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SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE   S.    A.    S.    LE    PRINCE   VICE-<}RAND 
ÉLECTEUR    (TALLEYRAND). 

Séance  du  10  août  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  rarticle  90  de  Tacte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procés-verbaux  des  colléîjes  élec- 
toraux de  déparlement  et  d'arrondis.^emcnt  dos 
départements  de  la  Dordogne,  du  Doubs,  de  TUé- 
rault,  de  l'Indre,  des  Landes,  du  Lé^nan,  de  la 
Haute-Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Lot,  de 
Montenotte,  des  Basses-Pyrénées,  du  Rhône,  de 
la  Roër,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  Seine- 
Inférieure  et  de  Seine-et-Oise  (cinquième  série), 
ïesdites  listes  adressées  au  Sénat  par  message 
de  S.  M.  l'Bmperelr  et  Roi,  du  11  juillet  der- 
nier; 

Après  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale. 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  rarticle  73  de  celui  du  4  août  1802, 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif, 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1809, 
pour  cliacun  dosdits  départements,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  dépar- 
tements de  Montenotte  et  des  Basses-Pyrénées, 
par  les  sénatus-consultes  organiques  des  8  oc- 
tobre 1805  et  2  novembre  1808,  et  pour  les  au- 
lr(»s  départements,  par  l'arrêté  du  Sénat  du  2  sep- 
tembre 1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffraj^es,  dans  Tordre  dos  élec- 
tions, conforme  à  celui  du  tableau  de  la  cinquième 
série,  aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  df*  lu  Dordogne. 

Chilliaii-Larigaudie  ^PiornM,  membre  sortant  du  Corps 
lépislatif. 

Doverneilh  (Joseph),  aiirion  préfet. 

Lo  baron  Malet  ^Jean^,  maire  de  Sor^res. 

(toiuîer  d»  Biran  iMaine^  (François-Pierre  ,  sons-préfet 
de  Bergerac. 

Département  du  Doubs, 

Le  chevalier  Jeannol  de  Moncey  (Claode-Murie-Jo- 
seph^,  chef  d*cscadron,  aide  de  camp  de  S.  Ë\c.  le  rua- 
réchal-dne  de  Cunegliano. 

Clament  i Charles- Loti i!«),  propriétaire,  domicilié  à  Scr- 
vin. 

Département  tir  VHérault. 

Lajard  (Jean-Baptiste-Barthôlemi),  membre  sortant  du 
Corps  législatif 

Le  baron  Noiigarède  de  Payet  (André -Jean-Simon) 
et-qnesteur  du  Corpi  législatif. 

Lanr  (Gabriel-Joseph^,  maire  d'Olonxac. 

Département  de  f  Indre, 

Béthune  de  Sully  (Loni« ,  propriétaire,  domicilié  à 
Chabris 
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PérigOL<;  (Charles),  membre  sortant  dn  Corps  législatif 
Département  des  Landes. 

Le  clievalier  Poyféré  de  Cére  (Jean -Marie»,  directeur 
de  la  bergerie  impériale  à  Cére. 

Pemolié  de  Saint-Martin  (Louis- Marie-Joseph),  adjoint 
au  maire  de  bà\. 

Département  du  Léman. 

Pictet-Deodati   (Marc-Juste),  président  de  la  eonr  do 
justice  criminelle. 
Plagnat  (François),  membre  sorUnt  du  Corps  législatif. 

Département  do  ta  Haute- Loire, 

Bonnet  Joseph -Bsltbazar),  propriélaire,  domicilié  à 
Crazac. 

Le  chevalier  Le  More  de  Lafaye  (Christophe-Louis), 
président  de  la  cour  de  justice  cnmitielle. 

Département  de  ta  Loire-tnférieure, 

Lo  baroii  Deurbroucq  (Pierre^ean),  chancelier  de  la 
douzième  cohorte  de  la  Légion  d'honnenr. 

Gourlay  (^J^an-Marie^  ancien  membre  dn  Tribunal. 

Couteifler  (Charles-Francois\  conseiller  de  préfecture. 

Bernard-Dutreil  ^Nicolas-Charles),  sous-préfet  de  CM- 
teaubriant. 

Département  du  Lot. 

Dubruel  (Biaise),  avocat,  domicilié  à  Praissac. 
Salgues  (Thomas),  maire  deMarcillac. 
Lemosi  /Antoine\  membre  soriani  du  Corps  législatif. 
Faydel  ^ Jean- Félix),  avocat  et  conseiller  de  préfecture. 

Déparlement  dé  Montenotte. 

Ferreri  (Pi'Tre),  propriétaire,  ancien  sénateur  ligurien. 
Moretti   (Antoine),  président  du  tribu ital  de  premier 
i.stance  de  Ceva. 
Sansoni  (Egide),  membre  sortant  du  Corps  législatif 

Département  des  Basses- Pyrénées. 

De  Faget  -  Ban  re(  Jacques- Jean),  propri<  taire,  domicilié 
à  Sainte-Susanne. 

Do  Casenave  (Antoine),  ancien  membre  du  Corpt  lé- 
gislatif. 

Le  chevalier  Pémartin  (Joseph),  membre  sortant  du 
Corps  U'gislatif. 

Département  du  Rhône. 

Rieussec  (Pierre-Fran#ois),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Chirat  (Charles  Bt  rnardin),  président  du  tribunal  dt 
commerce  de  L>un. 

Durosier  de  Magiieu\  (Denise  membre  du  conMil  mu- 
nicipal de  Lyon. 

Dvpartement  dr  la  Hoir. 

J)uu;et  (Jean-Jacques),  membre  sortant  du  Corps  le- 
^nslatif. 

Le  chevalier  Jacobi  (Jean -Frédéric),  conseiller  de 
préfecture. 

Pelser  (Mathia^),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Van  Derleyen  (Frédéric -Bon ri ,  membre  sortant  dn 
Corps  législatif. 

Département  de  Su  'ne-et'Loire. 

Bruys-Charly  (Gilbert),  membre  du  conseil  général  du 
département. 

Ganav-Vésigneux  (Antoine-Charles),  propriétaire,  do- 
micilié a  Autun 

Geoffroy  (Cosme),  propriétaire,  domicilié  à  Dys. 
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Polissard  (Philibert-Antoine),  .propriétaire,  domicilié  à 
Marcigny. 

Département  de  la  Sarthe. 

Barrin  de  la  Gallissonnière  (Augustin -Félix-Elisabeth), 
propriétaire,  domicilié  à  Parce. 

De  Tascher  (Philibert-Loui^ Alexandre),  propriétaire, 
domicilié  au  Mans. 

Hardouin  (Julien-Pierre-Jean),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

De  Musset  (Louis-Alexandre-Marie),  membre  du  oon- 
seil  général  du  département. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

De  Canouville  (Antoine-Alexandre-Marie-François) , 
maire  de  Ribœuf. 

Lo  chevalier  Lezurier  de  la  Martel  (Louis-Geneviève), 
négociant  à  Rouen. 

Aroux  (Michel-Jean-Baptistc-Jacques),  membre  sortant 
du  Corps  législatif. 

Dalleanme  (Pierre-Barthélemy-François),  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif. 

Hébert  (Louis-ConstaDt-Francois-Jean),  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif. 

Faare  (Guillaume-Stanislas),  sous-préfet  du  Havre. 

Département  de  Seine-et-Oise, 

Le  baron  Dastorg  (Jacques-Pierre-Prothade),   membre 
du  conseil  ffénéral  du  département. 
Haquin  (Honoré- Alexandre),  général  de  .division. 
Goulard  .Jean-François-Thomas\  administrateur  gé- 
néral des    domaines  de  la  couronne  en  deçà  des  Alpes. 
Duchesne  de  Gillevoisin  (Antoinc-Charles-Nic),  pro- 
priétaire, domicilié  à  Chamarande. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections,  pro- 
clamés par  le  vice-grand  électeur  président,  membres 
du  Corps  législatif  pour  les  déparlements  de  la  cinquième 
série  auxquels  ils  appariieunent. 

Le    Sénat    arrête    qu'il     sera    fait    un     message    à 
S.  M.  l'Empereur  et  Koi,  pour  lui  donner  connaissance 
de  ces  nominations,  lesquelles  seront  pureillement  noti- 
fiées au  Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 
Lei  président  et  secrétaires  : 

Signé  Charles-Maurice. 
Fr.  Jaucourt  et  Cornet. 
Vu' et  scellé. 

Le  chancelier  du  Sénat , 

Signé  Comte  Laplace. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE   S.   EXC.    LE   COMTE  6ARNIER. 
Séance  du  2  octobre  1810. 

M.  le  Président.  J^ai  Thooneur  de  communi- 
quer au  Sénat  le  décret  impérial  suivant  : 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
médiateur  de  la  confédération  suisse,  etc.; 

Vu  le  message  du  Sénat  en  date  du  28  septembre 
dernier,  portant  présentation  des  comtes  Cbaptai 
de  Ghanteloup,  Porcher  de  Uichebourg  et  Cornet, 
comme  candidats  à  la  place  de  trésorier  du  Sénat, 
vacante  par  l'expiration  de  six  années  de  fonctions 
du  sénateur  Cliaptal,  comte  de  Cbanteloup,  qui 
en  avait  été  pourvu  le  14  octobre  1804  ; 

Vu  l'article  9  des  Tacte  de  constitutions  de  l'em- 
pire, en  date  du  4  janvier  1803, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  le  séûaleur 
Chapta],  comte  de  Cbanteloup,  à  la  place  de  tré- 
sorier du  Sénat. 

Le  présent  décret  sera  transmis  par  un  message 
au  Sénat  conservateur. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de  Fontaine- 
bleau, le  2  octobre  1810. 

Signe  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etal^ 
Signe  H.-B.  duc  de  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
présidence  de  m.  le  comte  gabnier. 

Séance  du  14  novembre  1810. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Lettre  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  au 

président  du  Sénat. 

Monsieur  le  comte  Garnier,  présidentt^du  Sénat, 
la  satisfaction  que  nous  fait  éprouver  l'beureuse 
grossesse  de  riMPÉRATRiCE,notre  très-chère  etbien- 
aimée  épouse,  nous  porte  à  vous  écrire  cette  lettre 

gour  que  vous  fassiez  part,  en  notre  nom,  au 
énat,  de  cet  événement  aussi  essentiel  &  notre 
Tjonheur  qu'à  l'intérêt  et  à  la  politique  de  notre  em- 

Bire.  La  présente  n'étant  à  autre  tin,  nous  prions 
ieu  qu'il  vous  ait.  Monsieur  le  comte  Qarnier, 
président  du  Sénat,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
Ecrit  à  Fontainebleau,  le  12  novembre  1810. 

Signé  NAPOLÉOiY. 
Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d^Étatj 
Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présidence  de  m.  le  COMTE  GARNIER. 
Séance  du  16  novembre  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membresprescrit  par  l'article  90  des  constitutions, 
du  13  décembre  1799; 

Délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  par  M.  le  président  du  Sénat,  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois,  d'une  lettre  close  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  relative  à  l'heureuse 
grossesse  de  S.  M.  l'Impératrice  ; 

Aprùs  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  de  sept  membres  nommés  dans  la 
même  séance. 

Arrête  au'il  sera  fait  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 

a  Sire, 

«  Le  Sénat  a  entendu  avec  l'émotion  la  plus  viv  e, 
la  lecture  de  la  lettre  de  Votre  Majesté  Impériale 
ET  Royale. 

«  La  France  voit  s'accomplir  le  vœu  qu'elle  avait 
formé,  et,  ne  cessant  d'admirer  les  destinées  du 
plus  ^rand  des  monarques,  elle  se  plaît  à  contem- 
pler l'étoile  brillante  de  Napoléon  éclairant  un 
berceau  qu'en  lourent  les  lauriers  de  la  gloire 
et  les  palmes  des  vertus. 

«  Combien  de  fois,  Sire,  nous  avons  présenté  au 
premier  des  héros  l'hommage  et  l'admiration  du 
grand  peuple!  Nous  offrons  aujourd'hui  au  père 
de  la  patrie  les  vœux  de  ce  peuple  heureux  de 
votre  bonheur,  heureux  de  ses  espérances,  heu- 
reux de  tout  ce  que  lui  inspire  l'auguste  prin- 
cesse qu'il  chérit  et  pour  elle  et  pour  vous.  » 
Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  Garnier  Cornet,  Jaucourt. 
Vu  et  scellé. 

Le  chancelier  du  Sénat  ^ 

Signé  Comte  Laplace. 
SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présidence  de  s.  a.  s.  le  prince  ARCHICHANGELIER 
de  l'empire  (CAMBAGÉRÉS.) 

Séance  du  10  décembre  1810. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  après-midi, 
60U8  la  présidence  de  S.  A. S.  le  prince  archichan- 
celier  de  l'empire. 
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LL.  BExG.  le  duc  de  Gadorc ,  ministre  des 
relations  extérieures,  le  comte  Regoaud  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  ministre  d'Etal,  et  M.  le  comte 
Gaffarelli,  conseiller  d'Etat,  Font  introduits. 

fi^.  A.  S.  le  prince  «rchlchaiiceller,  prési- 
dent, fait  donner  iecluivdes  messages  suivants  : 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  29  novembre  1810. 

.NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Confédkration  du  Rhin, 
médiateur  de  la  confédération  suisse,  etc.; 

Conformément  à  l'article  5  du  sénatus-consulte 
du  4  janvier  1803,  et  sur  la  présentation   faite 

Sar  le  message  du  Sénat,  en  date  de  ce  jour,  de 
IM.  les  sénateurs  comtes  Férino,  de  Jaucourt  et 
Cornet,  comme  candidats  pour  la  sénalorerie  de 
Florence,  vacante  par  la  translation  de  M.  lecomte 
Beurnonville  à  celle  de  Limoges, 

Nomme  à  la  sénatorerie  de  Florence  le  sénateur 
comte  Férino. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  TEmpereur, 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat. 
Signé  H.-B.  DUC  DE   Bassai^O. 

Deuxième  Message  de  Sa  Majesté  Impériale   et 

Royale. 

«  Sénateurs) 

«  J'ordonne  à  mon  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  vous  faire  connaître  les  différentes 
circonstances  qui  nécessitent  la  réunion  de  la 
Hollande  à  l'empire. 

«  Les  arrêts  publiés  par  le  conseil  britanique 
en  1806  et  180/,  ont  déchiré  le  droit  public  de 
l'Europe.  Un  nouvel  ordre  de  choses  réi»it  Puni- 
vers.  De  nouvelles  garaiities  m'élant  devenues 
nécessaires,  la  réunion  des  embouchures  de  PEs- 
caut,  de  la  Meuse,  du  Rhin,  de  PEms,  du  Weser 
et  de  PEIbe  à  Pempire,  l'établissement  d'une  na- 
vigation intérieure  avec  la  Baltique,  m'ont  paru 
être  les  premières  et  les  plus  importantes. 

«  J'ai  fait  dresser  le  plan  d'un  canal  qui  sera 
exécuté  avant  cinq  ans,  et  qui  joindra  la  Bal- 
tique à  la  Seine. 

t  Des  inderiînités  seront  données  aux  princes 
qui  pourront  se  trouver  froissés  j)ar  cette  grande 
mesure,  que  commande  la  nécessité  et  qui  appuie 
sur  la  Baltique  la  droite  des  frontières  de  mon 
empire. 

«  Avant  de  prendre  ces  déterminations,  j'ai  fait 
pressentir  l'Angleterre;  elleasuqueleseul  moyen 
de  maintenir  Pindéoendance  de  la  Hollande  éUit 
de  rapporter  ses  arrêts  du  conseil  de  ISOG  et  1807, 
ou  (le  revenir  enfin  à  des  sentiments  pacifiques. 
Mais  cette  puissance  a  été  sourde  à  la  voix  de  ses 
intérêts  comme  au  cri  de  l'Europe. 

«  J'espérais  pouvoir  établir  un  cartel  d'échange 
des  prisonniers  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
par  suite  profiter  du  séjour  dos  deux  commis- 
saires à  Paris  et  à  Londres,  pour  arriver  à  un 
rapprochement  entre  les  deux  nations.  .Mes  es- 
pérances ont  été  dégues.  Je  n'ai  riîconnu  dans  la 
manière  de  négocier  ilu  gouvernement  anglais 
qu'astuce  et  que  mauvaise  loi. 

«  La  réunion   du  Valais  e^t  une  conséquence 

S  ré  vue  des  inimensis  travaux  que  je  fais  faire 
epuis  dix  ans  dans  cette  partie  des  Alpes.  Lors 
de  mon  acte  de  médiation,  je  séparai  le  Valais  de 
la  Confédération  hel vélin ue,  prévoyant  dès  lor« 
une  mesure  si  utile  à  la  trame  et  iV l'Italie. 

«  Tant  que  la  guerre  durera  avec  l'Angleterre, 
le  peuple  français  ne  doit  pas  poser  les  armes. 

«  Mes  finances  sont  dans  l'état  le  plus  prospère 
Je  puis  fournir  à  toutes  les  dépenses  que  néces- 
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site  cet  immense  empire,  sans  demander  à  mes 
peuples  de  nouveaux  sacritices.  » 
«  Au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1810. 

a  Signé  NAPOLEON. 
«  Par  PEmpereur, 

Signé  U.-B.  DUC  DE   BaSSANO.  » 

Après  la  lecture  de  ce  message,  ».  Exe.  le 
duc  de  Cadore  ministre  des  relations  exté- 
rieures^ donne  communication  du  rapport  suivant: 

Rapport  du  ministre  des   relations    extérieures  à 
S.  M.  VEmpereur  et  Jioi, 

Sire, 

Votre  Majesté  a  élevé  la  France  au  plus  haut 
point  de  grandeur.  Les  victoires  obtenues  sur 
cinq  coalitions  successives ,  toutes  fomentées 
par  l'Angleterre,  ont  amené  ces  résultats;  et  l'on 
peut  dire  que  la  gloire,  la  puissance  du  grand 
empire,  nous  les  devons  à  PAngleterre. 

Dans  toutes  les  occasions,  Votre  Majesté  a  offert 
la  paix  ;  et  sans  chercher  si  elle  serait  plus  avan- 
tageuse que  la  guerre,  vous  n'envisagiez,  Sire, 
que  le  bonheur  de  la  génération  présente;  et 
vous  vous  montriez  toujours  prêt  à  lui  sacrilier 
les  chances  les  plus  heureuses  de  l'avenir. 

C'est  ainsi  que  les  paix  de  Campo-Formio ,  de 
Lunéville  et  d'Amiens,  et  postérieurement  celles 
de  Presbourg,  de  Tilsitt  et  de  Vienne,  ont  été  con- 
clues ;  c'est  ainsi  que  cimi  fois  Votre  M.\jesté  a 
fait  à  la  paix  le  sacrifice  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  conquêtes.  Plus  jalouse  d  il  lustrer  son  régne 
par  la  félicité  publique,  que  d'étendre  la  domi- 
nation de  son  empire,  Votre  Majesté  mettait  des 
limites  à  sa  propre  grandeur,  tandis  que  l'Angle- 
terre, rallumant  sans  cesse  le  flambeau  de  la 
guerre,  semblait  conspirer  contre  ses  alliés  et 
contre  elle-môm/,  pour  former  cet  empire,  le  plus 
grand  qui  ait  existé  depuis  vingt  siècles. 

A  la  paix  de  1783,  la  puissance  de  la  France 
était  forte  du  pacte  de  famille  qui  liait  étroite- 
ment à  sa  politique  l'Espagne  el  Naules. 

A  l'époque  de  la  paix  d'Amiens,  les  forces  res- 
pectives de  trois  grandes  puissances  s'étaient 
accrues  de  douze  millions  d  habitants  de  la  Po- 
logne. Les  maisons  de  France  et  d'Espagne  étaient 
essentiellement  ennemies,  et  les  peuples  de  ces 
Etats  se  trouvaient  plus  que  jamais  éloignés  par 
leurs  mœurs.  Une  des  grandes  puissances  conti- 
nentales avait  moins  perdu  de  force  par  la  réu- 
nion de  la  Belgique  à  la  France,  qu'elle  n'en  avait 
acquis  par  la  possession  de  Venise  :  et  les  sécu- 
larisations du  corps  germanique  avaient  encore 
ajouté  à  la  puissance  de  nos  rivaux. 

Ainsi,  la  France,  après  le  traité  d'Amiens,  avait 
une  force  relative  moindre  qu'à  la  paix  de  1783, 
et  bien  inférieure  à  celle  à  laquelle  les  victoires 
obtenues  pendant  hîs  guerres  des  deux  premières 
coalitions  lui  donnaient  le  droit  de  prétendre. 

Cenendant,  à  peine  ce  traité  fut-il  conclu,  que 
la  jalousie  de  l'Angleterre  se  montra  vivement 
excitée.  Elle  s'alarma  de  la  richesse  et  delà  pros- 
périté intérieure  toujours  croissante  de  la  France, 
et  elle  espéra  (ju'une  troisième  coalition  arrache- 
rait à  votre  couronne  la  lkdfji(iue,  les  provinces 
du  Rhin  et  l'Italie.  La  paix  d'Amiens  fut  violée. 
Une  troisièinc;  coalition  se  forma  :  trois  mois  après 
elle  fut  dissoute  par  le  traité  de  Presbourg. 

L'Angleterre  vit  toutes  ses  espérances  trompées. 
VcMiise,  la  Dalmalie,  l'Istrie,  toutes  les  C(5tes  de 
PAilriatique  et  celles  du  royaume  de  Xaples  pas- 
sèrent sous  la  do  ninatioïf  fran^jaise.  Le  corps 
germanique,  établi  sur  des  principes  contraires  à 
ceux  qui  on!  fondé  l'empire  français ,  s'écroula, 
el  le  système  delà  confédération  du  Rhin  fit  des 
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alliés  intimes  et  nécessaires  des  mêmes  peuples 
qui,  dans  les  deux  premières  coalitions,  avaient 
marché  contre  la  France,  et  les  unit  indissoluble- 
ment à  elle  par  des  intérêts  communs. 

La  paix  d  Amiens  devint  alors  en  Angleterre 
l'objet  des  regrets  de  tous  les  hommes  d'Etat.  Les 
nouvelles  acquisitions  de  la  France,  que  désor- 
mais on  n'espérait  pas  de  lui  ravir,  rendaient 
plus  sensible  la  faute  qu'on  avait  commise,  et  en 
démontraient  toute  retendue. 

Un  homme  éclairé  qui,  pendant  le  court  inter- 
valle de  la  paix  d'Amiens,  était  venu  à  Paris  et 
avait  appris  à  connaître  la  France  et  Votre  Ma- 
jesté, parvint  à  la  tête  des  affaires  en  Angleterre. 
Cet  homme  de  génie  comprit  la  situation  àes  deux 
pays.  Il  vit  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  d'aucune 
puissance  de  faire  rétrograder  la  France,  et  que  la 
véritable  politique  consistait  à  l'arrêter.  Il  sentit 
que,  par'  les  succès  obtenus  contre  la  troisième 
coalition,  la  question  avait  été  déplacée,  et  qu'il 
ne  fallait  plus  penser  à  disputer  à  la  France  des 
possessions  quelle  venait  d'acquérir  par  la  vic- 
toire; mais  qu'on  devait,  par  une  prompte  paix, 
prévenir  de  nouveaux  agrandissements  que  la  con- 
tinuation de  la  guerre  rendrait  inévitables.  Ce 
ministre  ne  se  dissimulait  aucun  des  avantages 
qne  la  France  avait  recueillis  de  la  fausse  poli- 
tique de  l'Angleterre;  mais  il  avait  sous  lesyeux 
ceuxqu'elle  pouvait  en  recueillir  encore.  Il  croyait 

Sue  l'Angleterre  gagnerait  beaucoup ,  si  aucune 
es  puissances  du  continent  ne  perdait  plus.  Il 
mettait  sa  politique  à  désarmer  la  France,  à  faire 
reconnaître  la  confédération  du  Nord  de  l'Alle- 
magne en  opposition  à  la  confédération  du  Rhin. 
II  sentait  que  la  Prusse  ne  pouvait  être  sauvée  que 
par  la  paix,  et  que  du  sort  de  cette  puissance 
dépenaait  le  système  de  la  Saxe,  de  la  Hesse,  du 
Hanovre  et  le  sort  des  embouchures  de  l'Ems,  de 
riade.  du  Weser.  de  TElbe,  de  l'Oder  et  de 
la  Vistule,  déboucnés  nécessaires  au  commerce 
anglais.  En  homme  supérieur,  Fox  ne  se  livra  pas 
à  des  regrets  inutiles  sur  la  rupture  du  traité 
d'Amiens,  et  sur  des  pertes  désormais  irrépara- 
bles; il  voulut  en  prévenir  de  plus  grandes,  et  il 
envoya  lord  Lauderdale  à  Paris 

Les  négociations  s'entamèrent,  et  tout  en  fai- 
sait présager  l'heureuse  issue  lorsque  Fox  mourut. 
Elles  ne  tirent  plus  que  languir.  Les  ministres 
n'étaient  ni  assez  éclairés  ni  assez  de  sang-froid 
pour  sentir  la  nécessité  de  la  paix.  La  Prusse, 
poussée  par  cet  esprit  que  l'Angleterre  soufflait 
dans  toute  l'Europe,  mit  ses  troupes  en  marche. 
La  garde  impériale  eut  ordre  de  partir  :  lord  Lau- 
derdale parut  effrayé  des  conséquences  des  nou- 


l'Allemagne.  Votre  Majesté,  par  cet  esprit  de  mo- 
dération dont  elle  a  donné  de  si  fréquents  exem- 
ples à  l'Europe,  y  consentit.  Le  départ  de  la  garde 
impériale  fut  différé  de  quelques  jours  ;  mais 
lord  Lauderdale  hésita  :  il  crut  devoir  envoyer  un 
courrier  à  sa  cour,  et  ce  courrier  lui  rapporta 
Tordre  de  son  rappel  (1).  Peu  de  jours  après,  la 
Prusse  n'existait  plus  comme  puissance  prépon- 
dérante. 

La  prospérité  marquera  cette  époque  comme  une 
des  plus  décisives  de  l'histoire  de  l'Angleterre  et 
de  celle  de  la  France. 

Le  traité  deTilsitt  termina  laquatrième  coalition. 

Deux  grands  souverains,  naguère  ennemis,  se 
réunirent  pour  offrir  la  paix  à  l'Angleterre  ;  mais 

(1)  Voyez  la  négociation  du  lord  Lauderdale,  no  1. 
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celte  puissance,  qui  malgré  tous  ses  pressenti- 
ments, n'avait  pu  se  déterminer  à  souscrire  à 
des  conditions  qui  laissaient  la  France  dans  une 
position  plus  avantageuse  que  celle  où  elle  s'était 
trouvée  après  le  traité  d'Amiens,  ne  voulut  point 
ouvrir  des  négociations  dont  le  résultat  inévi- 
table assurait  à  la  France  une  position  bien  plus 
avantageuse  encore  (1).  Nous  avons  refusé,  disait- 
on  en  Angleterre,  un  traité  qui  maintenait  dans 
l'indépendance  de  la  France  le  Nord  de  l'Allema- 
gne, la  Prusse,  la  Saxe,  la  Hesse,  le  Hanovre,  et 
qui  garantissait  tous  les  débouchés  de  notre  com- 
merce ;  comment  pourrions-nous  consentir  au- 
jourd'hui à  signer  avec  I'Empereur  des  Français, 
lorsqu'il  vient  d'étendre  la  confédération  du  Khin 
jusqu'au  Nord  de  l'Allemagno,  et  de  fonder  sur 
les  bords  de  T'iîlbe  un  trône  français,  une  paix 
qui,  par  la  force  des  choses  et  quelles  que  fus- 
sent les  stipulations  admises,  laisserait  sous  son 
influence  le  Hanovre  et  tous  les  débouchés  du 
Nord,  ces  principales  artèr;îs  de  notre  commerce? 

Les  hommes  qui  envisageaient  de  sang-froid  la 
situalion«derAngleterre,répondaient  :  deux  coali- 
tions dont  chacune  devait  durer  dix  ans,  ont  été 
vaincues  en  peu  de  mois  ;  les  nouveaux  avantages 
acquis  par  la  France  sont  la  suite  des  événements, 
et  l'Angleterre  ne  peut  plus  s'y  opposer  :  sans 
doute  il  n'aurait  pas  fallu  violer  le  traité  d'Amiens. 
11  eût  fallu  depuis  adhérer  à  la  politique  de  Fox. 
ProGtons  du  moins  aujourd'hui  des  leçons  de 
l'expérience,  et  évitons  une  troisième  faute.  Au 
lieu  de  jeter  les  regards  en  arrière,  portons-les 
vers  l'avenir  :  la  péninsule  est  encore  enti('re  et 
dirigée  par  des  gouvernements  secrètement  en- 
nemis de  la  France.  Jusqu'à  ce  jour,  la  faiblesse 
des  ministres  espagnols  et  les  sentiments  person- 
nels du  vieux  monarque  ont  retenu  l'Espagne 
dans  le  système  de  la  France.  Un  nouveau  rè;2nc 
développera  les  germes  de  la  haine  entre  les  doux 
nations.  Le  P.cte  de  Famille  a  été  anéanti,  et 
c'est  un  des  avantages  que  la  Révolution  a  pro- 
curés à  l'Angleterre.  La  Hollande,  quoique  gou- 
vernée par  un  prince  français,  jouit  de  son  indé- 
pendance :  son  intérêt  est  de  demeurer  l'in- 
termédiaire de  notre  commerce  avec  le  continent, 
et  de  le  favoriser  pour  participer  à  nos  profits. 
N'avons-nous  pas  àcraindre,  si  la  guerre  continue, 
que  la  France  n'établisse  son  influence  sur  la  pé- 
ninsule et  ses  douanes  en  Hollande? 

Tel  était  le  langage  des  hommes  qui  savaient 
pénétrer  dans  les  secrets  de  {avenir.  Ils  virent 
avec  douleur  refuser  la  paix  proposée  par  la 
Russie.  Ils  ne  doutèrent  pas  que  le  continent 
tout  entier  ne  fût  bientôt  enlevé  à  l'Angleterre,  et 
qu'un  ordre  de  choses,  qu'il  était  si  important  du 
prévenir,  ne  s'établît  en  Espagne  et  en  Hollande. 

Sur  ces  entrefaites,  l'Angleterre  exigea  de  la 
maison  de  Bragance  qu'elle  quittât  la  péninsule 
et  se  réfugiât  au  Brésil  ;  les  partisans  du  ministère 
anglais  semèrent  la  division  parmi  les  princes  de 
la  maison  d'Espagne.  La  dynastie  qui  régnait  fut 
éloignée  pour  toujours,  et  en  conséquence  des 
dispositions  faites  a  Bayonne,  un  nouveau  sou- 
verain^ ayant  avec  la  France  une  puissance  et 
une  origine  communes,  fut  appelé  au  gouverne- 
ment de  l'Espagne. 

L'entrevue  d'Erfurlh  donna  lieu  à  de  nouvelles 
propositions  de  paix  ;  mais  elles  furent  aussi  ro- 
poussées(2).  Le  même  esprit  qui  avait  fait  rompre 

(1)  Voyez  les  pièces  de  la  négociation  après  la  paix  de 
Tilsitt. 

(2)  Voyez  les  pièces  de  la  négociation  après  i'enlreyue 
d'Erforth. 
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les  négociations  de  lord  Lauderdaie,  dirigeait  les 
affaires  en  Angleterre. 

La  cinquième  coalition  éclata.  Ces  nouveaux 
événements  tournèrent  encore  à  l'avantage  de  la 
France.  Les  seuls  ports  par  lei'quels  TAngleterre 
conservait  une  communication  avouée  avec  le 
continent,  passèrent,  avec  les  provinces  llljrien- 
nes,  au  pouvoir  de  Votre  Majesté,  par  le  traité  de 
Vienne,  et  les  alliés  de  l'empire  virent  s'accroître 
leur  puissance. 

Les  arrêts  rendus  par  le  conseil  britannique 
avaient  bouleversé  les  lois  du  commerce  du 
monde  ;  l'Angleterre,  dont  l'existence  tout  en- 
tière est  attachée  au  commerce,  jetait  ainsi  le 
désordre  parmi  le  commerce  des  nations.  Elle  en 
avait  déchiré  tous  les  privilèges.  Les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  repoussèrent  ces  nouveautés 
monstrueuses  La  Hollande  se  trouva  dans  une 
position  difficile  ;  son  gouvernement  n'avait  pas 
une  action  assez  énergique,  ses  douanes  offraient 
trop  peu  de  sécurité,  pour  que  ce  centre  du  com- 
merce du  continent  demeurât  plus  longtemps 
isolé  de  la  France.  Votre  Majesté,  pourTintérèt 
de  ses  peuples  et  pour  assurer  l'exécution  du  sys- 
tème qu'elle  opposait  aux  actes  tyranniques  de 
FAngleterre,  se  vit  forcée  de  changer  le  sort  de 
la  Hollande.  CependaatVoTRE  Majesté,  constante 
dans  son  système  et  dans  son  désir  de  la  paix,  fit 
entendre  à  l'Angleterre  qu'elle  ne  pouvait  sauver 
l'indépendance  de  la  Hollande,  qu  en  rapportant 
ses  arrêts  du  conseil  ou  en  adoptant  des  vues 
pacifiques.  Les  ministres  d'une  nation  commer- 
çante traitèrent  avec  légèreté  une  ouverture  d'un 
si  grand  intérêt  pour  son  commerce.  Us  répon- 
dirent que  l'Angleterre  ne  pouvait  rien  au  sort 
de  la  Hollande.  Dans  les  illusions  de  leur  orgueil, 
ils  méconnurent  les  motifs  de  cette  dt  marche-, ils 
feignirent  d'y  voir  l'aveu  de  l'efficacité  de  leurs 
arrêts  du  conseil,  et  la  Hollande  fut  réunie  (1). 
Puisqu'ils  l'ont  voulu,  Sire,  je  crois  ulile  aujour- 
d'hui, et  je  propose  à  Votre  NIajesié  de  consolider 
celte  réunion  par  les  formes  constitulionnelles 
d'un  sènatus-consulte. 

La  réunion  des  villes  anséaliques  du  Lawen- 
bourg,  et  de  toutes  les  côtes  depuis  l'Elbe  jusqu'à 
l'Ems,  est  commandée  par  les  circonstances.  Ce 
territoire  est  déjà  sous  la  domination  de  Votre 
Majesté. 

Les  immenses  magasins  d'Héligoland  menace- 
raient toujours  de  s  écrouler  sur  le  continent,  si 
un  seul  point  restait  ouvert  au  commerce  anglais 
sur  les  côtes  de  la  mer  du  Nord,  et  si  les  embou- 
chures de  riade,  du  Weser  et  de  l'Rlbe  ne  lui 
étaient  pas  fermées  pour  jamais. 

Les  arrêts  du  conseil  britannique  ont  entière- 
ment détruit  les  privilèges  de  la  navigation  des 
neutres,  et  Votre  Majesté  ne  peut  plus  approvi- 
sionner ses  arsenaux  et  avoir  une  route  sûre  pour 
son  commerce  avec  le  Nord  qu'au  moyen  de  la 
navigation  intérieure.  La  réparation  et  l'agran- 
dissement du  canal  déjà  existant  entre  Hambourg 
et  Lubeck,  et  la  construction  d'un  nouveau  canal 
qui  joindra  l'Elbe  au  Weser  et  le  Weser  à  l'Ems, 
et  qui  n'exigera  que  quatre  à  cinq  ans  de  travaux 
et  une  dépense  de  quinze  à  vingt  millions  dans 
un  paysofi  la  nature  n'offre  pas  d'obstacles,  ou- 
vriront aux  négociants  français  une  voie  écono- 
mique, facile  et  à  l'abri  de  tout  danger.  Votre 
empire  pourra  commercer  en  tout  temps  avec  la 
Baltique,  envoyer  dans  le  Nord  les  produits  de 
son  sol  et  de  ses  manufactures,  et  en  tirer  les 
"^— ^■^^^^■^^■^™^™^^^^— .— ^— ■      ^^— ^—       ^— ■^~"       ^— ^■—  ■ 

(1)  Voyez  Les  pièces  intitulées  Démarchea  du  ministère 
hollandais . 


productions  nécessaires  à  la  marine  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Les  pavillons  de  Hambourg,  de  Brème  et  de  Lu- 
beck, qui  errent  aujourd'hui  sur  les  mers,  déna- 
tionalisés par  les  arrêts  du  conseil  britannique, 
partageront  le  sort  du  pavillon  français,  et  con- 
courront avec  lui,  pour  l'intérêt  de  la  cause  com- 
mune, au  rétablissement  de  la  liberté  des  mers. 

La  paix  arrivera  enfin  ;  car  tôt  ou  tard  les  grands 
intérêts  des  peuples,  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité, l'emportent  sur  les  passions  et  sur  la  haine  ; 
mais  l'expérience  de  soixante  années  nous  a  ap- 
pris que  la  paix  avec  Angleterre  ne  peut  jamais 
donner  au  commerce  qu'une  sécurité  troin pense. 
En  1756,  en  février  1793,  en  1801  à  l'égard  de 
l'Espagne,  comme  en  mai  1803  à  l'époque  de  la 
violation  du  traité  d'Amiens,  l'Angleterre  com- 
mença les  hostilités  avant  d'avoir  déclaré  la 
guerre.  Des  bâtiments  qui  naviguaient  sur  la  foi 
de  la  paix  furent  surpris  ;  le  commerce  fut  dé- 

E ouille  ;  des  citoyens  paisibles  perdirent  leur  li- 
erté,  et  les  ports  de  l'Angleterre  se  remplirent 
de  ses  honteux  trophées.  Si  de  tels  exemples  de- 
vaient se  renouveler  un  jour,  les  voyageurs,  les 
négociants  anglais,  leurs  propriétés  et  leurs  per- 
sonnes saisies  dans  nos  ports  depuis  la  mer  Bai- 
tique  jusqu'au  golfe  Adriatique,  répondraient  de 
ces  attentats  ;  et  si  le  gouvernement  anglais^  pour 
faire  oublier  au  peuple  de  Londres  l'iniustice  de 
la  guerre,  lui  donnait  encore  le  spectacle  de  ces 
prises  faites  au  jnépris  du  droit  des  nations,  il  au- 
rait aussi  à  lui  montrer  les  pertes  qui  en  seraient 
la  conséquence. 

Sire,  aussi  longtemps  que  l'Angleterre  persistera 
dans  ses  arrêts  du  conseil,  Votre  Majetsé  persis- 
tera dans  ses  décrets.  Elle  opposera  au  blocus  des 
côtes  le  blocus  continental,  et  au  piUage  sur  les 
mers  la  confiscation  des  marchandises  anglaises 
sur  le  continent. 

Il  est  de  mon  devoir  de  le  dire  à  Votre  Majesté  : 
elle  ne  peut  espérer  désormais  de  ramener  ses 
ennemis  à  des  idées  plus  modérées  que  par  sa 
persévérance  dans  ce  système.  11  en  doit  résulter 
un  tel  état  de  malaise  pour  l'Angleterre,  qu'elle 
sera  forcée  de  reconnaître  enfin  qu'on  ne  peut 
violer  les  droits  des  neutres  sur  les  mers  et  en  ré- 
clamer la  protection  sur  le  continent;  que  l'uni- 
que source  de  ses  maux  est  dans  ses  arrêts  du 
conseil,  et  que  cet  agrandissement  de  la  Frann» 
qui  longtemps  excitera  son  dépit  et  sa  jalousie, 
elle  le  doit  aux  passions  aveugles  de  ceux  qui, 
violant  le  traité  d'Amiens,  rompant  la  négociation 
de  Paris,  rejetant  les  propositions  de  Tilsilt  et 
d'Erfurtli,  dédaignant  les  ouvertures  faites  avant 
la  réunion  de  la  Hollande,  ont  porté  les  derniers 
coups  à  son  commerce  et  à  sa  puissance,  et  con- 
duit votre  empire  à  l'accomplissement  de  ses 
hautes  destinées. 

Je  suis  avec  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Le  très-fidèle  et  très-dévoué 

serviteur  et  sujet. 
Champagny,  duc  de  C adore. 

Paris,  8  décembre  1810. 

Recueil  de  pièces  relatives  aux   négociations  ave 

VAngleterre. 

Les  pièces  relatives  aux  négociations  entrepri- 
ses avec  l'Angleterre,  avant  la  guerre  de  Prusse, 
ont  déjà  été  publiées.  La  dernière  de  ces  publica- 
tions, faite  en  octobre  1806,  est  celle  de  la  négo- 
ciation entamée  à  Paris  par  lord  Yarmoutji,  en- 
suite continuée  et  rompue  par  lord  Lauderdaie. 
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Mais  cette  publication,  ne  comprenant  que  les 
notes  officielles  échangées  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  n'a  pas  fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
rupture.  L'extrait  du  compte  des  deux  dernières 
conférences  entre  les  deux  nlénipolentiairesfran- 
çais  et  anglais,  qui  fut  rendu  dans  le  temps  au 
ministre  des  relations  extérieures,  parti  alors  de 
Paris  à  la  suite  de  Sa  Majesté,  atteint  mieux  ce 
but.  On  y  verra  que  TAngleterre  a  pu  empêcher  la 
guerre  de  Prusse,  et  qu'elle  ne  l'a  pas  voulu,  et 
que  c'est  en  vain  que  les  résultats  de  cette  cam- 
pa^^ne  et  l'augmentation  de  puissance  qu'elle  de- 
vait donner  à  la  France,  ont  été  annoncés  à  son 
plénipotentiaire  :  le  Gouvernement  anglais  avoulu 
en  courir  les  risques. 

Quatre  ans  plus  tard,  il  a  pu  également  sauver 
la  Hollande.  On  verra,  dans  les  pièces  d'une  né- 
gociation, que  le  ministère  hollandais  essaya 
d'ouvrir  avec  le  gouvernement  britannique,  que 
l'Angleterre  a  préféré  la  continuation  de  la  guerre 
à  l'indépendance  de  la  Hollande,  comme  il  l'avait 
préférée  au  salut  de  la  Prusse. 

La  France  n'a  donc  été  conduite  au  degré  do 
grandeur  où  elle  est  parvenue  que  par  l'obsiina- 
tion  de  TAngleterreà  prolonger  cette  guerre  qu'elle 
déclare  devoir  être  perpétuelle.  Chaque  époque 
où  elle  a  rejeté  la  paix  est  devenue  pour  la  France 
une  époque  de  gloire  et  d'accroissement  de  puis- 
sance. 

1. 

NÉGOCIATION  DE  LORD  LAUDERDALE. 

No  1. 

Extrait  du  compte  rendu  au  minisire  des  relations 
extérieures  par  le  plénipottntiaire  français, 

Paris,  le  26  septembre  1806. 

Monsieur, 

D'après 

l'autorisation  que  m'en  avait  donnée  Sa  Majesté 
l'Empereur, /ai  déclaré  Mord  Laudcrdale  quune 
paix  signée  et  ratifiée  promplement  avant  que  les 
opérations  militaires  eussent  acquis  une  certaine 
importance^  pouvait  sur-le-champ  en  arrêter^  le 
cours,  et  qu'il  se  trouvait  en  position  de  jouer  et 
de  faire  jouer  à  l'Angleterre  le  beau  rôle  de  paci- 
ficateur du  continent  ;  rôle  d  autant  plus  beau, 
que  l'Angleterre  acquerrait  par  là  le  mérite  de 
sauver  une  puissance  contre  laquelle  elle  est  ac- 
tuellement en  guerre,  mais  dont  son  intérêt  lui 
prescrit  cependant  de  prot'''ger  l'existence.  Lord 
Lauderdale  a  paru  sentir  la  noblesse  de  cette  pro- 
position et  ce  qu'elle  a  d'avantageux  pour  son 
pays.  J'ai  ajouté  qu'il  n'y  avait  qu'un  moment 
pour  cela;  qu'une  rois  la  guerre  recommencée,  il 
fallait  de  part  et  d'autre  en  courir  les  chances,  et 
que  ni  lui  ni  moi  ne  pouvions  prévoir  où  la  for- 
lune  de  la  France  et  le  génie  de  son  chef  pour- 
raient porter  nos  armes,  notre  inlluence  et  notre 
gloire. 

C'est  en  réfléchissant  sur  cette  déclaration,  et 
en  se  rappelant  nia  réponse  sur  l'impossibilité  de 
céder  la  Dalmalie,  que  lord  Lauderdale  m'a  dit 
qu'il  enverrait  un  courrier  à  sa  cour;  et  il  m'a 
demandé  une  seconde  conférence. 

Cette  seconde  conférence  à  eu  lieu  aujourd'hui 
à  deux  heures.  Lord  Lauderdale  avait  reçu  un 
courrier  de -Londres,  qui  lui  avait  apporté  là  nou- 
velle de  la  composition  du  ministère,  et  des  in- 
structions relatives  à  la  négociation.  Mylord  s'est 
montré  plus  invariable  que  jamais  dans  les  pro- 
positions qu'il  avait  mises  en  avant  et  dans  sa 
résolution  de  demander  ses  passe-ports  :  il  m'a 


rappelé  la  déclaration  que  je  lui  avais  faite  de 
Vimposibîlité  d'arrêter  par  la  paix  la  marche  de 
l'armée  française  prête  à  entrer  en  campagne. 
Ce  que  vous  m'avez  déclaré,  m'a-l-il  dit,  je  vous 
l'aurais  demandé  au  nom  de  mon  gouverne- 
ment ;  j'en  avais  reçu  l'ordre  ;  mais  je  n'en  ren- 
drai pas  moins  au  gouvernement  français  cette 
justice,  que  c'est  lui  qui  a  fait  volontairement 
cette  déclaration. 

(  C'est  immédiatement  après  cette  conférence 
que  lord  Lauderdale  écrivit  au  ministre  des  re- 
lations extérieures  la  note  suivante  :  ) 

No  2. 

A,  S.  Exe.  M.  Talleyrand^  ministre  des  relations 

extérieures. 

Paris  le  26  septembre  1806. 

Monsieur, 

Je  ne  [lerds  pas  un  moment  à  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  que  le  résultat  de  la  conférence  que 
j'ai  eue  aujourd'hui  avec  S.  lîxc.  M.  de  Champagny, 
ne  me  laisse  malheureusement  aucun  espoir  de 
pouvoir  amener  les  négocintions,  de  la  part  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  à  une  issue 
favorable.  Dans  cet  état  de  choses,  et  d'après 
mes  instructions,  il  ne  ine  reste  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  m'adresser  à  Votre  Excellence 
pour  les  passeports  nécessaires,  afin  que  je  puisse 
retourner  auprès  de  mou  souverain. 

En  faisant  ainsi  cette  demande  à  Votre  Excel- 
lence, je  ne  saurais  me  refuser  au  plaisir  que  je 
res.sens  à  témoigner  ma  reconnaissance  de  toutes 
les  attentions  personnelles  que  Votre  Excellence 
à  bien  voulu  me  marquer  pendant  mon  séjour  à 
Paris  ,  et  à  exprimer  en  même  temps  les  senti- 
ments d'estime  que  j'ai  toujours  ressentis  et  que 
je  ressentirai  dans  tous  les  temps  pour  Votre 
Excellence. 

Signé  LAUDERDALE. 

A  Son  Excellence  Mylord  Lauderdale, 
Maycnce,  le  30  septembre  1806. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieu- 
res, a  mis  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  la  note  que  Son  Excellence  myloid  comte 
Lauderdale  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser, 
le  26  de  ce  mois. 

Sa  Majesté,  après  s'être  prêtée,  dans  le  désir  de 
la  paix  ,  à  toutes  les  propositions  qui  auraient 
pu  la  rendre  durable  et  respectivement  utile  aux 
deux  puissances  contractantes  et  à  leurs  alliés, 
verra  avec  peine  la  rupture  d'une  négociation 
dont  ses  dispositions  personnelles  lui  avaient  fait 
espérer  d'autre  résultat.  Si  le  cabinet  anglais  veut 
renoncer  à  la  perspective  de  la  paix,  si  son  mi- 
nistre j)lénipotentiaire  doit  quitter  la  France,  Sa 
Majesté  se  flatte  cependant  que  le  cabinet  anglais 
et  lord  Lauderdale,  lorsqu'ils  mesureront  l'éten- 
due des  sacrifices  qu'elle  était  disposée  il  faire 
pour  avancer  le  retour  d'une  sincère  réconcilia- 
tion, auront  la  conviction  intime  que  Sa  Majesté 
voulait,  pour  le  bonheur  du  mondi^  ne  mettre 
en  balance  aucun  avantage  avec  ceux  de  la  paix, 
et  que  Tintention  d'en  assurer  les  bienfaits  à  ses 
peuples  pouvait  seule  décider  son  cœur  paternel 
a  des  sacrifices  non-seulement  d'amour-propre, 
mais  de  puissance  plus  considérables  que  ne  l'au- 
rait indiqué  l'opinion  même  du  peuple  anglais, 
au  milieu  d'une  guerre  où  il  aurait  ontenu,  sans 
aucun  mélange  de  revers,  de  constants  avan- 
tages. 

Toutefois,  s'il  était  dans  la  destinée  de  TEm- 
pereur  et  du  peuple  français  de  vivre  encore  au 
milieu  des  guerres  et  des 'orages  que  la  politique 
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etrinfluence  de  FAnglelerre  auraient  suscités,  Sa 
MAJESTé,  après  avoir  tout  fait  pour  mettre  un 
terme  aux  maux  de  la  guerre,  se  voyant  déçue 
dans  ses  plus  clières  espérances,  compte  sur  la 
justice  de  sa  cause,  sur  le  courage,  1  amour,  la 
puissance  de  ses  peuples. 

Mais,  se  rappelant  encore  les  dispositions  qu^elle 
avait  toujours  exprimées  dans  Je  cours  de  la  né- 
gociation, Sa  Majesté  ne  peut  voir  qu'avec  regret 
que  l'Angleterre,  qui  pouvait  illustrer  sa  vaste 
puissance  par  le  bienfait  de  la  paix,  dont  le  be- 
soin se  fait  sentir  à  la  génération  actuelle  et  au 
peuple  anglais,  comme  à  tous  les  autres,  en  laisse 
volontairement  échapper  la  plus  belle  occasion. 
L'avenir  fera  connaître  si  une  coalition  nou- 
velle sera  plus  contraire  à  la  France  que  les  trois 
premières.  L'avenir  dévoilera  si  ceux  qui  se  plai- 

fnent  de  la  grandeur  et  de  l'ambition  de  la 
rance  n'ont  pas  à  imputer  à  leur  haine,  à  leur 
injustice,  et  la  grandeur  et  l'ambition  dont  ils 
l'accusent.  La  France  ne  s'est  agrandie  que  par 
les  efforts  renouvelés  tant  de  fois  pour  l'opprimer. 

Néanmoins^  quelles  que  soient  les  inductions 
que  l'on  puisse  tirer  pour  l'avenir  du  passé, 
Sa  Majesté  sera  prête ,  si  les  négociations  avec 
l'Angleterre  doivent  être  rompues,  à  les  repren- 
dre, au  milieu  de  toutes  les  chances  des  événe- 
ments :  elle  sera  prête  à  les  rétablir  sur  les  bases 
posées  de  concert  avec  l'illustre  ministre  que 
l'Angleterre  a  perdu,  et  qui,  n'ayant  plus  rien 
à  ajouter  à  sa  gloire  pour  le  rapprochement  des 
deux  peuples ,  en  avait  conçu  l'espérance , 
et  a  été  enlevé  au  monde  au  milieu  de  son 
ouvrage. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  prévenir  S.  Exe. 
mylord  comte  Lauderdale  que  M.  de  Champagny 
a  été  autorisé  à  lui  délivrer  les  passe-ports  qu'A 
lui  a  demandés. 

Il  saisit  l'occasion  de  lui  renouveler  l'assurance 
de  sa  haute  considération. 

Signé  Cii.-M.  Talleyrand. 

II. 

NÉGOCIATION  APRÈS  LA  PAIX  DE  TILSflT. 

Traduction  de  la  réponse  de  M.  Canning  à  la  no- 
tification à  lui  faite  par  M.  d'Alopeus  du  traité 
de  Tilsitt  et  de  V offre  de  la  médiation  de  la 
Russie  avec  Vaveu  de  la  France. 

M.  George  Canning ,  secrétaire  d'État ,  etc.  à 
M.  Alopeus. 

Le  soussigné,  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
britannique  au  département  des  affaires  étran- 
gères, n'a  mis  aucun  délai  à  faire  connaître  au 
roi  son  maître  la  note  qui  lui  a  été  présentée  par 
M.  Aloneus,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté rempereur  de  toutes  les  Russies,  dans  la- 
quelle M.  Alop.ms,  par  ordre  de  sa  cour,  notifie 
au  gouvernement  britannique  la  conclusion  à 
Tilsitt,  le  25  juin  (7  iuillet),  d'un  traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  France,  et  annonce  en  même 
temjis  l'offre  de  médiation  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale pour  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  l'adliésion  du 
gouvernement  franrais  à  cette  offre  de  média- 
tion. 

Le  soussigné  a  ordre  du  roi  son  maître,  de  dé- 
clarer que  l'Empereur  de  Rusï^ie  rend  justice  aux 
sentiments  du  mi,  lorsque  Sa  Majesté  Impt'Tiale  ne 
met  point  en  doute  que  le  roi  ne  soit  disposé  à 
contribuer  au  rétablissement  d'une  paix  géné- 
rale, telle  qu'elle  puisse  assurer  le  repos  de 
l'Europe.  Sa  Majesté  a  donné  tout  récemment 
des  preuves  non  équivoques  de  cette  disposition. 


soit  dans  la  réponse  qui  a  été  faite  au  nom  de 
Sa  Majesté  à  l'offre  de  médiation  de  l'Empereur 
d'Autriche ,  soit  lorsque  Sa  Majesté  a  déclaré 
qu'elle  était  prête  d'accéder  à  la  convention 
conclue  à  Bartenstein,  le  23  d'avril,  entre  l'em- 
pereur de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse,  et  dans  les 
instructions  que  le  soussigné  transmit,  par  ordre 
de  Sa  Majesté,  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
la  cour  d.e  Saint-Pétersbourg  à  la  nouvelle  des 
derniers  événements  désastreux  en  Pologne,  les- 

3uelles  instructions  enjoignaient  à  cet  ambassa- 
eur  de  signifier  aux  ministres  de  l'Empereur  de 
Russie  que  Sa  Majesté  était  toute  prête  à  entrer, 
de  concert  avec  son  auguste  allié,  en  toute  négo- 
ciation que  l'empereur  de  Russie  trouverait  à 
propos  d  ouvrir  pour  le  rétablissement  d'une  paix 
générale. 

Toujours  dans  les  mêmes  sentiments  et  la  même 
disposition.  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  ne  s'en  dé- 
partira aucunement. 

En  conséquence  le  soussigné  a  ordre  de  Sa 
Majesté  d'assurer  M.  Alopeus  que  Sa  Majesté  attend 
avec  la  plus  vive  sollicitude  la  communication 
des  articles  du  traité  conclu  à  Tilsitt,  et  l'ex- 
plication de  ces  principes  iustes  et  honorables 
d'après  lesquels  Sa  Majesté  Impériale  exprime  sa 
croyance  ,  que  la  France  est  disposée  à  conclure 
la  paix  avec  la  Grande-Bretagne. 

Sa  Majesté  s'attend  à  trouver  dans  les  stipula- 
tions du  traité  de  Tilsitt  et  dans  les  principes  sur 
lesquels  on  représente  la  France  comme  prête  à 
négocier,  un  caractère  tel  qu'il  fournisse  à  Sa 
Majesté  de  justes  espérances  d'arriver  à  une  paix 
qui  concilie  la  sécurité  et  l'honneur. 

Dans  ce  cas.  Sa  Majesté  se  prévaudra  avec 
empressement  de  l'offre  de  médiation  de  S.  M.  TEm- 
pereur  de  Russie. 

Mais  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  reçu  ces  com- 
munications importantes  et  nécessaires,  il  est  évi- 
demment impossible  que  le  soussigné  soit  autorisé 
à  fournir  une  réponse  plus  positive  à  la  note  pré- 
sentée par  M.  Alopeus. 

Le  soussigné  prie,  etc. 

Signé  GEORGE  Canning. 

Bureau  des  affaires  étrangères,  5  août  1807. 

111. 

Correspondance  de  M.  le  prince  de  Starhemberg, 
ambassadeur  d* Autriche^  avec  le  ministère  an- 
glais, à  la  fin  de  1807, 

No  1. 
Note  du  prince  de  Star hember g  à  M.  Canning, 

LoDdres  le  20  novembre  1807. 

Le- soussigné  a  l'honneur  d'informer  S.  Exe. 
le  secrétaire  d'Etat  pour  le  département  des  af- 
faires étrangères,  qu'il  vient  de  recevoir  l'ordre 
positif  de  sa  cour  de  faire  au  ministère  britanni- 
que les  représentations  les  plus  urgentes  sur  l'im- 
portance dont  il  serait  de  voir  cesser  la  lutte  qui 
existe  encore  entre  l'Angleterre  et  la  France,  et 
dont  les  effets  produisent  les  conséquences  les 
plus  fatal  s  pour  tout  le  reste  de  l'Europe. 
S.  M.  I'Empeiœur  ET  Roi,  animé  du  désir  constant 
de  travailler  au  repos  et  à  la  tranquillité,  n'hésite 
pas  à  demander  olliciellement  et  avec  instance  à 
Sa  Majesté  britannique,  de  vouloir  bien  lui  dé- 
clarer î^incêrement  ses  intentions  à  cet  égard,  en 
lui  manifestant  ses  dispositions  à  entrer  en  négo- 
ciation pour  une  paix  maritime ,  sur  des  bases 
convenables  aux  intérêt  réciproques  des  puis- 
sances qui  y  prennent  part. 

Le  cabinet  de  Saint-James  s'est  expliqué  trop 
souvent  sur  son  désir  du  rétablissement  de  la 
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Mais  cette  publication,  ne  comprenant  que  les 
notes  officielles  échangées  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  n*a  pas  fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
rupture.  L'extrait  du  compte  des  deux  dernières 
conférences  entre  les  deux  plénipotentiairesfran- 
çais  et  anglais,  qui  fut  rendu  dans  le  temps  au 
ministre  des  relations  extérieures,  parti  alors  de 
Paris  à  la  suite  de  Sa  Majesté,  atteint  mieux  ce 
but.  On  y  verra  que  PAngleterre  a  pu  empêcher  la 
guerre  de  Prasse,  et  qu'elle  ne  l'a  pas  voulu,  et 
que  c'est  en  vain  que  les  résultats  de  cette  cam- 
pagne et  Taugmen  talion  de  puissance  qu'elle  de- 
vait donner  à  la  France,  ont  été  annoncés  à  son 
plénipotentiaire  :  le  Gouvernement  anglais  a  voulu 
en  courir  les  risques. 

Quatre  ans  plus  tard,  il  a  pu  également  sauver 
la  Hollande.  On  verra,  dans  les  pièces  d'une  né- 
gociation, que  le  ministère  hollandais  essaya 
d'ouvrir  avec  le  gouvernement  britannique,  que 
l'Angleterre  a  préféré  la  continuation  de  la  guerre 
à  l'indépendance  de  la  Hollande,  comme  il  l'avait 
préférée  au  salut  de  la  Prusse. 

La  France  n'a  donc  été  conduite  au  degré  de 
grandeur  où  elle  est  parvenue  que  par  Tobsiina- 
tion  de  TAngleterre  à  prolonger  cette  guerre  qu'elle 
déclare  devoir  être  perpétuelle.  Chaque  époque 
où  elle  a  rejeté  la  paix  est  devenue  pour  la  France 
une  époque  de  gloire  et  d'accroissement  de  puis- 
sance. 

1. 

NÉGGCIATION  DE  LORD  LAUDERDALE. 

N«  l. 

Extrait  du  compte  rendu  au  minisire  des  relations 
extérieures  par  le  plénipotentiaire  français. 

Paris,  le  36  septembre  1806. 

Monsieur, 

D'après 

l'autoriî^ation  que  m'en  avait  donnée  Sa  Majestb 
l'Empereur, /ai  déclaré  à  lord  Lauderdale  quune 
paix  signée  et  ratifiée  promptement  avant  que  les 
opérations  militaires  eussent  acquis  une  certaine 
importance^  pouvait  sur-le-champ  en  arrêter^  le 
cours,  et  qu'il  se  trouvait  en  position  de  jouer  et 
de  faire  jouer  à  l'Angleterre  le  beau  rôle  de  paci- 
ficateur du  continent  ;  rôle  d'autant  plus  beau, 
que  l'Angleterre  acquerrait  par  là  le  mérite  de 
sauver  une  puissance  contre  laquelle  elle  est  ac- 
tuellement en  guerre,  mais  dont  son  intérêt  lui 
Ï)rescril  cependant  de  protéger  l'existence.  Lord 
jauclerdale  a  paru  sentir  la  noblesse  de  cette  |)ro- 
position  et  ce  qu'elle  a  d'avantageux  pour  son 
pays.  J'ai  ajouté  qu'il  n'y  avait  qu'un  moment 
pour  cela-,  qu'une  fois  la  guerre  recommencée,  il 
fallait  de  part  et  d'autre  en  courir  les  chances,  et 
que  ni  lui  ni  moi  ne  pouvions  prévoir  où  la  for- 
lune  de  la  France  et  le  génie  de  son  chef  pour- 
raient porter  nos  armes,  notre  influence  et  notre 
gloire. 

C'est  en  réfléchissant  sur  cette  déclaration,  et 
en  se  rappelant  ma  réponse  sur  l'impossibilité  de 
céder  la  Dalmatie,  que  lord  Lauderdale  m'a  dit 
qu'il  enverrait  un  courrier  à  sa  cour  ;  et  il  m'a 
demandé  une  seconde  conférence. 

Cette  seconde  conférence  à  eu  lieu  aujourd'hui 
à  deux  heures.  Lord  Lauderdale  avait  reçu  un 
courrier  de  .Londres,  qui  lui  avait  apporté  la  nou- 
velle de  la  composition  du  ministère,  et  des  in- 
structions relatives  à  la  négociation.  Mylord  s'est 
montré  plus  invariable  que  jamais  dans  les  pro- 
positions qu'il  avait  mises  en  avant  et  dans  sa 
résolution  de  demander  ses  passe-ports  :  il  m'a 


rappelé  la  déclaration  que  je  lui  avais  faite  de 
Vimposibilité  d'arrêter  par  la  paix  la  marche  de 
Varmée  française  prête  h  entrer  en  campagne. 
Ce  que  vous  m'avez  déclaré,  m'a-t-il  dit,  je  vous 
l'aurais  demandé  au  nom  de  mon  gouverne- 
ment ;  j'en  avais  reçu  l'ordre  ;  mais  je  n'en  ren- 
drai pas  moins  au  gouvernement  français  cette 
justice,  que  c'est  lui  qui  a  fait  volontairement 
cette  déclaration. 

(  C'est  immédiatement  après  cette  conférence 
que  lord  Lauderdale  écrivit  au  ministre  des  re- 
lations extérieures  la  note  suivante  :  ) 

A.  S,  Exe,  M.  Talleyrand^  ministre  des  relations 

extérieures, 

Paris  le  â6  septembre  1806. 

Monsieur, 

Je  ne  perds  pas  un  moment  à  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  que  le  résultat  de  la  conférence  que 
j'ai  eue  aujourd'hui  avec  S.  Exe.  M.  de  Champagny, 
ne  me  laisse  malheureusement  aucun  espoir  de 
pouvoir  amener  les  négociations,  de  la  part  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  à  une  issue 
favorable.  Dans  cet  état  de  choses,  et  d'après 
mes  instructions,  il  ne  me  reste  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  m'adresser  à  Votre  Excellence 
pour  les  passeports  nécessaires,  afin  que  je  puisse 
retourner  auprès  de  mon  souverain. 

En  faisant  ainsi  cette  demande  à  Votre  Excel- 
lence, je  ne  saurais  me  refuser  au  plaisir  que  je 
ressens  à  témoigner  ma  reconnaissance  de  toutes 
les  attentions  personnelles  que  Votre  Excellence 
à  bien  voulu  me  marquer  pendant  mon  séjour  à 
Paris  ,  et  à  exprimer  en  même  temps  les  senti- 
ments d'estime  que  j'ai  toujours  ressentis  et  que 
je  ressentirai  dans  tous  les  temps  pour  Votre 
Excellence. 

Signé  LAUDERDALE. 

A  Son  Excellence  Mylord  Lauderdale, 
Maycnce,  le  30  septembre  1806. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieu- 
res, a  mis  sous  les  veux  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  la  note  que  Son  Excellence  mylord  comte 
Lauderdale  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser, 
le  26  de  ce  mois. 

Sa  Majesté,  après  s'être  prêtée,  dans  le  désir  de 
la  paix ,  à  toutes  les  propositions  qui  auraient 
pu  la  rendre  durable  et  respectivement  utile  aux 
deux  puissances  contractantes  et  à  leurs  alliés, 
verra  avec  peine  la  rupture  d'une  négociation 
dont  ses  dispositions  personnelles  lui  avaient  fait 
espérer  d'autre  résultat.  Si  le  cabinet  anglais  veut 
renoncer  à  la  perspective  de  la  paix,  si  son  mi- 
nistre f)lénir)otentiaire  doit  quitter  la  France,  Sa 
Majesté  se  flatte  cependant  que  le  cabinet  anglais 
et  lord  Lauderdale,  lorsqu'ils  mesureront  l'éten- 
due des  sacrifices  qu'elle  était  disposée  à  faire 
pour  avancer  le  retour  d'une  sincère  réconcilia- 
tion, auront  la  conviction  intime  que  Sa  Majesté 
voulait,  pour  le  bonheur  du  monde,  ne  mettre 
en  balance  aucun  avantage  avec  ceux  de  la  paix, 
et  que  l'intention  d'en  assurer  les  bienfaits  à  ses 
peuples  pouvait  seule  décider  son  cœur  paternel 
à  des  sacrifices  non-seulement  d'amour-pro|)re, 
mais  de  puissance  plus  considérables  que  ne  1  au- 
rait indiqué  l'opinion  même  du  peuple  anglais, 
au  milieu  d'une  guerre  où  il  aurait  obtenu,  sans 
aucun  mélange  de  revers,  de  constants  avan- 
tages. 

Toutefois,  s'il  était  dans  la  destinée  de  TEm- 
PEREUR  et  du  peuple  français  de  vivre  encore  au 
milieu  des  guerres  et  des  orages  que  la  politique 
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comprendre  les  alliés  de  la  Grande-Bretagne  en 
guerre  avec  la  France. 

Si,  d'un  autre  côté,  la  cour  de  Vienne  n'a  de 
part  à  la  démarche  du  prince  de  Starhemberg 
qu'une  simple  autorisation  de  recevoir  et  de  trans- 
mettre au  gouvernement  britannique  les  com- 
munications dont  la  France  jugerait  à  propos  de 
le  charger,  dans  ce  cas  le  soussigné  a  ordre  de 
faire  observer  au  prince  Starhemberg ,  que , 
quoique  le  caractère  dont  il  est  revêtu  par  sa 
cour  et  les  formalités  par  lesquelles  il  a  été  ac- 
crédité auprès  de  Sa  Majesté,  doivent  lui  mériter 
une  entière  confiance  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions diplomatiques  qu'il  remplit  au  nom  de  l'em- 
pereur son  maître,  cependant,  lorsqu'il  déclare 
parler  au  nom  d'une  autre  puissance,  la  cour  à 
laquelle  il  s'adresse  ne  croit  pas  devoir  admettre 
une  communication  semblable,  et  en  faire  la  base 
d'une  mesure  publique  et  importante,  à  moins 
qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  autorisation  précise 
à  cet  effet,  et  un  document  spécial  et  authenticiue. 

D'après  la  teneur  de  la  note  du  prince  Starhem- 
berg, il  paraît  que  la  noti^  du  soussigné,  du  23  no- 
vembre, a  été  communiquée  au  gouvernement 
français.  Le  gouvernement  français  est  donc 
muni  d'un  gage  solennel  et  authentique  des  dis- 
positions pacifiques  de  Sa  Majesté,  il  en  résulte 
que  Sa  Maiesté  a  le  droit  d'attendre  un  gage  éga- 
lement solennel  et  authentique  des  dispositions 
réciproques  de  la  France,  avant  que  Ton  exige 
d'elle  des  explications  uUérieures. 

La  proposition  faite  à  Sa  Majesté  d'envoyer  des 
négociateurs  à  Paris,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
d'une  réciprocité  de  mesures  précises  et  osten- 
sibles de  la  part  de  la  France^  sur  les  déclarations 
déjà  faites  au  nom  de  Sa  Majesté,  est  si  éloignée 
de  fournir  la  preuve  d'une  disposition  réciproque, 
qu'elle  ne  peut  être  considérée  par  Sa  Majesté  que 
comme  renfermant  un  doute  inexcusable  de  la 
sincérité  des  déclarations  de  Sa  Majesté. 

Mais  ce  défaut  d'une  autorisation  formelle  et 
d'une  assurance  réciproque  n'est  pas  le  seul  vice 
matériel  de  cette  conumuni cation  du  prince  Star- 
hemberg. 

Sa  Majesté  est  invitée  à  envoyer  des  plénipo- 
tentiaires à  Paris,  sans  qu'on  lui  donne  la  plus 
légère  connaissance  des  bases  sur  lesquelles  on 
vent  fonder  cette  négociation. 

Si  on  avait  pu  mettre  en  question  qu'il  fût  né- 
cessaire d'établir  préalablement  la  base  de  la  né- 
gociation pour  fonder  l'espérance  de  son  heu- 
reuse conclusion,  l'expérience  de  la  dernière 
négociation  avec  la  France  aurait  mis  la  chose 
hors  de  doute. 

Elle  a  également  démoniré  le  désavantage  et 
rinconvénient  d'une  négociation  à  Paris. 

Sa  Majesté  veut  traiter  avec  la  France,  mais  elle 
ne  veut  traiter  que  sur  le  pied  d'une  égalité  par- 
faite. Elle  est  prèle  à  traiter  avec  les  alliés  de  la 
France;  mais  la  négociation  doit  également  em- 
brasser les  intérêts  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne. 

Aussitôt  que  les  bases  d'une  négociation  auront 
été  déterminées  d'une  manière  satisfaisante,  et 
qu'on  sera  convtMui  d'un  lieu  contre  lequel  il 
ne  l'uisse  étn-  fait  d'objection.  Sa  Majesté  sera 
disposée  à  nommer  des  plénipotentiaires  pour  se 
réunir  à  ceux  des  autres  puissances  engagées 
dans  la  guerre  :  mais  Sa  Majesté  ne  consentira 
pas  de  iiouve.iU  à  envoyer  ses  plénipotentiaires 
dans  une  capitale  hostile. 

Mais,  lorsque  Sa  Majesté  a  permis  an  soussigné 
d'adresser  celte  exposition  franche  et  nullement 
équivoque  d(;  ses  sentiments  au  ministre  de  Tein- 
pereur  d'Autriche,  elle  a  en  môme  temps  chargé  ' 


le  soussigné  de  lui  déclarer  que,  n'ayant  reçu  au- 
cune preuve  authentique  d'une  commission  reçue 
par  le  princ^e  de  Starhemberg  pour  entrer  en  expli- 
cation au  nom  du  gouvernement  français,  et 
donner  des  assurances  par  lesquelles  ce  gouver- 
nement puisse  être  lié,  Sa  Mijesté  n'a  pas  prescrit 
au  soussigné  d'autoriser  le  prince  de  Starhemberg 
à  parler,  au  nom  de  Sa  Majesté,  au  gouvernement 
français. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  le  prince  de 
Starhemberg  d'agréer  l'assurance  de  sa  haute  con- 
sidération. 

Signé  GEORGE  Ganning. 

Au  bureau  des  affaires  étrangères,  le  8  jan- 
vier 1808. 

IV. 

Négociation  à   la   suite  de   l^ entrevue  (TErfurth, 

N°  1. 

Copie   de   la  lettre  de  LL.  MM,  les  empereurs  de 
France  et  de  Russie  à  S.  M.  le  roi  d'Angleterre, 

Erfurtli,  le   iî  octobre  1808. 
SlRK, 

Les  circonstances  actuelles  de  l'Europe  nous 
ont  réunis  à  Erfurth.  Notre  première  pensée  est 
de  céder  au  vœu  et  aux  besoins  de  tous  les 
peuples,  et  de  chercher,  par  une  prompte  pacifica- 
tion avec  Votre  Majesté,  le  remède  le  plus  efficace 
aux  malheurs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations. 
Nous  en  faisons  connaître  notre  sincère  désir  à 
Votre  Majesté  par  cette  présente  lettre. 

La  guerre  longue  et  sanglante  qui  a  déchiré  le 
continent  est  terminée,  sans  qu'elle  puisse  se  re- 
nouveler. Beaucoup  de  changements  ont  eu  lieu 
en  Europe  :  bv'aucoup d'Etats  ont  été  bouleversés. 
La  cause  est  dans  l'état  d'agitation  et  de  malheurs 
où  la  cessation  d'un  commerce  maritime  a  placé 
les  grands  peuples.  De  plus  grands  changements 
encore  peuvent  avoir  lieu,  et  tout  contraires  à 
la  politique  de  la  natiuu  anglaise.  La  paix  est 
donc  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  peuples  de  la 
Grande-Bretagne. 

Nous  nous  réunissons  pour  prier  Votre  Majesté 
d'écouter  la  voix  de  l'humanité,  en  faisant  taire 
celle  des  passions,  de  chercher,  avec  L'intention 
d'y  parvenir,  à  concilier  tous  les  intérêts,  et  par 
là  garantir  toutes  les  puissances  qui  existent  et 
assurer  le  bonheur  de  l'Europe  et  de  cette  géné- 
ration à  la  tète  de  laquelle  la  Providence  nous  a 

placés. 

Napolkon.  Alexandre. 

No  2. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  M   Canning. 

(Jointe  à  la  lettre  des  deux  empereurs). 

î:rfurlh,  le  12  cclobre  1808. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  excellence  une 
lettre  que  l'iilMPEaEUU  des  Français  et  celui  de 
toutes  les  Russies  écrivent  à  S.  M.  britannique. 
Sans  doute  la  grandeur  et  la  sincv'rité  de  celte 
démarche  seront  appréciées  :  on  ne  peut  attribuer 
h  faiblesse  cequi  est  le  résultat  de  Tintime  liaison 
des  deux  plus  grands  monarques  du  continent, 
unis  pour  la  paix  comnie  pour  la  guerre. 

S.  M.  L'IiiMPKREUR  m'a  chargé  de  faire  connaître 
à  Votre  Excellence  qu'elle  a  nommé  des  plénipo- 
tentiaires, qui  s.î  rendront  dans  la  ville  du  con- 
tinent où  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
ses  alliés  enverront  leurs  plénipotentiaires.  Quant 
aux  bases  de  la  négociation,  Leurs  Majestés  sont 
disposées  à  adopter  celles  précédemment  pro- 


8 


[Sénat  conseirateor.]         BMPIRE  FRANÇAIS.         (10  décembre  1810.) 


paix,  pour  que  le  soussigné  ne  se  flatte  pas  d'en 
obtenir  dans  cette  occasion  Tassurance  formelle 
désirée  par  sa  cour,  qui  achèverait  de  prouver  à 
toutes  les  nations  de  l'Europe  la  sincérité  des 
vues  pacifiques  de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  prier 
Son  Excellence  le  secrétaire  d'Etat  d'agréer  rnom- 
mage  de  sa  haute  considération. 

Signé  Le  PRINCE  DE  Starhemberg. 

Traduction  de  la  lettre  de  M,  G.  Canning,  du  23  no- 
vembre 1807 ,  adressée  au  prince  de  Starhem- 
berg. 

Le  soussigné,  premier  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères, a  mis  sous  les  yeux  du  roi  son  maître  la 
note  officielle  qui  lui  a  été  remise  par  le  prince 
de  Starhemberg,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  1.  l'Empereur 
d'Autricne,  et  dans  laquelle  le  prince  de  Starhem- 
berg exprime,  par  ordre  de  sa  cour,  les  vœux  ar- 
dents de  Sa  Maiesté  Impériale  pour  la  cessation  de 
la  lutte  actuelle  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  et  demande  une  déclaration  formelle  et 
sincère  des  sentiments  de  Sa  Majesté  à  cet  égard. 
Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  tout  récemment 
et  à  diverses  fois  la  disposition  où  elle  est  et  le 
désir  qu'elle  a  d'entrer  en  négociation  pour  trai- 
ter de  la  paix  sur  des  bases  qui  la  rendent  sûre 
et  honoraole ,  et  cette  déclaration  ayant  été  faite 
au  gouvernement  autrichien  de  la  manière  la  plus 
régulière  et  la  plus  authentique,  dans  la  réponse 
que  le  soussigné  a  reçu  ordre  de  faire,  dans  le 
mois  d'avril  àernier,  à  l'offre  oflicielle  de  la  mé- 
diation de  Sa  Majesté  Impériale  par  l'organe  du 
grince  de  Starhemberg,  et  dans  celle  qui,  par  Ter- 
re de  Sa  Majesté,  a  été  faite  à  une  offre  semblable 
qui  a  eu  lieu  de  la  part  de  l'empereur  de  Russie , 
réponse  qui  a  été  communiquée  à  la  cour  de 
Vienne,  Sa  Majesté  ne  peut  se  défendre  d'un  sen- 
timent de  surprise  en  voyant  se  renouveler  la 
demande  d'une  déclaration  de  sentiments  qui  ont 
été  depuis  si  longtemps  et  si  formellement  com- 
muniqués à  la  cour  de  Vienne. 

Sa  Majesté  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
rien  ajouter  à  ces  déclarations  pour  prouver  aux 
nations  de  l'Europe  une  sincérité  que  les  nations 
de  l'Europe  ne  sauraient  mettre  en  doute.  Mais , 

§our  satisfaire  aux  désirs  si  vivement  exprimés 
'une  puissance  amie,  qui  semble  en  faire  l'objet 
d'une  sollicitude  particulière.  Sa  Majesté  est  dis- 
posée à  renouveler  encore  les  assurances  qu'elle 
a  si  souvent  données,  et  Sa  Majesté  déclare  qu'elle 
est  actuellement,  comme  elle  a  toujours  été,  prêle 
^  entrer  en  négociation  pour  traiter  de  la  paix 
sur  les  bases  d'une  parfaite  é^lité  d'intérêts  res- 
pectifs entre  les  puissances  belligérantes,  et  d'une 
manière  conforme  à  la  fidélité  que  Sa  Majesté  doit 
à  ses  alliés,  et  telle  enûn  qu'elle  donne  à  l'Europe 
tranquillité  et  sécurité. 

Signé  GEORGE  Ganning. 

Bureau  des  affaires  étrangères, 

23  novembre  1807. 

N°  3. 

Copie  d'une  note  de  M.  le  prince  de  Starhemberg  à 

itf.  Canning, 

Londres  le  l^f  janvier  1808. 

Le  soussigné,  obéissant  aux  ordres  de  sa  cour, 
en  se  conformant  aux  désirs  de  celle  des  Tuile- 
ries, a  fhonneur  d'informer  M.  le  secrétaire  d'Etat 
pour  le  département  des  affaires  étrangères,  qu'en 


conséquence  des  dispositions  pacifiques  de 
Majesté  britannique,  énoncées  dans  la  répoi: 
donnée  le  23  novembre  dernier  à  sa  note  of 
cielle  du  20  du  même  mois,  il  est  chargé  de  pr 
poser  au  ministère  anglais  d'envoyer  immédiat 
ment  des  plénipotentiaires  à  Paris  pour  y  trait 
du  rétablissement  delà  paix  entre  toutes  les  pui 
sauces  actuellement  en  guerre  avec  rAngleten- 
Cette  invitation  franche  et  sans  détour  doitdonni 
la  preuve  certaine  de  la  bonne  foi  et  de  Tintei 
tion  sincère  de  la  France  de  faire  cesser  le  fléa 
de  la  guerre;  et  c'est  avec  empressement  que  S 
Majesté  Impériale  se  prête  à  être  Tintermédiair 
d'un  résultat  aussi  désirable.  On  aime  à  se  flatte 
que  la  cour  de  Loudi*es  ne  balancera  pas  à  recon 
naître  dans  cette  occasion  l'importance  de  la  pro 
position  qui  lui  est  faite,  et  qu'elle  se  prêtera  ; 
donner  un  nouveau  témoignage  de  la  Yolont< 
qu'elle  a  prononcée  si  souvent  de  rendre  le  reçof 
au  resle  de  l'Europe,  en  nommant  des  négocia- 
teurs qu'elle  chargera  des  grands  intérêts  a  dis- 
cuter. Pour  éviter  toute  espèce  de  retard,  le  sous- 
signé est  autorisé  par  la  France  à  donner  des 
fiasseports  aux  ministres  que  le  cabinet  de  Saint- 
âmes  choisira  à  cet  effet.  La  manière  dont  ces 
ouvertures  sont  soumises  à  la  cour  de  Londres, 
et  les  mesures  que  l'on  prend  pour  en  réaliser 
l'exécution,  achèveront  de  démontrer  l'esprit  de 
conciliation  qui  les  a  dictées. 

No  4. 

Copie  d^une  note  de  M.   Canning  au  prince  de 

Starhemberg, 

Londres,  le  8  janvier  1808. 

Le  soussigné,  premier  secrétaire  d'Etat  de  Su 
Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  a  présenté 
au  roi  son  maître  la  note  à  lui  remise  le  2  de  ce 
mois  par  le  prince  Starhemberg,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  TEm- 
pereur  d'Autriche. 

En  déclarant  qu'il  était  chargé  «le  proposer  au 
gouvernement  britannique  d'envoyer  des  plénipo- 
tentiaires à  Paris,  le  prince  Slarberaber^ç  a  omis 
d'expliquer  s'il  avait  reçu  cette  commission  de 
l'empereur  son    maître 'ou  du    gouvernement 
français.  Si  le  prince  Starhemberg  a,  dans  cette 
circonstance,  agi  d'après  Tordre  spécial  et  immé- 
diat de  sa  cour,  et  si  la  proposition  faite  à  Sa 
Majesté  d'envoyer  à  Paris  des  plénipotentiaires, 
doit  être  considérée  comme  provenant  de  Vienne, 
le  soussigné  a  ordre  d'exprimer  le  sentiment  pé- 
nible avec  lequel  Sa  Majesté  a  vu  combien  peu  on 
avait  eu  égard,  en  formant  cette  proposition,  à  la 
correspondance  qui  avait  déià  eu  lieu  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Londres,  au  sujet  d'une 
négociation  pour  la  paix,  lorsqu'on  avait  laissa 
écouler  un  silon^espacede  temps  depuis  l'accep- 
tation faite  par  Sa  Majesté  au  mois  d'avril  dernier, 
de  l'offre  de  la  médiation  de  Sa  Majesté  Impériale, 
Sa  Majesté  pouvait  à  peine  s'attendre  à  ce  que 
cette  môme  offre  fût  répétée  (si  toutefois  la  note 
du  prince  de  Starhemberg  peut  être  regardée 
comme  la  répétition),  sans  qu'on  y  joignit  la  plus 
légère  notification  de  l'acceptation  des  conditions 
que  Sa  Majesté  avait  déclarées  devoir  être  le  préli- 
minaire indispensable  de  l'ouverture  de  la  négo- 
ciation. 

Et  attendu  que  la  note  du  soussigné,  sous  la 
date  du  23  novembre  dernier,  est  indiquée  comme 
base  de  la  proposition  actuelle  par  le  prince  Star- 
hemberg. Sa  Majesté  remarque  avec  surprise  que 
cette  proposition  n'a  cependant  de  rapport  qu'aux 
puissances  qui  sont  engagées  avec  la  France 
dans  la  guerre  contre  la  Grande-Bretagne,  sans 
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des  nâgociatioas  pour  lu  paix  générale,  les  rela- 
tioQB  aubsiataiit  entre  elle  ut  la  moDarchie  espa- 
gnole ont  été  clairement  prises  pd  considération, 
et  que  l'on  a  entendu  que  le  Ronvernement  agis- 
sant au  nom  de  Ferdinand  VU  aerail  partie  dans 
les  négociations  dans  lesquelles  Sa  Majesté  esl  in- 
vitée à  entrer. 

N'7. 


[Celte  lettre  a  été  remise  à  M.  de  Romanzoff. 
Elle  était  accompagnée  d'une  note  de  M.  Canning, 
en  date  du  28  octobre,  entièrement  conforme  & 
celle  adressée  à  M.  de  Champagoy-) 

Londres.  le  38  octobre  1808. 
Monsieur  l'ambassadeur, 

Ayant  mis  sous  les  yeux  du  roi  mon  maître  les 
deux  lettres  que  M.  le  comte  Nicolas  de  Roman- 
zoff m'a  transmises  d'Erfurlli,  j'ai  reçu  les  ordres 
de  Sa  Majesté  de  répondre  à  celle'  qui  lui  est 
adressée,  par  la  note  officielle  que  j'ai  l'honneur 
d'envoyer  ci-joinle  à  Voti*  Excellence. 

Quelque  disposée  qu'aurait  pu  Être  Sa  Uajesté  à 
répondre  directement  ù  S.  M.  l'empereur  de  Rus- 
sie, vous  ne  sauriez  ne  pas  sentir.  Monsieur  l'am- 
bassadeur, que  par  la  fagon  inusitée  dont  les  let- 
tres signées  par  Sa  Majesté  Impériale  ont  été  rédi- 
riea,  et  qui  les  a  privées  entièrement  du  caractère 
une  communication  particulière  et  personnelle. 
Sa  Majesté  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  se 
servir  de  cette  marque  de  respect  envers  l'empe- 
reur de  Russie,  sans  reconnaître  en  même  temps 
des  titres  que  Sa  Majesté  n'a  pas  reconnus. 

J'ai  ordre  d'ajouter  au  contenu  de  la  note  offi- 
cielle, que  Sa  Majesté  s'empressera  de  commu- 
niquer à  S.  M.  le  roi  de  Suède,  et  au  gouvernement 
actuel  de  l'Espagne,  les  propositions  qui  lui  ont 
été  faites. 

^  Votre  Excellence  veira  qu'il  est  de  toute  néces- 
sité que  Sa  Majesté  soit  immédiatement  assurée 
une  la  France  reconnaisse  le  gouvernement  de 
I  Espagne  comme  partie  à  toute  n^ociation. 

Que  telle  soit  l'intention  de  rempereur  de 
Russie,  Sa  HaJHgië  ne  peut  pas  en  douter. 

Sa  Majesté  se  rappelle  avec  satisfaction  le  vif  in- 
térêt que  Sa  Majesté'  Impériale  a  toujours  témoigné 
pour  le  bien-élre  et  la  dignité  de  la  monarchie 
espagnole,  et  elle  n'a  pas  besoin  d'autre  assurance 

3UC  Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  avoir  été  in- 
uite  à  sanclinnner  par  sa  concurrence  ou  par  son 
approlialioD.des  usurpations  dont  le  principe  n'est 
pari  moins  injuste  que  l'exemple  en  cfI  dangereux 

Îinur  tous  les  souverains  légilimcs.  Aussitôt  que 
es  réponses  sur  cet  objet  auront  été  reçues,  et 
que  Sa  Majesté  aura  appris  les  sentiments  de 
S,  M.  le  roi  de  Suéde  et  ceux  du  gouvernement  de 
l'Espagncje  ne  manquerai  pas  de  prendre  les 
ordres  de  Si  Majesté  pour  les  communications  ù 
faire  sur  les  objets  ultérieurs  de  la  lettre  de  H.  le 
comte  de  Romanzorf. 
J'ai  l'Iionneur  d'être,  etc. 

Signé  (George  Cansiw. 
N°8. 
Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Champagny  à 

M.  Canning. 

[Remise  au  courrier  anelais  porteur  de  la  lettre 

du  28  octobre.) 

Paris,  le  31  oïtobrn  1S08. 

Monsieur,  S.  M.  l'Ehpeheur  mon  maître  étant 

parti  de  Paris,  je  ne  veux  pas  attendre  ses  ordres 

pour  accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la 

lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'éciire  le 


28  de  ce  mois,  et  qui  m'est  parvenue  ce  malin, 

ainsi  que  de  la  note  oflîcielle  qui  y  était  jointe. 
Je  ne  tarderai  ps  à  faire  parvenir  ces  pièces  à  la 
connaissance  de  Sa  Majesté  iMP^niALE  ;  et  aussi- 
têt  que  fes  intentions  me  seront  connues,  je 
m'empresserai  d'envoyer  un  autre  courrier  à 
Voire  Excellence. 
Je  la  prie  d'agréer,  etc. 

Signe'  ChahPIGNT. 
S"  9. 
Copie  de   la  lettre  de    M.    le   comte    Romanzoff 

à  M.  Canning. 

(Remise  au  courrier  anglais  porteur  de  la  lettre 

du  28  octobre.) 

Paris,  le  31  oclobre  1SU8. 
Monsieur, 
Le  prompt  départ  du  courrier  anglais  qui  m'a 
remis  la  lettre  de  Votre  Excellence,  en  date  du 
28  de  ce  mois,  m'oblige  de  me  borner  en  ce  mo- 
ment à  vous  en  accuser  la  réception.  Je  me  féli- 
cite de  ce  que  mon  arrivi'O  à  Paiis  m'a  mis  à 
Eortée  de  recevoir  moi-même  cettre  lettre  adressée 
l'ambassadeur  de  Russie;  et  M.  de  Tolstoï,  qui 
occupait  ce  poste,  ayant  été  rappelé  par  l'Empe- 
reur mon  raaitre,  pour  être  remplacé  par  le  prince 
Kourakin,  je  me  vois  avec  plaisir  dans  le  cas  de 
corresponare  directement  avec  Votre  Excellence. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  COMTE  K.  DE  RoMANZOFF. 
NMO. 
Copie  de  la  note  adressé  e  par  S.  Exe.  le  comte 
de  Champagny  à  M.  Canning. 
(Réponse  à  la  note  du  28  octobre.! 
Paris,  le  28  novembre  1808. 
Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  de  I'Eupe- 
HEUB  son  maître  la  uoie  de  S.  Esc.  M.  Canning. 
S'il  était  vrai  que  les  maux  de  la  guerre  ne  se 
lissent  sentir  que  sur  lecontincnt,  il  y  aurait  sans 
doute  peu  d'espérance  d'arriver  ù  la  paix. 

Les  deux  Empereurs  s'étaient  flattés  qu'on  ne 
se  serait  pas  mépris  &  Londres  sur  le  but  de  leur 
démarehe.  Le  ministre  anglais  l'aurait-il  attribuée 
à  faiblesse  ou  besoin,  lorsque  tout  homme  d'Etat 
impartial  .reconnaîtra,  dans  l'esprit  de  paix  et  de 
modération  qui  l'a  dictée,  le  caractère  de  la  puis- 
sance et  de  la  véritable  grandeur?  La  France  et 
la  Russie  peuvent  soutenir  la  guerre  aussi  long- 
temps qu'on  ne  sera  pas  revenu  h.  Londres  à  des 
dispositions  justes  et  égales  ;  et  elles  y  sont  dé- 
terminées. 

Gomment  leGouvernementtrangals peut-il  con- 
sidérer la  proposition  qui  lui  esl  faite  d'admettre 
à  la  négociation  les  insurgés  espagnols?  Qu'aurait 
dit  le  Gouvernement  anglais,  si  on  lui  avait  pro- 
posé d'admettre  les  insurgés  catholiques  d'Ir- 
lande? La  France,  sans  avoir  de  traité  avec  eux, 
a  eu  aussi  avec  eux  des  rapports,  leur  a  fait  des 

Eromesses,  et  souvent  leur  a  envoyé  des  secours. 
ne  telle  proposition  pouvaii-etic  trouver  place 
dans  une  note  oti  l'on  devait  afoir  pour  but,  non 
d'irriter,  mais  de  chercher  à  se  concilier  et  à 
s'entendre! 

L'Angleterre  serait  dans  une  étrange  erreur,  si, 
contre  l'expérience  du  passé,  elle  avait  encore 
l'idée  de  lutter  avec  avantage  sur  le  continent 
contre  les  armées  frani;aippsl  Quel  espoir  aurait- 


Le  sou.ssigné  est  chargé  de  réitérer  la  pruposi- 
tion  d'admettre  à  la  négociation  tous  les  alliés  du 
roi  d'Angleterre,  soit  le  roi  qui  i^tne  an  Brésil, 
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posées  par  TAngleterre  môme,  savoir,  VuH  possi- 
detis,  et  toute  autre  base  fondée  sur  la  justice  et  sur 
la  réciprocité  et  Tégalité  qui  doivent  régner  entre 
toutes  les  grandes  nations. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  GhamPAGNY. 

N»  3. 

Copie  de  la  lettre  de  M,   le  comte  Romanzoff  à 

M,  Canning, 

(Jointe  à  la  lettre  des  deux  empereurs). 

Erfunb,  le  12  octobre  1808. 

Monsieur, 

J'envoie  à  Votre  Excellence  une  lettre  que  les 
Empereurs  écrivent  au  roi  d* Angleterre.  S.M.  l'Em- 
pereur de  Russie  se  flatte  que  rAngieterre  appré- 
ciera la  sincérité  et  la  grandeur  de  cette  démar- 
che :  elle  ne  peut  attribuer  à  faiblesse  ce  qui  est 
le  résultat  de  Tunion  intime  des  deux  plus  grands 
monarques  du  continent,  unis  pour  la  paix  comme 
pour  la  guerre. 

Sa  Majesté  m'a  chargé  de  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  gu'elle  a  nommé  des  plénipoten- 
tiaires, qui  se  dirigeront  sur  la  ville  du  continent, 
où  S.  M.  le  roi  d'Angleterre  et  ses  alliés  dirigeront 
leurs  plénipotentiaires;  et  que,  quant  aux  bases 
de  la  négociation,  Leurs  Majestés  ne  trouvent  pas 
d'inconvénient  à  adopter  toutes  celles  précédem- 
ment proposées  par  l'Angleterre  même,  savoir, 
Vuti  possidetis^  et  toute  autre  base  fondée  sur  la 
justice  et  sur  la  réciprocité  et  réalité  qui  doi- 
vent régner  entre  toutes  les  grandes  nations. 

J'ai  llionneur  d'être,  etc. 

Signé  COMTE  DE  ROMANZOFF. 

No  4. 

Copie  de  la  lettre  de  M,  Canning  à  M,  de  Cham- 

pagny. 

(Remise  au  courrier  français  porteur  des  premières 

lettres.) 

Londres,  22  octobre  1808. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'acctfser  réception  à  Votre  Ex- 
cellence de  la  lettre  qu'elle  m'a  adressée  d'Er- 
furth,  en  date  du  12  courant,  et  à  laquelle  était 
jointe  une  lettre  adressée  au  roi  mon  maître. 

Je  ne  perdrai  pas  de  temps  à  mettre  ces  lettres 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  à  vous  en  trans- 
mettre les  réponses  h  Paris  par  un  messager. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  George  Canning. 

No  5. 

Traduction  de  la  lettre  de  M.  Canning  à  M,  le 
comte  de  Champagny. 

(Apportée  par  un  courrier  a^jglais.) 

Londres,  le  28  octobre  1808. 

Monsieur, 

Ayant  mis  sous  les  yeux  du  roi  mon  maître  les 
deux  lettres  que  Votre  Excellence  m'a  transmisses 
d'Erfurth,  dont  une  était  adressée  à  Sa  Majesté, 
j'ai  reçu  l'ordre  de  Sa  Maiestô  de  répondre  a  cette 
lettre  par  la  note  ofilcielle  que  j'ai  l'honneur  de 
jomdre  ici. 

11  m'est  ordonné  d'ajouter  qfue  Sa  Majesté  ne 
tardera  pas  à  communiquer  au  roi  de  Suède  et 
au  gouvernement  d  Espagne  les  propositions  qui 
ont  été  faites  à  Sa  Majesté. 

Votre  Excellence  sentira  qu'il  est  nécessaire  que 
Sa  Majesté  reçoive,  sans  aélai,  l'assurance  que 
Tadmission  du  gouvernement  d'Espagne,  comme 


partie  dans  la  négociation,  est  entendue  et  ce 
sentie  par  la  France. 

Lorsqu'on  aura  reçu  la  réponse  de  Votre  Exc< 
lence  sur  ce  point,  et  aussitôt  que  Sa  Majesté  ce 
naîtra  les  sentiments  du  roi  de  Suède    et 
gouvernement  d'Espagne,  je  recevrai   l'ordre 
Sa  Majesté  de  correspondre  avec  Votre  Excellen 
sur  les  autres  points  de  votre  lettre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  GeorgE  CannING. 

No  6. 

Traduction  de  la  note  de  M,  Canning  adressée 
AT.  le  comte  de  Champagny, 

(Jointe  à  la  lettre  du  mômç  jour.) 

Londres,  le  28  octobre  1808. 

Le  roi  a  constamment  déclaré  qu'il  désirait  1 
paix,  et  qu'il  était  prêt  à  entrer  en  négociatio 
pour  une  paix  générale,  sur  des  termes  conforme 
a  ce  qu'exigent  l'honneur  de  sa  couronne,  s 
fidélité  à  ses  engagements,  le  repos  durable  et  ji 
sécurité  de  l'Europe.  Sa  Majesté  répète  cette  dé 
claration. 

Si  l'état  du  continent  est  un  état  d'agitation  e 
de  mis(''re,  si  plusieurs  Etats  ont  été  renversés,  s 
d'autres  encore  sont  menacés  de  l'être,  c'est  unt 
consolation  pour  le  roi  de  penser  qu'aucune 
partie  de  ces  convulsions  qu'on  a  déjà  éprouvées 
ou  dont  on  est  menacé  pour  l'avenir,  ne  peut,  en 
aucun  point,  lui  être  imputée. 

Le  roi  reconnaît  volontiers  que  d'aussi  terri- 
bles changements  sont  en  effet  contraires  à  la 
politique  ne  la  Grande-Bretagne. 

Si  la  cause  de  tant  de  misère  se  trouve  dans  la 
stagnation  des  relations  commerciales,  quoiqu'on 
ne  dût  point  attendre  de  Sa  Majesté  qu'elle  apprît 
seulement  avec  regret  que  le  système  imaginé 
pour  la  destruction  du  commerce  de  ses  sujets  est 
retombé  sur  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs  ou 
les  instruments,  cependant  il  n'est  ni  dans  les 
dispositions  de  Sa  Majesté,  ni  dans  le  caractère 
du  peuple  sur  lequel  elle  régne,  de  se  réjouir  des 
privations  et  des  malheurs  des  nations  mêmes  qui 
se  sont  coalisées  contre  lui. 

Sa  Majesté  désire  avec  sollicitude  la  fin  des 
souffrances  du  continent. 

En  s'engageant  dans  la  guerre  actuelle,  elle  a 
eu  pour  objet  immédiat  la  sûreté  nationale.  Cette 
guerre  ne  s'est  prolongée  que  parce  que  ses  en- 
nemis n'ont  offert  aucun  moyen  de  la  terminer 
avec  sécurité  et  d'une  manière  honorable. 

Mais,  dans  le  cours  d'une  guerre  commencée 
pour  sa  propre  défense,  de  nouvelles  obligations 
ont  (Hé  imposées  à  Sa  Majesté  en  faveur  des  puis- 
sances que  les  agressions  d'un  ennemi  commun 
ont  forcées  de  faire  cause  commune  avec  elle,  ou 
qui  ont  sollicité  l'assistance  et  l'appui  de  Sa  Ma- 
jesté pour  le  recouvrement  de  l'indépendance  na- 
tionale. 

Le?  intérêts  de  la  couronne  de  Portugal  et  ceux 
de  Sa  Majesté  Sicilienne  sont  confiés  à  l'amitié  et 
à  la  protection  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  tient  au  roi  de  Suéde  par  les  liens 
de  la  plus  étroite  alliance,  et  par  des  stipulations 
qui  unissent  leurs  conseils  pour  la  paix  comme 
pour  la  guerre. 

Sa  Mafesté  n'est  encore  liée  à  l'Espagne  par 
aucun  acte  formel  -,  mais  elle  a  contracté  avec 
cette  nation,  à  la  face  de  l'univers,  des  engage- 
ments non  moins  sacrés,  et  qui,  dans  l'opinion  de 
Sa  Majesté,  la  lient  autant  que  les  traités  les  plus 
solennels. 

Sa  Majesté  suppose  donc  qu'en  lui  proposant 
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Sa  Majesté  aurait  désiré  traiter  sur  les  principes 
d'une  judtice  ^le,  d'ane  paix  qui  aurait  con- 
cilié les  intérêts  respectirs  de  toutes  les  puis- 
fsnces  en^'agéi'S  dans  la  guuri-e  ;  et  Sa  Majcsli^ 
regrelle  sincèrement  (\ae  ce  désir  soit  irouip'-. 

Hais  Sa  Majesté  est  dêti-rminée  à  ne  pus  uliiiii- 
doDiirr  la  cause  de  In  nation  espagnole  et  de 
la  royauté  léfiitime  d'Espagne  ;  et  la  pR-tention 
de  lu  PrancG  d'exclure  île  la  négociation  le  gou- 
vernement central  et  suprême,  agissant  au  nom 
de  S.  M.  C.  Ferdinand  Vil ,  est  telle ,  que  Sa 
Mtyesté  ne  pourrait  l'admcltre  sans  acquiescera 
DDe  usurpation  qui  n'a  rien  de  comparable  dans 
l'histoire  du  monde. 

hs  soussigné  prie,  etc. 

Signe  GEORGE  Can-Mno. 

N"  17. 

Traduction  de  la  note  adressée  par  Jf.  Canning 

à  M.  te  comte  de  Roinan^off. 

(  Apportée  par  un  courrier  anglais.  | 

Ij^ndrea,  le  9  iléi'embrc  I80S. 

Le  soussigné,  principal  secri'tairc  d'Etat  de  fia 
Majesté  pour  les  arruires  éirangi'ivs,  a  mis  sous 
les  yeux  du  roi  son  mallrc  la  note  qui  lui  a  OU: 
transmise  par  Son  Excelleiice  le  comte  N'icolaa  de 
Romanzoiï,  minisire  des  alTaires  étrangéreâ  de 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Itussies,  en 
date  au  16-28  novuml)n<. 

Le  roi  voit  avec  ctonneuient  et  regret  l'allcnte 
que  l'on  |)arait  avoir  connue  que  Sa  Majesté  com- 
mencerait une  négociation  pour  la  paix  générale, 
en  abandonnant  d'abord  la  cause  de  la  nation 
espagnole  et  de  la  monarchie  légitime  d'Espagne, 

Sar  déréi-ence  pour  une  usurpation  qui  n  a  rien 
e  compiiriihle  dans  l'histoire  du  monde. 

Sa  Mnjesié  avait  espéré  que  la  part  qu'avait 
l'empereur  de  Russie  dans  les  ouvertures  qui  lui 
étaient  faites,  aurait  offert  à  Sa  Majesté  une  ga- 
rantie contre  la  crainte  de  se  voir  proposer  une 
condition  aussi  injuste  dans  ses  efreUs,  aussi  dan- 
gereuse dans  son  exemple. 

Et  Sa  Majesté  ne  peut  concevoir  par  quelle  obli- 
gation de  devoir  ou  d'intérêt,  ou  par  quel  prin- 
cipe de  politique  russe,  Sa  Majesté  Impériale 
peut  s'élrc  Irouvée  ron:ée  de  reconnaître  le  droit 
que  s'est  arroftê  la  France  de  déposer  et  d'empri- 
sonner de."  souverains  i'i's  amis,  et  de  s'atlrlliuer 
à  eile-niême  la  souveraineté  sur  des  nations 
loyales  et  inilépemlanles. 

Si  tels  sont  les  principes  auxquels  l'Empereur 
s'est  inviolablement  attaché,  pour  le  soutien  des- 

auels  il   a  engagé  l'honneur  et  les  a'ssources 
e  son  empire,  cl  s'il  s'est  uni  h  la  France  ]H>ur 
les  élahlir  par  la  guerre  et  les  maintenir  dans 
la  imix,  Sa  Majesté  voit  avec  un  profond  regret 
une  détermination  qui  doit  aggraver  et  pi-olonper 
les  maux  de  l'Europe  ;  mais  on  ne  peut  lui  attri- 
buer d'occasionner  la  continuation  des  calamités 
de  la  guerre,  en  faisant  évanouir  toute  espérance 
d'une  paix  compatible  avec  la  justice  et  l'hon- 
neur. 
Le  soussigné  prieSon  Excellence  de  recevoir,elc. 
Signé  llKOBtiE  KaNNINiJ. 
N"  18. 
Copie  de  la  lellre  de  M.  te  conife  de  Chaiiipagng 

il  Ht.  Canning. 

{  flcmise  au  courrier  anglais  porteur  des  lettres 

du  9  décembre.  | 

Paris,  la  13  dicembra  1808. 
Monsieur, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excel- 


lence de  sa  lettre  du  9  de  ce  mois,  et  de  la  note 
officielle  qui   l'accompagnait;  je  m'empresserai 

de  faire  parvenir  celte  note  à  la  connaissance  de 
de  rËHPEHEijR  mon  maiire. 

J'ai  l'honneur  de  ivnouveler  à  votre  Excel- 
lence, etc. 

^îgiiè  Champag.w. 
\".19. 
Copie  de  lu  letlrc  de  M.  te  comte  de  Romanzoff 

à  M.  Cnnninij. 

i  Remise  au  courrier  un^'lais  poileur  des  lettres 

du  9  décembre.  ) 

L>;tm,  U  1-13  iléL-i'TnIire  lilOH. 

Le  courrier  que  j'avais  adressé  ù  Votre  Excel- 
lence est  revenu  ici,  et  m'a  apporU'  la  lettre 
qu'elle  Eu'a  fait  l'honneur  de  mVcrire  le  7  dé- 
cembre ;  quelques  heures  apr(>s,  le  courrier  qu'elle 
a  envoyé  à  Paris  m'a  remis  une  lettiv  de  la  part 
de  Votre  Excellence,  sans  date,  et  qui  était 
accompagnée  d'une  note  dali-e  du  9  décembre  : 
je  vais  transmettre  le  tout  ît  la  connaissance  de 
l'Empereur  mon  maître. 

J'ai  l'honneur  d'éln',  etc. 

Sifiné  Comth;  N.  1)i;  Rom*>zofk. 
.N°  20. 
Dért/inilion  de  .S'n  Miijesié  le   roi    d'Angleterre, 

du       décembre  1808,  insérée  dim  te  ilourrjer 

de   Londres  du  Ifi  décembre. 

Les  ouverlui'es  faites  â  Sa  Majesté  par  les  gou- 
vernciiienls  de  Russie  et  de  l'rance  n'ont  abouti 
à  aucune  né^'ocialion  ;  et  les  commutiications 
auxi|uelk's  ces  ouvertures  ont  donné  lieu  étant 
terminées,  Su  Majesté  croit  devoir,  sans  délai  et 
publiquement,  fair>;  conjialtre  qu'elles  .sont  ter- 
minées, 

La  continuation  d'une  négociation  apparente. 
(j^uand  la  paix  e;:t  reconnue  ah^iolumcnt  impos- 
sible, ne  pouvait  être  avantageuse  qu'à  l'ennemi. 

Elle  aurait  donné  à  la  France  le  moyen  de  se- 
mer la  dOIJance  et  la  jalousie  dans  lès  conseils 
(le  ceux  qui  se  sont  ivunis  p.mr  résister  à  son 
oppression  ;  et  si.  parmi  les  nations  qui  présen- 
tiMit  contre  la  France  une  indépendance  dou- 
teuse et  précaire,  il  s'en  trouve  qui,  même  en  eo 
moment,  balancent  entre  la  ruine  certaine  qui 
résultera  d'une  inaction  prolongée,  et  les  dangers 
ina'rlains'd'uii  effort  pour  échapper  à  cette  ruine, 
la  perspective  trompeu.se  d'une  paix  entre  la 
(■l'an de-Bretagne  et  la  l'rance  ne  manquerait  pas 
d'élre  singulièrement  funeste  à  ces  nation.-.  Le 
vain  espoir  du  retour  de  la  tranquillité  pourrait 
ralentir  leurs  prënaratifs ,  ou  la  crainte  d'être 
abandonnées  à  elles-mêmes  pourrait  ébranler 
leurs  résolutions. 

Sa  Majesté  était  bien  persuadée  que  tel  était, 
dans  le  fait,  le  principal  objet  de  la  France  dans 
les  propositions  transmises  d'Erfurth  i,  Sa  Majesté. 

Mais  au  moment  oi'i  des  résultats  si  iaiposanls 
par  leur  importance,  ou  si  roioutables  par  leur 
incertitude,  pouvaient  dépendre  de  la  détermi- 
nation de  continuer  la  guerre  ou  de  faire  la 
paix,  le  roi  a  cru  se  devoir  ik  lui-même  de  s'as- 
surer, au  rtelùméme  de  la  possibilité  d'un  doute. 
des  vues  et  des  toleniions  île  ses  ennemis. 

Sa  Majesté-  se  refusait  it  croire  que  l'emperonp 
de  Russie  se  fût  si  aveuglément  et  si  fnlahnu'iit 
dévoué  à  une  puissance  ave":  laquelle  Sa  .Majesté 
Impériale  s'éljiit  malheureusement  alliée,  qu'elle 
était  préparée  à  seconder  ouvertement  l'usurpa- 
tion ae  la  monarchie  espagnole,  et  à  reconnaître 
et  &  soutenir  le  droit,  que  s'est  arrogé  la  France, 
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soit  le  roi  qui  règne  en  Suède,  soit  le  roi  qui  règne 
en  Sicile,  et  de  prendre  pour  base  de  la  négocia- 
tion Tutt  possidetis.  Il  est  chargé  d'exprimer  le 
vœu  qu'en  ne  perdant  pas  de  vue  les  résultats 
nécessaires  de  la  force  des  Etats,  on  veuille  se 
souvenir  qu'entre  grandes  puissances,  il  n'y  a  de 
paix  solide  que  celle  qui  est  en  même  temps  égale 
et  honorable  pour  toutes. 
Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Signé  Ghampagny. 

N»ll. 

Copte  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Romanzoff 

à  M.  Canning, 

(Accompagnant  sa  note  du  même  jour.) 

Paris,  le  16-28  novembre  1808. 

Monsieur, 

Je  transmets  à  Votre  Excellence  ma  réponse  à 
la  note  du  28  octobre,  qu'elle  a  bien  voulu  adresser 
à  M.  le  comte  de  Tolstoï,  et  je  saisis  avec  empres- 
sement cette  nouvelle  occasion  de  lui  réitérer  les 
assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  COMTE  ROMANZOFF. 

NM2. 

Copie  Je  la  note  de  M,- le  comte  de  Romanzoff 

à  M.  Canning. 
Paris,  le  16-28  novembre  1808. 

Le  soussigné,  ministre  des  affiaires  étrangères 
de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  a  l'honneur  de 
répondre  à  la  note  du  28  octobre,  signée  par 
M.  Canning,  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  et  adressée  par  S.  Exe.  à 
M.  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris, 

Que  l'admission  des  rois  alliés  de  l'Angleterre 
au  congrès  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  difficulté 
et  que  la  Russie  et  la  France  y  consentent. 

Mais  ce  principe  ne  s'étend  pas  du  tout  à  ce 
gu'il  faille  y  adfmettre  les  plénipotentiaires  des 
insurgés  espagnols.  L'Empereur  de  Russie  ne  le 

I)eut  pas;  son  empire  dans  des  circonstances  ana- 
ogues,  et  l'Angleterre  peut  s'en  rappeler  une  par- 
ticulière, a  toujours  été  fidèle  au  même  principe  : 
de  plus,  il  a  déjà  reconnu  le  roi  Joseph  Napoléon; 
il  a  annoncé  à  Sa  Majesté  Britannique,  qu  il  était 
uni  avec  I'Empereur  des  Français  pour  la  paix 
comme  pour  la  guerre,  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
répète  ici.  Elle  est  résolue  de  ne  pas  séparer  ses 
intérêts  de  ceux  de  ce  monarque;  mais  tous  les 
deux  ils  sont  prêts  à  conclure  la  paix,  pourvu 
qu'elle  soit  juste,  honorable  et  égale  pour  toutes 
les  parties. 

Le  soussigné  voit  avec  plaisir  que,  dans  cette 
différence  d'opinions  sur  les  Espagnols,  il  ne  se 
présente  rien  qui  puisse  empêcher  ou  retarder 
l'ouverture  du  congrès.  11  tire  sa  persuasion,  à  cet 
égard,  de  ce  que  Sa  Majesté  Britannique  a  confié 
elle-même  aux  deux  Empereurs  qu'aucun  enga- 
sement  positif  ne  la  liait  avec  ceux  qui  ont  pris 
les  armes  en  Espagne. 

Après  quinze  ans  de  guerre,  l'Europe  a  droit 
de  réclamer  la  paix.  L'intérêt  de  toutes  les  puis- 
sances, y  compris  celui  de  l'Angleterre,  est  de  la 
rendre  générale.  L'humanité  le  commande,  et  un 
pareil  vœu  ne  sera  certainement  pas  étranger  au 
cœur  de  Sa  Majesté  Britannique.  Comment  se  ferait- 
il  que  seule  elle  s'éloignât  d'un  pareil  dessein  et 
refusât  de  terminer  les  maux  de  l'humanité  souf- 
frante? 

Le  soussigné  renouvelle  par  conséquent,  au 
nom  de  l'Empereur,  son  auguste  maître,  la  pro- 

Sosition  déjà  faite  d'envoyer  des  plénipotentiaires 
ans  la  ville  du  continent,  qu'il  plaira  a  Sa  Majesté 


celle  de  la  puissance  respective  des  parties  be 
gérantes,  d  accepter  enfin  toute  base  qui  au 
pour  but  de  conclure  une  paix  dans  laquelle  tOL 
les  parties  trouveraient  honneur,  justice  et  égal 
Le  soussigné  a  Tlionneur,  etc. 

Signé  COMIE  N.  DE  ROMANZOFF. 

N»  13. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Canning  à  M.   de  Cha 

i  pagny. 

(Remise  au  courrier  français  qui  avait  apporté 
lettres  du  28  novembre.) 

Londres.  le  7  décembre  1808. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Exc< 
lence  de  sa  lettre  du  28  de  ce  mois  dernier,  et  ( 
la  note  officielle  qui  y  était  jointe. 

Aussitôt  que  j'aurai  reçu  les  ordres  du  roi  i 
sujet  de  cette  note,  je  ne  manquerai  pas  de  voi 
transmettre  la  réponse  que  Sa  Majesté  m'aura  oi 
donné  de  faire,  par  un  messager  anglais. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  George  Canning. 

NM4. 

Copie  de  la  lettre  de  M,  Canning  à  M.  le  comte  d 

Romanzoff» 

(Remise  au  courrier  français  qui  avait  apporté  le 
lettres  du  28  novembre.) 

Londres,  le  7  décembre  1808. 

Monsieur  le  comte. 
Je  ne  larderai  pas  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence, par  un  courrier  anglais,  la  réponse  que  le 
roi  mon  maître  m'ordonnera  de  fairo  à  la  uo(e 
oflicielle  qui  était  jointe  à  la  lettre  de  Votre  lixcel- 
lence  en  (laie  du  16-28  du  mois  passé,  dont  j'ai 
l'honneur  d'accuser  la  réception. 
Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Signé  Geohge  Canning. 

xV  15. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Canning  à  M.  le  comte  de 

Champagny, 

(Apportée  par  un  deuxième  courrier  anglais.) 

Londres,  le  9  décembre  1808. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence la  réponse  ci-jointe,  que  Sa  Majesté  ma 
ordonné  de  faire  à  la  note  officielle  que  Votre 
Excellence  m'a  adressée  dans  sa  lettre  du  28  no- 
vembre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  GEORGE  Cannlng. 

NM6. 

Copie  de  la  note  de  3/.  Canning  adressée  à  M.  le 
comte  de  Champagny, 

(  Accompagnant  la  lettre  du  même  jour.  ) 

Londres,  le  9  décembre  1808. 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  a  mis 
sous  les  yeux  du  roi  son  maître  la  note  qui  lui 
a  été  transmise  par  Son  Excellence  M.  Gliampa|,my, 
en  date  du  28  novembre. 

Il  lui  est  spécialement  ordonné  par  Sa  Majesté 
de  s'abstenir  de  relever  les  choses  elles  expres- 
sions insultantes  pour  Sa  Majesté,  pour  ses  allit^s 
et  pour  la  nation  espagnole,  dont  abonde  la  note 
officielle  transmise  par  M.  de  Champagny. 
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plit  cette  mission  avec  le  conseotement  du 
foaverDement  hollandais,  q^ui,  à  cause  de  Tau- 
nienticité  des  susdits  renseignements,  portant 
que,  sans  le  susdit  changement  dans  le  système 
de  l'Angleterre,  la  perte  de  l'indc^pendance  de  la 
Hollanae  est  absolument  inévitable,  avait  cru 
pouvoir  fermer  les  yeux  sur  toutes  les  considé- 
rations et  difOcultés,  pour  tenter  tout  ce  qui 
pourrait  servir  à  maintenir  l'existence  politique 
ou  pays. 

Il  cherchera  ensuite  à  faire  envisager  au  gou- 
vernement anglais  combien  il  serait  avantageux 
à  l'Angleterre  que  la  Hollande  ne  tombât  ])oint 
sous  la  domination  souveraine  de  l'empire  fran- 
çais, et  qu'elle  restât  toujours  une  puissance  indé- 
pendante. Il  emploiera,  pour  prouver  celte  asser- 
tion, tous  les  arguments  que  la  cause  elle-même 
pourra  lui  fournir  et  qui  lui  sont  connus. 

S'il  trouve  au  gouvernement  anglais  cette  con- 
viction, ou  s'il  parvient  à  la  faire  naître,  il  lâ- 
chera ne  rengager  à  contribuer  au  maintien  de 
Fexistence  politique  de  ce  pays,  et  en  se  prêtant 
promptement  à  des  négociations  tendant  à  par- 
venir à  une  paix  générale,  ou  du  moins,  dans  le 
cas  où  de  pareilles  négociations  ne  pourraient 
être  promptement  enlauDées  et  déterminées,  en 
donnant  des  assurances  satisfaisantes  de  ses  in- 
tentions de  faire  quelque  changement  dans  le 
astème  adopté  par  les  décrets  du  conseil  d'An- 
eterre  du  mois  de  novembre  1807,  et  dans  les 
•mesures  qui  en  ont  été  les  conséquences. 

Il  doit  surtout  appuyer  sur  ce  dernier  objet, 
afin,  dira-t-il,  de  s'opposer  à  l'empressement  de 
la  France  d'occuper  la  Hollande.  11  ajoutera  que, 
dans  le  cas  où  un  relâchement  ou  un  change- 
ment du  susdit  système  serait  adopté,  on  pour- 
rait se  flatter  qu'outre  la  non-occupation  de  la 
Hollande,  la  guerre,  tant  qu'elle  doit  encore  du- 
rer, prendrait  enfin  de  nouveau  la  tournure  et  la 
marche  moins  désastreuse  qu'elle  avait  il  y  a 
trois  ans,  et  qu'il  en  résulterait  un  peu  plus  de 
probabilité  d'un  rapprochement,  en  ce  qu'alors 
on  ne  verrait  plus  aucun  motif  pour  I'Empereur 
DES  Français  de  laisser  subsister  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  que  Sa  Majksté  Impériale  n'a 
pris  qu'en  conséquence  des  ordres  du  conseil 
anglais  de  novembre  1807. 

Si  cependant  le  gouvernement  anglais,  ai)rès 
avoir  prêté  l'oreille  à  ces  insinuations,  fait  des 
difTicuités  pour  s'expliquer  là-dessus  définitive- 
menl,  avant  d'être  informé  i)osilivement  des  in- 
tentions du  gouvernement  français  à  cet  éganl, 
il  doit  demander  que  le  gouvernement  anglais  dé- 
clare s'il  veut  faire  dépendre  sa  résolution  d'ar- 
river à  des  négoriations  de  paix,  ou  du  moins  à 
un  changement  dans  les  susdits  ordres  de  no- 
vembre 1807,  des  insinuations  susdites  et  encore 
particuliôremeîit  de  l'évacuation  de  la  Hollande 

§ar  les  troupes  françaises,  et  du  rétablissement 
e  tout  sur  le  pied  où  se  trouvaient  les  choses 
avant  la  dernière  invasion  des  Anglais  en  Zélande, 
en  ajoutant  lelb-s  autres  conditions  sur  lesquel- 
les le  susdit  gouvernement  |)ourrait  croire  devoir 
insister  avant  de  prêter  la  main  aux  mesures 
proposées,  afin  qu'on  ait  ainsi  des  données  sûres 
avant  de  lui  faire  connaître  les  intentions  du 
I  gouvernement  français. 

Quelle  que  soit  la  réponse  du  gouvernement 
anglais  à  ces  représentations,  pourvu  qu'elle 
n'exclue  pas  tout  espoir  de  parvenir  au  but  qu'on 
se  propose,  et  que  les  circonstances  le  lui  permet- 
tent, il  prolongera  provisoirement  son  séjour  à 
Londres,  et,  en  attendant,  il  enverra  aux  soussi- 
gnés» aussi  promptement  qu'il  est  possible,  et 


par  la  voie  la  plus  sûre,  un  récit  détaillé  de  tou- 
tes ses  démarches,  des  réponses  qu'on  lui  aura 
faites,  et  de  tout  ce  qui  concerne  sa  mission. 

Cependant,  si,  après  avoir  reçu  une  réjjonse 
aux  ouvertures  par  lui  faites,  il  trouvait  néces- 
saire, pour  le  succès  de  la  cause,  de  la  porter  lui- 
même  a  la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Hollande,  il  sera  libre  de  le  faire  ;  mais  dans  ce 
cas- là,  quoique  Sa  Majesté  puisse  encore  se  trou- 
ver à  Paris,  il  fera  son  voyage  par  la  Hollande, 
et  en  aucune  manière  il  ne  se  rendra  de  l'Angle- 
terre directement  en  France. 

Au  reste,  on  lui  recommande  particulièrement 
le  secret  le  plus  rigoureux  sur  toute  cette  affaire, 
ainsi  que  la  plus  grande  prudence  et  discrétion 
dans  l'exécution  de  la  commission  à  lui  confiée. 

Amsterdam,  le  1"  février  1810. 

Signé  VaiN  der  Heïm,  J.-H.  Mollerus. 

Traduction  cVuve  note  de  communication  verbale 
du  marquis  de  Wellesley  à  M.  Labouchère,  le 
\2  février  1810. 

La  malheureuse  situation  de  la  Hollande  a  fait 
naître  depuis  longtemps  dans  ce  pays-ci  des  sen- 
timents d'intérôi  et  de  compassion,  et  ces  senti- 
ment s'accroissent  naturellement  a  chaque  sur- 
croît des  maux  auxquels  la  Hollande  est  en  proie  ; 
mais  la  Hollande  ne  peut  s'attendre  que  ce  pays-ci 
fasse  le  sacrifice  de  ses  propres  intérêts  et  de 
son  honneur. 

La  nature  de  la  communication  qui  aété  reçue 
de  la  part  de  M.  Labouchère,  permet  à  peine  que 
l'on  fasse  la  moindre  observation  touchant  une 
paix  générale;  elle  ne  fournil  pas  môme  un  mo- 
tif à  répéter  les  sentiments  que  le  gouvernement 
anglais  a  si  souvent  déclarés  sur  celte  matière. 
On  peut  néanmoins  remarquer  que  le  gouverne- 
ment français  n'a  pas  manifesté  le  moindre  symp- 
tôme d'une  disposition  à  faire  la  paix,  ou  à  se 
départir  en  aucune  manière  des  prétentions  qui 
jusqu'ici  ont  rendu  inutile  la  bonne  volonté  du 
gouvernement  anglais  pour  terminer  la  guerre. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  à  la  con- 
duite du  gouvernement  français  dans  la  guerre 
qu'il  fait  au  commerce  ;  guerre  dans  laquelle  il 
a  été  l'agresseur,  et  qu'il  poursuit  avec  un  achar- 
nement qui  ne  se  dément  pas  un  instant.  C'est 
à  tort  que,  dans  la  note  remise  par  M.  Labouchère, 
il  est  dit  que  les  ordres  du  conseil  d'Angleterre 
ont  donné  lieu  aux  décrets  français  contre  la  na- 
vigation du  commerce  des  neutres  :  les  ordres 
du  conseil  n'ont  point  été  le  motif,  mais  la  con- 
séquence des  décrets  français.  Les  décrets  fran- 
çais sont  encore  en  vigueur,  nulle  mesure  n'a  été 
prise  pour  leur  rappeL  H  n'est  point  raisonnable 
de  s'attendre  que  nous  nous  relûchionsen  aucune 
manière  des  mesures  de  défense  personnelle  que 
commande  notre  sûreté ,  et  qui  puissent  nous 
mettre  à  l'abri  des  attaques  de  Tennemi,  parce 
que  lui-même  souffre  par  suite  des  mesures  qu'il 
a  prises,  et  cependant  ne  témoigne  aucune  dis- 
position à  s'en  relâcher. 

(Sans  signature.) 

No  4. 
Compte  rendu  par  M,  Labouchère. 
Lon-ires,  le  12  février  1810. 

Le  sonsigné  ayant  reçu  de  Leurs  Excellences 
les  ministres  la  mission  de  se  rendre  eu  Angle- 
terre avec  des  instructions  écrites  sur  la  marche 
à  tenir  pour  communiquer  au  gouvernement  an- 
;!ais  la  position  de  la  Hollande,  etde  lui  insinuer 
es  moyens  qui  paraissaient  les  plus  capables  de 
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de  déposer  et  d*emprisoimer  des  souverains  amis, 
et  d'usurper  Tobôissance  des  nations  indépen- 
dantes. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'il  fut  proposé  à  Sa  Ma- 
jesté d'entrer  en  négociation  pour  une  paix  géné- 
rale, de  concert  avec  les  alliés  de  Sa  Majesté,  et 
de  traiter,  ou  sur  la  base  d'w^i  possidetis,  qui  a 
déjà  été  le  sujet  de  tant  de  discussions,  ou  sur 
toute  autre  base  compatible  avec  la  justice,  l'hon- 
neur et  l'égalité.  Sa  Majesté  se  détermina  à  ré- 
pondre à  cette  sincérité  et  cette  modération  ap- 
parentes avec  une  sincérité  et  une  modération 
réelles  de  la  part  de  Sa  Majesté. 

Le  roi  déclara  qu'il  était  disposé  à  entrer  dans 
une  négociation  de  cette  nature,  de  concert  avec 
ses  allies,  et  s'engagea  de  leur  communiquer  sur- 
le-champ  les  propositions  qui  avaient  été  faites 
à  Sa  Majesté,  \fais  comme  Sa  Majesté  n'était  point 
liée  avec  TËspagne  par  un  traité  d'alliance  en 
forme.  Sa  Majesté  jugea  nécessaire  de  déclarer 

?[ue  les  engagements  qu'elle  avait  contractés  à  la 
ace  de  l'univers  avec  cette  nation,  étaient  con- 
sidérés par  Sa  Majesté  comme  aussi  sacrés  et 
aussi  obligatoires  pour  elle  que  les  traités  les 
plus  solennels,  et  d  exprimer  la  juste  persuasion 
de  Sa  Majesté,  que  le  gouvernement  d'Espagne, 
agissant  au  nom  de  Sa  Majesté  Catolique  Ferdi- 
nand Yll,  était  considéré  comme  partie  dans  la 
négociation. 

Dans  la  réponse  faite  par  la  France  à  cette 
proposition  de  Sa  Majesté,  elle  écarte  rartifice 
mal  ourdi  auquel  elle  avait  eu  recours  pour 
remplir  l'objet  du  moment,  et  montre  même, 
dans  les  ménagements  ordinaires,  l'arrogance 
et  rinjuslice  de  ce  gouvernement.  La  nation 
espagnole  tout  entière  y  est  désignée  sous  la 
dénomination  dégradante  d^insurges  espagnols, 
et  la  demande  d'admettre  le  gouvernement  d'Es- 
pagne comme  partie  dans  une  négociation,  re- 
jetée comme  inadmissible  et  insultante. 

Avec  autant  d'élonnement  que  de  douleur,  Sa 
Majesté  a  reçu  de  l'empereur  de  Russie  une  ré- 
ponse semblable  en  substance,  quoique  moins 
inconvenante  dans  le  ton  et  la  manière.  L'empe- 
reur de  Russie  flétrit  du  nom  d'insurrection  les 
glorieux  efforts  du  peuple  espagnol  en  faveur  de 
son  souverain  légitime  et  de  l  indépendance  de 
sa  patrie,  donnant  ainsi  la  sanction  de  l'autorité 
de  Sa  Majesté  Impériale  à  une  usurpation  qui  n'a 
pas  d'exemple  dans  l'histoire  du  monde. 

Le  roi  n  eût  pas  hésité  à  saisir  l'occasion  de 
consentir  à  une  négociation  qui  eût  pu  offrir  l'es- 
poir ou  la  perspective  d'une  paix  compatible 
avec  la  justice  et  l'honneur. 

Sa  Majesté  regrette  profondément  qu'elle  se 
soit  terminée  d'une  manière  qui  doit  aggraver  et 
prolonger  les  calamités  de  l'Europe.  Mais  ni 
l'honneur  de  Sa  Majeeté,  ni  la  générosité  de  la 
nation  britannique,  ne  permettaient  à  Sa  Majesté 
de  consentir  à  entrer  en  négociation,  en  anan- 
donnant  un  peuple  brave  et  fidèle,  qui  combat 
pour  la  conservation  de  tout  ce  qui  est  cher  à 
l'homme,  et  dont  Sa  Majesté  s'est  solennellement 
engagée  à  seconder  les  efforts  dans  une  cause 
dont  la  justice  est  si  évidemment  manifeste. 


Démarches  du   ministère    hollandais   auprès  du 
gouvernement  anglais^  en  février  1810. 

NM. 

LE  ROI  A  SES  MINISTRES. 

Messieurs, 
Depuis  six  semaines  que  je  suis  auprès  de  I'Km- 


PEREUR  mon  frère,  je  me  suis  constamment 
cupé  des  affaires  du  royaume.  Si  j'ai  pu  effa 
quelques  impressions  défavorables,  ou  du  mo 
les  modifier,  je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas  réu 
à  concilier  dans  son  esprit  l'existence  et  l'ini 
pendance  du  royaume  avec  la  réussite  et  le  si 
ces  du  système  continental,  et  en  particulier 
la  France  contre  l'Angleterre.  Je  me  suis  assi 
que  la  France  est  fermement  décidée  à  réunir 
Hollande,  malgré  toutes  les  considérations, 
qu'elle  est  convaincue  que  son  indépendance 
peut  plus  se  prolonger  si  la  guerre  maritime  ce 
tinue.  Dans  cette  cruelle  certitude,  il  ne  ne 
reste  plus  qu'un  espoir,  c'est  celui  que  la  pj 
maritime  se  négocie  :  cela  seul  peut  détourr 
le  péril  imminent  qui  nous  menace  ;  et  sans 
réussite  de  ces  négociations,  il  est  certain  q 
c'en  est  fait  de  l'indépendance  de  la  Hoilanc 
qu'aucun  sacrifice  ne  pourra  prévenir.  Ainsi  l'i 
tenlion  claire  et  formelle  de  la  France  est  de  te 
sacrifier  pour  acquérir  la  Hollande,  et  augmen 
par  là,  quelque  chose  qu'il  doive  lui  en  coût 
les  moyens  à  opposer  à  l'Angleterre.  Sans  doi 
l'Angleterre  aurait  tout  à  craindre  d'une  parei 
augmentation  de  côtes  et  de  marine  pour 
France.  Il  est  donc  possible  que  leur  intéi 
porte  les  Anglais  à  éviter  un  coup  qui  peut  le 
être  aussi  funeste. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  développer  cette  id 
avec  toute  l'énergie  qui  sera  nécessaire  pour  fai 
bien  sentir  au  gouvernement  anglais  l'importau 
de  la  démarche  qui  lui  reste  à  faire.  Faites  bi 
valoir  auprès  de  lui  tous  les  arguments  et  toul 
les  considérations  qui  se  présenteront  à  vol 
esprit.  Faites  la  démarche  dont  il  s'agit  de  vou 
mêmes,  sans  que  j'y  sois  nullement  mentionr 
Mais  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  ;  envoyez 
suite  quelqu'un  d'un  commerce  sûr  et  discret 
Angleterre,  et  envoyez-le-moi  de  suite  dès  qii 
sera  de  retour.  Faites-moi  savoir  l'époque  à 
quelle  il  pourra  l'être;  car  nous  n'avons  pas 
temps  à  perdre  ;  il  ne  nous  reste  plus  que  p 
de  jours.  Deux  corps  de  lu  Grande-Arniee  ma 
chent  sur  le  royaume  ;  le  maréchal  Oudinot  vie 
de  partir  pour  en  prendre  le  commandement.  Fs 
tes-moi  savoir  ce  que  vous  aurez  fait  en  cons 
quence  de  cette  lettre,  et  quel  jour  je  pouri 
avoir  la  réponse  d'Angleterre. 

No  2. 

Instructions  données  par  le  ministère  hollnndi 

h  M.  Labouchère, 

L'objet  de  la  commission  dont,  k  la  deman 
des  soussignés,  M.  Pierre-César  Labouchère  s'< 
chargé,  est  de  faire  connaître  au  gouvernerac 
d'Angleterre  qu'en  conséquence  des  renscign 
ments  parvenus  au  ministère  hollandais,  et  ci 
ont  toute  l'apparence  d'authenticité,  le  destin 
la  Hollande,  c'est-à-dire  le  maintien  ou  la  pei 
de  son  existence  politique,  dépend  des  dispo 
tiens  qui  pourraient  avoir  lieu  de  la  part  du  gc 
vernement  anglais  pour  parvenir  à  une  promi 
paix  avec  la  Finance,  ou  du  moins  pour  faire 
changement  réel  dans  les  mesures  adoptées  ] 
le  susdit  gouvernement,  par  rapport  au  commei 
et  à  la  navigation  des  neutres. 

Ledit  sieur  Labouchère  doit  par  conséquent 
rendre,  avec  toute  la  promptitude  possible, 
Londres,  où,  de  la  manière  et  par  les  voies  qn 
trouvera  le  plus  convenables,  il  cherchera  à  pc 
ter  le  susdit  état  de  choses  à  la  connaissance  ( 
ministère  anglais  et  de  toute  autre  personne  q 
pourrait  servir  au  but  proposé  ;  et  il  lui  sera  pe 
mis,  en  cas  de  besoin,  de  ftiire  savoir  qu'il  rei: 
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Sièceg  dODt  il  était  accompagni!,  MM.  les  comleR 
egnaud  de  SainWean-d'AD^Iy  et  CaBïirelli  oui 
prâenlé  les  projeta  de  sânalus-coosulte  suivants  : 

Projet  ie   linatiu-conivllei  organique. 

Ail.  !*>.  L»  Holl&nde,  les  vlllei  ansâaiiqueg,  le  Laaem 
boiiTf,  al  les  pays  litnés  entre  ta.  mer  du  Non),  et  on- 
liine  tirte  depais  le  conflaenl  de  la  Lippe  dans  le  Rhii 
ràiqn'à  Haltereo  :  da  Helteren  à  l'Ëms,  au-dessus  di 
Telîu;  de  l'Em*  an  eonfluenl  de  la  Verra  dans  le  We^ 
Mr.  ai  de  Bobeun,  sur  le  Weser.  i  l'Elbe,  aa-dessas  du 
eaBiaent  de  la  Beckeniiz ,  ferum  partie  intégraole  é- 
l'eaipiN  tnataii. 

Art.  i.  Leàdits  pays  formeront  dix  dépariemenls, 

Le  dépirtament  da  Zniderzée. 

des  BoQcbes-de-la-Hease. 
de  ris  sel -Supérieur. 
des  Bouches-de-l'Isiiel. 
de  la  Fiise. 
de  l'Emï^ccidental. 
de  l'Ems -Oriental. 
de  l'Ems- Snpfiriear. 
des  BoDchea-do -Weser. 
et  des  BoDch es- do- l'Elbe. 
An.  3.   La  nombre   des  dépotés  de  ces  département!! 
aa  Corpf  législatif  sera  comme  il  sait, 

il  du  Zuidenée 5 

des  Boucbes-de-la-Meuse...     i 

àe  ri!isal-S[ipériear 3 

des  Boucbes-de-l'lsiel S 

delà  Frise S 

de  l'Ems-Occideiilal .    ï 

de  l'Ems-Oriental a 

de  l'Ems-Sapérieur t 

des  Bouches -du-Weser 3 

des  Bouclies -de -l'Elbe 4 

Art.  4.  Ces  députés  seront  nommés  en  1811,  et  seront 
KDOtiTelés  dsns  l'année  ï  laquelle  appartiendra  la  série 
où  tttx  placé  le  déparlement  auquel  ils  auront  été  alta- 

Att.  S.  Ces  départements  sont  classés  dans  les  séries 
ds  Corps  législatif  ei-aprés,  savoir  : 
^„^^ JBoucbes-Je-la  Hetise. 


Poor  le  d^artament  d 


iFm 


B- Occidental. 


fEms-Siipérieiir. 
-,  jZoideriée. 

^  jEms- Oriental. 

,.  (BoucheBJie-l'Isael. 

*  /Bonchea-de-l'Elbe. 

,,  Ussel-Supérieur. 

^  /Bouchea-du-Weser. 

Art.  6.  Il  y  aura  pour  les  départements  da  Zuiderzée, 
des  Bouches -dfrIa-Me use,  da  l'issel -Supérieur,  des  Bon- 
ehes-de-l'Issol ,  de  la  Frise  el  de  rEms-OccidentsI,  un- 
eonr  impériale  dont  le  cliof-lieu  sera  La  Haye. 

Art.  7,  11  y  aura  pour  les  départements  de  l'Ems- 
Oriental,  de  lEm» -Supérieur,  des  Bouches-du- Weser  e: 
des  Booches-de-l'Elbe,  une  cour  impériale  dont  le  chef- 
lieu  sera  Hambourg. 

Art.  8.  Il  sera  établi  une  sénatorerie  dans  les  départe- 
ments formant  le  ressort  de  la  cour  impériale  de  La 
Haye,  et  une  autre  dan.<  les  départements  formant  le 
ressort  de  la  cour  impériale  de  Hambourg. 

An.  9.  Les  villes  d'Amsterdam,  Rutterdam,  Hambourg, 
Brème  el  Luheck  sont  comprise»  djna  les  bonnes 
villes  dont  les  maires  sont  présents  au  serment  de  l'em- 
pereur à  son  avènement. 

An  10,  La  jonction  de  la  mer  Baltique  aura  lieu  par 
on  canal,  qui,  partant  de  celui  de  Hambourg  à  Lubeck. 
communiquera  de  l'Elbe  au  Weser,  du  Weser  à  l'Ems, 
et  de  l'Ems  au  Hbin. 

.  Le  présent  sénains-consulte  organique   set.i 

par  on  message  à  S.  M.  I'Ehpeheuk  et  Roi. 

Projet  de  $ènalu*^oniultt  organique. 

An.   l'r.   L'apanage   du   roi  Loals,  au  sa  qualité  de 

prince  français,  est  ftié    i  an    revenu  annuel  Je  deu» 

miUioDB,  et  constitué  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1"  La  forêt  de   HommorsQcy,  les   boii  de   Cbantillj, 

T.    M. 


d'Ermenonville,  de  l'Isle-Adam,  de  Coye,  de  Pont-Anné 
et  du  Lys,  jusqu'à  la  concurrence  d'au  revcua  annnel 


de  500,000  francs 


if  Des  domaiues  existants  dans  le  département  des 
Bouches-dn-Rhin,  jusqn'é  concnrrence  d'un  revenu  nei 

annnel  de  JSoO.OOO  francs  ; 

3"  Une  somme  anaaelli  d'un  million  snr  les  fond» 
généraux  du  trésor  public. 

Art.a.'AprèsIedécèsdn  prince  ap  an  agis  le,  et  attendu  la 
disposition  faite  par  S*  Mueste  Ivpêhule  kt  Roiale  du 
grend-duché  de  Berg  en  faveurde  t'atné  do  fils  du  prince 
apanagiste,  l'apanage,  à  l'exception  de  la  partie  consis- 
tant en  un  revenu  annnel  d'en  million  sur  le  trésor  pu- 
blic, laquelle  sera  el  demeurera  ùieinle,  pa.ssera  au 
second  lus  dndit  prince,  el  sera  iransœissible  à  la  des- 
cendance, masculine,  naturelle  et  légitime,  jusqu'à  ex- 
linclioD  de  ladite  descendance,  conformément  k  ce  qui 
est  établi  par  la  section  II  do  litre  IV  do  l'acte  des  cen- 
stilutions,  du  19  janvier  1810. 

Art.  3.  L'apanape,  constitué  par  le  présent  sénalu!- 
consulte,  sera  assojetli  à  toutes  les  charges  el  conditions 
établies  par  l'acte  des  constitutions  ci-dessus  cité. 

An,  4.  Le  présent  sénalus- consulte  sera  transmis,  par 
un  message  a  S*  Majesté  Impébule  et  Rovale. 

Projet  de  ténalui-contutte  organique. 
An.  i".  Le  Valais  est  réuni  au  territoire  de  l'empire 

Arl.  S.  Il  formera  an  département  sons  le  nom  du 
département  du  Simplon. 

Art.  3.  Le  département  du  Simplon  aura  un  député  au 
Corps  législatif. 

Ce  député  sera  nommé  en  1811.  Il  sera  renouvelé 
dans  l'uniiée  de  la  *•  série,  k  laquelle  le  département 
du  Simplon  appartiendra. 

Arl.  4.  Le  départemept  du  Simplon  sera  du  ressort 
de  la  cour  impériale  de  Lyon. 

Arl.  5.    Le  présent  sénalus-consntle    organique 
.  insmis  f'  ""  m-^^-n^  a    c.  u j.    • — .'_... 


irinsmis  par  un  message  A   S*  Majesté    Impériale  e 


Ces  diATéreals  projeta  de  sénatus-tionsulteH  sont 
renvoyas  hi  dus  commissions  spéciales. 
M.  le  eOHselll«r  d'Elat  eomie  Cafrarelti 

présente  l'exposé  de  motifs  suivant  :  ' 

MoNSEIGNEin, 

SÉNATEURS, 

Sous  sommes  chargés  par  Sa  Majrsté  de  vous 

firésenter  un  proiet  de  sénatus-consulte,  dans 
equel  vous  vous  plairez  à  reconnulire  le  carac- 
tère d'utilité  publique,  de  force  et  de  prêvovaiice 
que  portent  avec  efles  les  vastes  conceptions  de 
Sa  Majesté. 

L'empire  jouit  d'une  paix  profonde;  les  peu- 
ples qui  l'entourent,  intimement  convaincus  que 
la  garantie  la  plua  sûre  de  leur  repos  se  Irouveni 
constamment  dans  leur  alliance  avec  le  peuple 
français,  resserrent  tous  les  jours  les  liens  qui 
les  unissent  à  lui,  et  semblent  ne  faire  qu'une 
même  et  grande  famille  par  leurs  sentiments  en- 
vers l'auguste  chef  de  la  France. 

Et  si  les  fureurs  de  la  guerre  désoient  encons 
les  extrémités  de  l'iiurope,  si  une  portion  égarée 
d'une  nation  voisine,  agitée  par  les  facUons, 
méconnaît  encore  ses  véritables  intérêts,  voui 
savez,  Messieurs,  qu'il  faut  en  citerclier  la  cause 
dans  lespertldesmachînations  de  ce  gouvernement 
ennemi  do  l'Europe,  qui,  repoussé  et  menarii 
de  toutes  parts,  n'a  plus  qu'un  coin  de  terre  où 
il  lui  soit  permis  de  soufller  le  feu  de  la  discorde 
ot  des  dissensions  civiles. 

L'Angleterre  bloque  les  ports  de  l'Europe;  elle 
promène  sur  les  mers  ses  navires,  frappés  par- 
lout  de  réprobation;  elle  cherche  des  déboucliés 
pour  les  produits  de  ses  manufactures,  entassés 
ilans  les  mugasins  de  ses  habitants  conRternéf. 
Son  svsléme  criminel  est  ruconuu  ;  ?e3  trames 
sont  déjouées  ;  les  nations  savent  apprécier  en- 
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détourner  le  sort  qui  menaçait  le  pays,  s'est  de- 
suite  rendu  à  la  Bnelle.  Arrivé  le  2  février,  il  en 
est  reparti  le  3,  a  mis  pied  à  terre  à  Yarmoutli  le 
5  au  soir,  s'est  desuite  mis  en  route  pour  Lon- 
dres et  y  est  arrivé  le  6  au  soir.  Dès  le  7  au  matin, 
il  a  fait  demander  audience  à  M.  le  marquis  de 
Wellesley,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  la 
lui  a  accordée  pour  le  môme  jour,  à  cinq  heures  et 
demie.  Après  avoir  communiqué  a  Son  Excellence 
la  teneur  de  ses  instructions  et  discuté  à  Tond  la 
question  principale,  il  a  quitté  le  ministre  avec 
la  promesse  qu'il  mettrait  ses  communications 
devant  le  conseil,  et  lui  ferait  connaître  lé  ré- 
sultat de  ces  communications. 

N'ayant  pas  reçu 'd'intimation  de  Son  Excel- 
lence jusqu'au  tf,  le  soussigné  adressa  quel- 
ques lignes  au  ministre  pour  le  solliciter  àe  le 
mettre  SI  même  de  donner  quelques  avis  ou  in- 
dices des  idées  et  des  dispositions  du  gouverne- 
ment anglais  par  une  occasion  sur  son  départ. 
En  conséquence,  il  reçut,  le  12  au  matin,  une 
invitation  pour  le  môme  jour  à  neuf  heures  du 
soir,  à  laquelle  il  s'est  rendu,  et  il  y  a  reçu  une 
communication  non  officielle  ni  signée,  dont 
copie  ci-jointe. 

Dans  cette  nouvelle  conférence,  il  a  été  ques- 
tion du  degré  de  probabilité  qu'il  pouvait  y  avoir 
dans  aucun  cas,  que  ces  premières  démarches, 
quelle  que  fût  la  conduite  du  ministre  britanni- 
que, amenassent  des  idées  de  rapprochement  de 
la  part  de  la  France,  et  surtout  de  l'inconvenance 
quil  y  aurait  pour  l'Angleterre  d'admettre  en 
principe,  qu'ayant  une  fois  pris  des  mesures  de 
représailles,  comme  le  ministre  les  dénomme, 
celles-ci  dussent  de  nécessité  cesser  avec  les 
causes  qui  les  avaient  amenées. 

11  a  paru  que  le  ministère  anglais  attache  infi- 
niment de  poids  et  d'importance  à  ces  mêmes 
ordres  du  conseil,  qui  forment  l'objet  immédiat 
de  la  démarche  du  gouvernement  de  Hollande, 
et  que,  soit  que  la  France  en  convienne  ou  non, 
le  ministère  est  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de 
moyen  plus  efficace  d'énerver  les  ressources  de 
la  France.  En  effet,  ces  mesures  semblent  former 
la  base  fondamentale  du  système  sur  lequel  le 
ministère  actuel  fonde  tous  ses  principes  et  toute 
sa  conduite,  et  il  semblerait  que,  tant  qu(î  pourra 
durer  la  guerre,  ce  n'est  que  d'un  changement  de 
ministère  que  l'on  pourrait  attendre  d'autres  me- 
sures et  d'autres  vues. 

Le  ministre  a  ensuite  considéré  que  tandis  que, 
d'un  côté,  il  élait  extrêmement  incertain  si  au- 
cune déclaration  ou  même  concession  de  sa  part 
amènerait  des  changements  utiles,  de  l'autre,  il 
serait  toujours  impossible  de  compter  sur  leur 
stabilité,  et  que^  dans  tous  les  cas,  toute  marche 
qui  lui  paraîtrait  incompatible  avec  son  honneur 
et  sa  dignité,  demeurait  proscrite  par  le  fait  môme, 
alors  qu'elle  semblerait  se  concilier  avec  ses  in- 
térêts. 

Le  soussigné  a  tâché  de  convaincre  le  ministre 
que,  dans  celte  circonstance  particulière,  l'inté- 
rêt général  bien  entendu  et  la  prospérité  perma- 
nente de  tout  Etat  commerçant,  exigeaient  impé- 
rieusement de  ne  pas  regarder  avec  indifférence 
la  crise  dans  laquelle  se  trouve  la  Hollande  ;  de 
coopérer,  au  contraire,  à  détourner  l'orage.  11 
s'est  même  retranché  à  ne  demander  qu'une  dé- 
claration conditionnelle;  mais  le  résultat  qu'il 
transmet,  est  le  seul  auquel  il  ait  pu  parvenir. 
Son  observation  générale  et  les  renseignements 
qu'il  a  pu  recueillir,  conduisent  aux  conditions 
suivantes  : 

Que  la  question  principale  de  paix  ou  de  guerre 


n'occupe  qu'imparfaitement  Pesprit  du  pub 

a  ne  rhabitude  le  réconcilie  avec  la  continuât 
e  la  guerre,  et  que  les  conséquences,  loin 
s'en  faire  ressentir  maintenant,  sont  plutôt  fa 
râbles  à  l'intérêt  particulier; 

Que  le  système  des  restrictions  commercia 
est  inhérent  au  ministère  actuel,  et,  par  la  mê 
raison,  est  l'objet  de  la  critique  de  l'oppositic 
qu'il  est  donc  vraisemblable  que,  pour  le  momi 
on  continuera  d'agir,  du  plus  au  moins,  d'ap; 
ces  restrictions,  tant  vis-à-vis  de  l'Amérique  q 
de  toutes  les  autres  puissances; 

Que  le  ministère  anglais  considère  une  feri 
adhésion  à  ce  système  comme  le  meilleur  moy 
d'affecter  sérieusement  les  ressources  de  la  Frarîi 
et  de  combattre  son  système  d'influence  sur 
continent,  et  que  toutes  tentatives  de  la  part 
nations  ennemies  pour  le  ramener  à  d'autr 
idées,  ne  produiront  probablement  qu'un  ef 
contraire; 

Que  cependant  il  ne  faut  pas  en  inférer  u; 
résolution  fixe  de  repousser  toute  proposition  i 
paix  :  peut-être  même  qu'il  s'imagine  que  c'€ 
la  voie  d'amener  le  plus  promptement  la  Fran^ 
à  s'occuper  sérieusement  de  quelques  moyei 
d'opérer  un  rapprochement;  peut-être  encore  qu 
si  ceci  avait  lieu,  il  se  montrerait  facile  sous  oie 
des  rapports  ;  mais  plutôt,  que  cela  se  fonde  si 
la  conviction  que,  dans  ce  moment,  le  gouverna 
ment  français  n'a  aucunes  vues  sérieuses  de  pai 
qui  puissent  s'accorder  avec  les  principes  avou( 
au  gouvernement  anglais,  et  qu  il  s'occupe  un 
quement  à  poursuivre  ses  dispositions  quant 
l'Espagne  et  au  Portugal,  lesquelles  dispositior 
seront  toujours  l'obstacle  le  plus  sérieux  au  suc 
ces  de  toutes  les  négociations  qui  pourraier 
s'entamer  ; 

Que  dans  l'ensemble  des  considérations  du  jour 
celles  qui  concernent  la  Hollande  n'entrent  qu 
comme  extrêmement  secondaires,  et  que  l'idée  d 
l'impossibilité  qu'aucune  convention  relative 
ce  pays  pût  jamais,  sous  l'influence  de  la  France 
présenter  aucune  chance  de  sûreté  pour  l'Angle 
terre,  à  moins  d'être  liée  à  une  question  générale 
émousse  tout  l'intérêt  que  d'ailleurs  ce  pays  pa 
lui-même  ne  manquerait  pas  d'inspirer,  au  poin 
même  de  ne  pas  donner  accès  aux  motifs  extrè 
mement  importants  qui  devraient  déterminer  ! 
considérer  cette  question  séparément,  et  sous  ui 
point  de  vue  immédiat. 

Le  soussignén'apercevantdanscet  état  de  chose 
nulle  chance  de  succès  dans  les  démarches  ulté 
rieures  que  le  gouvernement  de  Hollande  pour 
rail  être  tenté  d'essayer,  à  moins  que  ces  démar 
ches  ne  se  trouvent  spécialement  appuyées  pai 
la  France,  et  qu'ainsi,  quant  à  ce  pays,  son  sor 
se  trouve  entièrement  hé  à  la  question  de  la  pai? 
générale,  il  croit,  conformément  à  la  teneur  d( 
ses  instructions,  ne  pas  diîvoir  prolonger  inutile- 
ment son  séjour  dans  ce  pays. 

En  conséquence,  il  se  propose  de  se  remettre 
en  mer  sous  peu  de  jours;  et  dès  son  arrivée,  il 
aura  l'honneur  de  se  présenter  chez  Leurs  Excel- 
lences les  ministres,  afin  de  leur  rendre  verbale« 
ment  un  compte  ultérieur  et  détaillé  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  mission  dont  ils  Font  chargé, 
et  qu'il  a  tâché  de  remplir  avec  tout  le  zèle  et  la 
sollicitude  que  l'importance  du  sujet  ne  pouvait 
manquer  de  lui  inspirer.  l\  prie,  en  attendant, 
Leurs  Excellences  d'agréer  l'assurance  de  son  res- 
pect, 

Stgné  LaboughÉRE. 

.\près  la  lecture  du  l'apport  du  ministre  et  des 


Ldenai  conseiraienr.j 


astriikCt  s  i\tii^\iAio . 
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était  de  ne  faire  les  levées  que  progressivement  et 
dans  le  courant  de  Tannée. 

À  mesure  que  les  nouveaux  conscrits  arrivent 
sous  les  drapeaux,  un  pareil  nombre  de  vieux 
soldats  devraient  être  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
Beaucoup  sont  déjà  rentrés,  et  Votre  Majesté 
prendra  conseil  des  circodstaûces  de  la  guerre 
d'Espagne  et  de  Portugal,  pour  m'autoriser  à  ac- 
corder plus  ou  moins  de  congés  définitifs. 

La  conscription  est  la  base  de  la  prospérité  de 

la  France;  c'est  elle  qui,  depuis  tant  d'années,  a 

"  éloigné  de  notre  territoire  les  fléaux  de  la  guerre. 

Lorsque  Vôtre  Majesté  aura  conclu  la  paix  ma- 
ritime, et  qu'elle  pourra  licencier  ses  armées,  il 
sera  également  nécessaire  de  lever  chaque  année 
une  partie  de  la  conscription,  afin  de  maintenir 
les  forces  de  Votre  Majesté  sur  le  pied  qui  con- 
vient à  son  empire;  mais  je  n'estime  pas  qu'il  faille 
alors  plus  du  tiers  de  la  conscription  que  je  pro- 
pose de  lever  aujourd'hui,  ce  qui  fournira  tout 
au  plus  le  neuvième  des  hommes  susceptibles 
d'être  appelés  comme  conscrits.  On  sent  alors 
combien  sera  allégée  cette  contribution,  la  pre- 
mière de  celles  que  les  Français  doivent  à  la  pa- 
trie. La  milice,  qui  paraissait  une  institution  mo- 
dérée, mais  qui  était  aggravée  par  une  multitude 
d'exemptions,  a  beaucoup  pesé  sur  la  nation  lors 
des  guerres  de  Louis  XIV,  et  même  des  guerres 
de  Flandre  et  de  Bohème. 

La  conscription  de  1811  occasionnera  des  dé- 

Eenses  extraordinaires  pour  la  première  mise  d'ha- 
illement  et  d'équipement,  pour  les  frais  de 
route,  etc..  etc.,  a'un  nombre  d'hommes  aussi 
considérable.  Je  les  ai  portées  au  budeet  de  l'an- 
née et  elles  sont  comprises  dans  les  uispositions 
générales  que  Votre  Majesté  a  faites  pour  les 
nances  de  cet  exercice,  sans  que  cette  augmen- 
tation de  dépenses  nécessité  aucupe  augmen- 
tation d'impositions.  Mon  ministère  se  ressent  de 
la  situation  prospère  des  finances  de  Votre  Ma- 
jesté. A  peine  quelques  objets  contentieux,  et  qui 
méritent  examen,  restent-ils  à  acquitter;  aucune 
partie  du  service  ne  languit,  et  toutes  mes  dé- 
penses, jadis  si  arriérées,  sont  à  jour. 
Je  suis  avec  respect, 

Sire, 
De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Le  très-humble  serviteur  et 
très-fidèle  sujet. 
Le  ministre  de  la  guerre 

Signé  Duc  DE  Feltre  (Clarke.) 

Après  cette  lecture^  M.  le  comte  Regnand 
(de  Saint' Jean-d* Ange ly)  porte  la  parole  en  ces 
termes  : 

Monseigneur, 
Sénateurs, 

Quand  Sa  Majesté  appela  sous  ses  aigles  les 
conscriptions  des  années  1809  et  1810  avant 
l'époque  ordinaire^  elle  annonça  la  victoire  et  la 
paix  comme  le  prix  du  dévouement  de  ses  nou- 
veaux soldats. 

L*Empereur  a  tenu  sa  promesse  :  il  a  vaincu 
et  pacifié,  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  devancer 
encore  le  moment  où  les  Français  soumis  à  la 
conscription  doivent  acquitter  leur  dette  envers 
la  patrie. 

Le  temps  a  amené  le  retour  du  terme  périodi- 
que où  rappel  doit  avoir  lieu. 

Au  commencement  de  1811,  la  conscription  de 
cette  année  doit  se  pri^arer  a  entrer  successive- 
inent  dans  les  cadres,  pour  y  remplacer  ou  les 
braves  atteints  dans  les  Datailles,  ou  les  vétérans 


qui  vont  au  sein  de  leurs  familles  porter  leur 
gloire  et  chercher  le  repos. 

Le  nombre  levé  sur  les  conscriptions  antérieu- 
res a  été  de  cent  vingt  mille  hommes;  mais  l'ap- 
pel ne  vous  en  a  été  proposé  que  successivement, 
et  avec  la  distinction  de  destination  immédiate  et 
de  réserve. 

Bien  que  la  totalité  d'une  levée  égale  à  celle 
des  conscriptions  précédentes  ne  soit  pas  actuel- 
lement nécessaire.  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était 
plus  convenable  de  mettre  à  la  disposition  de  son 
ministre  de  la  guerre  le  nombre  des  conscrits 
employés  les  années  précédentes. 

Us  ne  seront  ensuite  appelés  que  successivement, 
en  vertu  des  décnits  de  Sa  Majesté,  et  autant  que 
le  besoin  se  fera  sentir. 

Aucune  augmentation  de  revenu  ne  sera  né- 
cessaire, et  les  fonds  assignés  par  le  budget  de 
1810  pour  cet  exercice,  ou  mis  à  la  disposition 
pour  celui  de  1811,  suffiront  aux  dépenses  de  ces 
deux  années  et  de  tous  les  départements  du  mi- 
nistère. 

Pour  se  maintenir  dans  une  attitude  honorable, 
pour  se  montrer  protectrice  ou  menaçante  aux 
yeux  de  ses  amis  ou  de  ses  ennemis,  la  France 
n'a  donc  besoin.  Messieurs,  d'aucun  effort  nou- 
veau, d'aucun  sacrifice  extraordinaire. 

Car  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  jamais  appeler 
la  levée  de  la  conscription,  tribut  personnel,  ga- 
rant de  l'indépendance,  de  la  puissance  et  de  la 
gloire  de  Tempire,  et  qui  doit,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  être  acquitté,  cha- 
que année,  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
forte. 

Et  le  minimum  de  cette  proportion  doit  être 
toujours,  môme  en  paix,  en  raison  composée, 
1«  du  résultat  de  la  mortalité  ordinaire;  2®  du 
nombre  de  congés  délivrés. 

Ce  nombre  de  congés  serait  alors  du  cinquième 
de  l'armée,  s'il  n'arrivait  pas  qu'un  grand  nombre 
de  Français  préfèrent  la  vie  militaire,  ses  chances 
glorieuses  et  ses  honorables  hasards  à  un  repos 
ou  à  un  travail  dont  ils  sont  désaccoutumés. 

Ces  braves  acquittent  ainsi  volontairement  et 
pour  un  temps  qui  embrasse  souvent  la  durée  de 
leur  vie,  la  dette  d'une  partie  de  leurs  concitoyens, 
en  même  temps  qu'ils  forment  dans  tous  les  corps 
de  l'armée  cette  réserve  inépuisable,  ce  fonds  do 
vieux  guerriers,  à  l'exemple  desquels  se  forment 
les  nouvelles  levées  et  qui  garantissent  la  vic- 
toire. 

En  songeant  à  l'étendue  de  leur  dévouement. 


Projet  de  sénatut-consulte. 

Art.  1er.  Cent  vingt  mille  hommes  de  la  conscription 
de  1811,  sont  mis  à  la  disiiosilion  da  ministre  oe  la 
guerre  pour  le  recrutement  de  l'armée. 

Art.  ±,  Ils  seront  pris  parmi  les  Français  qui  sont 
nés  du  1er  janvier  1791  au  31  décembre  de  la  même 
année. 

Art.  3.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  déterminés 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  4.  Le  présent  sénatns-consulte  sera  transmis,  par 
un  message,  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Les  deux  projets  de  sénatus-consultes  sont  ren- 
voyés à  des  commissions  spéciales  et  le  Sénat 
s'ajourne  au  13  de  ce  mois. 
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SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.   LE   PRINCE  ARCHICHANCE- 
L1£R  DE   L'EMPIRE  (CAMBACÉRÈS). 

Séance  du  13  décembre  1810. 

Le  Sénat  se  réunit  à  trois  heures  après  midi, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archi- 
chanceiier  de  Tempire. 

M.  le  comte  de  Sémonville,  au  nom  d'une 
commission  spéciale,  composée,  outre  le  rappor- 
teur, de  MM.  les  comtes  Gamier,  Colchen,  Lap- 
parent  et  Gouvion,  présente  le  rapport  suivant 
sur  le  projet  du  sénatus- consulte  portant  réunion 
de  la  Éollande  des  villes  anséatiques  et  du  Valais, 
à  l'empire  français, 
MONSEIGNEUR, 
SÉNATEURS, 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
le  sénatus-consulte  relatif  à  la  réunion  de  la  Hol- 
lande et  des  villes  anséatiques  au  territoire  de 
Tempire  français,  m'a  chargé  de  vous  exposer 
les  motifs  qui  réclament  Tadoption  de  mesures 
d'un  si  grand  intérêt. 

Dans  le  cours  du  travail  de  la  commission, 
une  observation  principale  s'est  emparée  de  notre 
pensée;  nous  n'avons  cessé  de  nous  étonner  que 
des  événements  commandés  par  tant  de  circon- 
stances diverses  eussent  été  différés  aussi  long- 
temps. 

En  effet.  Sénateurs,  dès  l'époque  où  nos  ar- 
mées victorieuses  arrachèrent  la  Balavie  à  la  triple 
oppression  des  puissances  coalisées,  elle  perdit 
Texislence  qu'avait  signalée  Frédéric  avec  tant 
d'énergie  et  de  vérité  ;  elle  cessa  d'être  une  cha- 
loupe remorquée  tour  à  tour  par  les  deux  grands 
vaisseaux  de  guerre  V Angleterre  et  la  France  ;  son 
équipage,  pour  suivre  cette  comparaison,  était 
passé  a  notre  bord  ;  le  Brabant  faisait  partie  de 
notre  territoire,  et  la  Hollande  était  conqui3e  sans 
retour.  Il  ne  s'est  pas  écoulé,  depuis ,  un  seul 
jour  où  sa  réunion  à  l'empire  français  n'eût  été 
un  bienfait,  et  nous  osons  le  dire,  un  bienfait 
inappréciable,  puisqu'il  lui  eût  épargné  une  lon- 
gue suite  de  privations,  de  pertes  et  de  mai- 
neurs. 

Mais  tel  est  l'empire  des  habitudes  et  de  l'amour- 
propre  sur  les  peuples,  comme  sur  les  individus  : 
vainement  les  changements  qui  frappent  leurs 
regards  dans  tout  ce  qui  les  entoure,  les  avertis- 
sent de  leur  propre  décadence  ;  les  uns  et  les  autres 
repoussent  la  conviction  secrète  qui  les  poursuit. 
Un  sentiment  aveugle  les  détourne  des  leçons  de 
l'expérience,  et  ils  rendent  leur  fin  plus  funeste 
par  les  efforts  qu'ils  ont  tentés  pour  s'y  sous- 
traire. 

Nos  drapeaux  flottaient  sur  tout  le  territoire 
batave;  les  partisans  de  l'Angleterre  fuyaient  sur 
les  vaisseaux  indignement  vendus  par  eux  à  l'en- 
nemi. L'incorporation  à  la  France,  l'association 
des  Bataves  avec  leurs  frères  de  la  Belgique  de- 
vait être  le  premier  de  leurs  vœux,  le  plus  pres- 
sant de  leurs  besoins. 

La  dette  publique,  qui  n'avait  pas  encore  pris 
l'immense  accroissement  auquel  elle  est  ensuite 
parvenue,  pouvait  être  sauvée  tout  entière  du 
naufrage  ;  d'immenses  débouchés  de  commerce 
étaient  ouverts  avec  la  France;  des  charges  énor- 
mes n'auraient  point  pesé  durant  quinze  ans  sur 
ces  intéressantes  contrées,  et  pourquoi?  pour 
obtenir  le  stérile  honneur  d'un  gouvernement 

{)rétendu  national,  comme  s'il  existait  une  nation 
à  où  il  n'y  a  point  d'indépendance,  d'armée,  de 
territoire  susceptible  de  défense. 
Les  temps  sont  passés  où  les  conceptions  de 


penses  illusions  des  cabmets  du      xruu.  ^ 
Espérances  de  la  faiblesse  qui  toui     s^é* 
sent  devant  cette  puissance  régulatrii;»  de  «^ 
et  des  rapports  respectifs  des  empires,  la 
site! 

Les  gouvernements  successifs  de  la  Ho 
n'auraient-ils  pas  obéi  mille  fois  aux  a    la 
intérieures,  aux  plus  légers  efforts  de  TAii^i 
si  la  force  de  l'empire  français  n'eût       i 
stamment  sur  eux  pour  les  maintenir  ou  y% 
défendre? 

Et  lorsque  l'Angleterre  faisait  à  la  F.      \rj>t 
jure  de  la  croire  absente,  parce  que  1  * 
méditait  la  victoire  et  la  paix  sur  les  ri< 
Danube,  est-ce  la  Hollande  qui  a  pu  ren 
la  flotte  et  les  légions  britanniques  as 
pour  recommencer  l'oppression  et  la  nu 
Helder? 

Non,  sans  doute:  des  vérités  de  cette  é^ 
n'ont  besoin  ni   de  preuves  ni  d'exemu 
Hollande,  comme  les  villes  anséatiques,  r 
livrée  à  des  incertitudes,  des  dangers,  de»  i 
lutions,  des  oppressions  de  tout  genre,  si  !*• 
nie  qui  dispose  des  destinées  de  l'Europe 
couvrait  de  son  invincible  égide  ;  Tëbipi 
résolu  dans  sa  sagesse  de  les  incorporer     i 
mense  famille  dont  il  est  le  chef. 

En  adoptant  cette  grande  détermination^  u 
être  obéit-il  lui-même,  plus  qu'on  ne  seperno 
de  le  penser,  à  la  loi  de  la  nécessité. 

S'il  commande  la  gloire  des  temps  pr^ 
les  événements  qui  ont  précédé  sa  veuue  co 
dent  ceux  de  son  règne;  succession  non  iatcsr 
pue  de  causes  et  d'effets  qui  composent  Vh 
des  nations  et  la  destinée  de  leurs  chefs. 
de  Napoléon  était  de  régner  et  de  vaincre . 
victoire  est  à  lui,  la  guerre  est  à  son  siècle.    ' 

Parmi  ceux  qui  appartiennent  à  notre  hi8loil8| 
il  n'en  est  pas  un  seul  durant  lequel  la  jablte 
rivalité  de  TAngleterre  n'ait  été  la  cause  dinde 
de  nos  troubles,  de  nos  malheurs,  de  nos  dangeiSy 
de  notre  énergie,  de  nos  combats,  de  nos  côn* 
quêtes. 

Dans  l'âge  de  la  féodalité,  l'Angleterre  divisait 
nos  princes,  soudoyait  nos  vassaux,  ravageait  nos 
campagnes;  elle  avait  la  prescience  que  le  trône 
de  ses  suzerains  serait  un  jour  le  premier  de 
l'univers;  rejetée  dans  ses  îles,  partout  elle. a 
cherché  des  vengeurs  de  sa  querelle  :  l'Allemagne, 
ritalie.  les  Espagnes  comptent  peu  de  cités  où 
l'on  n'ait  combattu  depuis  trois  cents  ans  pour 
la  cause  de  l'Angleterre. 

A  l'entendre,  nos  rois  prétendaient  à  la  monar- 
chie universelle  lors  du  siège  de  la  Rochelle,  des 
travaux  de  Toulon,  de  la  reddition  de  Gourtray. 
Les  règnes  les  plus  pusillanimes  n'ont  pu  impo- 
ser silence  ^  ses  accusations,  ni  assoupir  sa  hame. 
A  ses  yeux,  le  peuple  français  était  toujours  le 
même;  il  ne  lui  manquait  que  des  circonstance 
et  un  chef  pour  reprendre  le  nom  de  Grand. 

Une  subversion  totale  était  nécessaire  au  projet 
de  l'Angleterre  ;  elle  voulait  une  révolution  san* 
glante,  parce  que  les  siennes  avaient  été  cruelles, 
et  qu'au  milieu  de  nos  discordes,  elle  frappait  da 
même  glaive  et  notre  industrie  et  nos  institutions, 
et  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  et  le  peuple  et 
la  dynastie.  L'Europe  entière  estappel&'lcette 
œuvre  de  destruction  :  partout  repousséè,  par» 
tout  menacée,  tremblante  pour  elle-mémei  elle 
s'arrête  en  présence  de  l'incendie  sdlumé  pir  les 
brandons  du  cabinet  britannique.  Bufia,  aprta 
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dix  ans  d'une  lutte  glorieuse  pour  la  France,  le 

f~  renie  le  plus  extraordinaire  que  la  nature  ait 
orme  dans  sa  magnificence,  rassemble  dans  ses 
I  mains  triomphantes  les  débris  épars  du  sceptre 
de  Gharlemagne. 

Les  outrages  de  la  France  sont  Tengôs;  des 
I  frontières  resserrées  par  la  modération  et  tracées 

Sar  la  nature,  senties  trophées  élevés  au  bonheur 
e  ses  peuples,  à  la  tranquillité  de  l'Europe. 

L'EMPEREUR  propose  la  paix.  Vain  espoir  d'une 
grande  àme  I  Trois  fois  le  cri  d'alarme  se  fait 
entendre  de  toutes  parts;  trois  fois  la  victoire 
n'amène  que  des  victoires;  et  la  paix  toujours  of- 
ferte, toujours  demandée  et  comme  poursuivie, 
%■  recule  devant  nos  aigles  jusqu'aux  extrémités  de 
l'Europe. 

Dans  ces  chocs,  dont  la  prudence  humaine  ne 
peut  modérer  les  effets,  les  empires  du  premier 
ordre  sont  ébranlés  dans  leurs  fondements  ;  les 
petits  Etats  disparaissent  ;  nous  avons  vu  les  sou- 
liens  gothiques  de  Tédifice  européen  s'écrouler 
d'eux-mêmes,  sans  pouvoir  être  reconstruits  sur 
le  même  plan  ;  et  si  le  génie  de  l'ordre  n'avait 
marché  d'un  pas  égal  avec  celui  des  armées,  ce 
n'était  plus  la  guerre,  mais  l'anarchie  et  la  mort 
que  le  dix-huitième  siècle  léguait  à  ses  succes- 
seurs. 

Le  vainqueur  aperçoit-il  du  haut  de  son  char 
les  peuples  unis  par  des  habitudes  anciennes,  il 
cherche  des  princes  fidèles,  il  leur  crée  des  inté- 
rêts communs  ;  il  leur  conOe  les  destinées  de  ces 
Etats  régénérés  dont  il  se  déclare  le  protecteur. 

Mais  la  où  toutes  les  formes  de  gouvernement 
ont  été  vainement  essayées,  là  où  les  agrégations 
sont  trop  petites,  ou  dépourvues  d'assez  de  prin- 
cipes d  adhésion  pour  former  des  masses,  là  où 
les  localités  soumettraient  inévitablement  les 
hommes  et  les  choses  à  l'action  directe  de  la  cu- 
pidité, des  attaques  ou  des  intrigues  des  éternels 
ennemis  de  la  France,  l'intérêt  de  l'empire  com- 
mande de  réunir  à  la  nation  victorieuse  ces  por- 
tions de  ses  conquêtes,  pour  les  soustraire  à  une 
dissolution  inévitable. 

Et  dans  la  délibération  qui  vous  occupe,  la  ques- 
tion devrait  être  posée  ainsi  :  La  Hollande  et  les 
villes  anséatiques  ne  pouvant  exister  par  elles- 
mêmes,  doivent-elles  appartenir  à  l'Angleterre  ou 
à  la  France  ? 

On  chercherait  vainement  une  troisième  alter- 
native. 

Cet  héritage  de  rivalité  toujours  croissante  par 
l'importance  des  intérêts  comme  par  celle  des 
masses,  notre  génération.  Sénateurs,  l'a  recueilli 
sans  qu'il  nous  fût  possible  d'en  répudier  une 
partie. 

Ce  ne  sont  plus  deux  armées  qui  combattent 
dans  les  plaines  de  Fontenoy,  c'est  l'empire  des 
mers  qui  résiste  encore  à  celui  du  continent; 
lutte  mémorable,  terrible,  et  dont  la  catastrophe, 
peut-être  prochaine,  occupera  longtemps  les  ra- 
ces futures. 

Croyons-en  les  publicistes  de  l'Angleterre,  leurs 
alarmes  déposent  de  cette  vérité,  moins  encore 
cependant  que  les  mesures  extrêmes  de  son  gou- 
vernement :  s'il  n'était  entraîné  par  l'imminence 
de  son  péril,  aurait- il  osé  déchirer,  en  présence 
de  TEurope  civilisée,  le  pacte  d'honneur  et  de  jus- 
tice éternelle  qui  liait  les  puissances  neutres  aux 
Jouissances  belligérantes?  On  croirait,  en  lisani 
es  actes  du  ministère  anglais,  que  le  droit  de.s 
gens  n'existe  plus;  et  qui  donc  a  substitué  à  ses 

fkrincipes  immuables  les  excès  et  les  violences  de 
a  barbarie  ?  l'Angleterre. 
Déjà,  en  1756,  ses  premiers  essais  contre  les 


droits  imnrescriptibles  des  nations  avaient  con- 
traint la  Suède  et  le  Danemark  à  les  défendre 
par  le  développement  d'une  neutralité  armée.  Quel- 
ques années  plus  tard,  le  28  février  1780,  TAn- 
tleterre,  poussant  plus  loin  ses  entreprises,  la 
ussie  ne  vit  de  salut  pour  l'honneur  des  peu- 
ples et  celui  des  souverains,  que  dans  un  exposé 
public  des  maximes  reconnues  par  tous  les  peu- 
ples civilisés;  elle  proclamâtes  conditions  aont 
elle  faisait  dépendre  sa  neutralité. 

a  Que  les  vaisseaux  neutres  dit-elle,  puissent 
«  naviguer  librement  de  port  en  port,  et  sur  les 
«  côtes  des  nations  en  guerre; 

«  Que  les  effets  appartenant  aux  sujets  desdites 
«  puissances  en  guerre,  soient  libres  sur  lés  vais- 
«  seaux  neutres,  à  l'exception  des  marchandises 
«  de  contrebande  ; 

«  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un 
«  port  bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination 
<  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la 
«  puissance  oui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  ar- 
((  rêtés  et  sumsamment  proches,  un  danger  évi- 
«  dent  d'entrer.  » 

Telles  furent  textuellement  les  déclarations  par 
lesquelles  le  cabinet  de  Pétersbourg  exposa  les 
droits  de  tous  les  souverains. 

L'Angleterre  répond  en  ietant  le  masque,  et 
signiGe  aux  Etats  généraux  de  la  Hollande  que  le 
pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise. 

A  dater  de  cette  époque,  elle  a  cru  pouvoir,  sans 
dangers  comme  sans  obstacles,  donner  l'essor  à 
ses  usurpations. 

11  fallait  attendre  l'époque  où  de  puissantes  re- 
présailles la  forceraient  de  revenir  à  la  justice. 

Ce  jour  est  arrivé  :  les  décrets  de  Berlin  et  de 
iMiian  sont  la  réponse  aux  arrêts  du  conseil.  J^e 
cabinet  britannique  les  a,  pour  ainsi  dire,  dictés 
à  la  France. 

L'Europe  les  reçoit  pour  son  code,  et  ce  code 
sera  le  nalladium  de  la  liberté  des  mers. 

Que  l'Angleterre  abjure  ses  fureurs  ;  qu'elle 
réintègre  les  neutres  dans  leurs  droits  :  la  justice 
n'a  jamais  cessé  de  le  lui  demander.  Si  elle  n'eût 
pas  repoussé  les  conseils  et  les  offres  de  la  mo- 
aération,  que  de  conséquences  funestes  elle  eût 
évitées  !  et  pour  nous  renfermer  dans  le  cercle  de 
la  délibération  présente,  elle  n'aurait  pas  forcé 
la  France  à  s'enrichir  des  ports,  des  arsenaux  de 
la  Hollande;  rEms,le  Weser,  l'Elbe  ne  couleraient 
pas  sous  notre  domination,  et  nous  ne  verrions 
point  la  première  patrie  des  Gaulois  baignée  par 
(les  eaux  réunies  par  une  navigation  intérieure 
à  des  mers  qui  leur  étaient  inconnues. 

Où  sont  encore  les  bornes  du  possible?  C'est  à 
l'Angleterre  à  répondre.  Qu'elle  médite  le  passé, 
elle  apprendra  Tavenir.  La  France  et  Napoléon 
ne  changeront  point. 

Votre  commission  propose,  à  l'unanimité, 
l'adoption  du  sénatus-consulte. 

M.  le  séDatenr  comte  de  BongalDvIlle, 
au  nom  d'une  commission  spéciale  composée, 
outre  le  rapporteur,  de  LL.  Exe.  le  comte  de 
Lacépède,  le  maréchal  duc  de  Dantzick  et  des 
sénateurs  comtes  Laplace  et  Cornet,  est  entendu 
sur  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  con- 
scription maritime. 

Monseigneur, 
sénateurs, 
Votre  commission  spéciale  a  lu  avec  la  plus 
grande  attention  le  projet  de  sénatus-consulte 
relatif  à  la  conscription  maritime,  et  que  vous 
lui  avez  renvoyé. 

Ce  projet  ne  renferme  que  deux  dispositions  : 
l'une  par  laquelle  les  cantons  littoraux  de  trente 
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dépar^emeotî^  désignés  daps  le  sénatas-consuUe 
cesseront  de  concourir  à  la  conscrijition  pour 
l'armée  de  terre,  et  seront  réservés  pour  la  con- 
scription du  service  de  mer;  et  l'autre  par  la- 
quelle dix  mille  conscrits  de  chacune  des  classes 
del813,del814,del815etl816,8ontdèsàprésent 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 

Mais  en  rapprochant  ce  projet  de  sénatus-con- 
sulte  des  motifs  exposés  dans  le  discours  des  ora- 
teurs du  conseil  d'Etat,  voire  commission  a  vu 
se  développer,  pour  ainsi  dire,  sous  ses  yeux,  un 
vaste  plan  de  création  et  d'organisation  de  forces 
maritimes. 

L'Empereur  veut  faire  pour  la  mer  ce  au 'il  a 
fait  pour  la  terre,  conquérir  la  paix  sur  l'Océan, 
comme  il  Ta  conquise  sur  le  continent  européen, 
et  assurer  l'indépendance  des  pavillons.  Son  génie 
a  embrassé  l'ensemble  de  ce  système  de  perfec- 
tionnement et  de  création,  et  pour  les  choses  et 
pour  les  hommes. 

Depuis  longtemps,  la  France  égale  au  moins 
les  autres  nations  dans  l'art  des  constructions 
navales.  L'Empereur  a  parlé,  et  cet  art  a  créé 
dans  nos  ports  de  nombreux  vaisseaux.  De  nou- 
veaux chantiers  ont  été  établis  dans  les  endroits 
les  plus  favorables  à  ses  vues  profondes.  Tout 
ce  qui  tient  aux  approvisionnements,  tout  ce  qui 
est  nécessaire,  et  pour  construire,  et  pour  gréer, 
et  pour  armer  les  bitiments  destinés  à  faire  triom- 
pher le  pavillon  français,  a  été  prévu  et  calculé 
dans  ce  plan  immense  et  si  digne  de  son  auteur. 

Les  mesures  prises  ))our  remplir  les  arsenaux 
et  les  magasins,  plusieurs  moyens  d'y  parvenir, 
plus  nombreux  et  plus  faciles,  assurés  pour  l'a- 
venir; un  système  de  navigation  intérieure  fai- 
sant arriver  par  des  canaux  et  des  rivières  tous 
les  produits  du  Nord,  jusque  dans  nos  ports  de 
rOuest  et  dans  ceux  du  Midi,  montrent  que  rien 
n'a  été  oublié  pour  que  le  matériel  de  la  marine 
présente  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  l'ac- 
complissement des  projets  de  Sa  Majesté  et  au 
développement  de  toute  la  force  qu'elle  veut  dé- 
ployer contre  les  ennemis  de  la  liberté  des  mers. 

En  réunissant  à  toutes  ces  mesures  celles  qui 
peuvent  concourir  avec  le  plus  de  sûreté  et  de 
promptitude,  à  perfectionner  les  talents  et  à  aug- 
menter Texpérience  des  officiers  de  la  marine. 
Sa  Majesté  a  voulu  se  hâter  de  former  des  mate- 
lots; et  c'est  pour  ce  dernier  objet  qu'un  projet 
de  sénatus-consulte  vous  a  été  présenté. 

Les  jeunes  marins  que  le  sénatus-consulte  met 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  ont 
l'Age  où  l'on  contracte  le  plus  aisément  les  habi- 
ludes  nécessaires  au  service  maritime  ;  ils  ont 
tous  reçu  le  jour  sur  des  rivages  où,  dès  leur 
première  enfance,  tout  a  fait  naître  en  eux  le  dé- 
sir de  suivre  leurs  pères  sur  les  mers  ;  et  par  une 
disposition  particulière  que  vous  avez  dû  remar- 

3uer  dans  le  discours  des  orateurs  du  conseil 
'Etat,  ces  jeunes  conscrits,  attachés  à  des  équi- 
pages de  flottilles,  auront  déjà  acquis  dans  nos 
rades  et  près  de  nos  côtes  l'expérience  et  l'indus- 
trie nécessaires  pour  braver  les  tempêtes  et  sur- 
monter tous  les  obstacles,  lorsqu'ils  verront  s'ou- 
vrir devant  eux  celte  carrière  de  gloire  où  se  sont 
immortalisés  les  Jean  Bart,  les  Dugay-Trouin,  les 
Duquesne  et  les  Tourville. 

Votre  commission  vous  propose.  Sénateurs,  à 
l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de  sénatus-con- 
sulte relatif  à  la  conscription  maritime. 

S.  Exe.  le  fiiénateur  comte  de  Laeépédeyau 
nom  d'une  commission  spéciale  composée,  outre 
le  rapporteur,  du  sénateur  comte  de  Bougainville, 


de  S.  Exe.  le  maréchal,  duc  de  Dantzick,  et  des 
sénateurs  comte  Laplace  et  Cornet,  présente  le 
rapport  suivant  sur  le  projet  de  sénatus-consulie 
qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre^ 
cent  vingt  mille  hommes  de  la  conscription  de  iKll. 

Monseigneur, 
sénateurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  spéciale 
le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  relative- 
ment a  la  conscription  de  1811,  ainsi  que  le  rap- 
port fait  à  ce  sujet  à  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  par  le  ministre  de  M  guerre,  et  que  Sa 
lMajesté  a  bien  voulu  communiquer  au  Sénat. 

D'après  ce  sénatus-consulte,  cent  vingt  mille 
hommes  de  la  conscription  de  1811  seront  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
recrutement  de  Tarrnée  ;  et  les  appels  successifs 
de  ces  cent  vingt  mille  hommes,  ainsi  que  les 
époques  de  ces  appels,  seront  déterminés  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

votre  commission.  Sénateurs,  ira  vu  dans  les 
dispositions  de  ce  sénatus-consulte  que  l'exécu- 
tion ordinaire  des  dispositions  plus  eônérales  qui 
forment  la  constitution  militaire  de  rempire. 

11  ne  prescrit  que  le  payement  habituel  de  celte 
dette  sacrée  que  les  Français  contractent  en  nais- 
sant envers  la  patrie  et  envers  leur  souverain. 

11  règle  pour  1811  l'application  de  cette  loi  gé- 
nérale, qui  donne  à  la  force  publique  de  la  France 
une  composition  si  redoutaole  à  ses  ennemis,  et 
si  utile  à  la  tranquillité  de  l'intérieur  de  l'empire. 

L'exécution  de  ce  sénatus-consulte  ne  depian- 
dera  aucune  contribution  nouvelle. 

Il  maintient  d'ailleurs  cette  circulation  néces- 
saire à  l'existence  du  corps  politique,  et  par  la- 
quelle chaque  année  de  jeunes  soldats  vont  rem- 
placer ceux  qui  ont  trouvé  dans  les  camps  ou 
dans  les  batailles  une  mort  glorieuse,  ceux  aux- 
quels des  infirmités  ou  des  olessures  n*ont  laissé 
que  leur  courage,  et  ceux  que  l'ancienneté  de 
leurs  services  doit  faire  rappeler  au  sein  de  leur 
famille  et  des  travaux  paisibles. 

Sans  doute  le  nombre  de  ces  derniers  serait 
peu  considérable,  si  leur  volonté  était  seule  con- 
sultée. 

Combien  de  braves,  en  effet,  qui  ne  rentraient 
sous  le  toit  paternel  que  pour  y  jouir  des  bien- 
faits du  plus  grand  des  monarques,  pour  y  porter 
l'honorable  décoration  décernée  à  leurs  faits 
d'armes,  pour  être  dans  leurs  communes  l'objet 
touchant  et  respecté  de  l'émulation  des  jeunes 
Français,  de  la  reconnaissance  des  pères,  de  l'at- 
tention bienveillante  de  tous,  n'ont-ils  pas  eu  be- 
soin qu'on  les  consolât  par  le  souvenir  du  sang 
qu'ils  avaient  versé  pour  le  premier  des  héros, 
du  malheur  de  cesser  de  vaincre  sous  ses  aigles  ! 
Et  combien  de  fois,  celui  qui  a  l'honneur  de  par- 
ler devant  vous,  n'a-t-il  pas  eu  le  bonheur  d'être 
le  dépositaire  de  leurs  nobles  regrets  ! 

Mais  l'Ëtat  écoute  moins  le  dévouement  et  le 
zèle  des  vétérans  de  la  gloire,  que  l'intérêt  dé 
l'agriculture  et  celui  du  commerce,  qui  les  récla- 
ment pour  les  travaux  des  champs  et  pour  les 
ateliers  des  villes. 

Depuis  les  derniers  sénatus-consultes  rendus  au 
sujet  de  la  conscription,  les  bornes  de  l'empire 
ont  été  reculées  h  de  grandes  distances.  De  nou- 
veaux départements  ont  acquis  le  droit  de  four- 
nir un  contingent  à  l'armée.  La  répartition  géné- 
rale des  cent  vingt  mille  conscrits  de  1811 
donnera  donc  à  chacun  des  anciens  départements 
de  la  France  un  contingent  moins  considérable 
qu'il  ne  l'aurait  été  ily  a  quelques  annéeis. 
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Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  présenter  au  Sé- 
nat une  considération  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles ,  paraît  mériter  une  attention  particu- 
lière. 

L'empire  renferme,  maintenant,  plusieurs  peu- 
ples qui,  pendant  un  grand  nombre  de  siècles, 
ont  été  bien  éloignés  de  la  pensée  qu*un  jour  ils 
porteraient  le  nom  de  Français,  Leur  intérêt  et 
celui  de  la  France  entière  demandent  que  toutes 
les  lignes  de  séparation  soient  détruites  entre  les 
nouvelles  portions  de  Tempire  et  les  anciennes 
parties  de  son  territoire. 

Une  haute  prévoyance  a  créé  un  grand  moyen 
politique  de  resserrer  les  liens  de  tous  les  peuples 
devenus  Français,  en  coordonnant  le  territoire 
eénéral  de  Tempire  d'une  telle  manière  qu'il  est, 
aans  le  système  de  TEurope,  comme  une  grande 
base  vers  laquelle  les  Etats  voisins  gravitent,  pour 
ainsi  dire,  afin  d'assurer  leur  repos  présent  et 
leur  sécurité  future. 

Elle  a  conçu,  d'ailleurs,  un  vaste  ensemble  de 
canaux,  de  fleuves  et  de  rivières,  qui,  distribués 
sur  toute  la  surface  de  l'empire,  feront  commu- 
niquer les  uns  avec  les  autres,  l'Océan,  la  mer 
du  Nord,  la  Baltique  et  la  Méditerranée,  et  ouvri- 
ront des  routes  intérieures  sur  lesquelles  le  com- 
merce n'aura  à  redouter  ni  les  tempêtes  des  mers 
ni  les  hasards  des  combats. 

Mais  indépendamment  de  ces  connexions  poli- 
tiques et  de  ces  liaisons  commerciales,  la  con- 
scription qui  vous  est  proposée,  et  celles  qui  lui 
succéderont  dans  les  années  à  venir,  seront  une 
cause  bien  puissante  d'une  réunion  plus  parfaite 
encore  entre  tous  les  peuples  de  l'empire  fran- 
çais. 

Par  une  suite  de  ces  conscriptions  successives, 
chaque  année  verra  de  nouveaux  compagnons 
d'armes  partir  de  tous  les  points  de  Tempire  pour 
se  rassembler  sous  les  mêmes  drapeaux,  et  y 
passer  ce  temps  de  la  vie  où  les  affections  sont 
plus  vives,  les  liaisonsplus  franches,  la  confiance 
et  l'intimité  plus  grandes,  les  exemples  plus  puis- 
sants, les  communications  d'idées  et  de  senti- 
ments plus  faciles. 

Et  qui  pourrait  révoquer  en  doute  les  effets  du- 
rables et  profonds  de  cette  noble  association  que 
jamais  on  n'oublié,  de  cette  heureuse  commu- 
nauté de  hasards,  de  secours,  d'honneur  et  de 
gloire,  de  cette  alliance  généreuse  qui  fait  consi- 
dérer comme  de  la  môme  famille  ceux  qui  ont 
combattu  sous  les  mêmes  chefs,  dans  quelques 
climats  qu'ils  aient  reçu  le  jour,  et  quelque  diffé- 
rentes qu'aient  pu  être  leurs  prcmiiVes  habitudes? 
Et  où  ces  effets  peuvent-ils  être  plus  grands  que 
dans  la  nation  française,  que  les  jeux  de  Tenfance, 
l'enthousiasme  de  la  jeunesse,  les  opinions  de 
l'Age  mûr.  les  souvenirs  de  la  vieillesse,  rappel- 
lent vers  les  armes,  et  vers  celte  antique  cheva- 
lerie qui  lui  dut  sa  naissance  et  son  principal 
éclat  ? 

Votre  commission.  Sénateurs,  vous  propose  à 
l'unanimité  d'adopter  le  projet  de  sénatus-con- 
sulte  relatif  à  la  conscription  de  1811. 

Les  sénatus-consultes  ont  été  mis  successive- 
ment en  délibération  et  adoptés  à  l'unanimité. 
Le  Sénat,  délibérant  ensuite  sur  le  message  de 
Sa^Luesté,  en  date  du  10  de  ce  mois,  a  voté  une 
adresse  en  réponse,  pour  être  présentée  à  Sa  Ma- 
jesté parle  président  et  les  secrétaires  du  Sénat. 
Voici  le  texte  de  cette  adresse  : 
c  Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  : 
«  Délibérant  sur  le  message  de  S.  M.  I'Ehperecr 


ET  ROI,  en  date  du  10  de  ce  mois,  et  dont  il  a  été 
donné  communication  au  Sénat  dans  la  séance 
du  mêaie  jour; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  ladite  séance; 

«  Arrête  qu'en  réponse  au  message  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale,  l'adresse  dont  la  te- 
neur suit  sera  présentée  à  Sa  Majesté  par  les 
président  et  secrétaires  du  Sénat  : 
a  Sire, 
«  La  profondeur  et  l'étendue  de  vos  desseins, 
la  franchise  et  la  générosité  de  votre  politique, 
votre  sollicitude  constante  pour  le  bien  de  vos 
peuples,  ne  se  sont  jamais  plus  manifestées  que 
dans  le  message  adressé  au  Sénat  par  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale. 

«  Les  arrêts  du  conseil  britannique  ont  non- 
seulement  déchiré  le  droit  pubUc  de  l'Europe  , 
ils  outragent  jusqu'à  ces  lois  naturell(ïs,  qui  sont 
aussi  anciennes  et  aussi  impérissables  que  le 
monde.  La  nature  elle-même  a  placé  les  mers  hors 
du  domaine  de  l'homme.  Il  peut  les  franchir,  mais 
non  les  occuper,  et  prétendre  exercer  l'empire 
sur  l'élément  qui  environne  de  toutes  parts  la 
terre  habitable,  c'est  aspirer  à  tenir  en  captivité 
les  deux  mondes,  et  à  flétrir  d'une  tache  de  ser- 
vitude l'humanité  tout  entière. 

«  Tel  est  l'attentat  sacrilège  contre  lequel  Votre 
Majesté  réunit  tous  les  efforts  de  sa  puissance  ; 
l'Europe,  justement  indignée,  vous  applaudit  et 
vous  seconde. 

a  Déjà  ce  gouvernement,  inquiet  et  turbulent, 
qui  avait  suscité  contre  la  France  cinq  coalitions 
successives,  détruites  en  un  instant  par  vos  armes 
victorieuses,  voit  aujourd'hui  toutes  les  nations 
du  continent  liguées  contre  lui,  et  ses  vaisseaux 
repoussés  de  tous  les  ports.  Il  ne  peut  plus  ali- 
menter sa  circulation  intérieure  que  par  des  va- 
leurs mensongères,  et  son  commerce  étranger 
que  par  la  fraude.  Les  seuls  alliés  qu'il  ait  sur  la 
terre  sont  le  fanatisme  et  la  sédition. 

«  Poursuivez,  Sire,  cette  guerre  sacrée,  entre- 
prise pour  l'honneur  du  nom  français  et  pour 
l'indépendance  des  nations.  Le  terme  de  cette 
guerre  sera  l'époque  de  la  paix  du  monde. 

«  Les  mesures  proposées  par  Votre  Majesté  hâ- 
teront ce  terme  si  désirable.  Puisque  vos  seuls 
ennemis  sont  sur  l'Océan,  il  est  nécessaire  de 
vous  rendre  maître  de  toutes  les  portes  par  où 
l'Océan  communique  avec  les  provinces  intérieures 
de  votre  empire. 

«  Au  milieu  de  ces  opérations  politiques  et  guer- 
rières, votre  bienfaisante  sollicitude  vous  a  ins- 
piré l'idée  de  vivifier  ce  commerce  du  Nord,  qui 
a  été  si  longtemps  pour  l'industrie  française  une 
source  féconde  d  encouragement  et  de  prospérité  ; 
les  productions  du  midi  de  l'empire  se  rendront, 

Î)ar  des  routes  sûres  et  faciles,  dans  les  ports  de 
a  Baltique,  et  le  lien  des  nations  va  resserrer  en- 
core les  nœuds  du  traité  de  Tilsitt. 

ff  Animés  par  l'honneur,  par  l'amour  et  la  re- 
connaissance,  les  conscrits  de  1811  viendront 
avec  orgueil  se  ranger  autour  de  vos  aigles  triom- 
phanlcs,et  s'honoreront  de  payer  ce  glorieux  tribut 
que  tout  Français  doit  à  son  souverain  et  à  sa 
patrie. 

«  Le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté  laisse  voir 
qu'il  ne  demande  ce  tribut  qu'avec  reçret  ;  mais 
il  doit  se  consoler  par  la  pensée  que  1  état  pros- 
père de  vos  finances  vous  permet  de  ne  point 
exiger  de  vos  peuples  de  nouveaux  sacrifices. 

«  Le  Sénat,  Sire,  ne  fait  qu'exprimer  des  sen- 
timents qui  sont  communs  à  tous  les  sujets  de 
Votre  Majesté,  quand  il  vous  offre  l'hommage  de 
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départements  désignés  dans  le  sénatus- consulte 
cesseront  de  concourir  à  la  conscrijition  pour 
l'armée  de  terre,  et  seront  réservés  pour  la  con- 
scription du  service  de  mer;  et  l'autre  par  la- 
quelle dix  mille  conscrits  de  chacune  des  classes 
del8i3,del814,del815etl816,8ontdèsàprésent 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 

Mais  en  rapprochant  ce  projet  de  sénatus-con- 
sulte  des  motifs  exposés  dans  le  discours  des  ora- 
teurs du  conseil  d'Etat,  votre  commission  a  vu 
se  développer,  pour  ainsi  dire,  sous  ses  yeux,  un 
vaste  plan  de  création  et  d'organisation  de  forces 
maritimes. 

L'Empereur  veut  faire  pour  la  mer  ce  au'il  a 
fait  pour  la  terre,  conquérir  la  paix  sur  l'Océan, 
comme  il  Ta  conquise  sur  le  continent  européen, 
et  assurer  l'indépendance  des  pavillons.  Son  génie 
a  embrassé  l'ensemble  de  ce  système  de  perfec- 
tionnement et  de  création,  et  pour  les  choses  et 
pour  les  hommes. 

Depuis  longtemps,  la  France  égale  au  moins 
les  autres  nations  dans  l'art  des  constructions 
navales.  L'Empereur  a  parlé,  et  cet  art  a  créé 
dans  nos  ports  de  nombreux  vaisseaux.  De  nou- 
veaux chantiers  ont  été  établis  dans  les  endroits 
les  plus  favorables  à  ses  vues  profondes.  Tout 
ce  qui  tient  aux  approvisionnements,  tout  ce  qui 
est  nécessaire,  et  pour  construire,  et  pour  gréer, 
et  pour  armer  les  bâtiments  destinés  à  faire  triom- 
pher le  pavillon  français,  a  été  prévu  et  calculé 
dans  ce  plan  immense  et  si  digne  de  son  auteur. 

Les  mesures  prises  pour  remplir  les  arsenaux 
et  les  magasins,  plusieurs  moyens  d'y  parvenir, 
plus  nombreux  et  plus  faciles,  assurés  pour  l'a- 
venir; un  système  de  navigation  intérieure  fai- 
sant arriver  par  des  canaux  et  des  rivières  tous 
les  produits  du  Nord,  jusque  dans  nos  ports  de 
rOuest  et  dans  ceux  du  Midi,  montrent  que  rien 
n'a  été  oublié  pour  gue  le  matériel  de  la  marine 
présente  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  l'ac- 
complissement des  projets  de  Sa  Majesté  et  au 
développement  de  toute  la  force  qu'elle  veut  dé- 
ployer contre  les  ennemis  de  la  liberté  des  mers. 

En  réunissant  à  toutes  ces  mesures  celles  qui 
peuvent  concourir  avec  le  plus  de  sûreté  et  de 
promptitude,  à  perfectionner  les  talents  et  à  aug- 
menter Texpérience  des  officiers  de  la  marine. 
Sa  Majesté  a  voulu  se  hâter  de  former  des  mate- 
lots; et  c'est  pour  ce  dernier  objet  qu'un  projet 
de  sénatus-consulte  vous  a  été  présenté. 

Les  jeunes  marins  que  le  sénatus-consulte  met 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  ont 
l'Age  où  l'on  contracte  le  plus  aisément  les  habi- 
tudes nécessaires  au  service  maritime;  ils  ont 
tous  reçu  le  jour  sur  des  rivages  où,  dès  leur 
première  enfance,  tout  a  fait  naître  en  eux  le  dé- 
sir de  suivre  leurs  pères  sur  les  mers  ;  et  par  une 
disposition  particulière  que  vous  avez  dû  remar- 

3ucr  dans  le  discours  des  orateurs  du  conseil 
'Etat,  ces  jeunes  conscrits,  attachés  à  des  équi- 
pages de  flottilles,  auront  déjà  acquis  dans  nos 
rades  et  près  de  nos  côtes  l'expérience  et  l'indus- 
trie nécessaires  pour  braver  les  tempêtes  et  sur- 
monter tous  les  obstacles,  lorsqu'ils  verront  s'ou- 
vrir devant  eux  cette  carrière  de  gloire  où  se  sont 
immortalisés  les  Jean  Bart,  les  Dugay-Trouin,  les 
Duquesne  et  les  Tourville. 

Votre  commission  vous  propose.  Sénateurs,  à 
l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de  sénatus-con- 
sulte relatif  à  la  conscription  maritime. 

S.  Exe.  le  fiénateur  comte  de  Lacépédeyau 

nom  d'une  commission  spéciale  composée,  outre 
le  rapporteur,  du  sénateur  comte  de  Bougainville, 


de  S.  Exe.  le  maréchal,  duc  de  Dantzick,  et  des 
sénateurs  comte  Laplace  et  Cornet,  présente  le 
rapport  suivant  sur  le  projet  de  sénatus-consuUe 
qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre^ 
cent  vingt  mille  hommes  de  la  conscription  de  IKIÏ. 

Monseigneur, 
sénateurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  spéciale 
le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  relative- 
ment à  la  conscription  de  1811,  ainsi  que  le  rap- 
port fait  à  ce  sujet  à  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  par  le  ministre  de  M  guerre,  et  que  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  communiquer  au  Sénat. 

D'après  ce  sénatus-consulte,  cent  vingt  mille 
bommes  de  la  conscription  de  1811  seront  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
recrutement  de  l'armée  ;  et  les  appels  successifs 
de  ces  cent  vingt  mille  hommes,  ainsi  que  les 
époques  de  ces  appels,  seront  déterminés  par  des 
rcelements  d'admmistration  publique. 

Votre  commission.  Sénateurs,  n^a  vu  dans  les 
dispositions  de  ce  sénatus-consulte  que  l'exécu- 
tion ordinaire  des  dispositions  plus  eônérales  qui 
forment  la  constitution  militaire  de  1  empire. 

11  ne  prescrit  que  le  payement  habituel  de  celle 
dette  sacrée  que  les  Français  contractent  en  nais- 


une  composition  si  redoutable  à  ses  ennemis,  et 
si  utile  à  la  tranquillité  de  l'intérieur  de  l'empire. 

L'exécution  de  ce  sénatus-consulte  ne  depian- 
dera  aucune  contribution  nouvelle. 

11  maintient  d'ailleurs  cette  circulation  néces- 
saire à  l'existence  du  corps  politique,  et  par  la- 
quelle cbaque  année  de  jeunes  soldats  vont  rem- 
placer ceux  qui  ont  trouvé  dans  les  camps  ou 
dans  les  batailles  une  mort  glorieuse,  ceux  aux- 
quels des  infirmités  ou  des  olessurcs  n'ont  laissé 
que  leur  courage,  et  ceux  que  l'ancienneté  de 
leurs  services  doit  faire  rappeler  au  sein  de  leur 
famille  et  des  travaux  paisibles. 

Sans  doute  le  nombre  de  ces  derniers  serait 
peu  considérable,  si  leur  volonté  était  seule  con- 
sultée. 

Combien  de  braves,  en  effet,  qui  ne  rentraient 
sous  le  toit  paternel  que  pour  y  jouir  des  bien- 
faits du  plus  grand  des  monarques,  pour  y  porter 
l'honorable  décoration  décernée  à  leurs  faits 
d'armes,  pour  être  dans  leurs  communes  l'objet 
touchant  et  respecté  de  l'émulation  des  jeunes 
Français,  de  la  reconnaissance  des  pères,  de  l'at- 
tention bienveillante  de  tous,  n'ont-ils  pas  eu  be- 
soin qu'on  les  consolât  par  le  souvenir  du  sang 
qu'ils  avaient  versé  pour  le  premier  des  héros, 
du  malheur  de  cesser  de  vaincre  sous  ses  aigles  ! 
Et  combien  de  fois,  celui  qui  a  l'honneur  de  par- 
ler devant  vous,  n'a-t-il  pas  eu  le  bonheur  d'être 
le  dépositaire  de  leurs  nobles  regrets  ! 

Mais  l'Etat  écoute  moins  le  dévouement  et  le 
zèle  des  vétérans  de  la  gloire,  que  Tintérét  dé 
l'agriculture  et  celui  du  commerce,  qui  les  récla- 
ment pour  les  travaux  des  champs  et  pour  les 
ateliers  des  villes. 

Depuis  les  derniers  sénatus-consultes  rendus  au 
sujet  de  la  conscription,  les  bornes  de  l'empii^e 
ont  été  reculées  à  de  grandes  distances.  De  nou- 
veaux départements  ont  acquis  le  droit  de  four- 
nir un  contingent  à  l'armée.  La  répartition  géné- 
rale des  cent  vingt  mille  conscrits  de  1811 
donnera  donc  à  chacun  des  anciens  départements 
de  la  France  un  contingent  moins  considérable 
qu'il  ne  l'aurait  été  il  y  a  quelques  annéeis. 
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Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  présenter  au  Sé- 
nat une  considération  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  paraît  mériter  une  attention  particu- 
lière. 

L'empire  renferme,  maintenant,  plusieurs  peu- 
ples qui,  pendant  un  grand  nombre  de  siècles, 
ont  été  bien  éloignés  de  la  pensée  qu'un  jour  ils 
porteraient  le  nom  de  Français,  Leur  intérêt  et 
celui  de  la  France  entière  demandent  que  toutes 
les  lignes  de  séparation  soient  détruites  entre  les 
nouvelles  portions  de  Tempire  et  les  anciennes 
parties  de  son  territoire. 

Une  haute  prévoyance  a  créé  un  grand  moyen 
politique  de  resserrer  les  liens  de  tous  les  peuples 
devenus  Français,  en  coordonnant  le  territoire 
eénéral  de  l'empire  d'une  telle  manière  qu'il  est, 
aans  le  système  de  TEurope,  comme  une  grande 
base  vers  laquelle  les  Etats  voisins  gravitent,  pour 
ainsi  dire,  afin  d'assurer  leur  repos  présent  et 
leur  sécurité  future. 

Elle  a  conçu,  d'ailleurs,  un  vaste  ensemble  de 
canaux,  de  fleuves  et  de  rivières,  qui,  distribués 
sur  toute  la  surface  de  l'empire,  feront  commu- 
niquer les  uns  avec  les  autres,  l'Océan,  la  mer 
du  Nord,  la  Baltique  et  la  Méditerranée,  et  ouvri- 
ront des  routes  intérieures  sur  lesquelles  le  com- 
merce n'aura  à  redouter  ni  les  tempêtes  des  mers 
ni  les  hasards  des  combats. 

Mais  indépendamment  de  ces  connexions  poli- 
tiques et  de  ces  liaisons  commerciales,  la  con- 
scription qui  vous  est  proposée,  et  celles  qui  lui 
succéderont  dans  les  années  à  venir,  seront  une 
cause  bien  puissante  d'une  réunion  plus  parfaite 
encore  entre  tous  les  peuples  de  l'empire  fran- 
çais. 

Par  une  suite  de  ces  conscriptions  successives, 
chaque  année  verra  de  nouveaux  compagnons 
d'armes  partir  de  tous  les  points  de  Tempire  pour 
se  rassembler  sous  les  mêmes  drapeaux,  et  y 
passer  ce  temps  de  la  vie  où  les  affections  sont 
plus  vives,  les  liaisonsplus  franches,  la  confiance 
et  l'intimité  plus  grandes,  les  exemples  plus  puis- 
sants, les  communications  d'idées  et  de  senti- 
ments plus  faciles. 

Et  qui  pourrait  révoquer  en  doute  les  effets  du- 
rables et  profonds  de  cette  noble  association  que 
jamais  on  n'oublie,  de  cette  heureuse  commu- 
nauté de  hasards,  de  secours,  d'honneur  et  de 
gloire,  de  cette  alliance  généreuse  qui  fait  consi- 
dérer comme  de  la  môme  famille  ceux  qui  ont 
combattu  sous  les  mêmes  chefs,  dans  quelques 
climats  qu'ils  aient  reçu  le  jour,  et  quelque  diffé- 
rentes qu'aient  pu  être  leurs  prcmi'^res  habitudes? 
Et  où  ces  effets  peuvent-ils  être  plus  grands  que 
dans  la  nation  française,  que  les  jeux  de  l'enfance, 
l'enthousiasme  de  la  jeunesse,  les  opinions  de 
l'Age  mûr.  les  souvenirs  de  la  vieillesse,  rappel- 
lent vers  les  armes,  et  vers  celle  antique  cneva- 
lerie  qui  lui  dut  sa  naissance  et  son  principal 
éclat  ? 

Votre  commission,  Sénateurs,  vous  propose  à 
l'unanimité  d'adopter  le  projet  de  sénatus-con- 
sultc  relatif  à  la  conscription  de  1811. 

Les  sénatus-consultes  ont  été  mis  successive- 
ment en  délibération  et  adoptés  à  l'unanimité. 
Le  Sénat,  délibérant  ensuite  sur  le  message  do 
Sa^Ujesté,  en  date  du  10  de  ce  mois,  a  voté  une 
adresse  en  réponse,  pour  être  présentée  à  Sa  Ma- 
jesté parle  président  et  les  secrétaires  du  Sénat. 
Voici  le  texte  de  cette  adresse  : 
c  Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  : 
«  Délibérant  sur  le  message  de  S.  M.  I'Ehpereur 


ET  ROI,  en  date  du  10  de  ce  mois,  et  dont  il  a  été 
donné  communication  au  Sénat  dans  la  séance 
du  mê:ne  jour; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  ladite  séance; 

«  Arrête  qu'en  réponse  au  message  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale,  l'adresse  dont  la  te- 
neur suit  sera  présentée  à  Sa  Majesté  par  les 
président  et  secrétaires  du  Sénat  : 
«  Sire, 
«  La  profondeur  et  l'étendue  de  vos  desseins, 
la  franchise  et  la  générosité  de  votre  politique, 
votre  sollicitude  constante  pour  le  bien  de  vos 
peuples,  ne  se  sont  jamais  plus  manifestées  que 
dans  le  message  adressé  au  Sénat  par  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale. 

«  Les  arrêts  du  conseil  britannique  ont  non- 
seulement  déchiré  le  droit  pubUc  de  l'Europe  , 
ils  outragent  jusqu'à  ces  lois  naturellq^s,  qui  sont 
aussi  anciennes  et  aussi  impérissables  que  le 
monde.  La  nature  elle-même  a  placé  les  mers  hors 
du  domaine  de  l'homme.  Il  peut  les  franchir,  mais 
non  les  occuper,  et  prétendre  exercer  l'empire 
sur  l'élément  qui  environne  de  toutes  parts  la 
terre  habitable,  c'est  aspirer  à  tenir  en  captivité 
les  deux  mondes,  et  à  flétrir  d'une  tache  de  ser- 
vitude l'humanité  tout  entière. 

«  Tel  est  l'attentat  sacrilège  contre  lequel  Votre 
Majesté  réunit  tous  les  efforts  de  sa  puissance  ; 
l'Europe,  justement  indignée,  vous  applaudit  et 
vous  seconde. 

a  Déjà  ce  gouvernement,  inquiet  et  turbulent, 
qui  avait  suscité  contre  la  France  cinq  coalitions 
successives,  détruites  en  un  instant  par  vos  armes 
victorieuses,  voit  aujourd'hui  toutes  les  nations 
du  continent  liguées  contre  lui,  et  ses  vaisseaux 
repoussés  de  tous  les  ports.  Il  ne  peut  plus  ali- 
menter sa  circulation  intérieure  que  par  des  va- 
leurs mensongères,  et  son  commerce  étranger 
que  par  la  fraude.  Les  seuls  alliés  qu'il  ait  sur  la 
terre  sont  le  fanatisme  et  la  sédition. 

«  Poursuivez,  Sire,  cette  guerre  sacrée,  entre- 
prise pour  l'honneur  du  nom  français  et  pour 
l'indépendance  des  nations.  Le  terme  de  cette 
guerre  sera  l'époque  de  la  paix  du  monde. 

«  Les  mesures  proposées  par  Votre  Majesté  hâ- 
teront ce  terme  si  désh'able.  Puisque  vos  seuls 
ennemis  sont  sur  l'Océan,  il  est  nécessaire  de 
vous  rendre  maître  de  toutes  les  portes  par  où 
l'Océan  communique  avec  les  provinces  intérieures 
de  votre  empire. 

«  Au  milieu  de  ces  opérations  politiques  et  guer- 
rières, votre  bienfaisante  sollicitude  vous  a  ins- 
piré l'idée  de  vivifier  ce  commerce  du  Nord,  qui 
a  été  si  longtemps  pour  l'industrie  française  une 
source  féconde  d  encouragement  et  de  prospérité  ; 
les  productions  du  midi  de  l'empire  se  rendront, 
par  des  routes  sûres  et  faciles,  dans  les  ports  de 
la  Baltique,  et  le  lien  des  nations  va  resserrer  en- 
core les  nœuds  du  traité  de  Tilsitt. 

a  Animés  par  l'honneur,  par  l'amour  et  la  re- 
connaissance,  les  conscrits  de  1811  viendront 
avec  orgueil  se  ranger  autour  de  vos  aigles  triom- 
phantcs,et  s'honoreront  de  payer  ce  glorieux  tribut 
que  tout  Français  doit  à  son  souverain  et  à  sa 
patrie. 

«  Le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté  laisse  voir 
qu'il  ne  demande  ce  tribut  qu'avec  reçret  ;  mais 
il  doit  se  consoler  par  la  pensée  que  1  état  pros- 
père de  vos  finances  vous  permet  de  ne  point 
exiger  de  vos  peuples  de  nouveaux  sacrifices. 

«  Le  Sénat,  Sire,  ne  fait  qu'exprimer  des  sen- 
timents qui  sont  communs  à  tous  les  sujets  de 
Votre  Majesté,  quand  il  vous  offre  l'hommage  de 
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son  dévouement,  de  son  amour  et 'de  son  inébran- 
lable fidélité.  » 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé    CaMBACÉrÈs  ,   prince  archichancelier    de 

f  empire. 
Cornet,  F. Jaucourt. 
Vu  et  scellé. 
Le  chancelier  du  Sénat. 

Signé  Comte  Laplage. 

ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DU   SÉNAT  CONSERVATEUR  DU  13  DÉ- 
CEMBRE 1810  (1). 

DOCUMENTS  DIVERS  RELATIFS  A  LA  RÉUNION  A 
L'EMPIRE  DE  LA  HOLLANDE,  DES  VILLES  ANSÉA- 
TIQUES,  DU  LAUEMBOURG  ET  DU  VALAIS. 

Amsterdam,  le  3  juillet. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Nous  avons  résolu,  comme  nous  arrêtons  par 
les  présentes  lettres  patentes  et  solennelles,  d'ab- 
diquer, comme  nous  abdiquons  dans  ce  moment 
le  rang  et  la  dignité  royale  de  ce  royaume,  en 
faveur  de  notre  bien -aimé  fils  Napoléon-Louis,  et 
au  défaut  de  celui-ci,  en  faveur  de  son  frère 
Charles-Louis-Napoléon. 

Décidons,  en  outre,  aue,  conformément  à  Tar- 
ticle  constitutionnel,  la  régence  demeurera  à 
S.  M.  la  reine,  sous  la  garantie  de  S.  M.  TEmpereur 
notre  frère,  secondé  par  un  conseil  de  régence, 
qui  sera  provisoirement  composé  de  nos  ministres, 
auxquels  nous  confions  la  garde  du  roi  mineur, 
en  attendant  le  retour  de  S.  M.  la  reine. 

Ordonnons  de  plus  que  les  différents  corps  de 
notre  garde  sous  le  commandement  en  chef  de 
notre  grand  écuyer  le  lieutenant  général  Bruno, 
et  après  lui,  le  général  Sels,  feront  et  continue- 
ront le  service  auprès  du  roimineur  de  ce  royaume, 
et  que  les  grands  officiers  de  la  couronne,  ainsi 
que  les  officiers  civils  et  militaires  de  notre  mai- 
son, resteront  de  service  auprès  de  sa  haute  per- 
sonne. 

Ainsi  fait  et  conclu  le  présent  acte  sous  notre 
signature  ;  lequel  acte  sera  porté  à  la  connais- 
sance du  Corps  législatif,  où  il  sera  déposé;  de 
quoi  seront  faites  les  expéditions  et  publications 
nécessaires,  etc. 

Signé  LOUIS. 

Paris,  le  9  juillet  1810. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  un  acte  du  roi  de  Hollande  en  date  du  3  de 
ce  mois,  par  lequel  ce  monarque  déclare  cru'il  ab- 
dique la  couronne  en  faveur  de  son  fils  aîné, 
laisse,  conformément  à  la  constitution,  la  régence 
à  la  reine,  et  établit  un  conseil  de  régence  com- 
posé de  ses  ministres. 

Un  pareil  acte.  Sire,  n'aurait  dû  paraître 
qu'après  avoir  été  concerté  avec  Votre  Majesté 
il  ne  peut  avoir  de  force  sans  son  approbation, 
Votre  Majesté  doit  elle  confirmer  la  disposition 
prise  par  le  roi  de  Hollande? 

La  réunion  de  la  fielgiaue  à  la  France  a  détruit 
l'indépendance  de  la  Hollande;  son  système  est 
devenu  nécessairement  celui  de  la  France  ;  elle 
est  obligée  de  prendre  part  à  toutes  les  guerres 
maritimes  qu'a  la  France,  comme  si  elle  était  une 
de  ses  provinces.  Depuis  la  création  de  l'ar- 
senal de  l'Escaut  et   la  réunion  à  la   France 

(1)  Nous  avons  pensé  c(a'on  serait  bien  aise  de  con- 
naître les  divers  actes  qui  précédèrent  et  suivirent  les 
sonatns-consultes  du  13  décembre  1810.  C'est  pour  cela 
que  nous  les  insérons  dans  les  Archives  Parlementairet 


des  provinces  composant  les  départements  des 
BoucheS'dU'Rhin  et  des  Bouches-de-V Escaut  , 
rexistence  commerciale  de  la  Hollande  est  deve- 
nue incertaine.  Les  négociants  d'Anvers,  deGand, 
de  Middelbourg,  qui  peuvent,  sans  entraves, 
étendre  leurs  spéculations  jusqu'aux  extrémités 
(le  l'empire  dont  ils  font  partie,  doivent  néces- 
sairement faire  le  commerce  que  faisait  la  Hol- 
lande. Déjà  Rotterdam  et  Dordrecht  sont  à  la 
veille  de  leur  ruine,  ces  villes  perdant  le  com- 
merce du  Rhin  qui  va  directement,  par  la  nou- 
velle frontière,  dans  les  ports  de  l'Escaut  en  tra- 
versant le  Biesboch.  La  partie  de  la  Hollande 
encore  étrangère  à  l'empire,  est  privée  des  avan- 
tages dont  jouit  la  partie  qui  y  est  réunie.  Obli- 
gée cependant  de  faire  cause  commune  avec  la 
France,  la  Hollande  supportera  les  charges  de 
cette  association  sans  en  recueillir  les  bienfaits. 
La  Hollande  est  accablée  sous  le  poids  de  sa 
dette  publique,  qui  s'élève  de  85  à  ÔO  millions 
c'est-à-dire,  a  un  quart  de  plus  que  la  dette  de 
tout  l'empire  réuni  ;  et  si  on  projetait  une  ré- 
duction par  le  gouvernement  du  pays,  il  ne  se- 
rait pas  en  son  pouvoir  de  donner  une  garantie 
de  l'inviolabilité  de  cette  disposition  et  de  sa 
fixité,  puisque  cette  dette,  même  réduite  à 
30  millions,  serait  encore  au-dessus  des  moyens 
et  des  forces  réelles  de  ce  pays.  On  estime  que 
la  Hollande  paye  le  triple  de  ce  que  paye  la  France. 
Le  peuple  gémit  sous  le  poids  de  vingt-trois  es- 
pèces de  contributions  diverses  :  la  nation  hollan- 
daise succombe  sous  ses  contributions  ;  elle  ne 
peut  plus  les  payer. 

Et  cependant  les  dépenses  nécessaires  du  gou- 
vernement exigent  que  le  fardeau  soit  augmenté. 
Le  budget  de  la  marine  ne  s'est  composé,  en  1809, 
que  de  trois  millions  de  florins,  qui  ont  été  à 
peine  suffisants  pour  solder  les  administrations, 
les  états-majors  et  le  corps  de  la  marine,  et  en- 
tretenir les  arsenaux  ;  mais  qui  n'ont  pas  permis 
l'armement  d'un  seul  vaisseau  de  guerre.  Pour 
satisfaire  aux  armements  qui  ont  été  ordonnés 
en  1810,  et  qui  sont  le  minimum  de  la  force  na- 
vale propre  à  la  défense  de  la  Hollande,  il  fau- 
dra fe  triple  de  cette  somme.  Le  budget  de  la 
guerre  a  fourni  à  peine  à  l'entretien  des  forte- 
resses et  de  seize  bataillons  :  et  pendant  que 
deux  départements  de  cette  importance  sont  si 
loin  d'avoir  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  sou- 
tenir l'honneur  et  la  dignité  de  l'indépendance, 
l'intérêt  de  la  dette  publique  a  cessé  d'être  payé; 
il  est  arriéré  de  plus  d'un  an  et  demi. 
Si ,  d  ans  un  tel  état  de  choses.  Votre  Majesté  main  - 
tient  les  dernières  dispositions,  en  donnant  ainsi 
à  la  Hollande  un  gouvernement  provisoire,  elle 
ne  fait  que  prolonger  sa  douloureuse  agonie.  Si 
le  gouvernement  d  un  prince  dans  la  force  de 
l'âge  a  laissé  ce  pays  dans  un  tel  état  de  souf- 
france, que  pourrait-il  espérer  d'une  longue  mi- 
norité ?  il  ne  peut  donc  être  sauvé  que  par  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Le  temps  de  la  force 
et  de  la  prospérité  de  la  HoUande  a  été  celui  où 
elle  faisait  partie  de  la  plus  grande  monarchie 
qui  fût  alors  en  Europe.  La  réunion  au  grand 
empire  est  le  seul  état  stable  où  la  Hollande  puisse 
désormais  se  reposer  de  ses  souffrances  et  de  ses 
longues  vicissitudes,  et  retrouver  son  ancienne 
prospérité. 

Ainsi  Votre  Majesté  doit  prononcer  cette  réunion 
pour  l'intérêt,  [e  dirai,  pour  le  salut  de  la  Hol- 
lande; elle  aoit  s'associer  à  nos  biens,  comme 
elle  est  associée  déjà  à  nos  maux.  Mais  un  autre 
intérêt  indique  encore  plus  impérieusement  h 
Votre  Majesté  la  conduite  qu'elle  doit  tenir. 
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La  Hollaade  est  comme  une  émanation  du  ter- 
ritoire de  la  France,  elle  est  le  complément  de 
l'empire  ;  pour  poaBéderle  Rbia  tout  entier.  Votre 
HiJESTÉ  doitallerjusqu'au  Zuvdersée.  Alors  tous 
les  cours  d'eau  qui  naissent  'dans  la  France,  ou 
qui  baigueut  la  frontière,  lui  appartieudrout  iu9> 
qu'à  la  mer,  Laisser  dans  des  maios  étrangères 
le  débouché  de  nos  rivières,  c'est,  Sire,  boroer 
votre  puissance  à  une  monarchie  mal  limitée,  au 
lieu  d'élever  un  trAne  impérial.  Laisser  dans  des 
mains  étrangères  les  embouchures  du  Rbln,  de 
la  Meuse  et  de  l'Escaut,  c'est  lui  soumettre  votre 
propre  législation;  c'est  rendre  tributaires  du 
possesseur  de  ces  embouchures  le  commerce  et 
les  manufactures  de  vos  Etats  ;  c'est  admettre  une 
influence  étrangère  sur  ce  qui  importe  le  plus 
au  bonheur  de  vos  sujets.  La  réunion  de  la  Hol- 
lande est  encore  nécessaire  pour  compléter  le 
système  de  l'empire  surtout  depuis  les  ordres  du 
conseil  britannique  de  novembre  1807.  Deux  fois, 
depuis  cette  époque.  Votre  MijEsrÉ  a  été  obli- 

Séë  de  fermer  ses  douanes  au  commerce  bollan- 
•lis,  et  par  cette  mesure,  la  Hollande  a  été  isolée 
de  l'empire  et  du  continent.  Après  la  paix  de 
Vienne,  Votre  Majesté  eut  la  pensée  d'exécuter 
la  réunion.  Elle  en  fut  détournée  par  des  consi- 
dérations qui  cessent  d'exister;  elfe  se  contenta 
tt  regret  du  traité  du  H  mars,  qui  a  aggravé  les 
maux  de  la  Hollande  sans  remplir  aucune  des 
vues  de  Votre  Majesté  Aujourd'hui  la  barrière 
qui  l'arrêtait  s'est  levée  d'elle-même.  Votre  Ma- 
jesté doit  à  son  empire  de  profiter  de  cette  cir- 
constance qui  amène  si  naturellement  la  réunion. 
11  ne  peut  y  en  avoir  de  plus  favorable  à  l'exécu- 
tion de  ses  vues. 

Votre  Uajbstë  a  établi  à  Auvers  un  puissanlar- 
seoal.  L'Escaut  étonné  s'enorgueillit  de  voir  déjit 
vingt  vaisseaux  du  premier  rang  portantlepavillua 
impérial,  et  protégeant  ces  rives  à  peine  fré- 
quentées autrefois  par  quelques  bâtiments  de 
commerce.  Hais  les  vastes  projets  de  Votre  Ma- 
jesté à  cet  égard  ne  peuvent  être  remplis  dans 
leur  totalité  que  par  la  réunion  de  la  Hollande; 
elle  est  nécessaire  au  complément  d'une  si  mer- 
veilleuse création.  Avec  l'énergie  du  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté,  l'année  prochaine  ne 
sera  iias  finie  que,  par  l'emploi  des  ressources 
maritimes  que  fournit  la  Hollande,  une  escadre 
de  quarante  vaisseaux  et  uu  grand  nombre  de 
troupes  de  ligne,  pourront  être  réunis  sur  l'Es- 
caut et  au  Texel  pour  disputer  les  mers  au  gou- 
vernement britannique,  et  repousser  ses  tyrau- 
niques  prétentions. 

Ainsi  ce  n'est  pas  l'intérêt  seul  de  la  France 
qui  exige  la  réunion  ;  c'est  aussi  celui  de  l'Eu- 
rope continentale  qui  demande  &  û  France  de 
réparer  les  pertes  ne  sa  marine  pour  combattre 
sur  sou  propre  élément  l'ennemi  de  la  prospérité 
de  l'Europe,  dont  il  n'a  pu  étonfTer  1  industrie, 
mais  dont  il  gène  les  communications  par  l'excès 
de  ses  prétentions  et  le  grand  nombre  de  ses  vais- 
seaux. Enfin  la  réunion  de  la  Hollande  accroît 
l'empire  en  resserrant  ses  frontières  qu'elle  pro- 
tège, et  en  augmentant  la  sécurité  de  ses  arsenaux 
et  de  ses  chantiers.  Elle  l'enrichit  d'un  peuple  in- 
dustrieux, économe,  laborieux,  qui  servira  à  la 
fortune  publique  en  travaillant  &  sa  fortune  par- 
ticulière. H  n  en  est  pas  de  plus  estimable  et  de 
plus  propre  à  tirer  parti  des  avantages  qu'offrent 
a  l'industrie  le«  lois  libérales  de  votre  gouverne- 
ment. La  France  ne  peut  faire  une  plus  précieuse 
acquisition. 

La  réunion  de  la  Hollande  i  la  France  est  la 
suite  nécessaire  de  la  rdunion  de  la  Belgique.  Elle 


complète  l'empire  de  Votre  Majesté  et  l'exécu- 
tion de  son  système  de  guerre,  de  politique  et  de 
commerce.  G  est  un  premier  pas,  mais  un  pas  né- 
cessaire vers  la  restauration  de  sa  marine;  enfin 
c'est  le  coup  le  plus  sensible  que  Votre  Majesté 
puisse  porter  à  1  Angleterre. 

Quant  au  jeune  prince  qui  est  si  cher  à  Votre 
Majesté  il  a  déjà  ressenti  les  effets  de  sa  bien- 
veillance particulière.  Elle  lui  a  donné  le  grand- 
duché  de  Berg.  Il  n'a  donc  besoin  d'aucun  nou- 
vel établissement. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  k  Votre  Majesté  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis,  etc. 

Signé  CHAUPAGNT,  duc  de  Cadore. 
Extrait    des  regiUres  de  la  tecrétairerie  d'Etat. 
An  patiis  de  nambanillet,  le  9  jaillet  ISIO. 

NAPOLEON,  Empereur  oes  Français,  Roi 
n'iTALiE.  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Mâ>iATEUR  de  la  CoNPÉDÉHAnoN  suisse, 
etc.,  etc.,  etc.. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
TITRE  PREMIER. 

Art.  1".  La  Hollande  est  réunie  h  l'empire. 

Art.  2.  La  ville  d'Amsterdam  sera  la  troisième 
ville  de  l'empire. 

Art.  3.  La  Hollande  aura  six  sénateurs,  six  dé- 

Eutés  au  conseil  d'Elat,  vingt-cinq  députés  au 
orps  législatif,  et  deux  juges  i  la  cour  de  cassa- 
lion. 

Art.  4.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer,  de  quel- 
que grade  qu'ils  soient,  sont  confirmés  dans  leurs 
emplois.  Il  leur  sera  délivré  des  brevets  signés  de 
notre  main.  La  garde  royale  sera  réunie  à  notre 
garde  impériale. 

TITRE  11. 
De  Tadm  mis  trot  l'on  en  1810. 

Art.  5.  Le  duc  de  Plaisance,  archiirésorier  de 
l'empire,  se  rendra  à  Amsterdam  en  qualité  de 
notre  lieutenant  général.  Il  présidera  le  conseil 
des  ministres  et  aura  l'expédition  des  affaires. 

Ses  fonctions  cesseront  au  1"  janvier  1811, 
époque  à  laquelle  l'administration  française  en* 
Irera  en  exercice. 

Art.  G.  Tous  les  fonctionnaires  poblics,  de 
quelque  classe  qu'ils  soient,  sont  confirmés  dans 
leurs  emplois. 

TITRE  m. 
Dei  finances. 

Art.  7.  Les  contributions  actuelles  continueront 
àétre perçues  jusqu'au  I"  janvier  1811,  époque 
à  laquelle  le  pays  sera  dégrevé,  et  les  impositions 
mises  sur  le  même  pied  que  pour  le  i«ste  de 
l'empire. 

Art.  8.  Le  budget  en  recelte  et  en  dépense  sera 
soumis  &  notre  approbation  avant  le  !•'  août 
prochain. 

L'intérêt  de  la  dette  publique  ne  sera  porté  eu 
dépense  pour  1810  que  pour  le  tiers  du  taux 
actuel. 

Les  intérêts  de  la  dette  de  1808  et  de  1809 
qui  n'ont  pas  été  payés,  réduits  au  tiers,  le  seront 
sur  le  budget  de  1810. 

Art.  9.  Les  douanes  existant  sur  la  frontière, 
autres  que  celles  de  France,  seront  organisées  par 
les  soins  de  notre  directeur  général  des  douanes. 

Les  douanes  hollandaises  y  seront  amalgamées, 

La  ligne  de  douanes  existant  sur  la  frontière 
de  France  ne  sera  conservée  que  jusqu'au  pre- 
mier janvier  1811,  époque  k  laquelle  elle  sera 
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levée^etla  communication  de  la  Hollande  avec 
l'empire  sera  libre. 

Art.  10.  Les  denrées  coloniales  qui  se  trouvent 
actuellement  en  Hollande  resteront  à  leurs  pro- 
priétaires, moyennant  un  droit  de  50  p.  0/0  de 
la  valeur  de  ces  marchandises.  Déclaration  en 
sera  faite  avant  le  premier  septembre  pour  tout 
délai. 

Ces  marchandises,  lorsqu'elles  auront  acquitté 
les  droits  pourront  être  importées  en  France,  et 
circuler  dans  toute  Pétendue  de  Tempire. 


TITRE  IV. 


Art.  11.  Il  y  aura  à  Amsterdam  une  administra- 
tion spéciale,  présidée  par  un  de  nos  conseillers 
d'Etat,  laquelle  aura  la  surveillance  et  les  fonds 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  réparations  des 
digues,  des  polders  et  autres  travaux  publics. 

TITRE  V. 

Art.  12.  Dans  le  courant  du  présent  mois,  il 
sera  nommé  par  le  Corps  législatif  de  Hollande 
une  commission  de  quinze  membres,  qui  se  ren- 
dra à  Paris  pour  former  un  conseil  dont  l'obiet 
sera  de  régler  définitivement  tout  ce  qui  est  rela- 
tif aux  dettes  publiques  et  communales,  et  con- 
cilier les  principes  ae  la  réunion  avec  les  localités 
et  les  intérêts  du  pays. 

Art.  13.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 
Signé  H.-B.  DUC  DE  BASSANa 

Amsterdam^  le  \b  juillet. 

Hier,  à  dix  heures  du  matin,  le  prince  archi- 
trésoricr  a  fait  son  entrée  dans  cette  ville.  1!  a 
été  reçu  par  le  duc  de  Reggio,  le  général  Duraon- 
ceaux,  l'amiral  Dewinter  et  les  autres  généraux 
de  terre  et  de  mer.  Les  troupes  françaises  et 
hollandaises,  la  garde  royale,  aujourd'hui  impé- 
riale, et  la  garde  nationale  étaient  sous  les  armes 
et  offraient  un  très-beau  coup  d'oeil.  Les  troupes 
hollandaises  manifestaient  le  plus  vif  enthou- 
siasme :  la  garde  nationale  se  montrait  animée 
des  mômes  sentiments  que  les  troupes. 
Son'Altesse  Sérénissime a  été  haranguéeà  l'entrée 


la  fermeté  et  la  sagesse  de  ses  principes. 

Arrivé  au  palais,  le  prince  architrésorier  a  été 
reçu  par  les  ministres  et  les  membres  du  conseil 
d'État. 

Le  serment  a  été  prêté,  aujourd'hui,  par  les 

Î[randes  autorités,  le  conseil  d'Etat,  le  Corps 
égislatif,  le  bourgmestre  et  ses  adjoints.  Il  sera 
prêté  demain  par  les  troupes,  et  lundi  par  les 
tribunaux,  le  landrost  et  les  autorités  adminis- 
tratives. 

Son  Altesse  Sérénissime  a  déclaré  au  ministre  des 
relations  extérieures  que  ses  fonctions  étaient 
finies.  Les  ministres  hollandais  dans  les  cours 
étrangères  ont  été  prévenus  que  leurs  missions 
étaient  terminées.  Les  ministres  étrangers,  ré- 
sidant à  Amsterdam,  ont  cessé  d'exercer  leurs 

fonctions. 
Lç       h      I     " 

ga'jl  « 
d'A 


vent  seuls  aujourd'hui  sauver  le  commerce  du 
continent. 

Amsterdam,  le  \9  juillet. 

On  a  publié  ici  l'arrêté  suivant  : 

Nous,  prince  architrésorier  de  l'empire,  duc 
de  Plaisance,  lieutenant  général  de  S.  M.  l'Empe- 
reur ET  Roi. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Le  ministère  des  relations  extérieures 
de  Hollande  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  ministres  de  Hollande  dans  les  cours 
étrangères  sont  rappelés. 

Art.  3.  Il  sera  notifié  aux  ministres  étrangers 
près  le  gouvernement  de  Hollande  qu'ils  n'ont  plus 
de  fonction  à  y  exercer. 

Art.  4.  Toutes  les  piècesj  les  documents  existants 
dans  les  dépôts  des  relations  extérieures  de  Hol- 
lande seront  envovés  à  Paris,  pour  y  être  réu- 
nis au  dépôt  de  relations  extérieures  de  l'empire. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine,  chargé  par 
intérim  du  portefeuille  des  relations  extérieures, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  en  notre  palais,  à  Amsterdam,  le  15  juil- 
let 1810. 

Signé  LEBRUN. 

Paris^  le  \b  août. 

Après  la  messe,  il  y  a  eu  audience  dans  les  ap- 
partements, au  palais  des  Tuileries. 

L'Empereur  étant  entré  dans  son  cabinet,  le 
grand  maître  des  cérémonies  a  fait  ranger  au- 
tour du  trône  les  princes,  les  grands  dignitaires, 
les  cardinaux,  les  ministres,  les  grands  officiers, 
les  grands  aigles,  les  officiers  de  service  ordi- 
naire et  extraordinaire,  les  membres  du  Sénat  et 
du  conseil  d'Etat.  Il  est  allé,  dans  la  forme  accou- 
tumée, avec  le  colonel  général  et  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  prévenir  Sa  Majesté,  qui 
est  venue  se  placer  sur  son  trône.  Le  grand  maî- 
tre, ayant  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté,  a  intro- 
duit la  députation  de  Hollande,  composée  de  : 

Commistion  nommée  par  le  Corps  législatif  et  le  con- 
seil d'Etat, 

S.  Exe.  Tamiral  Verrhuell^  président. 

MM.  MoUeras,  ancien  ministre  des  cultes;  Van  Maa- 
nen,  ancien  ministre  de  la  police  et  de  justice  ; 

Janssens,  ancien  ministre  de  la  guerre; 

Van  Leyden,  ancien  ministre  de  l'intérieur  ; 

Six,  conseiller  d'Etat  et  directeur  de  la  deUe  publique  ; 

Van  Houten,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
ouvrages  hydrauliques; 

Etout,  conseiller  d'Etat  ; 

Van  Gennep,  idem; 

Imhoft,  idem  du  département  de  Groningae  ; 

Van  Hemert,  assesseur  d'Overyssel  ; 

Von  Lyndcn  van  Luneburg,  préfet  du  département 
d*Utrecht  ; 

BurmaniaRengers,  bourgmestre  de  Leeuwarde; 

Van  der  Bergh,  conseiller  d'Etat  du  département  de 
Gueldre; 

Van  Halieren,  assesseur  du  département  de  Drorthe  ; 

Repelaar,   sous -préfet  du   dt^partement  de  Maasland; 

Vau  Bernuth,  conseiller  d'Etat. 

Députés  de  la  marine. 

MM.  Le  brigadier  Wolterbeck.  Le  colonnel  Van  Keri- 
chem.  Le  colonnel  Siccama.  Le  colonel  Twent.  Le  major 
Ziervogel.  Le  major  Langevcid.  Le  licuienant-colonel 
B(Âken.  Le  lieutenant-colonncl  Blanken.  M.  Quandt. 

Députés  de  Varmée  de  terre. 

Ta  1        aant  général  comte  de  Hoogendorp.  Le 
ICI.  ije  major  Engelinan.  Le  lieutenant-colo- 
>.  Le lieuleiiaDt- colonel  During.  Le  lieutenant- 
«^eyier.  Le   lientenant-éoloDel  van  Troxel.  Le 
•colonel  Evertz.    Le  capitaine  Kalkoen.  Le 
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capitaine  Faber.  Le  capitaine  Schneider.  Le  capitaine 
EcKhoadt.  Le  capitaine  Pacqué.  Le  capitaine  Van  der 
Berg.  L'adjudant-maior  Schehi.  L'aJjndant-major  Van 
Ingen.  Le  lieutenant  Darcy.  Le  capitaine  Valter. 

Députés  d'Amsterdam, 

MM.  Van  der  PoU,  bourgmestre  d'Amsterdam;  De- 
d^,  trésorier  de  la  ville,  idem;  Gorver  Hooft,  magistrat 
idem;  Van  Brienen,  conseiller  d'£tat  et  magistrat;  Ren- 
derp. 

M.  l'amiral  Verrhuell,  président  de  ladéputation 
de  Hollande,  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 
Sire, 

Vos  très-  lidèles  sujets  de  la  Hollande,  membres 
du  conseil,  du  Corps  législatif,  des  débutations, 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  la  députation 
de  la  ville  d'Amsterdam,  ont  l'honneur  de  se  pré- 
senter aux  pieds  du  trône  de  Votre  Majesté  pour 
exprimer  respectueusement  les  sentiments  n 'ad- 
miration, de  confiance  et  d'obéissance  qui  les 
animent. 

'  an- 
juer- 
fforts 

à  conquérir  et  conserver  son  indépendance,  pos- 
sède encore  lesouvenir  des  vertus,  ae  ses  ancêtres. 

Les  grands  événements  dont  l'Europe  a  été  té- 
moin pendant  ce  siècle,  ont  changé  entièrement 
les  svstèmes  et  rapports  politiques  des  Etats;  et 
l'indépendance,  que  nos  ancêtres  avaient  con- 
quise au  prix  de  leurs  biens,  au  prix  de  leur 
sang,  au  prix  de  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
cher  au  monde,  devait  éprouver  nécessairement 
des  modifications  par  la  force  des  circonstances. 

Réunis  enfin  au  premier  peuple  du  monde,  ap- 
pelés par  le  plus  grand  prince  de  l'univers  à  par- 
tager les  bienfaits  que  son  vaste  génie  et  ses 
bontés  paternelles  répandent  partout  en  abon- 
dance sur  ses  sujets  heureux,  et  dont  la  Hollande 
a  déjà  reçu  des  preuves,  les  Hollandais  osent  se 
flatter  qu'ils  mériteront  la  protection  d'un  gou- 
vernement puissant,  magnanime,  juste  et  libéral, 
par  leur  dévouement,  par  leur  obéissance,  et  sur- 
tout par  leur  attachement  à  leur  prince  et  à  leur 
pèra 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

c  Messieurs  les  députés  du  Corps  législatif,  des 
«  armées  de  terre  et  de  mer  de  la  HoHande,  et 
":  MM.  les  députés  de  ma  bonne  ville  d'Âmster- 
a  dam,  vous  avez  été  depuis  trente  ans  le  jouet 
€  de  bien  des  vicissitudes.  Vous  perdîtes  votre 
«  liberté  lorsqu'un  des  grands  officiers  de  votre 
«  répul)lique ,  favorisé  par  l'Angleterre,  fit  in- 
••  tervenir  les  baïonnettes  prussiennes  aux  déli- 
a  bérations  de  vos  conseils  :  les  constitutions 
«  politiques  que  vous  teniez  de  vos  pères  furent 
a  déchirées  et  le  furent  pour  toujours. 

«  Lors  de  la  j)remière  coalition,  vous  en  fîtes 
«  partie.  Par  suite,  les  armées  françaises  conqui- 
«  rent  votre  pays,  fatalité  attachée  à  l'alliance  de 
«  l'Angleterre. 

«  Depuis  la  conquête,  vous  fûtes  gouvernés  par 
«  une  administration  particulière;  mais  votre 
«  république  fit  partie  de  l'empire.  Vos  places 
«  fortes  et  les  principales  positions  de  votre  pays 
«  restèrent  occupées  par  mes  troupes.  Votre  aami- 
a  nistration  changea  au  gré  des  opinions  qui  se 
«  succédèrent  en  France. 

«  Lorsque  la  Providence  me  fit  monter  sur  ce 
«  premier  trône  du  monde,  je  dus,  en  fixant  à 

jamais  les  destinées  de  la  France,  régler  le  sort 

de  tous  les  peuple^  qui  faisaient  partie  de  l'em- 


certitudes  de  l'Italie,  en  plaçant  sur  ma  tète  la 
couronne  de  fer.  Je  supprimai  le  gouvernement 

aui  régissait  le  Piémont.  Je  traçai  dans  mon  acte 
e  médiation  les  constitutions  de  la  Suisse,  et 
conciliai  les  circonstances  locales  de  ce  pays, 
les  souvenirs  de  son  histoire  avec  la  sûreté  et 
les  droits  de  la  couronne  impériale, 
a  Je  vous  donnai  un  prince  de  mon  sang  pour 
vous  gouverner.  C'était  un  lien  naturel  qui  de- 
vait concilier  les  intérêts  de  votre  administra- 
tion et  les  droits  de  l'empire.  Mes  espérances 
ont  été  trompées.  J'ai,  dans  cette  circonstance, 
usé  de  plus  de  longanimité  que  ne  comportaient 
mon  caractère  et  mes  droits.  Enfin,  je  viens  de 
mettre  un  terme  à  la  douloureuse  incertitude 
où  vous  vous  trouviez  et  de  faire  cesser  une 
agonie  qui  achevait  d'anéantir  vos  forces  et  vos 
ressources.  Je  viens  d'ouvrir  à  votre  industrie 
le  continent.  Le  jour  viendra  où  vous  porterez 
mes  aigles  sur  les  mers  qui  ont  illustré  vos  an- 
cêtres. Vous  vous  y  montrerez  alors  dignes 
d'eux  et  de  moi.  D'ici  là,  tous  les  changements 
qui  surviendront  sur  la  surface  de  l'Europe  au- 
ront pour  cause  première  le  système  tyrannique, 
aveugle  et  destructif  de  sa  propre  prospérité, 
qui  a  porté  le  gouvernement  anglais  à  mettre 
le  commerce  hors  de  la  loi  commune,  en  le 
plaçant  sous  le  régime  arbitraire  des  licences, 
a  Niessieurs  les  députés  du  Corps  législatif,  des 
armées  de  terre  et  de  mer  de  la  Hollande  et 
Messieurs  les  députés  de  ma  bonne  ville  d'Ams- 
terdam, dites  à  mes  sujets  de  Hollande,  que  je 
suis  satisfait  des  sentiments  qu'ils  me  montrent; 
que  je  ne  doute  pas  de  leur  fidélité;  que  je 
compte  que  leurs  efforts  se  réuniront  aux  ef- 
forts de  tous  mes  autres  sujets  pour  reconquérir 
les  droits  maritimes  que  cinq  coalitions  succes- 
sives, fomentées  par  r Angleterre,  ont  fait  perdre 
aux  continents.Dites-leur  qu'ils  peuventcompter, 
dans  toutes  les  circonstances,  sur  ma  spéciale 
protection.  » 

Au  palais  de  Saint-Glood,  le  18  août  1810. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  dIta- 
L1E,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Voulant  lixer  définitivement  le  cours  des  mon- 
naies étrangères  dont  la  circulation  est  provisoi- 
rement tolérée  dans  les  départements  de  la  Roer, 
de  la  Sarre,  de  Rhin-et-Moselle,  du  Mont-Ton- 
nerre, de  la  Dyle,  de  l'Escaut,  des  Forêts,  de  Jem- 
mappes,  de  la  Lvs,  de  la  Meuse-Inférieure,  des 
Deux-Néthes,  de  l'Ourthe  et  de  Sambre-et-Meuse, 

Et  donner  à  nos  peuples  de  ces  départements 
une  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons,  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  A  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  monnaies  étrangères  désignées  dans 
le  tarif  ci-annexé,  n'auront  cours  de  monnaie 
dans  les  départements  susénoncés,  que  pour  la 
valeur  fixée  par  ledit  tarif. 

Art.  2.  Tous  tarifs  et  règlements  antérieurs  pour 
les  départements  susdésignés,  sont  révoqués. 

Art.  3.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor 
public  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur. 

jLe  ministre  secrétaire  d'Etat^ 
Signé  H.-B.  duc  de  BassjlMQ, 
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TARIF  DES  MONNAIES  ÉTRANGÈRES  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DE  LA  ROER,  DE  LA  SARRE,  DU  RHIN-ET- 
MOSBLLE,  DU  MONT-TONNERRE,  DE  LA  DYLE,  DE  L'ESCAUT,  DES  FORÊTS,  DE  JEMMAPES,  DE  LA  LYS,  DE 
LA  MEUSE-INFÉRIEURE,  DES  DEUX-NETHES,  DE  L'OURTHE,  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 


DÉSIGNATION  DES  MONNAIES. 


/    Or, 

Double- sonverain. . 

Souverain • . . 

Un  demi-souverain, 
Ducat 


Monnaies 

de 
firabant. 


Argent, 


Ducaton  

Un  demi  id 

Un  quart  ià 

Un  huitième  id 

Couronne 

Une  demi  id 

Un  quart  id 

Un  huitième  id 

Pièce  de  17  sous  6  den. 

.  Double-escalin 

\Escalin 


Or. 

Ducat 

Florin  d'or 


Monnaies  1    Argent, 

de  Liège  Mouble-escalin 

et  de      jEscalin  neuf 

Maeitricht.  jEscalin  vieux 

Demi  -escalin    ou   plaquette 

neuve 

Vieille  plaquette  de  Liège... 

Kopslock 

Demi-kopsluck 


.     Or, 

Monnaies 

de       {Ducat  impérial 
l'Empire.  iGarolin  ou    pistole  d'or   au 
soleil 


COURS 

des 

MOIflfAIES. 


fr.  f. 

33  80 

16  90 

8  45 

11  42 


6  30 

3  16 

1  57 

0  78 
5  56 

2  77 

1  38 

0  64 

1  50 
1  20 
0  60 


10  34 
6  08 


1  20 

0  56 

0  39 

0  28 

0  12 

0  7.n 

0  37 


11  42 

23  70 


DÉSIGNATION  DES  MONNAIES. 


/ 


Or, 


Monnaies 
de 


Pistole  d'or 

Maximilien-Joseph , 

.Un  demi  id 

IFlorin  d'or 


Argent, 


l'Empire    JEcu  de  convention 

ituite),    f^"  demi-écu. 

'         ''    f  Un  quart  ou  demi-florin.... 

I  Un. demi-florin  de  Bavière.. . 

lUn  demi-florin  deWortemb. 

\  Kopstuck  vieux 

\Pièce  de  24  kreutz.  ou  6  batz. 


Monnaies 

de 
Prusse. 


Or, 
Frédéric  ou  pistole. 

Argent, 

[Rixdaller 

Demi  id 

Un  tiers  id 

Un  seizième  id,,.., 

Or. 


Monnaies 

de 
Hollande. 


Ruyder 

Demi  id 

I  Double-ducat 

[Ducat  simple 

Argent. 

IPièce  de  trois  florins 

[Pièce  de  deux  florins 

Rixdaller 

Florin 

Pièce  de  30  stubers 

iRixdaller  de  Zélande 


COURS 

des 

MONNAIES. 


fr.  c. 

19  04 

14  98 

7  48 

6  08 


5  04 

2  50 

1  25 

0  98 

0  90 

0  70 

0  75 


19    50 


3  50 

1  75 

1  15 

0  54 


28  44 

14  22 

22  84 

11  42 


6 
4 
5 
2 
3 
5 


09 
06 
28 
03 
04 
16 


Au  palais  des  Tuileries,  !e  23  septembre  1810 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d1- 
TAUE,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Voulant  assurer  le  payement  de  toutes  les  dettes 
arriérées  du  gouvernement  de  Hollande,  anté- 
rieurement à  sa  réunion  à  l'empire  français, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Arriéré  des  services  ministériels  de  Hollande, 
Art.  i«'.  Les  24  millions  dus  par  les  ministères 
de  Hollande  pour  les  exercices  antérieurs  à  1810, 
y  compris  la  somme  de  2,700,000  francs  ordonoan- 


Certlllé  eonforme  s 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat^ 
U.-B.  DUC  DE  Bassano. 

cée  et  non  payée,  seront  liquidés  et  remboursés, 
ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après  : 

TITRE  U. 
Liquidation  de  V arriéré  des  services  ministériels. 

Art.  2.  Il  sera  établi  à  Amsterdam  un  conseil 
de  liquidation,  présidé  par  un  maître  des  requê- 
tes de  notre  conseil  d'État. 

Art.  3.  Toutes  les  dettes  arriérées  pour  services 
faits  et  non  ordonnancés  seront  révisées  et  li- 
quidées par  1(    t  conseil  avant  le  1*'  juillet  1811. 

Art.  4.  Touh  mois,  à  partir  du  !•'  novembre 
prochain.  r<  »  ud  la  liquidation  du  mois  pré- 
cédent i     M     oyé  par  rarcbitrésorier  à  notre 
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ministre  des  finances,  pour  être  soumis  à  notre 
approbation. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  finances  transmettra 
Tétat  de  liquidation,  qui  aura  été  approuvé,  à  no- 
tre ministre  du  trésor  public,  lequel  fera  solder 
les  créances  portées  audit  état  en  bons  dits 
du  syndicat  de  Hollande. 

TITRE  m. 
Des  bons  du  syndicat  de  Hollande. 

Art.  6.  Notre  ministre  du  trésor  fera  fabriquer 
24  millions  de  bons  du  syndicat  de  Hollande,  de 
500  francs  chacun  :  ils  seront  signés  des  président 
et  secrétaire  du  syndicat. 

«Art.  7.  Ces  24  millions  de  bons  seront  divisés 
en  quatre  séries  de  6  millions  chacune.  Chaque 
série  sera  payable  d'année  en  année,  à  dater  du 
i^  janvier  1812,  ei  à  raison  de  500,000  francs  par 
mois. 

Art.  8.  Les  bons  du  syndicat  de  Hollande  seront 
conformes  au  modèle  ci-joint. 

Art.  9.  Ils  seront  donnés  en  payement  aux 
créanciers,  au  fur  et  à  mesure  des  crédits  oue  nous 
aurons  ouverts.  Le  payement  s'en  fera  en  Hollande 
par  le  payeur  des  dépenses  diverses.  La  première 
distribution  des  bons  du  syndicat  aura  lieu  en 
faveur  des  porteurs  d'ordonnances  non  payées  au 
trésor  de  Hollande. 

Art.  10.  Les  bons  du  syndicat  de  Hollande  se- 
ront admissibles  en  payement  des  contributions 
arriérées. 

TITRE  IV. 
Du  syndicat  de  Hollande, 

Art.  H.  11  sera  formé  à  Amsterdam  un  syndical 
de  trente  membres,  présidé  par  notre  conseiller 
d'Etat  Appellius. 

Art.  12.  Le  syndicat  sera  chargé  du  rembourse- 
ment des  bons  du  syndicat,  de  Hollande  à  leur 
échéance.  A  cet  effet,  il  surveillera  et  accélérera 
la  recette  de  toutes  les  contributions  arriérées 
jusqu'au  l»»*  janvier  1810,  et  spécialement  des 
payements  résultant  des  rectifications  du  cadas- 
tre, et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  24  millions 

Art.  13.  Le  syndicat  de  Hollande  aura  une  caisse 
particulière,  où  seront  versés  les  produits  des  con- 
tributions arriérées.  11  pourra,  par  une  décision 
du  conseil,  donner  du  temps  aux  débiteurs  lors- 
qu'il aura  plus  de  fonds  qu'il  ne  sera  nécessaire 
pour  le  remboursement  des  bons;  il  pourra  pa- 
reillement employer  une  partie  de  l'excédant  de 
ses  recouvrements  à  accélérer  le  remboursement 
des  bons  par  anticipation  ;  et  avant  leur  échéance, 
le  conseil  réglera,  par  une  délibération,  la  série 
ou  section  de  série  des  bons  du  syndicat  qui  de- 
vront profiter  de  ce  payement  anticipé. 

Art.  14.  Nous  nous  réservons  de  statuer,  s'il  y 
a  lieu,  lorsque  le  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion nous  aura  été  {)résenté,  sur  ce  qui  resterait 
dû  au  delà  des  24  millions. 

TITRE  V. 

Payement  des  arrérages  arriérés  de  la  dette  pu- 
blique. 

.  Art.  15.  La  somme  de  30  milHons  à  laquelle 
est  évalué  le  montant  des  arrérages  réduits  de  la 
dette  publique  de  HoUande,  du  l'"  juillet  1809 
au  21  septembre  1810,  sera  soldée  en  bons  de 
500  francs  chaque,  admissibles  en  payement  de  do- 
maines impériaux  de  Hollande  ou  en  rachat  de 
dîmes  domaniales,  de  même  origine. 

Art.  16.  11  sera  distrait  du  budget  de  nos  reve- 
nus domaniaux  de  HoHande,  une  somme  annudle 


de  1,200,000  francs,  destinée  à  servir  de  gage  au 
payement  de  ces  30  millions  d'arrérages. 

Art.  17.  H  sera  créé  par  notre  trésor  public  des 
rescriptions  divisées  par  séries  et  par  coupons  de 
500  francs,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
30  millions  montant  desdits  arrérages  ;  ces  re- 
scriptions seront  admissibles  en  payement  des  do- 
maines impériaux  et  des  dîmes  domaniales  de 
Hollande  ;  elles  seront  délivrées  aux  créanciers 
des  arrérages  de  la  dette  publique  par  le  payeur 
des  dépenses  diverses,  dans  chaque  chef-heu  de 
département. 

Art.  18.  Le  directeur  de  nos  domaines  et  reve- 
nus domaniaux  de  Hollande  formera  un  état  des 
domaines  ruraux,  dîmes  et  maisons  domaniales 
qui  devront  être  mis  en  ventes,  et  dont  le  prix 
sera  acquitté  en  rescriptions  de  notre  trésor  pu- 
blic, conformément  à  l'article  ci-dessus. 

Art.  19.  Lesdits  domaines  seront  vendus  à  l'en- 
chère, savoir  :  les  domaines  ruraux  et  dîmes  do- 
maniales, sur  une  mise  à  prix  de  vingt-cinq  fois  le 
revenu,  et  les  maisons,  sur  une  mise  à  prix  de 
seize  fois  le  revenu. 

Art.  20.  Les  rescriptionsadmissibles  en  payement 
desdits  domaines,  seront  transférables  par  la  voie 
d'endossement.  Un  intérêt  de  4  p.  0/0,  pour  les 
années  1812  et  1813  sera  attribué  à  celles  des  re- 
scriptions qui  n'auraient  pas  été  employées  en  ac- 
quisitions de  domaines  pendant  l'année  1811.  Cet 
intérêt  sera  prélevé  sur  le  produit  des  1 .200,000  fr. 
de  revenus  distraits  du  budget  général. 

Art.  21.  Notre  ministre  des  finances  nous  ren- 
dra compte,  chaque  mois,  du  montant  des  ventes 
de  domaines,  ventes  ou  rachat  de  dîmes  opérés 
en  exécution  des  dispositions  ci-dessus. 

TITRE  VI. 
Remboursement  de  diverses  autres  créances. 

Art.  22.  Notre  caisse  d'amortissement  de  France 
fera  rembourser,  aux  échéances,  les  lettres  de 
change  payables  par  le  trésor  d'Amsterdam,  pour 
le  service  des  années  1808  et  1809,  montant  à 
6,600,000  francs,  y  compris  172,000  francs,  pour 
les  emprunts  faits  par  le  trésor  de  Hollande  sur 
divers  gages,  et  les  sommes  emnruntées  sur  dé- 
pôt de  girofles  montant  à  1,545,000  francs. 

Art  23.  Les  1,920,364  livres  de  girofles  qui  sont 
dans  les  magasins  de  l'Etat  en  Hollande,  sont 
mis  à  la  disposition  delà  caisse  d'amortissement, 

3ui  en  fera  soigner  la  vente  successive  aux  con- 
fions les  plus  avantageuses.  Sur  le  produit  des 
ventes,  elle  se  remboursera  du  montant  des 
avances  qu'elle  devra  faire  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 22  ci-dessus. 

Art.  24.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier, 
notre  lieutenant  général  en  Hollande,  et  nos  mi- 
nistres des  finances  et  du  trésor  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Signée  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

Règlement  général  pour  Inorganisation  des  départe^ 

ments  de  la  Hollande, 
Au  palais  de  Fontainebleau,  le  18  octobre  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du   Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 
Considérant  : 

Que  les  départements  de  Hollande  ont  un  sys- 
tème d'imposition  tout  autre  que  celui  de  l'em- 
Sire  ;  qu'on  ne  pourrait  le  changer  pour  inlro- 
uire  en  1811  le  système  français  qu'en  faisant 
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supporter  à  nos  fiûances  une  perte  considérable  ;  1 

Que  les  employés  des  administrations  des  fi- 
nances de  Hollande  ont  besoin  de  leurs  emplois 
pour  faire  subsister  leurs  familles,  et  qu'il  nous 
a  été  rendu  bon  témoignage  de  leur  zèle  et  de  leur 
probité;  qu'il  serait  cependant  nécessaire  d'en 
déplacer  la  plus  grande  partie,  si  on  introduisait 
un  système  de  comptabilité  nouveau  avant  qu'ils 
eussent  eu  le  temps  de  l'apprendre  ; 

Qu'il  existe  dans  les  départements  de  la  Hol- 
lande un  actif  et  un  passif  arriérés  qui  exigent 
des  soias  particuliers  ; 

Que  le  livre  de  la  dette  publique  n'est  pas  en- 
core formé,  et  ne  peut  pas  l'être  avant  1812  ; 

Ayant,  à  cet  effet,  résolu  d'établir  progressive- 
ment le  système  de  finances  de  notre  empire  dans 
les  départements  de  Hollande,  et  de  nous  con- 
tenter, pour  1811,  d'y  introduire  des  allégements 
tels,  que  les  impositions  que  ces  départements 
auront  à  payer  soient  beaucoup  plus  faibles  que 
celles  qu'ils  ont  payées  les  années  précédentes, 

Nousavons  ordonné  etordonnons,  décrété  et  dé- 
crétons l'organisation  ci-après  pour  l'année  1811  : 

TITRE  PREMIER. 
Du  gouvernement  général. 

Art.  !•'.  Le  gouvernement  général  des  dépar- 
tements de  la  Hollande  est  organisé  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Un  gouverneur  général,  grand  dignitaire 
de  l'empire; 

2«  Un  conseiller  d'État,  intendant  général  des 
finances  et  de  l'intérieur  ; 

3o  Un  maître  des  requêtes  chargé  (du  water- 
straedt)  des  digues,  des  polders  et  des  routes  ; 

4°  Un  maître  des  requêtes  directeur  de  la  caisse 
centrale; 

5»  Un  maître  des  requêtes  directeur  principal 
des  douanes  ; 

6**  Un  directeur  de  la  dette  publique  ; 

7°  Un  directeur  de  police. 

Il  y  aura  un  secrétaire  des  commandements  du 
gouverneur  général  et  un  archiviste. 

Art.  2.  Le  gouvernement  général  siégera  à  Ams- 
terdam. 

Art.  3.  Le  gouverneur  général  aura  les  mêmes 
attributions  que  ceHes  qui  ont  été  établies  par 
notre  décret  du  24  février  1808,  pour  le  gouver- 
nement général  des  départements  au  delà  des 
Alpes. 

Art.  4.  Les  généraux  commandant  les  deux  di- 
visions militaires  de  la  Hollande,  ne  pourront 
faire  aucun  mouvement  de  troupes  qQ*en  consé- 
quence de  ses  otàteê.  fiusjaeu  oft  ils  auraient 
reçu,  à  cet  <g|lMliJÉI'MMlll**H!et»  de  notre  mi- 
nistre de  tar  »Mp«|^qp  m  de  l'en  pré- 
venir ava?*  *  *  ^  '  "^^mi)M  en  mou- 
vement. 

Art.  5  -^kMpns  & 

propos  ô-  ^ifH^upes 

dans  les 
vera  les  •  -- 
il  cessen 
mouvemei»- 

Art.  6.  L- 
régies  et  al—- 
pas  dansk 
soumises  par  ^  > 

Art.  7.  Il  ftir 
ce  qui  concefi 
publics,  et  l'insi- 
rations  rHlattves 
dette  publique,  à  éi    j- 
services  ministériëL  ^ 


créé  par  notre  décret  du  23  septembre  dernier. 

Art.  8.  Il  nous  rendra,  ail  moins  une  fois  tous 
les  mois,  un  compte  direct  de  la  marche  des  dif- 
férents services  et  de  la  conduite  des  différents 
corps,  des  départements  et  des  villes. 

Art.  9.  Le  conseiller  d'Etat,  intendant  général 
des  finances  et  de  Tintérieur,  exercera  les  fonc- 
tions attribuées  à  l'intendant  général  des  finances 
des  départements  au  delà  des  Alpes  par  notre 
décretdu  31  juillet  1806. 

Art.  10.  Gomme  intendant  des  finances,  il  sera 
chargé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation 
des  contributions  publiques,  à  leur  répartition, 
perception  et  recouvrement. 

11  prendra  les  ordres  de  notre  ministre  des 
finances. 

Art.  11.  Gomme  intendant  de  l'intérieur,  il  sera 
chargé  de  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  les 
budgets  des  villes^  il  exercera  la  surveillance  im- 
médiate sur  les  prisons,  dépôts  de  mendicité,  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  autres  établisse- 
ments publics  de  tout  genre. 

H  prendra  les  ordres  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  12.  Le  maître  des  requêtes  chargé  du  water- 
straedt,  exercera  toutes  les  fonctions  attribuées 
au  directeur  du  waterstraedt.  Il  correspondra  avec 
notre  ministre  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire 
de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  13.  H  fera  partie  de  notre  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

11  résidera  à  Amsterdam,  et  fera  de  fréquentes 
tournées  dans  les  départements. 

Lorsqu'il  se  trouvera  à  Paris,  il  prendra  séance 
au  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  14.  Le  maître  des  requêtes,  directeur  de  la 
caisse  centrale,  correspondra  avec  notre  ministre 
du  trésor  et  ne  fera  rien  que  par  ses  ordres. 

Art.  15.  Le  directeur  de  ladette  publique  exercera 
les  mômes  fonctions  que  l'ancien  directeur  de  la 
dette  publique  en  Hollande. 

Il  correspondra  avec  notre  ministre  des  finan- 
ces et  ne  fera  rien  que  par  ses  ordres. 

Art.  16  Le  directeur  de  la  police  exercera  les 
mêmes  fonctions  que  celles  qui  sont  attribuées  au 
directeur  de  la  poiice  des  départements  au  delà 
des  Alpes  par  notre  décret  du  24  février  1808. 

Art.  17.  Le  secrétaire  des  commandements  exer- 
cera les  fonctions  déterminées  par  les  articles  12 
et  13  de  notre  décret  du  24  février  1808,  relatif  à 
l'organisation  des  départements  au  delà  des  Alpes. 

Art.  18.  L'archiviste  exercera  les  fonctions  dé- 
terminées par  notre  décret  du  29  mai  1805. 

TITRE  II. 
Des  biens  de  la  couronne  en  Hollande. 
19.  Le  palais  d'Amsterdam  est  déclaré  palais 


t*19 
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1h  Les  biens  de  la  couronne  en  Hollande 
-i4b  et  organisés  conformément  à  notre  dé- 
■de  ce  mois. 

TITRE  111. 

langue  hollandaise  dans  les  noti- 
départements, 

hollandaise  pourra  être  em- 

mt  avec  la  langue  française, 

^^"  les  actes  d'administra- 

!S  et  dans  ceux  sous 


ioire. 
ii  réuni  &  notre 
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empire,  est  divisé  en  sept  départemeats,  savoir  : 
Le  département  du  Zuyderzée, 

des  Bouches-de-la-Meuse, 
de  l'Issel-Supérieur, 
des  Bouches-de-rissel, 
de  Frise, 

de  i'Ems-Occidental, 
et  de  TEms-Oriental. 

TITRE  Y. 
De  l'organisation  administrative, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  23.  Le  département  du  Zuyderzée  est  com- 
posé des  anciens  départements  de  i'Amstell^nd  et 
de  l'Utrecht  ; 

Amsterdam  en  est  le  chcMieu. 

Le  Zuyderzée  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments : 

lo  Celui  d*Amsterdam,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Haarlem  ; 

2«  Celui  de  Hooreu,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier de  Hooren  ; 

Ces  deux  arrondissements  formeront  trente-sept 
cantons  de  justices  de  paix  ; 

3®  Celui  (l'Utrecht,  qui  sera  divisé  en  sept  can- 
tons, composé  de  l'ancien  quartier  d'Utrecht  ; 

4»  Celui  d'Amersfort,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier d'Amersfort,  qui  sera  divisé  en  quatre  can- 
tons. 

Art.  24.  Le  département  des  Bouches-de^la- 
Mcuse  est  composé  de  l'ancien  département  do 
Maasland,  moins  la  partie  précédemment  réunie 
aux  Bouches-du-Rhin  et  aux  Deux-Nôthes. 

La  Haye  en  est  le  cheMieu. 

Les  Bouches-de-la-Meuse  sont  divisées  en  qua 
tre  arrondissements  : 

1®  Celui  de  la  Haye,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier de  Leydc  :  il  sera  divisé  en  douze  cantons  ; 

2®  Celui  de  Rotterdam,  composé  de  rancieii 
quartier  de  Rotterdam  :  il  sera  divisé  en  treize 
cantons  ; 

3°  Celui  de  Dordrecht,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Dordrecht  :  il  sera  divisé  en  huit  can- 
tons; 

4°  Celui  de  Flakee,  composé  du  reste  du  dé- 
partement :  il  sera  divisé  en  deux  cantons. 

Art.  25.  Le  département  des  Bouches-de-l'lssel 
est  composé  de  rancien  département  de  FOver- 
Issel. 

Zwoll  en  est  le  chef-lieu. 

Les  Bouches-de-rissel  sont  divisées  en  trois  ar- 
rondissements : 

1°  Celui  d'Alméloo,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier d'Alméîoo  :  il  sera  divisé  en  cinq  cantons; 

2<»  Celui  de  Dewinter,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Dewinter  :  il  sera  divisé  en  quatre 
cantons  ; 

30  Celui  de  Zwoll,  composé  de  Tancien  quar- 
tier de  Zwoll  :  il  sera  divisé  en  cinq  cantons. 

Art.  26.  Le  département  delTssel-Supérieuresi 
composé  de  l'ancien  département  de  Gueldre, 
moins  les  parties  précédemment  réunies  aux 
Bouches-du-Rhin. 

Arnheim  en  est  le  chef- lieu. 

L'issel-Supérieur  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
monts  : 

1«  Celui  d*Araheim,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier d'Arnheim  :  il  sera  divisé  en  quatorze  can- 
tons; 

2^  Celui  de  Zutf;hen,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier de  Zutphen  :  il  sera  divisé  en  quatorze  can- 
tons; 

30  Celui  de  Tbiel,  coi^poQ^  de  ce  qui  reste  de 


l'ancien  quartier  de  Nimégue  :  il  sera  divisé  en 
quatre  cantons. 

Art.  27.  Le  département  de  la  Frise  est  composé 
de  l'ancien  département  de  Frise. 

Leuwarde  en  est  le  chef-lieu. 

La  Frise  est  divisée  en  trois  arrondissements  : 

l*»  Celui  de  Heerenven,  composé  de  Tancien  quar- 
tier de  Heerenven  :  il  sera  divisé  en  quatre  can- 
tons ; 

2o  Celui  de  Sneek,  composé  de  l'ancien  quar- 
tier de  Sneek  :  il  sera  divisé  en  cinq  cantons  ; 

30  Celui  de  Leuwarde,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Leuwarde  :  il  sera  divisé  en  dix  can- 
tons. 

Art.  28.  Le  département  de  l'Ems-Occidentai  est 
composé  des  anciens  départements  de  Groningue 
et  de  Drenlhe. 

Groningue  en  est  le  chef-lieu. 

L'Ems-Occidental  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissements : 

l"*  Celui  de  Groningue^  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Groningue  :  il  sera  divisé  en  cinq 
cantons. 

2<»  Celui  d'Appingaden,  composé  de  l'ancien 
quartier  d'Appingaden  :  il  sera  divisé  en  quatre 
cantons  ; 

30  Celui  de  Vinshoten,  composé  de  l'ancien 
quartier  de  Vinshoten  :  il  sera  divisé  en  cinq  can- 
tons ; 

40  Celui  d'Assen,  composé  de  tout  l'ancien  dé- 
partement de  la  Drenthe  :  il  sera  divisé  en  qua- 
tre cantons. 

Art.  29.  Le  département  de  l'Ems-Oriental  est 
composé  de  Tancien  département  d'Osl-Frise. 

Aurich  en  est  le  chef-lieu. 

L'Ems-Oriental  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
ments : 

Celui  d'Aurich,  celui  d'Embden,  celui  de  lever  ; 
ils  seront  divisés  en  quatorze  cantons. 

Art.  30.  Le  gouverneur  général  désignera  les 
chefs-lieux  des  canton,  et  réglera  leur  circon- 
scription. 

CHAPITRE  II. 
Personnel  de  l'administration. 

Art.  31.  Les  collèges  électoraux  de  département 
et  d'arrondissement,  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  les  conseils  d*arrondissement,  les 
conseils  de  préfecture,  seront  formés  du  nombre 
de  membres  porté  au  tableau  annexé  au  présent 
décret  sous  le  numéro  \". 

Art.  32. 11  y  aura  près  de  chaque  conseil  de  pré- 
fecture un  avocat  fiscal,  chargé  de  faire  les  fonc- 
tions de  commissaire  impérial,  toutesles  fuis  qu'il 
s'agira  de  contributions  publiques. 

Art.  33.  L'organisation  administrative  seramise 
en  activité  à  dater  du  1*'  janvier  1811. 

CHAPITRE  m. 

Compétence  de  V administration  pour  le  jugement 
des  délits  en  matière  d'impôts. 

Art.  34.  Les  préfets  et  les  conseils  de  préfec- 
ture conserveront,  pour  le  jugement  des  délits  en 
matière  d'impôts,  les  mêmes  attributions  qu'a- 
vaient, par  le  passé,  les  landrosts  et  leurs  asses- 
seurs. 

CHAPITRE  IV. 

Traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis* 

tratif. 

Art.  35.  Les  traitements  des  préfets,  des  sous- 
préfets,  des  secrétaires-généraux,  des  conseillera 
(le  prélecture,  des  avocats  fiscaux,  l'abonnement 
des  préfets  et  aous-préféts,  seront  payés  confor- 
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mément  au  tableau  annexé  au  présent  décret  sous 
le  numéro  2. 

CHAPITRE  V. 
Du  commerce. 

Art.  36.  Il  sera  établi  des  chambres  de  com- 
merce à  Amsterdam,  Rotterdam,  Embden,  et  dans 
les  autres  villes  où  cet  établissement  sera  de- 
mandé et  autorisé  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  lintérieur. 

Art.  37.  Huit  députés  seront  appelés  au  conseil 
de  commerce  ,  institué  par  notre  décret  du 
27  juin  1810. 

Art.  38.  Les  maîtres  des  ports  de  commerce  qui 
exercent  les  fonctions  désignées  dans  nos  décrets, 
sous  le  titre  de  capitaines  de  port,  seront  nommés 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine ,  et 
seront  sous  ses  ordres. 

CHAPITRE  VI. 

De  Vadministration  des  polders^  digues  et  routes. 

Art.  39.  L'administration  des  polders,  digues  et 
routes,  leur  entretien  et  leurs  réparations,  res- 
tera provisoirement  telle  qu'elle  est  aujourd'hui, 
sous  la  surveillance  du  maître  des  requêtes  et  des 
mêmes  agents,  avec  les  mêmes  fonctions  et  trai- 
tements, et  sous  la  direction  générale  de  notre 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  40.  U  sera  pourvu  aux  dépenses,  ainsi  qu'il 
en  a  été  usé  jusqu'à  présent,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  de  la  loi  du  mois  de  jan- 
vier 1810,  qui  sera  mise  en  activité  aussitôt  que 
les  mesures  préparatoires  le  permettront. 

Art.  41.  En  cas  de  changement  ou  renouvelle- 
ment dans  le  personnel,  il  y  sera  pourvu  selon 
les  régies  établies  par  nos  décrets  pour  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

Art.  42.  L'ingénieur  hollandais  le  plus  distingué 
par  son  expérience  et  par  ses  services  sera  apoelé 
au  conseil  des  ponts  et  chaussées  pour  en  faire 
partie. 

Art.  43.  Des  élèves  des  ponts  et  chaussées  se- 
ront envoyés  en  Hollande  près  des  ingénieurs, 
§our  s'instruire  sous  leurs  yeux  et  les  seconder 
ans  leurs  travaux. 

Art.  44.  U  sera  pris  des  mesures  pour  faire  en- 
trer, comme  élèves  des  ponts  et  chaussées ,  ceux 
de  nos  sujets  de  Hollande  qui  se  destinaient  à 
cette  carrière. 

CHAPITRE  vu. 
De  Vadministration  communale. 

Art.  45.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  des  villes 
et  communes,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  précé- 
demment. 

Alt.  46.  Les  budgets  des  villes  qui  ont  plus  de 
10,000  francs  de  revenu ,  seroo'  "Trétés  en  notre 
conseil  d'Etat ,  et  les  compter  '^  iao^>v  v  » 
des  comotes  pour  1811.  |^ 

Art.  47.  Les  maires  dpj#  ^*"^* 

mille  habitants ,  se*-  w^iWL.  -^ 


^    — ■ 


Art.  48.  Il  n'est 
les  prisons  et  lieir 
autres  gardiens  s^ 
tenus  nourris  et  - 


Des  éiabt' 

Art.  49.  U  n'esl  a  - 
ministration  des  L-  - 


des  secours  aux  pauvres,  et  dans  la  manière  de 
pourvoir  aux  besoins  des  enfants  trouvés. 

CHAPITRE  X. 

0 

De  Vinstructxon  publique. 

Art.  50.  Tous  les  établissements  d'instruction 
publique  sont  maintenus.  Leurs  dépenses  seront 
payées  comme  par  le  passé. 

Art.  51.  Des  maîtres  de  langue  française  seront 
établis  dans  toutes  les  écoles  de  tous  les  degrés, 
selon  le  nombre  des  élèves. 

Art.  52.  Notre  grand  maître  de  l'Université  pro- 
posera à  notre  mmistre  de  l'intérieur  deux  con- 
seillers titulaires  de  notre  Université,  pour  se 
rendre  en  Hollande,  y  prendre  connaissance  des 
établissements  d'instruction  publique  de  tous  les 
degrés,  et  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de  les 
faire  entrer  dans  le  corps  de  notre  Université 
impériale. 

TITRE  VI. 

De  Vorganisation  judiciaire, 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  53.  Toutes  les  autorités  judiciaires  actuel- 
lement établies  dans  les  sept  départements  formés 
du  territoire  de  la  ci-devant  Hollande,  sont  et  de- 
meureront supprimées  à  compter  du  1«'  jan- 
vier 1811. 

A  partir  du  même  jour ,  la  justice,  dans  lesdils 
départements,  sera  rendue  conformément  aux  lois 
générales  de  l'empire  et  par  les  tribunaux  qui  se- 
ront institués  par  nous. 

CHAPITRE  u. 
De  la  cour  impériale. 

Art.  54.  Il  y  aura,  pour  lesdits  départements, 
une  cour  impériale,  qui  siégera  à  la  Haye. 

Art.  55.  Cette  cour  sera  composée  de  quarante 
conseillers  ;  elle  aura  en  outre  nuit  conseillers  au- 
diteurs, et  elle  sera,  au  surplus,  organisée  confor- 
mément aux  disDositions  de  la  loi  du  20  avril  et 
de  notre  décret  au  6  juillet  1810. 

Art.  56.  Notre  cour  impérialede  laHaye  statuera 
sur  les  appels  des  jugements  rendus ,  soit  par  les 
tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile, 
soit  par  les  tribunaux  de  commerce  établis  dans 
les  sept  départements  de  la  ci-devant  Hollande, 
dans  les  cas  où  ces  jugements  sont  sujets  à  l'appel. 

Ses  arrêts,  en  matière  civile  ou  de  commerce, 
ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  sept  juges. 

Art.  57.  Elle  connaîtra  des  matières  criminelles 
et  de  police,  conformément  aux  dispositions  du 
Gode  criminel  et  des  autres  lois  relatives  à  ces 
matières. 

Art.  58.  Les  expéditions  exécutoires  de  tous 

arrêts  rendus  par  ladite  cour,  seront  rédigées  dans 

•  la  forme  prescrite  par  l'article  141  de  racte  des 

constitutions  de  l'empire,  en  date  du  18  mai  1804. 

Art.  59.  Nos  conseillers,  dans  la  cour  impériale 
''*"te  la  Haye,  jouiront  d'un  traitement  de  5,000  fr. 


traitement  du 

procureur 

60.  Les  tra 

conseil  U 

8llb8ti^ 

Item» 


mier  nrésident  et  celui  de 

seront  de  20,000  francs. 

des  présidents  de  cham- 

rs ,  des  avocats  géné- 

ice  au  parquet,  ainsi 

er  en  chef  et  de  ses 

xés  d'après  les  ha- 

décrets. 

et  les  frais  de 
lés  par  notre 
en  suivant,  au  ' 
d'après  lès- 
ent été  ou 
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seront  fixées  par  nous  dans  les  autres  départe- 
ments de  l'empire. 

Art.  62.  Le  traitement  des  procureurs ,  impé- 
riaux criminels  serade8,000  francs, à  Amsterdam, 
et  de  6,000  francs  dans  les  autres  départements. 

CHAPITRE  m. 
Des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  63.  Il  y  aura  un  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  cnaque  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture :  ces  tribunaux  siégeront  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 

Art.  64. 11  y  aura  de  plus  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  chacune  des  villes  de  Haarlem 
et  d'Alckmaer,  département  du  Zuyderzée,  et  dans 
chacune  des  villes  de  Leyde  et  de  Gorcum,  dépar- 
tement des  Bouches-de-la-Meuse. 

Art.  65.  L'étendue  et  la  circonscription  du  res- 
sort des  tribunaux  de  première  instance  établis 
par  l'article  précédent,  seront  ultérieurement  dé- 
terminées. 

Art.  66.  Le  tribunal  de  première  instance  qui 
siégera  dans  notre  bonne  ville  d'Amsterdam,  sera 
composé  de  vingt  juges,  y  compris  le  président, 
trois  vice  présidents  et  trois  juges  d'instruction  ; 
il  y  aura  oe  plus  huit  suppléants. 

Art.  67.  Ce  tribunal  se  divisera  en  quatre  cham- 
bres, dont  deux  connaîtront  des  matières  civiles, 
et  les  deux  autres  des  affaires  de  police.  L'une  de 
ces  deux  dernières  chambres  sera,  de  plus,  chargée 
de  la  connaissance  des  causes  sommaires  en  ma- 
tière civile,  et  du  jugement  des  contestations  re- 
latives à  la  perception  des  contributions  indi- 
rectes. 


y  avoir  plus 
chambre. 

Art.  69.  Notre  procureur  près  ledit  tribunal 
aura  six  substituts ,  dont  trois  pourront  être  spé- 
cialement désignés  par  lui  pour  remplir  les  fonc- 
tions d^officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  70.  Les  autres  tribunaux  de  première  ins- 
tance des  chefs-lieux  de  déparlement,  ainsi  que 
le  tribunal  qui  siégera  dans  notre  bonne  ville  de 
Rotterdam,  seront  composés  de  huit  juges,  y  com- 
pris le  président,  un  vice-président  et  -un  juge 
d'instruction;  ils  auront  en  outre  quatre  sup- 
pléants. 

Nos  procureurs  près  ces  tribunaux  auront  deux 
substituts. 

Art.  71.  Les  tribunaux  de  première  instance, 
non  désignés  dans  les  articles  précédents,  seront 
composés  de  quatre  juges,  y  compris  le  président 
et  un  juge  d'instruction  ;  ils  auront  trois  sup- 
pléants. 

Nos  procureurs  près  ces  tribunaux  n'auront 
qu'un  seul  substitut. 

Art.  72.  Les  tribunaux  de  première  instance  créés 

Ear  notre  présent  décret,  auront  les  mômes  attri- 
utions  que  les  tribunaux  de  première  instance 
établis  dans  les  autres  départements  de  l'empire. 
Les  expéditions  exécutoires  de  leurs  jugements 
seront  rédigées  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  58. 
Arl.73.  L'ordre  du  service  dans  lesdits  tribunaux 
de  première  instance  sera  réglé  conformément  à 
nos  décrets  des  30  mars  1808  et  18  août  1810. 

Art.  74.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  formé,  pour 
les  sept  départements  de  la  Hollande,  un  tableau 
des  cours  et  tribunaux  qui  devront  statuer  sur 
les  appels  des  jugements  correctionnels  rendus 

Ïiar  les  tribunaux  de  première  instance  des  chefs- 
ieux  de  département,  ces  appels  seront  indis- 
tinctement portés  àr  la  cour  impériale. 

T.  XI. 


Art.  75.  Les  juges  de  notre  tribunal  de  première 
instance  d'Amsterdam  jouiront  d'un  traitement 
de  3,600  francs. 

Le  traitement  du  président  sera  de  8.000  francs. 

Art.  76.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Rotterdam  et  de  la  Haye,  le  traitement  des 
juges  sera  de  trois  mille  francs,  et  celui  du  pré- 
siaent  de  6,000  francs. 

Art.  77.  Dans  les  autres  tribunaux  des  chefs-lieux 
de  dénartement,  les  juges  auront  un  traitement 
de  2,000  francs,  et  le  président  4,000  francs. 

Art.  78.Dans  les  tribunaux  d'arrondissement,  au- 
tres que  celui  de  Rotterdam,  le  traitement  des  juges 
sera  de  1,800  francs,  et  celui  du  président  de 
3,000  francs. 

Art.  79.  Les  procureurs  impériaux  auront  le 
même  traitement  que  les  présidents. 

Art.  80.  Les  traitements  des  vice-présidents,  des 
juges  d'instruction,  des  substituts  et  des  grefhers, 
seront  fixés  d'après  les  bases  établies  par  la  loi  et 
par  nos  décrets. 

Art.  81.  Les  menues  dépenses  des  tribunaux  de 
première  instance  seront  provisoirement  réglées 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  61 . 


CHAPITRE  IV. 


Des  Justices  de  paix  et  des  Tribunaux  de  police. 

Art  82.  Les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de 
police,  dans  ces  départements,  seront  organisés 
conformément  aux  lois  générales  de  l'empire. 

Art.  83.  Le  nombpe  des  juges  de  paix,  dans  notre 
bonne  ville  d'Amsterdam,  est  définitivement  f\\é 
à  six. 

Le  tribunal  de  police  de  la  même  ville  sera 
divisé  en  deux  sections. 

Art.  84.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exécu- 
tion du  titre  II  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'empire,  en  date  du  4  août  1802,  leg  candidats 
pour  les  places  de  juges  de  paix  et  de  suppléants 
de  juge  de  paix,  seront  choisis  par  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice. 

Art.  85.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  po- 
lice, dans  nos  départements  de  la  Hollande, 
auront  les  mêmes  attributions  que  les  juges  et 
les  tribunaux  de  police  des  autres  départements 
de  remjjire. 

Art.  86.  Les  traitements  des  juges  de  paix,  ainsi 
que  les  traitements  des  greffiers  des  justices  de 
paix  et  des  tribunaux  de  police,  seront  fixés  sur 
les  bases  et  dans  les  proportions  déterminées  par 
les  lois  et  règlements  de  l'empire,  avec  une  aug- 
mentation d*un  cinquième  en  sus. 

Art.  87.  Les  mômes  dépenses  des  justices  de  paix 
et  des  tribunaux  de  police  seront  provisoirement 
réglées  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6i  de  notre 
présent  décret. 

CHAPITRE  v. 
Des  officiers  ministe'riels. 

Art.  88. 11  y  aura  près  de  la  cour  impériale  et  près 
de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  nos 
départements  de  la  Hollande,  un  nombre  fixé 
d'avoués  et  d'huissiers,  lequel  sera  réglé  par 
nous,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  114  et  120  de 
notre  décret  du  6  juillet  dernier. 

Art.  89.  Ces  officiers  ministériels  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  présentation  de  la  cour  ou  du 
tribunal  près  desquels  ils  devront  exercer  leur  mi- 
nistère, et  sur  le  rapport  de  notre  grand  juge, 
ministre  de  la  justice. 

Art.  90.  Les  premières  nominations  seront  faites 

Earmi  ceux  qui  auront  rempli  des  fonctions  sem- 
lables  ou  analogues  dans  les  tribunaux  sup- 
primôs. 
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CHAPlIftE  V. 
Du  commerce. 

Art.  36.  U  sera  établi  des  chambreB  de  com- 
merce à  Amsterdam,  Rotterdam,  Bmbdea,  et  dans 
les  autres  villes  où  cet  établissement  sera  de- 
mandé et  autorise  par  nous ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  nntérieur. 

Art.  37.  Huit  déjiutéa  seront  appelés  au  conseil 
de  commerce  ,  institué  par  notre  décret  du 
27  juin  1810. 

Art.  38.  Les  maîtres  des  ports  de  commerce  qui 
exercent  les  fonctions  désignées  dans  nos  décrets, 
soue  le  titre  de  capitaines  de  port,  seront  nommés 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine,  et 
seront  sous  ses  ordres. 

CHAPITRE  VI. 

De  Vadministralion  dei  polders,  digues  et  routes. 

Art.  39.  L'administration  des  polders,  digues  et 
routes,  leur  entretien  et  leurs  réparations,  res- 
tera provisoirement  telle  qu'elle  est  aujourd'hui, 
sous  la  surveillance  du  maître  des  requêtes  et  des 
mêmes  agents,  avec  les  mêmes  fondions  et  trai- 
tements, et  sous  la  direction  générale  de  notre 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  40.  Il  sera  pourvu  auxdépenses,  ainsifiu'il 
en  a  été  usé  jusqu'à  présent,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  de  la  loi  du  mois  de  jan- 
vier 1810,  qui  sera  mise  en  activité  ausaitât  que 
les  mesures  préparatoires  le  permettront. 

An.  41.  fin  cas  de  changement  ou  renouvelle- 
ment dans  le  personnel,  il  y  sera  pourvu  selon 
les  ré{;les  établies  par  nos  décrets  pour  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

Art.  42.  L'ingénieur  hollandais  ieplusdlstingué 
par  son  expérience  et  par  ses  services  sera  appelé 
au  conseil  des  ponts  et  chaussées  pour  en  faire 
partie. 

Art.  43.  Des  élèves  des  ponts  et  chaussées  se- 
ront envoyés  en  Hollande  près  des  ingénieurs, 
pour  s'instruire  sous  leurs  jeux  et  les  seconder 
dans  leurs  travaux. 

Art.  41. 11  sera  pris  des  mesures  pour  faire  en- 
trer, comme  élèves  des  ponts  et  chaussées ,  ceux 
de  nos  sujets  de  Hollande  qal  se  destinaient  h 
celte  carrière. 

CHAPITRE  vil. 
De  l'administration  communale. 

Art.  45.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  des  villes 
et  communes,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  précé- 
demment. 

Art.  46.  Les  budgets  des  villes  qui  ont  plus  de 
10,000  francs  de  revenu  ,  seront  arrêtés  en  notre 
conseil  d'Etat ,  et  les  comptes  portés  à  noire  cour 
des  comptes  pour  1811. 

Art.  47.  Les  maires  des  villes  au-dessus  de  cinq 
mille  habitants ,  seront  nommés  par  nous. 

CHAPITRE  VlII. 
Des  prisons. 
Arl.  48. 11  n'est  rien  innové  en  ce  qui  touche 
les  prisons  et  lieux  de  détention.  Les  concierges  et 
autres  gardiens  seront  nommés,  payés,  et  les  dé- 
tenus nourris  et  entretenus  comme  par  le  passé. 

CHAPITRE  IX. 
Des  établissements  de  bienfaisance. 
Art.  49.  U  n'est  rien  innové  non  plus  dans  l'ad- 
ministration des  bdpitaux,  dans  la  distribotioa 


des  secours  aux  pauvres,  et  dans  la  manière  de 
pourvoir  aux  besoins  des  enfants  trouvés. 


De  rinstruction  publique. 

Art.  50.  Tous  les  établissements  d'instructioii 
publique  sont  maintenus.  Leurs  dépenses  seront 
payées  comme  par  le  passé. 

Art.  51,  Des  maîtres  de  langue  française  seront 
établis  dans  toutes  les  écoles  de  tous  les  degrés, 
selon  le  nombre  des  élèves. 

Arl.  52.  Notre  grand  maître  de  l'Université  pro- 
posera à  notre  mmistre  de  l'intérieur  deux  con- 
seillers titulaires  de  notre  Université,  pour  se 
rendre  en  Hollande,  y  prendre  connaissance  des 
établissements  d'instruction  publique  de  tous  les 
degrés,  et  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de  les 
faire  entrer  dans  le  corps  de  notre  Université 
impériale. 

TITRE  VI. 

De  P  organisation  judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  53.  Toutes  les  autorités  judiciaires  actuel- 
lement établies  dans  les  sept  départements  formés 
du  territoire  de  la  ci-devant  Hollande,  sont  et  de- 


A  partir  du  même  jour ,  la  justice,  dans  lesdile 
déparlements,  sera  rendue  conformément  aux  lois 
générales  de  l'empire  et  par  les  tribunaux  qui  se- 
ront institués  par  nous. 

CHAPITRE  U. 

De  la  cowr  impériale. 

Arl.  54.  U  y  aura,  pour  lesdits  départements, 
une  cour  impériale,  qui  siégera  h  la  Haye. 

An.  55.  Cette  cour  sera  composée  de  quarante 
conseillers;  elle  aura  en  outre  nuit  conseillers  au- 
diteurs, et  elle  sera,  au  surplus,  organisée  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  et 
de  notre  décret  du  6  juillet  1810. 

Art.  56.  Notre  cour  impérialede  laHaye  statuera 
sur  les  appels  des  jugements  rendus ,  soit  par  les 
tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile, 
soit  par  les  tribunau.K.  de  commerce  établis  dans 
les  sept  départements  de  la  ci-devant  Hollande, 
dans  les  cas  où  ces  jugements  sont  sujets  à  l'appel. 

Ses  arrêts,  en  mali?re  civile  ou  de  commerce, 
ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  sept  juges, 

Arl.  57.  Elle  counattra  des  matières  criminelles 
et  de  police,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  criminel  et  des  autres  lois  relatives  à  cea 
matières. 

Art.  58.  Les  expéditions  exécutoires  de  loua 
arrêts  rendus  par  ladite  cour,  seront  rédigées  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  141  de  Tacte  des 
constitutions  de  l'empire,  en  date  du  18  mai  1804. 

Arl.  59.  Nos  conseillers,  dans  la  cour  impériale 
de  la  Haye,  jouiront  d'un  traitement  de  5,000  fr. 

Le  traitement  du  premier  urésident  et  celui  de 
notre  procureur  général  seront  de  20,000  francs. 

Art.  60.  Les  trailemenls  des  présidents  de  cham- 
bre, des  conseillers  auditeurs,  des  avocats  géné- 
raux, des  substituts  de  service  au  parquet,  ainsi 
que  les  traitements  du  greffier  en  chef  et  de  ses 
commis  assermentés,  seront  Hxés  d'après  les  ha- 
ses établies  par  la  loi  et  par  nos  décrets. 

Art.  61.  Les  menues  dépenses  elles  frais  de 
parquet  seront  provisoirement  réglés  par  notre 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  en  suivant,  ao  ■ 
tant  que  faire  se  pourra,  les  bases  d'après  les- 
quelles les  dépenses  de  cette  natiire  ont  été  ou 
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serontfixées  par  nous  dans  les  autres  départe- 
ments de  l'empire. 

Art.  62.  Le  traitement  des  procureurs ,  impé- 
riaux criminels  serade8,000  francs,  à  Amsterdam, 
et  de  6,000  francs  dans  les  autres  départements. 

CHAPITRE  m. 
Des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  63.  Il  y  aura  un  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  cbaque  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture :  ces  tribunaux  siégeront  au  cbef-lieu  de 
Tarrondissemenl. 

Art.  64.  Il  y  aura  de  plus  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  chacune  des  villes  de  Haarlem 
et  d'Alckmaer,  département  du  Zuyderzée,  et  dans 
chacune  des  villes  de  Leyde  et  de  Gorcum,  dépar- 
tement des  Bouches-de-Ia-Meuse. 

Art.  65.  L'étendue  et  la  circonscription  du  res- 
sort des  tribunaux  de  première  instance  établis 
par  l'article  précédent,  seront  ultérieurement  dé- 
terminées. 

Art.  66.  Le  tribunal  de  première  instance  qui 
siégera  dans  notre  bonne  ville  d'Amsterdam,  sera 
composé  de  vingt  juges,  y  compris  le  président, 
trois  vice  présidents  et  trois  juges  d'instruction  ; 
il  y  aura  de  plus  huit  suppléants. 

Art.  67.  Ce  tribunal  se  divisera  en  quatre  cham- 
bres, dont  deux  connaîtront  des  matières  civiles, 
et  les  deux  autres  des  affaires  de  police.  L'une  de 
ces  deux  dernières  chambres  sera,  de  plus,  chargée 
de  la  connaissance  des  causes  sommaires  en  ma- 
tière civile,  et  du  jugement  des  contestations  re- 
latives à  la  perception  des  contributions  indi- 
rectes. 

Art.  68.  Les  juges  seront  répartis  en  nombre 
égal  dans  les  quatre  chambres,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  plus  d'un  juge  d'instruction  dans  la  même 
chambre. 

Art.  69.  Notre  procureur  près  ledit  tribunal 
aura  six  substituts ,  dont  trois  pourront  être  spé- 
cialement désignés  par  lui  pour  remplir  les  fonc- 
tions d^officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  70.  Les  autres  tribunaux  de  première  ins- 
tance des  chefs- lieux  de  déparlement,  ainsi  que 
le  tribunal  qui  siégera  dans  notre  bonne  ville  de 
Rotterdam,  seront  composés  de  huit  juges,  y  com- 
pris le  président,  un  vice-président  et  -un  juge 
d'instruction;  ils  auront  en  outre  quatre  sup- 
pléants. 

Nos  procureurs  près  ces  tribunaux  auront  deux 
substituts. 

Art.  71.  Les  tribunaux  de  première  instance, 
non  désignés  dans  les  articles  précédents,  seront 
composés  de  quatre  juges,  y  compris  Je  président 
et  un  juge  d'instruction  ;  ils  auront  trois  sup- 
pléants. 

Nos  procureurs  près  ces  tribunaux  n'auront 
qu'un  seul  substitut. 

Art.  72.  Les  tribunaux  de  première  instance  créés 

Ear  notre  présent  décret,  auront  les  mômes  attri- 
utions  que  les  tribunaux  de  première  instance 
établis  dans  les  autres  départements  de  l'empire. 
Les  expéditions  exécutoires  de  leurs  jugements 
seront  rédigées  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  58. 
Art.73.  L'ordre  du  service  dans  lesdits  tribunaux 
de  première  instance  sera  réglé  conformément  à 
nos  décrets  des  30  mars  1808  et  18  août  1810. 

Art.  74.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  formé,  pour 
les  sept  départements  de  la  Hollande,  un  tableau 
des  cours  et  tribunaux  qui  devront  statuer  sur 
les  appels  des  jugements  correctionnels  rendus 

Ïiar  les  tribunaux  de  première  instance  des  chefs- 
ieux  de  département,  ces  appels  seront  indis- 
tinctement portés  àr  la  cour  impériale. 

T.  XI. 


Art.  75.  Les  juges  de  notre  tribunal  de  première 
instance  d'Amsterdam  jouiront  d'un  traitement 
de  3,600  francs. 

Le  traitement  du  président  sera  de  8.000  francs. 

Art.  76.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Rotterdam  et  de  la  Haye,  le  traitement  des 
juges  sera  de  trois  mille  francs,  et  celui  du  pré- 
siaent  de  6,000  francs. 

Art.  77.  Dans  les  autres  tribunaux  des  chefs-lieux 
de  déoartement,  les  juges  auront  un  traitement 
de  2,000  francs,  et  le  président  4,000  francs. 

Art.  78.Dans  les  tribunaux  d'arrondissement,  au- 
tres que  celui  de  Rotterdam,  le  traitement  des  juges 
sera  de  1,800  francs,  et  celui  du  président  de 
3,000  francs. 

Art.  79.  Les  procureurs  impériaux  auront  le 
même  traitement  que  les  présidents. 

Art.  80.  Les  traitements  des  vice-présidents,  des 
juges  d'instruction,  des  substituts  et  des  greffiers, 
seront  fixés  d'après  les  bases  établies  par  la  loi  et 
par  nos  décrets. 

Art.  81.  Les  menues  dépenses  des  tribunaux  de 
première  instance  seront  provisoirement  réglées 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  61 . 

CHAPITRE  IV. 

Des  Justices  de  paix  et  des  Tribunaux  de  police. 

Art  82.  Les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de 
police,  dans  ces  départements,  seront  organisés 
conformément  aux  lois  générales  de  l'empire. 

Art.  83.  Le  nombpe  des  juges  de  paix,  dans  notre 
bonne  ville  d'Amsterdam,  est  définitivement  fixé 
à  six. 

Le  tribunal  de  police  de  la  même  ville  sera 
divisé  en  deux  sections. 

Art.  84.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exécu- 
tion du  titre  II  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'empire,  en  date  du  4  août  1802,  leg  candidats 
pour  les  places  de  juges  de  paix  et  de  suppléants 
de  juge  de  paix,  seront  choisis  par  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice. 

Art.  85.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  po- 
lice, dans  nos  départements  de  la  Hollande, 
auront  les  mêmes  attributions  que  les  juges  et 
les  tribunaux  de  police  des  autres  départements 
de  l'empire. 

Art.  86.  Les  traitements  des  juges  de  paix,  ainsi 
que  les  traitements  des  greffiers  des  justices  de 
paix  et  des  tribunaux  de  police,  seront  fixés  sur 
les  bases  et  dans  les  proportions  déterminées  par 
les  lois  et  règlements  de  l'empire,  avec  une  aug- 
mentation d'un  cinquième  en  sus. 

Art.  87.  Les  mêmes  dépenses  des  justices  de  paix 
et  des  tribunaux  de  police  seront  provisoirement 
réglées  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6i  de  notre 
présent  décret. 

CHAPITRE  v. 
Des  officiers  ministériels. 

Art.  88.  Il  y  aura  près  de  la  cour  impériale  et  près 
de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  nos 
départements  de  la  Hollande,  un  nombre  fixé 
d'avoués  et  d'huissiers,  lequel  sera  réglé  par 
nous,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  114  et  120  de 
notre  décret  du  6  juillet  dernier. 

Art.  89.  Ces  officiers  ministériels  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  présentation  de  la  cour  ou  du 
tribunal  près  desquels  ils  devront  exercer  leur  mi- 
nistère, et  sur  le  rapport  de  notre  grand  juge, 
ministre  de  la  justice. 

Art.  90.  Les  premières  nominations  seront  faites 
parmi  ceux  qui  auront  rempli  des  fonctions  sem- 
blables ou  analogues  dans  les  tribimaux  sup- 
primés. 


34 


[Siaat 


EMPIRE  FRANÇAIS.         [13  décambre  18tO.| 


Art.91.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  ëtë pourvu  àl'exécu- 
liOQ  dos  deux  articles  précédents,  la  cour  impériale 
et  les  tribunaux  de  première  instance  pourront 
commettre  provlBOirement,  pour  remplir  tes  fonc- 
tions d'avoué  et  d'buissier,  des  personnes  de  la 
qualité  exprimée  eu  l'article  {irëcêdeDt,  à  la 
charge,  par  ces  oflii:iera  provisoires,  de  prêter, 
avant  de  faire  aucun  acte  de  leur  ministère,  le 
serment  prescrit  par  la  loi. 

Art.  92.  Il  jaura  pour  chaque  justice  de  paix  un 
ou  deux  buiBsiere,  qui  seront  nommés  par  le 
juge  de  paix,  conformément  k  la  loi  du  18  flo- 
réal an  X. 

Art.  93.  Les  avoués  et  les  huissiers,  dans  nos  dé- 
partemenls  de  la  Hollande,  rempliront  les  fonc- 
lions  qui  sont  altribuées  à  ces  officiers  ministé- 
riels par  les  lois  et  règlements  de  l'empire. 


Art.  94.  Il  y  aura  un  tribunalde  commerce  dans 
chacune  des  villes  ou  communes  d'Amsterdam, 
jjtrecht,  llaarlem,  la  Haje,  Rotterdam, Dordrechl, 
Aroheim  ,     Zwoll  ,    Leuwarden  ,  Groningue  et 


Art.  95.  Ces  tribunaux  seront  composés,  savoir  : 

Celui  d'Amsterdam,  d'un  président,  de  huit 
juf;es  et  de  seize  suppléants  : 

Celui  de  Rotterdam,  d'un  président,  de  six 
juges  et  de  quatre  suppléants. 

Art.  96.  Daas  les  arrondissements  où  il  v  aura 
deux  ou  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  le  res- 
sort de  ces  tribunaux  sera  particulièrement  déte^ 
miné  par  nous. 

Art.  97.  Le  tribunal  de  commerce  d'Amsterdam 
sera  divisé  en  deux  sections  et  aura  six  hnis- 
siers. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rotterdam  aura 
quatre  huissiers. 

Dans  les  autres  tribunaux  de  commerce,  les 
huissiers  seront  au  nombre  de  deux. 

Art.  98,  Le  traitement  des  greffiers  desdits  tribu- 
naux de  commerce  sera  fixé  d'après  les  bases  et 
dans  les  proportions  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments de  l'empire,  avec  une  augmentation  du 
cinquième  en  sus. 

Art.  09.  Les  menues  dépenses  de  ces  tribunaux 

seront  provisoirement  réglées  ainsi  qu'il  est  dit  à 

l'article  Cl  de  notre  présent  décret. 

CHAPITRE  vil. 

Dispositions  ginérdsi. 

g  1".  —De  rinstallalion dei  nouveaux  tribunaux. 

Art  100.  Notre  cour  impériale  de  la  Haye  sera 
installée  de  la  manière  prescrite  par  notre  décret 
du  6juillet  dernier. 

Art.  101.  Les  dispositions  de  notredécret  suri  or- 

Sanisalion  judiciaire  dans  les  départements  des 
ouches-du-Rhio  et  des  Bouches-de-l'Escaut,  qui 
sont  relatives  à  l'installation  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  membres  des  juaticj?3  de 
paix  ainsi  que  celles  qui  concernent  les  arcliives 
et  le  mobilier  des  tribunaux  supprimés,  i-ecevront 
leur  exécution  dans  les  sept  nouveaux  dépurte- 
ments  de  la  Hollande. 

g  11^  ~  Dispositions  relativei  aux  procès  qui  seront 
pendants  devant  les  tribunaux  supprimés- 
Art.  4(H.  Les  causes  civiles  qui,  à  l'époquo  du 
1"  janvier  IStl,  seront  pendantes,  eu  première 
instance,  devant  loi  tribunaux  iopprimàii,  seront 
portées,  en  vertu  d'une  «mplo  ciutioD,  iutdiu 


les  juges  qui  devront  en  connaître,  d'après  h 

lois  de  l'empire. 

Art.  103.  Les  causes  civiles  pendantes  en  second 
ou  ultérieure  instance,  si  aucune  il  y  a,  seroi 
portées  directement  à  la  cour  impériale  de  I 
llaye,  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort  :  ceti 
cour  sera  également  saisie  des  dernières  causeï 
eu  vertu  d'une  simple  citation. 

Art.  104.  Les  causes  mentionnées  dans  les  den 
articles  précédents  seront  instruites  par  écrit,  coi 
formémeut  aux  dispositions  du  Code  de  proct 
dure  civile  de  France,  et  sauf,  quant  aux  affaire 
qui  intéressent  l'Etat,  l'observation  des  forme 
particulières  prescrites  par  la  loi  pour  l'instnii 
lion  de  ces  affaires. 

Art.  105.  Toutes  les  affaires  criminelles  et  de  p< 
lice  dont  l'insU'uctioii  aura  été  commencée  aval 
le  1"  janvier  1811 ,  et  sur  lesquelles  il  n'aura  él 
rendu  aucun  arrêt  ou  jugement,  soit  de  condan 
nation,  soit  d'absolution  ou  d'acquittement,  et 
roni  renvoyées,  k  la  diligence  de  nos  procureuri 
directement  à  la  cour  impériale  de  la  Haye,  pou 
y  être  statué  sur  la  compétence,  d'après  les  n 
gles  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelli 
au  titre  des  mises  en  accusation. 

La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séance 
extraordinaires  pour  la  prompte  expédition  d( 
affaires  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  106.  Seront  également  renvoyées  à  la  cou 
impériale  lus  affaires  criminelles  et  de  police,  qi 
seront  pendantes  par  appel  devant  quelque  tri 
bunal  çiue  ce  soit  :  ces  affaires  seront  dèhnitivt 
ment  jugées  par  la  cour  spéciale  extraordinain 
formée  dans  le  sein  de  la  cour  impériale,  au 
termes  de  la  loi  du  10  avril  et  de  notre  décri 
du  6  juillet  1810. 

Art.  107.  L'instruction  et  lejugemenl  des  affaire 
mentionnées  dans  les  deux  articles  précédent! 
auront  lieu  conformément  à  la  loi  française,  sat 
l'exécution  de  l'article  6  de  notre  décrut  du  2 
juillet  dernier,  relatif  à  la  mise  en  activité  d 
nouveau  Code  crlmineL 

Art.  108.  Tous  recours  autorisés  par  les  lois  d 
l'empire  seront  ouverts  contre  les  arrêts  on  ju 
gcments,  tant  en  matière  civile  qu'eu  maliêr 
criminelle,  qui  interviendront  en  exécution  de 
articles  précédents. 

Art.  109.  Les  procès,  tant  civils  que  criminels 
qui  seront  pendants,  par  forme  de  recours  en  ca: 
sation,  devant  la  haute  cour  de  justice  de  Hol 
lande,  seront  portés  ù  notre  cour  de  cassation 
le  renvoi  des  procès  criminels  sera  fait  à  la  dili 
gence  de  notre  procureur  général  prés  la  cou 
impériale  de  la  Haye. 

Art.  1 10.  Les  demandes  en  règlement  de  juge 
seront  portées  devant  les  cours  ou  tribunaux  qu 
devront  en  connaître,  selon  les  distinctions  éta 
blies  par  les  lois  de  I  empire. 

Art.  1 1 1  .Trois  membres  choisis  parmi  ceux  de 
cours  et  tribunaux  de  Hollande  seront  membre 
du  notre  cour  de  cassation,  qui  sera,  à  cet  effet 
portée  au  nombre  de  quarante-huit  coaseillen 

Art.  112.  Les  arrêts  ou  jugements  de  condam 
iiuliun  il  une  peine  Quelconque,  dont  l'exëcutioi 
se  trouverait  suspendue,  aux  termes  des  lois  hol 
landaises,  jusqu'à  la  décision  du  souverain,  se 
ruiit  déférés  a  notre  grand  juge,  ministre  de  L 
juHtice. 

Art.  113.  Notre  procureur  général  près  la  cou 
impèriulu  d'Amsterdam  sera  chargé  de  l'oHnaj 
sation  do  la  justice  on  Hollande. 

Art.  114.  Lu  Code  Napoléon,  le  Code  de  procé- 
dure criminelle  et  le  Codo  du  commerce,  seroa 
mis  un  nctlvitô  au  !*>  juvier  prochain. 
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TITRE  VII. 

Des  finances. 

CHAPITRE  PREUIER. 

De  la  dette. 

Art.  1(5.  La  dette  hollandaise  est  cooserTée 
dans  son  intégrité;  mais  l'iittërët  en  sera  payé 
au  tiers,  ainsi  qu'il  est  ordoocé  par  l'article  8  de 
notre  décret  du  9  juillet  1810. 

Art.  116.  La  grand-livre  de  la  dette  publique, 
dont  la  formation  a  été  ordonnCe  par  la  loi  du 
5  juin  1809  sera  terminé. 

Art  117.  Ine  commissioa,  compoeëe  du  direc- 
teur de  la  dette  et  de  trois  administrateurs  pré- 
sentes  h  Qutnt  nomination  par  notre  ministre  des 
finances,  sera  chargée  de  la  formation  du  grand- 
livre.  Ses  uaTaux  seront  diriges  de  manière  à 
être  terminus  avant  le  l"  janvier  1813. 

Art.  118. L'arriéra  de  la  dette  publique  jusqu'au 
30  juin  1809  sera  pavô  sur  les  fonds  faits  au  bud- 
get de  1810. 

L'intérêt  du  1"  janvier  1809  au  22  septembre 
1810,  formant  15  mois,  sera  payé,  conformënieal 
i,  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  23  sep- 
tembre dernier. 

L'intérêt,  ù  partir  du  22  septembre  1810,  sera 
payé  au  22  mars  1811,  formant  le  1"  semes- 
tre de  1811,  et  ainsi  de  suite  de  semestre  eu  semes- 
tre, conformément  ù  ce  qui  se  pratique  pour 
la  dette  publique  de  France. 

Art.  119.  Nous  nous  réservons,  lorsque  le  livre 
de  la  dclle  publique  de  Hollande  sera  forméj  d'or- 
donner de  quelle  manière  se  fera  la  confusion  du 
livre  de  la  dette  de  Hollande  avec  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France. 

Art.  120.  Le  maître  des  requêtes,  directeur  de 
la  caisse  centrale  établie  à  Amsterdam,  fera  paver 
i'inlérét  de  la  dette  pour  les  années  1811  et  18l2. 

Art.  12t.  A  cet  effet,  une  somme  de  vingt-cinq 
millions,  destinée  au  payement  de  l'intérêt  de  la 
dette  publique  de  Hollande  sera  prélevée  sur  le 
produit  des  contributions  de  la  Hollande,  et  avant 
tout  autre  service. 

CHAPITRE  u. 
Dti  pensioni. 

Art.  122.  Les  pensions  civiles  et  eccIésiasliqueB 
seront  acquittées  dans  la  même  forme  que  celles 
de  l'empire. 

Elles  seront  préalal)lemenl  liquidées  par  la  com- 
mission de  la  dette  publique,  qui  en  remettra  les 
étals  à  l'intendant  général  des  nuances,  pourétre 
transmis  à  notre  mmistre  des  finances,  et  soumis 
<i  notre  approbation  avant  le  1"  janvier  1811. 

Art,  123.  Les  pensionsde  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine seront  liquidées  par  nos  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  pour  être  soumises  à  no- 
tre approbation  avant  le  1°'  janvier  1811. 

CIIAPITIIE  m. 
Des  recettes. 
§  1".  —  Des  exercices  antérieurs  à  1811. 
Art.  124.  Les  impositions  actuellement  établies 
dans  le  territoire  hollandais  réuni  îl  notre  empire 
par  notre  décret  du  9  juillet  dernier,  continue- 
ront &  êtrs  perçues  pour  Tannée  entière  de  1810, 
et,  pour  ce  qui  en  resterait  dû  sur  les  années  aa- 
tërieures,  conformément  aux   lois  qni  les  régis- 
sent. 

Bq  conséquence,  JI  sera  procédé  successive 
ment  à  la  llquidaliOD  de  l'impôt  foncier,  depuis 


Tannée  1806,  à  mesure  que  les  cadastres  seront 
entièrement  terminés.  Le  produit  de  cette  liqui- 
dation est  affecté  au  payement  des  dépenses 

arriérées  de  1810  et  années  antérieures,  pour  la 
partie  de  ce  produit  qui  appartiendra  aux  susdites 
années  et  conformément  a  ce  qui  est  statué  par 
notre  décret  du  23  septembre  dernier, 

3  IL  —  Budget  de  l'exercice  ISll. 
RECETTES  DE  L'ANNÉE  1811. 
Art.  125.  Conlribuliont  direelei. 


Arl.  1!6.  Cantribulione  indireelei. 
S  l",  Rtgli  de  Ttiurr§iitteaMl. 

1°  Timbra  «t  pi tenici.  3.100.000  \ 
w>  Droits  sur  J«9  sue-  (    -.,^ 

feuiODS 3.MO.0OO   {     ■*■*" 

3»  Droits  BDi  les  canes        •         ) 

S  II.  RéfU  ie$  irait!  rinit. 

V  Sel 9G0.000  \ 

!•  Poids BTO.OOO    \ 

3°  Mesure  ronde ZTO.OOO    ] 

t»  Tourbe 1.310.1.00    J 

e°  Chirbon  de  terre.      NH.OOO  f  >  31  sas.ooo 

0°  Ourrues   d'or   et  1  ' 

d'irgenl 100.000  >   10.080. 01 

7°  Droits  de  nivlïi-  ( 

lion 300.000  \ 

B°  Mouluri! 3.000.000  l 

9°  Lir)iieurs 1. 300.000    1 

10°  Vins i.OOO.OOO    / 

11°  Tiuibie  de  contrôle    780. ooo  / 

S  m.  uuru eoo.ot 

ToI»l le.MM.Ot 

CHAPITRE  IV. 
Des  dépenses. 
SECTION  PREUIËRE. 
Des  dépenses  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  fi- 
nances, du  trésor  public,  des  cultes  et  de  ta  po- 
lice générale. 

Art.  127.  Les  dépenses  des  ministères  de  la  jus- 
tice, de  Tinlérieur,  des  finances,  du  trésor  public, 
des  cultes  et  de  la  police  générale,  pour  les  dé- 
partements de  la  Hollande,  seront  comprises,  & 
dater  du  l"  janvier  1811,  dans  lebudgelgé- 
néral  de  l'Etat  comme  pour  les  autres  départe- 
ments de  l'empire,  portées  en  distribution  tous 
les  mois,  et  pavées  en  vertu  des  ordonnances  dé- 
livrées par  nos'ministres,  dans  les  formes  oi^U- 
naires. 

Art.  128.  Notre  ministre  du  trésor  tiendra  tou- 
jours un  million  dans  la  caisse  des  travaux  pu- 
nlics  il  la  disposition  du  maître  des  requêtes,  di- 
recteur du  waterstraedt,  pour  pouvoir  subvenir 
sans  retard  aux  dépenses  urgentes.  Ces  dépen- 
ses seront  faites  sur  les  ordonnances  provisoires 
du  maître  des  requêtes,  directeur  du  waters- 
traedt,  lesquelles  seront  régularisées  les  mois  sui- 
vants et  portées  en  distribution. 

Art.  129. 11  nous  sera  rendu  un  compte  particu- 
lier sur  les  dépenses  des  cultes,  alln  de  statuer  à 
cet  égard  d'une  manière  conforme  aux  ri'slesdu 
notre  empire  et  aux  usages  existant  eu  Hollande. 

SECTION  u. 

Des  dépentes  de  la  guerre. 

Art.  130.  Les  pensions  militaires,  les  trailo- 
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Art.  182.  n  j  ttora^  dans  la  direcUoQ  da  ^me 
de  la  31«  divisioa  militaire,  trois  sous-direetioos. 

CHAPrrRE  IV. 

Gendûrmerie. 

Art.  183.  Le  département  du  Zayderzée  anra  une 
compagnie  de  gendarmerie,  forte  de  douze  bri- 
gades a  cheval  et  de  dix  à  pied. 

Art.  184.  Le  département  des  Bouches-de-la- 
Meuse  ama  une  compagnie  de  gendarmerie,  forte 
de  dix  brigades  à  ciieval  et  de  six  à  pied. 

Art.  185.  Le  département  de  Tlssel-Supérleur 
aura  une  compagnie  de  gendarmerie,  forte  de 
quinze  brigades  à  cheval  et  huit  à  pied. 

Art  186.  Ces  trois  compa^ies  feront  partie  de 
la  32*  légion  de  gendarmene,  dont  le  chef-lieu 
sera  à  Amsterdam. 

Art.  187.  Le  département  des  Bouches-de-risscl 
aura  une  compagnie  de  gendarmerie^  forte  de 
quinze  brigades  à  cheval  et  de  cinq  à  pied. 

Art.  188.  Le  département  de  la  Frise  aura  une 
compagnie  de  gendarmerie,  forte  de  quatorze  bri- 
gades a  cheval  et  de  six  à  pied. 

Art.  189.  Le  département  de  i'Bms-Oriental  aura 
une  compagnie  ne  gendarmerie,  forte  de  dix  bri- 
gades k  cheval  et  de  dix  à  pied. 

Art.  190.  Le  département  de  rSms-Occidental 
aura  une  compagnie  de  gendarmerie,  forte  de  dix 
brigades  à  cheval  et  dix  à  pied. 

Art.  191.  Ces  quatre  compagnies  formeront  la 
33«  légion  de  gendarmerie,  dont  le  chef-lieu  sera 
à  Groningue. 

CHAPITRE  V. 

De$  compagnie$  de  réserve  départementale. 

Art.  192.  Il  y  aura,  dans  cha(|ue  département,  une 
compagnie  *de  réserve  organisée  conformément  à 
notre  décret  du  14  mai  1805  (24  floréal  an  XIU)i 

Art  193.  La  compagnie  de  réserve  du  départe- 
ment du  Zuydencée  sera  de  deuxième  classe  ; 

Celle  du  département  des  Bouches-de-la-Meuse, 
de  quatrième  classe  ; 

Celle  du  département  des  Bouches-de-rissel,  de 
sixième  classe; 

Celle  du  département  de  rissel-Supérieur,  de 
sixième  classe  ; 

Celle  du  département  de  la  Frise,  de  sixième 
classe; 

Celle  du  département  de  rBms-Ocddcntal,  de 
sixième  classe, 

Celle  du  département  de  TEms-Oriental,  de 
sixième  classe. 

CHAPrrRG  VI. 

De  la  conscription. 

Art.  194.  La  conscription  sera  établie  dans  cha- 
cun des  départements  de  la  Hollande,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  con- 
scription en  France. 

Art.  195.  La  moitié  de  la  conscription  de  chaque 
année  sera  affectée  à  l'armée  do  terre,  et  Tautre 
moitié  à  la  marine. 

A  c^t  effet,  il  sera  formé  deux  listes  pour  le 
service  de  terre  et  de  mer.  sur  lesquelles  les  con- 
scrits se  feront  inscrire  k  leur  choix. 

TITRB  IX. 
De  Porganieation  maritime. 

Art.  196.  La  Hollande  ne  formera  qu'un  seul 
arrondissement  maritime. 

Art  197.  L'administration  maritime  et  la  police 
de  la  Davifnition,  seront  établies  conformément  aux 
lois  et  règlemeats  en  vigueur  en  France. 


'  Art.  198.  L'ordonnance  pour  la  formation  des 
classes,  sera  publiée  en  Hollande. 

L'inscription  maritime  sera  établie  par  dépar- 
tements, arrondissements  et  cantons  de  justice  de 
paix. 

Art.  199.  Le  tiers  des  marins  compris  dans 
l'inscription  maritime  sera  appelé,  en  1811,  pour 
l'armement  de  l'escadre. 

Art.  200.  Bn  cas  d'absence  ou  désertion,  il 
sera  pourvu  au  remplacement  de  l'absent  au 
moyen  de  l'appel  d'un  marin  de  la  commune  à 
laquelle  il  appartiendra,  et,  à  défhut,  d'un  marin 
du  canton,  de  l'arrondissement  ou  du  départe- 
ment 

Art.  201.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  prises,  à 
leur  procédure,  à  leur  liquidation  et  répartition, 
sera  régi  d'après  les  lois  et  les  règlements  en  vi- 
gueur en  France. 

Bn  conséquence,  à  dater  du  !•'  janvier  1811, 
le  conseil  des  prises  de  Hollande  sera  supprimé. 

Deux  membres  de  ce  conseil  seront  nommés 

rmv  faire  partie  de  notre  conseil  des  prises  séant 
Paris. 

Art.  202.  La  durée  de  la  naviratton  de  nos  su- 
jets des  départements  do  la  Hollande,  soit  au 
commerce,  soit  sur  les  bâtiments  de  mierre  hol- 
landais, leur  sera  comptée  comme  si  elle  avait  eu 
lieu  sur  des  b&timenU  français,  et  donnera  les 
mêmes  droits  aUx  demi-soldes  et  pensions  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  203.  Les  lois  et  règlements  relatifs  aux  at- 
tributions et  charges  de  fa  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  seront  mis  à  exécution  dans  l'arron- 
dissement maritime  de  la  Hollande. 

TITRB  X. 
Des  relations  extérieuree* 

Art.  204.  Les  ministres ,  chargés  d'affaires, 
agents  et  consuls  en  Hollande,  seront  employés 
dans  notre  service. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  de  nouveaux  em- 
plois, ils  jouiront  du  traitement  de  non-activité, 
que  notre  ministre  des  relations  extérieures  nous 
proposera  de  leur  accorder,  conformément  aux 
règles  établies  par  notre  décret  du  21  décem- 
bre 1808. 

Art  205.  Les  employés  des  bureaux  du  minis- 
tère des  relations  extérieures  seront  placés  dans 
les  bureaux  des  relations  extérieures  a  Paris. 

TITRB  XI. 
Du  culte. 

Art.  206.  L'organisation  du  clergé  catholique  et 
du  clergé  ^  protestant,  actuellement  existante,  est 
maintenue. 

Art.  207.  Notre  ministre  des  cultes  nous  fera 
connaître  les  besoins  des  églises  et  des  ministres, 
pour  y  être  pourvu  en  cas  d'insufflsance. 

TITRB  Xn. 
De  la  police. 

Art.  208.  Indépendamment  du  directeur  géné- 
ral de  la  police,  il  y  aura  en  Hollande,  sous  ses 
ordres,  quatre  commissaires  généraux  ae  police: 

Un  à  Rotterdam  (département  des  fiouchœ-de* 
la-Meuse)  ; 

Un  à  Embden  (département  de  l'Ems-Oriental); 

Un  au  Texel  (département  du  Zuydencée), 

Bt  un  à  Ardenberg  (département  des  Bouchcs- 
de-l'Issol). 

Art.  209.  Les  commissaires  généraux  de  police 
exerceront,  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  nos  lois  et 
règlements. 
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.  leaumefl  secs,  que  la 

moitié  des  aroita  mentionnes  en  l'arCide  précé- 
dent. Les  légumes  verts  seront  esempts  de 
droits. 

sEcnox  VII. 
De  la  eircttlation  de»  grains  et  farines  en  Hollande. 

Art.  163.  La  circulation  des  graius,  des  farines 
et  du  paio  dana  l'intérieur  des  départements  de  la 
ci-dcvanl  Hollande  Fera  ealièrement  libre,  con- 
rormément  à  la  loi  du  31  prairial  an  V. 

Art.  164.  La  loi  du  29  aofit  1789,  relative  à  la 
drculation  des  grains  et  farinée  par  mer,  sous  la 
Tormalité  deracquit'à-cautiOD;  celle  du  15  jan- 
vier 1797,  sur  la  circulation  des  grains  daas  la 
zone  des  irontiâres  et  sous  la  formalité  du  passa- 
vant, seront  applicables  aux  départements  de  la 
ci-devant  Hollande,  ainsi  que  les  instructions 
ministérielles  relatives  à  l'exécution  de  ces  lots. 

SECTIOîf  VIII. 

Des  entrepàis. 

Art.  165.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  denrées 
et  marchandises  étraagères  doq  prohibées,  dans 
lea  ports  d'Amsterdam,  de  Ilolteraam  et  d'Bmb- 
den. 

Cea  entrepôts  seront  régis  et  gouvernés  d'après 
lea  mêmes  principes  que  ceux  qui  sont  établis  en 
France. 

SECTION    IX. 
Du  transit. 

Art.  166.  Lee  marchandises  qui  seront  admises 
à  i'ontrepftt  réel  d'Amsterdam,  pourront  être  ex- 
pédiées en  transit  pour  l'Allemagne  et  la  Suisse, 
pur  la  navigation  du  Rhin. 

Art.  167.  Il  sera'statué,  par  nu  décret  spécial, 
sur  les  coQditions  et  formalités  qui  seront  atla- 
cliëea  il  la  faculté  du  transit,  sur  les  droits  aux- 
quels seront  assujetties  les  marchandises  oui  en 
jouiront,  et  sur  les  bureaux  de  sortie  oti  elles  de- 
vront être  déposées  et  vérifiées. 


Delan 

Art.  168.  ]t  sera  fait,  avant  le   1"  novembre 

prochain,  un  état,  par  chaque  port,  des  bStimenk 
réunissant  les  cotidiliona  nécessaires  pour  être 
regardes  comme  nationaux  par  les  lois  de  la  Hol- 
lande :  lesdils  bStimcnls  seront  francisés  sur-le- 
champ. 

Art.  169.  A  l'avenir,  pour  être  considérés 
comme  nationaux,  les  billiments  devront,  en  Hol- 
lande comme  en  Franne,  réunir  les  conditions 
prescrites  par  lea  lois  et  les  décrets  de  notre  em- 
pire. 

CIIAPITBE  VI. 
Dispositions  générales  sur  la  perception  des  con- 
tributions, à  compter  du  {"janvier  1811. 

Art.  170.  Les  lois,  rùgleraents  et  instructions 
d'après  lesquels  lea  diverses  contributions  à  per- 
cevoir en  1811,  en  Hollande,  en  exécution  des 
nrUclea  prér^'leats,  sont  perçues  et  administra, 
■■       "S'il  n'en  est  autremp-     "■- 


même  des  lois  et 

KexemptioQS  et  l 

^-,  établisBemi 

LMit  la  pov 

— 'nent 


CHipnnE  vu. 


Art.  i72.  Les  communes  continueront  provisoi- 
rement de  se  conformer  aux  règlements  établis, 
pour  la  manière  de  subvenir  à  leurs  dépenses 
particulières;  spécialement  par  des  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  publiques.  Elles  con- 
tinueront pareillement  de  payer,  pour  indemnité 
des  frais  d'administration  et  de  perception,  le 
25*  denier  du  montant  brut  des  centimes  addi- 
tionnels perçus  pour  elle,  et  versés  dans  les  cais- 
ses communales. 

TITRE   Vm. 
De    l'organisation  militaire. 

CHAPITRE    PnEHIER. 

Divisions  militaires. 

Art.  173.  A  compter  du  1"  janvier  181 1 ,  il  sera 
formé,  dans  le  territoire  hollandais  réuni  à  noire 
empire,  deux  nouvelles  divisions  militaires,  qui 
porteront  les  numéros  17  et  31. 

Art.  174,  La  17' division  militaire  aura  son  chel- 
lieu  à  Amsterdam;  elle  sera  composée  des  dépar- 
tements du  Zuyderzëe,  des  Boucties-de-la-Mcusc 
et  de  rissel-Supérieur. 

Art.  175,  La  31"  division  militaire  aura  son 
chef-lieu  àGroningue;  elle  sera  composée  des  dé- 

fartements  des  Bouches-de-l'lssel,  de  la  Frise,  de 
Ëms-Occidental  et  de  celui  de  l'Ems-Oriental. 

CHAPITRE  II. 

A  rtillerie. 

Art.  176.  H  y  aura  en  Hollande  deux  directions 
d'artillerie  : 

La  première,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Amster- 
dam, comprendra  les  places  de  la  17'  division 
militaire; 

La  seconde,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Groningue, 
comprendra  toutes  lea  places  de  la  31'  division 
militaire. 

Art.  177.  Il  y  aura  dans  la  direction  d'artillerik 
d'Amsterdam  trois  sous-diructions  : 

La  première,  à  Rotterdam,  pour  le  département 
des  Bouches-de- la-Meuse  ; 

La  deuxième,  à  Alkemaer,  pour  le  dêpartemeni 
du  Znydcrzèe,  le  Texel  et  les  lies  de  Wlieland  et 
TerchelHng; 

La  troisième,  à  Zutpben,  pour  tout  l'Issel-Su- 
périeur. 

Art.  178.  U  Y  aura,  dans  la  direction  d'artillerie 
de  la  31'  division  militaire,  trois  sous-directions  : 

La  première,  pour  le  déparlement  de  la  Frise 
et  celui  des  Bouchcs-de-l'Issel  ; 

La  deuxième,  pour  le  département  de  l'Ems- 
Occidental  : 

La  troisième,  pour  le  département  de  l'Bms- 
0  rie  niai. 

Art.  179.11  sera  organisé  neuf  compagnies  de 
canonniers  gardes-côtes,  pour  le  service  des  bat- 
teries des  côtes  de  la  Hollande. 

CUAPITRE  III. 

Du  génie. 
Art.  180.  n  y  aura  en  Hollande  deux  directions 
du  génie. 

La  première  contiendra  tout  le  territoire  de  la 
17""  division  militaire. 

La  seconde  comprendra  tout  le  territoire  de  la 
U*  division  militaire. 
\rt.  181.  U  y  aura,  dans  la  direction  du  génie 
fA  i~*  division  miUtaire,  trois  sous-directions, 
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PRÉFECTURES. 


NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


Zuyderzéo 


BoQches-de-la-McDse. 


BoQches-de-rissel . . . 


Isscl-Supérieur. 


Frise. 


Ems-OccidcDtal 


Eius-Onental 


CLASSIFICA- 
TION 

pour  le 
InùteiDcnt. 


ir«cl.50,000 


2«      40,000 


3"      30,000 


30      30,000 


3«      30.000 


3«      30.000 


4«      «0.000 


S30,000 


CU8SIFIGA- 
TION 

poar  les 

frais 

d'abonné- 

ment. 


lr«ol^,000 


iw    50,000 


A*     35,000 


4«      35,000 


4«      35,000 


3«      40,000 


5<      30.000 


275,000 


U  o 


•4» 


£1 


g-* 


6,000 


6,000 


4,000 


4,000 


4,000 


5,000 


4,000 


33,000 


«  s  s 


3,000 


3,000 


2,OG0 


S,000 


2,000 


S,500 


«,800 


w 

Ë 


M 


9 


SOUSPREFECTURES. 


NOMS 

des 

S0U9- 

PRÉPBCTCRI8. 


Amsterdam. . . . 
''^"^  <  Oirechl 


Amersfort. 


La  Haye. 


A  nnn  \  Rotterdam 

'*'"**' ^  Dordrecht 

Isle  de  Flakee. 

iAlmeloo  ....•• 
Dewinter 
Zwoll 


Arnheim . 
5,000{ZutpheD. 
^Tbiel.... 


ÎHeen^nven 
Sneck 
Lenwardem... 

/  Groningoe 

6,000  )6pp?«*^®°--- 

Yioshoten. . . .  • 
Assen 


(Anrieh, 
Emden. 
Jever. . 


38,000 


«Ai 


500 
3,000 
4,000 
3,000 

500 
4,t00 
3,000 
3,000 

3,000 

3,000 

500 

500 
3,000 
3,000 

3»000 

3,000 

500 

500 
3,000 
3,000 
3,000 

500 
4,000 
3,000 


51^ 


I»  as  C. 


6.000 
4,000 

5.0iK) 
4,000 

5,000 
6,000 
5,000 
2,500 

3,000 
4,000 
5,000 

5,000 
4,000 
3,500 

2,500 
3,000 
5,000 

5,000 
3,000 
3,500 
3,500 

4,000 
5,000 
3,000 


99,000 


41 


O 
> 

m 

M 

«A 


CertUlé  e*BtoraMt9 

Le  ministre  secrétaire  d*État^ 
H.-B.  DUC  DE  Bassano. 


Décret  contenant  règlement  sur  Vorganisation  judi- 
ciaire et  Vadministration  de  la  justice  dans  les 
départements  des  Bouches-du'Rnin^  des  BoucheS' 
de4*Escaut^  et  élans  l'arrondissement  de  Breda. 
Au  palais  impérial  de  Fontainebleau, 
le  8  noTembre  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,, Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de 
la  justice  ; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Nous  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    préliminaire. 

Toutes  les  autorités  judiciaires  actuellement 
établies  dans  les  départements  des  Bouches-du* 
Rhin  et  des  Bouclies-de-rBscaut,  et  dans  Tarron* 
dJBScmcnt  de  Breda,  réuni  au  département  des 
Dcux-Néthes,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
quVIIes  existent,  sont  et  demeureront  supprimées, 
à  compter  du  !•'  janvier  1811. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice,  dans  lesdits 
départements,  sera  rendue  conformément  aux 
lois  générales  de  Tempire,  et  par  les  tribunaux 
qui  seront  institués  par  nous. 


TITRE  PRBMIBR. 
Des  justices  éle  paix, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Organisation  et  dépenses. 

Art.  1*'.  U  y  aura,  dans  chaque  canton,  un  juge 
de  paix,  lequel  aura  deux  suppléants  et  un  grei- 
ner. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  ou  sup- 
pléant de  juge  de  paix,  s'il  n'est  &gé  de  trente  ans 
accomplis. 

Art.  3.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  ne 


date  du  16  thermidor  an  X,  la  désignation  de 
candidats  pour  les  places  de  juge  de  paix  et  de 
suppléant  ae  juge  de  paix  sera  faite  par  les  prési- 
dents et  nos  procureurs  dans  les  tribunaux  de  pn*- 
miére  instance.  La  première  désignation  sera  faite 
par  notre  commissaire  de  justice. 

Art.  5.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les 
fonctions  de  sa  place. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge 
de  paix,  ses  fonctions  seront  remplies  par  le  pre- 
mier et  subsidiaireaent  par  le  second  suppléant. 
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Art.  210.  Outre  la  surveillance  générale  qui  lui 
est  attribuée,  le  directeur  de  police  aura,  de  plus» 
spécialement  sous  son  inspection  :  1®  la  partiede  la 
liffne  des.  douanes  placée  sur  les,  côtes  de  Tancien 
département  de  rAmstelland,  baignées  par  la  mer 
du  Nord,  depuis  le  point  où  se  termine  le  dépar- 
tement des  Boucbes-de-la-Meuse  jusqu'au  ftlars- 
Diep  ;  2^'  sur  les  côtes  du  département  du  Zuy- 
derzée,  baignées  par  la  mer  de  ce  nom,  ainsi  que 
les  côtes  des  départements  de  rissel-Supérieur, 
des  Bouches-de-rissel  et  d'une  partie  de  la  Frise 
jusqu'à  Stavoren  inclusivement. 

Art.  211.  Le  commissaire  général  de  police  à 
Rotterdam  aura  pour  arrondissement  toute  la 
ligne  depuis  les  limites  de  Tarrondissement  de 
Breda  et  du  département  des  Bouches-de-l'Escaut 
jusqu'à  Leyde.  en  y  comprenant  tout  le  littoral  du 
département  des  Bouches-de-la-Meuse  et  la  partie 
du  département  du  Zuyderzée  qui  formait  celui 
de  rutrecbt. 

Art.  212.  Le  commissaire  général  de  police  à 
Embden  aura  pour  arrondissement  :  1^  la  ligne  des 
douanes  qui  comprendra  toutes  les  lies  et  Ilots 
baignés  par  la  mer  du  Nord  ;  2^  toute  la  ligne  des 
douanes  qui  sera  établie  sur  les  côtes  des  dépar- 
tements de  l'Ëms-Occidental  et  l'Ems-Oriental, 
depuis  l'Anverzée  jusqu'à  Varel. 

Art.  213.  Le  commissaire  général  de  police  au 
Texel  aura  pour  arrondissement  :  1<>  les  îles  du 
Texel  et  de  Wlieland  ;  2*»  les  lies  et  les  îlots  du 
département  de  la  Frise,  baignés  par  la  mer  du 
Nord  :  3o  la  ligne  des  douanes  établie  sur  toute  la 
côte  du  département  de  la  Frise,  depuis  Stavoren 
exclusivement  jusqu'à  l'Anverzée. 

Art.  214.  Le  commissaire  général  de  police  à 
Ardenberg  surveillera  la  ligne  des  douanes  placée 
sur  les  frontières  continentales  du  département 
de  l'Ëms-Occidental  et  de  l'Issel-Supérieur. 


Art.  215.  La  police  municipale  et  spécialement 
la  police  médicale  seront  exercées  et  maintenues, 
selon  la  forme,  dans  les  règles  et  par  les  agents 
actuellement  établis. 

TITRE  Xlll. 

D$  la  cour  des  comptes. 

Art.  216.  A  partir  du  1"  janvier  1811.  tous  les 
comptes  faisant  partie  delà  comptabilité  générale 
en  Hollande ,  seront  jugés  par  notre  cour  des 
comptes  de  Paris. 

En  conséquence,  un  maître  des  comptes,  deux 
référendaires  de  première  classe,  et  quatre  réfé- 
rendaires de  deuxième  classe,  choisis  parmi  les 
membres  de  la  chambre  des  comptes  en  Hol- 
lande, seront  nommés  pour  faire  partie  de  notre 
cour  des  comptes  de  Paris. 

Art.  217.  La  chambre  des  comptes  actuellement 
existante  en  Hollande,  sera  prorogée  jusqu'au 
1"  janvier  1812.  Elle  jugera  tous  les  comptes 
arriérés,  et  donnera  les  acquits  et  décharges  à  qui 
de  droit. 

TITRE  XIV. 

Dispositions  générales. 

Art.  218.  Les  dîmes  et  rentes  foncières  conti- 
nueront à  être  perçues  en  Hollande,  conformé- 
ment aux  lois  existantes. 

Art.  219.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la 
faculté  de  racheter  lesdites  dîmes  et  rentes. 

Art.  220.  Tous  nos  ministres  sont  chargés  do 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 


TABLEAU  N°  l. 


NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS. 


Zayderzée. 


Bouches-de-la-Meusc. 


Bouches-dc-rifsel 


NOMBRE 

DES  MEMBRES  DES 


COLLÈGES 

des 

dépar- 

lenfients. 


conseils 

généraux 

dcsdéparte- 

mcnCH. 


300 


300 


Issel-Sapérieur . 


Frise 


200 


âOO 


fOO 


24 


24 


16 


16 


conseils 

de 

préfecture. 


NOMS 

des 

ARRONDISSEMENTS. 


Amsterdam 
Hoorem . . . , 

Ulrccht 

Amersforl.. 


NOMBRE 

DES  MEMBRES  DES 


collèges 
électoraux 

d'arron- 
dissements. 


La  Haye 

Rotterdam..... 

Dordrecht 

Isle  de  Flakee, 


/: 

■t 

Ems-Ofii^ 


ÎAlmeloo  . 
Dewinter, 
ZwoU..., 
I 

(  Arnheim 
\  Zutphen. 

VThiel 

I 

ÎHeerenven 
Sneck .... 


200 
200 
150 
150 

200 
200 
190 
120 

120 
120 
120 

150 
160 
120 


conseils 
d'arron- 
dissements 


11 
11 
11 
11 

11 
11 
H 
H 

11 
11 
11 
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PRÉFECTURES. 

SOUS-PREFECTURES. 



1 

NOMS 

dBS 

pour  ie 
Irailemrat. 

pour  les 
J'abonuB- 

fi. 
Il 

4i 
1 

IP 

NOMS 
des 

SODS- 
PRÉFECTDBES. 

1    1 

î  1 

il 

l"cl.SO,000 
S"       iO.OOO 

3'      30,000 
3"       30,000 
3-       30,0(K1 
3*      30,000 
!•      *J.OO0 

1 '"1.50,000 
!"■    50,000 

*•      35,000 
i-      35,000 
t-      35,000 
3'      *0,O0O 
5>      30,000 

6,000 
0.000 
4,000 
»,0«l 
4,000 
5.000 
4,000 

3,000 

3,000 

2,000 
8,000 

a,ooo 

Î,!i00 
1,300 

Hooren  

500 
3,000 
4,000 
3,000 

SUO 
4.00Û 
3,000 
3.000 

3.000 
3,000 
500 

500 
3.000 
3,000 

3,000 
3,000 
500 

500 
3,000 
3,000 
3.0O0 

500 
4,000 
3,000 

G,O0( 
4,000 
5.01  ID 
4,000 

,",,000 
6,000 
5,0011 

a,50(] 

3,000 
4.000 
5,000 

5,000 
4.000 
3,500 

2,500 
3,000 
5,000 

5,000 
3,000 
3,500 
3,500 

4,00» 
5.000 
3.000 
90,000 

Doarhes-de-la-Muuso. 

BûDChes-Je-riBsul . . , 
lssel-Sup<>rieur 

0,000 
5,000 
5,000 
5.001) 
6,000 

5,000 

Amerafort 

Rotiardam 

Dordrachl 

Isie  de  FUkee. 

AlmeiDo 

Dewinter 

Arnheim. 

la.".;:::;; 

HeeiwnveD 

Snack 

LeDwarden.... 

Groningue 

ttSS"::: 

Ems-Ocdilcnui 

EniS'OricijIal., 

Aurich 

Emden 

Jever 

330,000 

873,000 

33,000 

3M,000 

57,50V 

CeptUé  eonfispiMt!, 

Le  miniitre  secrétaire  d'Etal, 
R.-B.  DUC  DE  BaSSÂNO. 


Décret  contenant  règlement  sur  l'organisation  judi- 
eiaire  et  l'administration  de  la  ivslice  dans  les 
départements  des  Bouches-du-Rain,  des  Bouches- 
de'l'Eseaut,  et  dans  l'arrondissement  de  Breda. 
Ad  palais  impérial  de  Footaineblean, 
le  B  novembre  1810. 
NAPOLÉON,  EMPEREun  DES  Français„Ro]  D'Ita- 
lie, Protbctecr  de  la  Co.nfëdération  du  Rhin, 
Méoiateub  de  la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  graod  juge  ministre  de 
la  jiislice  ; 
Notre  conseil  d'Etat  eotendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PRÉLIUINAIRE. 

Toutes  les  autorités  judiciaires  actuellement 
établies  dans  les  départements  des  Bouctice-du- 
Rhin  et  des  Bouc  h  es- de- l'Escaut,  et  dans  l'arron- 
dissement de  Breda,  réuni  au  département  des 
Deux-Nétbes,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
qu'elles  existent,  sont  et  demeureront  supprimées, 
a  compter  du  1"  janvier  1811. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice,  dans  lesdits 
départements,  sera  rendue  conformément  aux 
lois  générales  de  l'empire,  et  par  les  tribunaux 
qui  seront  instituéB  par  nous. 


TITRE  PREMIER. 
Des  juiticei  de  paix. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Organisation  et  dépenses. 

Art.  1*'.  11  y  aura,  dans  chaque  canton,  un  juge 
de  paix,  lequel  aura  deux  suppléants  et  un  grer- 
Tier. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  ou  sup- 
pléant de  juge  de  paix,  s'il  n'est  Eigé  de  trente  ans 
accomplis. 

Art.  3.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  ne 
pourront  être  &ës  de  moins  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  4.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  a  l'exé- 
cution du  titre  11  des  constitutions  de  l'empire,  en 
date  du  16  thermidor  an  X,  la  désignation  de 
candidats  pour  les  places  de  juge  de  paix  et  de 
suppléant  déjuge  de  paix  sera  faite  par  les  prési- 
dents et  nos  procureurs  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  La  première  désignation  sera  faite 
par  notre  commissaire  de  justice. 

Art.  5.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les 
fonctions  de  sa  place. 

Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge 
de  paix,  ses  fonctions  seront  remplies  par  le  pre- 
mier et  BU bsidiai rement  par  le  second  sopplânt. 
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Art  6.  En  cas  d'empécbemeat  simultané  d'un 
fuse  de  ]»lx  et  de  eea  suppléants,  il  sera  pro- 
cMé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  16  ven- 
tdse  an  Xll. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  jouiront,  indépendam- 
meuldes  droits  d'actes  et  de  vacationsqui  leur  sont 
alloués  par  nos  décrets  du  16  février  1807,  d'un 
traitement  fixe,  qui  sera  de  1,000  francs  àMiddel- 
boufK,  Bois-le-Duc,  Nimègue  et  Breda,  et  de 
800  Irance  dans  tous  les  autres  cantons. 

Art.  8.  Le  traitement  des  srenierB  des  justices 
de  paix  sera  égal  au  tiers  de  CCI  ni  des  juges  de  paix. 

Ces  grelBers  {percevront,  en  outre,  les  droits  et 
émoluments  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du 
21  prairial  an  vil  et  par  nos  décrets  au  16  février 

An.  9.  Les  menues  dépenses  des  justices  de  paix 
etdes  tribunaux  de  police  seront  provisoirement 
réglées  par  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
sur  les  bases  et  dans  les  proporiions  déterminées 
par  les  lois  et  règlements  de  l'empire,  sauf  &  y 
faire,  lors  du  règlement  définitif,  les  augmenta- 
tions qui  seraient  jugées  nécessaires  d'après  les 
localités. 

CHAPITRE   II. 

Compétence  des  juge*  de  paix. 

Art.  10.  Les  juges  de  paix  connaîtront,  en  matière 
civile,  de  toutes  les  causes  purementpersonnelles 
et  mobilières,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
50  francs ,  et,  à  charse  d'appel  au  tribunal  de 
première  instance  de  rarrondissement,  jusgu'àla 
valeur  de  100  francs. 

Ari.  1 1.  lis  connaîtront  aussi,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  50  francs,  et,  a  charge  d'appel, 
&  quelque  somme  ou  valeur  que  la  demande 
puisse  monter: 

1°  Des  action^  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  ; 

2'  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations 
de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
lorsque  ces  déplacements  et  usurpations  auront 
eu  lieu  dans  l'année:  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servant  k  l'arrosement  des  prés,  com- 
mises ]iareillemcnt  dans  l'année,  et  de  toutes 
actions  possessoires  ; 

3°  Des  réparations  locativesdesmaisonset  fermes-, 

4'  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  & 
l'indemnité  ne  sera  point  contesté,  et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire  ; 

5*  Du  payement  du  salaire  des  gens  de  travail, 
des  gages  des  domestiques,  et  de  l'exécution  des 
engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
domestiques  ou  gens  de  travail,  sauf  les  cas  ré- 
servés aux  conseils  de  pmd'hommes  dans  les 
lieux  où  il  en  sera  établi  ; 

6°  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et 
voies  defoit  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront 
point  pourvues  par  voie  criminelle  ou  de  police. 

Art.  12.  Les  juges  de  paix  sont  officiers  depolice 

I'udiciaire  et  juges  de  simple  police  ;  leurs  attri- 
tutions  et  leur  compétence,  sous  ce  double  rap- 
port, sont  déterminées  par  le  Code  "      ^nel. 

Art.  13.  Ils  se  conforn      «t.  an  .  )i  tout 

ce  qui  est  prescrit  aux  i  '^t 

Codes  et  lois  de  I 
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oanz  de  première  instance  des  départements  des 
BoncheMu-Rhin  et  des  Boncbes-ae-l'Escant,  de- 
meurent tels  qu'ils  sont  fixés  par  notre  décret  du 
18  août  dernier. 

Art.  15.  Ces  tribunaux  auront  pour  ressort  l'ar- 
rondissemenl  des  chefi<-lieux  de  préfecture  ou  de 
sous-préfecture  oii  ils  devront  siéger. 

Art.  16.  Nul  ne  pourra  être  greffier  dans  lesdits 
tribunaux  de  première  instance,  s'il  n'est  &gé  de 
vingt-cinq  ans. 

Art.  17.Letraiteraeat  des  juges  est  fixé,  savoir  : 

Dans  les  tribunaux  de  Middelbouiç  et  de  Bois- 
le-Duc,  à  deux  mille  francs  : 

Dans  ceux  de  Breda  et  de  Nimègue,  à  dix-huit 
cents  francs  -, 

Et  dans  ceux  de  Goëss,  Eindhoven  et  Ziériczée, 
i  quinze  ceats  francs. 

Art.  16,  Le  traitement  des  présidents  et  de  nos 
procureurs,  dans  lesdits  tribunaux  de  première 
instance,  sera  le  double  de  celui  des  juges. 

Art.  19.  Les  traitementsde  tous  les  autres  mem- 
bres du  tribunal  seront  fixés  d'après  les  bases  éta- 
blies par  la  loi  et  par  nos  décrets. 

Le  traitement  des  procureurs  impériaux  crimi- 
nels, substituts  de  notre  procureur  général  près 
les  cours,  qui  résideront  à  Middelbourg  et  à  Bois- 
le-Duc,  sera  le  même  ane  celui  des  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  de  ces  villes. 

Art.  20.  Les  menues  dépenses  desdits  tribunaux 
de  première  instance  seront  provisoirement  réglées 
par  noire  grand  juge  ministre  de  la  justice,  en 
suivant,  autant  que  faire  se  pourra,  les  bases  d'a- 
près lesquelles  les  dépenses  de  celte  nature  ont 
été  ou  seront  fixées  par  nous  dans  les  autres  dé- 
partements de  l'empire. 

CBAPIIBE  II. 
Compélence  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  21.  Nos  tribunaux  de  première  instance 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhin  et  des 
Bouches- de -l'Escaut,  connaîtront  en  matière 
civile,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon,  du  Code  de  procédure  civile  et  des 
autres  lois  de  l'empire  r 

1°  En  premier  ressort,  de  toutes  les  affaires 
personnelles,  réelles  et  mixtes,  sans  préjudice  de 
la  compétence  des  jugea  depaix  et  des  tribunaux 
de  commerce; 

2°  En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les 
affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1000  francs  deprincipal,  et  des  affaires 
réelles  dont  l'objet  principal  sera  de  50  francs  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail. 

Art,  22.  Nosdits  tribunaux  do  première  instance 
prononceront  en  outre  sur  l'appel  des  jugements 
rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 

Art.  23.  Ils  connaîtront  des  matières  criminel- 
les et  de  police,  coQforjiiémcRt  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  au  Code  pénal  et  aux  autres  loisde 
l'empire  qui  sont  relatives  à  ces  matières. 

Art.  24.  Ils  jugeront  en  premier  et  dernier  res- 
sort, sur  simples  mémoires  et  sans  frais  de  procé- 
dure, les  contestations  relatives  à  la  perception  des 
contributions  indirectes.  Ils  tiendront,  à  cet  effet, 
une  ou  de»  jnces  par  semaine,  selon  le 

besoin  du  et  ils  ne  pourront  prononcer 

qu'au  non  ugesau  moins,  et  qu'après 

avoir  ei  ur  impérial, 

Art  2^.  ■  xéculoires  de  tous  juge- 

i  tribunaux  de  première 

forme  prescrite 

uoDStitutions  de 

XII. 
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Art  26.  Les  appels  de  ces  jugements,  dans  le 
cas  où  ils  sont  sujets  à  rappel,  seront  portés,  en 
matière  civile,  à  notre  cour  impériale  s^nt  à 
Bruxelles. 

En  matière  correctionnelle,  les  appels  seront 
portés  des  tribunaux  d'arrondissement  au  tribu- 
nal du  chef-lieu  du  département. 

Les  appels  des  jugements  de  police  correction- 
nelle rendus  par  les  tribunaux  des  chefs-lieux  de 
département,  seront  portés  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Anvers,  département  des 
Deux-Nèthes. 

TITRE  III. 
Des  officiers  ministériels, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  avoue' s. 

Art.  27.  Il  y  aura,  près  de  chaque  tribunal  de 
première  instance,  un  nombre  fixe  d'avoués  qui 
sera  réglé  par  nous,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arti- 
cle 114  de  notre  décret  du  6  juillet  dernier. 

Art.  28.  Ces  officiers  ministériels  ont  seuls  le 
droit  de  postuler,  et  de  prendre  des  conclusions 
dans  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés;  leurs 
fonctions  sont  spécialement  déterminées  par  le 
Gode  de  procédure  civile  et  par  notre  décret  du 
30  mars  1808. 

Art.  29.  Les  avoués  sont  nommés  par  nous,  sur 
la  présentation  du  tribunal  près  duquel  ils  doi- 
vent exercer  leur  ministère,  et  sur  le  rapport  de 
notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

Art.  30.  Les  premières  nominations  d'avoués 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhin  et 
des  Bouches-de-rEscaut,  seront  faites  parmi  ceux 
qui  auront  rempli  des  fonctions  semblables  ou 
analogues  dans  les  tribunaux  supprimés. 

Art.  31.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exé- 
cutiou  des  deux  articles  précédents,  les  tribunaux 
de  première  instance  pourront  commettre  provi- 
soirement, pour  remplir  le  ministère  d'avoué,  des 
personnes  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  pré- 
cédent, à  la  charge,  par  ces  avoués  provisoires, 
de  prêter,  avant  de  faire  aucun  acte  de  leur  mi- 
nistère, le  serment  prescrit  par  l'article  31  de  la 
loi  du  22  ventôse  an  XII,  relative  aux  écoles  de 
droit. 

CHAPITRE  II. 

Des  huissiers. 

Art.  32.  Il  y  aura,  pour  le  service  de  chaque 
tribunal  de  première  instance,  un  nombre  nxe 
d'huissiers  qui  sera  réglé  par  nous,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  120  de  notre  décret  du  6  juillet  der- 
nier. 

Art.  33.  Ces  officiers  ministériels  sont  chargés 
exclusivement  : 

1**  Du  service  personnel  près  leurs  tribunaux 
respectifs  ; 

2»  Des  significations  d'avoué  à  avoué,.aussi  près 
leurs  tribunaux  respectifs. 

Us  font  concurremment  tous  autres  exploits, 
mais  seulement  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  et  sauf  l'ex- 
ception contenue  en  l'article  37  ci-après,  et  sous 
les  restrictions  portées  par  les  articles  116  et  118 
de  notre  déci-et  du  6  juillet  dernier. 

Art.  34.  Les  huissiers  des  tribunaux  de  première 
instance  sont  nommés  par  nous  de  la  même  ma- 
nière que  les  avoués. 

Les  premières  nominations  seront  faites  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  30  ci-dessus. 

Art.  35.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exé- 
cution de  l'article  précédent,  les  tribunaux  de 


première  instance  pourront  commettre  proYÎsoi- 
rement  des  huissiers  parmi  ceux  qui  auront  exercé 
les  mêmes  fonctions  dans  les  anciens  tribunaux. 
€es  huissiers  provisoires  seront  tenus,  avant  de 
faire  aucun  acte  de  leur  ministère,  de  prêter  ser- 
ment à  l'audience  du  tribunal. 

Art.  36.  Il  y  aura,  pour  chaque  justice  de  paix, 
un  ou  deux  huissiers  qui  seront  nommés  par  le 
juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du  28  lioréal 
an  X. 

Art.  37.  Ces  huissiers  feront  exclusivement  tous 
exploits  relatifs  aux  affaires  de  la  compétence 
des  juffesde  paix  et  des  tribunaux  de  police  dans 
le  cneMieu  de  canton. 

Ils  instrumenteront  pour  les  antres  affaires, 
concurremment  avec  les  autres  huissiers  dans  le 
surplus  du  canton. 

TITRE  IV. 
Des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  38.11  y  aura  un  tribunal  de  commerce  dans 
chacune  des  villes  de  Middelbourg,  Bois-le-Duc, 
Nimègue  et  Breda. 

Art.  39.  Ces  tribunaux  seront  composés  d'un 
président,  de  quatre  juges  et  de  quatre  sup- 
pléants. 

Us  auront  deux  huissiers. 

Art.  40.  Le  traitement  des  greffiers,  ainsi  que 
les  menues  dépenses  desdits  tribunaux  de  com- 
merce, seront  réglés  provisoirement  par  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  sur  les  bases 
d'après  lesquelles  les  dépenses  de  cette  nature  ont 
été  fixées  dans  les  autres  départements  de  l'em- 
pire, sauf  à  y  faire,  lors  du  règlement  définitif, 
des  augmentations  gui  seraient  jugées  nécessaires, 
eu  égard  aux  localités. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales, 

CHAPTTRE    PREBHER. 

De  Pinstallation  des  nouveaux  tribunaux. 

Art.  41.  Les  tribunaux  de  première  instance 
seront  instaUés  par  les  préfets  dans  les  chefs-Ueux 
de  préfecture,  et  par  les  sous-préfets  dans  les  sous- 
préfectures. 

Art.  42.  Les  juges,  les  officiers  du  ministère 

Ï oublie  et  les  greffiers,  se  rendront  en  costume  au 
ieu  de  l'installation,  le  jour  qui  leur  aura  été 
indiqué. 

Ils  prêteront  individueUement,  dans  les  mains 
du  fonctionnaire  chargé  de  leur  installation,  le 
serment  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des 
constitutions  de  rempire,  en  date  du  28  floréal 

an  XU. 

Art.  43.  Les  procès- verbaux  d'installation  des 
tribunaux  de  première  instance  seront  transmis, 
dans  les  vin^t-quatre  heures,  à  notre  procureur 

{[énéral  près  Ta  cour  impériale  de  Bruxelles,  qui 
es  déposera  aux  archives  de  la  cour,  et  informera 
de  ce  dépôt  notre  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Le  procès-verbal  d'installation  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  sera,  de  plus,  transcrit 
en  entier  sur  les  registres  du  tribunal. 

Art.  44.  Les  membres  des  justices  de  paix  se- 
ront, à  la  diligence  de  nos  procureurs,  installés 
par  le  sous-préfet  ou  par  le  commissaire  qu'il 
aura  délégué  pour  cet  effet;  ils  prêteront  le  même 
serment  que  les  membres  des  tribunaux,  et  il  sera 
du  tout  dressé  procès-verbal,  oui  sera  déposé  dans 
les  trois  jours  aux  archives  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement. 
I     Art.  45.  Si,  pour  cause  de  maladie  ou  autre  em-* 
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Canton  d$  Breéa, 

Bredfti  ch«f-liea;  Haage,  Teteringen, 

Canton  de  Ginneken, 

Ginneken  et  Bavei,  chef-liea  ;  Gilse  et  Reyen,  Aiphen 
et  Riel,  Ghaam,  Rysbergeo,  Grand  et  Petit-Zoadert  et 
Wernboat,  Baerle  Nassau  et  Gastel. 

Art.  2.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
et  notre  ministre  de  iintérieur,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat. 
Signé,  H.-B.  DUC  DB  Bassano. 

Au  palais  à  Fçntaiaebleau,  le  14  novembre  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  GoNFÉFÉRATiav  du  RmN, 

lAÉDIATEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE,  etc.,  etc; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tlntérieur, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Organisation  de  Ventretien  des  digues  et  du  ser^ 
vice  des  ponts  et  chaussées  en  Hollande. 

TITRE  PREMIER. 
De  Ventretien  des  digues. 

Art.  !«'.  La  loi  hollandaise  du  31  janvier  1810, 
qui  fixe  le  mode  d'entretien  des  digues  de  Hol- 
lande, et  qui  détermine  les  fonds  sur  lesquels 
cet  entretien  aura  lieu,  demeure  provisoirement 
maintenue. 

Art.  2.  L'administration  des  digues  restera  con- 
fiée aux  collèges  qui  en  sont  actuellement  char- 
§és.  Ils  se  conformeront  à  toutes  les  dispositions 
u  règlement  rendu  en  Hollande  sur  cette  matière, 
le  15  janvier  1810,  lequel  règlement  sera  provi- 
soirement maiatenu,  sauf  la  disposition  suivante  : 

Art.  3.  La  division  en  arrondissements  déter- 
minés par  l'article  14  dudit  règlement,  sera  revue 
par  le  maître  des  requêtes,  lequel  présentera  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire 
de  notre  directeur  ffénéral  des  ponts  et  chaussées, 
un  nouveau  projet  ae  division  ou  de  délimitation 
des  arrondissements,  qui  la  fasse  concorder,  autant 
que  possible,  avec  la  division  départementale. 

Art.  4.  L'instruction  en  forme  d  arrêté  ou  de  dé- 
cret, donnée  aux  membres  des  commissions  d'ar- 
rondissement, à  la  même  époque,  demeure  pro- 
visoirement maintenue.  Les  commissions  auront, 
avec  le  maître  des  requêtes  chargé  du  service  des 
ponts  et  chaussées  en  Hollande,  les  mêmes  rap- 
ports qu'elles  devaient  avoir,  aux  termes  duait 
règlement,  avec  le  ministre  du  Tvaterstraedt,  et 
leurs  membres  prêteront  entre  ses  mains  le  ser- 
ment auquel  ils  sont  tenus  par  l'article  10. 

TITRE  n. 

Du  maître  des  reauétes  chargé  du  service  des 
ponts  et  chaussées  en  Hollande, 

Art.  5.  Le  maître  des  requêtes  chargé,  sous  les 
ordres  de  notre  directeur  général,  de  l'entretien 
des  digues  et  du  service  des  ponts  et  chaussées 
en  Hollande,  résidera  à  Amsterdam. 

Art.  6.  U  correspondra  avec  les  préfets  et  les 
ingénieurs,  et  leur  transmettra  les  instructions 
nécessaires  pour  la  plus  prompte  et  la  meilleure 
exécution  des  travaux. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas  d'urgence  ou  de  désas- 
tre, le  maître  des  requêtes  se  transportera  en  per- 
sonne sur  tous  les  points  menacés,  à  moins  ce- 
pendant qu'il  ne  (ftt  plus  à  portée  de  diriger  les 
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secours  en  restant  au  centre,  et  il  se  fera  al 
pagner  de  l'inspecteur  de  la  division  et  dea' 
nieurs  du  département.  Il  pourra  prendre  û 
champ  toutes  les  mesures  que  Je  salut  des  < 
exigera,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiati 
après  au  directeur  général.  ' 

Art.  8.  Un  fonds  de  150,000  francs  sera  ton 
tenu  à  la  disposition  du  maître  des  requêtes, 
être  emplové  dans  les  cas  prévus  en  i'artic 
sauf  à  lui  a  en  rendre  compte  après  remploi, 
faire  régulariser  la  dépense,  soit  à  titre  u'avi 
soit  à  titre  de  secours. 

Art.  9.  U  ne  pourra  faire  exécuter  aucune 
très  travaux  que  ceux  mentionnés  en  Vai 
précédent,  sans  que  les  projets  en  aient  été  80\ 
au  conseil  et  au  directeur  général  des  ponl 
chaussées  et  l'exécution  ordonnée  dans  les  foi 
ordinaires. 

Art.  10.  Chaque  mois,  il  mettra  sous  les  f 
du  directeur  général  le  compte  de  situation 
fonds  et  des  travaux. 

Art.  11.11  aura  auprès  de  lui  quatre  aadit< 
dont  il  réglera  les  fonctions. 

Art.  12.  Nous  arrêterons,  chaque  année,  un  1: 
et  spécial  de  Tentretien  des  digues  et  du  ser 
es  ponts  et  chaussées  en  Hollande.  La  sous- 
)artilion  sera  proposée  au  directeur  général 
&  maître  des  requêtes,  et  arrêtée  ensuite  com 
es  sous-répartitions  du  reste  de  Tempire. 

Art.  13.  Les  propositions  d'ordonnances  pouj 
payement  des  entrepreneurs  et  autres  parties  f 
nantes,  seront  faites  chaque  mois  par  le  mai 
des  requêtes  au  directeur  général,  qui  adressa 
ses  propositions  définitives  à  notre  ministre 
rintérieur. 

Art.  14.  Chaque  année,  le  maître  des  requé 
rendra  le  compte  générai  de  la  situation  des  ti 
vaux  assez  à  temps  pour  que  ce  compte  puis 
devenir  un  des  chapitres  du  compte  générai  à  tl 
dre  par  notre  directeur  général. 

Art.  15.  Le  maître  des  requêtes  recevra  po 
son  traitement  la  somme  do  2^,000  francs.  Il  se 
remboursé  de  ses  frais  de  tournée  sur  mémoir 
Ses  frais  de  bureaux  seront  ultérieuremenl  fixé 

Art  16.  Les  auditeurs  attachés  au  maître  d 
requêtes  recevront  les  mêmes  traitements  et  fra 
de  voyage  que  ceux  précédemment  attachés  à 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées. 

TITRE  m. 

Des  ingénieurs  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  17.  Les  sept  départements  de  la  Holland 
formeront  la  seizième  inspection  divisionoair 
des  ponts  et  chaussées,  qui  comprendra  deu 
sous-divisions,  savoir  : 

Première  tous-division. 

Znydenée,   Booches-de-laoMoQsof  Issel-Snpérieur. 

Deuxième  sous^division, 

Bouches-de-rissel,  Frise,  Ems-Occidental ,  Ems- 
Oriental. 

Art.  18.  Les  deux  inspecteurs  j^énéraux  de  wa 
tersraedt  actuellement  en  fonctions  recevront  h 
titre  et  le  traitement  d'inspecteurs  généraux  de 
corps  impérial  des  ponts  et  chaussées,  et  ils  rem- 
pliront les  fonctions  d'inspecteurs  divisionnaires 
chacun  dans  une  sous-division. 

Art.  19.  II  y  aura  un  ingéoieur  en  chef  par  di'- 
partement.  Ces  ingénieurs  seront  choisis  parmi  les 
inspecteurs  du  waterstraedt,  et  nommés  par  nous 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  20.  Il  y  aura,  autant  que  faire  se  pourra, 
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par  arrondissemeat  de  sous  lurétectare,  un  ingé- 
nieur ordinaire. 

Les  ingénieurs  ordinairei  seroot  choiais  parmi 
les  arpenieurs  du  waterstraedt. 

Art.  21.  Bq  conséquence  des  articles  préoédenU, 
les  cadres  du  corps  impérial  seront  augmentés, 
savoir  : 

Inspecteurs  divisionnaires S 

IngéDiears  en  chef  de  première  classe 4 

de  seconde  classe 3 

iDgénieurs  ordinaires  de  première  classe 8 

de  seconde  classe 8 

Aspirants 9 

Art.  22.  Les  fonctions  des  ingénieurs  en  dief  ou 
ordinaires  seront,  ainsi  que  leur  traitement,  ceux 
déterminés  par  le  décret  d'organisation  du  oorps 
imjpérial  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
7  fructidor  an  XII.  Leurs  fhds  fixes  seront  ulté- 
rieurement réglés. 

Art.  23.  Ils  jouiront  de  leur  retraite  et  seront 
soumis  à  la  discipline  établie  par  le  même  décret, 
dont  toutes  les  dispositions  leur  seront  appli- 
cables. 

Art.  24.  Tous  les  projets,  plans,  devis  ou  états 
par  eux  rédigés  devront  l'être  comme  dans  le 
reste  de  l'empire,  et  conformément  aux  règle- 
ments ou  décisions  émanées  de  nous,  de  notre  mi- 
nistre de  riatérieur  et  de  notre  directeur  général. 

Art.  25.  Lesdits  plans,  devis  et  projets  seront 
adressés  par  le  maître  des  requêtes  avec  son  avis 
au  directeur  général,  potu*  être  examinés  et  ap- 
prouvés dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  26.  Le  nombre  actuel  des  élèves  des  ponts 
et  chaussées  sera  augmenté  de  dix.  dont  les  pla- 
ces seront  réservées  à  de  jeunes  Hollandais  qm  au- 
ront étudié  préalablement  à  rfioole  impériale  po- 
lytechnique, et  qui  réuniront  toutes  les  conditions 
exigées. 

Art.  27.  Conformément  à  rarticle  48  du  décret 
d*organision  de  fructidor  an  Xil,  un  conducteur 
sera  attaché  à  chaque  ingénieur  ordinaire,  excepté 
les  cas  oÀ  les  travaux  d'art  en  exigeraient  un 
plus  grand  nombre.  Us  seront  nonunés  par  le 
directeur  général,  sur  la  présentation  du  maître 
des  reauéles. 

Art.  28.  fin  conséquence,  le  cadre  des  conduc- 
teurs est  augmenté  de  : 

Conducteurs  de  !*•  classe 8 

de  2*  dasso 4 

de  3«  classe 4 

Art.  29.  Pour  subvenir  aux  retraites  qui  seront 
accordées  aux  ingénieurs  hollandais,  la  fonds 
général  de  retraite  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sera  augmenté  de  dix^tept  mille  francs^ 
qui  seront,  à  cet  effet,  mis  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  pendant  dix-neiif 
ans,  à  dater  du  1*'  janvier  IBil. 

Art.  30.  Un  fonds  de  quatre  mille  francs  sera 
également  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre 
du  Tintéricur,  pour  subvenir  aux  premières  re- 
traites à  accorder  aux  conducteurs  hollandais, 
t  dater  du  !•' janvier  1811.  Cette  charge,  confor- 
mément à  rarticle  56  du  décret  du  7  fructidor 
an  XII.  s'éteindra  successivement  par  le  décès  des 
individus  qui  auront  obtenu  des  retraites  sur  ces 
fonds. 

Art.  31 .  Toutes  les  dispositions  du  titre  XI  du  d6* 
cret  d'organisation  de  fructidor  an  XII  sont  appli- 
cables aux  employés  des  bureaux  du  maître  des 
requêtes,  ef ,  en  conséquence»  il  sera  prélevé  an- 
nuellement, pendant  dix-neuf  ans,  sur  ses  tnis 
de  bureaux,  une  somme  de  trois  mille  francs, 
pour  former  le  premier  fonda  de  retraite,  dont  le 
verseoient  et  l'emploi  se  feront  oonCuinénieat  à 


rarticle  71  du  décret  d'organisation  de  fructidor 
anXS. 

Art.  32.  Notre  ministre  de  rintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décreL  ^ 

Signé  iXAlH)LÉON. 
Par  l'Bmpereur  : 
Le  mimtire  secréiaire  d'Etai^ 

Sl^ll«H.-B.  DUC   DfiBASSÀNO. 
An  Palais  de  Fontainebleau*  le  i%  novembre  1810. 

NAPOLEON,  RMPKREua  dbs  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Uhin, 
médiateur  de  la  confédération  suisse  : 

Considérant  que  la  route  du  Simplon,  qui  réunit 
l'empire  à  notre  royaume  d'Italie,  est  utile  à  plus 
de  Emxante  millions  d'hommes  ;  qu'elle  a  coûté 
à  nos  trésors  de  iPrance  et  d'Italie  plus  de  dix* 
huit  millions,  dépense  qui  deviendrait  inutile  si 
le  commerce  n'y  trouvait  commodité  et  parAûts 
sûreté; 

Que  le  Valais  n'a  tenu  aucun  dee  eogagementa 
qu'il  avait  contractés,  lorsque  nous  avons  ùïi 
commencer  les  travaux  pour  ouvrir  cette  grande 
communication  ; 

Voulant  d'ailleurs  mettre  un  terme  à  l'anarchie 
qui  afflige  ce  pays,  et  couper  court  aux  préten* 
tions  abusives  de  souveraineté  d'une  partie  de  la 
population  sur  l'autre, 

nous  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et 
ordonnons  ce  oui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  valais  est  réuni  à  l'empire. 

Art.  2.  Ce  territoire  formera  un  département, 
sous  le  nom  de  département  du  Simplon. 

Art.  3.  Ce  département  fera  partie  de  la  !•  abri- 
sion  militaire. 

Art.  4.  Il  en  sera  pris  possession,  sans  délai,  en 
notre  nom,  et  un  commissaire  général  sera  chargé 
de  l'admimstrer  pendant  le  reate  de  la  présente 
année. 

Art.  5.  Tous  nos  ministres  sont  chargés  de  Pexé« 
cution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  rfimpereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d^Stùt^ 

Signée  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

PROCLAMATION» 

Habitants  du  Valais  ! 

S.  IL  PBMPERfiUR  DES  FRANÇAIS  ET  ROI  DItaUS 

m'a  chargé  de  prendre  possession  du  Valais  en 
son  nom.  Je  viens  avec  confiance  de  faire  con* 
naître  aux  représentants  de  votre  gouvernement 
les  intentions  do  mon  souverain,  qui,  dès  ce  mo- 
ment, est  le  vôtre,  et  dont  vous  avez  déjà  éprouvé 
la  bienveillance:  il  est  heureux  pour  la  prospérité 
des  vallées  que  vous  habites,  que  ce  puissant  mo- 
narque ait  daigné  penser  à  un  pays  dont  les  fai- 
bles ressources  ne  peuvent  de  lui-même  améliorer 
son  sort  sans  le  secours  d'une  grande  puissance 
dont  l'auguste  chef  n'a  jamais  calculé  les  sacri- 
fices pour  le  bonheur  de  ses  peuples. 

S.  I.  l'Empereur  et  Roi  lie  vos  destinées  à  celle 
de  son  mnd  emplie. 

Déjà  elle  vous  regarde  comme  bons  et  braves 
Frencaifl,  et  tout  semble  vous  mériter  ce  titre 
glorieux. 

La  religion,  la  langue,  la  position  topographi- 
que du  pays  vous  rapprochaient  déià  de  nous  : 
votre  caractère  militaire  et  vos  services  rendus, 
votre  flranchlse  et  votre  loyauté  me  sont  un  sûr 
garant  que  voua  mériteres  les  boules  et  les  soins 
paternels  de  Sa  Majesté. 

Brayea  babitanta  du  Valais,  mettes  toute  votre 
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confiance  dans  les  intentions  de  Sa  Majesté,  et 
soyez  aussi  fiers  que  jaloux  du  rayon  de  la  gloire 
française  qui  va  briller  sur  vos  têtes. 
Au  quartier  généralà  Sion,  le  14  novembre  1810. 

Le  général  de  division,  comte  de 
Vempire^  commandant  Us  troupes 
françaiêd  dans  le  Valais^ 

CÉSAR  BERimER. 

Le  Conseil  d*Etat  aux  fonctionnaires  civils  et  ju- 
diciaires, et  au  peuple  valaisan, 

Ghers  concitoyens  1 

Les  circonstances  politiques  et  la  position  topo- 
graphique des  pays,  qui  décident  du  sort  des  peu- 
ples et  qui  ont  cliangé  la  destinée  de  tant  d'Ëtats 
en  Eurone,  ont  amené  la  réunion  de  notre 
patrie  à  rempire  français.  S.  Exe.  le  général  de 
division  comte  de  l'empire  César  fierthier  est 
venu  annoncer  au  conseil  d*Btat  qu'il  prenait 
possession  du  Valais  au  nom  de  S.  M.  Napoléon 
LB  Grand,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie. 

Tant  que  l'indépendance  de  notre  pays  a  pu 
subsister,  nous  avons  mis  tous  nos  soins  à  la  lui 
conserver  avec  la  bienveillance  du  puissant  mo- 
narque à  qui  nous  en  étions  redevables,  et  nous 
avons  la  satisfaction  de  voir  que  nos  nouvelles 
destinées  ne  tiennent  point  à  l'altération  de  ses 
dispositions  à  notre  égard. . 

Aujourd'hui  que  tout  est  changé  autour  de  nous, 
nous  ne  pouvions  que  nous  rendre  à  l'empire  des 
circonstances,  et  nous  avons  annoncé  au  général 
commandant  que  les  Valaisans  garderaient  pour 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  comme  ses  su- 
jets la  môme  fidélité  et  le  même  dévouement  qu'ils 
lui  avaient  montré  comme  son  peuple  protégé. 
Déjà  l'attitude  calme  que  vous  avez  gardée,  dans 
l'attente  des  événements,  est  un  garant  de  votre 
soumission,  et  nous  ne  pouvons  assez  vous  exhor- 
ter à  continuer  par  votre  sagesse  et  votre  doci- 
lité à  mériter  les  bienfaits  de  notre  auguste  sou- 
verain. 

Au  milieu  des  changements  que  nous  allons 
éprouver,  vous  verrez  ainsi  que  nous  avec  une 
grande  satisfaction,  le  choix  du  général,  auquel 
Sa  Majesté  a  confié  le  commandement  du  Valais. 
Le  nom  qu'il  porte,  l'estime  dont  il  nous  honore. 
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des  ordres  paternels  de  Sa  Majesté,  et  des  dis- 
positions favorables  de  son  représentant. 

Le  général  commandant  a  bien  voulu  mainte- 
nir le  conseil  d'Etat  en  fonctions,  au  nom  de  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  sous  son  autorité  supérieure, 
et  il  l'a  autorisé  à  ne  rien  changer  jusqu  à  nouvel 
ordre  à  l'administration  du  Valais. 

En  conséquence^  les  lois  actuellement  existantes 
demeureront  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  tribunaux  continueront  à  administrer  la 
justice. 

Les  présidents  et  conseils  de  dixains  et  de  com- 
munes continueront  les  fonctions  administratives 
et  de  police  qui  leur  sont  attribuées,  et  corres- 
pondront entre  eux  et  avec  le  conseil  d'Etat  comme 
par  le  passé. 

Les  impositions  et  droits  seront  perçus  au  nom 
de  I'Empereur  et  Roi,  tels  qu'ils  sont  établis,  et 
par  les  mêmes  employés,  qui  rendront  compte 
au  département  des  finances. 

Les  comptes  dus  par  l'Etat  seront  transmis  au 
conseil  d'Ebt,  pour  être  n^lés  et  acquittés  sous 
l'approbation  du  général  commandant. 

lÀ  présente  proclamation  sera  adressée  à  tous 
les  présidents  de  dixains,  et  par  eux  transmise  J 


sans  aucun  délai  aux  présidents  de  commi 
pour  être  aussitôt  publiée  et  affichée  à  la 
de  celle  du  général  commandant. 

Donné  en  conseil  d'Etat  à  Sion,  le  14  no^ 
breiSiO. 

Le  grand  bailli  président  du  conseil  d^I 
Signé  Le  baron  Stogkalper. 
Par  le  conseil  d'Etat  : 
Le  secrétaire  d'Etat,  Signé  TOUSARD  d'Ol 

Pour  copie  conforme  à  l'original, 
Le  secrétaire  d'Etat,  Tousard  D'Olbec. 

Le  conseil  d'Etat  du  Valais, 

Ayant  cessé  ses  fonctions  au  moment  o 
général  commandant  les  troupes  françaises  1 
notifié  qu'il  prenait  possession  du  Valais  au  i 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita 
et  n'ayant  pu,  en  conséquence ,  satisfaire  ; 
sentiments  gu'il  éprouve  non  moins  qu'aux 
voirs  que  lui  dicte  ce  ^nd  événement  ; 

Et  saisissant  le  premier  moment  où  il  peut 
libérer  légalement  après  avoir  été  réinstitué 
S.  Exe.  le  général  commandant,  arrête  : 

1<>  M.  le  baron  Stockalper,  grand  bailli  du  Val; 
président  du  conseil  d'Etat,  se  rendra  incessa 
ment  à  Paris,  où  il  se  réunira  avec  MM.  Vi 

ancien  ce 
bourguemes 
et  grand  cl 
telain  Taffiner,  l'ancien  ^and  châtelain  Pitti 
et  le  chàtelainlMaurice  de  Gourten,  qui  y  sont  dé^ 
et  à  la  tête  desquels  il  formera  une  députati 
extraordinaire  chargée  de  porter  au  pied  du  tr<3 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  au  nom  de  ses  fidè 
sujets  du  Valais  et  de  leur  gouvernement,  Thoi 
mage  de  leur  soumission  respectueuse  et  de  le 

Srofond  dévouement,  et  d'y  joindre  l'expressif 
e  leur  reconnaissance  pour  tous  les  nienfa 
que  Sa  majesté  a  répandus  sur  eux,  et  de 
bienveillance  précieuse  qui  a  caractérisé  son  e 
trée  en  possesion  du  Valais. 

2o  M.  le  grand  bailli  et  la  dépulation  prendroi 
sur  Tobjet  de  leur  mission,  les  ordres  de  LL.  Ex 
les  mimstres  des  relations  extérieures  et  de  l'ii 
lérieur. 

3«  Le  présent  arrêté  sera  soumis,  quanta 
mode  et  à  l'énoque  de  son  exécution,  à  l'autoris. 
tion  de  S.  Ëxc.  le  général  commandant  comi 
Berthier,  à  ^ui.il  sera  porté  par  le  conseil  d'Et; 
en  corps. 

Fait  en  conseil  d'Etat  à  Sion,  le  15  novem 
bre  1810. 

Le  grand  bailli  président  du  conseil  d'Etai 
Signé  Le  Baron  de  Stogkalper. 
Par  le  conseil  d'Etat  : 
Le  secrétaire  d'Etat,  À'tpne  Tousard  d'Olbec 
Pour  copie  conforme  à  Toriginal, 
Le  secrétaire  d'Etat,  TouSARD  d'Olbec. 

napoléon,  par  la  GRACE  DE  DiEU  ET  LES  CON 

stitutions,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie 
Protecteur  de  la  Cc^ÉDÉRATiœi  du  Rhin,  Médu 
teur  de  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  8uit  : 
Notre  cousin  le  prince  architrésorier  de  Tem* 
pire  est  nommé  gouverneur  général  des  déparie* 
ments  de  la  Hollande. 

Donné  en  notre  Palais  des  Tuileries,  le  13  dé- 
cembre 1810. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Signé  H.-B.  DUC  DE  Rassano. 

Par  décret  daté  du  palais  des  Tuileries,  le 
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par  arrondissemeat  de  bous  préfecture,  on  iag6- 
nieur  ordÎDure. 

Les  ingëaieure  ordiaaîreg  semât  choisis  parmi 
les  arpenteurs  du  waterBtraedt. 

Art.  21.  Bd  cooséqueQce  des  articles  précédents, 
les  cadres  du  corps  impérial  seront  augmentés, 
savoir: 

ImpecUnn  divinooDairct S 

lagémeori  en  diof  de  [H^mière  cluse 4 

de  lecmide  classe 3 

logânienn  ordinùres  de  première  dasie 8 

de  seconde  classe 8 

Aspirants 3 

Art.  22.  Les  fonctions  des  ingénieurs  en  chef  ou 
ordinaires  seront,  ainsi  que  leur  traitement,  ceux 
déterminés  par  le  décret  d'orguisation  du  oorps 
impérial  des  ponts  et  chaussées,  en  date  ou 
7  fmctidor  an  XII.  Leurs  frais  fixes  seront  olté- 
rienrement  réglés. 

Art.  23.  Ils  jouiront  de  leur  retraite  et  sovot 
soumis  à  la  discipline  établi»  par  le  même  décret, 
dont  tontes  les  disposiiioos  leur  seront  appli- 
cables. 

Art.  24.  Tons  les  projets,  plans,  devis  ou  états 
par  eux  rédigés  devront  l'ctre  comme  d^uis  le 
reste  dû  l'empire,  et  conformément  aux  règle- 
ments ou  décisioDG  émanées  de  nous,  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  notre  directeur  général. 

Art.  25.  Lesdils  plans,  devis  et  projets  seront 
adressés  par  le  mullre  des  requêtes  avec  son  avis 
au  directeur  général,  pour  être  examinés  et  ap- 
prouvés dans  les  formes  ordioaires. 

Art.  36.  Le  nombre  actuel  des  élèves  des  ponts 
et  chaussées  sera  augmenté  de  dix  dont  les  pla- 
ces seront  réset-vëes  &  de  jeunes  Hollandais  qui  au- 
ront étudié  préalablement  à  l'Ecole  impériale  po- 
lytechnique, et  qui  réuniront  toutes  les  conditions 
exigées. 

Art.  27.  Conformément  à  l'article  4S  du  décret 
d'organisioD  de  fructidor  an  Xll,  un  conducteur 
sura  attaché  à  chaque  ingénieur  ordinaire,  excepté 
les  cas  où  les  travaux  d'art  en  exigeraient  nu 
plus  grand  nombro.  Us  seront  nommés  par  le 
directeur  général,  sur  la  présentation  du  maître 
des  requêtes. 

Art.  28.  En  conséquence,  le  cadre  des  conduc- 
teurs est  augmenté  de  : 

Gondacteurs  de  1**  classe 8 

de  2*   classe 4 

de  i'  classe 4 

Art.  29.  Pour  subvenir  aux  retraites  qui  seront 
accordées  aux  iogëoieurs  hollandais,  le  fonds 
général  de  retraite  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sera  augmenté  de  dix-sept  mille  francs, 
qui  seront,  à  cet  eriet,  mis  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  pendant  dix-neuf 
ans,  à  dater  du  1"  janvier  1811. 

Art.  30.  Un  fonds  de  quatre  mille  francs  sera 
également  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  pour  subvenir  aux  premières  re- 
traites à  accorder  aux  conducteurs  hollandais, 
>i  dater  du  l"janvier  1811.  Cette  charge,  confor- 
mément à  l'ariicle  56  du  décret  du  7  fructidor 
anXIl,  s'éteiodra  successivement  par  le  décès  des 
individus  qui  auront  obtenu  des  retraites  sur  ces 
fonds. 

Art.  31.  Toutes  lesdispositions  du  titre  XI  du  dé- 
cret d'organisation  de  fructidor  an  XII  sont  appli- 
cables aux  employés  des  bureaux  du  maître  des 
requêtes,  et,  en  conséquence,  il  sera  prélevé  an- 
nuellement, pendant  dix-neuf  ans,  sur  ses  frais 
de  bureaux,  une  somme  de  trois  mille  france. 
ponr  former  le  premier  fonds  de  retraite,  dont  le 
versement  et  l'emploi  H  feront  coDiaratémeiit  & 


l'article  71  du  décret  d'organisation  de  fructidor 
an  XII. 

Art.  32.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signe  XAIKILÉOS. 
Parl'Bmpereur  : 
Leminùtre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  H.-B.  duc  de  bàssano. 
An  Palaû  de  FonUineblean,  le  12  navembrc  1810. 
NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Rot  n'I- 
TALiK,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Kiun, 

MÉDIATEUR  DE  LA  GONPÉDÉIUTIDK  SUISSE  : 

Considérant  que  la  route  du  Simploo,  qui  réunit 
l'empire  à  noire  royaume  dltalie,  est  utile  à  pim 
de  Eoixante  millions  d'hommes;  qu'elle  a  coûté 
à  nos  trésors  de  [France  et  d'Italie  plus  de  dix- 
huit  millions,  dépense  qui  deviendrait  instile  si 
le  commeroe  n'y  trouvait  commodité  et  parfaite 
siireté: 

Que  le  Valais  n'a  tenu  aucun  des  engagements 
qu'il  avait  contractés,  lorsque  nous  avons  fait 
commencer  les  travaux  pour  ouvrir  cette  grande 
communication  ; 

Voulant  d'ailleurs  mettre  un  terme  à  l'anarchie 
qui  afflige  ce  pays,  et  couper  court  aux  préten- 
tions abusives  de  souveraineté  d'une  partie  de  la 
population  sur  l'autre. 

Noua  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Valais  est  réuni  à  l'empire. 

Art.  2.  Ce  territoire  formera  un  département, 
sous  le  nom  de  département  du  Simpton. 

Art.  3.  Ce  dëparloment  fera  partie  ae  la  7*  divi- 
sion militaire. 

Art.  4.  Il  en  sera  pris  possession,  sans  délai,  en 
notre  nom,  et  un  commissaire  général  sera  chcirgé 
de  l'administrer  pendant  le  reste  de  la  préemte 
année. 

Art.  5.  Tous  nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  tecrélaire  d'Etat, 

Signé,  fl.-B.  DUC  de  Bassamo. 

PROCLjUUTION. 

Hahitaota  du  Valais! 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  Roi  d'Italie 
m'a  chargé  de  prendre  possession  du  Valais  en 
son  nom.  Je  viens  avec  conHance  de  faire  con- 
naître aux  représentants  de  votre  gouvernement 
les  intentions  de  mon  souverain,  qui,  dés  ce  mo- 
ment, est  le  vôtre,  et  dont  vous  avez  déjà  éprouvé 
la  bienveillance:  il  est  heureux  pour  la  prospérité 
des  vallées  que  vous  habitez,  que  ce  puissant  mo- 
narque ait  daigné  penser  à  un  pays  dont  les  fai- 
bles ressources  ne  peuventde  lui-même  améliorer 
son  sort  sans  le  secours  d'une  grande  puissance 
dont  l'augusle  chef  n'a  jamais  calculé  les  sacri- 
fices pour  le  bonheur  de  ses  peuples. 

S.  M.  l'Empereub  et  Roi  lie  vos  destinées  &  celle 
de  son  grand  empile. 

Déjà  elle  vous  regarde  comme  bons  et  braves 
Français,  et  tout  semble  vous  mériter  ce  titre 
glorieux. 

La  religion,  la  langue,  la  position  topographi- 
que du  pays  vous  rapprochaient  dé^à  de  nous  : 
votre  caractère  militaire  et  vos  services  rendus, 
votre  franchise  et  votre  loyauté  me  sont  un  sûr 
garant  que  vous  mériterez  les  bontés  et  les  soins 
paternela  de  Sa  Majesté. 

Braves  bahitants  du  Valais,  mettex  toute  votre 


KO 
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niBation  définitive  de  la  magistrature  et  la  nomi- 
nation des  magistrats. 

Art.  18.  Il  prendra  toutes  les  mesures  prépara- 
toires pour  la  publication  du  Gode  Napoléon,  du 
Gode  de  procédure  civile  et  criminelle,  du  Gode 
pénal  et  du  Gode  de  commerce,  qui  ne  seront 
mis  en  activité  qu'en  vertu  d'un  décret  spécial 
émané  de  nous. 

11  soumettra  au  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice, les  usages  et  les  circonstances  de  localité, 
relativement  aux  dîmes,  droits  féodaux,  cens, 
rentes  et  autres  objets  de  même  nature,  qui  sont 
dans  le  cas  d*étre  pris  en  considération  pour  con- 
cilier avec  les  principes  de  la  législation  le  res- 
pect que  nous  voulons  qui  soit  porté  à  tous  les 
genres  de  propriétés. 

Art.  19.  il  proposera  à  la  commission  de  gou- 
vernement toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  la  justice,  pour  la 
conservation  des  archives  et  greffes,  et  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  justice  criminelle,  en  ayant  soin 
de  n'innover  sur  aucune  de  ces  matières  qu'au- 
tant que  cela  sera  jugé  indispensable. 

Art.  20.  11  sera  fait  un  rapporta  la  commission 
de  gouvernement  pour  les  dispositions  à  prendre, 
afin  de  fixer  dans  le  pays  les  appels  des  juge- 
ments civils  ou  criminels  qui  ressortissaient  à  des 
tribunaux  situés  hors  du  territoire  des  trois 
départements. 

An.  21.  Il  aura  sous  ses  ordres,  comme  com- 
missaires pour  l'organisation  des  tribunaux,  le 
Êrocureur  général  près  notre  cour  impériale  de 
ambourg,  nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  des  chefs-lieux  des  dépar- 
tements, lesquels  seront  présentés  sans  délai  à 
notre  nomination,  par  notre  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  et  se  rendront,  le  plus  tôt  possible, 
à  leurs  postes. 

Art.  22.  Deux  auditeurs  de  notre  conseil  d*Etat, 
section  de  législation,  seront  attachés  au  con- 
seiller d'Etat  cha'gé  de  Torganisation  des  cours 
et  tribunaux. 

TITRE  V. 

Des  postes. 

Art.  23.  Notre  directeur  général  des  postes 

Ïirendra  possession  de  toutes  les  postes,  tant  aux 
étires  qu'aux  chevaux,  des  trois  départements,  à 
dater  du  !•' janvier  prochain.  Elles  seront  réçies 
et  administrées  pour  le  complede  nos  postes  im- 
périales. Il  nommera  à  cet  effet  un  commissaire 
chargé  d'administrer  provisoirement  et  de  pré- 
parer l'organisation  définitive,  qui  sera  soumise 
a  notre  approbation  le  15  mars  prochain,  et  mise 
en  activité  aussi  promptement  qu'il  sera  possible. 

TiTRE  VI. 

Des  douanes. 

Art.  24.  L'organisation  actuelle  des  douanes 
sera  maintenue;  elles  resteront  sous  les  ordres 
de  notre  directeur  général.  Notre  ministre  des  fi- 
nances nous  proposera,  avant  le  15  mars  prochain, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  celui  des 
côtes,  une  organisation  conforme  à  celle  des 
douanes  de  notre  empire. 

TITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

Art.  25.  Les  trois  départements  seront  régis 
provisoirement,  et  jusqu'à  l'organisation  défini- 
tive, par  les  lois  du  pays  actuellement  en  vi- 
gueur. 


Art.  26.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Texé 
tion  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat^ 

Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

Au  paLiis  des  Tuileries,  le  20  décembre  1810 

NAPOLEON,  Empereur  DES  FRANÇA.IS,  Roi  d'I 
LIE,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rb 

MÉDIATErR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 

TITRE  PREMIER. 
De  la  préfecture  maritime  de  la  Hollande. 

Art.  l•^  L'administration  de  l'arrrondissemc 
maritime  de  Hollande  établi  par  notre  décret 
18  octobre  1810,  est  confiée  à  un  préfet  ma 
time. 

Art.  2.  Les  fonctions  du  préfet  maritime  se 
déterminées  par  notre  règlement  du  7  flor( 
an  VIII. 

Art.  3.  Amsterdam  est  le  chef-lieu  de  la  préf( 
ture. 

Art.  4. 11  sera  nommé  un  secrétaire  de  la  pi 
fecture. 

TITRE  IL 
De  la  division  de  V arrondissement. 

Art.  5.  La  préfecture  se  compose  de  deux  div 
sions  : 

La  première  comprend  Amsterdam  et  tous  I 
ports  composant  ci-devant  le  département  du  Non 

La  deuxième  comprend  Rotterdam,  Hellevoë 
Sluyset  tous  les  ports  et  côtes  composant  ci-devai 
le  département  du  Sud. 

Art.  6.  Cette  seconde  division  forme  un  souf 
arrondissement. 

Art.  7.  Rotterdam  en  est  le  chef-!ieu. 

Art.  8.  11  sera  nommé  un  secrétaire  du  sous 
arrondissement. 

TITRE  m. 
De  la  répartition  du  service. 

Art.  9.  Le  service  maritime  à  Amsterdam  et 
Rotterdam  sera  divisé  comme  il  suit  : 

1°  Etats-majors,  officiers  militaires,  artilleri 
et  troupes; 

2"  Equipements  et  mouvements  du  port; 

3»  Constructions  navales  ; 

4"  Administration  et  comptabilité; 

b^  Inspection. 

TITRE  IV. 

Etats  -  majors^  officiers    militaires ,   aHillerie  e 

troupes. 

Art.  10. 11  sera  nommé  dans  chacun  des  porti 
d*Amsterdam  et  da  Rotterdam  un  chef  militairi 
qui  réunira  les  fonctions  déterminées  parles  sec- 
tions m  et  VI  du  règlement  du  7  floréal  an  VIII 

Il  aura  de  plus  la  surveillance  des  signaux  el 
des  préposés  à  ce  service,  et  celle  des  pnares  el 
balises. 

Art.  11.  Il  sera  désigné  sous  les  ordres  duchel 
militaire,  deux  lieutenants  de  vaisseau  adjudants, 
et  un  officier  dn  parc  d'artillerie. 

Art.  12.  Le  chef  militaire  à  Amsterdam  supplée  le 
préfet  maritime,  en  cas  d'absence. 

Il  est  chef  du  service  à  Rotterdam,  sous  les 
ordres  du  préfet. 

TITRE  V. 

Equipements  et  mouvements  du  port. 

Art.  13.  Il  y  aura  dans  chacun  des  ports  d'Ams- 
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13  décembre  1810,  Sa  Majesté  a  nommé  préfets 
des  départements  ci  après,  savoir  : 

Du  Zuyderzée,  M.  le  comte  de  Celles,  préfet 
actuel  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Des. Bouches-de-la-Meuse,  M.  le  baron  de  Slas- 
sart,  préfet  actuel  du  déparlement  de  Vaucluse. 

Des  Bouches-de-rYssel,  M.  Hostede,  préfet  ac- 
tuel du  même  département. 

De  Frise.  M.  Verstolk,  préfet  actuel  du  dépar- 
tement de  rYsseJ-Supérieur. 

De  rYssel-Supérieur,  M.  Ândringa,  préfet  actuel 
du  département  de  Frise. 

De  l'Ems-Occidental,  M.  Vichers,  préfet  actuel 
du  même  département. 

Parts,  le  \S  décembre, 

M.  le  conseiller  d 'Etat  comte  Chaban  a  été  nommé, 
par  décret  de  ce  jour,  membre  de  la  commission 
de  gouvernement  pour  les  dénartemenls  des 
Boucnes-de  rElbe,  des  Bouches-au-Weser  et  de 
TEms-Supérieur,  et  chargé  des  fonctions  d'inten- 
dant de  rinlériiMir  et  des  fmancos. 

M.  le  conseiller  d'Elat  chevalier  Faure  a  été 
nommé,  par  le  même  décret,  membre  de  la  com- 
mission et  chargé  de  l'organisation  des  cours  et 
tribunaux. 

M.  Petit  de  Bauverger,  auditeur  au  conseil 
d'Etat,  a  été  nommé,  par  le  même  décret,  secré- 
taire général  de  la  commission. 

MM.  Imbert  Flegny  et  David,  auditeurs  au  con- 
seil d'Etat,  sont  attachés  à  M.  le  comte  Chaban, 
et  MM.  Beckman-Schor  et  Salomon,  auditeurs  au 
conseil  d'Etat,  sont  attachés  à  M.  le  chevalier 
Faure. 

An  palais  des  Tuileries,   lo  18  décembre  1810. 

NAPOLÉON,  Empekelr  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protectelr  de  la  Confédération  du  Uiiin, 
médiateur  d^  la  confédération  suisse,  ctc.  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.       ' 

De  la  commission  du  gouvernement  pour  les  dé- 
partements de  VEms 'Supérieur,  desBouches-du- 
Weser  et  des  Bouches-ae-V Elbe.  ^ 

Art.  l•^  11  y  aura,  pour  les  déparlements  de 
TEms-Supérieur,  des  Bouches-du-\Veser  et  des 
Bouches-de-l'Elbe,  une  commission  de  gouverne- 
ment qui  entrera  en  fonctions  le  l*"^  janvier  1811. 

Art.  2.  Celte  commission  sera  composée  : 

1"  Du  maréclial  |)rinced'Eckniûhl,  faisant  fonc- 
tions de  gouverneur  général  et  président  : 

2'»  D'un  conseiller  d'Etat  faisant  fonctions  d'in- 
tendant de  riiitérieur  et  des  finances  ; 

3«  D'un  conseiller  d'Etat  chargé  de  l'organisa- 
tion des  tribunaux.  * 

Un  auditeur  fera  les  fonctions  de  secrétaire 
général  de  la  commission  de  gouvernement. 

Art.  3.  Lacommissionde  gouvernement  est  inves- 
tie, jusqu'au  l*""  juillet  prochain,  des  pouvoirs  né- 
cessaires pour  gouverner  et  administrer  le  pays. 

Elle  établira  le  budget  en  recette  et  dépense  des 
six  premiers  mois  de  1811; 

Elle  veillera  à  la  conservation  de  nos  intérêts, 

Elle  préparera  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  mise 
en  activité  du  régime  constitutionnel  dans  les 
trois  départements. 

.Art.  4.  La  commission  de  gouvernement  se  réu- 
nira en  conseil;  elle  délibérera  sur  toutes  les 
arfaires,surlerapport  des  conseiliersd'Etat,  chacun 
dans  ses  attributions. 

Art.  5.  Il  sera  dressé  de  ses  séances,  par  Taudi- 
teur  au  conseil  d'Etat  secrétaire  général,  un  pro-  * 

T.    XI. 


cés-verbal,  qui  sera  transmis  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  à  Paris. 

TITRE  II. 

/  Du  gouverneur  général. 

Art.  6.  Tous  les  actes  de  la  commission  du  gou- 
vernement seront  signé»  par  le  gouverneur  gé- 
néral, et  exécutés  en  son  nom  et  par  ses  ordres. 

Art.  7.  Tout  ce  qui  e.^t  relatif  au  commande- 
ment des  troupes  et  à  la  haute  police  appartient 
exclusivement  au  gouverneur  général,  qui  en 
rendra  compte  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  111. 

Des  conseillers  d^Etat  faisant  fonction  d'intendant 
de  Vintérieur  et  des  finances. 

Art.  8.  Le  conseiller  d'Etat,  intendant  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances,  sera  chargé  de  tout  ce  gui 
concerne  l'administration  des  finances,  Torga- 
nisation  des  départenâents,  celle  des  arrondisse- 
ments et  cantons  et  la  fixation  de  leurs  limites. 

Art.  9.  Il  proposera  à  la  commission  de  gou- 
vernement les  mesures  à  prendre  pour  la  con- 
servation de  nos  intérêts,  en  innovant  toutefois 
le  moins  possible. 

Art.  10.  11  fera  dresser  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  les  six  premiers  mois  de  1811, 
et  pour  chaque  localité. 

Art.  11.  11  préparera  l'organisation  des  imposi- 
tions directes  et  indirectes,  selon  le  système  des 
contributions  de  France,  avec  les  mo'difîcations 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

Art.  12.  11  correspondra  sur  toutes  ses  opérations 
avec  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
et  leur  transmettra  les  projets  d'organisation  ar- 
rêtés par  la  commission,  lesquels  seront  soumis 
à  notre  approbation  le  15  mars  prochain. 

Art  13.  Les  préfets  des  trois  départements  se- 
ront sous  ses  ordres  comme  commissaires  pour 
l'administration  et  l'organisation  de  chaque  dé- 
partement. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  les  présentera  à 
notre  nomination  avant  le  l*"^  janvier. 

ArL  14.  Un  directeur  de  l'enregistrement,  un 
directeur  des  contributions  directes  et  un  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  nommés  par 
notre  ministre  des  finances,  seront  sous  les 
ordres  de  notre  conseiller  d'état,  comme  comini.<- 
saires  pour  l'organisation  définitive  des  diffé- 
rentes contributions. 

Art.  15.  Un  receveur  général  et  un  payeur  gé- 
néral seront  chargés  d'arrêter  toutes  les  caisses 
au  1"  janvier  prochain^  et  de  faire,  à  dater  de 
cette  é[)oque,  toutes  les  recettes  et  tous  les  paye- 
ments. 

Ils  seront  nommés  par  nos  ministres  des  fi- 
nances et  du  trésor,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Art.  16.  Deux  auditeurs  en  notre  conseil  d'Etat, 
section  de  l'intérieur  et  des  finances, sont  attachés 
à  notre  conseiller  d'Etat,  faisant  fonction  d'inten- 
dant des  finances  et  de  l'intérieur. 

TITRE  IV. 

Du  conseiller  d'Etat  chargé  de  V organisatiou  des 

cours  et  tribunaux. 

Art.  17.  Le  conseiller  d'Etat  chargé  de  l'organi- 
sation des  cours  et  tribunaux,  préparera  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'organisation  définitive  des  cours, 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce, 
justices  de  paix,  et  il  correspondra  avec  notre 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  qui  présentera, 
le  15  mars  prochain,  à  notre  approbation,  Porga- 
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Les  commuDes  composant  chacun  des  douze 
cantons  sont  les  mêmes  que  celles  qui  composaient 
anciennement  les  dixains,  sauf  Texception  ci- 
dessus  pour  Mœrel  et  Grengiois. 

CHAPITRE  II. 

Personnel  de   V administration. 

Art.  3.  L'administration  du  département  sera 
confiée  à  un  préfet. 

II  aura  sous  ses  ordres  deux  sous-préfets  pour 
les  arrondissements  de  Brigg  et  de  Saint-Maurice. 

Un  secrétaire  général  aura  la  garde  des  papiers 
et  des  archives. 

Art.  4.  Les  fonctions  de  conseillers  de  préfecture 
seront  remplies  par  trois  membres  du  tribunal 
civil,  nommés  à  cet  effet. 

Art.  5.  Le  collège  électoral  sera  composé  de 
60  membres. 

Il  n'y  aura  pas  de  collège  d'arrondissement. 

Celui  du  déparlement  nommera  trois  candidats 
au  Corps  législatif. 

Art.  6.  Le  conseil  général  de  département  sera 
composé  de  douze  membres. 

Il  fera  la  répartition  des  contributions  entre 
toutes  les  communes  du  département,  et,  en  con- 
séquence, il  n'y  aura  pas  de  conseils  d'arrondis- 
sement. 

CHAPITRE    m. 

Traitement  des  fonctionnaires  de  Vordre  adminis' 

tratif. 

Art.  7.  Le  traitement  du  préfet  sera  de  1 0,000  fr. 

Celui  du  secrétaire  général  de  1,200  francs. 

Il  pourra  être  accordé  une  gratification  aux 
juges  faisant  les  fonctions  de  conseillers  de  pré- 
fecture. 

Le  traitement  des  sous-préfets  sera  de  1,500  fr. 

L'abonnement  des  frais  de  bureau  de  la  préfec- 
ture sera  de  15,000  francs; 

Celui  de  chaque  sous-préfecture,  de  2,000  francs. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'administration  des  ponts  et   chaussées. 

Art.  8.  Les  ingénieurs  chargés  de  la  route  du 
Simplon  seront  chargés  de  tous  les  services  des 
ponts  et  chaussées  dans  le  département. 

CHAPITRE  V. 

De  r administration  communale,  de  celle  des  jprt- 
sonSy  des  établissements  de  bienfaisance  et  et  in- 
struction publique 

Art.  9.  Les  diverses  parties  de  l'administration 
qui  sont  l'objet  du  présent  titre,  seront  régies 
comme  en  France. 

il  V  aura  une  prison  dans  les  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement. 

Celles  qui  existent  dans  les  dixains  seront  con- 
servées comme  maisons  de  dépôt. 

Art.  10.  Les  trois  collèges  existants  à  Sion, 
Brigg  et  Saint-Maurice,  sont  conservés. 

Des  maîtres  de  langue  française  y  seront  éta- 
blis, ainsi  que  dans  toutes  les  écoles  de  tous  les 
degrés,  selon  le  nombre  des  élèves. 

TITRE  II. 
De  Vorganisation  judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Suppression  des  anciennes  autorités  judiciaires. 

Art.  11.  Toutes  les  autorités  judiciaires  actuel- 
lement établies  dans  le  département  du  Simplon, 
sont  et  demeurent  supprimées,  à  dater  du 
l*»- juillet  1811. 


avant 


Les  nouveaux  juges  seront  nommés  av» 
1*'  avril,  et  installés  audit  jour  l*'  juillet. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice,  dans  le 
département,  sera  rendue  conformément  aux  I 
générales  de  l'empire,  et  par  les  tribunaux  i 
stitués  par  nous. 

CHAPITRE  11. 

De  la  justice  criminelle. 

Art.  12.  Il  y  aura  à  Sion  une  cour  d'assises, 
à  l'instar  des  autres  cours  de  l'empire. 

Art.  13.  Jusqu'au  1«''  juillet  la  justice  crin 
iielle  sera  rendue  ainsi  qu'elle  l'est  en  ce  m 


ment. 


CHAPITRE  m. 


Du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  14.  11  y  aura  un  seul  tribunal  de  premic 
instance,  qui  sera  composé  do  cinq  membre 
y  compris  le  président  et  un  juge  d'instructioi 
ils  auront  trois  suppléants.  Notre  procureur  pn 
le  tribunal  n  aura  qu'un  seul  substitut. 

Art.  15.  Le  tribunal  de  Sion  aura,  pour  tout 
département  du  Simplon,  les  mêmes  atkibulioï 
que  les  tribunaux  de  première  instance  établ 
dans  les  autres  départements  de  l'empire. 

Art.  16.  Les  expéditions  exécutoires  de  ses  ji 
gements  seront  rédigées  dans  la  forme  prescril 
par  l'article  141  de  l'acte  des  constitutions  d 
l'empire  en  date  du  18  mai  1801. 

Art.  17.  Les  appels  du  tribunal  de  Sion  seror 
portés  à  la  cour  impériale  de  Lyon,  même  e 
matière  de  police  correctionnelle. 

Art.  18.  L'ordre  du  service  dans  le  tribunal  d 
Sion  sera  réglé  conformément  à  nos  décrets  de 
30  mars  1810  el  18  août  1808. 

Art.  19.  Les  juges  jouiront  d'un  traitement  d 
1,000  francs,  et  le  président  de  1,800  francs. 

Art.  20.  Le  procureur  impérial  aura  le  môm 
traitement  que  le  président. 

Art.  21.  Les  traitements  du  juge  d'inslruc 
tion,  du  substitut  et  du  greffier,  seront  fixé 
d'après  les  bases  établies  par  nos  décrets,  et  dam 
la  proportion  de  ceux  ci-dessus  réglés. 

Art.  22.  Les  menues  dépenses  seront  réglée! 
par  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  im- 
médiatement après  1  organisation  du  tribunal. 

CHAPITRE  IV. 
Des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  police 

Art.  23.  Les  justices  de  paix  et  les  tribunaus 
de  police  seront  organisés  conformément  aux  lois 
générales  de  l'empfre  :  ils  auront  les  mômes  at- 
tributions. Les  candidats  seront  provisoiremeni 
choisis  par  notre  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Art.  24.  Le  traitement  des  juges  de  paix  sera 
de  quatre  cents  francs. 

Cette  fixation  servira  de  base  au  traitement 
proportionnel  des  greffiers. 

Les  menues  dépenses  seront  provisoirement 
réglées  par  notre  grand  juge. 

CHAPITRE  V. 
Des  officiers  ministériels. 

Art.  25.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  Sion  un 
nombre  fixe  d'avoués,  lequel  sera,  par  nous,  ul- 
térieurement réglé.  Ils  seront  nommés  par  nous. 

Art.  26.  Le  tribunal  pourra  commettre  provi- 
soirement, pour  remplir  les  fonctions  d'avoués  et 
d'huissiers,  des  personnes  qui  auront  rempli  des 
fonctions  analogues  dans  Tes  tribunaux  suppri- 
més, à  la  charge  par  ces  officiers  provisoires  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi. 
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terdam  et  de  Rotterdam,  un  directeur  d'équipe- 
ment. 11  D'est  rien  changé  aux  fonctions  actuelles 
attribuées  à  cette  place  :  elles  comprennent  celles 
attribuées  dans  les  autres  ports  de  notre  empire, 
au  cbef  des  mouvements,  au  commissaire  pré- 
posé aux  approvisionnements,  au  commissaire 
des  chantiers  et  ateliers,  au  garde-magasin  gé- 
néral et  aux  ofliciers  du  génie  maritime,  en  ce 
qui  concerne  tous  les  travaux,  chantiers  et  ate- 
liers, excepté  ceux  des  constructions  navales  et 
mâture. 

Art.  14.  Il  sera  établi  des  sous-directeurs  d'équi- 
pement dans  les  ports  d'Amsterdam,  iMédemblick, 
Niew-Diep  et  Hellevoët-Sluys,  sous  les  ordres  des 
directeurs. 

Art.  15.  Il  sera  établi  des  agents  comptables, 
(teneurs  de  livres)  sous  les  ordres  des  directeurs 
et  sous-directeurs  des  principaux  chantiers. 

TITRE  VI. 
Constructions  navales. 

Art.  16.  Il  sera  nommé  un  constructeur  général 
de  l'arrondissement,  adjoint  à  notre  inspecteur 
général  du  génie  maritime., 

Art.  17.  H  sera  nommé,  pour  Tarrondissement 
maritime,desconstructeurs  et  aides-constructeurs, 
qui  seront  répartis  selon  les  besoins  du  service. 

11  n'est  rien  changé  aux  fonctions  aujourd'hui 
attribuées  à  ces  places. 

TITRE  VU. 
Administration    et  coinptabiUte. 

Art.  18. 11  sera  établi  dans  chacun  des  ports 
d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  un  commissaire 
pour  les  revues,  les  hôpitaux  et  les  vivres; 

Un  commissaire  pour  les  armements,  les  prises 
et  l'inscription  maritime, 

Et  un  commissaire  pour  la  comptabilité. 

Leurs  fonctions  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment qui  en  a  été  fait. 

TITRE  VUl. 
Des  invalides.,  prises  et  gens  de  mer. 

Art.  19.  Il  sera  établi  un  trésorier  des  invali- 
des, prises  et  caisse  des  gens  de  mer,  dans  chacun 
des  ports  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam. 

Ces  trésoriers  auront  des  préposés  dans  chacun 
des  ports  secondaires  et  quartiers  d'inscription 
maritime,  selon  les  localités  et  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Les  fonctions  des  trésoriers  des  invalides  sont 
déterminées  par  le  règlement  du 

TITRE  IX. 
Inspection. 

Art.  20.  Il  sera  nommé  un  inspecteur  de  ma- 
rine pour  tout  l'arrondissement,  un  sous-inspec- 
teur à  Amsterdam  et  un  à  Rotterdam. 

Les  fonctions  do  Tinspecteur  sont  déterminées 
par  les  articles  5  et  0  de  notre  règlement  du 
7  tloréal  an  Vlll. 

Art.  21.  Le  nombre  des  employés  entretenus 
dans  chaque  port,  celui  des  ofhciers  de  santé  dos 
hôpitaux,  les  appoiilemonts  et  frais  de  bureau  du 
préfet  et  de  chacun  des  chefs  de  service  sont  dé- 
terminés à  l'état  qui  en  a  été  fait. 

TITRE  X. 
Conseil   d'administration. 

Art.  22.  Il  y  aura  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam 
un  conseil  d'administration  composé  : 

Du  préfet  maritime,  qui  préside  le  conseil  par- 
tout où  il  se  trouve; 


Du  chef  militaire  ', 

Du  directeur  d'équipement  ; 

Du  chef  constructeur, 

Et  du  commissaire  de  la  comptabilité. 

Art.  23.  Le  constructeur  général  a  séance  au 
conseil,  dans  tous  les  ports  où  iLse  trouve  pour  ses 
fonctions. 

Art.  24.  L'inspecteur  de  marine  ou  le  sous-ins- 
pecteur en  son  absence,  est  tenu  d'assister  au 
conseil,  et  il  y  a  voix  représentative. 

Art.  25.  Les  fonctions  du  conseil  d'administra- 
tion sont  déterminées  par  l'article  Sdurèglement 
du  7  Qoréal  an  Vlll. 

Art.  26.  Le  secrétaire  de  la  préfecture  à  Amster- 
dam et  celui  du  sous-arrondissement  à  Rotterdam 
sont  secrétaires  du  conseil  d'administration  dans 
chacun  de  ces  ports. 

Dispositions  générales. 

Art.  27.  Les  établissements  de  la  ci-devant  com- 
pagnie des  Indes  non  affectés  au  service  de  la  ma- 
rine, les  employés  préposés  à  la  conservation  et 
comptabilité  des  denrées  coloniales  ou  des  affai- 
res relatives  à  ladite  compagnie,  sont  mis.  à  dater 
du  1"  janvier  1811,  dans  les  attributions  de  notre 
ministre  des  finances.  Les  établissements  sani- 
taires et  personnes  y  employées,  sont  placés,  à 
dater  de  la  même  époque,  dans  les  attributions 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  28.  Tous  agents  et  employés  portés  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  rôles  permanents  des  ports  de  Hol- 
lande, non  compris  dans  l'état  fait,  cesseront 
d'être  entretenus  a  dater  du  !«*•  janvier  1811. 

Art.  29.  Nos  ministres  de  la  marine,  des  finan- 
ces et  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  au  présent  décret. 

Siiiné  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire   d^Etat, 
Signé  H.-B.  DUC  DE  Bàssai^o. 

Décret  sur  l'organisation  du  département  du  Sini- 

pion. 

Au  palais  des  Tuileries  le  26  décembre  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Itaie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur DE  la  Confédération  suisse, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
De    Vadniinistration, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De   la  division  administrative. 

Art.  1«'.  Le  département  du  Simplon  est  divisé 
en  trois  arrondissements  de  sous- préfectures: 

Celui  de  Sion,  chef-lieu  Sion;  cette  ville  est 
en  même  temps  le  chef-lieu  du  département; 

Celui  de  Brigg,  chef-lieu  Brigg; 

Celui  de  Saint-Maurice,  chef-lieu  Saint-Maurice. 

Art.  2.  L'arrondissement  de  Sion  se  subdivise 
en  quatre  cantons  :  celui  de  Sion,  celui  de  Leuck, 
celui  de  Sierre,  celui  de  Hermance. 

L'arrondissement  de  Brig«'  se  subdivise  en  cinq 
cantons  :  celui  de  Brigg,  celui  de  Gonches,  celui 
de  Viege,  celui  de  Rarogne,  celui  de  Mœrel,  lequel 
sera  composé  des  communes  de  Mœrel  et  Gren- 
giols. 

L'arrondissement  de  Saint-Maurice  se  subdivise 
en  Quatre  cantons  :  celui  de  Saint-Maurice,  celui 
de  Mouthey,  celui  de  Martigny,  celui  d'Entrc- 
mont. 


u 
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qui  lui  seront  versôfi,  et  doat  la  quotité  sera 
réglée. 

Art.  46.  Les  douanes  du  département  du  Sim- 
plon  seront  établies  et  les  brigades  seront  orga- 
nisées avant  le  1«''  février  prochain. 

TITRE  IV. 
J)b  rorganisation  militaire. 

Art.  47.  Le  département  du  Simplon  fait  partie 
de  la  7«  division  militaire. 

Pour  Tartillerie  el  pour  le  génie,  il  sera  dé- 
pendant de  la  direction  de  Grenoble. 

Art.  48.  U  y  aura  un  colonel,  commandant  le 
département  "du  Simplon,  et  un  commissaire  des 
guerres. 

Art.  49.  Le  Simplon  aura  une  compagnie  do 
gendarmerie  &  pied,  composée  de  six  brigades  à 
pied  et  trois  brigades  h  cheval. 

Art.  50.  Le  Simplon  n'aura  pas  de  compagnie 
de  réserve  départementale. 

TITRE  V. 
Du  culte. 

Art.  51.  L'évôché  de  Sion  est  conservé  dans  sa 
circonscription  actuelle. 

Art.  52.  Il  n'est  rien  innové  quant  à  rétablisse- 
ment des  cures  et  paroisses. 

Art.  S3.  L'évéque  et  les  curés  conserveront  leur 
revenus  actuels. 

Art.  54.  L'abbaye  de  Saint*Maurice  sera  réunie 
aux  monastères  du  Simplon  et  du  Saint-Ber- 
nard. 

Art.  55.  Les  maisons  religieuses  de  femmes 
bo8pitali4>res  et  autres  sont  conservées,  et  conti- 
nueront à  jouir  de  leurs  revenus. 

TITRE  VI. 
De  la  conservation  des  forêts. 

Art.  56.  Le  Valais  fait  partie  de  la  dix-septième 
conservation  des  forêts. 

U  nous  sera  fait,  avant  le  l»'  avril  1811,  un 
rapport  pour  fixer  les  droits  de  notre  domaine  fo- 
restier, et  distinguer  ce  qui  appartient  aux  parti- 
culiers ou  aux  communes. 

TITRE  VII. 
De  la  police. 

Art.  57.  La  police  municipale  et  judiciaire  sera 
exercée  par  les  mémos  officiers  punlics  que  dans 
le  reste  de  l'empire. 

Quant  à  la  haute  police,  le  commandant  de  la 
gendarmerie  correspondra  avec  le  chef  de  la 
vingtième  légion,  dont  il  fera  partie,  et  avec  notre 
ministre  de  la  police  générale  et  le  conseiller 
d'Etat  chargé  du  deuxième  arrondissement. 

TITRE  VIU. 
Dispositions  générales. 

Art.  58.  La  langue  allemande  pourra  être  em- 
ployée, concurremment  avec  la  langue  française, 
dans  les  tribunaux,  dans  les  actes  d'administra- 
tion, dans  ceux  des  notaires  et  dans  ceux  sous 
signature  privée. 

Art.  59.  L'exercice  des  droits  civils  aura  lieu 
de  la  même  manière  et  aux  mômes  conditions 
que  dans  les  autres  parties  de  l'empire. 

Art.  60.  Les  dîmes  continueront  d'être  perçues 
conformément  aux  lois  existantes,  jusqu'à  leur 
rachat,  et  le  montant  du  rachat  des  dîmes  atta- 
chées à  l'évéché,  au  chapitre  et  aux  cures,  sera 
versé  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  être  em- 
ployé en  rentes  sur  l'état,  au  profit  du  titre  au- 
quel elles  étaient  attachées. 

Art.  61.  La  jouissance  des  biens  communaux 


appartiendra  à  l'ensemble  de  chaque  comoiun 
sans  distinction  de  communiers  et  de  simple 
habitants.  Aucune  vente  ou  partage  ne  pourr 
s'opérer  sans  notre  appiobation  en  conseil  d'Etat 
Art.  62.  Tous  nos  minisires  sont  chargés  d 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ai 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat^ 
Signé  H.-B.  DUC  de  Bassano. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'ita 
LIE,  Protecteur  de  la  Confédération  du  rhip 

MÉDIATEUR  de  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE,   etc., 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 

TITRE  PREMIER. 

De  la  division  des  pays  annexés  aux  départementi 

de  Hollande, 

Art.  !•'.  La  partie  des  pays  nouvellemenl 
réunis,  comprise  entre  la  Lippe,  l'Ems  et  les 
frontières  actuelles  des  départements  de  Hollande 
sera  annexée  aux  départements  de  l'Issel-Supé- 
rieur,  des  Bouches-de-l'Issel  et  de  l^Ems-Occi- 
dental. 

Art.  2.  Elle  sera  répartie  entre  lesdits  départe- 
ments de  la  manière  suivante  : 
Art.  3.  Au  département  de  l'Issel-Supérieur,' 
Les  pays  compris  entre  la  Lippe,  le  Rhin,  l'ig- 
sel -Supérieur,  le  cours  de  la  BercKel,etune  ligne 
qui,  dirigée  sur  l'Ems  vers  Greven,  suivra  le  cours 
(le  ce  fleuve  jusqu'au  confluent  de  la  Hessel  et 
sera  continuée  jusqu'à  Halteren  en  passant  par  Hil- 
trop,  laissant  à  sa  droite  le  territoire  de  Ludding- 
hausen. 

Art.  4.  Ces  pays  seront  divisés  en  deux  arron- 
dissements :  l'arrondissement  de  Rées,  et  l'ar- 
rondissement de  Munster. 

Art.  5.  L'arrondissement  de  Rées  sera  composé 
de  six  cantons,  savoir  : 
Les  cantons  deRingenberg, 

Rées, 

Emmerich, 
Bocholt, 
Borken, 
Stat-Lohn. 
Art.  6.  L'arrondissement  de  Munster  sera  com- 
posé de  cinq  cantons,  savoir  : 
Les  cantons  de  Munster, 

Saint-Mauritz, 
Telçet, 
HatTeren, 
Dulmen. 
Art.  7.  Au  déparlement  des  Bouches-de-l'Issel, 


parlement 

thorn  à  Li  ^ 

tant  ce  fleuve  au-dessus  de  Greven. 

Art.  8.  Ces  pays  formeront  un  seul  arrondisse- 
ment, dont  le  cneMieu  sera  à  Steinfurt. 

Art.  9.  L'arrondissement  de  Steinfurt  sera  com- 
posé de  six  cantons,  savoir  : 
Les  cantons  de  Coesfeld. 

Billerbeck, 
Steinfurt  (composé  du  canton 

d'Hortsman), 
Ochtrup, 
Rheine, 
Bertheim. 
Art,  10.  Au  département  de  l'Ems-Occid entai, 
Les  pays  compris  entre  l'Ems,  les  hmites  du 
département  de^  TEms-Occidental,  le  cours  de  la 
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Art.  27. 11  y  aura  pour  chaque  justice  de  paix 
un  huissier  qui  sera  nommé  par  le  juge  de  paix, 
conformément  à  la  loi  du  28  lloréal  an  X. 

CHAPITRE  VI. 

Du  tribunal  de  commerce. 

Art.  28.  Le  tribunal  de  première  instance  rem- 
plira les  fonctions  et  aura  les  attributions  de  tri- 
Dunal  de  commerce  pour  tout  le  département  du 
Simplon. 

CHAPITRE   VII. 
Dispositions  générales. 

Art.  29.  Notre  procureur  général  près  la  cour 
de  Lyon  installera  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Sion,  et  commettra  des  juges  de  ce  tri- 
bunal pour  procéder  à  l'installation  dos  justices 
de  paix. 

Art.  30.  Les  causes  civiles  (}ui,  à  l'époque  du 
l**" juillet,  seront  pendantes,  en  première  ins- 
tance, devant  les  tribunaux  supprimés,  seront 
f portées,  en  vertu  d'une  simple  citation,  devant 
es  juîfes  qui  devront  en  connaître  d'après  les 
dispositions  du  présent  décret. 

xVrt.  31.  Les  causes  civiles  pendantes  en  se- 
conde ou  ultérieure  instance,  si  aucunes  il  y  a, 
seront  portées  directement  à  la  cour  impériale 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort.  Cette  cour 
sera  également  saisie  des  dernières  causes  en 
vertu  d'une  simple  citation. 

Art.  32.  Les  causes  mentionnées  dans  les  deux 
articles  précédents  seront  instruites  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile, de  France,  et  sauf,  quant  aux  affaires  qui 
intéressent  l'Etat ,  Tobservation ,  des  formes 
particulières  prescrites  par  la  loi  pour  linstruc- 
tion  de  ces  affaires. 

Art.  33.  Toutes  les  affaires  criminelles  dont 
l'instruction  aura  été  commencée  avant  le 
l»»"  juillet,  et  sur  lesquelles  il  n'aura  été  rendu 
aucun  an  et  ou  jugement,  soit  de  condamnation, 
soit  d'absolution  ou  d'acquittement,  seront  ren- 
voyées, à  la  diligence  de  notre  procureur  au  tri- 
bunal de  Sion,  directement  à  la  cour  impériale  de 
Lyon,  pour  y  être  statué  sur  la  compétence, 
d'après  les  règles  établies  par  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  au  titre  Des  mises  en  accusation, 

La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séances 
extraordinaires  pour  la  prompte  expédition  des 

faires  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  34.  Seront  également  renvoyées  à  la  cour 
impériale,  les  affaires  criminelles  et  de  police 
qui  seront  pendantes  par  appel  devant  quelque 
tribunal  que  ce  soit.  Ges  affaires  seront  définiti- 
vement jugées  par  la  cour  spéciale  extraordinaire 
formée  dans  le  sein  de  la  cour  impériale,  aux 
termes  de  la  loi  du  20  avril  et  de  notre  décret 
du  6  juillet  1810. 

Art.  35.  L'instruction  et  le  jugement  des  af- 
faires mentionnées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, auront  lieu  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise, sauf  l'exécution  de  l'article  0  de  notre  dé- 
cret du  23  juillet  dernier  relatif  à  la  mise  en 
activité  du  nouveau  Gode  criminel. 

Art.  36.  Tous  recours  autorisés  par  les  lois  de 
l'empire  seront  ouverts  contre  les  arrêts  ou  juge- 
ments, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle, qui  interviendront  en  exécution  des  ar- 
ticles précédents. 

Art.  37.  Les  procès,  tant  civils  que  criminels, 
qui  seront  pendants  par  forme  de  recours  en 
cassation ,  seront  portés  à  notre  cour  de  cas- 
sation;   le    renvoi  des  procès   criminels    sera 


fait  à  la  diligence  de  notre  procureur  général 
près  la  cour  impériale  de  Lyon. 

Art.  38.  Les  demandes  en  règlement  de  juges 
seront  portées  devant  les  cours  ou  tribunaux  qui 
devront  en  connaître,  selon  les  distinctions  éta- 
blies par  les  lois  de  l'empire. 

Art.  39.  Le  Gode  Napoléon,  le  Gode  de  pro- 
cédure criminelle,  le  Gode  pénal,  le  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  le  Gode  de  commerce  seront  mis 
en  activité  au  i**"  juillet  prochain. 

TITRE  m. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  recettes. 

Art.  40.  Les  impositions  actuelles  continueront 
d'être  perçues  pour  Tannée  entière  1810,  et  pour 
ce  qui  en  resterait  dû  sur  les  années  antérieures, 
et  pour  les  trois  premiers  mois  de  1811,  confor- 
mément aux  lois  qui  les  régissent. 

Art.  41.  Pour  les  neuf  derniers  mois  de  l'année 
1811,  les  recettes  consisteront  dans  le  produit  des 
contributions  dont  l'établissement  est  ordonné 
par  les  chapitres  suivants  du  présent  titre. 

CIIAPITHE    u. 

Des  dépenses. 

Art.  42.  Les  dépenses  dos  ministèresde  la  justice, 
de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor  public ,  de 
la  guerre  et  de  la  police  générale,  pour  le  dépar- 
tement du  Simplon,  seront  comprises,  à  dater  du 
l*»"  janvier  1811,  dans  le  budget  général  de  l'Etat 
comme  pour  les  autres  départements  de  l'empire, 
portées  en  distribution  tous  les  mois,  et  payées  en 
vertu  des  ordonnances  délivrées  par  le  ministre 
dans  les  formes  ordinaires. 

CHAPITRE   m. 
Des  contnbutions. 

Art.  43.  A  dater  du  l*»" avril  1811,  les  contribu- 
tions qui  se  percevaient  dans  le  Valais  cesseront 
d'avoir  lieu,  et  seront  remplacées  par  les  contri- 
butions suivantes  : 

L'imposition  foncière,  dont  le  principal  sera  de 
soixante  mille  francs; 

L'imposition  personnelle  et  mobilière,  dont  le 
principal  sera  de  douze  mille  francs; 

Les  patentes  dans  les  mêmes  proportions  que 
celles  du  reste  de  l'empire; 

Le  timbre  et  l'enregistrement  comme  dans  le 
reste  de  l'empire,  saut  la  réduction  à  moitié  pour 
les  droits  de  mutation  par  vente,  par  donation, 
par  jugement,  par  expropriation,  par  succession; 

Le  droit  de  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac, 
qui  sera  exercé  par  la  régie  au  delà  des  Alpes. 

CHAPITRE  IV. 

De  r administration  des  contributions. 

Art.  44.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  directeur,  qui 
sera  en  même  temps  chargé  de  l'enregistrement, 
des  contributions  et  autres  parties  d'atlministra- 
tion  des  finances,  sous  le  nom  de  directeur  des 
administrations  de  finance  dans  le  département 
du  Simplon. 

Art.  45.  11  n'y  aura  qu'un  receveur  général,  au- 
quel verseront  tous  les  receveurs  des  communes 
et  des  impositions  indirectes. 

Il  fera  en  même  temps  les  fonctions  de  préposé 
du  payeur  général  de  la  guerre  et  de  celui  des 
dépenses  diverses ,  et  il  tiendra  des  registres  et 
des  écritures  distincts  par  nature  de  contributions 
et  de  services.  Son  traitement  sera  le  même  que 
celui  des  receveurs  généraux,  et  il  aura,  en  outre, 
uue  remise  sur  les  revenus  des  impôts  indirects 
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Supérieur  et  de  rEms-Occidental  :  cette  ligne  sui- 
vra ensuite  la  mer  jusqu'aux  limites  du  territoire 
de  GuxhaveD,  d'où  elle  descendra  à  Bederkesa, 
en  suivant  les  frontières  d'Adeln  ;  elle  se  prolon- 

§era  de  Bederkesa  jusqu'à  Loste,  au-dessus  de 
remervorde,  remontera  cette  rivière  jusqu'au 
confTuent  de  l'Ane^qu'elle  suivra  jusqu'à  sa  source, 
et  de  là,  en  suivant  un  des  affluents  de  la  Werm- 
nen,  se  dirigera  sur  Hillern  au-dessus  de  Soltern, 
où  elle  se  réunira  à  la  ligne  déterminée  par  le 
sénatus-consulte  du  13  décembre  dernier  jusqu'à 
Schluseburg. 

Art.  4.  Le  déj)artement  des  Bouches-du-Weser 
aura  pour  cbef-lieu  Brème;  il  sera  divisé  en 
quatre  arrondissements. 

Art.  5.  Le  département  des  Bouches-de-l'Elbe 
sera  composé  du  reste  des  pays  réunis,  compris 
entre  le  département  des  Bouches-du-Weser,  la 
Baltique,  l'Elbe,  et  une  ligne  suivant  exactement 


de  la  ligne  déterminée  par  le  sénatus-consulte 
du  13  décembre  jusqu'à  Hillern. 

Art  6.  Le  département  des  Bouches-de-l'Elbe 
aura  pour  chef-lieu  Hambourg,  et  sera  divisé 
en  quatre  arrondissements. 

Les  §§  2  et  3  de  l'article  14  sont  applicables  aux 
départements  des  Bouches-du-Weser  et  des  Bou- 
ches-de-l'Elbe. 

TITRE  IL 
Organisation  administrative, 

CHAPITRE   PREMIER. 
Personnel  de  V administration 

Art.  7.  Le  nombre  des  conseillers  de  préfec- 
ture sera  de  cinq  dans  chacun  des  trois  départe- 
ments. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil 
général  de  déparlement  sera  de  vingt-quatre. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil 
d'arrondissement  sera  de  onze. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  collège 
électoral  de  département  sera  de  trois  cents. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  collège 
électoral  d'arrondissement  sera  de  cent  cinquante. 

CHAPITRE  n. 

Compétence  de  l'administration  en  matière  contenu 

ticuse, 

Artr  8.  Les  préfets  et  conseils  de  préfecture 
exerceront,  en  matière  d'impôts  et  de  voirie,  les 
attributions  fixées  par  les  lois  et  règlements. 

CHAPITRE  in. 
Traitement  des  fonctionnaires  de  Vordre  adminis- 

tratif. 

Art.  9.  Les  traitements  des  fonctionnaires  de 
Tordre  administratif  des  trois  nouveaux  départe- 
ments et  les  abonnements  des  préfets  et  sous-pré- 
fets seront  payés  selon  le  tableau  qui  sera  joint 
au  présent  règlement. 

CHAPITRE  IV. 

Du  commerce. 

Art.  10.  H  sera  élabU  des  chambres  de  com- 
merce à  Hambourg,  Brème,  Lubeck,  Osnabruck, 
Munster,  Travemunde,  et  dans  les  autres  villes 
où  cet  établissement  sera  demandé  et  autorisé 
par  nous  en  notre  conseil. 

Art.  il.  Quatre  députés  seront  appelés  au  con- 
seil de  commerce,  institué  par  notre  décret  du 
27  juin  1810. 


Art.  12.  Des  conseils  de  prud^bommes  et  c 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactui 
seront  établis  dans  toutes  les  villes  qui  en  fora 
ront  la  demande,  à  l'effet  de  quoi  il  nous  S( 
fait,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  un  rapp< 
sur  lequel  il  sera  statué  par  nous  en  notre  co 
seil. 

Art.  13.  Les  fonctions  attribuées  par  nos  I< 
et  règlements  aux  capitaines  des  ports,  sero 
exercées  par  des  officiers  nommés  par  nous,  sur 
présentation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  14.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce 
Hambourg,  Brème  et  Lubeck  ;  les  agents  de  cîiaa, 
et  courtiers  seront  incessamment  désignés,  et  ici 
cautionnement  sera  llxé  selon  les  règlements. 

CHAPITRE   v. 

Des  routes  et  de  la  navigation» 

Art.  15.  Un  inspecteur  divisionnaire  et  uq  h 
génieur  en  chef  seront  envoyés  dans  chacun  di 
trois  départements,  pour  y  préparer,  sous  les  o 
dres  de  notre  conseiller  d'Etat  intendant  de  Vinb 
rieur,  l'organisation  du  service  des  ponts  et  chau 
sées  et  de  la  navigation.  Ces  trois  départemen 
formeront  une  divi  ion  des  ponts  et  chaussée 
.  Art.  16.  Ils  prépareront  les  tarifs  de  négociî 
tion  nécessaires.  En  attendant,  ceux  existants  si 
ront  maintenus. 

CHAPITRE  VI. 
De  r administration  communale. 

Art.  17.  Les  maires  des  bonnes  villes  désignée 
dans  le  sénatus-consulte  du  13  décembre,  el  ceu 
des  villes  au-dessus  de  5,000  âmes,  seront  nom 
mes  par  nous. 

Art.  18.  Les  budgets  des  villes  ayant  plus  d 
dix  mille  francs  de  revmu,  seront  arrêtés  ei 
notre  conseil  pour  1812,  et  avant  le  1*^'  dé 
cembre  1811. 

Art.  19.  H  s<ira  pourvu  aux  dépenses  des  villes 
insi  qu'il  l'est  actuellement  pratiaué. 


ainsi  qu 


CHAPITRE  VH. 

Des  prisons  et  établissements  de  bienfaisance. 

Art.  20.  11  n'est  rien  innové  pour  l'administra 
tion  des  prisons  et  des  établissements  de  bien- 
faisance, qui  sont  provisoirement  maintenus  sui 
le  pied  actuel. 

CHAPITRE  VI H. 

De  rinstruction  publique. 

Art.  21.  Notre  grand  maître  de  l'Université  pro- 
posera à  notre  ministre  de  rintérieur  deux  con- 
seillers de  notre  Université  pour  se  rendre  dans 
les  trois  départements,  y  prendre,  sous  les  ordres 
de  notre  intendant  de  l  intérieur,  connaissance 
des  établissements  d'instruction,  et  faire  un  rap- 
port sur  son  organisation. 

TITRE  m. 

Dispositions  générales  sur  ^organisation  des  pays 

nouvellement  réunis. 

Art.  22.  Lesdits  départements  seront  organisés 
par  la  commission  de  gouvernement  créée  par 
notre  décret  du  18  de  ce  mois,  et  conformément 
aux  dispositions  dudit  décret  et  à  celles  ci-dessus. 

Son  travail  sur  l'intérieur  et  les  luiances 
sera  présenté  à  notre  approbation  avant  lo 
15  mars  prochain,  selon  l'article  12  de  notre  dit 
décret  du  18  de  ce  mois. 

TlTllE  IV. 

De  l'organisation  judiciaire. 

Art.  23.  11  y  aura,  pour  les  départements  de 
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Wechte  jusqu'à  Northora,  et  la  route  de  Northorn 
à  LiDghen. 

Art.  11.  Ces  pays  formeront  un  arrondissement 
dont  le  chef-lieu  sera  à  Newhausen. 

Art.  12.  L'arrondissement  de  Newhausen  sera 
composé  de  cinq  cantons,  savoir  : 
Les  cantons  de  Northorn, 

de  Newhausen, 
d'Bmblicheim, 

de  !*.'.!!  I  ^^^^^  d'Areuberg, 

TITRE  II. 
Organisation  administrative. 

Art.  13.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Issel-Supérieur, 
sera  porté  de  quatre  à  cinq  ; 

Celui  des  membres  du  conseil  général,  de  seize 
à  vingt  ; 

Celui  des  membres  du  collège  électoral,  de 
deux  cents  à  trois  cents. 

Les  membres  du  collège  électoral  d'arrondis- 
sement des  deux  nouveaux  arrondissements  se- 
ront au  nombre  de  cent  cinquante. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  chacun  des  nou- 
veaux arrondissements  sera   de  onze  membres. 

Art.  14.  Le  nombre  des  membres  du  conseil 
général  du  département  des  Bouches-de-rissel  et 
de  rEms-Occidenlal,  sera  porté  à  vingt. 

Celui  des  membres  du  collège  électoral  du  dé- 
partement à  deux  cent  cinquante. 

Le  nouvel  arrondissement  du  département  des 
fiouches«-de-rissel  aura  cent  cinquante  membres 
au  collège  électoral  d'arrondissement. 

Le  nouvel  arrondissement  du  département  de 
l'Ems-Occidental  aura  cent  vingt  membres  au 
collège  électoral  d'arrondissement. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  chacun  des  nou- 
veaux arrondissements  sera  composé  de  onze 
membres. 

TITRE  m. 
Dispositions  générales. 

§  !•'. 
Des  finances. 

Art.  15.  Notre  conseiller  d'Etat,  intendant  des 
finances  et  du  trésor  public  en  Hollande,  est 
chargé  de  l'organisation  des  impositions  dans  les 
pays  annexés  aux  départements  de  Tlssel-Supé- 
rieur,  des  Bouches-de-rissel  et  de  l'Ems-Occi- 
dental. 

Art.  16.  Toutes  les  impositions  actuellement 
existantes  sont  provisoirement  maintenues  jus- 
qu'à l'organisation  définitive,  qui  nous  sera  pré- 
sentée avant  le  15  février  prochain. 

§  II. 
De  r administration  intérieure. 

Art.  17.  Notre  maître  des  requêtes,  intendant 
de  rintèrieur  en  Hollande,  est  chargé  de  l'orga- 
nisation administrative  des  pays  annexés  aux- 
dits  départements. 

Cette  organisation  nous  sera  présentée  avant 
le  15  février  prochain. 

§  III. 
De  Vordre  judiciaire 

Art.  18.  Notre  procureur  général  près  la  cour 
impériale  de  la  Haye,  est  chargé  de  l'organisa- 
tion des  tribunaux  de  première  instance,  tri- 
bunaux de  police,  de  commerce  et  justices  de 
paix,  dans  chacun  des  arrondissements  annexés 
auxdits  dôpartaments. 


TITRE  IV. 


De  l'organisation  militaire. 

Art.  19.  La  compagnie  de  gendarmerie  du  dé^ 
parlement  de  l'Issel-Supérieur  sera  augmentée  de 
cinq  brigades  à  cheval  et  d'une  à  pied. 

La  compagnie  de  gendarmerie  des  Bouches-de- 
rissel  sera  augmentée  de  quatre  brigades  à  che- 
val et  d'une  à  pied. 

La  compagnie  de  gendarmerie  de  l'Eras-Occi- 
dental  sera  augmentée  de  deux  brigades  à  cheval 
et  de  deux  à  pied. 

Art.  20.  La  compagnie  de  réserve  départemen- 
tale de  rissel-Supérieur  sera  portée  de  la  sixième 
à  la  Quatrième  classe. 

Celles  des  départements  des  Bouches-de-l'Issel 
et  de  l'Ëms-Occidental,  seront  portées  de  la 
sixième  classe  à  la  cinquième. 

TITRE  V. 
De  la  police. 

Art.  21.  Les  nouveaux  arrondissements  feront 
partie  du  commissariat  général  de  police  établi  à 
Ardenberg. 

Art.  22.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  deh  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 
Signé  H,-B.  DUC  DE  Bassano. 

Ams  du  conseil  d'Etat^  du  31  décembre  1810, por- 
tant  organisation  des  départements  de  VÉms- 
Supérieur^  des  Bouohes-du'Weser  et  des  Bouches- 
de-VElbe. 

(Cet  avis  est  procédé,  au  Moniteur  du  31  décembre 
1810,  d'une  note  portant  que,  avant  le  l«'avril  181 1 , 
tous  les  ministres  devront  présenter  leurs  obser- 
vations et  projets  additionnels  pour  être  statué.) 

TITRE  PREMIER. 
De  la  division  du  territoire. 

Art.  1«'.  Le  département  de  l'Ems-Supérieur 
sera  composé  des  pays  renfermés  par  une  ligne 
tirée  depuis  le  contluent  de  la  rivière  Hessel  dans 
l'Ems  entre  Warenderf  et  Telget,  et  descendant 
l'Ems  jusqu'au  point  où  ce  fleuve  remonte,  au 
nord,  les  frontières  de  l'Oost-Frise,  et  en  suivant 
ces  frontières  jusqu'à  l'endroit  où  elles  touchent 
les  anciennes  limites  du  duché  d'Oldenbourg. 

Cette  ligne  sera  dirigée  ensuite  sur  Ehrenburg, 
en  comprenant  le  territoire  de  Wildeshausen, 
suivra  le  cours  d'eau  jusque  vers  le  territoire  de 
Ucht  ou  Vecht  qu'elle  comprendra,  sera  dirigée 
sur  le  Weser  au-dessous  de  Schluselburg,  où  elle 
suivra,  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Hessel,  la 
ligne  déterminée  parlesénatus-consultedu  13  dé- 
cembre dernier. 

Art.  2.  Le  département  de  l'Ems-Supérieur  aura 
pour  chef-lieu  Osnabruck  ;  il  sera  divisé  en  quatre 
arrondissements. 

Le  nombre  des  cantons  de  chaque  arrondisse- 
ment ne  pourra  être  au-dessous  de  quatre  et  au- 
dessus  de  douze. 

La  division  en  arrondissements  et  cantons, 
ainsi  que  la  désignation  des  chefs-lieux  desdits 
arrondissements  et  cantons,  seront  proposés  in- 
cessamment par  notre  conseiller  d'Etat  intendant 
de  l'intérieur  et  des  finances,  et  par  nous  arrêtées 
en  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  Le  département  des  Bouches-du-Weser 
sera  composé  des  pays  compris  dans  une  ligne 
tracée  par  les  limites  des  départements  de  l'Bms- 
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TITRE  IX. 
De  V usage  de  la  langue  allemande. 

Art.  51.  La  langue  allemande  ou  hollandaise 
pourra  être  employée  concurremment  avec  la 
langue  française  dans  les  tribunaux,  actes  des 
administrations,  actes  des  notaires,  et  conventions 
privées,  dans  les  trois  déparlements  et  dans  les 
arrondissements  réunis  aux  départements  de  la 
Hollande. 


SÉNAT   CONSBRVATËUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  GARNIER. 

Séance  du  28  décembre  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  Tarticle  64  de  Pacte  des  constitutions  du 
4  août  1802, 

Procède,  en  exécution  dudil  article,  à  la  no- 
mination de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir 
en  Tan  1811  les  fonctions  de  secrétaire. , 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la' majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Gou- 
vion  et  Golchen. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  secré- 
taires du  Sénat  pour  Tan  1811 . 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  l'informer  de 
cette  nomination,  laquelle  sera  pareillement  no- 
tifiée au  Corps  législatif,  lors  de  sa  procbainc  ses- 
sion. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  G.  GaRNIER,  président  ; 
GoUVioN,  GOLGUEN,  secrétaires. 

Va  et  scellé. 
Le  chancelier  au  Sénat^  Signé  GOMTE  Làplàce. 

Extrait  des   registres  du  Sénat  conservateur^  du 
vendredi  28  décembre  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  sénatus-consulte  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administration 
économique  du  Sénat^ 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration pour  l'an  1811. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  sufirages  aux  sénateurs  comtes 
Garnier,  président  annuel,  Jacqueminot,  Fabre  de 
l'Aude,  ftampon,  de  l'Apparent,  Lecouteulx  et 
Leieas. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
pour  l'an  1811. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les   président  et  secrétaires, 
Signé  G,  G ARNiER,  président. 
GouvjoN,  Golchen,  secrétaires» 

Vu  et  scellé. 
Le  chancelier  du  Sénat,  Signé  Gomte  Laplace. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur  du 
vendredi  28  décembre  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  5  du  fiéaatug'*coD8ulte  du  19  février 


1805,  relatif  à  la  composition  du  conseil  partie 
lier  du  Sénat, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  renoi 
vellement  des  deux  sénateurs  meml)res  du  coi 
seii,  nommés  le  30  déœmbre  1809,  et  qui  ont  te 
miné  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dc^pouillemenl  du  scrutin  donne  la  uiajori 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abri 
et  Vimar. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mena 
bres  du  conseil  particulier  du  Sénat. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  coi 
naissance  de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  G.  Garmer,  président^ 

GouvioN,  Golchen,  secrétaires. 
Vu  et  scellé. 
Le  chancelier  au  Sénat,  Signé  GoMTE  Laplace. 

SÉNAT  GONSERVATEUR. 

présidence  de  m.  le  coBcrE  garnier. 

Séance  du  31  décembre  1810. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  du  messag< 
impérial  qui  suit  : 

Message  de  S,  M.  VEmpereur  et  Roi, 

Sénateurs, 
La  réunion  au  territoire  de  l'empire  des  dépar- 
tements de  Rome  et  du  Trasimène,  et  des  dépar- 
tements au  delà  de  l'Escaut,  nous  ayant  porté  a 
nommer  de  nouveaux  sénateurs  pour  appeler, 
dans  le  sein  du  Sénat,  les  citoyens  de  ces  nou- 
veaux départements,  qui  jouissent  éminemment 
de  notre  estime  et  de  ta  considération  des  peu- 
ples, il  est  devenu  nécessaire  d'augmenter  en 
même  temps  la  dotation  du  Sénat  dans  la  pro- 

Sortion  du  nombre  de  cent  quarante  sénateurs, 
ous  venons  en  conséquence  de  rendre  un  décret 
dont  nous  avons  ordonné  qu'il  vous  soit  donné 
communication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30  dé- 
cembre 1810, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat, 
Signé  H.«B.  DUC  DE  bassano. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  30  décembre  1810. 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,    Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  di 

Rhin  ,     Médiateur     de  la     Confédération 
suisse,  etc.,  etc.,  etc. 

Considérant  que  la  nouvelle  augmentation  du 
territoire  de  l'empire  nécessite  la  nomination  de 
nouveaux  sénateurs; 

Jugeant  convenable  qu'à  l'avenir  nos  sujets  des 
départements  au  delà  des  Alpes,  et  des  départe- 
ments au  delà  de  l'Escaut ,  comptent  parmi  Ic^ 
sénateurs  un  nombre  de  leurs  citoyens  qui  ne 
soit  pas  moindre  de  quinze  pour  les  premiers  ot 
de  dix  pour  les  seconds,  et  le  nombre  des  séna- 
teurs devant  à  cet  effet  être  porté  à  cent  quarante, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"*".  La  dotation  du  Sénat  sera  augmentée 
d'un  revenu  annuel  de  600,000  francs. 

Art.  2.  A  cet  effet,  il  sera  affecté  au  Sénat,  dans 
les  départements  au  delà  de  l'Escaut,  des  do- 
maines produisant  un  revenu  net  annuel  de  la- 
dite somme. 

Ces  domaines  seront  administrés  par  le  Sénat, 
et  le  revenu  en  sera  versé  dans  sa  caisse. 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait  été  mis  en 
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l'Kms-Supérieur,  des  Bouches-du-Weser  et  des 
Bouches-de-rElbe,  une  cour  impériale  qui  siégera 
à  Hambourg;  elle  aura  la  même  organisation  que 
notre  cour  impériale  de  la  Haye. 

Art.  24.  Le  département  do  l'Ems-Oriental  fera 
partie  du  ressort  de  ladite  cour,  à  dater  du 
1"  janvier  1812. 

Art.  25.  Ji  y  aura  un  tribunal  de  première 
instance  dans  cnaque  arrondissement. 

Art.  26.  H  y  aura  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Hambourg,  Brème,  Lubeck, 
Osnabruck,  Travemunde,  et  dans  toutes  celles  qui 
en  formeront  la  demande,  auxquelles  nous  juge- 
rons convenable  d'en  accorder. 

Art.  27.  Notre  intendant  de  l'intérieur  propo- 
sera à  notre  ministre  le  nombre  de  juges  à  nom- 
mer par  nous  dans  chaque  tribunal,  sur  la  dési- 
gnation des  commerçants  de  chaque  ville  où 
siégera  le  tribunal. 

TITRE  V. 
De  r organisation  militaire. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Art.  28.  Ces  départements  for.neront  une  divi- 
sion militaire  quiportera  le  n»  32,  et  dont  le  chef- 
lieu  sera  à  Hambourg. 

Art.  29.  Us  formeront  une  direction  d'artillerie 
et  une  direction  du  génie,  dont  le  chef-lieu  sera 
à  Hambourg. 

Art.  30.  La  direction  d'artillerie  aura  deux 
sous-directions. 

Art.  31.  La  direction  du  génie  formera  égale- 
ment deux  sous-directions. 

H  y  aura  un  capitaine  du  génie  en  résidenc.»  à 
Lubeck,  un  à  Cuxhaven,  un  à  Garlsburg  et  un  à 
Varel. 

Art.  32.  Le  département  deTEms-Supérieur  aura 
une  compagnie  de  gendarmerie ,  forte  de  quinze 
brigades  à  cheval  et  de  quatre  à  pied. 

Art.  33.  Le  département  des  Bouches-du-Weser 
aura  une  compagnie  de  gendarmerie ,  forte  de 
dix  brisrades  à  cheval  et  de  quatre  à  pied. 

Art.  34.  Le  département  des  Bouches-de-l'EIbe 
auraunecompagnie  de  gendarmerie  forte  de  douze 
brigades  à  cheval  et  de  quatre  à  pied. 

Ces  trois  compagnies  formeront  la  34"  légion 
de  gendarmerie,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Ham- 
bourg. 

Art.  35.  A  compter  du  l*''  janvier  1812,  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  de  l'Ems-Oriental  fera 
partie  de  la  3i'  légion  de  gendarmerie. 

CHAPITRE  II. 

Des  compagnies  de  réserve  départementales. 

Art.  36.  Il  y  aura  dans  chaque  département  une 
compagnie  de  réserve,  organisée  conformément 
à  nos  décrets  des  4  mai  1805  et  24  floréal  an  Xlll 

Art.  37.  La  compaijnle  de  réserve  du  départe- 
ment de  l'Ems-Supérieur  sera  de  4*  classe , 

Celle  du  département  des  Bouches-du-Weser  de 
4«  classe; 

Celle  du  département  des  Bouches-de-PEIbe,  de 
3"  classe. 

CHAPITRE  III. 
De  la  conscription. 

Art.  38.  La  conscription  sera  établie  dans  cha- 
cun des  trois  départements,  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  conscription 
en  France. 

Art.  39.  La  moitié  de  la  conscription  de  chaque 
année  sera  affectée  ù  l*armée  de  terre,  l'autre 
moitié  à  la  marine. 


TITRE  VI. 
De  ^organisation  maritime. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Organisation  administrative 

Art.  40.  Les  trois  départements  formeront  un 
arrondissement  maritime  dont  le  chef-lieu  sera  à 
Cuxhaven. 

Art.  41.  L'administration  maritime  et  la  police 
de  la  navigation  y  seront  établies  conformément 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en  France. 

CHAPITRE  H. 

Des   classes. 

Art.  42.  L'ordonnance  et  les  règlements  pour 
la  formation  des  classes,  y  seront  publiés. 

L'inscription  maritime  sera  formée  par  dépar- 
tements, arrondissements  et  cantons  de  justice  de 
paix. 

CHAPITRE  m. 

Du  jugement  des  prises^  des  naufrages  et  sauve- 
tages. 

Art.  43.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  prises,  à 
leur  procédure,  à  leur  liquidation  ou  répartition, 
aux  bris,  naufrages  et  sauvetages,  sera  régi 
d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
France. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  retenue  pour  les  invalides. 

Art.  44.  Les  lois  et  règlements  relatifs  aux  at- 
tributions et  charges  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  seront  mis  à  exécution  dans  l'ar- 
rondissement maritime  des  nouveaux  départe- 
ments. 

CHAPITRE   V. 

De  la  nationalité  des  navires. 

Art.  45.  H  sera  fait,  avant  le  l*»"  avril  prochain, 
et  pour  chaque  port,  un  état  des  bâtiments  réu- 
nissant les  conditions  nécessaires  pour  être  re- 
gardés comme  nationaux,  d'après  les  anciennes 
lois  du  pays. 

Cet  étal  sera  adressé  à  nos  ministres  des  finan- 
ces et  de  la  marine,  sur  le  rapport  desquels  nous 
autoriserons  la  francisation,  s'il  y  alleu. 

Art.  46.  A  l'avenir,  nos  lois  et  règlements  dé- 
termineront les  principes  d'après  lesquels  les 
bâtiments  seront  regardés  comme  nationaux. 

TITRE  VH. 

Du   culte. 

Art.  47.  L'organisation  du  clergé  catholique  et 
du  clergé  protestant,  actuellement  existante  dans 
les  nouveaux  départements,  esc  niainlenuo. 

Art.  48.  Notre  ministre  des  cultes  nous  fera 
connaître  les  besoins  des  églises  et  des  ministres, 
pour  y  être  pourvu  en  cas  d'insuffisance. 

TITRE   Vin. 

De  la  police. 

Art.  49.  Il  y  aura  dans  les  nouveaux  départe- 
ments un  directeur  et  deux  commissaires  géné- 
raux de  police;  le  directeur  résidera  à  Hambourg, 
et  les  commissaires  généraux  à  Brème  et  à  Lu- 
beck. 

Art.  50.  Ils  exerceront,  dans  l'étendue  de  leurs 
ressorts,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
nos  lois  et  règlements. 

Leurs  traitements  et  frais  de  bureau  seront  dé- 
terminés par  un  règlement  particulier. 


ANNÉE  1811 
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SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE    S.  À.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 

LIER  DE  l'empire. 

Séance  du  19  février  1811. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90 -de  l'acte  des 
constitutions,  eu  date  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  Tarlicle  3  de  l'acte  deS'  constitutions,  en 
date  du  13  décembre  1810; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions,  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale  ,  nommée  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  Tarticle  56  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  Les  conscrits  des  arrondissements  maritimes 
des  départements  déterminés  par  l'acte  des  constitaiions 
du  13  décembre  1810,  appartenant  aux  classes  de  1811 
et  1812,  concourront,  avec  ceux  des  classes  de  1813, 
1814,  1815  et  181(),  à  former  le  nombre  des  quarante 
mille  conscrits  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
murine  par  l'article  3  de  l'acte  des  constitutions  ci- 
dessus  cité. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulie  sera  transmis,  par 
un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires  ; 

Signé  Gambagérès,  président: 
GoL'viON,  CoLCHEN,  Secrétaires, 
Vu  et  scellé  ; 

Le  chancelier  du  Sénats 
Signé  Comte  La  place. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  \ô  décembre  1799; 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consuite  organique 
du  13  décembre  1810,  portant  que  lu  Hollande, 
les  villes  anséatiques,  le  Lauembourg,  etc.,  font 
partie  intégrante  de  l'empire  français  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consuite  organique 
rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'artice  57  de  l'acte 
des  constitutions,  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
Béaupe  du  14  de  ce  mois  ; 

L^doption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  Tacte  des  con- 
stitutions, en  dale  du  4  août  1802; 

Décrète  : 

Art.  I«r.  Le  nombre  des  députés  au  Cor|)s  législatif, 
du  département  de  l'Issel-Supéneur,  qui  avait  été  fixé  à 
trois  par  le  sénatus-consuite  organique  du  13  décembre 
dernier,  est  porté  À  quatre. 

Art.  2.   he  présent  sénatus-consuite  organique  sera 


transmis,  par  an  noessage,  à  Sa  MajestiÎ  Impériali 
Royale. 

Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  Cambacérès,  président  ; 
GouviON,  CoLCHEN,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier   du  Sénat, 
Signé  Comte  La  place. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  d 
constitutions,  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  i''  les  sénatus-consulles  organiques  d 
24  avril,  5  juin  et  10  décembre  1810  ; 

2°  Le  projet  de  sénatus-consuite  rédigé  en 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  Tacte  d 
constitutions  ,  du  4  août  1802,  portant  nomin 
tion  de  députés  provisoires ,  en  attendant  qi 
les  députations  au  Corps  législatif  du  départ 
ment  des  Bouches-de-rËscaut,  des  Bouches-di 
Rhin,  du  Zuyderzée ,  des  Bouches-de-la-Meus 
de  l'issel-Supérieur ,  des  Bouches-de-l'lssel ,  ( 
Frise,  de  l'Ëms-Occidental,  de  l'Ëms-Orieutal 
le  complément  de  la  députation  du  départemei 
des  Deux-Nèthes,  puissent  être  nommés  suivai 
les  formes  constitutionnelles  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pr 
jet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rappo 
de    la  commission    spéciale   nommée  dans 
séance  du  14  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée,  au  nombre  c 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  cor 
stitulions,  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Lfs  députés  que  les  départements  des  Boi 
ches-de-l'Escaut,  des  Bouches-dn-Rhin,  du  Zuyderzé 
des  Bouches- de-la- Meuse  ,  de  l'issel-Supérieur  ,  di 
Bouches-de-l'lssel,  de  Frise  ,  de  rEms-Occidoiital,  c 
l'Ems-Oriental,  et  celui  des  Deux-Néthes  pour  le  coii 
plénient  de  sa  députaiion,  doivent  fournir  au  Corps  h 
gislatif,  sont  nommés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le   département  des  Bouches-de-V Escaut  : 

Van  Dourn,  ancien  conseiller  d'£tat; 
Van  Roy  en,  idem. 

Pour  le  déparlement  des  Buuches-du-Hhiu  : 

Yan  Tuyll  de  Seroskerken  (Jean-Diderick),  membi 
du  conseil  général , 
Martini,  ancien  intendant  général  des  domaines. 

Pour  le  département  de  Zuyderzée  : 

Cambier,  ancien  ministre  de  la  guerre  ; 

Dclinden  de  Luneobourg,  ancien  préfet  d'Utrecht  ; 

Vestreencn  de  Theniat,  ancien  membre  du  Corps  1^ 
gislatif  ; 

Van  der  SIeyden,  ancien  secrétaire  générai  du  dépar 
tement  de  l'Amstel  ; 

Delilaar,  ancien  maire  d'Amersfort. 

Pour  le  département  des  Bouches-de-la- Meuse  : 

Van   der  Goes,  ancien  ministre   des  relations  exté 
rieures  ; 
Molerus,  ancien  ministre  de  Tintérieur  ; 
Gévers,  (Abraliam),  ancien  directeur  des  postes  ; 
Harel,  ancien  conseiller  d'Ëtat. 
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Sossession  desdits  domaines,  la  somme  annuelle 
e  600,000  francs  sera  acquittée  par  le  trésor  pu- 
blic, à  dater  du  1*'  janvier  prochain. 

Art  4.  Nos  ministres  des  fmancos  et  du  trésor 
public  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  de  notre  présent  décret. 

St^e  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

Sénateurs, 

Nous  avons  nommé  membres  du  Sénat  : 
Lu  comte  Schimroelpenniock; 
Le  comte  Kinsbergen,  ancien  amiral; 
Le  sieur  Zuilen-van-Nieveie,  ancien  lieutenant 
général  ; 


Le  sieur  Van-dedem-van-Gelder,  ancien  am- 
bassadeuf, 
Le  sieur  VandepoU,  maire  d'Amsterdam; 
Et  le  sieur  Meerman-van-Dalem  etWauren,  an- 
cien directeur  des  sciences  et  arts. 

Nos  peuples  des  départements  du  Zuyderzée, 
des  Bouches-de-la-Meuse,  de  l'Issel-Supérfeur,  des 
Bouches-de-rissel ,  de  l'Ems-Occidental  et  de 
TEms-Oriental,  reconnaîtront  dans  ces  nomina- 
tions rinlérét  que  nous  leur  portons^  et  noire  vo- 
lonté de  veiller  d'une  manière  spéciale  à  tout  ce 
qui  peut  assurer  leur  bonheur. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  30  décem- 
bre 1810. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 
Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 


FIX  PE  L*ANNÉE  1810. 
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SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE    S.  À.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 

LIER  DE  l'empire. 

Séance  du  19  février  1811. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90 -de  l'acte  des 
constitutions,  eu  date  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  Tarlicle  3  de  l'acte  des^  constitutions,  en 
date  du  13  décembre  1810; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  Tacte  des 
constitutions,  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale  ,  nommée  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  larticle  56  de  Tacte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  i''.  Les  conscrits  des  arrondissements  maritimes 
des  départements  déterminés  par  l'acte  des  constitutions 
du  13  décembre  1810,  appartenant  aux  classes  de  1811 
et  1812,  concourront,  avec  ceux  des  classes  de  1813, 
1814,  1815  et  1810,  à  former  le  nombre  des  quarante 
mille  conscrit»  mis  è.  \a  disposition  du  minisire  delà 
marine  par  l'article  3  de  l'acte  des  constitutions  ci- 
dessus  cité. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consul'e  sera  transmis,  par 
un  message,  à  S.  M.  l'ëmperedr  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires; 

Signé  Gambacéhès,  président: 
GoL'viON,  CoLCHEN,  Secrétaires. 
Vu  et  scellé  ; 

Le  chancelier  du  Sénat^ 
Signé  Comte  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  \ô  décembre  1799; 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte  organique 
du  13  décembre  1810,  portant  que  lu  Hollande, 
les  villes  anséatiques.  le  Lauembourj?,  etc.,  font 
partie  intégrante  de  rempire  finançais  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique 
rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'artice  57  de  l'acte 
des  constitutions,  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale ,  nommée  dans  la 
séaupe  du  14  de  ce  mois  ; 

L^doption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  dale  du  4  août  1802; 

Décrète  : 

Art.  1«r.  Le  nombre  des  députés  au  Corps  législatif, 
du  département  de  l'Is sel-Supérieur,  qui  avait  été  fixé  à 
trois  par  le  sénatus-consulte  organique  du  13  décembre 
dernier,  est  porté  à  quatre. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  organique  sera 


transmis,  par  on  message,  à  Sa  MajestiÎ  Impériale 
Royale. 

Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  Cahbacérès,  président  ; 
GouviON,  GoLCHEN,  secrétaires. 
Vu  et  sceUé  : 

Le  chancelier   du  Sénat, 
Signé  Govre  Laplace. 

Le   Sénat  conservateur  ,  réuni  au  nombre 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  d 
constitutions,  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  i"*  les  sénatus-consulles  organiques  d 
24  avril,  5  juin  et  10  décembre  1810  ; 

2°  Le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  d 
constitutions  ,  du  4  août  1802,  portant  nomin 
tion  de  députés  provisoires  ,  en  attendant  q\ 
les  députations  au  Gorps  législatif  du  départ 
ment  des  Bouches-de-rËscaut,  des  Boucbes-di 
Rhin,  du  Zuyderzée ,  des  Bouches-de-la-Meus 
de  l'issel-Supérieur ,  des  Bouches-de-l'lssel ,  ( 
Frise,  de  TEms-Occidental,  de  l'Ems-Orientai 
le  complément  de  la  députation  du  départemei 
des  DeuK-Nèthes,  puissent  être  nommés  suivai 
les  formes  constitutionnelles  ; 

Âpres  avoir  entendu,  sur  les  motirs  dudit  pn 
jet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rappo 
de  la  commission  spéciale  nommée  dans  ' 
séance  du  14  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée,  au  nombre  d 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  cor 
stituUons,  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Lfs  députés  que  les  départementH  des  Boi 
ches-de-l'Escaut,  des  Bouches-dn-Rhin,  du  Zuyderzé 
des  Bouches- de-la- Meuse ,  de  l'issel-Supérieur,  d< 
Bouches-de-l'lssel,  de  Frise  ,  de  TEnis-Occidenta],  c 
l'Eins-Orientat,  et  celui  des  Deux-Néthes  puur  le  con 
plément  de  sa  députaiion,  doivent  fournir  au  Corps  U 
gislatif,  sont  nommés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le   département  des  Bouches-de-V Escaut  : 

Van  Doom,  ancien  conseiller  d'Etat; 
Van  Rovci),  idem. 

Pour  le  déparlement  des  Bouches-du-Hliin  : 

Yan  Tuytl  de  Seroskerkcn  (Jean-Diderick) ,  membi 
du  conseil  général , 
Martini,  ancien  intendant  gémirai  des  domaines. 

Pour  le  département  de  Zuyderzée  : 

Cambier,  ancien  ministre  de  la  guerre  ; 

Dl  linden  de  Luueobourg,  ancien  préfet  d'Utrecbt  ; 

Vestreencn  de  Themat,  ancien  membre  du  Corps  lé 
gislatif  ; 

Van  der  Sleyden,  ancien  secrétaire  général  du  depar 
tement  de  l'Amslel  ; 

Delilaar,  ancien  maire  d'Amersfort. 

Pour  le  département  des  Bouches-de-la-Meuse  : 

Van  der  Goes,  ancien  ministre   des  relations  exté 
rieures  ; 
Molerus,  ancien  ministre  de  l'intérieur  ; 
Gévers,  (Abraham),  ancien  directeur  des  postes  ; 
Harel,  ancien  conseiller  d'Etat. 
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Pour  le  département  de  VIssel-Supérieur  : 

Verhnell,  ancien  ministre  plénipotentiaire  ; 

Yan  Grasveld,  id.\ 

Delemburg-Slyrum,  sons- préfet  à  Arnhem. 

Pour  le  département  des   Bouches-de-Vhiel  : 

Devos   van    Slenwyk,    ancien    minisire    plénipoten- 
tiaire ; 
Queysen»  ancien  préfet  de  l'Ost- Frise. 

Pour  le  département  de  Frise. 

Bnrmania-Rengers  ; 
Larmoraai-Rengers. 

Pour  le  département  de  V Ems-Occidental  : 

De  Imhoff,  ancien  conseiller  d'Etat  ; 

Epo  Cremer,  ancien  membre  du  Gorp:^  législatif. 

Pour  le  département  de  V Bms-Oriental  : 

De  Kniphausen-Leer,  ancien  conseiller  d'Etat  ; 
Detelef,  ancien  maire  d'Embden. 

Département   de$   Deux-Nètheit    (  arrondissement    de 

Bieda). 

Panncboeler,  maire  de  Roosendacl. 
Art.  2.  Ces  dépuiés  entreront  en  fonctions  À  compter  du 
jour  de  l'ouveriure  delà  prochaine  session.  Ils  y  reste- 
ront jusqu'à  ce  qu'il  leur  ail  été  donné  des  successeurs, 
suivant  les  formes  constitutionnelles,  ce  qui  aura  lieu  au 
plus  lirJ  à  l'époque  où  les  séries  auxquelles  appartien- 
nent lesdits  départements  auront  à  renouveler  leurs  dé- 
députations.  i 

Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  Gambacérès,  président  ; 
GoLCBEX,  GouviON,  Secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Gomte  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
racQibres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  là  décembre  1799  ; 

Vu  le  sénatus-consulto  organique  du  13  dé- 
cembre 1810,  portant  réunion  du  Valais  au  ter- 
ritoire de  l'empire  ; 

Vu  le  projet  de  sénalus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l  acte  des 
constitutions,  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  coinmis^on  spéciale ,  nommée  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  li  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1<^'.  Le  sieur  Gharles  de  Rivas,  ancien  conseiller 
d'Etat  du  Valais,  est  nommé  député  au  Corps  législa- 
tif, pour  le  département  du  Simplon. 

Art.  2.  Le  présent  sénatas-consulte  sera  transmis,  par 
un  message,  à  Sa  Majesti?.  Iiipériale  et  Royale. 
Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  Gambacérès,  président; 
Gouvio?r,  GoLGHEN,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 
Signé  Goiite  Laplace. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE    S.   A.    S.    L'ARCHICHANCELIER    DE 

L'EMPIRE. 

Séance  du  23  février  1811. 

Message  de  S.  M.  l'EmpereUR  ET  Roi  au  Sénat 

conservateur. 

SÉNATEURS , 

Nous  avons  nommé  membres  du  Sénat  : 


\         Le  comte  Alexandre  Buonacorsi, 

Colonna  d'Avella, 
Joseph  Spada. 
Nos  peuples  des  déparlements  de  Rome  et  du 
Trasimène  reconnaîtront,  dans  ces  nominations, 
l'intérêt  que  nous  leur  portons,  et  notre  volotité 
de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  assurer  leur  bonheur. 
Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  22  fé- 
vrier 1811. 

Signe  NAPOLÉON, 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  là  décembre  1799  ; 

Vu  1°  le  sénatus- consulte  organique,  du  17  fé- 
vrier 1810  ; 

2o  Le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  Tarticle  57  de  l'acte  des 
constitutions,  du  4  août  1802,  portant  nomina- 
tion de  députés  provisoires,  en  attendant  que  les 
députations  au  Corps  législatif  des  départements 
de  Rome  et  du  Trasimène  puissent  être  nommés 
suivant  les  formes  constituiionnelles; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  le  rap- 
port de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  19  de  ce  mois: 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  Tarticle  56  de  Tacte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802  ; 

Décrète  : 

Art.  1«'.  Les  députés  que  les  départements  de 
Rome  et  du  Trasimène  doivent  fournir  au  Corps-légis- 
latif, sont  nommés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  département  de  Rome  : 

Marescuti  (François)  ; 

Allieri,  ancien  intendant  général  des  postes  ; 

Zaccaleoni,  sous -préfet  de  Vellelri  ; 

Yergagni,  chanoine  de  Saint-Jean-de-Latrau  ; 

Le  professeur  Scarpellini,  de  TivoU  ; 

Capalti,  maire  de  Civila-Vecchia  ; 

Pocci,  de.Viterbe. 

Pour  le  département  du  Trasimène  : 

Raglioni-Oddi  (Alexandre)  ; 
Donini,  de  Peruggia; 
Travaglini,  maire  de  Spolette  ; 
Sermattei,  iraire  d'Assisi. 

Art.  2.  Ces  députés  entreront  en  fonctions  à  compter 
du  jour  de  i'ouverlure  de  la  prochaine  session.  Il  y  res- 
teront jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  été  donné  des  successeurs, 
suivant  les  formes  constitutionnelles,  ce  qui  aura  lieu 
à  l'époque  où  les  séHes  auxquelles  appartiei  nent  les- 
dits  départements  auront  à  renouveler  leurs  députations. 
Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  Gambacérès,  président; 
GouviON,  CoLCHEN,  Secrétaires. 
Va  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace» 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  1«  le  sénalus-consulte  organique  du  19  fé- 
vrier présent  mois; 

2°  Le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  aoàt  1802,  portant  nomination 
d'un  député  provisoire,  en  attendant  que  la  dé- 
putation  au  Corps  législatif,  du  département  de 
rissel-Supérieur,  puisse  être  nommée  suivant  les 
formes  constitutionnelles  ; 
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Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  19  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  i^.  Le  sieur  De  Galen.  de  Munner,  est  nommé 
député  au  Corps  législatif ,  pour  le  départemeot  de 
rissel-Supérieur. 

Art.  2.  Ce  député  entrera  en  fonctions  à  compter  du 
jour  do  l'ouverture  de  la  prochaine  session.  Il  y  restera 
lusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  élé  donné  un  successeur,  suivant 
les  formes  constitutionnelles,  ce  qui  aura  lieu  à  l'époque 
où  la  série  à  laquelle  appartient  ledit  département  aura 
à  renouveler  sa  dépntation. 

Art.  3.  Le  présent  séoatus-consulte    sera  transmis, 
par  on  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Le9  président  et  iecrëtaires: 

Signé  Cahbacérès,  préiident; 
GouviON,  GoLCUEN,  secrétairet. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat j 

Signé  Comte  Laplace. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LE    COMTE   GARNIER. 

Séance  du  28  février  1811. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799  ; 

Procède,  en  exécution  de  l'article  64  de  Fade 
des  constitutions,  de  18  mai  180'i,  à  la  nomination 
d'un  membre  de  la  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  individuelle,  en  remplacement  du  séna- 
teur comte  Lenoir-Laroche. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  comte  Pastoret. 

Il  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre 
de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

G.  Garnier,  Golchen,  Godvion. 
Vu  et  scellé,- 
Le  chancelier  du  Sénat^  COMTE  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Procède,  en  exécution  de  l'article  64  de  l'acte 
des  constitutions,  du  18  mai  1804,  à  la  nomination 
d'un  membre  de  la  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse,  en  remplacement  du  sénateur 
comte  Ghasset. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  comte  Lebrun 
de  Rocbemont. 

Il  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre  de 
la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

G.  Garnier,  Golchen,  Gouvion. 
Vu  et  scellé: 
Le  chamelier  du  Sénat^  Gomte  LaplacE. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.    S.  LE  PRINCE  ARCH1CUAN< 

LIER    DE  L'EMPIRE 

Séance  du  19  mars  1811. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  uombrc 
membres  pi'escrit  par  l'article  90  do  l'acte  i; 
constitutions,  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  1°  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  58  d 
constitutions,  du  18  mai  1804,  portant  création 
huit  grands  officiers  de  l'empire,  inspecteurs 
colonels  géntM-àux  de  l'artillerie  et  du  génie,  d 
troupes  à  cheval  jet  de  la  marine  ; 

2'>  Les  sénatus-consultes  organiques  des  8  od 
bre  1805,  25  mai  1808  et  13  décembre  1810  ; 

3»  Le  projet  de  sénatus-consulte  organique  r 
digé  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  57  de  l'ac 
des  constitutions,  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pn 
jet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rappo 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séaai 
du  14  de  ce  mois  *, 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voi 

Srescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  constitution 
u4  août  1802, 
Décrète  : 

Art.  l«r.  Deux  nouveUes  places  de  grand  officier  < 
reinpire  sont  créées,  l'une  sous  le  lilre  d'inspecteur  gi 
nérai  des  côtes  de  la  mer  de  Ligurie,  et  l'autre  snus 
titre  d'inspecteur  général  des  côtes  de  ia  mer  du  Non 
£n  conséquence,  le  nombre  des  grande  ofttciers  de  i'eii 
pire,  inspecteurs  et  colonels  généraux,  fixés  à  huit  par 
quatrième  paragraphe  de  l'article  48  de  l'acte  des  cor 
stilulions,  du  18  mai  1804,  est  porté  à  dix. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consnile  organique  sei 
transmis,  par  un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Ro 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  Cahbacérès,  archichancelier  de  Ven 
pire,  président; 
GoRNUDET,  GoovioN,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 


SENAT  CONSERVATEUR.  —  conseil  d'état. 

22  mars  1811. 

Aujourd'hui  22  mars,  à  deux  heures,  Tempe 
REUR  étant  sur  son  trône,  entouré  des  princes  di 
sa  famille,  des  princes  grands  dignitaires,  dei 
cardinaux,  des  ministres,  des  grands  officiers,  de! 
grands  aigles  de  la  Légion  d'honneur  et  des  ofti< 
ciers  de  service  près  Sa  Majesté,  a  reçu  les  grandi 
corps  de  l'Etat,. 

Le  Sénat  a  été  conduit  à  l'audience  de  Sa  Ma- 
jesté par  un  maître  et  un  aide  des  cérémonies.  In- 
troduit par  S.  Exe.  le  grand  maître,  et  présenté  pai 
S.  A.  S.  le  pi'ince  vice-grand  électeur,  S.  Exe 
M.  LE  COMTE  Garnier,  président,  a  porté  la  parole 
en  ces  termes  : 

SUŒ, 

Le  Sénat  vient  offrir  à  Votre  Majesté  ses  vives 
et  respectueuses  félicitations  sur  le  grand  événe- 
ment qui  comble  nos  espéraances  et  qui  assure 
le  bonheur  de  nos  derniers  neveux.  Nous  venons 
les  premiers  faire  retentir  jusqu'aux  pieds  du 
trône  ces  transports  de  ravissuiuent  et  ces  cris 
d'allégresse  que  la  naissance  du  roi  de  Rome  (l) 
fait  éclater  dans  tout  Tempire.  Vos  peuples  sa- 
luent par  d'unanimes  acclamations  ce  nouvel 
astre  qui  vient  de  se  lever  sur  Thorizon  de  la 


(1)  Le  roi  de  Rouie  naquit  au  palais  des  Tuileries,  le 
90  mars  1M1,  à  9  hent^È  10  minatds  da  matin. 
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ProTidence,  Sire,  qui  a  si  visiblement  coiiduil 
vos  haulea  destinées,  en  nous  donnant  ce  prc- 
mier-D<^  de  l'empire,  veut  apprendre  au  monde 

Ju'il  naîtra  de  vous  une  race  de  héros  non  moins 
urable  que  la  gloire  de  votre  nom  et  les  insli- 
lulions  de  votre  génie. 

Du  haut  de  ce  troue  où  nous  contemplons  la 
majesté  souveraine  dans  toute  sa  pompe,  vous 
DOUB  avez  plus  d'une  fois  fait  entendre  ces  nobles 
et  touchantes  paroles  :  Oue  te  bonheur  de  vos  peu- 
ples est  le  premier  besoin  de  voire  creur.  Devenu 
époux  et  père,  vos  affections  les  plus  intérieures 
Be  confondent  dans  l'araour  que  vous  portez  à 
vos  sujets.  L'auguste  Impératrice  qui  relève  l'éclat 
du  diadème  par  tant  de  grâces  et  de  vertus,  vous 
est  plus  chère  encore  comme  mère  du  prince  ap- 
pelé à  régner  un  jour  sur  les  Français  ;  et  quand 
vos  regards  paternels  s'îtttachcnl  sur  le  roi  de 
Romtî,  vous  pensez  aussitôt  que  sur  cette  tète  si 
précieuse  reposent  les  destinées  futures  de  ce 
peuple  toujours  présent  ii  votre  souvenir. 

Permettez,  SmE.que  dans  ce  jour  le  Sénat  con- 
fonde aussi  ses  sentiments  les  plus  chers  avec 
les  premiers  de  ses  devoirs,  el  que  nous  ne  sépa- 
rions point  notre  tendresse  respectueuse  pour  le 
fils  du  Grand  Napoléon,  d'avec  les  saintes  obli- 
gations qui  nous  attachent  à  l'hérilicr  de  la  mo- 
narchie; de  même  que  dans  l'hommage  que  nous 
venons  présenter  à  Voire  Majesté,  nous  ne  sépa- 
rerons point  riiumble  offrande  de  notre  amour 
pour  votre  personne  sacrée,  d'avec  le  tribut  de 
notre  profond  respect  et  de  notre  inébranlable  li- 
délité. 
Sa  Majesté  a  répondu  : 

.  Sénateurs, 
«  Tout  ce  que  la  h'ranceme  témoignedanscette 
«  circonstance,  va  droit  à  mon  cœur.  Les  grandes 
«  destinées  de  mon  lits  s'acwmpliront.  Avec  l'a- 
.  mour  des  Français,  tout  lui  deviendra  facile, 
a  J'agrée  les  sentiments  que  vousm'exprimez.  d 
Le  con^ieil  d'Etat,  conduit  et  introduit  de  la 
mOme  manière,  a  été  présenté  par  S.  A.  S.  le  prince 
archichancelier  de  l'empire.  S.  Ex.  M.  le  comte 
Defkrmon,  le  plus  ancien  des  présidents  de  sec- 
tion, a  dit  : 
SiBE, 
Le  plus  heureux  événement  ïieut  de  combler 
louà  les  vœux;  les  membres  du  votre  conseil  d'E- 
tat en  adressent  ii  la  divine  Providence  leurs  ac- 
tions de  grftce,  et  à  Votre  Majesté  leurs  vives  et 
respectueuses  félicitations. 

Dana  l'effusion  de  nos  cœurs,  nous  ne  pouvons 
nouslasserderénéter  :  .Napoléon  le  GRAWDsauva 
la  France  de  l'abtme  oii  l'anarchie  menaçait  de 
l'engloutir,  confondit  les  projets  des  puissances 
qui  voulaient  sa  ruine,  et  recula  ses  frontières  ù 
leurs  plus  anciennes  liiniles. 

Napoléon  donna  à  ses  peuples  ce  Code  immor- 
tel qui  doit  ilevenir  celui  des  nations^  fil  respec- 
ter la  religion,  en  i-établil  la  disciplime  dans  sa 
pureté  primitive,  et  garantit  la  liberté  des  cou- 
scie  u  ces. 

Napoléon  enfin  associa  à  ses  hautes  desluiéea 
Paugualo  épouse  qui  s'est  acquis  tant  de  droits  ù. 
notre  amour  et  b  notre  reconnaissance,  et  il  rt;- 
vivra  dans  ses  enfants  pour  su  félicité  et  celle  de 

ECS  sujets. 

Sire,  Votre  Majesté  partagera  sa  tendresse  pa- 
ternelle entre  eux  et  le  noble  héritier  de  ses  ti- 
tres de  gloire.  Elle  éprouvera  les  charmes  de  cette 
double  affection,  si  digne  de  son  grand  cœur. 

Le  roi  de  Rome,  élevé  sous  les  yeux  de  son 


auguste  mère,  formé  par  les  leçons  et  les  exem- 
ples du  premier  des  législateurs  et  du  plus  grand 
capitaine,  en  |icrpëtuera  le  génie  et  les  vertus, 
et  chez  nos  neveux,  se  perpétueront  pour  lui  les 
sentiments  d'admiration  de  respect  et  d'amour 
dont  nous  sommes  pénétrés  pour  ses  augustes 
parents. 

Sa  Majesté  a  répondu  : 
"  Messieurs  lks  conseillers  d'Ktat, 

«  J'ai  ardemment  désiré  ce  que  la  Providence 
'  vient  de  m'accorder.  Mon  (ils  vivra  pour  le  bon- 
•i  heur  et  la  gloire  de  la  France.  Nos  enfants  se 
«  dévoueront  pour  son  bonheur  et  sa  gloire. 

«  Je  vous  remercie  des  sentiments  que  vous 
"  m'exprimez.  " 

SESAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PniNCE  ARCHICHANCELIER 

DE  l'empire. 

Se'ance  du  19  avril  1811. 

Le  sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 

membres  prescrit  par  l'aiticle  90  de  l'acte  des 

constitutions,  en  date  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénat  us- consul  te  organique,  ré- 
digé en  la  l'orme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte 
des  constitutions,  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  16  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tuliens,  du  i  août  1802, 
Décrète  : 

TITRE    PREMIER. 

Arl.  l*'.  Les  départements  àa  Gulo  el  du  Liatnoue 
sont  réunis  en  un  seul  déparlPriient,  wus  le  nom  du  dé- 
pariement  de  la  Corse,  iIoqi  lecbeMieu  sera  Ajaccio. 

Art.  3.  Le  déparlemcnl  de  la  Cor^e  est  classe  daus  la 

Art.  3.  Il  anrï  trois  députés  au  CoFpa  législatif. 

Art.  4.  Les  députés  du  département  de  la  Corse  seront 
nommés  et  entreront  en  Tunctions  pour  la  session  de 
1813. 

TITRE  il. 
Dei  atninbtéft  île   ranion  et  dec   collégei  électoraux. 

Art.  S.  Les  assemblées  dâ  canton  seront  formées  cou- 
foimémaiit  i  ce  qui  est  (irescrit  par  le  tjtro  II  de  l'acte 

Art.  6.  Les  riillé|ies  él<'rtur.-iux  d'arroniiisseoieut  fe- 
ront partie  du  colléi;e  électoral  de   département. 

Art.  7.  Chai|ue  assemblée  de  canton  nommer*  au  col- 
lège électoral  de  déparlement,  ivt  la  liste  dei  six  ceiilti 
plus  imposés  du  dùiiariemenl.  le  nombre  de  membres 
qui  lut  e>t  attribué  i^s  le  tableau  anneié  au  présent 
sénat  us-c  on  suite  organique. 

Arl.  8.  Les  antres   nominations   qui  sont  atlribuéac 
par  les  actes  dos  conslituliona,  «oit  aux  aisemblées  de 
canton,  soit   aui  collèges   électuraui   d'arrondissement, 
seront  faites  comme  il  i^era  prescrit  ci-après. 
TITRE  lit. 
Du  tolUge  éieclorat  de  déparlement. 
9.  Le  collège  électoral  de  déparlement  sera  (.'om> 
b  cent  vingt  membres. 

10.  Poni  u   première   sesa 

^jïlégc  éli'ctoral  seront  nommés  sl.  ^.  . 
svra  fait'!  par  la  ministre  de  l'intérieur  a  S*  MAJtSTE  dt 
candidats  pris  sur  la  liste  des  plus  imposés  du  cléparlo- 
m  nt. 

Arl.  It,  Les  assemblées  de   c 
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fois   qu«   l'assembleront   les  collées  électoraux  de  »a 
série,  et  sur  une  convocation  spéciale. 

Art.  13.  11  présentera  à  ctiaque   session  : 

1°  Deux  candidats  au   Sénat; 

3°  Neuf  candiilals  au  Corps  li'gislatit  ; 

3°  Denx  ciiididatA  p-iur  chaque  place  A  remplir  dans 
le  conseil  général  du  uéparlement. 

Art.  U.  Ces  opéraiions  terminées,  le  cellége  élecior:il 
se  divisi  ra  en  auiaol  de  sections  ou  collèges  qu'il  y 
aura  d'arronilisseiaents  dans  le  déparlemi'iil. 

Cbaque  section  sera  composée  des  membres  du  col- 
lège électoral  nommés  ponr  l'arronilissemenl. 

Les  scctious  ouvriront  lenrs  sessions  succesiivement, 
et  aux  époques  qui  auront  été  fKées  par  les  lettres  de 
convocation  du  collège  électoral. 

Elles  seront  présidées  par  le  président  du  collège. 

Art.  15.  Chaque  seelion  piésentera  : 

i"  Ucu\  candidats  pour  chaque  place  de  juge  de  paix 
et  de  suppléants  ; 

t"  Deux  candidats  ponr  chaque  place  à  remplir  dans 
les  conseils  manicipaux  des  villes  au-dessps  de  cinq 
mille  âmes. 

3"  Deux  candidaU)  ponr  chaque  place  vacante  dan^ 
les  conseils  d 'arrondissement- 
Art.  Iti.  Les  dispositions  de  l'acle  des  consli lotions, 
du  t  août  1803,  en  ce  qui  concerne  les  asscmlilées  de 
canton  et  [tf  collèges  él&loraux,  continueront  S.  rece- 
voir leur  exécution  en  tout  re  qui  n'est  , 
au  présent  sénalus-consulte  organique. 

Art.  17.  Lo  présent  séna  tas-consul  te  organique 
transmis  par  un  message,   i.  Sa  Majesté   Ihpéiiule 

ROÏALE. 

£fl  préiideiil  tt  teerétairei  ; 

Sig»è  CANBACËitËs,  préside»t 
CoLCHEN.  Gouvioit,  lerrelairei. 
Vn  et  scellé, 

I.e  chnneelitT  ilu  Sénat, 

Sigiii  ConTE  Lavlace. 


Tableau  da  nombre  'Iti  mtmbrei  au  Collège  électoral 
à  Homiaer  dant  c/in^ï  aiMiablre  de  caufon  du  di- 
partemtttl  de  la  Cortt. 


i 

CAMOSS. 

royi- 

HT105 

du 
Colléae 

par 

du 
ColléKC 
élrftorBi 

'dis-" 

i 

Cupo  Bianco 

4.5li9 
3.  SU 

s.eoti 

i.in« 
i.sot; 
].59â 

i.i-O!. 
3.897 
1.911 
i..'S7U 
1.06* 

l.ST* 

ï,031 
4.518 
1.166 
a.  484 
2.335 
8.U8 
1   305 

l 

Sanla-Guilia 

Pietra-Uugnu 

San-Fioreiiio 

Bns-)Terra-Vecchia 
lia.    Terr>-«ova.. 

1      \     :n 

êsr"';;:::::: 

Compolora 

Ile  de  Capraja 

' 

Tableau  du  nombre  det  mtmbret  du  Collège  électoral 
à  nommer  pour  chaque  anemblre  de  canton  du  dé- 
part ement  de  la  Cône. 


iCalvi 
Montegrosso. . 
S.  Angelo. . . . 
Parnso 
Ri^gitio 
,  Palro 

Total  de  l'arrondisi 


(kilo. '.'..'.'. 

\  Kosiino 

1  Vallcrnstie 

I  Ta\i;;naaa, 

I  Vecchio 

Fiutnorko 

\  fiiolo 

Total  de  l'arrondisKem. , 


Seïinfriori.. . 

Seïidenlro.. . 

I    Vico 

1  Sorro  ÏD  Si\. 
1  Cruïini 

f  Celav,. 

I   Samplero. . . 

OmuDo 

Talavo 

Total  de  l'arrondi» 


iTaravo.. ..... 
Vallinco 
Sartene 
TalUno 
BÔnifuccio.... 
Porto -Vecchio 


a.6ST 
4.150 


3.i)7;i 
a.  396 

â,I37 

3.135 

S.0I3 

4.73B 

3.585 

a.4(U 

8.506 

3.199 

3.S38 

4.]tl0 

a.eea 

a.S86 

13.598 

a.  675 

a 

S.7SÎ 

ï 

3.948 

3 

1.730 

1 

a. 131 

1 

8.748 

i 

3.103 

a 

8.334 

a 

31.351 
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ARftO>DISSEllENTS. 

POPULATION 

par 

arroiidis- 
si'meni. 

dn  Collège 

électoriLl  par 

arron- 

dissemeDt. 

53.103 
18.603 

31.987 
21.351 

37 
13 
29 

Î6 
15 

114.513 

130 

Vu  et  scellé  : 
t.ê  chanutier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Lapiacr. 

Certifié  conformB  : 
Le  miniitra  SecTètaire-d'Élal, 
Signé  Le  Comte  Dabd. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE  S.   A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 

LIBR  DE  L'EMPIRE. 

Se'oflce  du  27  avril  1811. 
Extrait  des  regiilres  d«  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  cooservaleur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  deB 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  du  sénalus-consulte  oncanique, 
rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de 
l'acte  des  constitutions,  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etal  et  le  rapport  de 
sa  commissioa  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  23  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  4  août  1802, 

Décrète  ; 

An.  I".  Les  arrondi tsements  de  Rées  et  de  Hunsier, 
réanU  au  dépanemeDl  de  rhsel-Supériear  :  l'arroudis- 
Bement  de  Steinfurl,  réniii  au  dépariemeiil  des  Bouçhes- 
de-i'lasel  ;  l'arraDdissemenl  de  Ntwhaaten,  réuni  au 
déparlement  de  l'Ems-OccideDlal,  seront  diilrails  de 
ces  divers  dL'partemBiils.  pour  en  former  an  sous  le 
nom  dedêpaLnemenl  delaUppe. 

La  ehef-lteu  sera  Hunsler. 

Arl.  3.  Le  département  da  la  Lippa  aura  deni  dépolé» 
au  Corps  l^gisla'ir. 

En  conséquence.  la  nombre  des  députés  du  déparie- 
menl  de  l'Issel-Supérieur,  qui  avait  été  augmenté  et 
porté  A  ijuitro  par  le  léna  lus -consul  te  organique  du 
19  février  dernier,  est  réduit  à,  trois,  conformément  an 
aénatus- cousu  lie  organique  du  13  décembre  précédenL 
La  sieur  de  Galen,  nommé  député  au  Corps  législatif, 
pour  U:  département  de  l'issel. Supérieur,  par  le  ^enatos- 
consulte  du  33  lévrier,  entrera  au  Corps  législatif  comme 
l'nn  des  den:i  députés  du  dépjrtemenl  de  tn  Lippi.'.  Le 
deuiiéme  dépolé  sera  nommé  en  1811,  et  tous  iea  deux 
aeront  renouvelés  dans  l'année  à  laquelle  appartient  la 
cinquième  série  où  le  deparicmoot  de  la  Lippe  est  placé. 

Arl.  3.  Le  département  de  la  Lippe  sera  dn  ressort 
delà  cour  Impériale  de  Liège. 

Art.  4,  Le  présent  sénatns -consul te  organique  sera 
transmis  par  un  message^  A  Sa  HaieSTâ  Upëmale  ET 

ROTALB. 

La  préiidtnt  «I  itcrétairei, 

Stgiu  CAHiACËRiS,  prèiidtnt  ; 
CoLCBin,  Gooviun,  tteritairtt. 
Vn  et  iceUé  : 
£«  ihanedier  d»  St»»t. 

Signé  Comtk  LuLACt. 

T.  U. 


ANNEXE. 
A  L.t   SÉANCE  DU  SÉNAT  DU  27  AVfllL  1811. 

Au  pilais  de  Saint-Clond,  le  38  avril  1811, 

NAPOLEON,  Empereur  DES  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 

MËDUTËUR  DELA  GO\FÉUÉRAT10.\  SUISSE,  etc.,  etc.; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

SECTION    rREMItm. 

De  la  formation   éCun   nouveau  département  don*  Ici 

Sayi  réunie,  par  U  décret  impérial  du  36  décem- 
re  1810. 

Art.  l".  La  division  du  département  de  la  Lippe  en 
arrondisse inenis.  restera  telle  qu'elle  avait  été  réglée 
par  le  décret  du  36  <<écembre  1810,  qui  avait  établi  les 
arrondissements  de  Rées,  Hunslar,  Newbauzen  et  Stein- 
furt. 

Les  arrondissements  sont  divisés  en  cantons,  selon 
le  tableau  joint  au  présent  décret, 

Art.  3.  L'organisation  administrative  de  ce  départe- 
ment sera  la  même  que  poar  les  anciens  départements 
de  l'empire. 

Il  y   ïor.  : 

Un  préfet. 

Un  secrétaire  général, 

Trois  conseillers  de  préfeclare. 

Trois  sous-préfels,  sans  compter  l'andilettr,  soq»- 
préfet  dn  cbel-lien. 

Le  conseil  général  dn  département  jera  de  seiit 
membres , 

Le  conspil  de  cbaque   arrondissement   sera  de    onze 

Le  collège  électoral  du  déparlement  sera  de  denucent 
cinquante  membres. 

Les  collèges  électoraux  d'arrondissements  de  Rées  al 
de  St''infurl  setont  de  cent  cinquante  membres,     • 

Ceux  de  Muusler  el  de  Newhauien  seront  de  cent  vingt 
membres. 

Art.  3.  La  préfecture  de  la  Lippe  sera,  pour  le  Irsiie- 
ment,  ainsi  que  pour  les  Irais  d'administration,  de 
quatrième  classe. 

Le  traitement  du  secrétaire  général  ser.T  dei.OOOfrancs, 

Le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  sera  de 
1, MO  francs. 

Art,  i.  Notre  ministre  del'inlérienr  nous  proposera, 
sans  délai,  les  dispositions  nécessaires  pour  orgauîsiT 
les  diverses  parties  d'administratiun  dn  département  de 
la  Lippe,  conformément  aux  lois  frantaises. 

Art.  5.  U  sera  établi  un  tribunal  de  commerça  t 
Munster. 

De  la    police. 

Art.6.  Ledépartemenl  de  1^  Lippe  fera  partie  du  com- 
missariat général  de  police  éiabli  à  HarJenberg. 

TITRE  U. 

Orifanittilion  militaire. 

Arl.  7.  Le  département  de  la  Lippe  fera  partie  de  la 
35*  division  militaire. 

Arl.  8.  Pour  le  service  de  rarlillerie,  il  dépendra  da 
la  direction  de  Maéstrichl. 

Art.  g.  Pour  le  service  du  génie,  il  dépendra  de  U 
direction  de  Cologne. 

Art.  10.  La  compagnie  de  gendarmerie  du  départe- 
ment de  la  Lippe  sera  forte  do  onie  brigades  i  cheval 
et  de  quatre  A  pied  :    elle  fera    partie   de  la    légion  de 


Art.  11.   La   compagnie   ( 


réserve  t 


a  de  'i 


TITRE   II. 

Organitalion  judiciaire. 

Arl.  13.  Il  y  aura   dans    chaque  arrondissement  nn 

Iribnnal  de  première  instance. 

.Art,  13.  U  y  anra  un  tribunal  de  commerce  A  Mnnster. 

Art.  14.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  nons 
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proposen  incessamment  Us    dispoiltioni  à  faire  pour 

qns  la  justice  soit  admtaiilrAe  dans  ce  département  sui- 

fBDt  leslois  haDcaises,  à  partir  da  l"jiullet  prochain. 

TITRE  IV. 

Dn   Jinancci. 

SECTION  pHeNiËai. 

Dtt  rtceitei. 

Art.  15.    Les    contributions    directes   et    indirecles, 

telles  qu'elles  sont  établies,  soit  qu'elles  soient  affectées 

aux  dépenses  générales,  municipales  on  loesles,  conii- 

ntteroDt  d'élre  perfues  pour  l'année  courante. 

Les  produits  de  ces  contributions  seront  versés  provi- 
soirement dans  une  caisse  centrale  à  Hunster,  qui  'era 
désignée  par  le  préfet  du  déparlement. 

Les  Gonteslalions  qui  pourront  s'élever  sur  la  percep- 
tion desdites  contributions  seront  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Du  dépeniei. 
Art.  16. 11  sera  poarva  aux  dépenses  locales  et  géné- 
rales scr  les  produits  des  contributions,  d'après  les  cré- 
dits qui  seront  çttverts  par  nous.  Il  sera  en  conséquence 
incessamment  dressé  par  le  préfet  nn  bndget  de  recettes 
présumées  de  l'exercice  1811,  et  des  dépenses  locales  de 
toute  nature  à  prélever  sur  les  recettes.  Ce  budget  sera 
transmis  1  notre  ministre  des  finances,  pour  être  soumis 
i  notre  approbation. 

SECTION  m. 

Dti  diipoiitioni  à  prendre  pour  1813. 

Art.  n.  A  dater  du  l»' janvier  18tï,  tes  contributions 

françaises   seront  établies  dans    le    département  de  la 

Les  anciennes  contributions  directes  et  indirectes  se- 
ront Euppnmées,  à  l'époque  i  laquelle  les  nouvelles  con- 
Iriba lions  commenceront  i  être  perdues. 

Le  préfet  prendra  néanmoins  louios  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  qui 
resteraient  dues  an  1"' janvier  IHIS,  sur  les  contribu- 
tions de  1811  et  années  antéiieures. 

Art.  IS.  11  y  aura  k  Hnnster  un  receveur  généra!  dos 
coniribuiions  du  département  de  la  Lippe,  qui  remplira 
les  fonctions  de  receveur  particulier  pour  Tarrondisse- 
inent  cbef-lieu. 

Il  y  aura  nn  receveur  particulier  dans  chacun  des 
autres  arrondissements,  lequel  versera  le  prodait  de  ses 
recouvrements  dans  la  caisse  du  receveur  général. 

Art.  19.  Aussildt  que  le  receveur  général  sera  établi, 
il  SR  fera  rendre  compte  des  sommes  qui  auront  été  t  - 
convrées  depuis  le  l"  janvier  1811.  dans  les  divers  ter- 
ritoires réunis,  et  il  poursuivra  le  recouvrement  de 
tontes  les  sommes  restant  â  rentrer  et  k  percevoir. 
SECrion  IV. 
Dei  detta. 

Art.  30.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera  con- 
naître, dans  le  plos  court  délai,  te  montant  des  dettes 
qui  peuvent  être  k  la  cbarge  des  territoire!  réunis,  et 
nous  proposera  les  mojens  de  pourvoir  an  service  des 
arrérages  et  i.  l'amoriissement  successif  du  principal. 

BBCTIOK  V, 
Dei   douanes. 

Art.  31.  Pour  empêcher  la  fraude  on  sol  et  en  tabac, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  de  notre  décret  du 
13  mars,  relatives  aux  denrées  coloniales,  one  ligne  des 
douanes  sera  étsbiii-  sur  les  fronlières  du  déparlement  de 
la  Lippe,  limitrophes  de  laHoMande. 

Celle  ligne  fera  sa  jonction  avec  celle  qui  sera  con- 
servée pour  le  même  service  sur  les  frontières  du  dépsr- 
temeet  des  Bouches-de-l'tïscaut,  et  de  l'arrondissement 
de  Bréda. 

Art.  33.  Le  déparlem<'nl  de  la  Lippe  fera  partie  de  la 


Art.  33.  Nos 


B  de  Lié) 


éeution  du  préseiit  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 


qui 


Signé  Le  Comte  D\m. 


DIVISION  DU  DÉPARTEMBNT  DE  LA  UPPE. 


1       CANTONS. 

,»..„., 

/'z,  "r" 

nus    \ 

10S9Î 

10101       Honster... 

lUIO 

1093*     / 

8933 
8971 

13973        "**' 

131M 
10S81 

158SS 
10033 

13786 
1413S     } 

8189     V. 
10398 

8963       Northorn.. 
MIS 
*390     / 

1 

Saint-Maurice.... 
^■oeltulen 

m,T!i 

Haltereo 

Emmerick 

Reiohenbeek 

65,648 

1 

75,323 
37,413 

Statsbhn 

Steinfurt 

BillerbecL 

Ahan 

Ochstrnp 

Nonhorn 

iN.'WhauEen 

Tn-r.. 

339,355 

Certifié  conforme  : 

Le  Miniitn  lecrétaire  d'Etal 

Signé  Le  cohte  Daru. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE    S.  A.    S.    LE   PRINCE    VICE-GRAXD 

ÉLECTEUR  (TALLEYRAND). 

Séance  <bi  3  mai  1811. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  rëunj  au  noiiibrt!  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  lies 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  les  listes  de  caudidats  au  Corps  MgJslalir, 
formées  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  ètec- 
loraux  de  dëpartument  et  d'arrondissement  des 
dÉparlements  du  Calvados  de  la  Dvle,  du  Finis- 
tère, des  Forêts,  de  la  Haule-Garbane,  de  Ma- 
rengo,  de  la  Meurlbe,  des  Hautes-PyrÉtiées,  du 
Haut-Rbin,  de  la  Si>mme,  du  Tarn,  de  la  Vendue 
et  de  l'Yonne  (deuxième  Eérie},  lesilites  listes 
adressées  au  Sénat  par  mcssaife  de  S.  M.  L'Eupii- 
itEUR  ET  Roi,  du  14  avril  dernier  ; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'arliele  20  del'ocle 
des  constitulions  du  13  décembre  1799  etcom- 
formémi^itt  à  l'arliele  73  de  celui  du  4  août  I30'2, 
ft  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'ail  IHIO 
et  1811,  pour  chacun  desdils  départements,  d'a- 
près les  proportions  déterminées,  savoir:  pour 
le  déparlement  de  Maren^o,  par  le  sénalus-con- 
sulte  organiquedu  11  septembre  1802,  et  pour  les 
autres  départements  par  l'arrêté  du  Sénat  du  pnv 
mier  du  même  mois. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
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jorité  absolue  des  suffrages ,  dans  l'ordre  des 
élections  conforme  à  celui  du  tableau  de  la 
deuxième  série,  aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  du  Calvados, 

•lAlouelte  (Claude- Joseph),  sous  préfet  de  Baveux. 

Le  baron  d'Arthenay  (Guillaume-Louis),  membre  sor- 
tant du  Corps  lèfrislatif. 

Rioult  de  rfeuville  (Louis-Philippe- Auguste),  membre 
du  conseil  général  du  département. 

Demorireux  (Laurent-Thomas),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Département  de  la  Dyle, 

Yillems  (Guillaume),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

Lanfflois  de  Septenville  (Léon),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Olbrechts  (Pierre- Joseph),  membre  sortant  du  Corpè 
législatif 

Donyn  de  Chastre  (Gérard-Xavier-Bern-Joseph),  maire 
de  Louvain. 

Département  du  Finistère. 

Le^oarze  de  Kervélégan  (Augustin-Bern-Franç.),  ex- 
constiluant. 

De  Prunelé,  propriétaire  à  Quimperlé. 

Chiron  (Clez-Marie),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

Lehir  (César-Marie),  juge  suppléant  au  tribunal  civil 
de  Brest. 

Département  des  Forêts. 

Wilmar  (Jean-Georges-Othon-Martin  Victorin-Zentu- 
rie),  sous-préfet  de  Bittbourg. 

CoUard  (Jean-Herman-Joseph),  sous  préfet  de  Neuf- 
chàteau. 

Département  de  la  Haute-Garonne. 

Marcassus-Puymaurin  (Jean-Pierre-Cazimir),  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 
Beccaria  Pavie    (Joseph-Marie-Colombe-Henri-Denis), 

propriétaire  àFourquevaux. 

Lf*  chevalier  Marcorelle  (Jean-François-Joseph),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Bellegarde  (Guillaume),  maire  de  Tou- 
louse. 

Département  de  Marengo. 

Cordara-Anlona  (Pascal),  maire  de  Bassiçaana. 

Le  chevalier  Boidi  Ardizzone  (Gaspard-Pierre-Joseph- 
Charles-Marie),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Maitei  (Joseph-Félix-Yital-Thomas),  an- 
cien membre  du  Corps  législatif. 

Département  de  la  Meurthe. 

Le  chevalier  Marquis  (Jean- Joseph) ,  ex-constituant, 
domicilié  à  Nancy. 

Thirjr  (François-Mausuy),  membre  sortant  du  Corps 
léffislatif. 

Griveaii  (Louis-Nicolas),  membre   du  conseil  général 

du  département. 

Département  des  Hautes- Pyrénées, 
Le  chevalier    Dauzat   (Basile),   membre    sortant   du 

Corps  législatif.  »...       v 

Fornier  de  Sainl-Lary  (Bertrand-Pierre-Dom inique), 

ancien  membre  de  l'assemblée  législative. 
Département  du  Haut-Rhin. 

Le  chevalier  Rossé  (Philibert),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Moreau  (Sigismond),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
Utif.  ^    ,    , 

Waldner  (Godefroy),  membre  du  conseil  général  du 

département. 

Département  de  la  Somme, 

Delattre  (François-Pascal),  ex-constituant. 

Le  chevaUer  Estourmel  (Louis-Marie),  membre  sortant 
du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Louvet  (Pierre-Florent),  membre  sorUnt 
du  Corps  Législatif. 


Lemarchant-Gomicourt  (Antoine-Joseph),  ex-membr* 
du  Corps  législatif,  maire  d'Albert. 

Département  du  Tarn. 

Cardonnel  (Pierre-Salvi-Félix),  juge  au  tribunal  de 
première  instance  d'Albi. 

Guy  (Jean-Baptiste),  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Castres. 

Département  de  la  Vendée. 

Bervinquière  (Mathieu- Joseph- Severin),  ex-constituant, 
juge  à  la   cour  de  justice  criminelle. 

Ladouepe-Dufougerais  (Benjamin-François),  proprié- 
taire. 

Delespinay  (Alexis-Louis-Marie),  propriétaire,  domici- 
lié à  Chantonnay. 

Département  de  V  Yonne. 

Dumolard  (Joseph-Vincent),  membre  sortant  du  Corps 
lédslatif. 

Le  chevaUer  Borne-Desfoumeaux  (Edme-Etienne),  gé 
néral  de  division,  maire  de  Cézy. 

Ragon-Gillet  (François-Alexandre),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élec- 
tions,  proclamés  par  le  prince  vice-grand  élec- 
teur, président,  membres  du  Corps  législatif  pour 
les  départements  de  la  deuxième  série  auxquels 
ils  appartiennent. 

Le  ôénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  ces  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notiQées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  ChaRLES-Maurige,  président. 
Vu  et  scellé  Colchen,  Gouvion  secrétaires  : 
Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  COMTE  LaPLACE. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE  S.    A.  S.    LE     PRINCE    VICE-GRAND 

ÉLECTEUR, 

Séance  du  A  mai  1811. 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  la  liste  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formée  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  du 
département  de  Tarn-et-Garonne  (quatrième  sé- 
rie), ladite  liste  adressée  au  Sénat,  par  message 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  du  14  avril  dernier; 

Après  avoir  entendu  sur  cette  liste  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale; 

Procède,  eu  exécution  de  l'article  20  de  Pacte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  Tarticle  72  de  celui  du  4  août  1802, 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  1810, 
pour  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  d'après 
la  proportion  déterminée  par  le  sénatus-consuile 
organique  du  4  novembre  1808. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  aux  candidats  ci-après  dési- 
gnés : 

Département  de  Tarn-et-  Garonne. 

Le  chevalier  Canmont  de  Laforce(  Louis-Joseph),  ad- 
judant commandant. 

Le  baron  Vialeles  de  Mortarien  (Joseph-Pierre),  maire 
de  Montauban. 

Les  candidats  élus  sont  proclamés  par  le  prince 
vice-grand  électeur,  président,  membres  du  Corps 


[Sioat  congervalenr.)        EMPQIK  PiUlIÇAIS. 


&  incesB&mmeat  les    disposilioDS  à  taira  pour 

qDB  I»  justice  soil  admiiiiilr^  dtns  ce  déçartemeot  gnî- 

vanl  les  lois  franfaise»,  à  parlir  du   l"jiulle(  prochain. 

TITHE  IV. 

Dtt  finanttt. 

SECTION   PHEHIËRI. 

Du  rtettte*. 

kn.  15.  Les  contribatioDs  directes  et  iadirecies, 
lelleB  qu'elles  sont  établies.  Bail  qu'elles  soient  affectées 
aai  dépensas  générales,  municipales  ou  locales,  conli' 
UDorom  d'Slre  perçues  poar  l'année  conranle. 

Les  produits  de  casconlnbulions  seront  versés  provi- 
aoirement  dons  une  caisse  centride  k  Huosier,  qui  sera 
désignée  par  le  préfet  du  déparlemenl. 

Les  coniesialions  qai  poorront  s'élever  sar  la  percep- 
tion desdites  contributions  seront  Jugées  par  le  conseil 
de  prélecture. 

Du  dêpanie*. 
Ari.  16. 11  sera  pouivn  soi  dépenses  locales  et  géné- 
rales icr  les  produits  des  contributions,  d'aprcs  les  cré- 
dits qui  ssroDl  çuverts  par  nous.  Il  sera  en  conséquence 
incessamment  dressé  par  le  préfet  an  budget  de  receltes 
présumées  de  l'eiercice  IBtl,  el  des  dépenses  localesde 
toute  nature  â  prélever  sur  les  recettes.  Ce  budget  sers 
transmis  i  notre  ministre  des  fîijaaces,  poar  élre  soanui 
i  notre  approbation. 

Dei  ditpotilioai  à  prtvdrt  pour  1813. 

Art.  17.  A.  dater  du  l"  janvier  1813,  les  contriba tiens 

fraJitaises   seront  établies  dans    le    département   de  la 

i.es  anciennes  contributions  directes  et  indirectes  se- 
ront supprimées,  i  l'époque  i  laquelle  les  nouvelles  con- 
tributions commenceront  i  être  perçues. 

Le  préfet  prendra  néanmoins  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  qui 
roaieraient  dues  an  1"  janvier  1813,  sut  les  conlribu- 
lions  de  ISll  et  années  antéiieorss. 

Art.  13.  11  y  aura  à  Munster  un  receveur  général  dos 
contributions  on  déparlement   de  la  Lippe,  qui  rempli" 


r  particulier  pour  Tanoodisse- 


ment  clieMieu. 

Il  y  aura  un  receveur  parlicnlier  dans  chacun  des 
autres  arrondissements,  lequel  versera  le  produit  de  ses 
n!COUvri>meQts  dans  la  caisse  du  receveur  général. 

Alt.  19.  Aussitôt  que  Is  receveur  général  sera  élahlj, 
il  se  fera  rendre  complo  des  sommes  qui  auront  été  r  - 
couvrées  depuis  le  1*''  janvier  1811,  dans  les  divers  ler- 
riloires  réunis,  et  il  poursuivra  le  recouvrement  de 
toutes  les  sommes  restant  i  reutrer  et  à  percevoir. 

SBCTIOK   IT. 

Du  detîu. 
Art.  30.  Noire  ministre  des  finances  nous  fera  con- 
naître, dans  le  plus  court  délai,  le  montant  des  délies 
qui  peuvent  être  i  la  charge  des  territoires  réunis,  el 
nous  proposera  les  moyens  de  pourvoir  an  service  des 
arrérages  et  à  l'amortissement  successif  du  principal. 

Dei  douanet. 
Art.  31.  Poar  empêcher  la  fraude  co  sel  el  en  tabac, 
al  assurer  l'exécution  des  dispositions  de  nolr<!  décret  du 
ISmars,  relatives  aut  denrées  coloniales,  one  ligne  des 
douanes  sera  établi»  sur  les  fronliéres  du  départemeot  de 
ta  Lippe,  limitrophes  de  laHotiande. 

Cette  ligne    fera   su  jonction  avec  celle  qui  sera  con- 
servée pour  le  même  service  sur  les  frontières  du  dépar- 
lemeel  des  Bon ches-de-l' Escaut,  el  de  l'arrondissement 
de  Bréda. 
Arl.  33,  Le  départemi'nlde  la  Lippe  fera  partie  de  la 
n  foresiiore  de  IJége. 

Nus  ministres  sont  cliargùs,  cluicuri  en  ce  qui 
r,  de  l'exéculion  du  présent  décret. 

5Jgn^  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
Lt  miniitre  /.tertiaire  il'Etat, 

Signé  Le  Comte  Dam. 


DIVISION  DU  DËPARTEHKNT  DE  LA  UPPE. 


CASTIIKS. 
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Oehstrup 

Korlhorn 

B"iniheim 

.\.whauzen 

339.335  , 

Ccriilié  conforme  : 

lit  Miniitri  ttcrètairt  d'Etat 

Sijnè  Le  coûte  Darii, 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
PRÉSIDENCE  DE    S.  A.    S.    LE   PRINCE    VICE-GRAND 

ÉLECTEL'H  (TALLBY  RAND) . 

Séance  du  3  mai  181t. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  SéDat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membreB  prescrit  par  l'article  UO  de  l'acte  îles 
constilutioiis  du  13  décembre  1799; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  It^^islatiT, 
formées  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  (élec- 
toraux de  dt^partement  et  d'arrondissement  de;! 
d()parlement3  du  Calvados,  de  la  Dyle,  ilu  Finis- 
tère, des  Forêts,  de  la  Haute- Garonne,  de  Ma- 
ren^o,  de  la  Meurthe,  des  Hautes-Pyrënées,  dn 
Haut-lthin,  de  la  Somme,  du  Tarn,  de  la  Yendi^'e 
et  de  l'Yonne  (deuxième  série),  lesdites  listes 
adrcssËGS  au  Sônat  par  message  de  S.  M.  l'Empë- 
itËUH  ET  Roi.  du  14  avril  deriiier  ; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799etcom- 
formément  à  l'arliclc  73  de  cfiui  du  4  août  1802, 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1810 
et  1811,  pour  chacun  desdits  déparlements,  d'a- 
près les  proporlions  déterminées,  savoir  :  pour 
le  département  de  Marengo,  par  le  sénatus-con- 
sulte  organique  du  11  septembre  1802,  et  pour  les 
autres  départements  par  l'arrêté  du  Sénat  du  pre- 
mier du  même  mois. 

Le  résultat  Huccessif  des  scrutins  donoi^  la  ma- 


(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [16  juin  1811.] 


69 


Serravalle  (Pierre-Antoioe),  docteur  en  médecine,  pro- 
priétaire à  Gènes. 

Quariara  (Jean-Charles-Antoine),  négociant,  proprié- 
taire à  Gènes. 

Le  chevalier  Montiglio  (Joseph-Marie),  sous-préfet  à 
Bobbio. 

Département  d'Ille-et-  Vilaine. 

Le  chevalier  Rallier  (Louis-Anne- Esprit),  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif. 

Garni«*r  (Jean),  ex-constituant. 

Jourdain  (Ives-Claude),  juge  à  la  cour  d'appel  de  Ren- 
nes. 

Houitte  de  In  Chesnais  (Jean- Joseph-Thomas),  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- Mâlo. 

Département  du  Nord, 

Farez  (Maximilien),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

Le  chevalier  Gruzon  (Louis -Banouin- Joseph),  président 
de  la  chambre    de  commerce  de  Lille. 

Dumoulin  (Mathieu),  ancien  membre  du  Corps  législatif. 

Schadet  (Louis-Philippe-Winoc),  membre  sortant  du 
Corps  l(^gislatif. 

Le  chevalier  Emmery  (Jean -Marie- Joseph),  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Le  comte  de  Montesquiou  (Elizabeth-Pierre),  grand 
chambellan  de  France. 

Bâillon  (Jean-Antoine-Joseph),  maire  du  Qnesnoy, 
ancien  membre  du  Corps  législatif. 

Duqueux  Saint-Hilaire  (Philippe-Alexandre),  sous-pré- 
fet d'Hazebrouck. 

Département  de  Rhin-et- Mo  telle . 

Le  chevalier  Van  Rccum  (André),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Gérauld  (Bernard),  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bonn. 

Département  de  Seine-et-Marne, 

Lefeuvrc  (Claude-François),  chancelier  de  la  première 
cohorte  de  La  Légion  d'honneur. 

Seilillez  (Malhurin-Lonis-Elienne),  l'un  des  inspecteurs 
généraux  de  l'Université  impériale. 

Defalaiseau  (Elienue-Odile-Alexandre),  président  du 
collège -électoral  de  Fontainebleau. 

Département  du  Taro, 

Boridani  (Louis-Octave-Marie- Phi  lippe),  conseiller  de 
préfecture. 

Petitot  de  Mont-Louis  (Ennemoiid-Alexandre),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif.) 

Poggi  (Joseph-Antoine-Dominique-Félix-Marie),  homme 
de  lettres. 

Maggi  (Jean -Baptiste -Vincent-  Louis-  Antoine  -  Marie), 
membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Cavagnari  (Pierre- Jean-.^toine),  secrétaire  du  gou- 
vernement général  de  Paris. 

Brumault  de  Beauregard  (Vincent),  directeur  des  do- 
maines à  Parme. 

Département  du   Var. 

Charles  (Louis-Joseph),  président  du  collège  électoral 
de  Draguignan. 

Le  chevalier  Raynouard  (François -Juste-Marie),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Dubouchet  (Jean-Baptist^-Magloire-Michel),  comman- 
dant d'armes  à  Saint-Tropez. 

Département  de  Vaucluie. 

Chapuy  (Hyacinthe-Joseph- Adrien),  membre  sortant 
du  rorps  léî^i4alif. 

Girard  , François-Joseph-Henri),  secrétaire  général  de 
la  prtfecliire  des  Bouches-du-Hliône. 

Les  candidats  ôlussont,  à  mesure  fies  élections, 
proclamés  parle  prince  virc-prand  électeur,  pré- 
sident, membres  du  Corps  législatif  pour  k'S  dé- 
partements de  la  deuxième  série  au.xquels  ils 
appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereuh  Er  Roi,  ])Our  lui  donner  con- 
naissance de  ces  nominations,  lesquelles  sex  jnt 


pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  CHARLES- MAURICE,  président', 
CoLCHBN  et  GOUVION,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat ^ 

Signé  COMTE  Laplace. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PROCÈS-VERBAL  DE  l'OUVERIURE  DE  LA  SESSION  PAR 
S.  M.  L'EMPEREUR  ET  ROI. 

Séance  du  16  juin  1811. 

Aujourd'hui  dimanche  16  juin  1811,  la  céré- 
monie de  Touverture  de  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif a  eu  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  heures  du  matin,  tous  les  postes  du  palais 
du  Corps  législatif  ont  été  occupes  par  la  garde 
impériale,  sous  le  commandement  et  la  police  de 
S.  Exe.  le  duc  de  Frioul  (Dttroc),  grand  maré- 
chal du  palais  de  Sa  Majesté. 

A  onze  heuies  une  Uéputation  du  Sénat,  com- 
posée de  MM. 

Président,  Trésorier. 

Le  comte  Garnier.  Le  comte    de    Chanteloup 

Secrétaires,  (Chaptal),  • 

Le  comte  Gouvion,  Le  comte  de  Lacépède, 

Le  comte  Colchen.  Le  duc  de  Vahny   (Keller- 

Préleurs,  mann), 

Le  duc  de    Dantzick  (Le-   Le  comte  de  Peluse  (Mon- 

febvre),  ge) , 
Le  comte  Clément  de  Ris.    Le  comte  Siéyès, 

Chancelier.  Le  comte  Roger-Dacos. 
Le  comte  de  Laplace, 

Est  partie  du  palais  du  Sénat  pour  se  rendre 
au  Corps  législatif,  avec  une  escorte.de  vingt- 
cinq  hommes. 

A  la  même  heure,  le  conseil  d'Etat  est  parti  des 
Tuileries  avec  une  escorte  cfe  cent  hommes,  pour 
se  rendre  également  au  Corps  législatif. 

La  députation  du  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  ont 
été  reçus  à  la  porte  intérieure  de  la  grande 
cour  du  palais  par  deux  députés  qui  les  ont  con- 
duits dans  les  salles  destinées  pour  les  recevoir. 

A  midi  TEmpereur  est  parti  clu  palais  des  Tui- 
leries, Le  cortège  de  Sa  Majesté  marchait  dans 
Tordre  suivant  : 

Les  hérauts  d'armes  à  cheval; 

Une  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  céré- 
monies; 

Deux  voitures  pour  les  grands  aigles  de  la 
Légion  d'honneur; 

Quatre  voitures  pour  les  grands  officiers  de 
l'Empire; 

Quatre  voitures  pour  les  ministres; 

Une  voiture  pour  le  grand  chambellan  (S,  Exe, 
le  comte  de  Montesquiou- F ezBnsac  ) ,  le  grand 
écuyer  (S.  Exe,  de  uaulincourt,  duc  de  Vtcence) 
et  le  grand-maître  des  cérémonies  (S.  Exe  le 
comte  de  Ségur)  ; 

Deux  voitures  pour  les  princes  grands  digni- 
taires ; 

La  voiture  du  couronnement  de  Sa  Majesté, 
dans  laquelle  était  I'Empereur  et  le  prince  Jérôme 
Napoléon,  roi  de  Westphalie; 

S.  Ëxc.  M.  le  grand-écuyer  (Caulincourt) , 
LL.  Exe.  le  maréchal  duc  de  Trévise  (Mortier), 
colonel  général  de  la  garde,  et  les  maréchaux  ducs 
d'Elchingen  (Ney),  de  Uantzick(Le/'e6vre)etde  Rog- 
gio  (Oudinot),  faisant  fonctions  de  colonels  géné- 
raux, ainsi  que  les  aides  de  camp  et  écuyers  de  Sa 
Majesté,  étaient  à  cheval  autour  de  sa  voiture. 
S.  Bxc.  le  maréchal  duc  de  Conegliano  [Moncey] 
était  à  cheval  derrière  la  voiture  ; 
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législatif  pour  le  département  deTarn-et-Oaronne. 
Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  CCS  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  Charles-MauRICE  président. 

GouviON,  GoLCHEN,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 
Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  CoMTE  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticie  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif 
formées  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  de  la  Gôle-d'Or  et  de  la  Haute- 
Vienne  (  cinquième  série),  lesdites  listes  adres- 
sées au  Sénat  par  message  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  du  14  avril  dernier; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  4  août  1802, 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1810. 
pour  chacun  de  ces  déparlements,  d'après  les 
proportions  déterminées  par  l'arrêté  du  Sénat  du 
l**'  septembre  1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  aux  candidats  ci- 
après  désignés  : 

Département  de  la  Càte-4*0r. 

Chastenay-Lantif  (Gérard-Lonin-Gay),  ex-constitoant, 
membre  da  conseil  général  du  département. 

Le  chevalier  Yillierâ  (Edme-Antoiue),  membre  sortant 
dn  Corp4  législatif. 

Boucnard  (Henri),  conseiller  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Côte-d^Or. 

Département  de  la  Haute-Vienne. 

Guineau  (Jean),  jnge  en  la   cour  de  justice  criminelle. 
Dumas  (Pierre),  avocat,  membre  du  collège  électoral 
du  département. 

Les  candidats  élu»  sont,  à  mesure  des  élections, 
proclamés  par  le  prince  vice-grand  électeur,  pré- 
sident, membres  du  Corps  législatif  pour  les  dé- 
partements de  la  cinquième  série  auxquels  ils  ap- 
partiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  con- 
naissance de  ces  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  première  session . 

Les  président   et  secrétaires^ 

Signé  Charles-Maurice  président, 

Colchen,  Gouvion,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  COMTE  Laplace. 
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ÉLECTEUR. 

Séance  du  8  mai  1811. 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 
Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 


membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  d 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  la  liste  de  candidats  au  Corps  législat 
formée  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  die 
toraux  de  département  et  d'arrondissement  < 
département  de  la  Drôme  (  5«  série),  ladite  lis 
adressée  au  Sénat  par  message  de  S.  M.  l'I^mpeuëi 
ET  Roi,  du  28  avril  dernier; 

Après  avoir  entendu,  sur  cette  liste,  le  rappc 
de  ^a  commission  spéciale; 

Procède,  en  exécution  de  Tarticle  20  de  Tac 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  coi 
fermement  à  Tarticle  73  de  celui  du  4  août  180 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législat 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  Tan  18( 
pour  le  département  de  la  Drôme,  d'après  les  pn 
portions  déterminées  par  l'arrêté  du  Sénat  d 
1«'  septembre  1802. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  a! 
solue  des  suffrages  aux  candidats  ci-après  d< 
signés  : 

Département  de  la  Drôme). 

Rigaad  de  l'isle  (Michel-Louis),  membre  du  conse 
général  da  départemeat. 

Olivier  (François-AntoiDe-Joseph),  membre  sortant  d 
Corps  législatif. 

Les  candidats  élus  sont  proclamés  par  le  princ 
vice-grand  électeur,  président,  menibres  du  Corp 
législatif  pour  le  déparlement  de  la  Drôme. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  ; 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  connais 
sance  de  ces  nominations,  lesquelles  seront  pa 
reniement  notifiées  au  Corps  législatif  lors  de  si 
prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé   Cuarles-Maurice,  président; 

Colchen  et  Gouvion,  secrétaires, 
Vu  et  scellé. 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  COMTE  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  lï  décembre  1799^ 

Vu  les  listes  des  candidats  au  Corps  législatif, 
formée  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  e\  d'arrondissement  des 
départements  de  Gènes,  d'llle-et-Vilaine,du  Nord, 
de  Rhin-et-Moselle,  de  Seine-et-Marne,  du  Taro, 
du  Var  et  de  Vaucluse  (deuxième  série);  lesdites 
listes  adressées  au  Sénat  par  message  de  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  du  28  avril  dernier; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale; 

Procède,  eu  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  4  août  1(S02. 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1811, 
pjur  cnacun  desdiis  départements,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir:  pour  les  dépar- 
tements de  Gènes  et  du  Taro,  par  les  sénatus- 
consulles  organiques  des  8  octobre  1805  et  24 
mai  1808,  et  pour  les  autres  départements  par 
l'arrêté  du  Sénat  du  1*'  septembre  1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  des  élec- 
tions conformes  à  celui  du  tableau  de  la  cin- 
quième série,  aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Déparlement  de  Gênes. 

Pareto  (Jean»Benoit-Antoioc-Fraiiçois-Marie),  membre 
da  collège  électoral  du  déparlement. 
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Cbirat  (Rhône). 

Ghiron  (Finistère). 

Clément  (Doubs). 

Collard  (Forêts). 

Gordarâ-Antona  (Marengo^. 

Gremers  (Eins-Occidental). 
D 

Oalieanme       (Seine- Infé- 
rieure) . 

Dartbeuay  (Galvados). 

Dastorg  (Seine-et-Oise). 

Dauzat  (Hautes-Pyrénées). 

Delattre  (Somme). 

Delespinay  (Vendée). 

Demortreu  (Galvados). 

Demnssel  (Sarlhe). 

Dequeux  -  Saint  -  Hilaire 
(Nord). 

Deteleff  (Ems-Occidental). 

Derbroucq  (Loire-Inférieu- 
re). 

Deverneil  (Dordogne). 

Devos  van  Sieenwyk  (Bou- 
ches-de-rYssel). 

Domini(Trasimëne). 

Donyn  de  Gbaslre  (Dyle). 

Dnboucbel  (Var). 

Dubroel  (Loi). 

Duchesne    de     Gillevoisin 
(Seine-et-Oise). 

Dumas   (Haute-Vienne). 

Dumoiard  (Yonne). 

Dumoulin  (Nord). 

Dorosier  de  Magnieu  (Rhô- 
ne). 

E 

Emmery  (Nord). 

Estonrmel  (Somme). 
F 

De  Faget-Baure  (Basses-Py- 
rénées). 

De     Falaiseau      (Seine-et- 
Marne)  . 

Parez  (Nord). 

Faure  (Seine-Inférieure). 

Faydel  (Lot). 

Ferreri  (Monlenotte). 

Fornier      de      Saint-Lary 
(Hautes-Pyrénées). 
G 

De  Galen  (Lippe). 

DeGanay-Vésigneux  (Saône- 
et-Loire). 

Garnier  (lile-et-Vilaine). 

Geffroy    (Saône-et-Loire). 

Gerolt  (Rhio-et-Moselle). 

Gevers        (Bouches-de-ia- 
Meuse). 

Girard  (Vaucluse). 

Gontier   de   Biran  (Dordo- 
gne). 

Goulard   (Seine-et-Oise). 

Gourlay   (Loire-inférieure). 

Griveau  (Meurlhe). 

Guineau  (Haule-Vienne). 

Guy  (Tarn). 

H 

Haquin  (Seino-et-Oise). 

Hardoain  (Sarthe). 

Hébert  (Seine-inférieure). 

Houille  de  La  Chenais  (Ille- 
el-Vilaine). 

Jacobi  (Roër). 

Jeannot  de  Moncey  iDoubs.) 

Jourdain   ^IlIe-el-Vilaine). 

K 
DeKnyphausen-Leer(Ems- 

Orienlal). 

L 
Ladouepc-Du  fou  gérais  (VeiK 

dée). 
Lajar  (Hérault). 


MM. 

Lalouelte  (Galvados). 

Lamoraal-Rengers  (Frise). 

Lanr  (Hérault). 

Lf^feuvre  (Seine-et-Marnf). 

Legoazre      de    Kervéléo'in 
(Finistère). 

Le  Hir  (Finistère) . 

Le       Marchand-Gomicuurt 
(Somme). 

Lemoro  de  Lafaye  (Haute- 
Loire) 

Lemosy  (Lot). 

De  Lesné-Harel   de    Kessel 
(Bouches-de-la-Meuse) . 

Lezurier  de  La  Martel  (Seine- 
Inférieure).  . 

DeLimbourg-Stirum  (Yssel- 
Supérieur). 

Louvet  (Somme). 

de  Lynden   de   Lunébourg 
(Zuyderzée). 
H 

Maffgi  (Taro). 

Malet  (Dordogne). 

Marcorelle  (Haute-Garonne), 

Mariscotti  (Rome). 

Marquis  (Meurthe). 

Martini  (Bouches-du-Rbin) . 

Matlei  (Marengo). 

Mollérus      (Bouches- de-la- 
Meuse). 

Montiglio  (Gènes). 

de  Mont-Louis  (Taro), 

Moreau  (Haul-Rhin). 

More  ni  (Monlenotte). 
N 

Nougarède,  baron  de  Fayet 
(Hérault). 

O 

Olbrechts  (Dyle). 

Ollivier  (Drôme). 
P 

Panneboeter  (Deux-Nèthes). 

Pareto  (Gènes). 

Pelzer  (Roër). 

Pémarlm  (Basses-Pyrénées) . 

Pémolié     de    Saint-Martin 
(Landes). 

Périgois  (Indre). 

Pervinquiére  (Vendée). 

Pictet-Diodati  (Léman). 

Piagnat  (Léman). 

Pocci  (Rome). 

Poggi  (Taro). 

Polissard  (Saône-et-Loire). 

Poyferé-do-Dère  (Landes). 

De  Prunelé  (Finistère). 

Puymaurin   (Haute-Garon- 
ne). 

Q 

Quarlara  (Gènes). 
Qaeysen   (Bouches-de-rVs- 
sel). 

R 

Ragon-Gillet    (Yonne). 
Raillier  (Ille-el-Vilaine). 
Raynouard  (Var). 
Rieussec  (Rome). 
Rigaud  de  l'IsIe  (Drôme). 
Rioult  de  Neuville  (Calva- 

dosj. 
De  Rnaz  (Simplon). 
Rossé  (Haul-Rhin). 

S 

Saignes  (Lot). 
Sansoni  (Montenolte). 
Scarpellini  (Rome). 
Schadel  (Nord). 
Sédillez  (Seine-et-Marne). 
De  Seplen ville  (Dyle). 
Sermaltei  (Trasimène). 
Serravalle  (Gènes). 


MM.      T 

De  Tascher  (Sarthe*) 

Thiry  (Meurthe). 

Travaglin  i  (Trasimène^. 
V 

Van  der-Goes(Bouches-de- 
la-Meuse). 

Van  der  Sleyden  (Zuyder- 
zée). 

Van  Doom    (Bouches -de- 
l'Escaul). 

Van  de  Graveld  (Yssel-Su- 
périeure). 

Van  Imhou  (Ems-Occiden- 
tal.) 

Van  Lilaar  (Zuyderzée). 

Van  Recum    (Rhin-et-Mo- 
selle. 

Van  Royen     (Bouches- de- 


MM. 

l'Escaut). 
Van-Tuyll   de  Seroos-Ker- 

ken    (Bouches-du-Rhin). 
Vergani  (Rome). 
Ver  Huil  (Yssel-Supérieur). 
Vialetes  de  Monlarieu(Tarn- 

et-Garonne). 
Villiers  (Côle-d'Or). 
Von  der  Leyen  (Roer). 
De  Valdner  (Haut-Rhin). 

W 

Westrenen  de  Themat  (Zuy- 
derzée) . 

Wiliems  (Dyle). 
Wilmar  (Forêts). 

Z 

Zaccalconi  (Rome). 


Chaque  député  appelé  est  descendu  au  pied  du 
trône. 

Le  prince  vice-grand  électeur  a  répété  son  nom 
à  Sa  MAJESTÉ. 

Le  député  debout  et  à  haute  voix  a  prêté  le  ser- 
ment conçu  en  ces  termes  : 

Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  Vempire 
et  fidélité'  à  l  Empereur. 

L'appel  terminé  et  tous  les  députés  nouvel- 
lement nommés  ayant  prêté  serment,  TEmpereur 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  iMessieurs  les  députés  des  départements  au 
«  Corps  législatif. 

«  La  paix  conclue  avec  Pempire  d'Autriche  a 
«  été  depuis  cimentée  par  l'heureuse  alliance  que 
«  j'ai  contractée  :  la  naissance  du  roi  de  Rome  a 
«  rempli  mes  vœux,  et  satisfait  à  l'avenir  de  mes 
«  peuples. 

«  Les  affaires  de  la  religion  ont  été  trop  sou- 
«  vent  mêlées  et  sacrifiées  aux  intérêts  d'un  Etat 


spécialement  à  la  contradiction  qui 
«  cessé  d  exister  entre  les  vérités  et  les  principes  de 
«  la  religion,  qui  sont  pour  tout  l'univers,  et  des 
«  prétentions  et  des  intérêts  qui  ne  regardaient 
«  qu'un  très-petit  coin  de  l'Italie.  J'ai  mis  fin  h 
•  ce  scandale  pour  toujours.  J'ai  réuni  Rome  à 
«  l'empire.  J'ai  accordé  des  palais  aux  papes  à 
«  Rome  et  à  Paris  :  s'ils  ont  à  cœur  les  intérêts  de 
«  la  religion,  ils  voudront  séjourner  souvent  au 
«  centre  des  affaires  de  la  chrétienté  ;  c'est  ainsi 
«  que  saint  Pierre  préféra  Rome  au  séjour  même 
«  de  la  Terre-Sainte. 

«  La  Hollande  a  été  réunie  à  l'empire  ;  elle 
a  n'en  est  qu'une  émanation.  Sans  elle  l'empire 
a  ne  serait  pas  colnplet. 

«  Les  principes  adoptés  par  le  gouvernement 
«  anglais,  de  ne  reconnaître  la  neutralité  d'au- 
«  cun  pavillon,  m'ont  obligé  de  m'assurer  des 
«  débouchés  de  l'Ems,  du  Weser  et  de  l'Elbe,  et 
«  m'ont  rendu  indispensable  une  communication 
«  intérieure  avec  la  Baltique.  Ce  n'est  pas  mon 
«  territoire  que  j'ai  voulu  accroître,  mais  bien 
a  mes  movens  maritimes. 

«  L'Amérique  fait  des  efforts  pour  faire  reconnaî- 
«  Ire  la  liberté  de  son  pavillon.  Je  la  seconderai. 

«  Je  n'ai  qu'à  me  louer  des  souverains  de  la 
«  confédération  du  Rhin. 

«  La  réunion  du  Valais  avait  été  prévue  dès 
«  l'acte  de  médiation,  et  considérée  comme  né- 
«  cessaire  pour  concilier  les  intérêts  de  la  Suisse 
«  avec  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Italie. 

a  Les  Anglais  mettent  en  jeu  toutes  les  pas- 
«  sions.  Tantôt  ils  supposent  a  la  France  tous  les 
a  projets  qui  peuveni  alarmer  les  autres  puis- 
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Les  officiers  d'ordonnance  étaient  à  cheval,  à 
la  hauteur  des  premiers  chevaux  de  la  voiture  de 
Sa  Majesté. 

Une 'voiture  pour  le  grand  aumônier  (cardinal 
Fesch)  le  ffrana  maréchal  (Duroc^  duc  de  Frioul) 
et  le  granof  veneur  [Berthier^  prince  de  Neufchàtel 
et  de  Wagram); 

Deux  voitures  pour  les  chambellans  de  service 
ordinaire  ; 

La  marche  du  cortège  était  ouverte  et  fermée 
par  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

M.  le  commandant  de  Paris  [le  général  de  di- 
vision^ comte  Hulin),  était  à  cheval  à  la  tôte  du 
cortège,  avec  Pétat-major  de  la  place. 

Le  cortège,  au  milieu  d'une  haie  de  troupes,  a 
traversé  le  jardin  des  Tuileries,  la  place  et  le  pont 
de  la  Concorde. 

Sa  Majesté  est  descendue  au  bas  du  perron  de 
la  nouvelle  façade  du  palais  du  Corps  législatif. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  des  Tuileries 
et  son  arrivée  au  Corps  Législatif  ont  été  annon- 
cés par  des  salves  d'artillerie. 

M.  le  président  du  Corps  Législatif  et  vingt-cinq 
députés  sont  allés  aux  bas  du  perron  recevoir  Sa 
Majesté. 

Avant  l'arrWée  du  cortège  impérial,  le  conseil 
d'Etat  et  la  députation  du  Sénat  sont  entrés  dans 
la  salle  des  séances  du  Corps  Législatif  ;  les  mem- 
bres du  conseil  d'Ëlat  ont  occupé  les  deux  pre- 
miers rangs  de  banquettes;  les  douze  sénateurs  se 
sont  placés  dans  le  parquet  sur  des  chaises,  en 
face  du  trône,  devant  les  conseillers  d'Etat. 

L'Empereur,  après  s'être  reposé  dans  l'apparte- 
ment préparé  pour  le  recevoir,  s'est  mis  en  mar- 
che. Le  cortège,  précédé  de  la  députation  du  Corps 
législatif,  s'est  avancé  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  huissiers; 

Les  hérauts  d'armes  ; 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  ; 

Les  pages  : 

Les  aides  des  cérémonies; 

Les  ofliciers  d'ordonnance; 

Les  maîtres  des  cérémonies  ; 

Les  aides  de  camp  do  I'ëmpereur; 

Les  grands  aigles  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Les  grands  officiers  de  l'empire; 

Les  ministres  ; 

Le  grand  écuyer  et  le  grand  matlre  des  céré- 
monies; 

Les  princes  grands  dignitaires  ; 

Le  prince  Jérôme,  roi  de  Westphalie  ; 

L'Empereur. 

Le  colonel  général  et  les  maréchaux  faisant 
Tonctions  de  colonels  généraux  de  la  garde,  le 
grand  aumônier  et  le  grand  maréchal. 

Derrière  eux,  les  officiers  de  service  de  la  mai- 
son de  Sa  Majesté; 

Lorsque  le  cortège  est  arrivé  dans  la  salle  des 
séances,  tous  les  députés  se  sont  levés  et  décou- 
verts; ceux  de  la  députation  sont  allés  prendre 
leur  places. 

Le  cortège  est  entré  par  la  porte  du  fond  en 
face  du  trône. 

A  mesure  que  le  cortège  s'est  avancé  vers  le 
trône,  il  s'est  partagé  de  la  manière  suivante  : 

Les  huissiers  se  sont  placés  aux  portes  : 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  et  les  hérauts 
d'armes  aux  deux  extrémités  des  escaliers  laté- 
raux; 

Les  pages  se  sont  rangés  dans  le  parquet  en 
haie  jusqu'à  ce  que  I'Bmpereur  se  fut  placé  ; 

Les  aides  et  maîtres  des  cérémonies  ont  pris 
place  en  bas  de  l'escalier  du  Irône.  de  chaque  côté  ; 

Les  aides  de  camp  de  I'Empereur  sont  montés 


par  l'escalier  de  gauche,  et  sont  allés  preadrd 
leurs  places  derrière  le  trône  ; 

Les  grands  aigles  et  les  grands  officiers  sont 
montés  par  Tescalier  de  droite,  pour  se  trouveiH 
à  gauche  de  Sa  Majesté  sur  leurs  hancs;  I 

Les  ministres  sont  montés  par  l'escalier  dei 
gauche  pour  se  trouver  à  droite  de  Sa  Majesxe 
sur  leurs  bancs. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  et  le  grand.  ' 
écuyer  se  sont  tenus  au  bas  de  l'escalier  du  trône, 
de  chaque  côté,  jusqu'à  ce  que  I'Empereur  se  fût 
placé,  et  sont  allés  ensuite,  par  l'escalier  du  trône, 
prendre  leur  places  sur  des  pliants,  au  devant  et 
au  pied  du  trône. 

Le  prince  Jérôme  Napoléon,  roi  de  Westphalie, 
et  les  princes  grands  dignitaires,  sont  montés  par 
les  deux  escaliers  latéraux  et  sont  allés  se  placer 
à  droite  et  à  gauche  de  TEmpereur,  sur  leurs 
chaises. 

Le  erand  aumônier,  le  colonel  général  et  les 
marécnaux  faisant  fonctions  de  colonels  généraux, 
de  la  garde,  et  le  grand  maréchal  sont  allés,  de 
même,  prendre  leur  places  derrière  Sa  Majesté. 

Les  officiers  de  service  de  la  maison  de  Sa 
Majesté,  sont  allés  se  placer  derrière  le  colonel 
général,  les  maréchaux  et  le  grand  maréchal. 

Les  officiers  d'ordonnance,  à  droite  et  à  gauche 
au  pied  des  escaliers  latéraux  du  trône. 

Les  pages  se  sont  assis  sur  les  marches  des  es- 
caliers latéraux. 

Le  président  du  Corps  législatif  s'est  placé  ea 
face  du  trône,  au  milieu  de  son  Corps,  sur  une 
chaise,  ayant  deux  questeurs  à  ses  côtés  et  deux 
huissiers  derrière  lui. 

Tout  le  monde  était  découvert  pendant  la  céré- 
monie. 

L'Empereur  étant  assis,  le  grand  maître  des 
cérémonies  a  pris  ses  ordres  et  les  a  transmis  à 
S.  A.  S.  le  prince  de  Bénèvent  {Talleyrand)^  vice- 
grand  électeur,  qui,  s'avançant  au  bas  des  mar- 
ches du  trône,  a  demandé  à  Sa  Majesté  la  permis- 
sion de  lui  présenter  les  membres  du  Corps 
législatif  nouvellement  élus,  et  de  les  admettre  à 
prêter  serment. 

Cela  fait,  le  grand  maître  a  dit  à  un  maître  des 
cérémonies  d'avertir  un  questeur  pour  indiquer 
successivement  les  députes  qui  devaient  prêter 
ce  serment. 

Un  aide  des  cérémonies  est  allé  chercher  ce 
questeur,  qui  s'est  avancé  au  milieu  du  parquet. 

Le  questeur  a  appelé  lentement  et  par  ordre  al- 
phabétique, les  nouveaux  députés  ainsi  qu*il  suit  : 


mm.  ^ 

Le  comte  de  Montosqaiou 
(Nord). 

A 

Altiéri  (Rome). 

Aroux  (Seine-Ioféneare). 
B 

Baglioni-Oddi  (Trasimène). 

Bâillon  (Nord). 

Barrinde  La  Gallissionnière 
(Sarthe). 

De  Beccaria-Pavie   (Hante- 
Garonne). 

De  Bellegarde    (Haute>Ga* 
ronne). 

Bemard-Otttreil    (Loire -In- 
rieure). 

De  Bethnne-Sully  (Indre). 

Boidi-d'Ardtzzoni  (Marengo) 

Bondani  (Taro). 

Bonet  de  Tlieicbes  (Haate- 
Loire). 

Borne-des-Fourneaux  (Yon- 
ne). 


mm. 

Bouchard  (Côte-d'Or). 

Bonteiller  (Loire-lnférienre). 

Brumanlt  de  Beanregard 
(Tarn). 

Bniys-Cliarly  (  Saône- et - 
Loire). 

Bnrmania-Rengera  (Frise). 
C 

Gambier  (^uyderzée). 

De  Canonviile  (Seine-lofé* 
rienre). 

Capalli  (Rome). 

Gardonnel  (Tarn). 

De  Casenave  (Basses-Pyré- 
nées). 

GanmontHie-la-Force  (Tam- 
et-Garonne). 

Cavagnari  (Taro). 

Chappuis  (Vaucluse) . 

Charles  Dn  Luc(yar). 

GhastenayLanty(Côte-d'Or). 

Chitlaud-Larigaudie  (Dor- 
dogae). 
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Cbirat  (Rhdne). 
ChiroD  (Finistère). 
Clément  (DoQhs). 
CoUard  (Forêts). 
Cordara-Antona  (Marengo). 
Cremers  (E:ns-Occidenial). 

D 
Oalleauroe       (Seine  -  Inté» 

rieure). 
Darihenay  (Calvados). 
Dastorg  (Seine-et-Oise). 
Dauiat  (Hautes-Pyrénées). 
Delalire  (Somme). 
Delespinay  (Vendée). 
Demortreu  (Calvados). 
Demnssel  (Sarthe). 
Dequeux  >  Saint  -  Hilaire 

(Nord). 
Deteleff  (Ems-OccidenUl). 
Oerbroucq  (Loire-Infériea- 

re). 
Devcrneil  (Dordogne). 
Devos  van  Sleenwyk  (Bou- 

ches-de-rYssel). 
Domini  (  Trasimène). 
Donyn  de  Cbasire  (Dyle). 
Daboucbel  (Var). 
Dubroel  (Lot). 
Duchés  ne    de     Gillevoisin 

(Seine-et-Oise). 
Damas   (Haute-Vienne). 
Dumolard  (Yonne). 
Dumoulin  (Nord). 
Do  rosier  de  Magnieo  (ftbd- 

ne). 

E 
Emmery  (Nord). 
Estourmel  (Somme). 

F 
De  Faget-Baure  (Basses-Py- 
rénées). 
De     Falaiseau     (Seine-et- 
Marne). 
Farez  (Nord). 
Faure  (Seine-Inférieure). 
Faydel  (Lot). 
Ferieri  (Montenolte). 
Fornier      de      Saint-Lary 

(Hautes- Pyrénées). 

De  Gslen  (Lippe). 

DeGanay-Vésigneux  (Sadna- 
et-Loire). 

Garnier  (lUe-et-Vilaine). 

Geffroy    (Saône-; et- Loire). 

Gerolt  (Rhin-et-Moselle). 

Gcveri        ^Boucbes-de- la- 
Meuse). 

Girard  (Vaucluso). 

Gontier   de  Biran  (Dordo- 
,  IJne). 

Goulard  (Seine-et-Oise). 

Gourlay  (Loire- inférieure). 

Grivoau  (Mourlbe}. 

Guineau  (Haute- Vienne). 

Guy  (Tam^. 

■ 

Haquin  (Seine-et-Oise). 

Hsrdouin  (Sarlbe). 

Hébert  (Sein<*-itiférieure). 

Huuiite  de  La  Cbenais  Jlle- 
et -Vilaine). 
J 

Jacobi  (Roér). 

J(>annol  de  Moncoy  (Doubs.) 

Juunlain  vHie-et -Vilaine). 
K 

DeKnyphaasen-Leer(Ems- 
Orienul). 

L 

Ladouepc  -Dufou  gérais  \  Ven- 
dée}. 

Lajar  (Hérault). 


Lalouette  (CalTidos). 

Lamoraal-Rengers  (Frise). 

Laur  (Hérault). 

Lpfeuvre  (Seine-et-Marne). 

Legoazre      de    Kervélé^'in 
(Finistère). 

Le  Hir  (Finistère). 

Le       Marchand-Gomicunrt 
(Somme). 

Lemoro  de  Lafaye  (Haute- 
Loire) 

Lemosy  (Lot). 

De  Lesné-Harel   de    Kessel 
(Boucbes-de-la-Meuse) . 

Lezurier  de  La  Martel  (Seine- 
Inférieure). 

DeLimbourg-Stirum  (Yssel- 
Supérieur). 

Lottvet  (Somme). 

de  Lynden   de  Luoébonrg 
(Zuyderzée). 
■ 

Mapgi  (Tare). 

Malot  (Dordogne). 

Marcorelle  (Hante-Garoone), 

Mariscotti  (Rome). 

Marquis  (Meurthe). 

Martini  (Bouches-du-Rhin). 

Mat(ei  (Marengo). 

Mollérus     (filou  cbes- de-la- 
Meuse). 

Monliglio  (Gênes). 

de  Mont-Louis  (Taro), 

Moreau  (Haut-Rbin). 

Moretti  (Monlenotte). 
N 

Nongarède,  baron  de  Fayet 
(Héranll). 

O 

Olbrechts  (Dyle). 

Omvier(Drdme). 
P 

Panneboeter  (Deux-Nèthes). 

Pareto  (Gènes). 

Pelier  (Roôr). 

Pémartin(Ba8se8-Pyrt^nées). 

Pèmolié    de    Saint-Martin 
(Landes). 

Périgois  (^Indre). 

Pervinquiere  (Vendée). 

Pictet-DiodaU  (Léman). 

Plagnat  (Léman). 

Pocci  (Rome). 

Poffgi  (Taro). 

Polissard  (Saône-et- Loire). 

Poyfpré-do-Dère  (Landes). 

De  Prunelé  (Finistère). 

Puyroaurin  (Haute-Garon- 
ne). 

Q 

Suartara  (Gènes). 
oeystn  (Boucbes-de-l'Ys- 
sel). 

a 

Ragon-Gillet    (Yonne). 
Raillier  (lUe-cl-Vilainp). 
Raynouard  (Var). 
Rîpussec  (Rome). 
Rigaud  de  l'isle  (Drdme). 
Rioult  df»  Npuville  (Calva- 

dos\ 
Do  Ri\az  (Simpton). 
Ros^é  (Haut-Rhin). 

H 

Saignes  iLot). 
Sansoni  (Moittenolte). 
Scarpellini  (Rome). 
Schadel  (Nord). 
Sédillez  (Seine-et-Marne). 
Dt*  Si*ptenville  (DjIp). 
Sermatiei  (Trasimène). 
Serravallo  (Gènes). 


MM.     T 

De  Tascher  (Sarthe*) 

Thiry  (Meurthe). 

Travaglin  i  (Trasimène;. 
V 

Van  der-Goes  (Boucbes-de- 
la-MeuseU 

Van  der  Sleyden  (Zuyder- 
zée). 

Van  Doorn    (Bouches -de- 
l'Escaut). 

Van  de  Graveld  (Yssel-Su- 
pérîeure]. 

Van  Imboif  (Ems-Occiden- 
tal.) 

Van  Lilaar  (Zuyderzée). 

Van  Recum    (Rhin-et-Mo- 
selle. 

Van  Royen     (Boaches-de- 


l'Escaut). 
Van-Tuyll   de  Seroot-Ker- 

ken   (Bouehes-du-Rbiu). 
Vergani  (Rome). 
Ver  Hui  1  (Yssel-Supérienr). 
Vialetes  de  Monlarieu(Tarn- 

et -Garonne). 
Villiers  (Cdie-d'Or). 
Von  der  Leyen  (Roér). 
De  Valdner  maut-Rhin). 

W 

Westrenen  deTh6mat(Zay. 
derzée) . 

Willems  (Dyle). 
Wilmar  (Forêts). 

Z 
Zaccalconi  (Rome). 


Chaque  député  appelé  est  descendu  au  pied  du 
trône. 

Le  prince  vice-grand  électeur  a  répété  son  nom 
à  Sa  Majesté. 

Le  député  debout  et  à  haute  voix  a  prêté  le  ser- 
ment conçu  en  ces  termes  : 

Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  V empire 
et  fidélité  à  V Empereur, 

L'appel  terminé  et  tous  les  députés  nouvel- 
lement nommés  ayant  prêté  serment,  l  Empereur 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 
«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
Corps  législatif. 

«  La  paix  conclue  avec  Tempire  d'Autriche  a 
été  depuis  cimentée  car  Theureusc  alliance  que 
j'ai  contractée  :  la  naissance  du  roi  de  Rome  a 
rempli  mes  vœux,  et  satisfait  à  l'avenir  de  mes 
peuples. 

t  Les  affaires  de  la  religion  ont  été  trop  sou- 
vent mêlées  et  sacrifiées  aux  intérêts  d'un  Etal 
du  troisième  ordre.  Si  la  moitié  de  l'Europe 
s'est  séparée  de  l'Eglise  de  Rome,  on  peut  l'attri- 
buer spécialement  à  la  contradiction  qui  n*a 
cessé  d^exister  entre  les  vérités  etiesprincipesde 
la  religion,  qui  sont  pour  tout  l'univers,  et  des 
prétentions  et  des  intérêts  qui   ne  regardaient 


Rome  et  à  Paris  :  s'ils  ont  à  cœur  les  intérêts  de 
la  religion,  ils  voudront  séjourner  souvent  au 
centre  des  affaires  de  la  chrétienté  ;  c'est  ainsi 

Sue  saint  Pierre  préféra  Rome  au  séjour  même 
e  la  Terre-Sainte. 

<  La  Hollande  a  été  réunie  à  l'empire  ;  elle 
«  n'en  est  qu'une  émanation.  Sans  elle  l'empint 
«  ne  serait  pas  complet. 

•  Les  principes  adoptés  par  le  gouvernement 
a  anglais,  de  ne  reconnaître  la  neutralité  d'au- 
«  cun  pavillon,  m'ont  obligé  de  m'assurcr  des 
«  débouchés  de  l'Bms,  du  Weser  et  de  TBIbe,  et 
«  m'ont  rendu  indispensable  une  communication 
«  intérieure  avec  la  Baltique.  Ce  n'est  pas  mon 
«  territoire  que  j'ai  voulu  accroître,  mais  bien 
«  mes  moyens  maritimes. 

«  L'Amérique  fait  des  efforts  pour  faire  reconnal- 
«  tre  la  liberté  de  son  pavillon.  Je  la  seconderai. 

«  Je  n'ai  qu'à  me  louer  des  souverains  de  la 
«  confédération  du  Rhin. 

«  La  réunion  du  Valais  avait  été  prévue  dès 
«  l'acte  de  médiation,  et  considérée  comme  né- 
«  cessaire  pour  concilier  les  intérêts  de  la  Suisse 
•  avec  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Italie. 

«  Les  Anglais  mettent  en  jeu  toutes  les  pas- 
«  fiions.  Tantôt  ils  supposent  a  la  France  tous  les 
«  projets  qui  peuvent  alarmer  les  autres  puis- 


72 


[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [16  juin  1811.] 


«  sances,  projets  gabelle  aurait  pu  mettre  h  exé> 
«  cutioa  s'ils  étaient  entrés  dans  sa  politique  : 
«  tantôt  ils  font  un  appel  à  Tamour-propre  des 
«  nations  pour  exciter  leur  jalousie  ;  ils  saisissent 
«  toutes  les  circonstances  que  font  naître  les  évé- 
«  nements  inattendus  des  temps  où  nous  nous 
.«  trouvons  :  c'est  la  guerre  sur  toutes  les  parties 
a  du  continent  qui  peut  seule  assurer  leur  pros- 
a  périté.  Je  ne  veux  rien  qui  ne  soit  dans  les 
«  traités  que  j'ai  conclus.  Je  ne  sacrifierai  jamais 
«  le  sang  de  mes  peuples  pour  des  intérêts  qui 
«  ne  sont  pas  immédiatement  ceux  de  mon  em- 
«  pire.  Je  me  flatte  que  la  paix  du  continent  ne 
«  sera  pas  troublée. 

«  Le  roi  d'Espagne  est  venu  assister  à  cette 
«  dernière  solennité.  Je  lui  ai  accordé  tout  ce  qui 
«  était  nécessaire  et  propre  à  réunir  les  intérêts 
a  et  l'esprit  des  différents  peuples  de  ses  provin- 
«  ces.  Depuis  1809,  la  plupart  des  places  fortes 
«  d'Espagne  ont  été  prises  après  des  sièges  mé- 
«  morables.  Les  insurgés  ont  été  battus  dans  un 
«  grand  nombre  de  batailles  rangées.  L'Angleterre 
«  a  compris  que  cette  guerre  tournait  à  sa  fin,  et 
«  que  les  intrigues  et  1  or  n'étaient  plus  suffisants 
«  désormais  pour  la  nourrir.  Elle  s'est  trouvée 
«  contrainte  à  en  changer  la  nature  ;  et  d'auxi- 
«  liaire,  elle  est  devenue  partie  principale.  Tout 
«  ce  qu'elle  a  de  troupes  de  ligne  a  été  envoyé 
«  dans  la  péninsule  :  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'fr- 
«  lande  sont  dégarnies.  Le  sang  anglais  a  enfin 
f  coulé  à  grands  fiots  dans  plusieurs  actions  glo- 

«  rieuses  pour  les  armes  françaises Cette  lutte 

«  contre  Garthage,  qui  paraissait  devoir  se  déci- 
«  dcr  sur  les  cTiamps  de  bataille  de  l'Océan  ou 
«  au-delà  des  mers,  le  sera  donc  désormais  dans 
«  les  plaines  des  Espagnes  !  Lorsmie  l'Angleterre 
«  sera  épuisée,  qu'elle  aura  enfin  ressenti  les 
«  maux  qu'avec  tant  de  cruauté  elle  verse  depuis 
p  vingt  ans  sur  le  continent,  que  la  moitié  de  ses 
«  familles  seront  couvertes  du  voile  funèbre,  un 
a  coup  de  tonnerre  mettra  fin  aux  affaires  de  la 


a  Péninsule,  aux  destins  de  ses  armées,  et 
«  géra  l'Europe  et  l'Asie  en  terminant  cette 
«  conde  guerre  punique. 

«  Messieurs  les  députés  des  départements 
f  Corps  législatif, 

«  J  ordonne  à  mon  ministre  de  mettre  sous 
«  yeux  les  com'î)tes  de  1809  et  de  1810.  C'est  !'< 
«  let  pour  lequel  je  vous  ai  réunis.  Vous  y  verrez 
«  la  situation  prospère  de  mes  finances.  Quoiq^uo 
«  j'aie  mis,  il  y  a  trois  mois,  cent  millions  d'ex:— 
«  traordinaire  à  la  disposition  de  mes  ministres 

<  de  la  guerre,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
«  nouveaux  armements  qui,  alors,  paraissaieot 

<  nécessaires,  je  me  trouve  dans  l'heureuse  situa.— 
f  tion  de  n'avoir  à  imposer  aucune  nouvelle  sut*— 


« 


charge  à  mes  peuples.  Je  ne  hausserai  aucixo 

tarif  :  je  n'ai  besoin  d'aucun  accroissement 
«  dans  les  impositions.  » 

Ce  discours  fini,  Sa  Majesté  s'est  levée  et  tout 
le  cortège  est  retourné  dans  l'appartement  d'où 
il  était  sorti,  en  suivant  le  même  ordre  qui  avait 
été  observé  pour  arriver. 

L'Empereur  est  remonté  en  voiture  et  est  re- 
tourné avec  le  même  cortège  au  palais  des  Tui- 
leries, 

Il  a  été  précédé  de  même,  et  reconduit  par  la, 
députation  de  vingt-cinq  membres,  jusqu'au  bas 
du  perron. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  du  Corps 
législatif,  et  son  arrivée  aux  Tuileries,  ont  été  pa- 
reillement annoncés  par  des  salves  d'artillerie. 

Le  cortège  de  I'Empereur  étant  sorti  du  palais 
du  Corps  législatif,  les  douze  sénateurs  sont  re- 
tournés à  leur  palais,  et  le  conseil  d'Etat  aux 
Tuileries. 

Le  présent  procès- verbal  a  été  rédigé,  clos  et 
arrêté  par  nous,  grand  maître  des  cérémonies, 
les  jour  mois  et  an,  que  dessus. 

Signé    Le  COMTE  DE  SÉ6UR. 

Vu  oarnous  vice-grand  électeur. 
Signé  Charles -MAURICE  (Talleyrand). 


TABLEAU,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 

AVEC  DÉSIGNATION  DES  SÉRIES,  DE  MM.  LES  MEMBRES  DU  CORPS  LÉGISLATIF,  DE  LEURS  PRÉSIDENT, 
VICE-PRÉSIDENTS,  SECRÉTAIRES,  QUESTEURS  ET  COMMISSAIRES,  COMPOSANT  LA  LÉGISLATURE  ET  SES- 
SION DE  l'an  1811. 


S.  £xc.  le  comte  de  MontesquiuQ-Fezeniae,  préiident 
(i*  aoDée),  (C.  ^). 

YlCB-PIliSlDKRTS. 

Première  nomination. 

MM.  YiUot-FréTille.  MM.  Bouteleaad. 

BeMOii.  Riqnelde  Caraman. 

Renouvellement. 

MM.  Ujard  (de  l'Hôraall).    MM.  G^IIiani  d'Àgliano. 
Vigneron.  Ca^eoave. 

SSCRÉTAIRES. 

Première  nomination. 

MM.  De  Septenville.  MM.  MlMle^te  Paroletti. 

Ledanois.  Petii  (du  Cher). 

Renouvellement. 


Anoées  de  sor- 
tie 10  at  dè- 
Séries.      oembre. 


MM.  Salvage. 
Duhamel. 


MM.  De  Galvet-Madttillan. 
De  Kersmaker. 


QUKSTEURS. 

MM.   La   baron    de  Las  -  MM.  Le    baron    Despéri  - 
cours,  ^.  cbous,  ^. 

Le  chevalier  de  Mar-  Le  comte  de   Trion- 

corelle,  #.  Montalembert,^. 

COailISSIOIfS    DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Commistion  de  lègiilation  civile  et  criminelle. 

MM.  Monseignat ,    préti  -  MM.  Pard**ssQS. 

dent,  ^.  Barrot. 

Riffart  Saint- Martin.  Le  chevalier  NoaiUe,i|f<. 

De  Fajet-Baure.  Le  chevalier  Riboud,^. 

Commiiiion  d^adminiitraiion  intérieure. 

MM.   Le  comte  Stauislas  de   MM.  Le   chevalier    Chap  - 
Girardin  ,    préei  -  puis,  ^. 

dentt  (C.  ^).  Le  chevalier  Emmery 

Herwin.  (du  Nord),  ^. 

Le    chevalier    Chai-  Gendebien. 

Ian.«. 

Emmery  (de  la  Mo- 
selle). 

Commitêùm  det  flnancet, 
.  MoIIerns ,    prétident.   MM.  Le  chevalier  Petit  de 


Le  chevalier  Blanquart 

de  Bailleul,  j||(. 
Dumoltrd. 
Le    chevalier     Félix 

Faairon,  1^. 

ntPUTts. 

Aflnéei  de  sor- 
tie aa  St  dè- 
Sériflt.      esBbre. 


Boauvera<*r»  #• 
LefebTre-Gineau,  jK^. 
Le  chevalier  Costa,  ^. 
Le  chevalier  Desribes . 
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1814 
181S 
1811 


Le  chevalier  Adet  (Nièvre),  ^. 
Admirauld  (Charente- Inférieure). 
Alamanuo-Pazii    (Arno). 
Altieri  (Rome). 
Aroux  (Sf  ioe-Inférieure). 
Auberl  (Gironde). 

Le  chevalier  Aubertdu  Petit-Thooars 
^liidre) . 


1815       Baglioni-Oddi  (Trasimène). 

1818       BaOIion  (Nord). 

181i      Barbier  de  Landrevie  (Charanle). 
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1813  Barbier  de  Soligny  (Marne). 

1814  Barrin  de  La  Galissonnière  (Sarthe). 
1811  Barrot    (Losère). 

1813  Bassenge  (Ourthe). 

1813  Bavottx   (Sésia). 

1815  Beccaria-Pii\ie  (de)  (Haute-Garonne). 
1811  Béguin  fils  (Cher). 

1815  Le    chevalier  de  Bellegarde  (Hante- 
Garonne). 

1814  Beriiard-Dutreil   (Loire-Inférienre). 
IKIi  Beslay   (C6ies-du-Nord). 

1811  Besson    (Ain). 

1814  Béthune-Sully   (de)  (Indre). 

1813  Le   chevalier  Blanouart    de   Baillent 

(Pas-de-Calais\  x, 

1815  Le    chevalier    Boidi-Ardixxoni  (Ma- 

rengo),  #. 

1812  Boirot  (Puy-de-Ddme). 
1815  Bondani  (Taro),  #. 

1814  Bonnet  de  Treiches  (Haute-Loire). 

1811  Bonnot  (Hautes-Alpes). 

1815  Le    chevalier    Borne  -  Desfuurneaiix 

(Yonne),  vC.  #). 

1813  Botta   iDoire). 

1814  Bouchard  (Cùte-d'Or). 

1813  Le  cheTalier  Buucbet   (Loiret),  ^. 

1813  Le    chevalier  Bundet   ^Mayeune),^})^. 

1812  Bouffey  (Orne). 
1811  Bouquelon  (Eure). 

1811  Le  baron  Bouilier  (Eure),  !f^. 

1813  Bourran  (Lot-et-Garonne). 

1814  Bouteiller  (Loire- Inférieure) 

1812  Bou:eleaud  (Charente). 

1813  Le  chevalier  Bouvier  (Jura),{|{^. 
1813  Bo}er   (Ariége). 

»  Brancadori  (Ombrone),  #. 

1812  Brugière  Laverchère  (Puy-de-Ddme). 

1815  Brunault  de  Beauregard  (Taroj . 

1813  Bmaeau    de  Beaumei    (Pas-ae- Ca- 

lais). A. 

1814  Bruys  Charly    (Saône-el-Lotre). 

1815  Burmania-Rcngcra  (De)  (Prise). 


1813  Calvel-Madaillan  (Dj)    (Arriége). 

1813  Cambier  (Zuydi-rsée). 

1814  Cauou ville  ^De)  (Seine-Inférieure). 
«  Capalii  (Rome). 

1812  Capclli  (Stura). 

1813  Caraman  (Biquet  de)  (Jemmapee). 

1815  Cardonnel  (Tarn). 

1814  Casenave  (DeWBasses-Pyrénérs). 
1812  Le  chevalier   Caumunt  de  La  Force 

(Tarn-et-Garonne),  i^. 

1815  Cava^fnari  (Taru^. 

18(2  Caie-Labove  (Seine).  iH^. 

1812  Le  chevalier  Chahaud-Latour,^. 

1812  Le  chevalier  Challan,  if^. 

1812  Chancel  (Charente). 

1815  Le  chevalier  Chappuis  (Vaucluse),  i^. 

1815  Charlen  Du  Luc   (Var). 

1814  Chu^tenay-Lanty  (De)  (Côte-d*Or). 

1812  Cherier   (Vosges). 

1813  Le  chevaUer  Chevillard  (Mont-Blanc). 
1811  Chiavarina  (Pô). 

1814  Chiiland-Larigaudie  (Dordogne). 
1814  Chirat  (Rbâne). 
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ÀDiiéas  de  sor- 
tie an  31  dé- 
cembre. 


MM« 
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1814 
1813 
1815 
1814 
1812 
1815 
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1813 
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1815 
1815 


>» 
1814 
1815 
1815 
1814 


ChiroD,  (Finistère). 

Le    baron    Chovet   de  La     Chance 

(Loire),  *. 
Claasel-Coussergues  (Aveyron}.     ^ 
Clément  (Doubs). 
Coffîohal  (Cantal). 
Colaud-Lasalcelte  (Crease),  ^. 
Colchen  (Moselle),  #. 
Collard  (Aisne). 
GoUard  (Foréls). 
Combrel-Marsillac  (Gorrèze),  ^. 
Cordara-Antona  (Mareago). 
Le  chevalier  Costa  (Pô),  #. 
Gouppè  (Côles-du-Nord),  ^. 
Cremers  (Ems  Occidental). 

D 

Dalleanme  (Seine-Inférieure). 

Le  baron  Dàrion  (Oise),  ^. 

Le  baron  d'Arthenay   (Calvados),  ^. 

Le  baron  d'Astorg  (Seine-et-Oise),^. 

D'Aubigny  (Eure-et-Loir),  ^. 

Le  chevalier  Dauzat  (Uautes-Pyré- 
nées).  # 

Degli-Alessandri  (Arno). 

Delahaye  (Loiret). 

Le  chevalier  Delatre  (Somme),  (G.  ^). 

Delci  (Ombrone) . 

Delespinay  (Vendée). 

Delhoime  (AisneV 

Dellafaille  (Escaut),  (0.  ^. 

Le  baron  Demeulenaère  ^Escaut),  ^. 

Demissy  (Charente -Inférieure),  ^. 

Demortreux  (Calvados),  ij^. 

Demusset  (Sartbe). 

Dequeux-Saint-Hilaire  (Nord). 

Desaux  (Meuse). 

Desgravès  (Charente-Inférieure). 

Le  baron  Despérichons  (Loire),  ^. 

Le  chevalier  Desribes  (Puy  -  de  - 
Dôme),  ^. 

Deteleff  (Éms-Oriental). 

Le  baron  Deurbroucq  (Loire-Infé- 
rieure), ^. 

Devos  van  Stenwick  (Bonches-de- 
l'Yssel) . 

Digneffe  (Oarthe). 

Donini  (Trasimène). 

D'Onyn  de  Chastre  (Dyle). 

Dubouchet  (Var). 

Dubruel  (Lot). 

Duchesne  de  Gillevoisin  (Seine-et- 
Oise). 

Duclaux  (Maine-et-Loire). 

Dudevant,  (Lot-et-Garonne)    ^. 

Dufort  (Gironde!. 

Dahamcl  (Mancne). 

Dumaire  (Moselle). 

Dumas  (Haute-Vienne). 

Dumolard  (Yonne). 

Dumoulin  (Nord). 

Dupré  (Sambre-et-Meuse). 

Dupré  de  Sainl-Maur  (Aude) 

Durandard  (Mont-Blanc). 

Le  baron Duranteau  (Gironde},(C.j)^). 

Durbach  (Moselle). 

Durosier  de  Magnieu  (Indre). 

E 

Emeric-David     (Bouches-du-Rhône). 
Emmery  (Moselle). 
Le  chevalier  Emmery  (Nord),  ^. 
Le  chevalier  Estourmel  (Somme). 


Fabroni  (Arno). 

Fajet-Banre  (de)  (Basses-Pyrénées). 

Falaiseau  (de)  (Seine-et-Marne). 

Farez  (Nord). 

Fauie  (Seine-Inférieure) 
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Fauris  de  Saint- Yincens    (Bouches- 

du-Rhône),A|^. 
Faydel  (Lot). 

Félix-Faulcon  (Vienne),  #. 
Ferreri  (Montenotle). 
Fleury  (Isère). 
Fornier  de  Saint-Lary  (Haates-Pyré- 

nées). 
Francoville  (Pas-de-Calais). 
Frontin  (Eure). 


Galen(pe)  (Lippe). 
Galleani  d'Agliano  (Stura). 
Galli  (Alpes-Maritimes). 
Gallois  r  ),  ^. 

Ganay-Vésigneux    (De)    (Saône  -  et  - 

Loire). 
Garnier  (lUe-et-Yilaine). 
Gendcbien  (Jemmapes) .  ^. 
Geoffroy  (Saône-el-Loire). 
Gerolt  (nhin-et- Moselle). 
Gevers  (Bouches-de- la-Meuse). 
Girard  (Vaucluse) 

Le  comte  Girardin  (Stanislas),  (G.  ^) 
Le  comte  Girardin  (Louis)  (Oise). 
Giraudet  Bourdemange  (Allier). 
Glais  (Morbihan). 
Goblet  (JemmapesO. 
Goilailh    (Lot-et-Garonne). 
Golzart  (Ardennes),  ^. 
Gontier  de  Biran  (Dordogne). 
Gonbau  (Lys). 
Goulard  (Seiue-et-Oise). 
Le     chevalier    Gourlay     (Côtes-da- 

Nord).  *, 
Gourlay  (Loire»Inférieure) . 
Grandsaiffue  (De)  (Aveyron),  ^. 
Grassy  (Basses-Alpes). 
Le  chevalier  de  Grégory  (Sésia),  41- 
Grellet  (Creuse),  !jf^, 
Griveau  (Meurlne). 
Guillier  ae  Souancé  (Ëure-el*Loir]. 
Guinean  (Haute-Vienne). 
Guy  (Tarn). 


Haquin  (Seine-et-Oise). 
Hardouin  (Sartbe). 
Hébert  (Seine-Inférieure). 
Hennequin  (Allier).  « 
Herwyn  (Lys). 
Horn  (Mont«Tonnerre). 
Houille    de    La    Chenais     (lUe-et- 
Vilaine). 


Le  chevalier  Jacobi  (Roêr),  ^, 

Janod  (Jura). 

Jaquel  (Pô). 

Le     chevalier  Jeannot   de    Moncey 

(Doubs),  *. 
Le  chevalier  Joubert  Bonnaire  (Maine- 
et-Loire),  iR*. 
Jourdain  (lUe -et- Vilaine) . 

K 

Kersroaker  (De)  (Lys). 
Kervétégan  (De)  Finistère). 
Le  baron  de  Knyphausen-Leer  (Ems- 
Oriental). 


Lacoste  (Gard),  ej*. 

Ladouepc  du  Fougerais  (Vendée). 

Le  chevalier  Lahary,  ^. 

LahorefJemmapes),  ^. 

Laine  (Gironde),  f^, 

Lajard  (Seine). 

Lajard  (Hérault). 
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Années  de   sor- 
ties an  31  dé- 
Sérlts.       cembre. 
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1811 
1813 
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1818 
1814 


LAloueUe  (Galvados). 

Le  chevalier  de  Lamardelle  (Indre-et- 
Loire),  #. 

Lamer  (Pyrénées-Orientales). 

Lamoraal-Rengers  (Frise). 

Larocbefoucauld  (De)  (Oise),  ^. 

lie  baron  de  Lascoars  (Gard),  >f^. 

Laur  (Hérault). 

Ledanois  (Eure). 

Lefaucheux  (Vosges). 

Lefeuvre  (Seine-et-Marne). 

Lefebvre-Gineau  (Ardennes),  #. 

Lego^al-Toolgoet  (Morbihan). 

Legnx-Lasalle  (Gironde): 

Le  Hir  (Finistôre). 

Lelen  (Aisne),  #. 

Lemarciiant-Gomicourl  (Somme). 

Le  comte  Leniarois  (Manche),  ». 

Le  chevalier  Moro  De  La  Faye  (Hante- 
Loire)  ^. 

Lemosy  (Lot). 

Lemutbeui-Daudier  ^Mayenne . 

Lepaige  (Deux-Nëthes). 

Le  chevalier  Lero^   ^. 

Lesné-Uarel  de  Kessel  (Booches-de- 
la-Meuse). 

Le  baron  Lezurier  de  La  Martel 
(Seine-Inférieure) 

Le  comte  de  Limburg-Stirnm  (Yssel- 
Supérieur). 

Le  chevalier  Lonvet  (Somme).  ^ 

Le  baron  Lynden  de  Lnnenburg  (Zuy- 
deriée). 


Maggi  (Taro). 
Maffhel 


Maffhella  (Apennins). 

Le  oaron  de  Malet  (DordogneK  jj^. 

Le  chevalier    Mareorelle   (Haute^Ga- 

ronne),  *. 
Marescot  -  Pérignat (Loir-et-Cher),  ^, 
Le  chevalier  Mariscotii  (Rome),  il^. 
Marquette    de  Fleury   (Haute-Marne). 
Le  chevalier  Marquis  (Meurthe),  !f^. 
Le     chevalier   Blartin    Ûls    (Haute - 

SadneKei^. 
Martini  (Bouches-du  -Rhin). 
Martin-Saint-Jean  (Aude). 
Mathieu  (Bas-Rhin),  !))«. 
Le  chevalier  Mathis-Gacciorna  (Stura)i)($ 
M4Uei  (Méditerrannée). 
Le  chevalier  Félix  Mattci  (Marengo ),{)($. 
Mnupetit  (Mayenne). 
Maurcl(l8^re). 
Le    chevalier  Membrède  (MeusH-Infé- 

rieure),  ^. 
Metz  (Bas-Rhin>. 
Mezseri  (  Arno) . 
Le  chevalier  Micheiet  de   Rochemont 

(Loire)    *. 
Mollerus  (Bouches-de-larMeuse). 
Monseignat(AveyTon),  i)^. 
Le  cumta    de  Montesqnion-Fezonsac 

(Nord),  (C.  ) 
Le  baron  de  Montiglio  (Gènes). 
MontlouisrDe),  (Taro). 
Moreau  iHaut-Rbin). 
Morellet  (Seine),  i(. 
Morretti  (Montenotte). 

NeU  (Sarre). 

Le  chevalier  Noaille  (Gard), 

Noizet  deSainl-Paul  (  Pas-de-Calais)  {K«. 

Nougaréde  baron  de  Fayet,  (Hérault). 


Olbrectbs  (Dyleu 

Lo  chevalier  OUivier  (Drte«),  Jf^ 


Séries. 
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Années  de  sor- 
tie an  31  dé- 
cembre. 


MM. 


1813  Paillet  (Mense>. 

1813  Panneboeter  ^Deux-Néthes). 

1811  Pardessus  (Loir-et-Cher. 

1815  Le  baron  Pareto  (Gènes). 

1811  Paruietti  ^Pd). 

1813  Pascal  (Isère). 

1814  Pelzer  (Roer). 

1814  Le  chevalier  Pémartin,  (Basses-Pyré- 
nées) ^. 

1814  Pémolié  de  Saint-Martin  (Landes). 

1811  Péniére-Delzurs  (Corréie). 

1813  Peppen  (Deux-Nèthes). 
1811  Pérès    (Gers),  jfi«. 

1814  Périgois  (Indre). 

1815  Le  baron  de  Pervinquière  (Vendée). 

1811  Petit  ^Cher). 

1812  Le    chevalier    Petit    de   Beanvergar 

(Seine),*. 

1812  Picot-Lacombe  (Puy-de-Dôme). 

1814  Pictet-Diodali  (Léman). 

1814  Plagnat  (Léman). 
»  Pocci  (Rume). 

1815  Poggi  (Taro). 

1814  Poussard  (Saône-et-Loire). 

1812  Le  baron  de  Pontaubevoye  de  Lau- 
berdière  (Maine-et-Loire),   (C.  *). 

1812  Potter  (De),  (Escaut). 

1814  Le  chevalier  Poyferé  de  Gère,  (Lan- 

des). *. 

1815  Prunelé  (De),  (Finistère). 

1815  Puymaurin  (De)  ^Haute-Garonne). 

Q 

1815  Quartara  (Gènes). 

»  Queysen  (Bouches-de-rYssel). 
R 

1812  Raepsaet  (Escaut). 
1815  Ragon-Gillet,  (Escaut). 

1815  Le  chevalier  RalUer  (Ille-et- Vilaine).  * 

1813  Rattier  (Charente-Inférieure). 
1815  Le  chevalier  Raynonard  (Var)  *. 
1811  Ribond  (.Vin),  A. 

1814  Rieussec  (Rhône),   *. 

1813  Riffard-Saint-Martin  (Ardèche). 

1814  Rigaud  de  l'isle  (Drôme). 

1815  Rioult  de  Neuville  (Calvados). 

1811  Ri\arola  (Appenins). 

1812  Rivaz,  (De)  (Slmplon),  *. 

1812  RiViére  (Aube). 

1813  Robin  de  Cuulogne  (Marne\ 

1811  Roemers  (Meuse-Inft^riearo),  (C.  *  ). 

1811  Le  chevalier  Roger  (Haute-Marne) ,4(.) 
1815  Le  chevalier  Rossée  (Haut-Rhin).  (0.^) 

1813  Ruphy  (Mont-Blanc). 

S 

1812  Le  baron  de  Sahuc  (C.  *  }. 
1811  Sajnt-Pierre-Leiperut  (Gers).  * 

1814  Saignes  (Lot). 

1811  Salvage  (Cantal}. 

»  Sansoni  (Montenottc). 

1813  Sauvaire  (Bouches-du-Rhône). 
»  Scarpellint  (Rome). 

1812  Schaal  (Bas-Rhin). 

1815  Schadet  (Nord\ 

1815  Sédiltez  (Seine-et-Marne). 

1815  Septenville  (De)  (Dyle). 

1815  Sermaiiei  (Trasimène; . 

1815  S&rravalle  ^Gènes). 

1812  Silvestre  de  Sacy  (Seine).  * 

1812  SiruKUo-Maret  ^Aube)  ^0.  *). 

1813  Somis  (Doire). 

1813  Souque  (Loiret). 

M  Spront  (Méditerrannée) . 

1811  Stnru  (Mont-Tonnerre). 

T 

1812  I^ comte  Tanneguy-Levenenr  (Orne).* 
1811  Tardy  (Ain).  * 

1814  Tascber  (De)  iSartbe). 
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Années  de  8or> 
Séries,     lie  au  31  dé- 
cembre.   - 
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1811  Le    baron   de    Tesnière  -  Bresmenil 

(Manche) . 

1812  Tharreau  (Maine-et-Loire). 
1815       Tbirs(Mearthe). 

1813  Thomasi  (Arno). 

1813       Touloneeon  (De).  (Nièvre).  ^. 
1815        Travaghni   (Trasimène),  ^. 

1811  Trinqualie-Maignan  (Gers). 

1812  Trentinian  (Morbihan). 

1813  Le    comte  de   Trion  -  Montalembert 

(Vienne)  ^ 
1813       Le   chevalier  Tromson  -  le  -  Comte 

(Marne),  *. 
1812       Tnault  Morbihan). 
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1811 
1813 
1815 
1814 

1813 
1815 

1815 


1815 
1814 
1812 

1811 
1813 
1814 
181j 
1813 
1814 


1815 
1812 
1813 
1815 
1815 

1815 
1812 


Le   chevalier  Van  -  Catsem   (Deux  - 

Nèthes),  ^. 
Van  der  Goes  (Bouches-de-la-Meuse). 
Van  der  Meersch  (Lysj. 
Van  der  Sleyden  (Zuyaerzée). 
Van  Doom  (Boncbes-de-r Escaut). 
Van  Grasveld  (Yssei-Supi^rieur). 
Van  Imhoff  (Ems-Occidental). 
Van  Lilaar  (Zayderzc'e). 
Le  ciievalier  Van  vRecum  (Rhin -et 

Moselle). 
Van  Royen  (Bouches-de-rEscant). 
Van  TuvU  van    Seroos  Kerken  (Bou- 

ches-du-Rhin) . 
Venluri  (Ombrone). 
Vergani  (Rome). 
Ver  Huell  (Ys^el-Supérieur). 
Verneilh  (De)  (DordogneJ. 
Le  baron  de  Vialetes    de  Montarieax 

(Tarn-et-Garonne).  ^. 
Vigneron  (Haute-Saône). 
Villars  (Isère). 

Le  chevalier  Vi'Iiers  (Côte-d'Or),  ^. 
Villot  d.î  Fré ville  (Seine). 
Vistorte  (Côles-du-Nord). 
Le  chevalier  Voji der  Leyen  (Roôr),îj(*. 

Waldner  (De)  Haut-Rhin). 
Wasseige  (Sambre-et-Meuse). 
Westrenen  de  Thémat  (Zuyderzée). 
Willems  (Dyle). 
Willmar  (Forêts). 

Z 

Zaccaleoni  (Rome). 
Zoepffel  (fias-Rhin). 


CORPS  LEGISLATIF. 

PaÉSU)ENCE  DE    S.     EXC.   LE  COMTE  DE  MONTBS- 

QUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  17  Juin  1811 

MM.  Pardessus,  du  département  de  Loir-et-Cher, 
Chiavarina,  du  département  du  Pô,  Duhamel,  du 
département  de  la  Manche,  le  chevalier  Leroy, 
reconnus  les  plus  jeunes  membres  de  l'assem- 
blée, sont  appelés  au  bureau,  par  M.  le  président, 
pour  exercer  les  fonctions  de  secrétaires  provi- 
soires. 

MM.  Francesco-Alamanno  Pazzi-Ânge-Mezzari, 
(Arno),  Jean  Degli-Alessandri  (Arno),  Durbach 
^oselle),  Goflinhal  (Cantal),  Shaal  (Bas-Rhin), 
Guillier  de  Souancé  (Eure-et-Loir),  Raglioni- 
Oddi  (Trasimône),  Laiué  (Gironde),  préviennent 
M.  le  président  des  cause»  qui  les  empêchent 
d'assister  aux  séances  du  Corps  législatif. 

L*assemblée  reçoit  deux  messages  du  Sénat 
conservateur;  Fun  contient  la  liste  des  députés 


des  deuxième  et  cinquième  séries  nommés  de 
puis  la  dernière  session  (1);  le  second,  la  Domî 
nation  de  M.  Lasagni  (2),  conseiller  ae  la  cou 
d'appel  de  Rome,  aux  fonctions  de  membre  de  h 
cour  de  cassation,  en  remplacement  de  M.  Vermeil 
décédé.  Lamention  au  procès-verbal  estordonnée 

Un  de  MM.  les  secrétaires  provisoires  fait  iec 
ture  des  différentes  lettres  écrites  à  M.  le  prési- 
dent, pour  rinformer  du  décès  de  MM.  Thouret, 
Brière-Mondétour.  Bouget,  d'Hame,  Giera,  Grusoc 
et  Robinet,  membres  du  Corps  législatif ,  et  lui 
faire  connaître  que  trois  autres  i  MM.  Fremin- 
Beaumont;  Goupil- Préfeln  et  Fabroni,  eut  été 
appelés  à  d'autres  fonctions. 

L'assemblée  arrête  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal,  relativement  à  ces  informations,  sera 
adressé  au  Sénat  conservateur  par  un  message. 

M.  Silvestre  de  Sacy.  Messieurs,  à  Touver- 
ture  de  votre  session  de  1809,  la  députation  du 
département  de  la  Seine  se  rendit  l'interprète  de 
vos  justes  regrets  pour  un  collègue  éealement 
respectable  par  un  nom  illustre ,  de  longs  et 
honorables  services  dans  la  magistrature  et  toutes 
les  qualités  qui  concilient  l'attachement.  Aujour- 
d'hui elle  vient  encore  exprimer  le  môme  senti- 
ment, en  vous  entretenant  d'une  perte  nouvelle 
et  d'autant  plus  douloureuse  que  le  collègue 
qu'elle  regrette  semblait  nous  promettre,  par  son 
âge  peu  avancé  et  la  force  de  sa  constitution,  que 
nous  jouirions  longtemps  de  ses  lumières  et  de  la 
douceur  de  sa  société. 

Pendant  le  cours  de  notre  dernière  session,  une 
maladie  grave  priva  M.  Brière-Mondétour  du 
plaisir  de  partafjer  nos  travaux.  Le  coup  qui  de- 
vait nous  le  ravir  était  déjà  frappé;  mais  trompés 
par  cette  heureuse  incertitude  dont  une  provi- 
dence paternelle  a  soin  de  couvrir  l'approcnedes 
derniers  moments  de  notre  fugitive  existence, 
nous  nous  flattions  gu'il  serait  rendu  à  ses  amis 
et  à  ses  collègues.  Notre  espoir,  nos  vœux  ont 
été  trompés.  Permettez  à  la  députation  dont  il 
était  membre  de  soulager  sa  douleur  en  rendant 
à  la  mémoire  de  celui  qu'elle  a  perdu  un  témoi- 
gnage d'estime,  auquel  vos  suffrages  imprimeront 
un  caractère  public  et  solennel. 

M.  Isidore-Simon  Brière  de  Mondétour  naquit  à 
Saint-Cheron,  près  Chartres ,  le  17  mars  1753,  de 
parents  recommandables.  Envoyé  de  bonne  heure 
a  Paris,  et  placé  dans  l'un  des  collèges  de  la  ca- 
pitale, il  montra  par  la  sagesse  de  sa  conduite  et 
son  application  au  travail  qu'il  avait  mis  à  proGt 
les  leçons  et  les  exemples  d'un  père  qui ,  chargé 
d'une  nombreuse  famille  et  peu  favorisé  de  la 
fortune,  avait  inspiré  de  bonne  heure  à  ses  en- 
fants l'amour  de  la  vertu,  et  leur  avait  souvent 
fait  lire  dans  les  écrits  d'un  de  leurs  ancêtres,  le 
docte  maître  Alain  Chartier ,  ces  mots  pleins  de 
sens  et  d'énergie  :  «  Par  quoi,  frère,  je  te  con- 
seille que  tu  te  délites  en  toi-même  de  la  vertu, 
car  elle  rend  joie  et  loyer  à  ceux  qui  bien  vivent. .. 
et  ne  te  répute  pas  vertueux  par  ouï-dire,  comme 
font  les  gens  de  cour  ;  mais  mets  peine  deTestre 
par  effect  de  œuvre  véritable.  » 

Un  Etat  où  l'on  ne  doit  qu'à  soi-même  ses  suc- 
cès, et  où  les  talents  ne  mènent  à  une  véritable 
considération  que  quand  ils  sont  accompagnés 
d'un  grand  amour  pour  le  travail,  et  soutenus  par 
une  répution  sans  tache,  était  celui  qui  conve- 
nait au  jeune  Brière  de  Mondétour.  La  profession 


(1)  Yoy.   les   séances    du    Sénat    conserratear  des 
10  aoât  1810,  3,  4  fît  8  mat  18M. 

(2)  Yoy.  la  séance  du  29  avril  1810. 
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d'avocat,  qu'il  embrassa  à  Page  de  vingt-cinq  ans,  . 
et  qu'il  exerça  pendant  neuf  ans,  le  mit  en  rela- 
tion avec  des  magistrats  dont  les  conseils  gui- 
dèrent sa  jeunesse,  dont  le  crédit  et  l'ami  lié  con- 
tribuèrent puissamment  à  son  avancement. 

En  Tannée  1787,  M.  de  Mondétour  fut  nommé  , 
par  le  roi,  receveur  général  des  économats  ;  pré- 
senté au  monarque  en  cette  qualité,  il  reçut 
d'avance  le  prix  de  son  zèle  et  de  ses  services, 
par  cette  parole  remarquable  que  lui  adressa  le 
prince  :  «  En  vous  voyant,  je  suis  encore  plus 
convaincu  de  ce  qu'on  m'a  dii,  que  je  puis  me 
confier  à  votre  délicatesse  et  à  votre  dévoue- 
ment. »  M.  Brière  Mondétour  justifia  pleinement 
un  si  heureux  présage.  Son  zèle  et  son  désinté- 
ressement rétablirent  en  peu  de  temps  une  admi- 
nistration dont  le  désordre  était  extrême  au  mo- 
ment où  il  y  avait  été  appelé,  et  le  roi  lui  en 
témoigna  plus  d'une  fois  sa  satisfaction. 

Les  économats  furent  supurimés  en  1792,  et 
déjà  l'instant  était  venu  où  le  mérite  ne  devait 
trouver  d'asile  que  dans  la  retraite  et  l'obscurité  : 
ces  moments,  d  une  inaction  involontaire,  M.  de 
Mondétour,  sut  les  employer  en  vrai  sage,  en  bon 
citoyen.  Marié  de  bonne  ueure  et  devenu  veuf  au 
bout  de  cinq  ans,  toutes  ses  affections  étaient 
concentrées  dans  les  enfants  nés  de  son  mariage. 
11  se  consacra  tout  entier  à  leur  éducation,  et  sema 
dans  leur  cœur  le  germe  des  vertus  dont  les  fruits 
ont  fait  sa  plus  douce  jouissance,  et  devaient  être 
pendant  longtemps  le  bonheur  de  sa  vieillesse, 
si  les  vœux  de  cette  estimable  famille  eussent  été 
accomplis. 

Bientôt  le  retour  de  l'ordre  ,  en  ramenant  l'es- 
poir de  jours  plus  sereins ,  rappella  les  hommes 
Sue  la  tempête  avait  écartés.  Dès  l'an  VllI,  Brière- 
iondétour  fut  nommé  maire  du  second  arrondis- 
sement de  Paris,  et  il  n'a  cessé  depuis  ce  moment, 
jusqu'à  son  entrée  au  Corps  législatif,  d'exercer 
les  lonctions  d'une  magistrature  dont  l'influence 
protectrice  s'étend  sur  tous  les  membres  de  la 
société,  se  fait  sentir  dans  toutes  les  circonstances 
intéressantes  de  la  vie,  et  qui  a  d'autant  plus  de 
droits  à  la  gratitude  des  citoyens,  qu'elle  offre 
moins  d'occasions  éclatantes  de  frapper  les  re- 
gards. 

M.  de  Mondétour  l'a  recueillie  cette  récompense 
flatteuse  pour  l'ami  de  l'humanité,  la  reconnais- 
sance de  ses  concitoyens,  IVslime  de  ses  collè- 
gues, l'approbation  du  monarque  et  des  premiers 
corps  de  l'Etat.  Nommé  successivement  président 
de  l'assemblée  de  canton  du  second  arrondisse- 
ment, membre  du  collège  électoral  du  départe- 
ment, membre  de  la  Légion  d'honneur,  l'un  des 
administrateurs  des  lycées  de  Paris,  enfin,  député 
au  Corps  législaiif,  il  a  vivement  apprécié  ces 
témoignages  d'estime  et  d'attachement  ;  il  sentit 
surtout  combien  ils  sont  précieux  ces  sentiments 
qu'il  avait  su  mériter,  lorsque  le  vœu  de  ses  col- 
lègues, MM.  les  maires  de  Paris,  l'appella  à  par- 
tager la  glorieuse  mission  de  portera  I'Empereuk, 
en  la  ville  de  Vienne,  les  remerclraeuts  de  la  ca- 
pitale, fière  de  l'honneur  que  lui  avait  fait  Sa  Ma- 
jesté en  lui  envoyant  les  drapeaux  conquis  par 
ses  armées  victorieuses  aux  champs  de  Wertingen. 

Devenu  membre  du  Corps  législatif,  les  mêmes 
marques  de  confiance  et  d'estime  l'y  ont  accom- 

Îiagné.  Nommé  d'abord  par  Sa  Majesté  membre  de 
a  commission  des  financespour  la  session  de  1808, 
votre  choix.  Messieurs,  la  appelé  aux  mêmes 
fonctions  en  1809,  et  la  nomination  de  I'ëmpereur 
les  lui  a  continuées  pour  1810.  Dans  un  corps  où 
toutes  les  volontés  n'ont  qu'un  même  objet,  le 
)>ien  et  la  gloire  de  l'Etat,  où  tous  les  cœurs  sont 


attachés  par  un  même  lien,  l'amour  de  l'honneur 
et  de  la  vertu,  il  peut  encore  se  former  quelques 
liaisons  plus  étroites  entre  ceu^  que  des  fonctions 
particulières  ou  des  relations  individuelles  rap- 
prochent davantage  :  M.  Mondétour  a  joui  aussi 
de  cet  avantage,  et  parmi  ceux  dont  il  appela 
l'estime  et  l'attachement  par  les  mêmes  qualités 
qui  leur  assuraient  de  sa  part  de  pareils  seuti- 
ments,  je  nommerais.  Messieurs,  le  respectable 
président  du  Corps  législatif,  si  chacun  de  vous 
n'avait  déjà  prévenu  l'expression  de  ma  pensée. 

Je  m'aperçois.  Messieurs,  que  je  me  laisse  en- 
traîner par  un  sentiment  auquel  il  m'est  difficile 
de  résister.  Vous  excuserez  ce  sentiment  dans  un 
collègue  que  des  rapports  d'une  autre  nature 
attachent  au  savant  estimable  auquel  M.  Brière- 
Mondétour  avait  confié  le  bonheur  d'une  fille 
chérie.  A  ce  titre,  j'ai  aussi  partagé  l'amitié  de 
M.  de  Mondétour,  et  senti  plus  vivement  sa  perte. 

Qu'est-il  besoin,  Messieurs,  que  je  vous  trace, 
en  finissant ,  le  tableau  de  ces  vertus  douces ,  de 
ce  zèle  empressé  à  rendre  service ,  de  cette  obli- 
geante prévenance  que  vous  avez  tous  connus 
dans  M.  Brière-Mondétour  ?  Une  longue  et  cruelle 
maladie  a  fait  voir  qu'il  n'avait  pas  moins  de 
courage  et  de  résignation  dans  l'épreuve  que  de 
bonté  et  de  sensibilité.  Il  a  été  enlevé  à  sa  famille, 
à  ses  collègues,  à  ses  amis,  le  20  août  1810,  âgé 
seulement  de  57  ans. 

Le  bonheur  dont  il  a  joui,  et  qu'il  a  dû  unique- 
ment à  ses  services  et  à  ses  vertus,  à  vérifié  cette 
autre  sentence  de  l'ingénieux  et  loyal  secrétaire 
de  Charles*  Vil  :  a  La  fortune  déçoit  volontiers 
ceulx  qu'elle  trouve  aisez  à  décevoir ,  et  variable 
comme  elle  est.  Mais  les  constants  et  vertueux  qui 
d'elle  ne  font  compte,  et  dès  qu'elle  se  voit  mé- 
prisée, elle  les  laisse  en  paix.  » 

L'assemblée  ordonne  1  impression  du  discours 
de  M.  de  Sacy. 

M.  iePréflideot  rappelle  à  l'assemblée  que  la 
première  opération  dont  elle  doit  s'occuper  est  la 
nomination  de  deux  candidats  pour  la  présidence 
du  Corps  législatif  pendant  la  session  de  1811, 
dont  l'un  doit  être  choisi  parmi  les  députés  de  la 
2*  série,  et  l'autre  dans  ceux  de  la  5". 

L'assemblée  procède  à  ces  choix  par  un  même 
scrutin. 

Le  dépouillement  des  votes  donne  à  M.  le 
cumte  de  Montesauiou  312  suffrages  sur  321  bul- 
letins, et  245  à  M.  Barrin  de  la  ualissonnière.  A 
peine  l'assemblée  a-t-elle  entendu  prononcer  le 
nom  de  M.  de  Montesquieu,  qu'elle  fait  éclater  sa 
satisfaction  par  des  applaudissements  unanimes, 
répétés  à  plusieurs  reprises. 

M.  le  président  proclame  M.  Barrin  de  la  Galis- 
sonnière  candidat  pour  la  cinquième  série. 

Quant  à  la  seconde  nomination,  ajoute  M.  de 
Montesquieu,  je  prie  l'assemblée  de  recevoir  le 
témoignage  de  ma  reconnaissance.. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  résultat  du 
scrutin  sera  adressé  dans  le  jour,  par  un  message, 
à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE     S.    EXC  LE    COMTE  DE    MONTES- 

QUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  18  ;uin  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'assemblée  entend  la  lecture  d'un  message  de 
Sa  Majesté,  adressé  à  M.  le  président  du  Corps 
législatif,  et  dont  la  teneur  suit  : 
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Saint-Gloud,  le  17  jain  1811. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur de  LA  Confédération  suisse,  etc.,  etc. 

Vu  les  messages  en  date  des  20  avril  18  tO  et 
17  juin  présent  mois,  par  lesquels  le  Corps  légis- 
latif nous  a  présenté  comme  candidats  à  la  prési- 
dence, pour  la  session  actuelle, 

Le  comte  Stanislas  Girardin,  le  sieur  GoUaud 
de  la  Salcette,  le  sieur  de  La  Kochefoucault,  le 
comte  de  Montesquieu,  le  sieur  fiarrin  de  la  Gai- 
lissonniëre, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  du 
Corps  législatif  le  comte  de  Montesquieu. 

SiW  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d*Etat, 

Signé  Le  Comte  Daru. 

La  connaissance  du  choix  fait  par  Sa  Majesté 
excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  le  Présldenl.  Messieurs,  vos  suffrages  et 
les  bontés  de  TEmpbreur  m'appellent  encore  à 
rhonneur  de  présider  cette  auguste  assemblée. 
Puis-je-me  flatter  que  votre  bienveillance  me  sui- 
vra dans  cette  nouvelle  carrière?  Comblé  depuis 
longtemps  de  tous  les  témoignages  de  votre  bonté, 
je  ne  puis  vous  parler  que  de  ma  reconnaissance  ; 
mais  ]*ose  demander  à  mes  nouveaux  collègues 
de  se  laisser  prévenir  des  mêmes  sentiments,  de 
ne  voir  dans  les  honneurs  de  cette  présidence 
que  le  zèle  de  leurs  intérêts,  le  désir  de  leur 
confiance,  l'espoir  de  relations  plus  intimes,  et 
des  droits  à  leur  amitié. 

De  nouveaux  applaudissements  accueillent  les 
expressions  de  M.  le  président,  et  rassemblée  en 
ordonne  Timpression. 

M.  le  Présidenl.  M.  le  chevalier  Ghallan  a  la 
parole. 

M.  le  ehe^alier  Challan.  Messieurs,  M.  le 
président  a  fait  donner  lecture,  dans  la  séance 
d'hier,  de  la  liste  des  membres  dont  le  Corps  lé- 
gislatif a  été  privé  depuis  la  dernière  session. 

Le  nom  de  M.  Thouret  a  été  prononcé  !  A  ce 
nom  chacun  a  éprouvé  le  besoin  d*épancher  son 
cœur;  c'est  cette  sensibilité,  généralement  mani- 
festée, qui  m'enhardit,  et  gui  me  fait  espérer  que 
vous  accueillerez  avec  indulgence  rhommage 
que  le  viens  rendre  à  sa  mémoire. 

fille  a  été  célébrée  beaucoup  plus  dignement 

Ï)ar  les  discours  prononcés  sur  sa  tombe  et  dans 
es  sociétés  savantes  ;  mais  il  doit  être  permis  à 
Tamitié  d'ajouter  une  fleur  à  la  couronne  qui  lui 
a  été  décernée  par  ses  savants  confrères  ;  d'ail- 
leurs, si  M.  Thouret  était  savant,  s'il  était  époux 
et  père  tendre,  il  était  aussi  administrateur  ha- 
bile ;  et  sous  ce  rapport,  les  principales  circon- 
stances dans  lesquelles  il  a  développé  ses  talents 
en  ce  genre,  doivent  être  plus  particulièrement 
offertes  à  ses  collègues  du  Corps  législatif. 

Senlis  était  en  proie  à  la  crainte  t[u'inspire  une 
maladie  affreuse  dans  ses  effets-,  plusieurs  per- 
sonnes y  étant  attaquées  de  la  rajgc,  les  observa- 
tions de  M.  Thouret  apprirent  à  distinguer  les 
symptômes  et  calmèrent  les  esprits. 

Les  exhumations  faites  sous  sa  direction  au 
cimetière  des  Innocents,  ont  aussi  fait  connaître 
jusquîà  quel  point  on  peut  braver  les  miasmes 
putrides,  et  ont  préparé  les  grandes  mesures  de 
salubrité  exécutées  depuis. 

C'est  surtout  dans  la  direction  des  hôpitaux 
qu'il  montra  les  plus  vastes  connaissances;  et  son 
activité  administrative  sut  non-seulement  éloi- 


gner la  dilapidation,  mais  encore  dépenser  les  re- 
venus d'une  manière  avantageuse  aux  malades, 
du  lit  desquels  il  éloigna  encore  l'air  infect  qui, 
jadis,  concentré  dans  tes  salles,  en  faisait  un  sé- 
jour de  mort.  Enfin,  il  sut  concilier  la  confiance 
des  employés  soumis  à  son  administration  et  mé- 
riter les  bénédictions  des  pauvres  qui,  chaque 
jour,  éprouvaient  ses  soins  bienfaisants.  Us  fureot 
troublés,  ces  soins,  par  la  tourmente  révolution- 
naire ;  mais  ils  ne  furent  point  suspendus.  Son 
zèle  infatigable  marcha  sans  cesse  vers  son  but  ; 
il  n'épargna  ni  travaux  ni  démarches. 

Gomme  il  possédait  la  science,  connaissait  les 
hommes  et  les  affaires,  on  ne  lui  opposa  que  de 
vains  efforts  ;  d'ailleurs  le  nombre  aes  hommes 
que  le  bien  public  inspirait,  était  grand  encore  ; 
ils  s'unirent,  et  l'antique  faculté  de  médecine,  le 
collège  et  l'académie  de  chirurgie  renaquirent 
dans  les  écoles  de  médecine. 

M.  Thouret  en  fut  le  directeur  ;  et  le  discours 
qu'il  prononça  à  cette  occasion  justifia  l'opinion 
que  Ton  avait  de  ses  talents,  comme  médecin, 
comme  littérateur  et  comme  publiciste. 

Ces  diverses  qualités,  loin  de  se  nuire,  se  prê- 
taient un  mutuel  secours.  Dans  ses  idées,  ainsi 
que  dans  ses  différentes  fonctions,  il  n*y  avait  ni 
retard  ni  confusion  ;  alors  qu'il  était  tribun,  on 
remarquait  sans  cesse  la  certitude  de  son  juge- 
ment et  l'ordre  qu'il  mettait  dans  une  discussion 
sans  négliger  les  détails.  Vous  l'avez  entendu, 
Messieurs,  et  vous  aurez  été  convaincus  par  ses 
rapports  qu'il  savait  s'élever  avec  son  sujet  et 
descendre  avec  celui  qui  n'avait  besoin  que  d'une 
exposition  précise. 

A  son  entrée  au  Corps  législatif,  il  y  arriva  avec 
des  amis,  et  en  retrouva  un  plus  grand  nombre  ; 
s'il  n'y  fut  pas  employé  spécialement,  ce  futà  sa 
prière,  et  parce  que  l'on  respectait  un  temps  qu'il 
avait  consacré  aux  hospices  et  à  la  correspon- 
dance que  son  zèle  pour  la  propagation  (le  la 
vaccine  augmentait  cnaquejour;  enfin  (comme 
l'a  dit  heureusement  M.  le  docteur  Leroux),  parce 
qu'un  nouveau  Cbarlemagne  fondait  une  nouvelle 
université,  et  que  M.  Thouret  fut  nommé  le  doyen 
de  la  faculté  de  médecine. 

Déjà  la  pensée  calculait  le  bien  qu'il  pouvait 
faire  dans  cette  nouvelle  organisation,  où  la  con- 
fiance l'appelait,  et  où  il  était  précédé  par  l'es- 
time. Déjà  les  élèves,  dont  il  aimait  à  seconder 
les  efforts,  se  livraient  à  la  joie,  lorsqu'il  fut  tout 
à  coup  arrêté  dans  sa  carrière.  Messieurs,  il  a 
cessé  de  vivre,  à  l'âge  de  soixante-deux  ans,  le 
19  juin  1810. 

Ses  amis  le  regretteront  longtemps,  longtemps 
ils  offriront  sa  vie  comme  un  modèle  :  il  savait, 
en  effet,  unir  la  vertu  à  la  bonté,  la  science  à  la 
grâce,  et  Taménité  touchante  à  la  gaieté. 

M.  le  Président.  M.  Sproni  à  la  parole. 

M.  Sproni.  Messieurs,  les  vertus  paisibles  et 
sociales  n'ont  pas  moins  de  droits  à  nos  éloges 
que  celles  qui  sont  célébrées  dans  les  pages  de 
1  histoire  et  qui  étonnent  la  postérité. 

M.  Gieia,  dont  on  vous  a  annoncé  là  perte, 
était  cher  à  ses  concitoyens  par  une  vie  sans 
tache,  et  par  son  dévouement  au  bien  de  son  pays. 
Né  au  sein  du  commerce,  il  honora  cet  état  par 
sa  probité,  sa  bonne  foi  et  sa  franchise  :  il  aug- 
menta la  fortune  que  lui  avaient  léguée  ses  ancê- 
tres, par  des  moyens  qui  ne  lui  firent  jamais 
éprouver  les  atteintes  du  remords. 

Ayant  passé  sa  jeunesse  en  Asie,  chez  un  peu- 

Ele  qui  cherche  dans  l'enceinte  domestique  le 
onheur  qu'il  ne  trouve  pas  dans  sa  constitution, 
il  y  contracta  l'habitude  d'une  vie  retirée  au  sein 
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de  sa  famille.  Lorsque  la  guerre  éclata  en  1786 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  il  fut  chargé  par  la  cour 
de  Vienne  de  faire  respecter  les  propriétés  autri- 
chiennes menacées  par  les  Turcs,  gui  regardaieot 
la  guerre  avec  cette  dernière  puissance  comme 
inévitable.  Il  les  défendit  avec  ce  courage  et  cette 
fermeté  qui  n'apprtiennent  qu'à  des  hommes 
fortement  pénétrés  de  leur  devoir,  et  quand  la 
guerre  fut  déclarée,  M.  Giera  prit  le  parti  de  se 
retirer  dans  son  pays  natal  et  de  renoncer  entiè- 
rement aux  affaires.  Mais  pendant  qu'il  consacrait 
son  temns  et  ses  soins  à  réducation  de  sa  nom- 
breuse famille,  le  commerce  de  Livourne  rendit 
un  hommage  éclatant  à  ses  vertus  en  le  nommant 
président  de  son  tribunal. 

11  n'a  joui  qu'un  instant.  Messieurs,  de  la  place 
qu'il  avait  riionneur  d'occuper  parmi  vous.  La 
mort  le  surprit  au  milieu  de  son  honorable  car- 
rière. Il  n'a  pu  partager  nos  transports  de  joie 
pour  la  naissance  d'un  prince  qui  remplit  nos 
vœux  et  notre  espoir. 

Jamais  peut-être  citoyen  n'a  été  aussi  généra- 
lement regretté.  Les  larmes  qui  ont  honoré  son 
tombeau  étaient  commandées  par  l'amour,  le 
respect  et  la  reconnaissance. 


concitoyens. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  des 
discours  de  MM.  Ghallan  et  Sproni. 

M.  le  Pré^idenl.  M.  Silvestre  de  Sacy  a  de- 
mandé la  parole. 

M.  Silvestre  de  Saey.  Nfessieurs  et  chers 
collègues,  la  Relation  de  l'Egypte  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  a  été  publiée  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  votre  dernière  ses- 
sion et  celle  que  vous  venez  de  commencer:  et 
je  protite  des  premiers  moments  où  il  m  est 
permis  de  paraître  à  cette  tribune,  pour  vous 
prier  d'en  agréer  l'hommage.  Souffrez  que  je  vous 
entretienne  quelques  instants  du  sujet  de  cet  ou- 
vrage, et  des  titres  qui  peuvent  le  recommander 
à  votre  attention. 

A  l'époque  où  Tun  des  héros  les  plus  illustres 
dont  puissent  s'enorgueillir  les  fastes  de  la  reli- 

§ion  musulmane,  après  avoir  renversé  l'empire 
es  califes  d'Afrique,  et  élevé  l'édifice  de  sa 
puissance  sur  les  ruines  de  leur  trône,  travaillait 
avec  une  ardeur  infatigable,  et  souvent  couron- 
née de  succès,  à  dépouiller  de  leurs  plus  impor- 
tantes possessions  en  Syrie  les  successeurs  des 
Godefroy,  des  Baudouin,  des  Bohémond,  des  Tan- 
crède,  Abdallatif,  médecin  de  Bagdad,  formait  le 
dessein  de  visiter  l'Egypte,  ce  premier  théâtre  de 
la  gloire  de  Saladin.  Riche  des  connaissances 
aussi  variées  que  solides  dans  les  sciences  tant 
naturelles  que  philosophiques,  qu'il  avait  acquises 
par  une  étude  laborieuse  et  assidue,  par  la  fré- 
quentation des  hommes  les  plus  savants  de  son 
siècle,  et  par  de  nombreux  voyages  dans  les 
principales  villes  de  l'Asie,  et  déjà  célèbre  tant 
par  ses  écrits  que  par  ses  succès  dans  la  pratique 
et  l'enseignement  de  la  médecine,  il  se  rendit  au 
camp  de  Saladin  pour  y  solliciter  l'appui  dont  il 
avait  besoin  dans  un  pays  où  son  nom  n'était 
point  encore  connu.  Admis  à  l'audience  des  cré- 
miers ministres  du  sultan,  de  ces  savants  illus- 
tres qui,  même  au  milieu  des  camps,  n'interrom- 
paient point  leurs  occupations  littéraires,  il  en 
obtint  les  recommandations  les  plus  puissantes 
auprès  de  la  régence  de  la  capitale.  C'est  ainsi 
que  de  tout  temps  les  lettres  ont  assuré  à  ceux 
[ui  les  cultivent  la  faveur  des  ftmes  nées  pour 
es  grandes  choses,  et  que  les  héros  ont  compté 
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parmi  leurs  premiers  titres  de  gloire  la  protection 
accordée  aux  sciences  et  aux  arts  de  la  paix. 

Un  motif  puissant  attirait  Abdallatif  en  Egypte. 
Le  désir  d'y  admirer  les  merveilles  de  la  nature 
et  de  contempler  les  restes  de  la  grandeur  de 
Memphis  et  d'Alexandrie  était  pour  lui  un  attrait 
moins  puissant  que  l'espoir  d  acquérir  de  nou- 
velles connaissances  dans  la  société  de  trois 
hommes  qui  jouissaient  alors  d'une  grande  célé- 
brité. De  ces  trois  personnages  *  distingués,  un 
seul  a  laissé  une  réputation  de  savoir  et  de  ta- 
lents qui  a  rempli  rOrient  et  l'Occident;  c'est  l'il- 
lustre Moïse  Maimonide,  la  gloire  de  sa  nation. 
Au  surplus,  en  remplissant  le  principal  but  qu'il 
s'étaitj)roposé,  Abdallatif  ne  négligea  rien  de  ce 
que  l'Egypte  pouvait  offrir  à  sa  curiosité,  et  c'est 
le  tableau  de  ce  pays,  tel  qu'il  se  présenta  à  ses 
regards,  qu'il  a  tracé  dans  sa  relation.  Observa- 
teur éclairé,  philosophe  religieux,  mais  libre  de 
préjugés,  critique  judicieux  et  impartial,  il  se 
montre  partout  exempt  de  cette  crédulité  et  de 
cet  amour  du  merveilleux  qui  ne  déGgurenl  que 
trop  souvent  les  écrits  des  orientaux.  Le  climat 
de  l'Egypte,  ses  productions  animales  et  végétales, 
le  tempérament,  le  régime  diététique,  l'industrie 
de  ses  habitants,  l'époque,  la  durée,  tous  les  phé- 
nomènes de  la  crue  du  Nil  et  de  Tinondation,  les 
monuments  de  l'antiquité,  les  causes  de  leur  dé- 
gradation, aucun  de  ces  objets  n'échappe  à  l'at- 
tention de  notre  auteur.  Et  ce  qu'il  est  essentiel 
de  faire  observer,  parce  que  cette  circonstance 
ajoute  un  grand  prix  à  ses  récits,  c'est  qu'à  l'épo- 
que où  il  visitait  l'Egypte,  les  ravages  du  temps, 
ceux  de  la  superstition,  du  préjugé,  d'une  écono- 
mie mal  entendue ,  et  d'une  basse  avarice , 
n'avaient  point  anéanti  une  multitude  de  frag- 
ments précieux  qui  attestaient  encore  l'ancienne 
gloire  de  Memphis,  et  dont  les  ruines  mêmes  ont 
disparu,  depuis  que  la  barbarie,  semblable  à  ces 
sables  stériles  qui  empiètent  chaque  année  sur  le 
domaine  de  la  culture,  a  étendu  son  bras  de  fer 
sur  l'ancienne  patrie  des  arts  et  des  lettres,  à  la 
faveur  du  gouvernement  tyrannique  des^  Mame- 
louks et  des  Ottomans. 

Une  autre  circonstance  rend  encore  précieux 
pour  l'histoire  Touvrage  d'Abdaliatif.  Ce  voya- 
geur se  trouvait  en  Egypte,  lorsqu'une  des  sé- 
cheresses les  plus  afireuses  dont  ce  pays  ait 
jamais  été  la  victime,  fit  éprouver,  pendant  deux 
années  consécutives;  à  ses  malheureux  habitants 
une  horrible  famine  et  une  mortalité  sans  exem- 
ple. Le  tableau  déchirant  de  cette  épouvantable 
calamité  et  le  tableau  plus  hideux  encore  des 
crimes  atroces  dentelle  devint  la  cause,  nous  est 
tracé  par  Abdallatif  avec  des  couleurs  d'une 
vérité  effrayante.  Si  Thucydide  et  Lucrèce  ont  su 
nous  intéresser  par  la  peinture  fidèle  d'une  des 
plus  redoutables  maladies  qui  affligent  i'buma- 
lé,  le  philosophe  ne  trouvera  pas  un  moindre 
sujet  de  méditation  dans  l'histoire  du  fléau  terri- 
ble qui  anéantit  une  immense  population  et  ren-i 
dit  l'homme  plus  féroce  envers  son  semblable 
que  les  plus  redoutables  ennemis  de  son  espèce. 

Parmi  les  pièces  que  j'ai  cru  devoir  joindre  à 
la  relation  d'Abdaliatif,  il  en  est  une  qui  m'a 
paru  offrir  un  grand  intérêt.  C'est  la  vie  de  l'au- 
teur, composée  en  plus  grande  partie  de  mémoi- 
res écrits  par  lui-môme.  En  la  lisant  on  apprend, 
pour  la  première  fois,  à  apprécier  cette  longue 
suite  d'études  pénibles  et  assidues  par  lesquelles 
les  orientaux  devaient  suppléer  à  Vimperlection 
de  leurs  méthodes,  et  triomphaient  de  difficultés 
que  nous  serions  tentés  de  regarder  comme  in- 
surmontables. On  estime  alors  a  toute  leur  valeur 
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le  zèle  et  le  généreux  dévouement  par  lesquels 
ils  étaient  soutenus  dans  une  carrière  aussi  lon- 
gue, et  qui  ue  leur  laissait  aucun  instant  de 
relâche. 

Vous  daignâtes,  Messieurs,  accueillir,  il  y  a 
deux  ans,  Tiiommage  d'un  travail  destiné  à  faci- 
liter et  à  propager  parmi  nous  Tétude  de  la  lan- 
gue des  Avicenne,  des  Razès,  des  Abou'l-Féda, 
quoiqu'il  n'offrit  guère  à  la  plupart  des  hommes 
instruits  d*autre  intérêt  que  celui  de  la  méthode 

•      fois  à 
douter 
,  .     ,       'honneur  de 
vous  présenter  aujoura  nui  et  qui  se  recommande 

Ear  tant  de  titres,  n'obtienne  de  vous  un  sembla- 
le  accueil  ?  Il  m'est  permis,  sans  doute,  de  rele- 
ver le  mérite  d'un  ouvrage  qui  a  fixé  l'attention 
des  Pocock,  des  Hyde,  des  Hunt  et  de  leur  disne 
successeur.  M.  Joseph  White.  professeur  en  ru- 
nivcrsité  d'Oxford,  qui  a  si  bien  mérité  des  let- 
tres orientales.  Quant  aux  soins  que  je  me  suis 
donnés  pour  faire  passer  cette  relation  en  notre 
langue,  et  l'accompagner  de  tout  ce  qui  pouvait 
en  augmenter  l'intc^rôt  et  l'utilité,  c'est  à  vous. 
Messieurs,  c'est  à  tous  les  hommes  instruits  et 
éclairés  à  juger  s'ils  ont  eu  le  succès  désiré.  Us 
m'auront  du  moins  procuré  une  satisfaction  bien 
précieuse,  en  me  fournissant  l'occasion  de  vous 
donner  un  nouveau  témoignage  de  mon  sincère 
et  respectueux  dévouement. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'ordonner  que  l'ou- 
vrage soit  déposé  à  sa  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  qua^ 
tre  vice-présidents. 

Deux  scrutins  ont  lieu  successivement. 

Dans  le  premier,  MM.  Villot-Fréville,  fiesson  et 
Bouteleaud  obtiennent  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Dans  le  second,  M.  Riquet  de  Garaman  est  élu. 

Ces  quatre  membres  sont  proclamés  vice-prési- 
dents du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DE     S.   EXG.    LE   COMTE  DE  MONTES- 

QUIOU-FEZENSAC 

Séance  du  1 9  juin  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  qua- 
tre secrétaires  définitifs, 

MM.  de  Septenville,  Ledanois  et  Modeste  Paro- 
letti  obtiennent  la  majorité  absolue  des  voix, 
dans  un  premier  scrutin.  M.  Petit  (du  Cher)  est 
élu  au  second  tour  du  scrutin. 

Ces  quatre  membres  sont  proclamés  secrétaires 
du  Corps  législatif. 

M.  le  Président.  M.  Rallier  a  demandé  la 
parole. 

M  Rallier.  Messieurs,  un  de  nos  collègues 
que  son  âge  et  mille  qualités  précieuses  concou- 
raient à  rendre  bien  respectable,  M.  Robinet,  dé- 
guté  du  département  d'Ille-et- Vilaine,  est  mort  à 
ennes,  après  une  courte  maladie,  le  27  sep- 
tembre 1810,  et  je  me  fais,  au  nom  de  toute  ma 
députation,  un  devoir  d'autant  plus  sacré  de  le 
rappeler  un  moment  à  vos  regrets,  qu'à  l'instant 
de  sa  mort,  ses  fonctions  législatives  n'étaient 
point  encore  terminées. 

Né  à  Rennes  en  1733,  M.  Robinet  s'y  dévoua  de 
bonne  heure  à  la  carrière  du  barreau,  et  il  la  par- 
courut avec  tant  de  succès  que,  dans  une  ville 
qui  n'a  point  été  stérile  en  avocats  célèbres,  il  se 


distingua  très-avantageusement  dans  cette  pro- 
fession et  par  ses  lumières  et  par  son  éloquence. 

Ses  talents,  sans  doute,  n'étaient  pas  d'une 
classe  ordinaire,  puisqu'en  1778,  dans  un  temps 
où  il  n'avait  encore  personnellement  aucun  autre 
titre  aux  grâces  du  Gouvernement,  il  fut  décoré 
du  cordon  de  Saint-Michel,  qui  le  qualifiait  de 
chevalier  de  l'ordre  du  Roi. 

Peu  de  temps  avant  la  Révolution,  il  fut  nommé 
maire  de  Rennes,  et  en  remplit  pendant  deux  ans 
les  fonctions. 

En  octobre  1789^  M.  Robinet  accepta  une  place 
dans  la  cour  provisoire  qui  fut  créée  pour  rem- 
placer momentanément  le  parlement  de  Bretagne. 

En  septembre  1791,  il  fut  fait  juge  au  tribunal 
du  district  de  Rennes  ; 

Et  en  l'an  IV,  président  du  tribunal  criminel 
du  département  a'Ille-et- Vilaine. 

En  prairial  an  VIII,  devenu  membre  de  la  cour 
d'appel,  il  fut  nommé  président  de  la  cour  cri- 
minelle de  Rennes,  et  reçut  quelque  temps  après 
la  décoration  de  la  Lésion  d*nonneur. 

En  l'an  XIII  enfin,  il  fut  anpelé  au  Corps  légis- 
latif. Nul  ne  méritait  mieux  sans  doute  d*etre 
admis  dans  le  sanctuaire  des  lois  que  celui  qui 
s'était  occupé  pendant  toute  sa  vie  à  les  méditer, 
à  en  faire  1  application. 

Cette  étude,  au  surplus,  n'avait  pas  tellement 
absorbé  son  temps,  qu'il  ne  se  fût  ménagé,  en 
d'autres  genres,  un  fonds  de  connaissances  très- 
variées  et  très-étendues.  Il  avait  notamment 
beaucoup  d'acquis  et  de  goût  en  littérature,  et  les 
qualités  de  sou  co0Ur  répondaient  k  celles  de  son 
esprit.  Ainsi,  le  magistrat  qui,  pendant  l'exercice 
des  fonctions  les  plus  sévères,  avait  sondé  le 
cœur  humain  et  fait  pâlir  le  crime,  devenait, 
rendu  à  lui-même,  un  nomme  agréable  et  cher  à 
ses  amis  :  aucun  père  de  famille  ne  fut  non  plus 
ni  plus  tendre  ni  plus  chéri. 

Je  ne  crains  point,  Messieurs,  en  faisant  l'éloge 
de  notre  collègue,  d'être  démenti  par  un  ^'rand 
nombre  d'entre  vous,  dont  il  a  eu  le  bonheur 
d'être  connu.  Vous  estimiez  en  lui^  et  ce  juge- 
ment aussi  éclairé  que  solide,  qui  jetait  un  jour 
fécond  sur  une  discussion,  et  cette  mémoire 
prompte  et  sûre  qu'il  avait  tant  enrichie  et  gui 
n'avait  rien  perdu,  et  cet  esprit  agréable  qui  le 
faisait  partout  rechercher,  et  cette  gaieté  sage  dont 
la  contagion  est  si  douce  et  qui  pare  surtout  si 
avantageusement  la  vieillesse. 

Vous  êtes  dans  l'usage,  Messieurs,  d'accorder, 
après  leur  mort  quelques  marques  de  votre  sou- 
venir aux  collèges,  qui,  pendant  leur  vie,  ont 
mérité  votre  estime.  Cet  honneur,  j'ose  le  dire,  est 
bien  dû  à  M.  Robinet.  Je  le  réclame  pour  lui  avec 
confiance,  et  de  votre  justice,  et  de  votre  sensi- 
bilité! 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Rallier. 

La  séance  est  levée. 


COftPS  LÉGISLATIF. 

PaÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE   DE  MONTESQinOU-FE- 

ZENSAG. 

Séance  du  20  juin  1811. 

MM.  de  Septenville,  Ledanois,  Modeste  Paro- 
letti  et  Petit  (du  Cher),  nommés  secrétaires,  pren- 
nent place  au  bureau. 

Le  procès- verbal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  président  invite  l'assemblée  à  s'occuper 
de  l'élection  de  six  candidats  à  présenter  à  Sa 
Majesté  pour  le  renouvellement  de  deux  membres 
de  la  questure. 
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Le  résultat  de  deax  scrutins  donne  la  majorité 
absolue  des  euffrages,  dans  l'ordre  suivant,  à 
HM.  le  baron  Ucsiieiichoiis,  le  chevalier  Leroy, 
Duclaux,  Martin  Sainl-Jean,  (^luusel-CouESergues 
ut  le  comte  Tiion  de  Montalemburt. 

Le  Corps  lêftislatif  airéte  que  le  procès-verbal 
de  cette  élection  sura  poj-të  aujourd'hui,  par  un 


siré  et  attendu  pur  les  campagnes,  comme  un  vé- 
ritable bienfait. 

L'Assemblée  Cocstituante  s'occupa  de  cet  objut 
k  la  fin  de  sa  mémorable  session  ;  mais,  pressée 
par  les  circonstances  difOciles  qui  l'envîroQ- 
naient,  elle  ne  put  lui  donner  tous  les  dëvelup- 

Eemeuts  dont  il  âtaît  susceptible  :  peut-être  fal- 
ùl-il  avoir  acquis  une  certaine  expérience  dus 
nouvelles  institutions,  ainsi  que  des  elTuts  que  la 
suppression  des  droits  féodaux  devait  produire 
sur  l'agri culture. 

Dés  ramiée  1802,  le  Gouvernement  consulaire 
arrêta  ses  pensées  sur  le  même  sujet,  et  lit 
adresser  à  tous  les  ordres  de  l'oiictionn aires  pu- 
blics une  série  de  (|uustions  relatives  à  la  légis- 
lation rurale- 
Quelques  temps  api'és,  un  projet  de  code  rural 
Tut  réiligé  (en  'Mi  articles]  par  une  commission 
spéci^e;  mais  ce  projet  ayant  été  présenté  à 
f&mpereiir.  Sa  IUjesté  ordonna  qu'il  mt  commu- 
niqué â  des  commissions  coiisuliatives  l'uruiées 
dans  chaque  ressort  de  cour  d'uppet. 

Ces  commissions,  composées  des  magistrats  et 
des  auricuileurs  les  plus  dis.iugués,  furent  char- 
gées d'émettre  un  avis  motivé  sur  le  projet  pré- 
senté, et  sur  les  additions  qu'elles  croiraient 
uliies  d'y  faire,  soit  comme  dispositions  géné- 
rales, soit  comme  applicables  seulement  à  quel- 
ques localités,  ou  comme  devant  rëseiver  les 
usages  locaux.  Leur  avis  devait  être  imprimé  et 
renvové  au  conseil  d'état,  aux  sections  île  l'inté- 
rieur et  de  législation,  à  qui  Sa  Majbsti;  a  conlié 
le  soin  de  rédiger  le  projet  détinilif. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  disposi- 
tions du  décret  impérial  rendu  le  19  mai  I80U; 
et  c'est  l'exécution  de  ces  sages  mesures,  ordon- 
nées par  Sa  Majbsté,  qui  me  fournil  aujourd'hui 
l'occasion  de  faire  à  I  avance  au  Corps  législatif 
hommage  de  la  faible  part  que  j'aurai  pu  y  avoir. 

S-  Kxc.  le  ministre  de  l'inti-neur  a  bien  voulu 
me  conlier  le  soin  de  recueillir  et  faire  imprimer 
les  observations  des  commissions  consultatives 
de  l'empire,  de  les  analyser  et  de  préparer,  en 
conséquence,  une  révision  générale  Un  projet  de 
Code  rural  :  heureux  si  je  pouvais  espérer  de  jus- 
tiller  l'bonneur  d'une  telle  conliance! 

Les  observations  des  commissions,  avec  le 
projet  de  code  eu  tête,  ont  été  imprimées  en 
deux  volumes  in-î";  la  distribution  en  a  été  faite 
au  coiisi-il  it'litul,  cl  il  est  probable  qu'on  s'y  oc- 
cupera bientôt  de  leur  examen. 

Le  troisième  volume  d'analyse  et  de  révision 
s'imprime  en  ce  moment.  Cependant,  de  nouvelles 
commissions  consultatives  formées  par  ordie  du 
ministre  de  l'intérieur  dans  les  déihirteinents  de 
la  Hollande  et  autres,  réuuis  à  l'empire,  exami- 
nent à  leur  tour  le  mé[iie  projet,  en  ce  qui  peut 
intéresser  leurs  localités. 

Messieurs,  dans  ces  circonstances  où  l'on  s'oc- 
cupe ainsi  de  toute  part  de  préparer  les  bases  ou 
lesélémentsdu  Code  Napvléondt-  la  propriété  ru- 
rale, j'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  agréable  à  mes 
collègues  d'être  mis  ù  portée  de  prendre  connais- 


sance, soit  du  projet  du  Code  rural ,  soit  des  ob- 
servations y  relatives,  et  auxquelles  plusieurs 
d'entre  eux'peiivent  avoir  concouru  dans  les  dé- 
parlements. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'agréer  avec  bonté 
l'hommage,  que  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter, 
d'un  exemplaire  de  la  première  partie  de  ce  tra- 
vail préparatoire,  et  d'ordonner  qu'il  sera  déposé 
i  sa  bibliothêqu(^ 

CORPS  LÉtiISLATIP. 

prési1>e.\ce  de  m.  hj^uet  de  caraman,  vice- 

prësident. 

Séance  du  21  juin  1811. 

Le  procés-vcrbal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  comte  Uaru,  minisire  secrétaire  d'Etat, 
transmet  fi  M.  te  président  le  pro(»^-verbal  de  lu 
séance  d'ouverture  de  la  présente  session. 

Le  Corps  Législatif  en  ordonne  l'impression. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  TmouveUemfnt  des 
trois  commissions  de  féiiislalion,  de  l'iutiricur  et  de 
/iiiances,  du  Corps  Législatif,  composées  chacune 
de  sept  memljres,  et  dont  les  présidents  sont  nom- 
més par  l'ËHPEIIEUR. 

L'assemblée  procède  à  l'appel  nominal  pour  le 
choix  de  sept  membres  qui  doivent  composer  la 
commission  de  législation  civile  et  crnniDeIk'. 

Dans  ou  premier  scrutin  qui  occupe  toute  la 
séance,  M.  Monseignat  obtient  seul  la  majorité 
absolue  des  sutfrugêsj  il  est  proclamé  par  il.  le 
président  jnenihre  de  la  commission. 

Aliu  d'accélérer  le  travail  de  ces  élections,  la 
séance  de  demain  est  indiquée  à  onze  heures  pri'- 
ci.se  s. 

La  séance  est  levée. 

cours  LÉGISLATll'. 

PHÉSIDE.NCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MOMESaUlOl]- 
FEZENSAC. 

Séance  du  22  juin  1811. 

Le  procês-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  BoutTey,  annonce  au  Corps  législatif,  la 
mort  de  M.  Bonvonst,  député  du  département  de 
l'Orne,  ofiîner  général,  ikgé  de  soixante-dix  liuit 
ans  et  ayant  soixante  ans  de  services  effectifs , 
mort  subitement  cette  nuit. 

i,f  Corps  législatif  arrête  qu'une  députalion  de 
douze  de  ses  membres  assistera  au  convoi  funè- 
bre de  M.  lionvousL 

La  dépuiation  sera  ainsi  composé  : 


Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  tiera  fait  un  mes- 
sage au  Sënai  conservateur  pour  lui  annoncer  la 
mort  do  M.  Bonvousl  (de  l'Orne),  décédé  aujour- 
d'iiui  à  Paris. 

Le  Corps  léjçislalif  arrête  ensuite  qu'une  adresse 
vo!ée  en  comité  général  sera  pré.«ciilée  à  Sa  Ma- 
jesté L  Empereur  et  Roi,  par  une  dépiitatiou  com- 
posée de  : 

Sun  Eic.  le  camle  de  Hucilesquiou-Fezensae,  pré' 
tideiit;  «M.  Viltot-Fréïitlo,  Bes-ion,  Vio'-prétideah; 
le  baroo  de  Lascours,  le  chpvali?r  de  Marcorclle.  Qiifi' 
If  un;  Du  fort,  le  biroa  d'Artlienay,  Polissaril.  Lrfin- 
cheu«,  BernurJ  Dulreil,  Gaurlay  (Loire-lnréiidure) , 
GirarJ,  RagoD-Gillet,  Cull'irJ  {des  FurËts),  le  ctievHlier 
Canmont  de  la  Force,  Balllion,  Lamer,  Hollarus,  Var- 
lUJJiU-ReDKeri,  le  cliGVjlier  Pémarliu.CliiavarinSi.  Hor- 
donin,  ie  comle  de  Triou-Hontalembert.  ViUar^,  le  cbe- 
Tôlier  Van-Cusiem. 
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Après  trois  scrutins  successifs,  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle  est  composée 
des  membres  suivants  dans  Tordre  de  leur  élec- 
tion :  MM.  Monseignat,  Riffard  Saint -Martin ,  de 
Fagel-Baure,  Pardessus,  Barrot,  le  chevalier 
Noaille,  le  chevalier  Riboud. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DE    S.  EXC.    LE    COMTE    DE    MONTES- 

CjUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  24  juin  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  juin  est 
adopté. 

M.  le  Président.  J*invite  l'assemblée  à  s'oc- 
cuper de  la  nomination  de  la  commission  de  Vin- 
térieur. 

Le  résultat  de  deux  scrutins  successifs  donne 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  Herwyn, 
le  chevalier  Ghallaji ,  Emmery  (de  la  Moselle), 
Mollerus,  le  chevalier  Chappus,  le  comte  Stanislas 
de  Girardin  et  le  chevalier  Emmery  (du  Nord). 

M.  Bouffey  (de  VOme],  Messieurs,  à  la  dernière 
séance  je  vous  ai  annoncé  la  perte  que  le  Corps 
législatif  vient  de  faire  de  M.  le  général  Bonvoust, 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  député  du 
département  de  TOrne.  Aujourd'hui  permetttez- 
moi  de  vous  entretenir  un  moment  des  qualités 
qui  le  distinguaient,  et  dont  le  tableau,  quelque 
faiblement  tracé  qu'il  puisse  être,  garantit  à  sa 
mémoire  le  tribut  d'éloges  et  de  regrets  que  l'on 
doit  à  l'homme  de  bien  qui  n'est  plus. 

M.  Charles  de  Bonvoust,  issu  d'une  famille  jus- 
tement considérée,  ressentit  dus  l'enfance  les  ef- 
fets de  l'inégalité  des  droits  à  la  succession  du 
père  commun.  Réduit  à  la  portion  héréditaire 
des  cadets  de  Normandie,  le  parti  des  armes  fut 
d'abord  son  principal  patrimoine;  parti  qu'il  prit 
dès  l'âge  de  quatorze  ans,  avec  le  désir  de  corri- 
ger, par  son  avancement,  les  caprices  de  la  for- 
lune.  Bientôt,  en  effet,  il  s'y  distingua  ei  parvint 
au  gi-ade  de  colonel  d'artillerie.  Et,  comme  si  le 
hasard  eût  voulu  le  dédommager  de  l'injustice 
de  la  loi,  ce  fut  dans  le  corps  môme  où  il  servait 
que,  témoin  des  premiers  pas  du  héros  qui  nous 
gouverne,  il  vit  étinceler  ce  génie  militaire  qui, 
en  assurant  la  gloire  du  nom  français,  a  étonné 
l'univers  par  la  multiplicité  de  ses  victoires  et  la 
rapidité  de  ses  conquêtes.  Mais  en  voyant  l'aigle 
planer  au-dessus  des  étendards  sous  lesquels  il 
avait  essayé  son  vol,  M.  de  Bonvoust  n'en  sentit 
que  plus  impérieusement  la  nécessité  de  rester 
attaciié  à  ses  devoirs  de  soldat  et  de  citoyen.  Et 
comme  s'il  eût  prévu  que  la  main  qui  règle  lus 
destinées  de  la  France,  la  consolerait  un  jour  en 
lui  donnant  un  chef  digne  de  son  amour  et  de  son 
obéissance,  fidèle  à  ses  principes,  Qdèle  à  sa  pa- 
trie, notre  collègue  n'a  cessé  de  combattre  pour 
elle,  et  l'honneur  de  servir  son  pays  a  été  sa  seule 
ambition.  Sa  conduite  pour  cojiserver  la  ville  de 
Nantes  mérite  surtout  d'être  rappelée  à  la  recon- 
naissance de  ses  iiabitants. 

Chargé  du  commandement  des  troupes  dans 
cette  ville  plusieurs  Ibis  attaquée,  il  reçut  l'ordre 
de  la  détruire,  afin  d'enlever  à  l'ennemi  une  place 
qui  pouvait  lui  servir  de  ralliement  et  de  com- 
munication d'un  bord  de  la  Loire  à  l'autre.  Mais 
effrayé  de  voir  une  ville,  naguère  si  florissante, 
dispa"raître  subitement  ;  révolté  de  Tidée  de  voir 
des  Français  expirer  au  milieu  des  flammes  qu'il 
aurait  allumées,  il  rejeta  avec  horreur  des  ordres 
donlTinexécution  pouvait  faire  tomber  sa  tète,  et 
Nantes  fut  sauvée. 
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C'est  avec  ce  courage  toujours  soutenu  par 
l'honneur  et  l'humanité,  que  M.  de  Bonvoust  a  vu 
la  guerre  de  la  Vendée  s'éteindre  par  les  sage8 
mesures  qu'un  nouveau  pouvoir  a  commandées  , 
et  qu'il  a  terminé  sa  carrière  militaire.  Suivons-le 
dans  ses  foyers  où  il  ne  tardera  pas  à  recevoir 
la  palme  civique  que  ses  vertus  lui  ont  méritée. 

Retiré  sur  ses  terres,  au  sein  d'une  famille 
dont  il  faisait  le  bonheur,  il  a  su,  dans  tous  les 
temp  ,  par  ses  principes  et  par  son  exemple,  ga- 
rantir les  communes  qui  1  entouraient  du  délire 
contagieux  de  l'insurrection.  Devenu,  par  la  mort 
de  son  père  et  par  un  mariage  avantageux,  Tun 
des  plus  riches  propriétaires  du  département  de 
l'Orne,  il  s'est  appliqué  à  éteindre  les  brandons 
de  la  guerre  intestine,  à  mesure  qu'ils  ont  été 
jetés  sur  un  territoire  où,  par  sa  conduite  et  son 
affabilité,  il  exerçait  une  grande  influence. 

A  ces  temps  de  calamité  ont  succédé  des  jours 

aisibles,  et  un  nouvel  ordre  de  choses  s'est  établi. 
lès  lors  l'anarchie  a  fui;  l'estime  publique  a  re- 
pris un  libre  cours,  et  bientôt  elle  s'est  dirigée 
sur  M.  Bon\oust. 

Appelé  à  l'honneur  do  présider  le  collège  élec- 
toral fie  son  département ,  deux  fois  il  a  été  l'or- 
gane de  députations  chargées  de  porter  au  pied 
du  trône  les  félicitations,  les  vœux  et  les  hom- 
mages de  ses  concitoyens.  Mais  ce  n'était  pas  as- 
sez pour  eux  de  lui  avoir  déféré  ces  honneurs 
temporaires;  il  devait  recevoir  des  témoignages 
plus  durables  de  leur  confiance  et  de  leur  consi- 
dération. 

Présenté  à  deux  époques  différentes  comme  can- 
didat pour  le  Corps  législatif,  deux  fois  le  Sénat 
a  conhrmé  ce  choix  mérité,  et  notre  colir-gue, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'a  cessé  de  se 
montrer  digne  de  ce  double  suffrage.  Son  zèle  à 
s'acquitter  des  devoirs  qu'elles  nous  imposent  a 
failli  lui  être  funeste  dans  deux  maladies  graves 
que  l'intempérie  de  la  mauvaise  saison  avait  dé- 
veloppées, et  qui  l'ont  mis  dans  le  plus  grand 
danger,  pour  n'avoir  ni  consulté  ses  forces  affdi- 
blies  par  l'â^e,  ni  pris  les  ménagements  que  l'éial 
de  sa.  santé  lui  commandait.  Après  avoir  assisté 
à  l'ouverture  de  cette  session,  vous  l'avez  vu, 
Messieurs,  assidu  aux  séances  :  il  siégeait  encore 
parmi  vous  à  l'avanl-derniôre,  et  se  proposait  d'y 
siéger  le  lendemain.  Il  s'était  endormi  dans  cet 
espoir,  lorsque,  dans  la  nuit  môme,  et  au  milieu 
d'un  sommeil  paisible,  il  a  cessé  d'exister. 

M.  de  Bonvoust  laisse  dans  le  deuil  et  la  dou- 
leur une  épouse  chérie  et  deux  filles  ornées  des 
qualités  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Puisse, 
Messieurs,  cette  famille  respectable  trouver  quel- 
que consolation  dans  la  part  que  vous  avez  prise 
à  son  malheur,  et  dans  votre  empressement  à 
honorer  d'une  dépulation  les  obsèques  de  celui 
qu'elle  pleure! 

M.  le  PrésidenI  donne  lecture  du  message 
suivant,  qui  lui  est  adressé  par  S.  Ex.  le  ministre 
secrétaire  d'Etat. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  juin  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  da  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédératiom  suisse,  etc. 

Vu  le  message  en  date  du  20  de  ce  mois,  par 
lequel  le  Corps  législatif  nous  a  présenté  comme 
candidats  aux  deux  places  de  questeurs  vacantes 
cette  année, 

Le  baron  Despericbons,  Je  chevalier  Leroy,  le  siear 
Duclaux,  le  sieur  Mariin-Saitit-Jeaa,  le  siear  Claniel- 
Coussergues,  et  le  comte  Trion-Montaleinhert; 
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Nous  ayons  Dommé  et  Mmmons  qaesteurs  aa  Corps 
lérislaUf, 

Le  baron  Desperichoos,   et   le  comte  Trion-Honta- 
lembert.  . 

Signé  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat, 

Soigné  GOMTE  Daru. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  message  de  Sa 
Majesté  sera  inséré  au  procès-verbal. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE   S.    EXC.    LE  COMTE    DE    MONTES- 

QUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  2b  juin  1811. 

Le  procôs-verbal  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 

L  ordre  du  îour  appelle  le  scrutin  pour  V élection 
des  sept  membres  qui  doivent  composer  la  com- 
mission des  finances  pendant  Vannée  1811. 

MM.  Blanquart-Bailleul,  Dumolard,  Félix  Faul- 
con.  Petit  (de  la  Seine),  Lefebvre-Gineau,  Costa 
et  Desribcs  obtiennent  la  majorité  absolue  dés 
suffrages;  ils  sont  proclamés  membres  de  la 
commission  de  finances  du  Corps  législatif. 

M.  ie  Président.  La  composition  de  vos  trois 
commissions  de  législation,  de  rintêrieur  et  de 
finances  étant  terminée,  il  en  sera  rendu  compte 
aujourd'hui  à  Sa  Majesté  par  un  message. 

M.  le  Président.  M.  le  chevalier  Challan  a  de- 
mandé la  parole. 

M-  le  ehevalier  Challan.  Messieurs,  la  loi 
criminelle  a  pour  base  ce  grand  principe  que 
le  crime  doit  être  puni  sans  compromettre  l'inno- 
cence. 

Mais  pour  que  ce  principe  reçoive  efficacement 
son  application,  il  est  une  route  à  suivre,  et  cette 
roule  est  souvent  embarrassée  par  les  circonstan- 
ces :  un  guide  est  donc  nécessaire,  et  ce  guide 
est  la  forme  de  procéder. 

La  forme  ne  suffit  pas.  sans  doute,  mais  elle 
sert  à  rassembler  tous  les  rayons  de  lumière  ; 
elle  aide  à  réunir  dans  un  même  faisceau  tous 
les  documents  qui  conduisent  vers  la  vérité. 

Les  plus  grands  magistrats  ont  été  convaincus 
de  son  utilité  :  les  anciennes  archives  du  bar- 
reau, ainsi  que  les  bibliothèques,  renferment  la 
pi-euve  que  la  plupart  préparaient,  pour  leur 
usage,  des  formules  qui,  en  indiquant  la  marche 
et  le  style  de  chacun  des  actes  judiciaires,  débar- 
rassaient leur  mémoire  et  permettaient  à  leur  ju- 
gement de  se  livrer  entièrement  à  l'examen  des 
affaires,  sans  précipitation  ni  lenteur. 

M.  Hautefeuille,  premier  conseiller  à  la  cour 
impériale  d'Orléans,  s'est  livré  à  cet  important 
travail  ;  il  a  composé  un  Traité  sur  la  procédure 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
dontj'ai  Thonneur  de  faire  hommage,  en  son  nom, 
au  Corps  législatif. 

Dans  cet  ouvrage,  le  Code  pénal  est  analysé 
de  manière  qu'à  chaque  disposition  on  trouve  la 
série  des  opérations  qui  en  résultent,  et  à  la  suite 
les  formules  que  M.  Grandin^  l'un  des  juges  in- 
structeurs du  tribunal  de  Pans,  avait  rédigées,  et 
que  ses  confrères  ont  adoptées.  M.  Paillel,  avocat 
à  la  cour  impériale,  les  a  classées^  et  y  a  joint 
quelques  notes  pour  aplanir  les  difficultés  dans 
la  pratique. 

Vous  jugerez  sans  doute,  mes  collègues,  qu'un 
ouvraee  qui  a  pour  but  de  guider  dans  une  car« 
riére  cfiffici^  et  de  prévenir  des  nullités,  but  que 


M.  Hautefeuille  a  complètement  atteint,  sera  d'une 
grande  utilité  dans  un  moment  où  tous  les  tribu- 
naux de  l'empire  s'organisent,  et  ont  à  se  con- 
former aux  nouvelles  dispositions  de  la  loi  cri- 
minelle. 

11  sort  des  presses  de  M.  Hacquart,  votre  impri- 
meur et  celui  des  tribunaux;  c'est  la  suite  de  son 
entreprise  typographique  sur  les  principaux 
Codes.  L'année  dernière  mon  collègue  Pardessus 
vous  présenta,  en  son  nom,  le  Style  de  la  procé- 
dure civile  :  vous  acceuillîtes  cet  hommage. 

Je  vous  demande  la  môme  faveur  pour  le  Traiié 
de  la  procédure  criminelle  ;  qui  en  est  la  suite  né- 
cessaire, avec  son  dépôt  à  la  bibliothèque  et  la 
mention  au  procès  verbal. 

La  proposition  de  M.  le  chevalier  Challan  est 
adoptée. 

La  séance  est  le^ée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSU)ENCE    DE   M.   LE     COMTE   DE    MONTESOUIOU- 

FEZENSAC. 

Séance  du  29  juin  1811. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  25  juin  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'un 
acte  émané  de  Sa  Majesté  l'Empereur  ex  Roi. 

Au  palais  de  Saint-Gloud,  le  27  juin  1811. 

NAPOLEON ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Proiecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc. 

Vu  le  message  du  Corps  législatif  en  date  du 
25  du  présent  mois,  portant  nomination  des  mem- 
bres de  ses  trois  commissions  législatives,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  la  commission  de  législation  civile  et 
criminelle  : 

Les  sieurs  Monseignat,  Riffard,  Saint-Martin, 
de  Faget-Baure,  Pardessus,  Barrot,  ie  chevalier 
Noaille,  et  Riboud  ; 

Pour  la  commission  d'administration  inté- 
rieure : 

Les  sieurs  Herwyn,  le  chevalier  Challan,  Emery 
(  de  la  Moselle),  Motlérus,  le  chevalier  Chappuis, 
le  comte  Stanislas  Girardin,  le  chevalier  Ëmerv 
(du  Nord)  ;  ' 

Pour  la  commission  des  finances  : 

Le  chevalier  Blanquart  de  Bailleul.  les  sieurs 
Dumolard,  Félix  Faulcon,  le  chevalier  Petit  de 
Bcauverger,  Lefebvre-Jineau,  Costa,  le  chevalier 
Desribes  ; 

Conformément  à  l'article  2  du  sénatus-consulte 
du  9  août  1807,  nous  avons  nommé  et  nommons. 

Le  sieur  Monseignat,  président  de  la  commis- 
sion de  législation  civile  et  criminelle; 

Le  comte  Stanislas  Girardin,  président  de  la 
commission  d'administration  intérieure  ; 

Le  sieur  Mollérus,  président  de  la  couimission 
des  fmances. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  ministre  secrétaire  d^État 

Signé  Comte  Daru. 
Ce  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  annonce  à  l'assemblée  qu'elle 
doit  procéder  au  remplacement  de  M.  Mollérus, 
l'un  des  membre  de  la  commission  de  Tintérieur' 
nommé  par  Sa  Majesté  président  de  celle  des 
finances. 

[/assemblée  s'occupe  immédiatement  du  choix 
indiaué  par  M.  le  président.  Les  suffrages  re- 
cueillis dans  la  forme  accoutumée  se  réunissent 
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en  faveur  de  M.  Gendcbien,  qui  est  proclamé 
membre  de  la  commission  législative  d'adminis- 
tration intérieure. 

S.  Exe.  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de 
rintérieur,  accompagné  de  MM.  les  conseillers 
d'Etat  comtes  Ségur  et  La  Vallette,  sont  intro- 
duits. 

M.  le  président  invite  Son  Excellence  à  monter 
à  la  tribune. 

M.  le  comle  Monlallvet  donne  lecture  de 
VExposé  de  la  situation  de  l'empire. 
Messieurs , 

Depuis  votre  dernière  session  Tempire  s'est 
accru  de  seize  départements,  de  cinq  millions  de 
population,  d'un  territoire  donnant  un  revenu 
de  cent  millions,  de  trois  cent  lieues  de  côtes  et 
de  tous  leurs  moyens  maritimes.  Les  embouchu- 
res du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  n'étaient 
fmni  françaises  :  la  circulation  de  l'intérieur  de 
'empire  était  gênée  ;  les  productions  des  dépar- 
tements de  son  centre  ne  pouvaient  arriver  a  la 
mer  que  soumises  à  des  douanes  étrangères.  Ces 
inconvénients  ont  disparu  pour  toujours.  L'arsenal 
maritime  de  l'Escaut,  auquel  se  rattachent  tant 
d'espérances, a  reçu  parlàtoit  le  développement 
qu'il  doit  avoir.  Les  embouchures  de  l'Ems,  du 
Weser  et  de  l'Elbe  mettent  en  notre  possession 
tous  les  bois  que  fournit  l'Allemagne.  Les  fron- 
tières de  l'empire  s  appuient  sur  la  Baltique,  et 
ayant  ainsi  une  communication  directe  avec  le 
Nord,  il  nous  sera  facile  d'en  tirer  les  mâtu- 
res, les  chanvres,  le  cuivre  et  les  autres  muni- 
tions navales  dont  nous  pourrons  avoir  besoin. 
Nous  réunissons  aujourd'hui  tout  ce  que  produi- 
sent en  objets  qui  entrent  dans  la  construction 
des  vaisseaux,  la  France,  TAllemagne  et  l'Italie. 

Le  Simplon,  devenu  français,  nous  assure  une 
nouvelle  communication  avec  l'Italie. 

La  réunion  de  Rome  a  fait  disparaître  l'inter- 
médiaire fâcheux  qui  se  trouvait  entre  nos  armées 
du  nord  de  Tllalie  et  celles  du  midi,  et  nous  a 
donné  sur  la  Méditerranée  de  nouvelles  côtes  uti- 
les et  nécessaires  à  Toulon,  comme  celles  de 
l'Adriatique  le  sont  à-  Venise.  Cette  réunion  porte 
encore  avec  elle  le  double  avantage  que  les  papes 
ne  sont  plus  souverains  et  ne  sont  plus  étrangers 
à  la  France.  Il  ne  faut  qu'ouvrir  l'histoire  [lour 
se  souvenir  de  tous  les  maux  qu'a  faits  à  la  re- 
ligion la  confusion  du  pouvoir  temporel  et  du 
pouvoir  spirituel.  Sans  cesse  les  papes  ont  sacrifié 
les  choses  saintes  aux  choses  temporelles. 

Ce  n'est  pas  le  divorce  de  Henri  VlU  qui  a  sé- 
paré l'Angleterre  de  l'Eglise  de  Rome;  c'est  le  de- 
nier  de  Saint-Pierre. 

SU  est  avantageux  à  l'Etat  et  à  la  religion  que 
le  pape  ne  soit  plus  souverain,  il  est  également 
avantageux  à  l'empire  que  Tévôque  de  Rome, 
chef  de  notre  Eglise,  ne  nous  soit  pas  étranger, 
et  qu'il  réuriisse  dans  son  cœur,  a  l'amour  de 
la  religion,  celui  de  la  patrie,  qui  caractérisée  les 
àines  élevées.  C'est  d'ailleurs  le  seul  moyen  de 
rendre  compatible  la  juste  influence  que  doit  avoir 
le  pape  sur  le  spirituel  avec  les  principes  del'em- 
pire,qui  ne  permettent  pas  qu'aucim  évéque  étran- 
ger puisse  ou  doive  y  exercer  quelque  mfluence. 

RELIGION. 

L'ËMPEREua  est  satisfait  de  l'esprit  qui  anime 
tout  son  clergé. 

Les  soins  de  l'administration  se  sont  portés  sur 
les  besoins  des  diocèses.  L'établissement  des  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques,  vulgairement  ap- 
pelées petits  séminairea;  la  fondation  de  beaucoup 
de  grands  séminaires  pour  les  études  plus  avan- 


cées ;  le  rétablissement  des  églises  partout  où  elle 
avaient  été  détruites,  et  l'achèvement  de  plusieui 
grandes  métropoles  dont  la  Révolution  avait  in 
terrompu  la  construction,  sont  des  preuves  nici 
nifestes  de  l'intérêt  que  porle  le  (jouvernemen 
à  la  splendeur  du  culte  et  à  la  prospérité  de  L 
religion. 

Les  dissensions  rei^iBuses,  suite  de  nos  trou 
blés  politiques,  ont  entièrement  disparu;  il  n'y  ; 
plus  en  France  que  des  prêtres  dans  la  comniu- 
nion  de  leurs  évêques  et  réunis  dans  leurs  prin- 
cipes religieux  comme  dans  leur  attachement  au 
Gouvernement. 

Vingt-sept  évêchés  étant  depuis  longtemps  va- 
cants et  le  pape  avant  refusé  à  deux  é|)oques  dif- 
férentes, de  1800 'à  1807,  et  de  1808  jusqu'à  pré- 
sent ,  d'exécuter  les  clauses  du  concordat  qui 
l'obligent  à  instituer  les  évêques  nommés  par 
I'Empeheur,  ce  refus  a  rendu  nul  le  concordai  ; 
il  n'existe  plu?.  L'Empereur  a  donc  été  obligé  «le 
convoquer  tous  les  évêques  de  l'empire, afin  qu'il.-? 
avisassent  au  moyen  de  pourvoir  aux  sièges  va- 
cants, et  de  nommer  h  ceux  qui  viendraient  a 
vaquer,  conformément  à  ce  qui  se  faisait  sous 
Charlemagne,  sous  saint  Louis,  et  dans  tous  tes 
siècles  qui  ont  précédé  le  concordat  de  François  l»"" 
et  de  Léon  X  ;  c<ir  il  est  de  l'essence  de  la  reli- 
gion catholique  de  ne  pouvoir  se  passer  du  mi- 
nistère et  de  la  mission  des  évêques. 

Ainsi  a  cessé  d'exister  cette  fameuse  transaction 
de  François  1*'  et  de  Léon  X,  contre  laquelle  l'E- 
glise, l'Université  et  les  cours  souveraines  ont  si 
longtemps  réclamé,  et  qui  a  fait  dire  aux  publi- 
cistes  et  aux  magistrats  du  te  nps,  que  le  roi  et 
le  pape  s'étaient  cédés  mutuellement  ce  qui  n'ap- 
partenait ni  à  l'un  ni  à  Tautre.  C*est  désormais 
aux  délibérations  du  concile  de  Paris  qu'est  at- 
taché le  sort  de  l'épiscopat,  qui  aura  tant  d'in- 
fluence sur  celui-même  de  la  religion. 

Le  concile  décidera  si  la  France  sera,  comme 
TAllemagne,  sans  épiscopat. 

Au  reste,  s'il  a  existé  d'autres  divisions  entre 
I'Empereur  et  le  souverain  temporel  de  Rome,  il 
n'en  a  existé  aucune  entre  TEmpereur  et  le  l-ape, 
comme  chef  de  la  religion,  et  il  n'est  rien  qui 
puisse  porter  la  moindre  inquiétude  dans  les  âmes 
es  plus  timorées. 

ORDRE  JUDiaÀlRE. 

On  avait  séparé  la  justice  civile  et  la  justice 
criminelle;  la  magistrature  ne  poursuivait  les  dé- 
lits que  lorsqu'ils  lui  étaient  signalés  par  la  polict*. 
Le  dernier  Code  que  vous  avez  adopté  a  réuni  la 
justice  civile  et  la  justice  criminelle;  il  a  institué 
des  cours  impériales  investies  du  droit  de  pour- 
suivre et  d'accuser,  et  les  a  armées  de  toute  la 
force  nécessaire  pour  faire  exécuter  jes  lois.  Le 
maintien  et  le  perfectionnement  du  jury,  la  con- 
frontation des  témoins  et  la  publicité  de  l'instruc- 
tion ont  rassemblé  ce  qu'avaient  de  bon  l'ancien , 
et  le  nouveau  système. 

En  nommant  aux  différentes  places.  Sa  Majesté  a 
recherché  les  hommes  qui  restaient  encore  des 
anciens  parlements,  et  que  leur  hge  et  leurs  con- 
naissances rendaient  susceptibles  d'être  employés 
dans  les  cours  impériales  ;  elle  les  y  a  aj[)pe]és 
de  son  propre  mouvement,  donnant  ainsi  une 
nouvelle  preuve  de  son  désir  constant  de  voir  les 
Français  oublier  leurs  anciennes  querelles,  et 
achever  de  se  confondre  dans  le  seul  intérêt  de  la 
patrie  et  du  trône  I 

ADMINISTRATION. 

Bien  des  réclamations  ont  été  présentées  sur 
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les  limitâB  des  dlfféreots  départemeats.  II  s'est 
même  fait  entendre  des  opinions  qui  voudraient 
substituer  de  grandes  préfectures  aux  préfectures 
actuelles;  mais  Sa  Majesté  les  a  rejetées,  et  a  pris 
pour  principe  de  regarder  comme  établi  et  per- 
mament  ce  qui  a  été  iai(.  L'instabilité  détruit  tout. 
Une  grande  révolution  a  passé  sur  l'organisation 
des  départements  ;  c'est  comme  un  acte  de  pro- 
priété auquel  Sa  Majesté  ne  veut  point  toucher. 
Ces  ilépartements  ont  été  formés,  consolidés  au 
milieu  d'imposantes  circonstances  qui  ont  rappro- 
ché leurs  habitants^  et  ils  resteront  toujours  unis 
de  même. 

L'administration  communale  s'est  partout  per- 
fectionnée. Les  budgetsdélibérés  eu  conseil  d'Etat 
dirigent  et  censurent  ainsi  l'administration  de 
toutes  les  communes  de  l'empire  qui  ont  plus 
de  10,000  francs  de  revenus.  Déjà  la  masse  de  ces 
revenus  s'élève  à  nlus  du  80  raillions.  Jamais  dans 
aucun  temps  et  dans  aucun  pays  les  communes 
n'ont  été  aussi  riches.  Partout  ailleurs  l'octroi  est 
une  imposition  souveraine  :  Sa  Majesté  l'a  laissé 
auK  communes;  aussi  tous  leurs  établissements 
se  trouvent  dans  le  meilleur  étal,  et  dans  presque 
toutes,  on  a  entrepris  la  construction  d'hôtels  de 
ville,  de  halles,  de  magasins  publics,  ou  d'autres 
travaux  qui  doivent  les  embellir  ou  augmenter 
leur  prospérité. 

Les  hôpitaux  se  sont  partout  améliorés  :  on 
peut  dire  qu'à  aucune  époque  ils  n'ont  été  mieux 
tenus.  La  charité  s'exerce  avec  abondance,  et  les 
legs  acceptés  au  conseil  d'Etat  pour  les  hôpitaux 
montent  a  plusieurs  millions  chaque  année. 

Sa  Majesté  a  approuvé  et  doté  un  grand  nombre 
de  congrégations  des  sœurs  de  la  charité,  ayant 
pour  but  d'assister  les  malades  et  de  servir  les 
nôpitaux.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  aue  toutes 
ces  sœurs  soient,  pour  les  affaires  religieuses, 
sous  la  direction  de  leurs  évèques,  qui,  seuls,  ont 
le  pouvoir  de  se  mêler  du  spirituel  dans  1  éten- 
due de  leur  diocèse.  Aucune  congrégation,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  peut  ni  ne  doit 
se  soustraire  à  leur  juridiction. 

Les  dépôts  de  mendicité  ont  été  créés  dans 
soixante-cinq  départements;  dans  trente-deux  ils 
sont  déjà  en  activité,  et  dans  ces  trente-deux  dé- 
partements il  n'est  plus  permis  de  mendier.  Ces 
uépôts  ont  encore  besoin  de  se  perfectionner,  afin 
que  les  travaux  y  soient  bien  établis,  et  qu'ils 
puissent  alors  subvenir  à  la  plus  grande  partie 
de  leurs  dépenses. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'Université  a  fait  des  progrés.  Quelques  lycées 
étaient  mal  constitués  :  les  principes  de  la  reli- 
gion, fondement  de  toute  institution  comme  de 
toute  morale,  en  étaient  écartés,  ou  étaient  fai- 
blement pratiqués.  Le  grand  maître  et  le  conseil 
de  rUniversilé  ont  remédié  à  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  abus.  Bien  des  choses  cependant  restent 
à  faire  pour  réaliser  les  espérances  et  les  vues  de 
l'ËMPEREUR  dans  cette  grande  création. 

L'éducation  de  famille  est  a^le  qui  mérite  le 
plus  d'encouragement;  mais  puisaue  les  parents 
sont  obligés  de  confier  si  souvent  leurs  enfants  à 
des  collèges  ou  à  des  institutions,  l'intention  de 
I'Empereur  est  que  l'organisation  de  l'Universtiè 
s'étende  à  tous  les  collées  et  aux  institutions  de 
tous  les  degrés,  afin  que  l'éducation  ne  soit  plus 
comme  une  manufacture  ou  une  branche  de  com- 
merce exercée  dans  des  vues  d'intérêt  pécuniaire. 
Diriger  l'éducation  est  une  des  plus  aobles  fonc- 
tiouB  du  père  de  Camille,  ou  un  des  principaux 
buts  des  institutions  nationales.  Le  nombre  des 


lycées  et  celui  des  collèges  communaux  sera 
augmenté,  et  le  nombre  des  institutions  particu- 
lières sera  graduellement  diminué,  jusqu^au  mo- 
ment où  elles  seront  toutes  fermées. 

Toute  l'éducation  publique  doit  se  régir  par  la 
discipliue  militaire,  et  non  par  la  police  civile  ou 
ecclésiastique.  L'habitude  de  la  discipline  mili- 
taire est  la  plus  utile,  puisque  dans  tous  les  étals 
de  la  vie,  les  citoyens  ont  besoin  de  pouvoir  dé- 
fendre leurs  propriétés  contre  les  ennemis  inté- 
rieurs ou  extérieurs. 

H  faut  dix  ans  encore  pour  que  tout  le  bien  que 
Sa  Majesté  attend  de  l'Universiié  soit  réalisé,  et 
pour  que  ses  vues  soient  accomplies;  mais  déjà 
de  grands  avantages  sont  obtenus  et  ce  qui  existe 
est  préférable  à  ce  qui  a  jamais  existé. 

Pour  l'institution  primaire  des  enfants,  Sa  Ma- 
jesté voit  avec  plaisir  l'établissement  des  petites 
écoles;  elle  en  désire  la  propagation. 

Indépendamment  des  maisons  de  Saint-Denis 
et  d'Ecouen,  six  maisons  ont  été  instituées  pour 
l'éducation  des  lilles  dont  les  pères  se  sont  dé- 
voués au  service  de  l'Etat. 

sciences  et  arts. 

La  découverte  de  l'aiguille  aimantée  a  produit 
une  révolution  dans  le  commerce  :  le  sucre  a 
détruit  l'usage  du  miel,  l'indigo  celui  du  pastel. 
Les  progrés  de  la  chimie  opèrent  dans  ce  moment 
une  révolution  en  sens  inverse  :  elle  est  parvenue 
à  tirer  le  sucre  des  raisins,  de  l'érable  et  de  la 
betterave.  Le  pastel,  qui  avait  enrichi  le  Langue- 
doc et  une  partie  de  Tllalie,  mais  qui  n'avait  pu, 
dans  l'enfance  de  Tari,  soutenir  la  concurrence 
avec  l'indigo,  rej)rend  à  son  tour  le  dessus  :  la 
chimie  en  extrait  aujourd'hui  une  fécule  qui  lui 
donne  sur  l'indigo  l'avantage  du  prix  et  de  la 
qualité.  Toutes  les  branches  des  sciences  et  des 
arts  se  perfectionnent. 

travaux  publics. 

De  grands  travaux  sont  entrepris  depuis  dix  ans, 
et  se  poursuivent  chaque  année  avec  un  nouveau 
zt'le  et  un  nouvel  accroissement  de  moyens.  En 
1810,  cent  trente  huit  millions  ont  été  affectés 
à  ces  travaux  ;  cent  cinquante-cinq  le  sont  en  1811. 

Tableau  comparatif  de»  dépenses  pour  les  travaux 
publics  en  1810  et  1811. 


OBJETS 

MOXTAMT  DES  DÉPENSES      : 

des 

-^                     ^^^^^^m^^"^^ 

1 

DÉPENSES. 

1 

en  1810. 

en  1811. 

'  Ministère  de  la  guerre. 

i 

1 

Construction  de  places  et 
de  nouveaux  ouvrages. . 

16.984.600 

22.670.00D 

1  Ministère  de  la  marine. 

1 

Ouvrages     hydrauliques 

.    Travaux  des  bassins  et 

des   Dorts 

5.757.840 

i 

7.000.000 

1 

Ministère  de    l'intérieur. 

Constructions  neuves  dans 
ies    établissements    pu- 
Î)lic8;  Ecole  des  arts  ei 
métiers;  réparations, etc. 

1.095.254 

1 

1 

12.678.000 

Ponts  et  chaussées. 

Routes 

36.299.413 

40.5S0.C35 

1 

A  reporter 

60.137.107 

82.928.635 
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OBJETS 

des 

DÉPENSES. 


Report. . . . 

Ponts 

Navi^tions,  canaux,  des- 

séobemenls 

Ports  de  commerce,  dignes 

à  la  mer,  polders 

Travaux  de  Paris  et   des 

palais 

Travaux  dans  les  villes  des 

départements 

Ministère  des  euUes. 

Construction  et  réparation 
des  églises 

Totaux 


MONTANT  DES  DÉPENSES. 


en  1810. 


60.137.107 
4.505.711 

21.621.735 

78.i3.486 

22.330.753 

19.745.075 

1.977.860 


138.141.727 


ss 


*^n  1811. 


82.928.635. 
5.101.172 

18.715.947 


4. 218.62 
28.007.836 
20  200.000 


3 


2.728.788 


154.901.000 


Au  milieu  de  guerres,  des  dépenses  que  né- 
cessitent des  armées  immenses,  la  création  et 
rorganisation  des  flottes  nombreuses,  les  sacri- 
fices que  fait  le  trésor  impérial  pour  les  travaux 
publics  sont  tels,  qu'ils  surpassent  dans  une  seule 
année  tout  ce  qui  y  était  employé  sous  l'ancienne 
monarchie,  dans  une  génération. 

FORTIFICATIONS. 

Une  grande  partie  de  ces  dépenses  a  pour  but 
la  création  de  nouvelles  places  fortes  :  ce  sont 
des  travaux  faits  en  faveur  de  l'avenir  pour  con- 
solider (ît  fortifier  l'empire. 

Une  place  du  second  ordre  est  fondée  au  Texel, 
pour  défendre  l'embouchure  du  Zuyderzée  ;  trois 
mille  hommes  pourront  y  soutenir  un  siège  de 
plusieurs  mois.  Anvers,  breskens,  le  fort  impé- 
rial de  Cadsand,  Wilhemstadt,  l'Ecluse,  le  Sas-de- 
Gand,  sont  déjà  d'imposantes  barrières;  Flessin- 

gue,  entourée  de  forts  au  delà  de  ta  portée  .de  la 
ombe,  couverte  par  des  inondations  réglées  et 
par  des  ouvrages  multipliés,  est  désormais  à  l'abri 
de  toute  tentative. 

En  1810  et  1811,  on  a  dépensé  aux  places  de 
l'Escaut  plus  do  huit  millions  :  il  était  naturel  de 
faire  de  irrands  travaux  sur  un  point*  qui  sera 
toujours  1  objet  de  la  jalousie  et  dos  craintes  de 
nos  ennemis  naturels. 

De  nouveaux  ouvrages  sont  construits  à  Ostende; 
il  y  existait  déjà  une  enceinte,  mais  elle  était  de 
peu  de  valeur.  11  a  été  également  commencé  de 

frands  travaux  à  Boulogne,  au  Havre  et  à  Gher- 
ourg.  Le  Havre  avait  été  construit  par  Vaubau; 
quelques  années  avant  la  Révolution,  sous  de 
vains  prétextes,  on  imagina  d'en  détruire  les  for- 
tifications. On  avait  laissé  démantelée  et  ouverte 
cette  ville,  la  clef  de  la  Seine,  et  qu'on  peut  jus- 
tement appeler  le  port  de  Paris.  Des  ouvrages 
considérables  y  sont  exécutés  :  la  place  est  déjà 
fermée  et  en  état  de  soutenir  un  siège. 

L'établissement  du  port  de  Cherbourg  exige  de 
vastes  fortifications;  et  dès  la  fin  de  celte  année 
cette  ville  sera  susceptible  de  soutenir  un  siège. 
Les  plans  adoptés  sont  sur  une  grande  échelle. 
Ce  sera  une  place  du  premier  rang. 

Dès  l'année  passée,  on  a  repris  les  travaux  de 
Dunkerque ,  de  Montreuil  et  d'Abbeville ,  qui 
avaient  été  nèglifjés.  Ces  boulevards  sont  rétablis 
sur  le  meilleur  pied.  On  complète  et  Ton  répare 
la  défense  de  Brest.  On  a  établi  un  nouveau  sys- 


tème de  fortifications  pour  Lorient  et  pour  Ro- 
chefort. 

Les  travaux  des  lies  Saint-Marcouf,  de  Belle- 
Isle  et  de  Tlsle-d'Âix  se  continuent.  De  nouveaux 
ouvrages  sont  ajoutés  aux  fortifications  de  Tou- 
lon, se  construisent  aux  lies  d'Hyères,  à  Gênes  et 
à  la  Sçezzia.  On  a  travaillé  et  l'on  travaille  à 
agrandir  considérablement,  du  côté  de  terre,  les 
importantes  fortifications  de  Porto-Ferrajo. 

A  Gorfou,  place  déjà  très-forte,  on  travaille  de- 
puis quatre  ans  à  de  grandes  constructions.  De 
nouveaux  projets  ont  été  adoptés,  et  cette  clef  de 
l'Adriatique  est  gardée  par  douze  rniHehomaies  de 
troupes,  ayant  des  vivres  pour  deux  ans  et  une 
artillerie  nombreuse  approvisionnée  pour  un  siège 
de  la  plus  longue  durée. 

Le  fort  Napoléon  s'élève  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  en  face  de  Wcsel,  dont  les  anciennes  dé- 
fenses sont  corrigées  et  perfectionnées.  Venloo  et 
Juliers  sont  mis  dans  le  meilleur  état.  Gassel  et 
Kelh  sont  créés  :  les  travaux  commencés  depuis 
1807  ont  déjà  un  résultat  satisfaisant,  et  les  ponts 
importants  de  Wesel,  Mayence  et  Strasbourg  sont 
couverts  sur  les  deux  rives  par  autant  de  places 
du  premier  ordre.  Alexandrie,  qui  est  le  centre 
formidable  de  nos  magasins  et  notre;  point  d'ap- 
pui au  delà  des  Alpes,  est  depuis  dix  ans  l'objet 
d'une  dépense  annuelli3  de  3  milUpns  de  francs. 

On  travaille  dans  le  royaume  dTalie  avec  la 
même  ardeur  aux  fortificatioQfi  de  Palnia-Nova  et 
d'Osopo,  ainsi  qu'à  accroître  les  ouvrages  d'Ân- 
cône,  de  Venise  et  de  Mantoue. 

A  voir  l'activité  qui  règne  depuis  huit  ans  dans 
les  travaux  sur  toutes  nos  frontières,  on  dirait 
que  la  France  est  menacée  d'une  prochaine  inva- 
sion. Je  n'aurai  pas  besoin  de  mettre  sous  vos 
yeux,  pour  contraster  avec  cette  idée,  la  situation 
cle  tous  nos  voisins  qui  sont  nos  alliés  et  qui  sont 
réunis  à  notre  système,  et  la  prépondérance  que 
nous  ont  donnée  les  dernières  campagnes;  mais 
je  dirai  seulement  que  lorsque  dans  de  pareilles 
circonstaïK^es  on  a  sacriUé  en  peu  d'années  plus 
de  lOi)  millions  pour  une  dépense  qui  n'intéresse 
que  l'avenir,  il  faut  rendre  grâce  au  Gouverne- 
ment qui,  non  content  d'assurer  le  bonlieur  de  la 
génération  actuelle,  veut  aussi  garantir  la  tran- 
quillité de  la  postérité,  et  maîtrise  ainsi  jusqu'aux 
chances  les  plus  éloignées  de  la  fortune. 

PORTS. 

On  travaille  à  nos  ports  avec  la  même  activité. 
A  Anvers,  dès  la  fin  de  l'année  dernière,  on  a  en- 
levé le  batardeau  du  bassin.  Dix-huit  vaisseaux 
de  ligncv  même  à  trois  ponts,  peuvent  y  être 
reçus  et  en  sortir  tout  armés.  Au  conimencement 
de  cette  année^  deux  vaisseaux  de  80  y  ont  été 
doublés  en  cuivre  et  radoubés.  Les  travaux  se 
continuent  avec  ardeur.  Avant  la  fin  du  mois  de 
septembre  prochain,  le  bassin  pourra  contenir 
trente  vaisseaux. 

Les  vaisseaux  de  ligne  ne  pouvaient  entrer  que 
désarmés  dans  le  bassin  de  Flessingue.  On  a  des- 
séché et  isolé  l'écluse  ;  on  s'occupe  à  en  baisser 
le  radier  de  manière  que  vingt  vaisseaux  pourront 
entrer  dans  ce  bassin  tout  armés.  Les  quais  que 
les  Ajiglais  avaient  renversés  sont  rétablis.  On 
travaille  à  reconstruire  le  magasin  général  et  on 
le  met  à  l'abri  de  la  bombe. 

Les  premiers  fonds  ont  été  faits  pour  le  bassin 
de  Terneuse  ;  ses  fondements  se  jettent,  Vinet 
vaisseftux  de  ligne  tout  armés  pourront  sortir  ac 
ce  bassin  dans  une  seule  marée.  II  pourra  en 
contenir  plus  de  quarante. 

L'écluse  de  cbasse  d'Ostonde  est  terminée; 
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elle  a  fuit  le  plus  çraad  bien  au  port  ;  celle  de 
Dunkerque  jouera  à  Ta  fin  de  Tannée  :  on  en  at- 
tend de  grands  résultats  pour  le  creusement  de 
la  passe.  LVcluse  du  Havre  est  achevée  :  elle  a 
d'heureux  effets. 

A  Cherbourg,  les  dépense^^  de  la  rade  sont  de 
doux  «îpèces.  Il  s'agit  :  l®  dVlover  la  digue  au- 
dessus  du  niveau  des  basses  mers  ;  ce  but  sera 
atteint  celte  année;  2»  d'aal)lir  des  forts  aux 
extrémités  de  la  digue,  afin  de  d<^fendre  hrrad  •. 
Le  fort  du  centre  vient  d'être  achevé.  La  rade 
ainsi  assurée,  il  restait  à  creuser  un  port  :  ce 
grand  travail  est  exécuté  aux  neuf  dixièmes  ; 
trente  vaisseaux  de  ligne  pourront  ôlre  reçus 
dans  le  bassin  et  Tavant-port.  Déjà  un  vaisseau 
qui  avait  été  eodommagé  par  un  accident  de  mer 
a  pu  entrer  dans  le  bassin  et  y  a  été  radoubé. 
L'avant-port  et  le  bassin  seront  achevés  en  1812. 
Les  cales  de  construction  et  les  formes  existent 
déjà.  Les  travaux  de  Cherbourg  seuls  exigent 
plus  de  3  millions  par  an. 

Tous  les  ports  au  deuxième  et  du  troisième 
ordre  sont  lobjet  de  plus  ou  moins  de  travaux  ; 
tous  s'améliorent  avec  une  grande  rapidité. 

CANAUX. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  est  achevé;  dès  cotte 
année  il  a  été  dans  une  grande  activité  de  na- 
vigation; il  influe  déjà  sur  le  prix  du  bois  et  du 
charbon  dans  la  capitale. 

Le  canal  du  Nord,  qui  unit  le  Rhin  et  l'Escaut, 
était  foit  au  tiers,  mais  la  réunion  de  la  Hol- 
lande l'ayant  rendu  inutile,  on  a  suspendu  c^s 
travaux. 

Le  canal  Na[)oléon,  qui  joint  le  Rhin  à  la 
Sa(5ne,  sera  terminé  en  quatre  ans.  Trois  millions 
par  année  y  sont  aiïectés.  Le  canal  de  Bourgogne 
qui  joint  la  Saône  à  la  Seine,  se  poursuit  vive- 
ment. On  y  dépi'nsera  celte  année  l  ,i()0,()00  francs. 
U*  canal  d*Arles,  qui  fuit  arriver  le  Rhône  au 
Port-du-Bouc,  est  fait  au  tiers;  celui  qui  coupe 
la  presqu'île  de  Bretagne  en  joignant  la  Rance  à 
la  Vilaine,  s'exécute.  Le  canal  du  Blavet,  qui 
joint  Napoli^nville  à  Lorient,  et  qui  un  jour  de 
Napoléon  ville  ira  h  Brest,  est  presque  achevé. 
Beaucoup  d'autres  canaux  de  moindre  impor- 
tance sont  ou  terminés,  ou  en  grande  activité  de 
construction. 

ROUTES. 

Bn  améliorant  les  routes  on  racxrourcit  les  dis- 
tances. Ou  évalue  que  Turin  a  été  déjà  rapproché 
de  Paris  de  trente-six  heures,  savoir  :  vingt- 
quatre  heures  pour  le  passade  du  Mont-Cenis,  et 
(touzo  heures  pour  la  nouvelle  route  de  la  Mau- 
rienne.  Sa  Majesté  a  décrété  rétablissement  d'une 
nouvelle  route  de  Paris  à  Chaml)éry  parTournus. 
Cette  route  évitant  les  montagnes,  sera  plus 
courte  de  huit  heures;  ainsi  Turin  aura  été  rap- 
proché de  quarante-quatre  heures  de  Paris,  ce 
qui  fait  pi*esque  la  moitié  de  la  distance. 

.Milan  est  rapproché  de  Paris,  par  la  route  du 
Simplon,de  pluA  de  cinquante  heures  de  marche  en 
comparant  la  route  actuelle  à  ce  qui  existait  il  y 
a  dix  ans. 

Bayoune  et  PBspagnc  ont  été  rapprochés  de 
Parie  de  dix-huit  heures  par  la  chaussée  faite  dans 
les  sables  des  landes,  entre  Bordeaux  et  Bayonne. 

Mayenco  et  l'Allemagne  ont  été  rapprochées  de 
douxo  heures  pur  la  cinussée  construite  dans  les 
sables  de  Mayence  à  Hets.  HarobourR  le  sera  l'an- 
née prochaine  de  plus  de  soixante  heures.  f)ar  la 
chaussée  fait£  A  travers  les  sables  de  Ma^*stricht 
à  Weael  et  de  Wesel  à  Hambourg  ;  et  ce  sera  le 


premier  exemple  dans  l  histoire,  de  80  lieues  de 
route  faites  dans  le  cours  de  deux  années.  Dix 
atelie.'*s  y  sont  occupés,  et  avant  la  fln  de  1811, 
beaucoup  plus  de  la  moitié  de  cette  route  sera 
achevée.  Amsterdam  sera  également  rapproché 
de  Paris  de  douze  heures  par  la  chaussée  dans  les 
sables  d'Anvers  à  Amsterdam,  à  laquelle  on  tra- 
vaille sur  plusieurs  points.  De  nouvelles  routes 
s'ouvrent  de  lu  Spézia  à  Parme,  de  Florence  ù 
Rimini,  de  Nice  à  Géiies. 

Tous  les  conseils  généraux  des  départements 
rivalisent  de  zélé  pour  seconder  les  intentions  du 
souverain;  et  partout  des  routes  s'ouvrent  pour 
établir  des  communications  entre  les  différents 
points  dos  départements. 

La  construction  d'un  grand  nombre  de  ponts 
est  entreprise.  Ceux  de  Bordeaux,  de  Rouen, 
d'Avignon  sur  le  Rh(^ne,  de  Turin  sur  le  Pô,  sont 
les  plus  notables.  Ceux  de  Bordeaux  et  de  Rouen, 
ainsi  que  celui  sur  la  Durance,  qui  a  été  achevé 
l'année  dernière,  étaient  regardés  comme  impos- 
sibles, l  n  grand  nombre  d^autres  ponts  sont  de 
même  achevés. 

TRAVAUX  DE  PARIS. 

Le  canal  de  TOurcq  et  la  distribution  de  ses 
eaux  dans  les  différentes  parties  de  Paris,  sont 
l'objet  d'une  dépense  de  2.500,000  francs  par  an. 
Dans  quelques  années  ces  travaux  seront  com- 
plètement achevés.  Déià  soixante  fontaines  ré- 
pandent les  eaux  de  l'uurcq  dans  les  principaux 
quartiers  et  marchés  de  la  capitale.  L'eau  y  arrive 
et  les  arrose  continuellement.  La  Seine,  là  Marne, 
l'Yonne  et  l'Oise  sont  l'objet  de  travaux  considé- 
rables pour  améliorer  leur  navigation.  La  cou- 
pure de  Saint-Maur,  qui  sera  achevée  l'année 
prochaine,  abrégera  la  navigation  de  la  Marne 
de  cinq  lieues,  et  donnera  des  eaux  pour  de 
nombreuses  usines.  Les  écluses  établies  au  Pont- 
de-l'Arche.  à  Vernon  et  à...  faciliteront  la  navi- 
gation de  la  Seine,  et  d'autres  écluses  la  prolon- 
gent jusqu'à  Troyes  et  à  l'Aube.  Les  ponts  de 
Ghoisy,  de  Besons  et  d'Iena,  facilitent  les  com- 
munications ou  concourent  à  Tembellissement 
de  la  capitale. 

Le  Louvre  s'achève;  on  abat  cette  quantité  de 
maisons  qui  se  trouvent  entre  le  Louvre  et  les 
Tuileries.  Une  seconde  galerie  réunit  les  deux 
palais. 

MARINE. 

Nous  avons  perdu  la  Guadeloupe  et  Plsle-dc- 
France.  La  volonté  de  secourir  ces  colonies  ne 
devait  point  faire  tenter  la  sortie  de  nos  escadres 
dans  l'état  d'infériorité  relative  où  elles  se  trou- 
vaient. 

Depuis  la  réunion  de  la  Hollande  ce  pays  nous 
a  fourni  dix  mille  matelots  et  treize  vaisseaux 
de  ligne.  Nous  avons  des  Hottes  considérables 
dans  l'Escaut  et  à  Toulon.  Des  divisions  de  vai  '- 
seaux  de  ligne  plus  ou  moins  fortes  sont  dans 
les  différents  ports,  et  quinze  vaisseaux  sur  les 
chantiers  d'Anvers.  Tout  y  est  disposé  de  manière 
à  ajouter  chaque  année  un  granu  nombre  de  bà* 
timents  de  guerre  à  notre  escadre  de  IBscaut. 
Deux  vaisseaux  de  ligne  sont  en  construction  à 
Cherbourg,  et  l'approvisionnemen»  en  bois  et  en 
matériaux  de  toute  espèce  y  est  si  considérable, 
que  nous  en  pouvons  mettre  cinq  sur  le  chantier 
avant  la  fln  de  1811.  Lorient,  Rochefort,  Toulon 
ont  toutes  leurs  cales  occupées.  De  nombrctjx 
vaisseaux  se  construisent  à  Venise.  Naples  devait, 
suivant  les  traités,  avoir  cette  année  six  vais- 
seaux de  ligne  et  six  frâgates.  Ce  royaume  ne 
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les  a  pas.  Le  gouvernement  de  ce  pays  se  con- 
yaincra  de  la  nécessité  de  réparer  celte  négli- 
gence. 

Nos  ressources,  notre  navigation  intérieure 
suffisent  pour  porter  en  peu  d'années  le  matériel 
de  notre  marine  au  même  point  que  cciui  de  nos 
ennemis. 

Les  essais  faits  sur  la  conscription  maritime 
ont  réussi;  les  jeunes  gens  de  dix-huit,  dix-neuf 
et  vingt  ans  mis  à  bord  de  nos  vaisseaux  mon- 
trent la  meilleure  volonté,  et  se  forment  rapide- 
ment. Les  fréquentes  sorties  de  nos  escadres,  le 
cabotage,  les  évolutions  de  nos  tlottes  et  ilolilles 
dans  îe  Zuyderzée,  TEscaut  et  nos  rades,  ont 
fait  faire  à  nos  jeunes  conscrits  des  progrés  qui 
donnent  lieu  de  concevoir  les  meilleures  espé- 
rances. 

GUERRE. 

En  une  année  la  plupart  des  places  fortes  de 
l'Espagne  ont  été  prises  après  des  sièges  qui 
honorent  le  génie  et  l'arlillerie  de  Tarmée  fran- 
çaise. Plus  de  deux  cenls  drapeaux,  quatre-vingt 
mille  |)risonniers  et  des  centaines  de  pièces  de 
canon  ont  été  enlevés  aux  Espagnols  dans  plu- 
sieurs batailles  rangées.  Cette  guerre  tournait  à 
sa  tin,  lorsque  l'Angleterre,  sortant  de  sa  politique 
accoutumée,  est  venue  se  présenter  en  première 
ligne.  Il  est  facile  de  prévoir  le  résultat  de  cette 
lutte  et  d'en  comprendre  tous  les  effets  sur  les 
destins  du  monde.  * 

La  population  de  l'Angleterre  ne  pouvant  suf- 
fire à  loccupalion  des  deux  Indes,  de  l'Amé- 
rique et  de  plusieurs  établissements  dans  la  Mé- 
diterranée; à  la  défense  de  l'Irlande  et  de  ses 
propres  côtes;  aux  garnisons  et  aux  équipages 
de  ses  immenses  flottes,  à  la  consommation 
il'hommes  d'une  guerre  opiniâtre  soutenue  contre 
la  France  dans  la  péninsule  espagnole,  bien  des 
chances  sont  pour  nous  ,  et  l'Angleterre  s'est 
placée  entre  la  ruine  de  sa  population,  si  elle 
persiste  à  soutenir  cette  guerre,  ou  la  honte,  si 
elle  l'abandonne  après  s'être  si  fortement  mise 
en  avant. 

La  France  a  huit  cent  mille  hommes  sous  les 
armes;  et  lorsque  de  nouvelles  forces,  de  nou- 
velles armées  marchent  sur  l'Espagne  pour  y 
combattre  nos  éternels  ennemis,  quatre  cent 
mille  hommes,  cinquante  mille  chevaux  restent 
dans  notre  intérieur,  sur  nos  côtes,  sur  nos  fron- 
tières, prêts  à  se  porter  à  la  défense  de  nos  droits 
partout  où  ils  pourraient  se  trouver  menacés 

Le  système  continental,  qui  se  suit  avec  la 

S  lus  grande  constance,  sape  la  base  des  finances 
e  l'Angleterre  :  déjà  son  change  perd  33  pour 
100  :  ses  colonies  sont  sans  débouchés  pour  leurs 
productions  ,  la  plupart  de  ses  fabriques  sont  fer- 
mées  Et  le  système  continental  ne  fait  que 

de  naître  !  Suivi  pendant  dix  ans,  il  suflirait  seul 
pour  détruire  les  ressources  de  l'Angleterre. 

Ses  revenus  ne  sont  pas  fondés  sur  le  p^'oduit 
de  son  sol,  mais  sur  le  produit  du  commerce 
du  monde;  dès  à  présent,  ses  comptoirs  sont  à 
moiljé  fermés.  Les  Anglais  espèrent  en  vain  du 
bénéfice  du  temps  et  des  événements  que  leurs 
passions  allument,  que  des  débouchés  s'ouvriront 
pour  leur  commerce. 

Quant  à  la  France,  le  système  continental  n'a 
rien  changé  à  sa  position  :  nous  étions  depuis 
dix  ans  sans  commerce  maritime,  et  nous  serons 
encore  sans  commerce  maritime.  La  prohibition 
des  marchandises  anglaises  sur  le  continent  a  ou- 
vert un  débouché  à  nos  manufactures;  mais 
celui-là  leur  manquerait,  que  la  consommation 


de  l'empire  leur  en  offre  un  raisonnable  :  c'est 
à  nos  fabriques  à  se  régler  sur  les  besoins  de  plus 
de  60  millions  de  consommateurs. 

La  prospérité  du  trésor  impérial  n'est  pas  fondée 
sur  le  commercede  l'univers.  Plus  de  900  millions, 

3 ni  sont  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
e  l'empire,  sont  le  résultat  d'impôts  directs  ou 
indirects  naturels.  Il  faut  à  l'Angleterre,  pour 
solder  ses  dépenses,  deux  milliards,  et  son  reve- 
im  propre  ne  pourrait  pas  lui  en  fournir  plus  du 
tiers.  Nous  croirons  que  l'Angleterre  pourra  sou- 
tenir aussi  longtemps  que  nous  cette  lutte  lors- 
qu'elle aura  passé  plusieurs  années  sans  emprunts, 
sans  consolidation  de  billets  de  l'échiquier,  et 
lorsque  ses  payements  se  feront  en  argent,  ou  du 
moins  en  papier  échangeable  à  volonté. 

Tout  homme  raisonnable  doit  être  persuadé 
que  la  France  peut  rester  dix  ans  dans  l'état  ac- 
tuel sans  éprouver  d'autres  embarras  que  ceux 
qu'elle  éprouve  depuis  dix  ans,  sans  augmenter 
sa  dette  et  en  faisant  face  à  toutes  st^s  dépenses. 
L  Angleterre  doit  chaque  année  de  guerre  em- 
prunter 800  millions,  ce  qui,  en  dix  ans, ferait  huit 
milliards.  Gomment  concevoir  qu'elle  puisse  par- 
venir à  supporter  une  augmentation  de  conlrihu- 
tions  de  400  millions  pour  faire  face  aux  intérêts 
de  ses  emprunts,  elle  qui  ne  peut  suffire  aujour- 
d'hui à  ses  dépenses  qu'en  empruntant  800  mil- 
lions chaque  année?  Le  système  actuel  desfinaii- 
ces  de  l'Angleterre  ne  peut  être  fondé  que  sur  la 
paix.  Tous  les  systèmes  de  finances,  basés  sur 
des  emprunts,  sont  en  effet  pacifiques  de  leurna- 
ture,puisqueemprunter,c'estappelerles  ressources 


de  l'avenir  au  secours  des  besoins  présents.  Ce 
pendant  l'administration  actuelle  de  l'Angleterr 


qu'il  proposera  dans  quelqi 
bill  de  la  banqueroute.  11  est  en  effet  mathéma- 
tiquement démontré  que  vouloir  pourvoir  aux 
dépenses  annuelles,  c'est  déclarer  que  dans  quel- 
ques années  on  n'aura  plus  d'antre  ressource  que 
la  banqueroute.  Cette  observation  frappe  chaque 
jour  les  hommes  clairvoyants  :  à  chaque  camfja- 
gne,  elle  deviendra  plus  frappante  encore  pour 
tons  les  capitalistes. 

Nous  sommes  à  la  quatrième  année  de  la  guerre 
d'Espagne;  mais  ne  fût-ce  même  qu'après  quel- 
ques campagnes,  l'Espagne  sera  soumise  et  les 
Anglais  en  seront  chassés.  Que  sont  quelques 
années  pour  consolider  le  grand  empire  et  assu- 
rer la  tranquillité  de  nos  enfants?  Ce  n'est  pas 
que  le  Gouvernement  ne  désire  la  paix;  mais  elle 
ne  peut  se  faire  tant  que  les  affaires  de  l'Angle- 
terre seront  dirigées  par  des  hommes  qui  toute 
leur  vie  ont  fait  profession  de  la  guerre  perpé- 
tuelle; et  sans  garantie,  que  serait  cette  paix 
pour  la  France?  Au  bout  de  deux  ans,  les  flottes 
anglaises  arrêteraient  nos  bâtiments  et  ruine- 
raient nos  places  de  Bordeaux,  de  Nantes,  d'Ams- 
terdam, de  Marseille,  deGênes,  de  Livourne,de  Ve- 
nise,de  Naj)le8,de  Trieste,de  Hambourg,  comme  ils 
l'ont  déjà  mi  :  une  tel  le  paix  ne  serait  qu'un  piège 
tendu  a  notre  commerce;  elle  ne  serait  utile 
qu'à  l'Angleterre,  qui  trouverait  un  débouché  pour 
son  commerce,  et  qui  changerait  le  système  con- 
tinental. Le  gage  de  la  paix  est  dans  l'existence 
de  notre  flotte  et  de  notre  puissance  maritime. 
Nous  pourrons  faire  la  paix  avec  sûreté  quand 
nous  aurons  150  vaisseaux  de  ligne;  et  malgré 
les  entraves  de  la  guerre,  la  situation  de  l'empire 
est  telle  qu'avant  peu  nous  aurons  ce  nombre  de 
vaisseaux!  Ainsi  la  garantie  de  notre  flotte  et  celle 
d'une  administration  anglaise  fondée  sur  des 
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principes  différents  de  ceux  du  cabinet  actuel 
peuvent  seuls  donner  la  paix  à  Tunivers.  Elle 
nous  serait  utile  sans  doute,  mais  elle  est  dési- 
rable sous  toute  espèce  de  rapports  ;  nous  dirons 
plus,  le  continent,  le  inonde  entier  la  réclament; 
mais  nous  avons  une  consolation,  c'est  qu'elle^ est 
bien  plus  désirable  encorepour  nos  ennemis  que 
|)our  nous,  et  quelques  efforts  que  fasse  le  mi- 
ni-^lèie  anglais  pour  étourdir  la  nation  par  la  foule 
dos  pamphlets  et  par  tout  ce  qui  peut  tenir  en 
action  une  population  avide  de  nouvelles,  il 
ne  peut  cacher  au  monde  combien  la  paix  de- 
vient tous  les  jours  plus  indispensable  à  TAngle- 
terre. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  dans  le  présent  nous  ga- 
rantit un  avenir  aussi  heureux  que  plein  de 
gloire;  et  cet  avenir,  nous  en  trouvons  un  giige 
de  |)lus  dans  cet  enfant  si  désiré,  qui,  enfin,  ac- 
cordé à  nos  vœux,  va  perpétuer  la  plus  illustre 
dynastie;  dans  cet  entant  qui,  au  milieu  des 
fêtes  dont  votre  réunion  semble  faire  partie  re- 
çoit déjà  avec  le  Grand  Napoléon,  el  avec  l'au- 
guste princesse  qu'il  a  associée  à  ses  hautes  des- 
tiaées,  les  hommages  d'amour  et  de  respect  de 
tous  les  peuples  de  l'emjnre. 

Révonse  de  M.  le  Président  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  à  MM.  les  conseillers  d'Etat 
chargés  de  présenter  l'Exposé  de  la  situation 
de  l'empire. 

Messieurs, 

Le  Corps  législatif  n'a  pu  entendre  sans  un  vif 
intérêt  l'exposé  que  vous  venez  de  lui  pr('^senter 
de  la  situation  prospère  de  l'empire,  et  le  récit 
f'dèle  de  tout  ce  que  le  Gouvernement  conçoit  et 
exéCTite  pour  la  sûreté,  le  bonheur  et  la  gloire 
de  i'Ktat;  jusqu'à  présent  nous  avons  pu  admi- 
rer le  génie  capable  à  la  fois  «le  fonder  un  grand 
empire,  et  de  lui  donner  les  arts  et  les  lois  qui 
doivent  le  faire  fleurir;  mais  un  spectacle  nou- 
veau s'offre  à  nos  yeux:  nous  voyons  dispa- 
raît»*e  d'antiques  et  de  funestes  barrières  qui 
s'opposaient  aux  relations  des  peuples. 

Le  commerce  intérieur  n(»  rencontrera  plus  les 
obstacles  qui  en  suspendaient  le  cours,  et  ne 
sera  point  arrêté  par  de  vaines  inquiétudes  :  la 
richesse  nationale  permettra  d'entreprendre  tout 
C(î  qui  est  grand  et  utile,  et  le  zélé  des  gouver- 
nements pourra  devancer  les  besoins  des  peuples. 

Mais  telle  est  la  destinée  des  plus  généreuses 
entreprises,  de  ne  répandre  tous  leurs  bienfaits 
que  dans  les  générations  futures,  et  de  n'être  to- 
talement acquittées  que  par  la  reconnaissance  de 
la  po-'térité.  Nos  neveux  verront  le  commerce 
affranchi  des  incertitudes  de  la  politique,  et  sa 
fortune  devenir  indépendante  de  la  vicissitude 
des  événements.  Une  contrée  immense  qui  ren- 
ferme tous  K's  climats  et  tant  de  nntions  indus- 
trieuses, est  ouverte  à  son  activité  ;  il  ne  craindra 
ni  ta  jalousie  des  peuples  voisins,  ni  les  ravages  de 
a  guerre  ;  mais  en  circulant  dans  ses  nombreuses 
provinces,il  animera  toutes  les  industries,  et  trou- 
vera dans  son  sein  Partisan  et  le  consommateur 
de  tous  ses  produits;  c'est  pour  ce  grand  objet 
que  tant  d'entreprises  se  forment  et  s  exécutent; 
les  montagnes  s'aplanissent,  les  fleuves  ne  sont 
plus  séparés  dans  leurs  cours,  les  distances  se 
rapprochent,  et  de  magnifiques  monuments 
s'élèvent  pour  célébrer  cette  mémorable  époque. 
Nos  neveux  étonnés  apprendront  qu'un  même 
régne  a  vu  commencer  et  finir  ces  travaux  prodi- 

gieux  ;  et  si  leur  jouissance  ne  doit  être  mêlée 
*aucun  sacrifice,  nous  aurons  du  moins  l'avan- 
tage d'avoir  partagé  l'honneur  de  ces  généreux 


efforts,  et  de  nous  être  rendus  également  dignes 
de  la  gloire  de  notre  siècle  et  de  la  reconnais- 
sance de  la  prostêrité. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  à  six  exemplaire  de  l'Exposé  de 
la  situation  de  Tempire  et  du  discours  du  prési- 
dent. 

M.  le  président  annonce  qu'aucun  objet  n'étant 
à  l'ordre  du  jour,  il  n'y  aura  pas  de  séance  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
30  juin  1811. 

Aujourd'hui  30  juin,  l'Empereur  s'étant  placé 
sur  son  trAne  au  palais  des  Tuileries,  entouré  des 
princes,  des  ministres,  des  grands  ofliciers  de 
l'empire,  des  ofliciers  de  sa  maison,  des  membres 
du  Sénat  et  de  ceux  du  conseil  d'Etat,  a  reçu  une 
dénutation  du  Corps  législatif. 

Cette  députation  a  été  conduite  à  l'audience 
l)ar  un  maître  et  un  aide  des  cérémonies,  intro- 
duite par  Son  Exe.  le  grand  maître,  et  présentée 
à  Sa  Majesté  par  S.  A,  S:  le  prince  de  Bénévent, 
vice-grand  électeur. 

Son  Exe.  le  comte  de  Montesquiou,  président 
du  Corps  législatif,  a  présenté  à  Sa  Majesté  l'a- 
dresse suivante  : 
Sire, 

Vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départements 
au  Corps  législatif,  ne  sauraient  reprendre  leurs 
travaux  sans  porter  à  Votre  Majesté  un  nouveau 
tribut  de  leur  lidélité. 

De  grandes  provinces  réunies  à  cet  empire,  des 
travaux  immenses  entrepris  pour  sa  prospérité 
et  pour  sa  gloire,  tous  les  arts  occupés  d'embellir 
nos  villes,  et  d'offrir  aux  campugnes  des  moyens 
inconnus  de  circulation  et  d'ahondance,  sont  les 
nouveaux  bienfaits  de  Votre  Majesté  envers  ses 
peuples,  et  les  objets  particuliers  de  notre  recon- 
naissanee.  Nous  aimons  à  célébrer  des  conquê- 
tes qui  facilitent  les  relations  des  peuples  |Jolicés, 
et  rami''nenl  le  commerce  vers  cette  population 
int'Tieure,  source  féconde  de  tous  les  échanges 
et  de  tous  les  produits. 

Au  milieu  de  ces  grandes  entrprises,  l'ordre 
et  l'abondance  rognent  dans  le  trésor  public,  une 
sagesse  éclairée  recherche  tout  ce  qui  s'égare,  et 
fait  sortir  des  plus  frivoles  de  nos  besoins  des 
richesses  inconnues. 

Quels  ennemis  de  notre  repos  pourraient  trou- 
bler cette  heureuse  harmonie  !  La  religion,  SmE, 
ne  prétend  à  aucun  empire  sur  la  terre;  fille  du 
ciel,  elle  rejette  tous  les  droits  étrangers  à  sa 
sublime  origine,  et  satisfaite  de  donner  a  l'obéis- 
sance un  caractère  plus  auguste,  elle  ne  veut  être 
indépendante  que  de  nos  vices  et  de  nos  faiblesses. 

L'Espagne,  fatiguée  de  ne  servir  que  la  haine 
de  nos  ennemis,  les  abandonnera  à  leurs  vains 
efforts;  alors  se  terminera  cette  lutte  sanglante, 
et  nous  avons  pour  gage  de  nos  triomphes  la 
parole  infaillible  de  Votre  Majesté. 

Sjre,  un  seul  sentiment  règne  dans  cet  em|)ire, 
et  c'est  voire  bonheur  qui  le  fait  naître.  Cet  enfant 
auguste  accordé  à  nos  vœux,  et  déjà  le  plus  ten- 
dre objet  de  vos  affections  et  de  nos  espérances, 
porte  dans  tous  les  cœurs  la  tendresse  dont  le 
vôtre  est  pénétré.  Il  vient  pour  être  le  terme  heu- 
reux de  nos  destinées,  l'aimable  lien  de  tous  les 
peuples  de  l'empire,  le  premier-né  d'une  nation 
que  vous  avez  comblée  de  gloire,  et  pour  laquelle 
il  demande  des  sentiments  tout  paternels  :  qu'il 
croisse  donc  pour  votre  bonheur  et  pour  le  nôtre, 
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pour  être  rhérilier  de  votre  génie,  la  gloire  du 
nom  français,  Tioiage  vivante  des  vertus  de  sa 
mère,  pour  jouir  de  Tamour  de  nos  neveux,  et 
leur  reodre  toute  la  tendresse  que  nous  éprouvons 
près  de  son  berceau. 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Monsieur  le  président  et  Messieurs  les  dé- 
«  pûtes  du  Corps  législatif, 

«  J'ai  été  bien  aise  de  vous  avoir  près  de  moi 
«  dans  cette  circonstance  si  chère  à  mon  cœur. 

«  Tous  les  vœux  que  vous  formez  pour  l'avenir 
«me  sont  très-agréables.  Mon  fils  répondra  à  Tat- 
«  tente  de  la  France  ;  il  aura  pour  vos  enfants  les 
«sentiments  que  je  vous  porte.  Les  Français 
«n'oublieront  jamais  que  leur  bonbeur  et  leur 
«  gloire  sont  attachés  à  la  prospérité  de  ce  trône 
«  que  j'ai  élevé,  consolidé  et  a^audi  avec  eux 
«  et  pour  eux  :  je  désire  que  ceci  soit  entendu  de 
«  tous  les  Français.  Dans  quelque  position  que  la 
«  Providence  et  ma  volonté  les  aient  placés,  le 
«  bien,  l'amour  de  la  France  est  leur  premier  de- 
«  voir. 

«  J'agrée  vos  sentiments.  » 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE   S.   EXC.    LE     COMTE   DE    MONTES- 

QUIOU-FEZENSAC. 

Séance  dri  8  juillet   1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  juin  est 
adopté. 

M.  le  Préuldent.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  le  Chevalier  Blanquart-Ballleul.  Mes- 
sieurs, notre  collègue,  M.  de  Puymaurin,  fait 
hommage  au  Corps  législatif  de /7/ti5t>ur5  mémoires 
sur  différents  sujets  relatifs  aux  sciences  et  aux 
arts, 

Bq  les  lisant,  vous  serez  frappés  de  la  variété 
des  connaissances  de  l'auteur;  vous  le  jugerez 
aussi  bon  écrivain  que  bon  observateur  et  bon 
citoyen. 

^ans  vouloir  les  parcourir  tous  avec  vous,  Mes- 
sieurs, je  m'attacherai  h  celui  d'entre  ces  mémoi- 
res qui  nous  intéresse  plus  particulièrement  dans 
la  situation  politique  et  commerciale  où  nous 
nous  trouvons. 

Vous  savez  quelle  direction  imprima  tout  à  coup 
à  l'Europe  la  découverte  du  second  hémisphère  ; 
en  peu  de  temps,  les  productions  de  cette  terre 
vierge  et  féconde  se  répandirent  avec  profusion 
au  sein  de  l'ancien  continent  ;  de  nombreuses 
colonies  se  fondèrent,  et  les  métropoles  en  atten- 
dirent leur  prospérité  \  le  commerce  dirigea  ses 
entreprises  vers  ces  régions  récemment  explorées, 
et  les  bénéfices  surpassèrent  ses  calculs  ;  les  arts 
eux-mêmes ,  obéissant  à  l'impulsion  générale, 
s]exercèrent  de  préférence  sur  les  substances  par- 
ticulières à  ces  contrées,  et  le  succès  couronna 
souvent  leurs  travaux. 

Les  effets  qui  suivirent  ce  grand  mouvement 
ne  devaient  pas  tous  être  heureux  :  en  enlevant 
à  l'Amérique  ses  moissons  et  ses  trésors,  nous 
crûmes  la  rendre  notre  tributaire,  et  nous  tom- 
bâmes dans  sa  dépendance  :  de  nouvelles  jouis- 
sancesnous  donnèrent,  avec  de  nouvelles  habitu* 
des,  de  nouveaux  besoins  ;  d'utiles  cultures  furent 
délaisst^es  pour  les  produits  d'un  sol  étranger,  et 
si  notre  vieille  Europe  nous  fournit  toujours  les 
objets  de  nécessité  première,  une  partie  des  agré- 
mente de  la  vie  dépendit  bientôt  des  récoltes  du 
nouveau  monde. 

Grâces  à  la  politique  d'un  gouvernement  dont 
la  haine  noos  aura,  cette  fois,  mieux  servis  que 


n'eût  fait  90'i  amitié,  nous  travaillons  à  nous 
affranchir  de  cet  asservissement  ;  nous  ne  vou- 
lions d'abord  que  nous  soustraire  à  son  monopole, 
et  peut-être  nous  obtiendrons  davantage  :  nos 
capitaux  et  notre  industrie,  souvent  égarés  dans 
de  fausses  routes,  se  porteront  principalement 
vers  l'intérieur,  où  les  appellent  notre  position  et 
notre  intérêt  bien  entendu;  d'heureuses  décou- 
vertes récompenseront  nos  efforts  :  c'est  ainsi  que 
déjà  la  chimie  a  trouvé  dans  une. racine  potagère 
dédaignée  jusqu'aujourd'hui,  ce  siic  précieux  que 
la  canne  d  Amérique  semblait  seule  receler  ;  nous 
reviendrons  à  des  productions  de  notre  sol  depuis 
longtemps  négligées,  et  l'art  leur  donnera  le  de- 
gré de  perfection  qui  leur  manquait. 

Tel  est  l'objet  du  mémoire  de  M.  de  Puymau- 
rin, sur  le  pastel,  sa  culture  et  les  moyens  d^en 
retirer  V indigo.  Après  avoir  décrit  cette  plante 
qui  fournit  une  couleur  bleue,  que  les  acides  et 
les  alcalis  ne  peuvent  altérer,  M.  de  Puymaurin 
rappelle  que  longtemps  le  pastel  fut  seul  employé 
pour  teindre  en  bleu  et  en  diverses  autres  cou- 
leurs les  étoffes  les  plus  simples  comme  les  plus 
somptueuses.  Alors  le  Languedoc  en  envoyait, 
tous  les  ans  deux  cent  mille  balles  dans  le  reste 
de  l'Europe,  et  nos  ennemis,  se  soumettant  à 
toutes  les  conditions  qui  leur  étaient  imposées, 
venaient  désarmés,  au  milieu  de  la  guerre  la  plus 
vive,  chercher  une  teinture  qu'un  sol  moins  fa- 
vorable leur  refusait  et  dont  leurs  manufactures 
ne  pouvaient  pas  se  passer. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  dix -septième 
siècle,  que,  pour  la  première  lois,  on  fit  usage  de 
l'indigo.  Un  emploi  plus  facile  et  plus  productif,  la 
bonté,  la  solidité  de  la  couleur  qu  on  obtenait 
par  son  alliance  avec  le  pastel,  l'épargne  de  terans 
et  de  combustible,  peut-être  même  l'empire  de  la 
mode,  le  firent  prévaloir,  et  le  pastel,  lui  cédant  le 
premier  rang,  ne  servit  plus  que  d'excipient  pour 
donner  de  la  fixité  à  sa  couleur. 

Dès  lors  la  culture  du  pastel  fut  négligée,  on 
abandonna  les  procédés  qu'on  devait  à  plusieurs 
siècles  d'expérience,  et  vraisemblablement  au- 
jourd'hui aucun  teinturier  ne  saurait  obtenir  du 
pastel  seul  une  belle  couleur  bleue  bien  unie. 

Mais  une  autre  révolution  se  prépare;  le  pastel 
peut  encore  faire  prospérer  les  contrées  qu'il 
enricbit  autrefois;  il  peut  délivrer  nos  fabriques 
du  tribut  qu'elles  payent  à  une  industrie  et  à  une 
culture  étrangères.  M.  de  Puymaurin  ne  doute  pas 


que  de  !e  laver  avec  de  lacuie  munalique 
irémement  affaibli.  Ce  procédé,  d'une  pratique 
très-simple  et  très-sûre,  est  dû  à  M.  le  sénateur 
Chaptal  qui,  pour  me  servir  des  expressions 
très-justes  de  notre  collègue,  ne  s'est  jamais  oc- 
cupé des  arts  que  pour  les  éclairer  par  ses  expé- 
riences. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  de  Puymaurin  dans  ses  re- 
cherches et  dans  ses  leçons  sur  la  culture  du 
pastel  et  sur  l'extraction  de  la  fécule  qu'il  ren- 
ferme; je  dirai  seulement  que  son  mémoire 
réunit  toutes  les  notions  éçarses  chez  les  agro- 
nomes, et  toutes  les  traditions  aue  le  temps  a 
conservées.  J'ajouterai  que  des  établissements  de 
pastel  vont  se  former  dans  le  Midi,  et  quils  sont 
confiés  aux  soins  de  notre  collègue.  Le  Gouvei^ 
nement  a  pensé  que  celui  qui  exposait  si  bien  les 
arautages  et  les  procédés  do  cette  culture,  serait 
éminemment  propre  à  la  conduire  ;  et  vous, 
Messieurs,  vous  penserez  sans  doute  aue  cette 
honorable  mission  auffit  à  l'éloge  de  M.  Puy- 
I  maurin. 
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Je  demande  la  mention  de  Thommage  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  des  mémoires  à  la  bibliothèque. 

M.  Janod  (du  Jura).  Messieurs,  je  viens  au 
nom  de  M.  Loyseau,  avocat  à  la  cour  de  caf>sation, 
vous  faire  Thommage  de  son  Traité  de  Vétat  civil 
des  enfants  naturels^  adultérins^  incestueux  et 
abandonnés. 

Pour  asseoir  les  bases  d'une  doctrine  lumineuse 
et  approfondie  dans  cette  importante  partie  de 
nos  fois,  M.  Loyseau  a  considéré  son  sujet  sous 
toutes  les  faces. 

11  a  remonté  aux  vrais  principes,  à  Tinlérêt 
social:  esprit  et  premier  objet  de  toute  législa- 
tion. 

Sur  le  grand  avantage  des  mariages  dans  leurs 
rapports  a  TEtat,  aux  familles,  au  bonheur  indi- 
viduel, il  motive  ce  que  le  législateur  doit  leur 
accorder  de  prérogatives  d'utilité  et  d*honneur, 
comme  aussi  la  répulsion,  la  sorte  de  honte  et  de 
flétrissure  dont  il  doit  signaler  les  unions  illici- 
tes :  peines  qui,  malheureusement  sans  doute, 
mais  qui  par  une  juste  conséquence,  et  pour 
prévenir  de  grands  désordres,  doivent  s'étendre 
aux  enfants  qui  en  proviennent. 

A  regard  de  ces  enfants,  et  du  sort  qui  doit  leur 
être  réglé,  Tauteur  a  distingué  ce  qu'exigeait  pour 
eux  le  droit  de  la  nature,  d'avec  ce  que  pouvait 
permettre  la  loi  civile  ou  politique,  et  de  ce 

Qu'elle  devait  défendre  selon  les  divers  caractères 
e  défaveur,, de  réprobation  ou  d'horreur  même 
qui  accompagnaient  leur  naissance 

M.  Loyseau  a  analysé  les  légi.^lations  anciennes, 
mais  plus  particulièrement  celle  du  droit  romain 
et  de  nos  anciennes  coutumes;  cette  analyse, 
comparée  aux  dispositions  qui  nous  régissent,  fait 
ressortir  naturellement  pour  cette  partie  l'éloge 
qui  appartient  à  tout  le  Godu*  Napoléon. 

Ces  dispositions  sont  le  principal  objet  du  traité 
que  j'iii  l'honneur  de  vous  présenter. 

L'auteur  y  a  réuni  dans  un  cadre  les  lois  et  les 
décrets  qui  sont  applicables  suivant  la  variété 
des  circonstances  et  des  époques  ;  il  y  rappelle 
ce  que  les  discours  des  orateurs,  sur  ce  sujet,  ont 
de  plus  utile  et  de  plus  substantiel  ;  il  y  prévoit, 
discute  et  résout  un  grand  nombre  de  questions, 
que  les  rapports  et  la  combinaison  de  ces  lois 
peuvent  rendre  problématiques  et  contentieuses  ; 
enHn,  sur  les  difficultés  qui  leur  ont  été  soumises 
et  qui  peuvent  former  jurisprudence  en  cette 
partie. 

Cet  ouvrage.  Messieurs,  intéressant  pour  tous, 
l'e8t  plus  particulièrement  aux  personnes  vouées 
par  état  à  l'étude  et  à  l'application  des  lois  :  elles 
n'apprécieront  pas  sans  un  vif  sentiment  de  gra- 
titude combien  il  leur  a  épargné  de  temps,  de 
méditations  et  de  recherches. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  titre  de  M.  Loyseau  à 
la  reconnaissance  publique  :  indépendumment 
de  ses  travaux  habituels  au  barreau,  il  est  coopé- 
rateur  de  recueils  justement  estimés,  de  \di  Ju- 
risprudence des  Codes  Napoléon  et  de  procédure 
judiciaire,  il  est  auteur  du  JHctionnaire  des  Arrêts 
des  cours  souveraines,  rendus  depuis  la  promul- 
gation du  Code 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  demander  la  men- 
tion de  l'hommage  au  p«)cès-verbal  et  le  dépôt 
du  traité  à  la  bibliothèque  du  Corps  législatif. 

M.Cireliet  Messieurs^e  viens,au  nom  deM.Dui- 
four,  médecin  de  Thospice  impérial  des  Quinze- 
Vingts  et  du  comité  de  bienfaisance  de  la  division 
de  Bondv,  faire  hommage  au  Corps  législatif  et  à 
chacun  des  membres,  de  sa  traduction  de  VEloge 
d'Edouard  Genner. 

Cet  éloge  a  été  prononcé  parle  docteur  Lutlson, 


f  en  présenœ  de  la  société  de  médecine  de  Lon- 
dres, en  même  temps  qu'il  lui  fut  décerné  une 
médaille  d'or,  unanimement  vot<^e  par  cette  so- 
ciété, en  lémoiffnage  de  reconnaissance  de  sa 
découverte  de  rinoculation-vaccine. 

L'institut  impérial  de  France  s'adjoignait  le  cé- 
lèbre Edouard  Genner,  auteur  de  cette  salutaire 
pratique  pour  la  place  distinguée  d'associé étran- 
ger,lorsqueS.  M.l'Empeheur  et  Roi  a  ordonnéque 
la  vaccination  fût  pratiquée  sur  le  roi  de  Rome, 
auguste  héritier  de  ses  hautes  et  puissantes  des- 
tinées. 

M.  Duffour  a  fait  précéder  la  traduction  de  cet 
éloge  d'un  discours  préliminaire  sur  l'introduc- 
tion de  la  petite  vérole  en  Europe,  sur  ses  ra- 
vages, sur  la  découverte  de  l'inoculation,  sur  les 
avantages  de  la  pratique  de  l'inoculation-vac- 
cine. 

Toujours  empressé  à  propager  toutes  les  décou- 
vertes utiles  à  l'humanité,  ce  médecin  distingué 
a  traduit  et  publié,  à  ses  frais,  l'ouvrage  du  doc- 
teur John  Thornton  sur  la  petite  vérole  naturelle 
et  la  vaccine,  ayant  pour  titre  :  Preuves  de  l'effi- 
cacité de  la  vaccine^  suivie  d'une  réponse  aux 
objections  formées  contre  la  vaccination. 

M.  Duffour  ne  s'est  pas  borné  à  publier  des 
théories,  il  a  lui-même  pratiqué  cette  nouvelle 
méthode  d'inoculation  sur  plus  de  six  mille  indi- 
vidus et  a  fait  les  preuves  et  contre-épreuves: 
enfin,  il  a  contribué  à  démontrer  l'efficacité  de 
cette  précieuse  découverte. 

Mais,  Messieurs,  les  preuves  sont  souvent  in- 
suffisantes pour  la  classe  la  plus  nombreuse,  et 
en  même  temps  la  moins  éclairée  de  la  nation. 
Il  est  nécessaire  de  la  persuader.  C'est  aux  hom- 
mes qui  jouissent  de  la  considération  publique 
par  leur  mérite,  de  l'influence  que  donnent  leur 
emjdoi  et  leur  rang,  à  l'éclairer  sur  ses  vrais  in- 
térêts, en  propageant  les  bienfaits  de  la  vaccine. 

Tel  est.  Messieurs,  le  but  de  l'hommage  que 
j'ai  l'honneur  de  faire  au  nom  de  M.  Duffour. 
Daignez  l'accepter,  en  ordonner  le  dépôt  à  votre 
bibliothèque,  et  la  mention  au  procès- verbal  de 
vos  séances. 

Les  propositions  de  MM.  le  chevalier  Blanquarl- 
Bailleul,  Janod  (du  jura)  etGrellet.  sont  adoptées. 

On  introduit  M.  le  conseiller  d'Etat  comte  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean -d'Angély,  ministre  d'Etat,  et 
MM.  les  conseillers  d'Etat  comte  Jaubert  et  Bé- 
ranger,  chargés  par  Sa  Majesté  de  présenter  au 
Corps  législatif  le  budget  ou  loi  des  finances 
de  1811. 

M.  le  coMte  Reçnavld  (de  Saint- Jean- 
d'Angely).  Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  chargés 
de  vous  apporter  la  loi  sur  les  finances  de  l'em- 
pire et  sur  le  budget  de  181t. 

Vous  y  trouverez  la  garantie  : 

1®  Que  les  rentrées  des  fonds  assignés  aux  exer- 
cices antérieurs  sont  presque  entiêrementeffectuées 
et  que  ces  exercices  sont  soldés  ou  prêts  à  l'être. 

2°  Que  le  service  de  l'exercice  de  1811,  malgré 
l'augmentation  qui  a  eu  lieu  dans  les  besoins  et 
les  dépenses  extraordlnai?*es  faites  au  commence- 
ment de  cetîe  année,  est  entièrement  assuré. 

Cette  heureuse  situation  des  finances,  l'une  des 
plus  solides  garanties  de  la  puissance  et  de  la 
force  de  l'enipire,  est  due  à  la  fermeté  attentive 
avec  laquelle  Sa  Majesté  a  maintenu,  année  par 
année,  la  balance  entre  les  besoins  et  les  moyens, 
la  conformité  de  Tapplication  des  fonds  avec 
leurs  assignations,  la  hdélité  dans  leur  manuten- 
tion, l'économie  dans  leurs  mouvements,  l'exac- 
titude dans  leur  comptabilité. 

Vos  archives,  Mes?k*urs,  rontienneni  Ui  prouve 
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d«cequ(^  j*avance,  dans  les  comptes  périodiques, 
dans  les  étals  annuels,  qui  attestent,  et  les  soins 
vigilants  qui  ont  opéré  d*abord  la  création ,  en- 
suite Taniélioration  successive  des  finances,  et  la 
fermeté  inébranlable  aveclaquelle  Tordre  qui  les 
concerne  a  été  maintenu. 

L'année  dernière,  lorsque  la  loi  sur  Texercice 
de  1809  vous  fut  présentée,  vous  eûtes  la  certi- 
tude que  Texécution  du  titre  preinier  de  la  loi  du 
24  avril  1806,  et  la  réalisation  des  crédits  qu'elle 
accorde,  avaient  donné  les  moyens  de  solder 
tous  les  exercices  antérieurs  à  celui  de  Tan  XIV 
(1806). 

Les  dispositions  contenues  dans  les  titres  I  et  II 
de  la  loi  an  15  janvier  1806,  ont  assuré  les  moyens 
de  solder  les  deux  exercices  1806  et  1807. 

En  conséquence,  le  titre  111  de  la  même  loi 
ordonne  que  ces  exercices  cesseront  de  figurer  dans 
les  comptes  du  trésor  impérial. 

Jusqu'à  cette  époque  les  besoins  et  les  crédits, 
les  dépenses  et  les  recettes  sont  donc  exactement 
balancées,  et  ce  n'est  plus  qu'à  Tan  1808  que  doi- 
vent remonter  les  détails  qui  vont  vous  être  pré- 
sentés. 

Je  les  diviserai  en  plusieurs  parties  pour  rendre 
plus  claires  et  plus  faciles  à  Fai.sir  les  explications 
sur  toutes  les  branches  de  l'administration  des 
finances  de  ce  grand  empire. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Des  exercices  antérieurs. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Vexercice  de  1808. 

L'article  8  de  la  loi  du  15  janvier  1810  n'avait 
évalué  qu'à  740  millions  les  besoins  de  1808. 

Un  nouvel  examen  des  dépensas  et  des  res- 
sources de  C(»tte  année  de  guerre  et  de  gloire,  la 
révision  et  la  régularisation  des  comptabilités 
ont  fait  reconnaître  que  la  dépense  de  cet  exer- 
cice se  monterait  à  77-2,744,445  francs,  et  que  les 
recettes  s'élevaient  à  une  somme  égale. 

L'article  l"de  la  lui  que.  nous  apportons  affecte 
en  conséquence  32,744.415  de  plus  à  Texercice 
de  1808,  et  cette  affeciaiion  a  eu  déjà  son  effet 
en  grande  partie,  puisque,  ainsi  que  vous  le  ver- 
rez dans  le  tableau  de  cet  exercice,  il  ne  reste 
plus  à  rentrer  que  3,070,033  fr.  25  c.  et  à  ac- 
quitter ou  à  régulariser  que  20,681,066  fr.  03  c. 

CHAPITRE  II 

Exercice  de  1809. 

Les  mômes  causes  ont  produit  les  mêmes  ré- 
sultats  pour  1809.  Ses  recettes  et  ses  dépenses 
sont  portées  de  740  millions  de  francs  à 
786,740,214  francs,  sur  lesquels  il  ne  reste  plus  à 
rentrer  que  19,265  460  fr,  74  c.  et  à  régulariser 
ou  acquitter  que  27,404,053  francs. 

L*ariicle  2  de  la  loi  affecte  à  cet  exercice  un 
nouveau  crédit  de  46,740,214  francs,  qui  suffira  à 
tous  ses  besoins. 

Bt  Taugmentation  des  ressources  de  cette  année 
est  d'autant  plus  satisfaisante  à  rappeler  qu'elle 
est  l'heureux  résultat  des  mesures  énergiques 
que  Sa  Majesté  a  prises  avec  tant  de  succès  con- 
tre le  commerce  anglais,  et  qui  ont  eu  pour  nos 
finances  un  résultat  aussi  beureux  quil  a  été 
funeste  pour  les  finances  de  la  tirande-Bretagne. 

chapitre  ai. 

Exercice  de  1810. 

Les  ressources   n'avaient  été   estimées   qu'à 

740  millions,  comme  pour  les  années  précédentes. 

Hais  d'abord  presque  toutes  les  évaluations  du 


budget  ont  ôié  surpassées.  L'enregistrement,  les 
douanes,  les  droits  réunis,  ont  donné  des  pro- 
duits fort  supérieurs  à  ceux  pour  lesquels  ils 
avaient  été  portés.  Les  recettes  présumées  sont 
devenues  en  général  plus  considérables  d'après 
les  réunions  de  plusieurs  départements  à  l'em- 
pire. Ëiitin,  ceux  des  Bouches-de-rBscaut  et  des 
Bouches-du-Rhin,  et  l'arrondissement  de  Bréda, 
seuls,  ont  fourni  en  contributions  un  revenu  de 
7  millions. 

Il  est  résulté  de  ces  diverses  causes  un  égal 
accroissement  de  recettes  et  de  dépenses,  qui 

Çorte  les  unes  et  les  autres  à  la  somme  de 
95,414,093  francs. 

Sur  cette  somme,  30,366,484  francs  seulement 
restaient  à  rentrer  au  1*'  avril  dernier,  et 
100,438,596  francs  à  payer  ou  à  régulariser  d'après 
les  comptes  du  ministre  des  finances. 

Et  ces  restants  à  solder  ou  à  régulariser  sont 
moins  considérables  encore  d'après  le  compte  du 
ministre  du  trésor. 

G'e.««t  la  seule  différence  entre  les  résultats  des 
tableaux  présentés  par  ceux  des  départements. 

Elle  provient  de  ce  que  le  ministre  du  trésor, 
suivant,  jour  par  jour,  les  rentrées  et  les  régula- 
ri^^ations,  est  à  cet  égard  un  peu  plus  avancé,  et 
a  pu  fournir  plus  tôt  des  résultats  qui  ajoutent 
encore  aux  preuves  du  bon  étal  de  ces  trois  exei^ 
ci  ces. 

Vous  trouverez.  Messieurs,  dans  l'article  3  de 
la  loi,  la  dir^position  qui  ajoute  la  somme  de 
55,414,093  francs  aux  /40  millions  affectés  par 
l'article  2  de  la  loi  du  20  avril  1810  aux  dépenses 
de  cet  exercice. 

Mais  avant  de  passer  à  Texercice  de  1811,  je 
dois.  Messieurs,  vous  entretenir  uj  instant  des 
finances  de  plusieurs  pays  passés  avant  1810,  ou 
dans  le  cours  de  cette  année,  sous  la  domination 
de  l'ËMPEREUR  et  Roi,  et  dont  Sa  Majesté  a  fait 
administrer  séparément  les  finances. 

chapitre  IV. 

Des  finances  des  vays  réunis  à  l'empire,  ou  soumis 
à  la  àomination  impériale, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  départements  des  Bouches  '•du-  Rhin ,  des 
BoucheS'de^V Escaut  et  de  V arrondissement  de 
Bréda. 

Les  contributions  et  revenus  de  ces  pays  ont 
été  évalués,  pour  1810,  à  13,383,286  francs. 

Outre  les  dépenses  d'administration,  de  justice 
et  autres.  Sa  Majesté  a  affecté  sur  ce  produit 
d'autres  dépenses,  les  unes  nécessaires,  comme 
l'entretien  des  digues  de  Walcheren,  ou  les  ré- 
parations de  Flessingues,  les  autres  utiles,  comme 
des  routes  de  communication  avec  Amsterdam, 
Anvers,  etc.  ;  les  autres  de  bienfaisance,  comme 
les  secours  aux  incendiés  d'Osterveillers,  les  in- 
demnités aux  propriétaires  de  Flessingues,  etc. 

C'est  après  toutes  ces  réductions  ou'il  est  resté 
sept  millions,  que  je  vous  ai  précédemment  an- 
noncés, Messieurs,  comme  étant  portés  dans  les 
revenus  de  l'empire  pour  1810. 

SECTION  II. 
Des  départements  de  Rome  et  du  Troiimène, 

Réunis  à  la  France  dés  1809,  ces  départements 
ont  cependant  eu»  jusqu'au  1*"^  janvier  dernier, 
une  administration  séparée. 

Leur  budget.  Messieurs,  sera  mis  sous  vos  yeux 
pour  les  sept  derniers  mois  de  1809,  et  pour  1810 
tout  entier. 

Vous  y  verrez  les  produits  effectifs  et  les  dé^ 
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penses  réelles  pour  ces  dix-neuf  mois,  balancés  de 
manière  qu*à  compter  du  l«Manvier  1811,  époaue 
à  laquelle  les  revenus  et  les  dépenses  des  deux  aé- 
pirlements  ont  été  confondus  dans  le  budget  géné- 
ral de  Tempire,  ils  restent  exempts  de  toutes  char- 
ges pour  Tarriéré  dans  la  comptabilité génf'Tale,  et 
sont  compris  dans  le  budget  de  1811,  dont  j'aurai 
bientôt  l'honneur  de  vous  entretenir. 

SECTION  m. 

Du  département  du  Simplon. 

Les  recettes  de  ce  déparlement,  fort  inférieures 
à  ses  dépenses,  sont  confondues  dans  les  recettes 
,'énérales  de  rempire.  Leur  modicité,  qui  sera  la 
môme  en  1811,  dispense  d'en  présenter  un  état 
séparé. 

SECTION  IV. 
Des  provinces  lUyriennes. 

Ces  provinces  ont  passé  à  la  Gn  de  1809  sous 
!a  domination  de  I'ëmpereur,  et  ont  eu  dés  lors 
un  gouvernement  particulier,  une  administration 
séparée  qu'elles  conservent  encore. 

Pour  qu'aucune  des  parties  de  ce  vaste  ensem- 
ble ne  soit  omise  dans  le  tableau  qui  vous  est 
présenté,  Sa  Majesté  a  ordonné  à  son  ministre  des 
tinances  de  vous  mettre  sous  les  yeux  le  bud- 
jet  des  provinces  illyriennes  pour  1810. 

Vous  y  verrez  que  sur  les  recettes,  montant 
à  20,536,154  fr.  15  c,  les  dépenses  ont  laissé  un 
îxcédant  qui  permet  de  satisfaire  aux  engage- 
ments pris  par  l'administration  du  pays,  et  lais- 
sera encore  une  réserve  disponible. 

Depuis  le  règlement  du  compte  de  1810,  Sa 
Majesté  a  arrêté  des  mesures  nouvelles  qui  ont 
illégé  les  charges  des  peuples  illyriens,  régularisé 
les  perceptions,  diminué  les  dépenses  et  laissé 
pour  1811  un  reliquat  plus  considérable  que 
l'année  précédente  :  c'est  ce  qui  vous  sera  exposé 
en  parlant  de  l'exercice  courant. 

section  v. 
De  la  Hollande. 

Réunie  à  Tempire  au  mois  de  juillet  1810,  la 
:iollande  a  offert  aux  regards  de  Sa  Majesté  un 
(Hat  de  tinances  déplorable.  Une  dette  publique 
de  80  millions  d'intérêts.  Un  déficit  annuel  de  plus 
de  36  millions.  Un  arriéré  de  22  millions  sur  les 
arrérages  de  la  dette,  et  un  arriéré  plus  fort 
encore  sur  les  dé|)enses  courantes. 

La  dette  de  la  Hollande, destinée  à  être  inscrite 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  française,  a  dû, 
«  omme  elle,  subir  une  réduction. 

En  la  prononçant  pour  l'avenir,  Sa  Majesté  a 
:issuré  le  payemeni  des  arrérages  échus  jusqu'au 
::2  septembre  1811),  par  son  décret  du  23  du  même 
iuois,  et  la  partie  consolidée  de  la  dette  hollan- 
daise, sera,  à  compter  do  cette  dernière  époque, 
acquittée,  comme  la  dette  française,  sur  les  fonds 
du  budget  général  de  l'empire. 

Les  recettes  de  la  Hollande  pour  1810  ont  été 
appliquées  à  ses  besoins,  diminués  de  toutes  les 
dépenses  de  souveraineté  :  le  payement  de  lar- 
i'iéré  même  des  ministères  a  été  préparé  par  des 
dispositions  spéciales,  et  un  meilleur  ordre  assuré 
pour  l'administration  de  ces  provinces  en  1811. 

Ainsi,  Messieurs,  s'offre  à  vos  regards,  pour 
Tannée  1810,  non-seulement  le  tableau  général 
de  l'immense  administration  des  finances  de 
l'empire,  mais  encore  un  tableau  particulier  de 
l'administration  spéciale  de  chacune  des  provin- 
ces qui.  bien  que  réunies  à  la  France,  ont  dû 
avoir  d^abord  une  législation  provisoire,  une 
comptabilité  préparatoire*,  ou  des  pays  qui  gou« 


vernés  séparément,  conserveront  des  états  dis- 
tincts de  ressources  et  de  besoins,  de  recettes  et 
de  dépenses. 

Ainsi  s'opère  pour  les  nouveaux  départements 
la  transition  entre  les  désordres  et  les  embarras 
de  leur  ancienne  situation,  et  l'ordonnance,  la 
régularisation  de  leur  administration  nouvelle. 

Entin  c'est  avec  ces  résultais  divers,  aussi  pré- 
cis que  satisfaisants,  que  nous  arrivons  à  l'an- 
née 1811,  pour  laquelle  on  a  tiré  de  ces  éléments, 
séparés  en  1810,  un  résultat  commun,  pour  la- 
quelle on  a  formé  un  budget  unique,  comprenant 
tous  les  pays  soumis  à  la  domination  impériale. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Budget  de  1811. 

Je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  que,  dans  le 
budget  de  1811,  sont  réunies  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  des  anciens  et  des  nouveaux 
départements  de  l'empire. 

Toutefois  il  est  nécessaire  de  vous  faire  remai*- 
quer.  Messieurs,  la  forme  qui  a  été  suivie  dans 
la  formation  du  tableau  qui  a  été  dressé  pour  cet 
exercice. 

Il  est  aussi  convenable  de  vous  donner  des 
explications  sur  les  accroissements  de  recettes, 
sur  les  augmentations  de  dépenses,  et  sur  les 
causes  qui  ont  motivé  les  unes  et  les  autres. 

chapitre  premier. 
Des  recettes. 

Les  contributions  et  produits  des  déparlements 
de  Rome  et  du  Trasimene,  aes  Rouches-du-Rhin, 
des  Rouches-de-l^Escaut  et  du  Simplon,  sont  com- 
pris dans  l'évaluation  de  chaque  branche  des 
produits  généraux  pour  1811. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  sept  départements  de 
la  Hollande,  des  trois  départements  de  l'Elbe,  de 
rillyrie. 

Les  contributions  et  l'administration  de  ces 
provinces  sont  encore  réglées  par  des  lois  parti- 
culières, et  leurs  revenus,  produits  de  perception 
ancienne,  ne  pourraient  sans  embarras  être  con- 
fondus dans  le  tableau  général  des  revenus  de 
l'empire. 

On  en  a  dressé  trois  états  particuliers,  qui  se- 
ront mis  sous  vos  yeux,  et  la  totalisation  de  cha- 
cun forme  un  article  particulier  du  budget. 

Le  département  de  la  Lippe,  formé  le  dernier, 
conserve  aussi  pendant  1811  son  régime  anté- 
rieur ;  mais  il  est  organisé  depuis  trop  peu  de 
temps  pour  qu'on  ait  pu  évaluer  et  porter  en 
ligne  de  compte  la  part  pour  laquelle  il  pourra 
contribuer  aux  dépenses  générales. 

L'état  des  recettes  de  1811,  composé  de  la  ma- 
nière que  je  viens  de  vous  indiquer.  Messieurs, 
s'élève  à  la  somme  de  954  millions  de  francs, 
c'esr-à-dire,  à  159  millions  déplus  qu'en  1810. 

Cette  augmentation  considérable  de  revenus 
résulte  de  trois  causes  :  1°  l'addition  au  budget 
des  pays  réunis  et  de  ceux  de  l'illyrie  ;  2o  l'amé- 
lioration de  diverses  branches  de  revenus  publics; 
3®  l'application  de  nouveaux  principes  à  l'entrée 
de  certaines  marchandises  et  à  la  consommation 
du  tabac. 

§  !«'.  —  Revenus  des  départements  réunis  et  de 

l'illyrie. 

Les  revenus  des  départements  de  Rome  et  du 
Trasimene  sont  de  12,575,282  francs.  Us  sont, 
comme  je  l'ai  dit,  fondus,  suivant  leur  nature, 
dans  chaque  espèce  de  produit. 

Ceux  des  sept  départements  de  la  Hollande, 
sont  de  55  millions. 
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Ceux  des  trois  dépanements  du  Nord  sout  de 
20  millions. 
EnMa,  ceux  dlllyrie  sont  portés  à  10  millions. 
ToUi,  97,575,282  francs. 

§  2.  —  Amélioration. 


La  régie  de  l'enregistrement,  toujours  vigilante, 


tration  des  postes,  qui  exploite  un  territoire  plus 
étendu  ;  celle  des  sets  et  des  tabacs,  au  delà  des 
Alpes,  qui  a  obtenu  des  bonifications  sur  ses 
achats,  et  qui  pourvoit  au  besoin  d'un  territoire 
plus  étendu  depuis  les  réunions,  donnent  Pespé- 
rance  fondée  d  un  accroissement  de  revenus.  On 
espère  aussi  sur  d'autres  parties  quelques  amé- 
liorations, mais  qui,  prises  séparément,  sont  trop 
peu  importantes  pour  être  détaillées  ici. 

§  3.  -  Douanes,  tabacs,  nouveau  système  de  per- 
ception. 

Les  douanes  ont  vu,  dès  1810,  leur  revenu  ordi- 
naire s'accroître  par  l'établissement  d'un  droit 
sur  Tinlroduction  des  denrées  coloniales. 

Ce  droit  fait  passer  dans  les  caisses  de  l'admi- 
nistration publique  une  partie  des  prolits  que  se 
{)artageaient  les  divers  agents  de  l'importation  : 
es  navigateurs  auxauels  on  payait  le  fret,  les 
chambres  ou  particuliers  qui  assuraient  et  rece- 
vaient les  primes ,  nos  ennemis  ou  nos  voisins, 
bénéficiant  sur  la  vente  ou  sur  l'entrepôt.  L'effet 
des  mesures  prises  a  été  tellement  conforme  à 
ce  qu'on  avait  espéré,  que  la  plupart  des  denrées 
soumises  à  Timpot  n'ont  pas  subi  d'augmentation 
au  moment  où  on  l'a  établi. 

Mais  une  autre  cause  influe  puissamment  sur 
l'accroissement  des  produits  de  nos  douanes. 

Les  nombreuses  issues  par  lesquelles  péné- 
traient les  denrées  ou  marcnandises  sujettes  aux 
droits  d'entrées  sont  fermées  depuis  plusieurs 
mois. 

L'activité  des  monopoleurs  anglais,  la  cupidité 
des  assureurs  de  tous  pays,  la  hardiesse  des  col- 
porteurs sont  désormais  en  défaut  :  les  entrepôts 
sur  nos  côtes  ou  sur  nos  frontières  ont  été  éva- 
cués, et  nos  lignes  de  douanes,  portées  aux  bords 
du  Texel  et  de  l'Ëms,  de  l'Elbe  et  du  Weser,  ont 
fait  cesser  toute  importation  frauduleuse. 

D'un  autre  côté ,  la  régie  des  droits  réunis 
n'avait  pergn  sur  la  fabrication  du  tabac  que 
18  millions  en  1809  et  21  millions  en  1810. 

Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  était  convenable  défaire 
rentrer  le  Gouvernement  dans  l'exploitation  du 
privilège  dont  il  fut  si.  longtemps,  si  justement 
et  si  utilement  en  possession,  et  de  confier  à 
l'administration  des  droits  réunis  la  fabrication 
et  la  vente  exclusive  du  tabac. 

Le  décret  du  29  décembre  dernier  consacre  ce 
système,  accorde  des  avantages  convenables  à  la 
culture  du  tabac  indigène,  réduit  l'importation 
du  tabac  exotique,  diminue  ainsi  d'une  somme 
notre  passif  dans  la  balance  du  commerce;  enOn, 
promet  à  lEtat  une  notable  augmentation  de  re- 
venus sur  une  des  consommations  qu'on  impose 
avec  moins  de  difficultés  et  d'inconvénients. 

Sans  doute  l'accroissement  de  cette  partie  du 
revenu  public  sera  peu  sensible  pour  les  années 
1811  et  1812,  pendant  lesquelles  la  nouvelle  réçie 
s'organise.  Les  établissements  se  forment;  les 
achats  de  matières  s'effectuent,  les  fabrications  se 
commencent  ;  enfin  le  fonds  capital  de  radminis* 
tration  ae  compose. 

Mais  ces  premiers  besoins  une  fois  aatiafaitot 


les  produits  nouveaux  de  cette  i>ranche  de  revenu 
public  permettront  àSA  Majesté  de  réduire,conimr 
elle  en  a  manifesté  l'intention,  le  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  c'est  dans  l'accrois- 
sement du  territoire  de  Tempire,  dans  les  amé- 
liorations que  l'administration  a  obtenues  sur  les 


tent,  pour  1811,  les  revenus  du  trésor  impérial  ù 
la  somme  de  954  millions. 

chapitre  u. 

Des  dépenses. 

L'augmentation  des  dépenses  était  une  suiti' 
nécessaire  des  réunions  opérées;  elle  a  eu  pour- 
tant d'autres  motifs  encore  :  elle  porte  !•  sur  la 
dette  publique  et  les  pensions  ;  2'  sur  divers  dé- 
partements du  ministère. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dettes  et  pensions. 

§  !•'. 
De  la  dette. 

La  dette  publique  perpétuelle,  d'après  les  lois 
précédentes,  jusques  et  y  compris  celle  du  15  jan- 
vier 1810,s'élovaitàlasomme  de  61, 27 1,486  francs. 

La  dette  inscrite  au  1«'  janvier  1811  et  celle  res- 
tant à  inscrire  s'élèveront  à  62,300,000  francs. 

Ladifférence  est  de lasommede  1,028,514  francs, 
pour  laquelle  l'article  14  de  la  loi  ouvre  un  nou- 
veau et  dernier  crédit. 

Je  dis  dernier  crédit,  puisque  d'un  côté  ceux 
précédemment  ouverts  ont  pourvu  à  tous  les  be- 
soins passés,  et  que  de  l'autre,  ces  besoins  résul- 
tant de  la  liquidation  successive  des  créances  sui 
l'Etat  ne  renaîtront  plus. 

Depuis  un  an  la  liquidation  générale,  en  termi- 
nant ses  opérations,  a  fermé,  arrêté,  pour  ainsi 
dire,  le  livre  de  la'  dette  de  l'ancienne  France  et 
des  départements  formés  du  Piémont. 

Mais  il  faut  joindre  à  cette  somme  le  montanî 
de  la  dette  consolidée  de  Hollande,  qui  s'élève  i. 
25  millions  et  fait  monter  ainsi  la  totalité  de  la 
dette  perpétuelle  à  la  somme  de 88,300,000  francs, 
pour  laquelle  le  crédit  est  demandé  en  1811. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  qu'en  1802, 
à  une  époque  depuis  laquelle  les  revenus  de 
l'empire  se  sont  accrus  de  400  millions  de  franc?, 
sa  population  de  15  millions  d'àmes.son  étendue 
de  15,000  lieues  carrées,  la  dette  publique  perpé- 
tuelle fut  fixée  à  50  millions. 

S'il  parut  alors  convenable  de  lier  dans  cett( 
proportion  les  fortunes  particulières  à  la  fortune 
publique,  on  restera  au-dessous  du  résultat  de 
notre  nouvelle  situation  en  revenus,  en  popula- 
tion, en  territoire,  en  portant  à  80  millions  lu 
lixation  nouvelle  qui  vous  est  proposée  par  les 
articles  12  et  13  de  la  loi. 

Les  8,300,000  francs  restants  seront  amortis  en 

âuinze  années,  au  moyen  :  l^des  1,600,000  francs 
e  rentes,  possédés  delà  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, à  laquelle  le  Trésor  a  fait  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  acheter  ;  2"*  des  extinctions  de 
rentes  viagères,  dont  le  montant,  réuni  à  la  pre- 
mière somme,  sera  employé  annuellement  en 
achats  de  rentes. 

C'est  ce  qui  est  ordonné  par  les  articlas  16,  17, 
18  et  19,  titre  YI,  de  la  loi  que  nous  apportons. 

Je  ne  parle  pas  des  dettes  de  la  Toscane  et  des 
Btats  romains;  Sa  Majesté  y  ayant  pourvu  d'une 
autre  maaièfe  ;  elles  ne  ssnt  pas,  et  ne  peuvent 
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tnmais  être  portées  dans  Tétat  des  dépenses  pu- 
)liques. 

Sa  Majesté  a  fait  procéder  à  la  liquidation,  et 
assuré  le  remlMur^emeat  de  chacune  des  dettes, 
nar  une  affectaiion  de  domaine,  qui  est  à  la  fois 
te  ga^o  du  payement  des  créanciers  et  de  la 
lit)ération  du  Trésor. 

La  dette  viagiVe  a  été  fixée,  par  l'article  11  de 
lu  même  loi  de  1802,  à  20  millions. 

Accrue  de  1.200,000  francs,  pour  le  montant 
de  la  dette  hollandaise,  elle  est  cependant  au- 
dessous  de  la  fixation ,  et  ne  s  élùve  qu*à 
17,538,097  francs. 

§  2.  —  Des  pensions. 

Le  montant  des  pensions  paraîtrait  augmenté 
plus  qu'il  ne  Test  en  effet,  si  je  ne  vous  faisais 
remarquer,  Messieurs,  que  les  ministères  de  la 
v:uerre,  de  rinlérieuretdes  cultes,  en  acquittaient 
sur  des  fonds  assignés  dans  le  budget  à  chacun  de 
ces  départements. 

Des  vues  d'ordre  ont  décidé  Sa  Majesté  à  les 
reporter  toutes  sur  le  département  des  finances, 
et  si  on  en  excepte  les  pensions  nouvelles,  pour 
les  départements  réunis,  l'augmentation  ne  ré- 
sulte que  (l'un  changement  dans  la  classification 
des  crédits  transportés  dans  un  autre  département 
du  ministère. 

SECTION  U. 

Augmentation  sur  les  ministères. 

Cette  augmentation,  Messieurs,  porte  presque  eu 
entier  sur  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

fille  a  été  employée  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1811  en  armements  extraordinaires, 
n  la  fois  instruments  de  la  victoire  et  garants  de 
la  paix. 

Le  ministère  de  la  justice  a  eu  besoin  d'un 
crédit  de  5  millions  de  plus,  nou-seuiemcnt  à 
cause  de  Pétablissemeni  des  tribunaux  dans  les 
nouveaux  départements,  mais  encore  afin  de 
pourvoira  raugmentution  ordonnée  dans  le  nom- 
hre  des  juges  et  dans  la  fixation  de  leur  traite- 
ment, mieux  proportionné  désormais  a  Timpor- 
tance  des  fonctions  et  la  dignité  des  cours 
impériales. 

Le  ministère  de  l'intérieur  aura  8,230,000  francs 
de  plus  que  l'année  précédente,  et  les  autres  dé- 
partements ,  ayant  à  pourvoir  comme  adminis- 
tration plus  étendue  au  besoin  d'une  population 
plus  nombreuse,  ont  reçu  les  additions  de  crédit 
proportionné  ; 

Et  cependant  22  millions  restent  encore  comme 
fonds  généraux  de  réserve,  applicables  aux  be- 
soins imprévus  de  tous  les  déoartements. 

J*ai  cru  devoir,  Messieurs,  faire  passer  rapide- 
ment BOUS  vos  yeux  ce  tableau  analytique  des 
éléments  dont  se  composent  les  recettes,  pour 
vous  faire  sentir  couioien  elles  sont  assurées; 
cette  énumêration des  causes  qui  ont  amené  lac- 
croissement  des  d(*ponses,  pour  vous  prouver  que» 
calculées  avec  économie,  appliqut*es  avec  sagesse, 
ordonnées  par  la  prudence,  elles  sont  à  la  fois 
des  gages  de  sécurité,  de  succès,  de  prospérité  et 
de  gloire. 

ht  ces  ressources  ne  sont  pas  pour  l'an  1811 
seulement;  tout  annonce  qu'elles  seront  les  mêmes 
pour  l'année  1812. 

TROISIÂMB  PA&TIB. 

CdfilrtMftlîofi  de  1812. 

Le  titre  IV  de  la  loi  établit  pour  tM2,  tant 


principal  qu'accessoires,  les  mêmes  contributions 
que  pour  rannée  présente. 

L'article  10  maintient  encore  pour  les  sept  dé- 
partements de  la  Hollande  le  système  ancien,  qui 
a  été  provisoirement  conservé. 

Sa  Majesté  eût  été  disposée  à  satisfaire,  dés 
l'année  1812,  aux  vœux  de  ses  nouveaux  sujets, 
qui  demandent  à  être  entièrement  assimilés  aux 
anciens  départements  de  l'empire.  Mais  cette 
année  est  déjà  trop  près  de  nous,  le  temps  qui 
nous  en  sénai^e  est  trop  court  pour  permettre 
l'espoir  fondé  d'une  organisation  nouvelle  et  com- 
plète avant  ce  terme. 

Pendant  1812.  tout  se  préparera  pour  faire 
jouir  les  Hollandais  du  bienfait  auquel  ils  aspi- 
rent, pour  opérer  le  cbangement  sans  secousse 
et  sans  désorganisation,  et  au  1«'  janvier  1813, 
au  plus  tard,  toutes  les  règles  de  l'administra- 
tion, toutes  les  institutions  seront  communes 
entre  les  anciens  départements  et  les  nouveaux. 
L'article  10  de  la  loi  rétablit  ainsi. 

Les  pi*euves  de  l'heureuse  situation  des  finances 
de  l'empire  sont  trop  évidentes  pour  ne  pas  frap- 
per tous  les  esprits.  Elles  se  rattachent  à  la  fois 
au  passé,  au  présent  et  à  l'avenir,  et  vous  por- 
terez. Messieurs,  dans  vos  départements,  vous 
inspirerez  à  vos  concitoyens  des  sentinients  de 
cootiance  fondés  sur  un  examen  détaillé  de  l'état 
de  la  fortune  publique,  sur  la  conviction  de  la 
solidité  des  bases  sur  lesquelles  elle  est  assise. 

Bt  ce  sentiment.  Messieurs,  né  dès  les  premiers 
temps  où  remuire,  arraché  au  péril,  commença  à 
marcher  vers  la  prospérité  et  la  gloire,  ce  senti- 
ment, éprouvé  dans  cette  enceinte  par  vos  pré- 
décesseure  ou  par  vous-mêmes,  n'a-t-il  pas  dû  se 
fortifier  chaque  année  à  la  vue  de  l'affermisse- 
ment du  crédit,  de  l'accroissefflent  des  revenus, 
du  |)erfeclioonement  de  radministration ,  de 
l'étendue  des  moyens  nouveaux,  de  l'habileté 
dans  leur  emploi  ? 

Par  quelle  rapide  gradation  les  recettes  annuel- 
les, sans  augmenter,  et  en  réduisant  le  taux  de  la 
contribution  foncière,  se  t^ont  élevées  par  la  per- 
ception plus  habile  des  anciens  impôts  indirects, 
et  par  rétablissement  de  ceux  qulndiquail  l'ex- 
périence, ou  que  les  circonstances  c  /nseiilaient  ! 

Il  ne  vous  sera  pas  pénible,  Messieurs,  de  jeter 
avec  moi  un  regard  sur  ces  années  si  rapides  dans 
leur  coura,  si  longues  par  les  événements  qu'elles 
ont  amenés,  sur  ces  années  où  nous  verrons  tant 
d'obstacles  surmontés,  tant  d  es()érances  surpas- 
sées, tant  de  prodiges  opérés,  tant  de  gloire  amas- 
sée, tant  d'ennemis  vaincus  et  pardonnes,  tant 
d*ami8  triomphants  eC  récompenses. 

A  Oi»ineen  1801  les  revenus  publics  s'élevaient 
à  400  millions  francs  et  rentraient  en  vingl-quatre 
mois.  Le  Trésor  escomptait  à  peine  à  3  pour  cent 
pour  (Timte  jours  les  valeurs  de  ses  portefeuilles. 

L'amélioration  (ut  prompte^  et  déjà  en  1803  les 
recettes  nsontérent  a  624  millions.  Bn  180t,  à 
662  millions  ;  A  684  en  1805,  à  plus  de  700  en 
1806,  a  731  million^)  en  1807. 

Bt  pour  compléter  cette  esnéce  de  chronologie 
sans  exemple  peut-être  jusqu  à  nos  jours,  ajoutez 
les  résultats  que  je  vous  ai  présentés  et  que  la  loi 
va  consacrer,  vous  verrez  continuer  cet  accroisse- 
ment inouï  et  les  revenus  du  trésor  impérial  s'ê- 
lever  encore  en  I808â772  milli0R8,en  1809  à786, 
en  1810  à  795, et  enfin  cetteannêeà  954  millions. 

Bt  cependant  les  escomptes,  peu  fréquents,  s'o- 
pèrent  à  4  pour  cent  par  an.  Les  versemeots  de 
tonds,  au  heu  de  la  uépease,  s'elfectuent  par  4et 
assignations  sagement  ordonnées»  ou  par  des  vi- 
rements économiquement  conçus. 
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Kt  cepeadabt  les  frais  de  contraintes,  qui  coû- 
taient précédemment  plusieurs  millions^ ne  sont  pas 
sur  300  millions  de  principal  et  sur  des  centimes 
additionnels ,  formant  une  iiomme  considérable, 
de  plus  de  1,200,000  francs,  tant  le  ministère  des 
finances  concilie  Texactitude  des  versemeats,  avec 
les  ménajgements  pour  les  contribuables  tant  il 
sait  tempérer  la  rigidité  des  recouvrements  par  lu 
sage  distribution  des  secours  sur  les  fonds  de 
non-valeur. 

Et  cependant  encore,  ces  recettes  du  Trésor,  qui 
balancent  ces  dépenses  annuelles,  ne  constituent 
pas  les  3euls  fonds  qui  aient  été  dans  ces  der- 
nières années  appliqués  aux  dépenses  publiques. 

Les  100  millions  dépensés  en  1808  en  travaux 
publics,  les  1 10  millions  en  1809,  les  138  millions 
de  1810,  les  155  millions  de  1811,  cette  somme  de 
plus  de  500  millions,  répartie  entre  les  nombreux 
ouvriers  qui  ont  fait  tant  de  travaux  utiles,  ré- 
paré tant  de  ruines,  élevé  tant  de  monuments, 
est  en  partie  le  produit,  ou  d'opérations  habile- 
ment combinées,  ou  de  fonds  spéciaux,  sagement 
appliqués,  ou  des  revenus  du  domaine  extraordi- 
naire libéralement  accordés,  ou  de  dons  généreux 
puisés  dans  le  trésor  de  la  couronne. 

G'estainsj,parexemple,  quesur  84,530,616francs 
accordés  aux  ponts  et  chaussées  par  le  décret  du 
24  février  dernier,  43  millions  seulement  sont 
pris  sur  les  fonds  du  Trésor,  et  le  reste  sur  la 
caisse  des  canaux  et  sur  d'autres  fonds  spéciaux. 

C'est  ainsi  que  les  travaux  de  Paris,  de  Lyon, 
de  Rome,  de  Bordeaux  se  font  sur  des  fonds  par- 
ticuliers déjà  effectués  ou  assurés  par  des  dési- 
gnations de  capitaux  ou  de  produits. 

C'est  ainsi  que  les  ruines  de  la  Vendée  font 
place  à  des  habitations  nouvelles,  que  la  ville 
chef-lieu  de  ce  département  s'élève,  que  les  dépôts 
de  mendicité  secontruisent,  que  les  établissements 
des  eaux  minérales  sont  acquis  par  TEtat,  pour 
être  bientôt  convertis  en  monuments,  et  devenir 
à  la  fois  plus  économiques,  plus  salutaires. 

C'est  ainsi  que  s'élèvent  et  ces  halles  aérées 
qu'on  se  souviendra  d'avoir  entendu  appeler  le 
Louvre  du  peuple^  et  cet  hôpital  vaste  et  salubre, 
asile  de  la  pauvreté  laborieuse  et  souffrante. 

Bnfin,  c'est  à  côté  des  ressources  puisées  dans 
les  caisses  spéciales,  que  se  placent  encore,  et  les 
fonds  départementaux  appliqués  depuis  dix  ans, 
indépendamment  des  dépenses  admmistratives,  à 
tant  de  travaux  utiles,  et  les  fonds  des  villes,  dont 
vous  pourrez  voir,  Messieurs,  le  tableau  général, 
de  celtes  du  moins  dont  Sa  Majesté  règle  les  bud- 
gets, et  qui,  pour  1810,  ont  fourni  à  58  millions 
de  dépenses,  et  dans  ces  dépenses  plus  de  20mil- 
lions  sont  appliqués  aux  hospices  et  institutions 
pieuses,  et  près  de  14  millions  à  des  établisse- 
ments et  à  des  travaux  de  tout  genre. 

Je  me  suis  laissé  aller,  Messieurs,  au  plaisir  de 
compléter,  par  ces  détails,  le  tableau  des  ressour- 
ces de  ce  vaste  empire,  au  plaisir  d'ajouter  à  la 
sécurité  confiante  de  nos  amis,  à  l'inquiétude  ja- 
louse de  nos  ennemis,  en  prouvant  qu'indépen- 
damment de  la  somme  assignée  et  garantie  sur  le 
Trésor  aux  dépenses  publiques,  d'autres  fonds 
abondants,  puisés  dans  d'autres  sources,  sont  assi- 
gnés à  d'autres  dépenses,  àdegrandsmonuments, 
a  de  vastes  entreprises,  aux  dépenses  même  d'une 
magnificence  utiles  d'un  luxe  charitable,  dignes 
bien  laits  d'un  grand  souverain  envers  un  grand 
peuple. 

L  orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  dont 
il  indique  la  discussion  pour  le  15  de  ce  mois. 


Projet  de  loi  dei  financée. 

TITRE  PREMIER. 

De  l'exercice  1808. 

Art.  1«c.  La  somme  de  32,744,445  francs,  sur  les  re 
C'ttes  de  l'exercice  1808,  faisant,  avec  celle  de  740  mil 
lioiKN  portée  aa  titre  lY  de  la  loi  du  15  janvier  1810.  1 
somme  totale  de  772,744,445  francs,  ebt  affectée  au  ser 
vice  dudit  exercice. 

TITRE  II. 

De  V exercice  1809.  , 

Art.  2.  La  somme  de  46,740,214  francs,  sur  les  recel 
tes  de  l'exercice  1809,  faisant,  avec  celle  de  740  million 
portée  au  titre  W  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  somni- 
totale  de  786,710,214  francs,  est  affectée  an  service  du 
dit  exercice. 

TITRE  III.      % 

De  l'exercice  1810. 

Art.  3.  La  somme  de  55,Hi,093  francs,  sur  K.- 
rccet'es  de  1810,  faisant,  avec  celle  de  7i0  millions 
portée  au  litre  H  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  somnic 
totale  de  795,414,093  francs,  est  affectée  au  service  dudii 
exercice. 

TITRE  IV. 

Budget  de  1811. 

Art.  4.  La  somme  de  234  millions,  sur  les  recettes  df* 
1811,  faisant,  avec  celle  d>  720  millions  portée  au 
titre  IV  de  la  loi  du  20  avril  181U,  la  somme  totale  de 
954  millions,  aifectée  au  payement  d'abord  de  la  dette 
publique,  et  ensuiie  des  dépenses  générales  du  service, 
comme  il  suit  :  * 

DETTE  PUBLIQUE. 

Perpétuelle e9,300,00a>  oQonojftooN 

Idem,  de  Hollande «5,000,000  )  W*-»"»™»  \ 

Viagère 16,300,000»  .^Konnan 

Idem,  de  Hollande 1,300,000  j  "»«»»«»® 


PENSIONS. 

Pensions  ci- 
viles et  militai- 
res   10,000,000  >  13^S0O/XX)' 

Id,   de  Hol-  \ 

lande 3,300,000; 

Pensions  ecclésiastiques     99,900,000, 

Liste  civile  et  princes  français. 


^148,000,000 


49,300,000 


28,300,000 


MINISTÊIIES. 


Grand-Jage 

Uclations  extérieures 

Intérieur 

Finances  

Trésor  impérial 

Guerre 

Administration  de  la  guerre. 

Marine 

Cultes 

Police  générale 

Frais  de  négociations 

Fonds  de  réserve . , 


17,466,000' 
8,80Q,<.00 
60,000,000 
24,000,000 
«,4Ot),0O0U.-.p^^, 
380,000,000  / '♦m'W>|WW 
180,000,000 
140,000,000 
16,MX),000 
3,000,000 


Total 


Jîénéral, 


8,500,000 
33,031,000 

964,000,000 


TITRE  V. 


Fixation  des  contributions  de  1812. 

Art.  5.  Le  principal  de  la  contribution  foncière,  des 
contributions  personnelle  et  mobiliaire,  des  portes  fi 
fenêtres  et  des  patentes,  sera  perçu  pour  l'année  1812 
comme  en  1811. 

Art.  6.  Il  sera  imposé  en  1812,  tant  pour  les  dépenses 
fixes  que  pour  les  dépenses  variables,  administratives  et 
judiciaires,  le  nombre  de  cotitimes  tixê  pour  1811.  Il 
continuera  d'être  impNOsé,  en  outre,  le  trentième  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  seulement  comme  fonds 
spécial  f»our  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour 
le  cadastre. 

Art.  7.  Les  centimes  additionnels  imposées  en  1811. 
conformément  à  l'article  68  de  la  loi  de  18t)6,  sur  les 
finances,  et  ceux  établis  par  les  lois  spéciales,  seront 
perçus  pour  1812. 

Art.  8.  Les  coq triba lions  indirectes  seront  perçues 
en  1812,  comme  elle  le  sont  en  1811. 
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Ail,  9.  Les  conliiliQlions  parçucs  en  1811  daas  les 
i"pt  dépari em CD I g  àe  la  Hollnnde,  sont  mainlenues  pro> 
visoirement  pour  l'aunéo  ISli;  les  coiilribuUoin  Iran- 
ïiisca  seront  ialrodgites  dans  ces  dL-partemenls,  pour 
1813  au  pins  tard. 

TITRE  VI. 

Dt  la  dtlte  ptrpétutttt,  de  celle  viager»  et  dei  ptniioni 

Art.  10.  Atlenda  la  rùanion  A  l'cmiiirc  îles  déparle- 
menis  an  delà  des  Alprs,  et  de  ceux  île  la  HalUnde  et 
de  l'Elbe,  le  maximum  de  la  deiie  perpéluelle,  qai  avait 
élé  a\i,  par  la  loi  du  11  mai  IHOi,  i.  la  somme  de 
50  million),  est  porté  à  80  millions. 

Art.  11. La  somme  cidesiDs  de  80  millions  ne  pourra 
jamais  îlre  excédée,  sans  qu'il  soil  Tait  an  fonds  d'a- 
murtissemeni  suffl^fant  pour  que  la  loialilé  de  la  dette 
soil  ramenée  aux  Uiu\  ci-dessus  en  vingt  ans. 

Ail.  li.  Le  crédit  en  rentes,  ouvert  pjr  l'article  13 
de  la  lui  du  l^  jaJiviet  1810,  est  auemcnté  d'un  million 
S8,S14  francs  pour  compléter  l'inscriplion  des  UquiOa- 
lions,  conformément  à  ladite  loi. 

Art.  13.  Ls  fonds  des  pensions  civiles  est  fixé  au 
MoxJmHm  de  3  millions.  Jusqu'à  ce  que  le  montant 
des  pensions  exislanies  soil  réduit  à  celle  somme,  il  ne 
pourra  en  être  créé  pour  plus  de  100,000  francs  par  an  : 
et  lorsque  la  réduction  à  3  millions  aura  été  effectuée, 
il  lie  f ' —   —'■'     ' 

TITRE  VII. 
De  ramorlitiemcuf  d'utu  portion  de  la  dette  publiqii»^ 

Art.  14.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  devant  se 
trouver  porté,  en  181i.  i  98  millions,  par  l'insciiption 
de  la  dïllo  liollsndaise,  la  réduction  à  SU  millions,  dans 
l'espace  do  vingt  années  au  plut,  sera  faite  au  moyen 
d'un  fonds  d'aniorlissement  composé  : 

1°  Du  montant  des  exlinetions  annuellei  sur  les  ren- 
tes ïiagÈrei  qui  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissemenl, 
ptndaot  le  nombre  d'années  nécessaire,  à  partir  du 
1"  janvier  181i; 

»>  Des  1.600,000  francs  de  rente  que  la  caisse  da- 
murtissemenl  possède  actuellement,  et  qui  rr'pré.^nte 
les  fonds  d'amorlisaoïnenl  qu'elle  ii  leçus  du  irésor  im- 

3"  Du  proiluit  des  arrérages  des  rente*  snccessi*e- 
menl  acquisct  par  celle  caisse,  snr   le  fonds  d'aniortis- 

Art.  15.  Lorsque,  par  l'effet  de  l'exécntion  des  dispo- 
sitions précédentes,  les  5  p.  0/0  consolidés  se  trouve- 
ront réduits  à  80  millions,  le  fonds  annuel  d'amnrtissc- 
nienl  cessera  d'élre  versé  à  la  caisse  cbnrgée  du  ce 
service.  Le  lotalilé  des  exlinclious  acquises  i,  clic 
époque,  et  de  celles  postérieures,  tournera  ù  la  décharge 
du  budget  général,  et  les  .'>  p.  0/U  que  la  caisse  d'a- 
murlissemeni  aura  succe^sivemenl  acquis,  ainsi  que  les 
l.GOO.OOO  francs  de  renie  doni  elle  est  aclnutlcment 
propriétaire,  seront  rayés  du  grand-livre  et  déQuilive- 
ment  annueléi. 

Le  Corps  lû^iislatif  donne  acte  :'i  MM.  les  ora- 
1001*8  (lu  (Mjnseil  d'Etat  de  In  comnautiication  qu'il 
vient  de  recevoir,  el ordonne  le  renvoi  du  projil 
de  loi  cl  des  moUrs  qui  ont  Ctë  développé.'^  à  sa 
commission  de  finances. 

M.  le  PréNident.  •  MoE.sieurs,  un  grand  nom- 
bre de  DOS  collègues  ayant  cxprïmô  le  désir 
qu'une  déiiutation  prise  dans  son  sein  soit 
admise  ù  l'Iionncur  de  préscnler  à  S.  M.  le  Roi  de 
tlome,  l'hommage  du  respect,  de  l'amour  el  de 
la  lldillhé  du  Corps  liîgislatif,  j'ai  pris  ii  ce  sujet 
les  ordres  de  l'hiipEREtin.  Sa  Majesté  a  daigna 
accueillir  ce  vœu  unanime  du  Corps  lêgislaliF 
avec  la  paternelle  bonté  dont  elle  nous  honore. 
En  conséquence,  je  propose  au  Corps  législatîT 
d'arrêter  qu'une  députation  de  vingt-cinq  mcm- 
lires,  coin|io.<)ée  du  président,  de  deux  vice-pré- 
sidents, de  deux  questeurs  et  de  vingt  li^gisla- 
teurs,  sera  chargée  d'offrir  à  S.  M.  le  Roi  de 


Rome  l'hommage  du  lespect,  de  l'amour  et  de  la 
fidélité  du  Corps  législatif.  Le  présidcat  fera  coo- 
iialtreaux  membres  de  la  dëputalion,  le  lieu,  le 
jour  el  l'heure  où  elle  sera  admise.  ■ 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  composant  cette députation,  dési- 
gaée  en  la  manière  accoutumée  sont  : 

S.  Exe.  le  comte  de  Monlesquiou-Fezensac,  Prèii- 
deiil;  Riquet  de  Oaramau;  Boutelaud,  F>ce-preiid«nli  ; 
le  baron  Oespéricbons;  le  comte  de Trion-Monlalembert, 
Qu<ifeuri;  le  chevalier  Cliabaud-Latout  ;  Capelli;  Lajard 
(du  la  Seine);  Robin,  de  Coulogne;  Serravalle;  Feydel; 
Chilland  Larigaudie  ;  Mariin-Sainl-Jean  ;  le  chevalier 
Hiclirlet  de  Rocliemoiil;  deFalalseau;  le  clievalierCau- 
motil  de  la  Force;  Rionltile  N'euTille;  VanderGoes;  le 
chevalier  Emmery  [du  ^ord);  le  baron  de  lâscours;  le 
chevalier  Blanquafi  de  Baillu'ul;  le  Faget-Baure;  Alliéri; 
Clausel  de  Cousscrgues;  Emeric-David. 

M.  le  PréBidcHl.  Aucun  objet  n'étant  û  l'or- 
dre du  jour^  M.  les  députés  seront  prévenus  i 
domicile  du  jour  où  ils  devront  se  réunir. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DE  S.  EXC.    M.  LE  COMTE  DE    MONTES- 

QUIOU-FEZENS-IC. 

Séance  du  I2;uijlel  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juillet  est 
adopté, 

M.  le  PrésMcrit.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  pour  présenter  des  hommages- 
Aï.  CarJotinel  (du  rarnj.  Mes.sieurs.  je  viens, 
au  nom  d'un  de  mes  compatriotes,  littérateur 
estimable.  Taire  hommage  au  Corps  législatif  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Bibliothèque  académique,  ou 
Choix  de  Mémoire»  de  diverses  Académies  françai- 
sta  et  étrangères,  la  plupart  traduits,  pour  la  pre- 
mière fois,  du  latin,  de  l'italien,  de  l'anglais,  et 
d'autres  langues  vivantes,  par  M.  Serieys,  censeur 
au  lycée  de  Douai. 

Uejfi  cette  collection  est  avantageusement  con> 
nue  par  le  compte  favorable  qu'eu  ont  rendu  les 
journaux,  et  l'opinion  publique  semble  l'avoir 
distinguée  parmi  les  productions  littéraires  de 
celle  espèee, 

Elle  contient  un  choix  piquant  de  ce  qui  a  été 
écrit  de  mieux,  ou  du  moins  de  plus  soigné,  dans 
les  différents  pays,  sur  l'bisloire,  la  littiTature  et 
les  arts. 

Elle  offre  une  lecture  à  la  fois  instructive  et 
agréable. 

C'est  un  assemblage  de  richesses,  jusque-là 
disséminées,  fiui  dispense  de  recourir  aux  gran- 
des et  nombreuses  collections,  dont  elle  est  un 
excellent  abrégé. 

C'est  une  e.'^péce  de  banquet  où  les  savants  el 
les  gens  de  lettres  les  plus  renommés  se  trouvent 
réunis,  pour  apporter  chacun  le  Iribot  de  ses  pro- 
ductions et  de  ses  lumières. 

Les  différents  morceaux  qui  forment  la  collec- 
tion appartiennent  à  des  écrivains  d'un  goùl  so- 
lide et  sur,  d'une  érudition  vaste  et  profonde. 

L'auteur  a  tiré  ces  tiY'sors  de  la  foule,  et  par 
une  heureuse  association,  les  chefs-d'œuvre  dont 
l'étranger  s'honore  se  trouvent  placés  fi  cAté  des 
chefs  d'œuvre  de  nos  académies,  et  comme  traus- 
plantés,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  dans  leur 
pays  nataL 

Ce  recueil,  qui  a  déjà  captivé  des  suffrages  im- 
portants, n'est  pas  une  simple  et  aride  compila- 
tion, il  présente  un  travail  méthodique  et  nou- 
veau qui  a  dû  exiger  de  fort  grandes  rechercbes. 
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leuse^ 

eue  l'auteur  de  ne  renrichir  que  de  pièces  qui 

le  plus  d'attrait  pour  la  curiosité. 

La  diversité,  le  nombre,  le  genre,  la  variété 
des  matières  qui  y  sont  traitées,  ne  permettent 
point  d'en  donner  l'analyse  sans  s'exposer  à  fati- 
guer votre  attention. 

Mais  j'ose  assurer  que  l'ouvrage  présente  de 
l'intérêt  et  de  l'utilité,  que  le  goût  a  présidé  au 
choix  des  divers  morceaux  qui  le  composent,  et 
qu'ils  ont  été  placés  dans  le  meilleur  ordre  pos- 
sible. 

Il  m'a  paru  que  ce  recueil  méritait  de  vous  être 
offert,  et  qu'il  était  digne  d'occuper  une  place 
dans  la  bibliothèque  du  Corps  législatif. 

Je  vous  prie  d'ordonner,  Messieurs,  qu'il  y  sera 
déposé. 

H.  de  Cîrégori.  Messieurs,  je  suis  chargé  de 
faire  hommage  au  Corps  législatif  de  six  volumes 
in  -  4<»  contenant  la  géographie  du  Piémont,  tant 
ancienne  que  moderne  et  du  moyen  âge,  à  partir 
de  deux  mille  ans  et  plus. 

L'auteur  de  cet  important  ouvrage,  dont  les 
deux  derniers  volumes  ont  été  récemment  publiés, 
est  un  de  mes  concitoyens,  l'illustre  et  savant 


«w«  «w  *«.*«, «  .«««« celtique  ^^ , 

historien  diplomatique  très-connu  en  Italie  et  en 
France,  ancien  conseiller  dans  la  chambre  royale 
des  comptes  à  Turin. 

Il  m'est  bien  doux,  Messieurs,  d'être  FinterprMe 

auprès  de  vous  des  sentiments  de  respect  dont 

Fauteur  est  pénétré  pour  un  des  premiers  Corps 

•  de  l'Btat,  et  je  vous  prie  d'accueillir  son  hommage 

avec  cette  bonté  qui  vous  est  propre. 

Ce  que  le  célèbre  Danvilie  a  dit  en  général  de 
l'Italie  occidentale,  M.  Durandi  l'a  clairement 
constaté  et  rois  dans  un  plus  grand  jour.  Il  a 
suivi  le  conseil  du  sage  Daguesseau,  en  s'atta- 
cbant  principalement  à  l'histoire  de  son  pays, 
convaincu  que  cette  étude  est  utile  et  même  es- 
sentielle pour  tout  homme  éclairé  qui  ne  veut 
pas  vivre  comme  un  étranger  dans  sa  patrie. 

En  effet,  dans  le  premier  volume,  intitulé  : 
DelVAntica  condiaione,  del  Vercellese  del  Borao  di 

Santià ,  Fauteur  parle  de  Forigine  de  la  ville  de 

Verceil,  et  démontre  que  les  anciens  Libiciy  ha- 
bitants de  son  vaste  territoire,  allaient  jusqu'au 

Tésin. 

Il  fixe  à  l'an  1228  Fépoaue  précise  de  la  fon- 
dation de  FUniversité  de  Verceil  (l),  qui  a  sou- 
tenu sa  grande  réputation  pendant  deux  cents 
ans,  et  jusqu'à  la  domination  des  ducs  de  Savoie, 
fondateurs  de  FUniversité  de  Turin. 

Il  assigne  dans  le  Yerceilais  la  situation  des 
célèbres  et  riches  mines  d'or,  dites  degli  Jetumuli, 
dont  Pline  et  Strabon  ont  tant  parlé. 

Il  trace  les  grandes  routes  militaires  que  les 
Romains  ont  pratiquées  dans  le  Vercellais,  et 
notamment  la  route  de  communication  entre  Ver- 
ceil et  Asti,  par  Ponte-Stura  (2)  et  Moncalvo.  Cette 

(1)  Verceil  (qaoi  qa'en  ait  dit  la  critique)  a  été  le  ber- 
ceau des  sciences  et  des  arts  depuis  le  treizième  siècle, 
époffue  à  laquelle  vivait  le  célèbre  Jean  Gerson,  abbé 
des  BénédicUns  de  cette  ville,  et  véritable  auteur  du 
précieux  livre  de  JmUatione  Ckristi,  comme  M.  le  che- 
valier Napioni  de  Turin  vient  de  le  prouver  par  sa  dis- 
sertation de  1810. 

(2)  Voyez  aussi  tome  V,  page  84,  où  il  parle  du  pont 
sar  le  Pd,  constniit  par  les  Romains,  et  qui  existait  en- 
core au  treizième  siècle. 


route  n'a  pas  échappé  au  génie  supérieur  qui 
nous  gouverne,  et  sa  reconstruction  facilitera 
le  commerce  intéiieur  de  plusieurs  départe- 
ments. 

Enfin,  M.  Durandi,  n'oubliant  rien  de  ce  qui  a 
pu  illustrer  sa  patrie,  Fancien  Vicus  viœ  Longœ, 
aujourd'hui  la  ville  de  Santià,  parle  de  son  ori- 
gine et  de  rhonneur  qu'elle  a  eu  de  posséder 
Charlemagne  dans  son  enceinte,  l'an  801,  Cet 
immortel  empereur  y  a  donné  la  première  au- 
dience aux  ambassadeurs  du  roi  de  Perse  et  du 
roi  d'Afrique. 

Le  second  volume,  sous  le  titre  modeste  de 
Saggio  suUa  storia  degV  antichi  popoli  dltalia^ 
offre  un  ensemble  fort  intéressant  ae  recherches 
savantes. 

I^otre  auteur  démontre  de  quelle  manière  Fltalic 
et  la  France  ont  été  peuplées  par  les  anciens 
Celtes;  il  détermine  Umbri,  Liaur\,  Euganei  cl 
Venett,  Libici  et  Taurini,  les  confins  de  leurs  ter- 
ritoires. 11  prouve,  contre  Fopinion  du  savant 
Fréret,  que  ce  furent  les  Umbn  qui,  quinze  cents 
ans  avant  l'ère  vulgaire,  s'établirent  en  Italie  et 
dans  la  Gaule  méridionale,  depuis  l'Arno  jus- 
qu'aux Pyrénées.  Il  parle  des  colonies  grecques, 
des  colonies  étrusques,  et  il  fait  voir  que  ces 
peuples  sont  venus  dans  la  Toscane,  non  par 
mer,  mais  par  les  Alpes,  Beiiche,  en  chassant  les 
Peldsgi  Tirreni.  11  traite  enfin  des  cinq  diffé- 
rentes émigrations  par  lesquelles  la  Gaule  se 
déchargea  sur  la  belle  Italie  de  Fexcès  de  sa  po- 
pulation, et  il  termine  son  volume  par  la  dési- 
gnation des  limites  de  Fancienne  Lygurie  Cis- 
padane. 

Les  quatre  volumes  suivant  sont  intitulés  : 

{"Il  Piemonte  Cispadano  antico; 

2"  Notizie  deW  antico  Piemonte  Traspanado^ 
osia  la  marcadi  Torino\ 

3*  Délia  marca  d'ivrea^  trà  le  Alpi^  il  Ticino, 
rAmalone^  il  Pô; 

4®  Alpi  Graje^  e  Pennine^  owero  lato  setlintrio' 
nale  délia  marca  d^Ivrea^  à  camprimento  dell'  an  • 
tico  Piemonte  Traspadano. 

Chers  collègues,  j'abuserais  de  vos  moments 
précieux,  si  je  voulais  donner  ici  une  idée  dé- 
taillée de  ces  quatre  volumes,  qui  concernent 
non-seulement  la  géographie  du  Piémont  propre- 
ment dit,  mais  encore  celle  des  départements 
des  Hautes  et  Basses- Alpes,  du  littoral,  depuis  Nice 
jusqu'à  Gênes,  et  enHn  du  fertile  pays  du  Nava- 
rais,  qui  appartenait  à  la  marche  divrée,  et  dont 
les  limites  naturelles  étaient  le  Simplon^  le  Lac^ 
Majeur,  le  Tésin  et  le  Pd. 

La  gloire  de  V homme  qui  écrite  a  dit  M.  Durandi, 
dans  la  préface  de  son  ouvrage,  est  de  préparer 
des  matériaux  à  Vhomme  qui  gouverne. 

Ce  noble  sentiment  donne  la  plus  juste  idée  des 
vues  et  du  caractère  de  notre  estimable  conci- 
toyen. Puisse  son  âge  avancé  lui  permettre  en- 
core de  vous  offrir  de  nouveaux  fruits  de  sa 
vaste  érudition!  11  m'a  fait  concevoir  Fespérance 
de  vous  présenter.  Fannée  prochaine,  une  carte 

géographique  de  Fancien  Piémont  et  des  temps 
u  moyen  âge,  avec  l'indication  des  grandes 
routes,  des  distances  itinéraires  et  des  stations 


thëque. 

M.  Tranqualye-llalgiiaii.  Messieurs,  au 
moment  où  un  nouveau  Gode  criminel  investit 
de  la  magistrature  judiciaire  les  maires  et  ad- 
joints, jusqu'alors  étrangers  à  cette  partie,  un 
ouvrage  destiné  â  leur  retracer  la  nature  de  leurs 


[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [12  juillet  1811.] 


00 


fonctions  et  retendue  de  leurs  devoirs,  ne  peut 
sans  doute  qu^étrc  accueilli  avec  intérêt.  C'est 
cet  ouvrage  qui  paraît  aujourd'hui  sous  le  titre 
de  Régulateur  judidiaire  des  maires  et  adjoints^ 
d'après  la  nouvelle  législation  criminelle. 

Il'auteur,  partageant  les  sollicitudes  du  législa- 
teur, a  donné  à  ces  nouveaux  magistrats  les 
moyens  infaillibles  de  le  seconder  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  criminelle. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  dans 
la  première,  sont  détaillées  les  attributions  de 
ces  fonctionnaires  considérés,  soit  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  soit  comme  membres 
des  tribunaux  de  simple  police;  dans  la  seconde, 
sont  rappelées,  aux  ternies  du  Code  pénal,  les  di- 
verses peines  qu'ils  sont  chargés  de  prononcer 
dans  les  cas  de  leur  compétence,  ainsi  que  celles 
dont  ils  peuvent  eux-mêmes  se  rendre  pas- 
sibles. 

Sous  Tua  et  l'autre  rapports,  la  loi  nouvelle 
est  discutée  et  commentée  de  manière  à  en  ren- 
dre toujours  rinteliigence  et  l'application  faciles. 
Les  questions  les  plus  intéressantes  y  sont  pro- 
posées et  résolues,  et  par  là  cet  ouvrage  peut  être 
considéré  comme  un  véritable  commentaire  de 
la  matière  gui  y  est  traitée. 

Ces  magistrats  v  trouveront  les  formules  des 
diverses  actes  relatifs  à  leurs  fonctions  judi- 
ciaires, formules  rédigées  avec  clarté,  précision 
et  méthode.  Cet  ouvrage  est  non-seulement  utile 
à  MM.  les  maires  et  adjoints  auxquels  il  est  plus 
spécialement  consacré,  mais  encore  à  MM.  les 
juges  de  paix,  commissaires  de  police,  à  tous  les 
fonctionnaires  de  police  judiciaire,  et  à  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  peuvent  chaque  jour 
avoir  des  contestations  devant  les  tribunaux,  ou 
être  oblîgés  de  recourir  à  l'autorité  et  à  l'assis- 
tance de  la  police  judiciaire. 

Toutes  ces  considérations  assurent  à  cet  ou- 
vrage l'accueil  favorable  que  son  auteur  solli- 
cite. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait  mention 
au  procès-verbal  de  l'hommage  que  je  suis  chargé 
d'en  faire  au  nom  de  M.  Podenas,  et  que  cet 
exemplaire  soit  déposé  à  la  bibliothèque  du  Corps 
législatif. 

On  introduit  ensuite  MM.  les  conseillers  d'Etat, 
comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  Ségur  et 
JoUivet,  chargés  par  Sa  Majesté  de  présenter  au 
Corps  législatif  deux  projets  de  loi. 

M.  le  CoMte  Iteçnaud  {de  Saint-Jean- 
d^Angély  ).  Messieurs ,  lorsqu'au  mois  de  fé- 
vrier 1800,  on  forma  la  nouvelle  division  de  l'em- 
pire en  départements  et  arrondissements,  sans 
négliger  les  convenances  locales,  les  habitudes 
et  la  commodité  des  administrés,  les  facilités  des 
administrateurs,  on  se  détermina  cependant  aussi 
par  des  vues  d'économie. 

On  diminua  donc  autant  quil  fut  possible  le 
nombre  des  sous-préfectures  et  des  tribunaux. 

Aujourd'hui  ces  considérations  d'économie  ont 
perdu  de  leur  force,  et  il  est  permis  de  consulter 
uniquement  le  bien  des  administrés  et  les  avan- 
tages de  l'administration. 

Ces  deux  motifs  réunis,  ont  déterminé  Sa  Ma- 
jesté à  faire  de  Rambouillet  un  chef-lieu  de  sous- 
préfecture. 

Pour  fixer  l'étendue  de  Parrondissenient,  on  a 
distrait  de  celui  de  Versailles  les  cantons  les  plus 
voisins  de  Rambouillet,  et  de  Tarrondissement 
d'Ëtampes,  les  deux  cantons  de  Dourdan. 

Ces  cantons,  il  est  vrai,  sont  plus  voisins 
d'Btampes,  et  leurs  habitants  auront  plus  de  che- 
min à  parcourir  pour  se  rendre  à  Rambouillet; 


Mais  il  importait  de  réunir  sous  la  juridiction 
du  tribunal  qui  siégera  à  Rambouillet  toutes  les 
parties  de  la  forêt  et  du  domaine  impérial,  et 
d'égaliser  autant  que  possible  l'étendue  des  six 
arrondissements  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Telles  sont  les  raisons  qui,  malgré  les  observa- 
tions d'un  des  députés  du  départemement  de 
Seine-et-Oise,  ont  déterminé  les  dispositions  du 
projet  de  loi  que  nous  vous  présentons. 

L'orateur  donne  lecture  clu  projet  de  loi,  dont 
la  discussion  est  indiquée  pour  le  19. 

Projet  de  loi. 

Art.  lep.  Le  déparlement  de  Seine-el-Oise,  actaeUe- 
ment  composé  de  cinc[  arrondissements  de  sous-pré- 
fecture, sera  désormais  divisé  en  six  arrondissements. 

Art.  2.  La  ville  de  RambouiUet,  sera  le  chef-Ueu  du 
sixième  arrondissement,  qui  comprendra  les  cantons  de 
Rambouillet,  de  Chevreuse,  de  Limours,  de  Montfort- 
Lamanry,  distraits  de  l'arrondissement  de  Versailles  ; 
et  les  deu\  cantons  de  Dourdan,  distraits  de  l'arron- 
dissement d'Etampes. 

Art.  3.  11  y  aura  à  Rambouillet  un  tribunal  composé 
do  trois  juges,  y  compris  le  président,  un  procureur 
impérial  et  son  substitut,  et  un  greffier. 

M.  le  comte  Regnaud.  Messieurs,  chacun  des 
voyages  de  TEmpereur  est  marqué  par  des  bien- 
faits, par  quelque  perfectionnement  dans  le  sys- 
tème administratif.  Sa  Majesté  entend  sur  les 
lieux  les  vœux  de  ses  sujets,  se  fait  rendre 
cçmpre  de  leurs  besoins,  et  prononce,  dans  sa 
bienfaisante  sagesse,  sur  les  demandes  qui  lui 
sont  adressées ,  sur  les  comptes  qui  lui  sont 
rendus. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  bien  voulu  entendre  la 
demande  de  la  formation  d'un  nouvel  arrondis- 
sement, dont  le  chef-lieu  serait  à  Cherbourg. 

Ce  besoin  deviendra  plus  fort  chaque  jour,  à 
mesure  que  Cherbourg  verra  approcher  cle  leur 
terme  les  magnifiques  établissements  militaires 
et  maritimes  qui  s'y  élèvent. 

Une  nombreuse  population  d'ouvriers,  étran- 
gère, à  la  vérité,  au  département  pour  une  partie, 
et  à  laquelle  se  joindra  une  population  perma- 
nente, quand  Tarsenal  sera  en  pleine  activité, 
rend  nécessaire  la  présence  d'un  magistrat  civil 
supérieur  et  celle  d'un  tribunal  jugeant  correc- 
tionnel lement  et  réprimant  les  délits  qui  se  com- 
mettent dans  les  lieux  où  il  y  a  une  grande  réu- 
nion d'hommes. 

Vous  jugerez  sans  doute,  Messieurs,  que,  par 
la  formation  de  cet  arrondissement,  l'établisse- 
ment d'un  sous-préfet  et  d'un  tribunal  à  Cher- 
bourg, Sa  Majesté  a  ajouté  aux  bienfaits  par 
lesquels  elle  a  marqué  son  passage  dans  le  dépar- 
lement de  la  Manche. 

M.  le  comte  Re^nand  donne  lecture  du  projet 
de  loi,  et  en  indioue  la  discussion,  comme  pour 
le  précédent,  au  lO  de  ce  mois. 

Projet  de  loi. 

Art  le.  Le  départ^^menl  de  la  Manche,  actuellement 
composé  de  cinq  arrondissements  de  sous-préfecture, 
sera  désormais  divisé  en  six  arrondissements. 

Art.  2.  La  ville  de  Cherbourg  sera  le  chef-lieu  du 
sixième  arrondissement,  qui  comprendra  les  cantons  de 
Bcaumont.  Cherbourg,  les  Pieux,  Octevillo,  Saint- Pierre- 
ICglise,  qui  seront  distraits  do  l'arrondissement  de 
Valogne. 

Art.  3.  Il  y  aura  à  Cherbourg  un  tribunal  composé 
de  trois  juges,  y  compris  le  président,  un  procureur 
impérial  et  son  substitut,  et  un  greffier. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une 
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lettre  de  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'Etat,  qui 
annonce  que  demain   des  orateurs  du  conseil 
d'Etat  se  rendront  ii  la  séance  du  Corps  législatif 
pour  y  présenter  deux  projets  de  loi. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC  M.  LE  COMTE  DE  MONTES- 

QUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  13  juillet  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Ângély ,  Corvetto  et 
Gassendi,  chargés  par  Sa  Majesté  de  présenter  au 
Corps  législatif  deux  projets  de  loi. 

M.  le  comte  Kcgnand  (  de  Saint-Jean- 
d'Angèly).  Messieurs,  presque  tous  les  hospices  de 
l'empire  possèdent  des  maisons  urbaines,  an- 
ciennes propriétés  que  le  temps  et  l'usage  ont 
dégradées,  et  dont  les  réparations  absorbent  pres- 
que tout  le  produit. 

De  là  la  diminution  du  revenu  des  hospices  et 
la  décroissance  rapide,  et  de  la  valeur  localive, 
et  même  de  la  valeur  vénule  des  maisons  qui 
leur  appartiennent. 

Cependant  les  cai)itaux  ainsi  placés  pourraient, 
sMls  étaient  réalisés,  trouver  un  emploi  plus 
utile  sous  les  rapports  des  convenances,  plus  i»ro- 
ductif  sous  les  rapports  d'intiTél. 

La  commission  administrative  des  hospices 
d'Amiens  a  donc  émis  un  vœu  pour  raliénalion 
des  maisons  urbuines  de  cette  ville 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  voté  de  telles  auto- 
risations pour  Paris,  Turin,  Rouen,  (jtc. 

En  cette  occurrence  les  motifs  sont  les  mêmes. 

11  y  en  a  un  de  plus  que  nous  avions  en  vue 
en  rédigeant  la  loi,  et  qui,  sur  le  vœu  de  la  com- 
mission administrative,  y  a  été  fomnillcmcnt 
exprimé  :  je  veux  dire  rétablissement  d'un  mont- 
de-piété  à  Amiens. 

Partout  où  la  classe  ouvrière  est  nombreuse, 
il  y  a  des  besoins  momentanés  auxquels  satisfont 
de  légers  emprunts,  qu'on  rembourse  ensuite 
lorsqirà  Tinstant  de  la  gène  a  succédé  le  retour 
de  laisance.  Mais  ces  emprunts  sont  ruineux 
partout  où  rintérét  particulier  faisant  les  prêts, 
stipule  des  conditions  usuraircs,  des  termes  courts 
de  remboursement,  d'où  suivent  des  ventes  du 
gage  à  vil  prix,  et  le  dépouillement  complet  du 
malheureux  auquel  on  a  vendu  une  ressource 
illusoire  par  un  contrat  spoliateur. 

L'olablisscraent  d'un  mont-dc-piété  dont  les 
modiques  bénéllccs  tournent  au  profit  des  hos- 
pices, détruit  cet  infiïme  trafic  trop  commun 
dans  les  cités  populeuses,  et  la  vente  des  mai- 
sons que  nous  vous  proposons  d'autoriser  fera 
jouir  la  ville  d'Amiens  de  cet  avantage. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet,  dont  il  indi- 
que la  discussion  pour  le  20  de  ce  mois. 

Projet  de  1o', 

Art.  l«r.  La  commission  administrative  des  hospices 
d*Alniiens«  déparlement  de  la  Somme,  est  autorisée  à 
aliéner,  anx  enchères  publiques ,  les  maisons  urbaines 
appartenant  anxiits  hospices. 

Art.  3.  Ces  maisons  seront  aliénées  sncccssivement, 
selon  qu'il  sera  ordonné  par  les  décrets  qui  seront 
rendus  en  conseil  d'Etat,  comme  pour  les  hospices  de 
Paris,  et  selon  le  cahier  des  charges  qui  sera  arrêté, 
soit  pour  chaque  maison,  soit  pour  un  nombre  de  mai 
sons  qui  parahront  être  dans  fa  même  classe  quant  an 


produit,  à  la  situation  topographique  et  aux  réparations 
dont  elles  sont  susceptibles. 

Art.  3.  Le  même  décret  fixera  à  aoel  nombre  d'an- 
nées de  revenu  la  mise  à  prix  sera  faite  ;  il  énoncera, 
outre  l'estimation,  le  prix  actuel  de  location. 

Art.  4.  Le  monlanl  de  cette  aliénation  sera  emfiloyé 
à  payer,  s'il  en  existe,  les  deUes  exigibles  des  hospices, 
dont  l'état  sera  vérifié  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
arrêté  en  conseil  d'Etat,  et  les  intérêts,  s'il  en  est  dâ, 
an\  termes  des  lois  et  pour  les  années  non  prescrites. 

Le  surplus  du  produit  des  ventes  sera  employé  à 
l'établissement  du  mont-de-piété,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  les  décrets  qui  autoriseront  la  vente. 

M.  le  comte  Ref^naad.  Messieurs,  chaque 
année  vous  consacrez  un  grand  nombre  d'utiles 
transactions  concernant  des  villes,  des  commu- 
nes ou  des  établissements  publics. 

La  loi  que  nous  vous  apportons  en  contient 
cent  cinquante  qui  intéressent  autant  de  com- 
munes de  Tempire,  et  sera  suivie  de  plusieurs 
autres  qui  ont  le  même  objet. 

L'examen  successif  de  ces  affaires  par  toutes 
les  autorités,  et  en  dernier  lieu  par  votre  com- 
mission d'administration  intérieure,  ne  nous 
laisse  à  vous  faire  qu'une  seule  remarque;  c'est 
que  presque  tous  les  contrats  entre  les  com- 
munes et  leurs  habitants  ont  pour  objet  des  ac- 
quisitions ou  constructions  de  maisons  particu- 
lières ou  destinées  aux  ministres  du  culte; 

Fait  assez  important  à  remarquer,  parce  qu'il 
atteste  d'une  part  l'accroissement  de  la  popu- 
lation dans  les  lieux  où  elle  rend  nécessaires 
de  nouvelles  habitations,  et  de  l'autre,  l'attention 
avec  laquelle  le  tîouvernement  favorise  le  zèle 
des  peuples  en  faveur  de  leurs  pasteurs,  et 
la  gôQérosité  avec  laquelle  les  communes  s'em- 
pressent de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

PREMIER    PROJET  DE  LOI   d'INTÉR^  LOCAL. 

TITRE  PREMIER. 

Aliénations, 

Art.  {•'.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Bonnet, 
département  du  Gard,  est  autorisé  à  vendre  an  sieur 
Jean  Delon  un  terrain  communal  contenant  environ 
18  métrés  carrés,  moyennant  la  somme  de  120  francs, 
prix  d'estimation. 

Les  intérêts  de  ladite  somme  seront  payés  à  la  com- 
mission h  compter  du  premier  vendémiaire  an  XlII. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Cambrai,  dépar- 
tement du  Nord,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Maré- 
chal un  terrain  communal  contenant  49  mètres  59  cen- 
timètres carrés,  à  raison  de  2  fr.  38  c.  le  mètre  carré, 
montant  de  l'esiimation,  sous  la  réserve  des  pavés  exis- 
tants sur  le  terrain. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Dom  le-Mesnil, 
département  des  Ardennes,  est  autorisé  à  aliéner  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Stevenin,  moyennant 
la  somme  de  30  francs,  prix  d'estimalionf  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  il  ares  73  centiares, 
pour  y  construire  un  moulin  à  vent. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Ferriéres,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  vendre, 
aux  enchères  publiques  cl  en  différents  lots  : 

1»  Un  terrain  communal,  contenant  67  arcs  4  déciares 
estimé  21  fr.  60  c; 

2o  Deux  parties  de  terrain,  contenant  ensemble  42  ares 
6  déciares  et  estimées  1,530  francs; 

30  Un  terrain  de  7  ares  9  déciares,  estimé  280  francs; 

4» Un  lerrain  de  4  ares  estimé  128  francs; 

Et  50  un  autre  terrain  de  13  ares  2  déclares,  es- 
timé 315  francs. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  employé  à  la  répararion 
des  chemins  vicinaux. 

Art.  5.  Le  maire  de  la  commune  d'0|:gersbelm,  dépar- 
tement du  Mont- Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  la  fabrique  de  ce!ie  commune,  au  sieur  Uose- 
manU}  im  emplacement  appartenant  à  ladite  fabrique. 
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contenant   39  ares  i5   centiares  6/10,   moyennant  la 
somme  de  1,725  fr.  9  c.,  prix  d'estimation. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Margot,  déparle- 
ment des  Ardeiines,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Nicolas,  moyennant  la  somme 
de  14  fr.  16  c,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal 
de  la  contenance  de  2  ares  36  centiares,  à  la  charge, 
par  ce  particulier,  de  remblayer  ce  terrain  dégradé  par 
le  cours  détourné  des  eaux,  venant  de  la  rivière  d'Orval, 
de  manière  à  ce  que  ce  cours  étranger  n'existe  plus,  et 
à  ce  nue  les  eaux  de  la  rivière  soieut  forcées  de  couler 
dans  leur  lit  naturel. 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Margut,  départe- 
ment des  Ardennes,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Gallois,  moyennant  la  somme 
de  10  francs,  prix  d'estimalion,  un  terrain  communal 
de  la  contenance  de  66  centiares,  pour  y  former  un 
jardin. 

Arr.  8.  Le  maire  de  la  commune  de  Vautrincourt,  dit 
Saint-Laurent,  département  des  Ardennes,  est  autorisé  à 
vendre,  au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Henri 
Billet,  moyennant  la  somme  de  9  francs,  prix  d'esti- 
mation, un  terrain  communal  de  la  contenance  de  17  cen- 
tiares, pour  y  bâtir. 

Art.  9.  Le  maire  de  Saint- Remy,  déparlement  du 
Cantal,  est  autorisé  d  aliéner,  aux  enchères  publiques 
et  en  différents  lot<,  au  nom  de  la  section  de  la  Roche, 
dix  portions  de  terrain  et  communaux,  contenant  en- 
semble 359  ares  un  tiers,  et  estimées  838  francs,  pour  en 
employer  le  produit  à  fournir  aux  habitants  de  cette 
section  les  moyens  de  soutenir  le  procès  qui  leur  est 
intenté  relativement  à  la  possession  d'un  bois  dit  La- 
vaissiére. 

Art.  10.  Le  maire  do  la  commune  d' Arc-sur -Tille,  ar- 
rondissement de  Dijon,  département  de  la  Gdte-d'Or,  est 
autorisé  à  vendre,  au  nom  de  cette  commune,  au  sieur 
Claude  Gler,  moyennant  la  somme  de  119  fr.  50  c,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  3  ares  82  ctntiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  de  Genlis,  départe- 
ment de  la  Cdte-d'Or,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
celte  commune,  au  sieur  Pierre  Garaudet,  moyennant 
270  francs,  prix  d'esimation,  9  ares  de  terrain  communal, 
pour  y  bâtir. 

Art.  12.  Le  maire  de  Montigny  sur-Aube,  département 
de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à  aliéner,  au  nom  de  cette 
commune,  au  profit  du  sieur  Susée,  moyennant  la 
somme  de  300  francs,  prix  d'estimation,  une  partie  de 
la  place  de  la  Grande-Fontaine,  qui  est  inutile  à  la 
commune,  à  la  charge  par  Tacçiuéreur  de  construire  le 
mur  qu'il  élèvera,  d'après  l'alignement  tracé  par  l'ar- 
penteur forestier. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Chamborigaud, 
département  du  Gard,  est  autorisé  à  aliéner,  au  nom  de 
laaite  commune,  en  faveur  du  sieur  Bieulord,  moyen- 
nant la  somme  de  553  francs,  une  pièce  de  terre  com- 
munale, contenant  10,004  mètres  carrés,  dont  ce  parti- 
culier est  détenteur,  à  la  charge,  en  outre,  de  payer  à 
ladite  commune  la  somme  qui  sera  ultérieurement  li- 

3uidée,  à  compter  du  l^i*  vendémiaire  an  XI 11,  d  raison 
e  27  fr.  60  c.  par  an,  pour  la  jouissance  des  fruits 
perçus  depuis  cette  époque. 

Al  t.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Gourdan.  dépar- 
tem^-nt  de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  la  commune,  au  sieur  Pierre  Uzac,  moyennant 
la  somme  de  26  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  12  ares,  pour  y  construire  une  maison. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Miramont,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  la  commune,  au  sieur  Cazaux,  moyennant  la 
somme  de  24  francs,  prix  d'estimalion,  un  terrain  com- 
munal de  60  centiares,  sur  lequel  ce  particulier  veut 
faire  construire  une  maison. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Palaminy,  dé- 
parlement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  vendre, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Baron,  moyennant 
.(somme  de  25  francs,  prix  d'estimalion,  un  terrain 
:ommunal  de  19  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- Félix,  dé- 
partement de  la  Haute- Garonne,  est  autorisé  à  vendre, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Dirai,  moyennant 
la  somme  de  72  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  10  ares. 

Art.  18.  Le  maire  de  Borzoli,  département  de  Gènes, 


est  autorisé  à  aliéner,  au  nom  de  cette  commune,  au 
sieur  François  Gaétan  Negroiii.  moyennant  la  somme 
de  1,047  franrs,  un  terrain  inculte,  contenant  1  hectare 
24  ares  2  centiares. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  île  Cornigliano,  dé- 
partement de  Gènes,  e.st  atitorisé  à  vendre,  aux  en- 
chères publique,  la  mai.son  en  ruine  dite  Caslelluzzo, 
ayant  une  superficio  de  3  ares  78  centiares  et  le  terrain 
commuual  appelé  Fossa,  de  la  contenance  de  92  ares 
16  centiares;  le  tout  estimé  1,151  fr.  2S  c: 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  d'Agde,  départe- 
ment de  l'Hérault,  est  nutorisé  à  vendre,  au  nom  de  cette 
commune,  aux  sieurs  Dauby  frères,  un  petit  terrain  com- 
munal de  84  mètres  carrés,  formant  un  cul-de-sac,  à  la 
charge  par  lesdits  concessionnaires  de  payer  à  la  com- 
mune une  somme  de  36  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  21.  Le  maire  de  la  commune  de  Cerizy-la-Forét, 
département  de  la  Manche,  est  autorisé  à  aliéner,  au 
nom  de  cettH  commune,  aux  enchères  publiques,  di- 
verses parties  de  terrains  communaux ,  estimées 
1,182  fr.  40  c,  pour  en  employer  le  produit  ù.  payer  en 
partie,  aux  termes  convenus,  le  prix  de  l'acquLsition 
des  halles  aux  grains  et  à  la  viande. 

TITRE  II. 

ACQUISITIONS. 

Art.  2^.  Le  m  lire  de  la  commune  de  Cannes,  départe- 
ment du  Var,  est  autorisé  ù.  acquérir,  au  nom  de  celte 
commune,  la  maison  de  la  demoiselle  Calvy,  moyennant 
la  somme  de  18.422  fr.  45  c,  pour  servir  de  maison 
commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
des  revenus  de  la  commune. 

Art.  23.  L'acquisition  faite  le  5  ventôse  an  IX,  par  ta 
commune  de  Saint-Girons,  département  de  l'Ariége, 
d'une  partie  de  l'ancien  couvent  des  Capucins,  pour  y 
établir  la  mairie,  le  tribunal  de  première  instance  et  les 
prisons  de  la  justice  de  paix,  est  confirmée. 

Art.  24.  Le  préfet  du  département  du  Cantal  est  au- 
torisé à  acquérir,  pour  le  compte  du  département  et 
moyennant  la  somme  de  10,240  francs,  du  sieur  Louis 
Deveze  de  la  Joyeuse,  une  maison,  cour  et  jardin,  situés 
à  Aurillac,  et  qui  seront  affectés  au  service  du  dépdt 
d'étalons  établi  dans  cette  ville. 

Art.  25.  Le  maire  d'Aix,  dé[)artement  des  Bouches-du- 
Rhône,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette  com- 
mune ,  du  sieur  Guibert,  moyennant  la  somme  de 
4,800  franco,  prit  d'estimation,  une  tour  et  une  maison 
destinées  à  agrandir  rétablissement  des  eaux  thermales 
de  cette  ville. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  le  pro- 
chain bail  desdites  eaux,  qui  commencera  te  1«'  jan- 
vier 1815,  déduction  faite  sur  ce  bail,  de  la  somme  an- 
nuelle de  1,000  francs  pour  le  traitement  du  médecin 
inspecteur 

Art.  26.  L'aJjoint  de  la  commune  de  la  Côte-Saint- 
Anlré,  département  de  l'Isère,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  commune,  du  sieur  Buffévent,  maire, 
moyennant  la  somme  de  5.200  francs,  une  maison  es- 
timée 7,000  francs,  et  destinée  à  servir  de  maison  com- 
mune. 

Le  prix  de  cotte  acquisition  sera  payé  avec  une 
partie  des  fonds  de  la  vente  de  l'ancien  couvent  des  Ré- 
collets, qui  appartenait  à  ladite  commune,  laquelle 
vente  a  été  autorisée  par  décret  impérial  du  28  no- 
vembre 1809. 

Art.  27.  L'adjoint  à  la  mairie  du  Château.  Isie  d'Olé- 
ron,  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisé 
à  acqueiir,  au  nom  de  cette  commone,  moyennant  la 
somme  de  1,800  francs,  prix  d'estimation,  du  sieur 
Charles,  maire,  la  partie  des  bâtiments  de  l'ancien  cou- 
vent des  Récollets,  dont  ce  dernier  s'est  rendu  adjudi- 
cataire, pour  y  établir  les  bureaux  de  la  mairie,  et  la 
salle  d'audience  de  la  justice  de  paix. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  pay^  sur  l'excédant 
des  revenus  communaux 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  de  Pouls,  départe- 
ment du  Gard,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  do  cette 
commune,  du  sieur  Vignand,  moyennant  la  somme  de 
1,800  francs,  une  maison  estimée  2,015  francs,  pour 
servir  de  maison  commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
libres  de  la  commune. 

Art.  29.  Le  maire  de  Durnes,  département  du  Doabs 


lOS 
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«st  aOtorisé  à  acquérir,  aa  nom  de  cette  commune,  des 
propriétaires  actuels,  moyennant  la  somme  de  2,000  francs, 
un  petit  domaine  dit  à  la  Faye, 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  Salle,  départemenl  du  Gard, 
est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de  cette  commune,  du 
sieur  François  de  Tourtoulon  et  dame  Louise  Pépin, 
veuve  Robat,  moyennant  la  somme  de  1,000  francs,  prix 
d'estimation,  et  aux  conditions  contenues  dans  le  com- 
promis passé  entre  le  maire  et  les  vendeurs,  en  date  du 
23  septembre  1809,  dont  copie  sera  jointo  à  la  présente 
loi,  un  terrain  de  la  contenance  de  828  métrés  carrés, 
pour  y  faire  une  promenade  publique. 

Le  prix  de  cette  acquisition  et  les  frais  de  construc- 
tion de  ladite  promenade,  estimés  5,133  fr.  03  c.  seront 
payés  sur  les  fonds  libres  de  cette  commune. 

TITRE  m. 

CONCESSIONS. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Lfssieux,  dé- 
partement du  Rhéne,  est  autorisé  à  concéder: 

le  Aux  héritiers  de  Claude  Bony.  un  terrain  com- 
munal de  45  ares  85  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  1  fr.  15  c.  ; 

2o  Au  sieur  Ballhazard  Reverdy,  quatre  parties  de 
terrain  contenant  74  arcs  93  centiares ,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  90  c; 

3*  Au  sieur  Jean-Marie  Gaillard,  cinq  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  73  ares  45  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  85  c; 

4°  A  la  veuve  d'Octavien  Maynaud,  deux  parties  de 
terrain  contenant  ensemble  31  ares,  moyennant  une  rente 
de  75  centimes; 

5o  Au  sieur  Laurent  Charité,  deux  partif>s  de  terrain 
contenant  ensemble  61  ares  65  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  55  c.  ; 

6o  Au  sieur  Benoit  Gaillard,  deux  parties  do  terrain, 
contenant  ensemble  47  ares  Cl  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  20  <?.• 

7"  Au  sieur  Jean  Pinet,  deux  parties  de  terrain  conle- 
fiant  ensemble  24  ares  30  centiares,  moyennant  une 
rente  de  60  centimes; 

8o  Au  sieur  Etienne  Ferlât,  trois  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  70  ares  8  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  80  c; 

9^  Au  sieur  Pierre  Ceindre,  un  terrain  de  18  ares 
85   centiares,  moyennant  une  rente  de  50  centimes  ; 

lO*»  Au  sieur  Guillaume  Planus,  six  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  145  ares  40  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  65  c.  ; 

lie  Au  sieur  Alexandre  Sali^i^nat,  deux  parties  de  ter- 
rain contenant  ensemble  59  ares  44  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  90  centimes  ; 

12<^  Au  sieur  Jean-Marie  Thibaud,  deux  parties  de 
terrain  contenant  ensemble  35  ares  5  ceniiares,  moyen- 
nant une  rente  de  90  centimes; 

iZ^  Aux  héritiers  de  Michel  Salignat,  deux  parties  de 
terrain  contenant  ensemble  37  ares  26  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  90  centimes  ; 

15®  Au  sieur  Joseph  Gourd,  deux  parties  de  terrain, 
contenant  ensemble  38  ares  50  centiares,  .moyennant 
une  rente  de  1  franc  ; 

160  Au  sieur  Laurent  Dodat,  un  terrain  de  6  ares 
'  36  centiares,  moj'ennant  une  rente  de  15  centimes; 

17»  Au  sieur  Abraham  Chappuis,  un  terrain  de  9  ares 
27  centiares,  moyennant  une  rente  de  25  centimes; 

18«  Au  sieur  Mathieu  Sevellier,  deux  parties  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  44  ares  52  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  10  c.  ; 

19»  Au  sieur  Antoine  Ferlât,  quatre  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  72  ares  39  centiares,  moyennant  une 
tente  de  1  fr.  75  c.  ; 

20*  Au  sieur  Joseph  Bail,  deux  ]iarties  de  terrain 
tontenant  ensemble  32  ares  31  centiares,  moyennant 
une  rente  de  80  centimes  ; 

21»  A  la  veuve  Cailleron,  deux  parties  de  terrain  con- 
tohant  ensemble  39  ares  51  centiares,  moyennant  une 
rente  de  95  centimes  ; 

22»  A  Philibert  Ferlât,  d<^ux  parties  de  terrain  de 
37  ares  51  centiares,  moyennant  une  rente  de  75  cen- 
times; 

23»  Au  sieur  Barthélémy  Ferlât,  un  terrain  de  8  ares 
62  centiare^,  moyennant  une  rente  de  20  centimes  ; 


24o  Au  sieur  Antoine  Borde,  deux  parties  de  terrai  „ 
contenant  44  ares  63  centiares,  moyennant  une  rentp 
de  1  fr.  10  c.  ; 

23»  A  la  veuve  Boinier,  un  terrain  de  21  ares  24  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  55  centimes; 

26®  Au  sieur  Antoine  Voisin,  deux  parties  de  terrain 
contenant  32  ares  47  centiares,  moyennant  une  rente 
de  80  centimes  ; 

27»  Au  sieur  Joseph  Corbay,  un  terrain  de  6  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  centimes  ; 

280  Au  sieur  Claude  Rivarieulx  de  Marcilly,  deux 
parties  de  terrain  contenant  27  ares  67  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  70  centimes  ; 

29»  Aux  demoiselles  Trollier,  un  terrain  de  9  ares 
34  centiares,  moyennant  une  rente  de  !25  centimes  ; 

30o  Au  sieur  Ëiienne  Ri  voir,  deux  parties  de  terrain 
contenant  35  ares  57  centiares,  moyennant  une  rente  de 

1  franc  ; 

31»  Au  sieur  Jean-Claude  Saignaut,qnalre  parties  de  ter- 
rain, contenant  66  ares  61  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  65  e.  ; 

32»  Au  sieur  Philibert  Voisin,  deux  parties  de  terrain 
conteuaiit  33  ares  25  centiares,  moyennant  une  rente  de 
85  centimes  ; 

330  Au  sieur  Pierre  Murât,  deux  parties  de  terrain 
contenant  34  ares  31  centiares,  moyennant  une  rente  de 
85  centiares  ; 

340  Au  sieur  André  Saignant,  un  terrain  de  16  arcs 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  centimes  ; 

350  Au  sieur  Michel  Nianay,  deux  parties  de  terrain 
contenant  35  ares  55  centiares,  moyennant  une  rente  de 
85  centimes; 

36»  Au  sieur  Jean-Marie  Mignard  ,  deux  parties  de 
terrain  centenant  35  ares  18  centiares,  moyennant  une 
rente  de  85  centimes  ; 

370  Au  sieur  François  Chollel,  deux  parties  de  ter- 
rain contenant  39  ares,  moyennant  une  rente  de  1  franc; 

38o  Au  sieur  Joseph  Jourdain,  un  terrain  de  11  ares 
82  centiares,  moyennant  une  rente  de  30  centimes; 

390  Au  sieur  Joseph  Boissier,  un  terrain  de  32  ares 

2  centiares,  moyennant  une  rente  de  80  centimes  ; 

40»  An  sieur  Alexandre  Saignant ,  un  terrain  de 
17ares  38  centiares,  moyennant  une  rente  de  45  centimes  ; 

41o  Au  sieur  Antoine  Bourdelin,  deux  parties  de  ter- 
rain contenant  64  ares  64  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

420  Au  sieur  Jean-Pierre  Maigre,  un  terrain  de  3  ares 
32  centiares,  moyennant  une  rente  de  10  centimes. 

Le  tout  suivant  Pestimalion  du  procès-verbal,  clos  le 
7  novembre  1808. 

Lesdites  renies  seront  payables  à  compter  du  1»  ven- 
démiaire an  XIII. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  d'Asé,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  la 
commune  : 

1°  A  Michel  Neize,  15  ares  51  centiares  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  45  centimes  ; 

20  A  Charles  Blot,  père,  8  ares  14  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  2  fr.  33  c.  ; 

30  A  Nicolas  Roussard,  67  ares  22  centiares,  moyen- 
nant la  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  95  c.  ; 

40  A  Jean  Homdry,  1  hectare  60  ares  29  centiares, 
moyennant  la  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
4  fr.  65  c.  ; 

Et  50  à  Pierre  Prud'homme,  87  ares  90  centiares, 
moyennant  la  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  2  fr.  53  c; 
le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
7  iuin  1806. 

Lesdites  rentes  seront  payables  à  compter  du  l*''*  ven- 
démiaire an  XIII. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  de  Dauzé,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  la  commune  : 

lo  A  François  Roncier,  77  ares  56  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  2  fr.  25  c.  ; 

20  A  Pierre  Souleau,  tailleur,  25  ares  85  centiares, 
moyennant  une  rente  de  75  centimes  ; 

30  A  Martin  Barré,  98  ares  24  centiares,  moyennant 
une  rente  de  85  centimes  ; 

40  A  Jacques  Plessis,  2  hectares  96  ares  55  centiares, 
moyennant  une  rente  de  8  fr.  40  c.  ; 

50  A  Pierre  Leiong,  un  hectare  24  ares  9  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  c,  ; 
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6«  A  René  Dherbilly»  1  hectare  39  ares  60  centiares, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  05  c.  ; 

7»  A  César  Ghevé,  9  hectares  4  ares  84  centiares, 
moyonnnnt  une  rente  <le  26  fr.  25  c.  ; 

80  A  Pierre-Martin  Pohu,  2  hectares  48  ares  18  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  7  fr.  20  c.  ; 

90  A  Jeanne  Daunay,  veuve  Pierre  Pilon,  .2  hectares 
27  ares  50  centiares,  moyennant  une  renie  de 
6  fr.  60  c.  ; 

IO0  A  Pierre  Filoreau,  1  hectare  34  ares  43  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  90  c.  ; 

110  A  Marie  Barré,  femme  Renou,  2  hectares  11  ares 
99  centiares,  moyennant  une  renie  de  6  fr.  15  c.  ; 

12^  A  Gabriel  Sinelle,  67  ares  22  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  95  c.  ; 

13*"  A  René  Hnet,  67  ares  22  centiares,  moyennant 
une  renie  de  1  fr.  il5  c.  ; 

140  A  Romain  Leblanc,  2  hectares  70  ares  25  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  8  fr.  10  c.  ; 

150  A  Louis  David,  1  hectare  34  ares  43  centiares, 
moyeni.ant  une  rente  de  3  fr.  90  c; 

lO**  A  Jacques  Aubert,  1  hectare  86  ares  14  cen- 
tiares, moyennant  vne  renie  de  5  fr.  40  c.  ; 

170  A  Marie  Auberl,  femme  Laurent  Roncier,  1  hec- 
tare 24  ares  9  centiares,  moyennant  une  rente  de 
3  fr.  60  c.  ; 

18*  A  Julien  Janet,  62  ares  5  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  80  c.  ;  • 

190  A  Jacques  Girodon,  98  ares  24  centiares,  moyen- 
na  t  uno  rente  de  2  fr.  85  c.  ; 

20^  A  Lebon- Bordeaux,  1  hectare  3  ares  41  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs; 

21»  A  Louis  Samson.  6  hectares  20  ares  46  centiares, 
moyennant  une  renie  de  18  francs  ; 

ï2o  A  François  Cherami  père,  62  ares  5  centiares, 
niuvi'nn  utt  une  rente  de  1  fr.  80  c.  ; 

230  A  François  Cherami,  maçon,  41  ares  37  cenliares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

2io  A  Simon  Rougier,  un  hectare  24  ares  9  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  c.; 

250  A  Grégoire  Dufournier,  77  ares  56  centiares, 
nioyennant  une  rente  de  2  fr.  25  c.  ; 

26"  A  François  Rougier,  2  hectares  79  ares  21  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  8  fr.  10  c.  ; 

2:»  A  François  Coudriau,  77  ares  56  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  25  c.  ; 

28»  A  François  Alouine,  51  ares  70  centiares,  moyen- 
uiiK  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

29<>  A  François  Blondean,  1  hectare  70  ares  63  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  4  fr.  95  c.  ; 

30"  A  la  femme  Barreau,  7  ares  76  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  23  centimes  ; 

31"  A  Louis  Caillot,  3  hectares  20  ares  57  centiares, 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  30  c  ; 

320  A  Simon  Rougier,  2  hectares  48  ares  18  centiares, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  20  c.  ; 

330  A  René  Jouvet,  journalif>r,  77  ares  56  centiares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  25  c.  ; 

340  A  Jacques  Barré,  2  hectares  37  ares  84  centiares, 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  90  c.  ; 

35"  A  Pierre- Vincent  Esnault,  1  hectare  34  ares 
43  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  90  c.  ; 

36"  Au\  mineurs  de  François  Barré,  5  hectares 
58  ares  42  centiares,  moyennant  une  rente  de  11  fr.  20  c.; 

37"  A  Michel  Neils,  1  hectare  62  ares  87  centiares, 
moyennant  une  rejite  de  4  fr.  73  c.  ; 

3>8"  A  Jacques  Pasqu'er,  7  hectares  44  ares  55  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  21  fr.  60  c.  ; 

39"  A  Jean-Pierre  Fouteau,  41  ares  36  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

40"  A  Pierre  Bordcau,  36  ares  19  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  40  c.  ; 

41"  A  Michel  Huet,  2  hectares  94  axes  72  centiares, 
moyennant  une  rente  de  11  fr.  40  c; 

42"  A  LouisH  Aiouin,  veuve  de  François  Huet,  36  ares 
19  centiares,  moyennant  uno  rente  de  1  fr.  40  c,  ; 

43"  A  Jean  Voisin,  4  hectares  96  ares  34  centiares, 
moyennant  une  rente  de  19  fr.  20  c.  ; 

44"  A  Jean  Moreau,  3  hectares  25  ares  74  centiares, 
moyennant  une  rente  de  12  fr.  60  c.  ; 

450  A  Charles  Fillon,  31  ares  2  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

4&>  A  Marin  Cherami,  4  hectares  96  ares  31  centiares, 
moyennant  une  rente  de  19  fir.  20  c.  ; 


47"  A  Marin  Cherami,  31  ares  2  centiares,  moyennant 
une  rente  de  90  c.  ; 

48"  A  Claude  Dorsemaine,  2  hectares  48  ares  18  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  7  fr.  20  c.  ; 

49"  A  René  Blot,  56  ares  88  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  65  c.  ; 

50"  A  Jean-Pierre  Galloyer,  31  ares  2  centiares, 
moyennant  une  rente  de  90  centimes; 

510  A  Julien  Poussin,  1  hectare  24  ares  9  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  c. 

520  A.  Denis  Landier,  2  hectares  24  ares  92  centiares, 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  53  c.  : 

53"  A  Marie  Tardieu.  femme  de  Louis  Neveu,  1  hec- 
tare 65  ares  46  centiares,  moyennant  une  rente  de 
6  fr.  40  c.  ; 

54"  A  Pierre  Barillau,46  ares  53  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  80  c; 

550  A  Nicolas  Gauvin,  1  hectare  86  ares  14  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

5G"  A  René  Richelte,  51  ares  70  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  francs  ; 

57"  A  René  Blin,  67  ares  22  centiares,  moyennant  tme 
rente  de  2  fr.  60  c.  ; 

580  A  Eloi  Richetle,  15  ares  51  centiares,  moyennant 
une  rente  de  60  c.  ; 

59"  A  Michel  Moreau,  93  ares  7  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

60"  A  Antoine  Huet,  41  ares  36  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

61"  A  Pierre  Pommier,  2  hectares  58  ares  53  centiares, 
moyennant  une  rente  de  10  francs  ; 

62"  A  Julien  Moreau,  62  ares  5  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  40  c.  ; 

63"  A  René  Guenette,  46  ares  53  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  80  c.  ; 

64"  A  Jean  Pourmarin.lO  ares  34  centiares,  moyennant 
une  rente  do  40  centimes  ; 

65"  A  Marin  Rougier,  1  hectare  44  ares  77  centiares, 
moyennant  une  renie  de  5  fr.  60.  ; 

66"  A  Joseph  Hauvin,  31  ares  2  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

67"  A  Louis-François-Tasset  Bordier,  31  ares  2  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  20  c.,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  8  juin  1806. 

Lesdites  rentes  seront  payables  à,  compter  du  loi*  ven- 
démiaire an  XIIL 

Art.  34.  Le  maire  de  la  commune  de  Montconis,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  la  commune  : 

10  A  Jean-Claude  Buguet,  fils  de  Benoit,  40  ares  de 
terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle ,  et 
sans  retenue,  de  12  francs  ; 

2"  A  Joseph  Hacou,  le  jeune,  17  ares  moyennant  une 
rente  de  5  fr.  10  c.  ; 

3"  A  Jean-Baptiste  Pérussot,  44  ares,  moyennnant 
une  rente  de  10  fr.  50  c.  ; 

4"  A  Joseph  Hacou,  Tatné,  21  ares,  moyennant  une 
rente  de  8  fr.  50  c.  ; 

50  A  Claudine  Buatois,  veuve  d'Antoine  Droaillot, 
11  ares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  80  c.  ; 

6"  A  Antoine  Hacou,  9  ares,  moyennant  une  rente  de 
3  fr.  20  c.  ; 

7"  A  Claude  Hacou  dit  Blanc,  6  ares,  moyennant  ime 
rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

8"  A  Claude  Chevaux,  4  ares,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  10  c.  ; 

90  A  Antoine  Hacou  le  jeune,  dit  Poupon,  42  ares, 
moyennant  une  rente  de  13  fr.  60  c.  ; 

10"  A  Bernard  Petit,  8  ares,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  60  c.  ; 

110  A  Marie  Ravean,  veuve  Louis  Baudin,  13  ares, 
moyennant  une  rente  de  4  francs. 

12"  A  Louis  Permssot,  68  ares,  moyennant  une  rente 
de  14  francs; 

130  A  Denis  Petit,  cabaretier,  43  ares,  moyennant  une 
rente  de  10  francs. 

14"  A  Claudine  Jaillet,  veuve  Pierre  Bouin,  10  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs  ; 

15"  A  René  Maguien,  12  ares,  moyennant  une  rente 
de  2  fr.  80  c.  ; 

16"  A  Antoine  Moureaii,  1  are  30  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  45  centimes. 

17"  A  Claude  Hemaudet,  2  ares,  moyennant  une 
rente  de  85  centimes  ; 
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18o  A  Glando  Gauthier  le  jeune,  9  ares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  ;  30  c.  ; 

i9°  A  Bernard  Moureau,  10  ares,  moyennant  une  rente 
de  S  fr.  10  c.  ; 

S0«  A  Claude  Daloz,  1  are,  moyennant  une  rente  de 
30  centimes; 

Slo  A  Claude  Moureau,  cadet,  S  ares,  moyennant  une 
rente  de  60  centimes  ; 

SS»  A  Pierre  Moureau,  3  ares,  moyennant  une  renie 
de  80  centimes; 

23»  A  Claude  Moureau,  dit  Gros,  3  ares  90  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  SO  c.  ; 

240  Aux  héritiers  do  François  Febvre,  30  centiares, 
moyennant  une  rente  de  12  centimes. 

25»  A  Antoine  Moureau,  dit  Bouton,  60  centiares, 
moyennant  une  rente  de  25  centimes. 

260  A  Claude  Petit,  fils  de  Cavalier,  48  ares  50  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  12  fr.  85  c.  ; 

270  A  Louis  Hugonnot,  80  centiares,  moyennant  une 
rente  de  35  centimes  ; 

28p  A  Jean  Medigue,  3  ares,  moyennant  une  rente  de 

1  fr.  20  c.  ; 

290  A  la  veuve  de  Claude  Guerce,  4  ares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

30°  A  Jean  Gacon,  dit  Nanot,  15  ares,  moyennant  une 
rente  de  4  fr.  50  c.  ; 

3lo  A  Claude  Gacon,  dit  Blanc,  77  ares  40  centiares, 
moyennant  une  rente  de  18  fr.  15  c.  ; 

32»  A  Claudine  Buatois,  veuve  d'Antoine  Drouillot, 
9  ares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  70  c.  ; 

330  A  Françoise  Gacon,  veuve  Duvernay,  9  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  70  c; 

340  A  André  Perraut,  9  ares,  moyennant  une  rente  de 

2  fr.  70  c.  * 

350  Aux 'héritiers  d'Eusèbe  Boissy,  11  ares  20  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

36«  A  Calhrin-Boulai,  60  centiares,  moyennant  une 
rente  de  25  centimes  ; 

370  A  Pierre  Rodot,  60  centiares,  moyennant  une 
rente  de  25  centimes  ; 

38»  A  Claude  Buguet,  2  ares  50  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  franc  ; 

39<>  A  Antoine  Chevaux,  80  centiares,  moyennant  une 
rente  de  25  centimes; 

4i0p  Aux  héritiers  de  Claude- Jacques,  50  centiares, 
movennant  une  rente  de  20  centimes. 

Et  41»  aux  héritiers  de  Claude  Vincent,  50  centiares, 
moyennant  une  rente  de  20  centimes  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procës-verbal 
du  11  juin  1806. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  de  Bnsloup,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  ladite  commune  : 

lo  A  Laurent  Couamet,  49  ares  12  centiares  de  ter- 
rain communal,  moyennant  une  rente  annuelle,et  sans  re- 
tenue, de  1  fr.  90  c.  ; 

2»  A  Louis  Rivière,  19  ares  70  centiares,  moyen  - 
Dant  une  rente  de  75  centimes  ; 

3<^  A  la  veuve  Gouamet,  51  ares  70  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  francs; 

4*>  A  Jean  Bigot,  25  ares  80  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  franc: 

50  A  Laurent  Verrier,  20  ares  68  centiares,  moyennant 
une  rente  de  80  centimes  ; 

G»  A  Pierre  Bluet,  20  ares  68  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  francs  ; 

7»  A  Jean  Chevé,  51  ares  70  centiares,  moyennant  une 
rente  de  80  centimes; 

80  A  Claude  Richard,  un  hectare  29  ares  26  centia- 
res, movennant  une  rente  de  5  francs  ; 

^  A  François  Housset,  77  ares  56  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  francs  ; 

10»  A  Pierre  Goudeau,  41  ares  36  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

11<>  A  la  veuve  Randineau,  49  ares  12  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  90  c; 

12»  A  Julien  Renanl,  55  ares  88  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  20  c; 

13<»  A  Louis  Roger,  10  ares  34  centiares,  moyennant 
nant  une  rente  de  40  centimes  ; 

140  A  François  Culombart,  36  ares  19  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  40  c.  ; 

150  A'Lottis  Leroux,  18  ares  10  centiares,  moyennant 
une  rente  de  70  centimes; 


16»  A  Louis  Cornilleau,  31  ares  2  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

17»  A  François  Leblond.  46  ares  53  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  80  c; 

18»  A  Michel  Clerville.  1  hectare  3  ares  41  centiares, 
moyennant  une  rente  de  4  francs; 

190  A  Jacques   Beauchamps.  10  ares   34   een tiares, 
moyennant  une  rente  de  40  centimes; 

20»  A  Pierre  Gasnier,  12   ares  93  centiares,    moyen- 
nant une  rente  de  50  centimes  ; 

210  A  Jacques  Poirier,  20  ares  68  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  80  centimes; 

22^  A  Madeleine  Joobert,  7  ares  76  centiares,  moyen- 
nant une  rente  do  30  centimes  ; 

23»  A  François  Besnard,  1  hectare  13  ares   75  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  30  c.  ; 

240  A  Claude  Richard,  62  ares  5  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr. 80  c; 

25»  A  François  Housset,  10  ares  34  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  30  centimes; 

26»  A  Louis   Rivière,  41  ares  36   centiares,   moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  20  c; 

27«>  A  Pierre  Gouillot,  15   ares  51  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  45  centimes. 

28»  A  Julien  Renard,  1   hectare  13  ares  75    cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  30  c; 

29°  A  René  Légué,  38  ares  78  centiares,  moyen- 
nant une  rente  d9  1  fr.  12  c.  ; 

30o  A  François  Colombard,  64  ares  63  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  88  c; 

31»  A  Louis  Leroux,  1  hectare  24  ares  9  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  6O1;.; 

320  X  Gilles  Randineau,  1  hectare  31  ares  85  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  83  c.: 

33®  A  Jacques  Beauchamps  82  ares  73  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs  ; 

340  A  Louis  Cornilleau,  1  hectare  3  ares  41  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  12c.: 

35®  A  François  Leblond,  1  hectare  18  ares  92  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  45  c.  ; 

36»  A  Jacques  Beauchamps,  fils,  90  ares  48  centiares, 
moyennant  une  rante  de  1  fr.  12  c.  ; 

37»  A  Pierre  Garnier,  38  ares  78  centiares,  moyen- 
une  rente  de  1  fr.  12  c; 

38<'  A  Jacques  Poirier,  3  ares  2  centiares,  moyennant 
une  rente  de  90  centimes  ; 

Z9^  A  Louis  Rivière,  49  ares  12  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  43  c; 

40o  A  la  veuve  Couamet,  80  ares  14  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  33  c; 

41»  A  Joseph  Cornilleau,  1  hectare  11  ares  17  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  3  fr.  23  c.  ; 

420  X  Michel  Tombereau,  54  ares  29  centiares,  moyen- 
nant une  rente  do  1  fr.  58  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  9  join  1806. 

Le<dites  rentes  seront  payables  à  compter  du  l"*  ven- 
démiaire an  XlII. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  de  Mazerny,  dépar- 
tement des  Ardennes,  est  autorisé  &  concéder,  an  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Beaufay,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  87  c.  1/2,  prix 
d'estimation ,  une  portion  de  terrain  communal  dont 
la  contenance  est  de  21  ares  50  centiares. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  «le  Maiemy,  dé- 
partemf'Ut  des  Ardennes.  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieor  Claude  Sopé.  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2'fr.  25  c; 
prix  d'estimation,  une  portion  de  terrain  communal  île 
la  contenance  de  64  ares  37  centiares. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Nouzon,  dé^r- 
tement  des  Ardennes,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Jacques-Joseph  Jennhomme, 
moyennant  une  rente  annuelle ,  et  sans  retonne,  de 
1  fr.  64  c,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
82  centiares,  estimé  38  fr.  80  c,  pour  y  bAtir. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Tourcelles- 
Chaumont,  département  des  Ardennes,  est  autorisé  & 
concéder,  au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jacques 
Balardelle,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  4  fr.  39  c,  prix  d'estimation,  une  portion  de 
terrain  commuual  contenant  16  ares  71  centiares. 

Art.  40.  Le  maire  de  Tourcelles-Chaumont,  départe- 
ment des  Ardennes,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
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cette  commune,  aa  sieurs  Carquin,  moyennant  une 
rente  aunuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  14  c,  une  por- 
tion de  terrain  communal  de  8  ares  34  centiares. 

Ladite  rente  pourra  être  remboursée  par  un  capital  de 
48  fr.  75  c. 

Art.  4! .  Le  maire  de  Baupoisson,  département  do 
l'Aube,  est  autorisé  à  concéder  au  nom  de  la  commune  : 

lo  Au  sieur  Edme-Léopold  Bernard,  un  terrain  com- 
munal de  36  ares  68  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  9  fr.  39  c.  ; 

^  An  sieur  Ëdme  Buridant,  un  terrain  de  Si  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c.  ; 

3»  Au  sieur  Jean  Baptiste  Vernant,  un  terrain  de 
24  ares  46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6 fr.  26  c.  ; 

40  Au  sieur  Nicolas  Vareuille,  un  terrain  de  12  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente   de  3  fr.  13  c.; 

f'O  Au  sieur  Etienne  Rinet,  un  terrain  de  36  ares 
18  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c; 

&*  Au  sieur  Claude  Laurin,  un  terrain  de  61  ares 
ll^centiares.  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

7»  Au  sieur  Pierre  Robin  le  jeune,  un  terrain  de 
61  ares  14  centiares ,  moyennant  une  rente  de  15  fr. 
65  c.; 

8»  Au  sieur  Jean  Lelarge,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

90  Au  sieur  Pierre  Robin  Talné,  un  terrain  de  24  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c.  ; 

ÎQp  A  la  veuve  Nicolas  Houssier,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

11<»  Au  sieur  Louis  Morot,  un  terrain  de  48  ares  91  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

12o  Au  sieur  Simon  Thiébault,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

13*  Au  sieur  Jean-fiaplisie  Lelarge,  un  terrain  de  1 
hectare  34  ares  50  centiares,  moyennant  une  rente  de 
34  fr.  43  c; 

14<»  Au  sieur  Etienne  Vernani  le  jeune,  un  terrain  de 
61  ares  14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 

150  Au  sieur  Fiacre  Prin,  un  terrain  de  36  ares  68  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c.  ; 

16»  Au  sieur  Jean-Félix  Boude,  un  terrain  de  12  ares 

23  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c; 

17»  Au  sieur  François  Royer,  un  terrain  de  85  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  21  fr.  91  c.  ; 

18**  A  la  veuve  Pierre  Leiihuy,  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  38  c.  ; 

19»  Au  sieur  Hubert  Houssier,  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c.  ; 

20<*  Au  sieur  Louis  Houssier,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

21»  Au  sieur  Brigitte  Lelarge,  un  terrain  de  73  ares 
36  centiares,  moyennant  une  rente  de  18  fr.  78  c.  ; 

22»  Au  sieur  Eiienne-Nicolas  Doyen,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moveonant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

23»  Au  sieur  Nicolas  Noilet,  un  terrain  de  1  hectare 
10  ares  5  centiares,  moyennant  une  rente  de28  fr.  17  c; 

24»  A  la  veuve  Jean  Lucez,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

250  A  la  veuve  Maurice  Morot,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

26»  A  la  veuve  Jean-Baptiste  Cousin,  un  terrain  de 
48  aroi  91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

27<>  Au  sieur  Philippe  Prévost,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant   une  rente  de  15  fr.  65  c; 

28»  Au  sieur  Louis  Quiégnard,  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c; 

29»  Au  sieur  Etienne  Royer,  un  terrain  de  36  ares 
58  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c.  : 

30»  Au  sieur  Louis  Bergaux,  un  terrain  de  97  ares 
82  centiares,  moyennant  une  rente  de  25  fr.  04  c.  ; 

31»  Au  sieur  Etienne  Vernant  aîné,    un    terrain  de 

24  ares  46centiares,  moyennant  une  rente  de  6fr.  26  c.; 
32<»  Au  sieur  Pierre  Lelarge,  un  terrain  de   12  ares 

23  cei: tiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c; 

33*  Au  sie<jr  Claude  Vernant,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

34»  Au  sieur  Claude  Morot,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

3SP  Au  sieur  Liouis  Cbeneveux.  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 

36»  A  la  veuve  Etienne  Loyer,  un  terrain  de  85  ares 
64  centiares,  moyennant  une   rente  de  21  fr.  91  c; 

37»  Au  sieur  Pierre  Parrey,  un  terrain  de  24  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c.  ; 


38»  Au  sieur  Louis  Bergaux,  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  movennant  une  rente  de  9  fr.  39  c; 

39»  Au  sieur  Ëdme  Vernant,  un  terrain  de  24  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c.  ; 

40^  A  la  veuve  Louis  Morot,  un  terrain  de  24  ares 
46 centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c; 

41»  A  Marie-Jeanne  Lelarge,  un  terrain  de  12  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c.  ; 

42«  Au  sieur  i*  rançois  Prin,  un  terrain  de  12  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  1 3  c.  ; 

43»  Au  sieur  Pierre  Varieuille,  un  terrain  do  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  renta  de  12  fr.  52  c; 

44»  Au  sieur  Nicolas  Vernant.  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c.  ; 

450  Au  sieur  Claude  Marmillon,  un  terrain  de  24  ares 
46  centiares,  moyennant  Une  rente  de  6  fr.  26  c.  ; 

46»  Au  sieur  Laurent  Lelarge,  un  terrain  de  36  ares 
68  centiares,  movennant  une  rente  de  9  fr.  39  c.  ; 

47»  Au   sieur  Ëdme  Robin,    un  terrain    de  85   ares 

60  centiares,  moyennant  une  rente  de  21  fr.  91  c.  ; 
480  Au  sieur  Nicolas  Desbouy,  un  terrain  de  48  ares 

91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

49»  Au  sieur  Jean-Baptiste  Vernant,  un  terrain  de 
48  ares  91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.; 

50»  Au  sieur  Pierre  Quiégnard,  un  terrain  de  24  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  26  c; 

51»  Au  sieur  Hubert  Morot,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 

52»  Au  sieur  Claude  Bonnot,  un  terrain  de  61  ^res 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 

53»  Au  sieur   Jean-Nicolas   Quiégnard,  un  terrain  de 

61  ares  14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 
54»  Au  sieur  Gabriel  Quiégnard,  un  terrain  de  73  ares 

36  centiares,  moyennant  une  rente  18  fr.  78  c.  ; 

55*»  A  la  veuve  Jacques  Loitelet,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.; 

56»  Au  sieur  Jacques  Gérard  le  jeune,  un  terrain  de 
73  ares  36  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
18  fr.  78  c.  ; 

57»  Au  sieur  Etienne  Bonnet,  un  terrain  de  30  ares 
58  centiares,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  83  c.  ; 

58»  Au  sieur  Nicolas  Quiégnard,  un  terrain  de  79  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  20  fr.  35  c.; 

S)9^  Au  sieur  Louis  Cousin,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.; 

60»  Au  sieur  Jacques-Henri  Regnault,  un  terrain  de 
36  ares  68  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  39  c; 

61»  A  la  veuve  Hucet  de  Vignet,  un  terrain  de  12  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c.  ; 

62»  Aux  héritiers  de  Louis  Parrey,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c; 

63»  Au  sieur  Claude-Georges  Royer,  un  terrain  de 
55arr'S  3  centiares,  moyennant  une  rente  de  14  fr.  09  c; 

64»  Au  sieur  Pierre  Bonnet,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c; 

65»  Au  sieur  Bonnet  Louis,  Gis,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

66»  Au  sieur  Jean  Bonnet,  un  terrain  de  61  ares 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

67*^  Au  sieur  Laurent  Guiégnard  d'Artillon,  un  terrain 
de  30  ares  58  centiares,  moyennant  une  rente  de 
7  fr.  83  c.  ; 

68»  Au  sieur  Claude  Vernant,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

69»  Au  sieur  Claude  Marmillon,  un  terrain  de  61  ares 
14  cenliares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  65  c.  ; 

10^  Au  sieur  Philippe  Prévost,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

71*  Au  sieur  Louis  Vouilleminot,  un  terrain  de  85  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  dti  21  fr.  91  c.  ; 

72»  Au  sieur  Pierre  Laby  ,  un  terrain  de  48  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  52  c.  ; 

73<>  Au  sieur  Nicolas  Quinot,  un  terrain  de  12  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  13  c.  ; 

74»  Au  sieur  Celarge,  un  terrain  de  73  ares  36  cen- 
tiares, moyennent  une  rente  de  18  fr.  78  c.  ; 

Et  750  aux  héritiers  de  Claude  Marie  Royer,  un  ter- 
rain de  2i  ares  46  centiares,  moyennant  une  rente  de 
6  fr.  26  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procés-vei- 
bal  du  27  mars  1809. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Conques,  dé- 
partement de  l'Aude,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  la  commune  :  1»  au  sieur  Barthélémy  Daujard,  moyen- 


ioe 
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nant  une  renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  fr.  55  c, 
à  laquelle  a  été  évalué  un  terrain  communal  do  la  roii- 
tenancBde  94  mètres  carrés  ;  2o  au  sieur  llartlius,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  ot  sans  ratenuo,  de  1  fr.  55  c, 
prix  d'estimation,  tin  terrain  de  la  contenance  de  38  mè- 
tres carrés* 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Peut,  départe- 
ment du  Cher,  est  autorisé  d  concéder,  au  nom  de  celle 
commune  : 

i^  Aux  héritiers  Jean  Thainbanlt,  81  arei  dd  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelU»,  et  sans  rote- 
nue,  de  1  fr.  (M)  c.  ; 

So  A  Jean  Mathieu,  un  terrain  de  17  ards,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  30  e.  ; 

3*  A  Louis  Riffaut,  un  terrain  de  5  are^,  moyennant 
une  rente  de  37  centimsi  ; 

4»  A  Jacques  Rasle,  un  terrain  de  4i  ares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

5*  A  Benoit  Girard,  un  terrain  de  3  ares  et  demi, moyen- 
nant une  rente  do  25  centimes  ; 

09  A  Simon  Bondon,  un  terrain  de  11  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  75  centimes  ; 

7»  Aux  héritiefs  Etienne  Baitt,  40  ares  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  SI  fr.  77  c.  ; 

S*  A  Jean  Chevalier,  un  terrain  de  53  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  70  c.  ; 

0*  A  Etienne  Barbault,  un  terrain  de  89  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  30  o.  ; 

10^  Au  sieur  Jean  Ghampault,  un  terrain  de  3  ares, 
moyennant  une  rente  de  S  tr.  Sa  c.  ; 

11*  A  la  veuve  Firmin  Cazin.  un  terrain  de  U  ares, 
moyennant  une  rente  de  75  centimes; 

li»  A  Pierre  Lévéque,  un  terrain  de  SI  ares,  moyen- 
nant une  renie  de  1  f r.  50  c.  ; 

13®  Au  sieur  Boiron,  un  terrain  de  31  arcs,  moyennant 
une  rente  de  1  fir.  50  c.  ; 

140  A  Pierre  Naudin,  un  lorrain  de  47  arcs,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  32  c.  ; 

15»  A  Silvain  Millet,  un  terrain  de  92  arosi  moyennant 
une  rente  de  6  fr.  47  e.  ; 

16^  A  Denis  Gueraùlt,  un  terrain  de  81  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  90  centimes  ; 

17°  A  Sébastien  Duret,  un  terrain  de  5  arcs  et  demf, 
moyennant  une  rente  de  23  oontim'*B  ; 

18»  A  la  veuve  uu  héritiers  Pierre  Blacc.  un  terrain 
de  37  ares  moyennant  une  rente  de  1  fr.  34  c.  ; 

19e  A  la  veuve  Jacques  Vacheron,  un  terrain  de  23  arcs, 
moyennant  une  rente  de  1  franc.  ; 

20»  A  Jean  Canon,  dit  Saint- Jacques;  un  terrain  de 
5  ares  et  demi,  moyennant  une  rente  de  21  centimes  ; 

21»  A  Jean  Raffestin,  un  terrain  do  89  ares,  muyon> 
nant  une  rente  ('e  1  fr.  13  e.  1 

82*  Aux  héritiers  Jean  Bret,  un  terrain  de  19  ares, 
moyennant  une  rente  de  78  centimes  ; 

230  A  Cyr  Paul,  un  terrain  de  -34  aroi,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  47  c.  ; 

240  A  la  veuve  Gabriel  Spault.  un  terrain  de  18  ares 
et  demi,  moyennant  une  rente  de  .*>6  cenlimi*s; 

25«  A  Jean  Bonnet,  un  terrain  de  7  ares,  moyennant 
une  rente  de  34  centimes  ; 

86»  A  Marguerite  Spault,  un  terrain  de  48  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  80  c.  ; 

87*  A  Jacques  Chevalier,  dit  Cadet,  un  terrain  de 
21  ares,  moyennant  une  rente  de  2  francs  ; 

28»  A  Grégoire  Barbault,  un  terrain  de  IS  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  jfr.  25  c.  ; 

89»  A  François  Drault,  un  terrain  de  163  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  18  francs  ; 

dOP  A  Jean  Lesimple,  un  terrain  de  71  areSj  moyennant 
une  rente  de  4  fr.  85  c.  ; 

31*  Aux  héritiers  Jean  Coquery,  un  terrain  de  55  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  90  c.  ; 

880  A  Henri  Fleurier,  un  terrain  de  8i  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  40  c.  ; 

330  A  Etienne  Gressin,  un  terrain  de  68  arej,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  75  c.  ; 

84»  A  Jean  Tassin,  un  terrain  de  37  ares,  moyennant 
une  rente  de  8  fr.  57  c.  ; 

350  Au  sieur  Edme  Fleurier,  un  terrain  de  88  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  85  c.  ; 

36o  Au  sieur  André  Mouillet,  un  terrain  de  85  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  80  e.  ; 

370  A  Thomas  Fou  gère  t ,  un  terrain  an  88  ares, 
moyennant  une  rente  do  1  fr.  86  e.  ; 


38»  A  Anne  Fougeret,  venve  Picard,  un  terrain    ifo 
40  ares,  moyennant  une  rente  de  8  fr.  77  e.  ; 

39'>  A  Louis  Chemin,  un  terrain  de  37  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  57  c.  ; 

40>  A  Jean  Gros<in.  un  terrain  de  81  ares,  moyennant 
une  rente  de  5  fr.  80  c.  ; 

4lo  A  Antoine  Bezet,  un  terrain  de  62  arc.^  et  cionii, 
moyennant  une  rente  do  4  fr.  44  c.  ; 

42»  Au  sieur  Chenu,  un  terrain  de  7  ares  moyennant, 
une  rente  do  56  centimes; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  proeôi*vcrbal 
du  24  août  1810. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Champenoux, 
départ*>ment  de  la  Henrthe,  est  autorisé  &  concéder  au 
sieur  Nicolas  Ronssetot,  un  terrain  communal  contenant 

1  are   80  centiares,   moyennant  une  rente  annudle,  ot 
sans  retenue,  de  1  franc,  prit  d'estimation. 

Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  de  Premdilzen,  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  cotte  commune,  au  sieur  Pierre*Jean  Koti, 
moyennant  une  rente  annuellts  et  sans  retcnae,  de 
6  francs,  prix  d'eiiim  ition,  un  terrain  eommunal  de  ta 
conteiiani  e  de  4  ares  66  centiares,  pour  y  construire  un 
four  à  cuire  le  pain. 

Art  46.  Le  maire  de  la  commune  de  Plezidy,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder,  au 
uum  de  celte  commune,  au  sieur  Lecorre,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sau)  retenue,  de  S  francs,  prix 
d'estimation,  detit  portions  de  terrain  communal  conte» 
nant  9  ares  50  centiares. 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  de  Sjonisy,  dépar- 
tement doj  Gôtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  siettr  Jean-Jacques  Ctechk- 
Tiiomas,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  reienu>3, 
de  15  francs,  prix  d'estimation,  quare  portions  de  ter- 
rain communal,  contenant  environ  106  ares. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  d'14tlie-et-Btilmoiit, 
département  des  Forêts,  est  autorisé  ù.  concéder  à  Marie 
Echctte,  veuve  du  sieur  Nicolas  Gillet,  un  terrain  com- 
munal de  7  mètres  87  centimètres  de  long  sur  5  mètres 
45  centimètres  de  large  d'un  bout,  et  4  mètres  84  cen- 
timètres d'autre  bout,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
san«  retonooi  do  3  francs,  prix  d'estimatio.i. 

Art.  49.  Le  maire  de  Saint-Carène,  département  des 
Gôtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  du  cette 
commdne,  au  sieur  Talibord,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  5fr.  70  c,  pri\  d'estimation, 
un  terrain  communal  nature  de  lande. 

Art.  50.  Le  moire  de  la  commune  de  Tremeveu,  dé- 
parlement des  Cétes-du-Nord,  est  autorisé  a  concéder, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Krout,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  frano,  prix  d'esti- 
mation, un  petit  terrain  communal  pour  y  bâtir. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  tiéronville,  dé- 
partement des  Forêts,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur 
Metlernik,  un  terrain  communal,  de  64  centimètres  de 
large.r,  sur  5  mètres  50  centimètres  de  longueur,  d'un 
sens,  et  do  1  mètre  30  centimètres  de  largeur  sur  5  mètres 
84  centimètres  de  longueur,  d'autre  sens,  estimé  20  francs, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenne»  de  1  franc. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commune  de  Trémorel,  dé- 
partement dos  Cétes-du-Nord,  est  autorisé  à  éoncéder, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jean  Ménager, 
moyennant  une    rente  annuelle,    et   sans  retenue,    de 

2  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal   de 
la  contenance  de  24  ares  29  centiares. 

Art.  53.  Le  ma're  de  la  commune  de  Biamoni,  dépar- 
tement du  Doubs,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
celte  commune,  au  sieur  David-Gros-Renaud  Pommier, 
moyennant  la  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  50  c, 
une  portion  de  terrain  communal  de  la  contenance  de 
66  mètres  carrés,  estimée  6  francs,  pour  y  bâtir. 

Art.  54.  Le  maire  de  la  commune  de  Tronqnay,  dé- 
partement de  l'Eure,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  do 
cette  commune,  au  sieur  Pierre  Simon,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  6  francs,  prit  d'esti- 
mation, 11  ares  28  centiares  de  terrain  communal,  ù. 
l'exceptiou  de  la  mare  enclavée  dans  ledit  terrain,  la- 
quelle restera  eommnno  â  tooi  les  habitants  du  Tron- 
qnay. 

Art.  55.  Le  maire  de  la  commune  de  Perrosguires, 
département  des  Cdtes-dn-Nord ,  est  autorisé  à  eon- 
céaer  : 

1»  An  siettr  François  Mervan,  deax  parties  de  terrain 
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communal  contenant,  l^nne  5  ares  473  milliares,  et 
l'autre  3â  ares  83i  milliarcs,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  S  francs,  et  la  somme  de 
4  franci  pour  deniers  d'entrée; 

2»  A  Marguerite  Tondie,  veuve  du  sieur  Joseph  Le 
Goazion,  un  terrain  de  2  ares  432  roilliares,  moyennant 
unr  rente  de  1  franc,  et  la  somme  de  3  francs  pour 
deniers  d'entrée. 

Et  3<*  Au  sieur  Louis  Simmoneau,  un  terrain  conte- 
nant 1  are  368  milliares,  moyennant  une  rente  de  1  franc, 
et  3  francs  pour  deniers  d'entrée. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  procès-verbaux 
des  5.  6  et  7  Juin  1809. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  de  Bitlbourg,  dé- 
partement des  Forêts,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Webcr,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  10  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal,  de  la  contenance  de  1  are 
64  centiares,  à  la  charge,  en  outre,  de  se  conformer  aux 
dispositions  do  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
15  mai,  dont  extrait  restera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  57.  Le  maire  de  la  commune  de  Cintegabelle, 
département  de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  celte  commune,  en  faveur  du  sieur  Jérôme 
Ferriol,  le  domaine  communal,  dit  des  Mijanes-d'en- 
Haut,  de  la  contenance  de  9  hectares  90  ares  52  cen- 
tiares,estimé  3,0!0  fr.  95  c,  moyennant  la  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  160  francs,  à  la  charge  car  ce  par- 
ticulier de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  conte- 
nues dans  sa  soumission  du  29  janvier  1810,  dont  copie 
restera  jointe  à  la  présente  loi. 

Art.  58.  Le  nia  ire  de  la  commune  de  Spy,  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Nicolas  Sacerz,  un  terrain  communal  contenant 
2  ares  9  cen'iare:^,  et  estimé  53  francs,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  65  c. 

Art.  59.  Le  maire  de  la  commune  de  Briffœil,  dépar- 
tement de  Jemmapes,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Pierre  Joseph  Potier, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
10  francs,  un  t'rrain  communal  de  la  contenance  de 
2  ares  07  centiares,  estimé  120  francs,  pour  y  bâtir. 

Art.  60.  Le  maire  de  la  commune  de  Quevy-le- Petit, 
déparlement  de  Jemmapes,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Depatoul,  moyennant 
une  rente  annu(>lle.  et  sans  retenue,  de  18  francs,  un 
terrain  communal  de  la  contenance  de  38  ares  37  cen- 
tiares et  demi,  estimé  100  francs. 

Art.  61.  Le  maire  de  la  commune  de  Menneton-sar- 
Cher,  département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisé  à  con- 
céder, au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Guy,  moyen- 
nant une  ri'nte  annuelle,  et  sans  retenue,  de  4  francs, 
prix  d'estimation,  trois  petites  portions  de  terrain  com- 
munal. 

Art.  62.  Le  maire  de  la  commune  de  Pierre,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Jean  Noël  le  jeune,  un  terrain  communal  de  3  ares 
30  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, d('  1  fr.  65  c,  prix  d'estimation. 

Art.  63.  Le  maire  dfe  la  commune  de  Frossay,  dépar- 
tement de  la  Luirt'-Inférieure,  (St  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  celle  commune,  au  sieur  Dubé,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  18  francs,  prix 
d'e>timation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
2i  arfts  Hi  C'mtiares,  sous  la  charge  par  le  sieur  Dubé  : 
fo  de  laisser  un  franc  chantier  de  8  mètres  de  largeur, 
tant  pour  le  hallage  que  pour  servir  de  port;  2"  de  con- 
server les  chemins  nécessaires  pour  l'issue  à  la  rivière, 
et  toute  les  servitudes  actuelles  pour  les  terrains  en\i- 
ronnants. 

Art.  64.  L'adjoint  au  maire  de  Lorcy,  dénartemenl  du 
Loiret,  est  autorisé  d  concéder,  au  nom  ae  cette  com- 
mune, au  sieur  Lebland,  maire,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  36  fr.  22  c,  deux  terrains 
communaux  de  la  contenance  de  51  ares,  estimés 
724  fr.  50  c. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  Favs-Bitlot,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  esi  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Cannes,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal,  contenant  8  mètres 
75  centimètres  carrés,  pour  y  construire  une  forge  de 
maréchal  ferrant. 

Art,  66.  Le  maire  de  la  eommune  de  Matbaehe,  dépar- 


tement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder,  au  sieur 
j€>an- Nicolas  Gros-Jean,  un  terrain  communal  conte- 
nant 1  are  30  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  S'tns  retenue,  de  4  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  67.  Le  maire  de  la  commune  d'Allaincourt,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder,  an 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jacques  Marion, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
1  fr.  25  c,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de 
la  contenance  de  72  mètres  carrés,  pour  y  bâtir. 

Art.  68.  Le  maire  de  la  commune  d'Anaye-et-Han,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  la  commune: 

lo  Au  sieur  Claude  Lavigue,  un  terrain  communal 
d'environ  4  ares  87  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  4  fr.  87  c.  ; 

2»  Au  sieur  Claude  Beaun  gard,  un  terrain  de  426  mè- 
tres carrés,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  26  c; 

3«>Au  sieur  Jacques  Courteau,  un  terrain  de  378  mè- 
tres carrés,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  78  c.  ; 

4»  A  Anne  Bourguignon,  un  terrain  de  342  mètres  car- 
rés, moyennant  une  rente  de  3  fr.  42  c; 

Et  5»  au  sieur  Joseph  Drouin,  un  terrain  de  290  mè- 
tres carrés,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  90  c; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès*verbal 
du  10  avril  1810. 

Art.  69.  Le  maire  de  la  commune  de  FalisoUe,  dé|)ar- 
tenient  de  Sambre-et-Mcuse,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Wauihier,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  2  fr.  38  c,  un  terrain  communal  de 
13  mètrt'S  de  long  sur  10  mètres  de  large,  et  estimé 
47  fr.  60  c. 

Art.  70.  Le  maire  de  la  commune  de  Chenicourt,  dé- 
partement de  la  Meurthe.  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  communne,  an  .sieur  François  Michel, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  .«ans  letenue,  de 
1  fr.  50  c,  un  terrain  communal,  de  la  contenance  de 
21  centiares  estimé  30  franc?,  pour  y  bâtir. 

Art.  71.  Le  maire  de  la  commune  de  Frémery,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  ai  autorisé  ii  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  à  la  dame  veuve  Charles  Vautrin, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  «ans  retenue,  de 
75  centimes,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de 
la  contenance  de  1  are  20  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  72.  Le  maiie  de  la  commune  de  Gondreville,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  autorisé  â  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Perrein,  moyennant, 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  fr.  80  c,  prix 
d'e.<stimation,  3  ares  80  centiares  de  terrain  communal, 
pour  y  bàiir. 

Art.  72.  Le  maire  de  h  commune  de  Coëtmieux,  dé- 
partement des  Cétes-du-Nord.  est  autorisé  â  concéder 
au  sieur  Marc  Collas  un  terrain  communal  de  24  ares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do  1  franc, 
prix  d'estimation. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Mareillac,  dé- 
partement du  Lot,  est  autorisé  h  concéder,  au  nom  de  la 
commune, 

•  lo  A  Jean  Gatlié,  deux  portions   de  bien  communal, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs; 

2«>  A  Antoine  fiontanft,  trois  portions  de  bien  commu- 
nal, movoiinant  une  rente  annuelle  de  4  fr.  13  c.  ; 

3"  A  Jean  Bessac,  dit  Prieur,  trois  portions  de  bien 
communal,  moyenna'it  une  rente  annuelle  de  4  fr.  80  c.; 

4»  A  Pierre  Deli)oux,  deut  portions  de  bien  connnu- 
nal.  moyennant  une  renie  annuelle  de  1  fr.  21  c; 

5®  A  Jean  Bru,  fils  de  Pierre,  deux  portions  de  bien 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  1  fr.  88  c. ; 

G"  A  Jean  Bru,  (ils  d'.\ntoine,  deux  portions  de  bien 
communal,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  75  c.  ; 

70  A  Guillaume  Sclves,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  de  93  centimes  ; 

8"  A  Guillaume  Benaud,  deux  portions  de  bien  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  4  fr.  99  c; 

9°  A  Jean  Labride.is,  une  portion  de  terrain  commu- 
nal, moyetmant  une  rente  de  5  francs; 

lOo  A  Pierre  Pradines,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  renie  de  3  fri  60  c.  ; 

llo  A  Jean  Dommergue,  deux  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  2  fr.  46  c.; 

12»  A  Etienne  Despoux,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  5  fr.  70  c.  ; 

13»  A  Jean-Pierre  Pradines,  deux  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  aniiueHe  de  S  fr.  60  c. 
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14o  A  Jean  Peiet,  deux  portions  de  terrain  communal, 
moyitnnant  une  rente  annuelle  de  68  centimes; 

15o  A  François  RadeMi-Grave,  quatre  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  6  fr.  95  c; 

16»  A  Pierre  Michandel,  deux  portions  de  terrain 
communal, moyennant  une  rente  annuelle  de  3  fr.  05  c; 

170  A  Jacques  Despoux,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  1  fr.  35  c.  ; 

i9fi  A  Antoine  Lafferrairie-Sarnson,  deux  portions  de 
terrain,  moyennant  une  rente  annuelle  de  3  ir.  40  c.  ; 

i9*>  A  Antoine  Pradines,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  4  fr.  78  c.; 

20(>  A  Jeanne  Bousquet,  épouse  Pélissié,  une  portion 
de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
1  fr.  63  c.; 

2I0  A  Jean  Bessac-Majoural,  deux  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  uoe  rente  annuelle  de  7  fr.  60c.; 

22o  A  Jean  Boudet  cadet ,  deux  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  2  fr.  10  c; 

23»  A  Jean  Pradines,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  3  fr.  50  c.  ; 

240  A  Jean  Orcival,  une  portion  de  terrain  communal, 
Inoyennant  une  rente  annuelle  de  2  fr.  40  c.  ; 

25*  A  Guillaume  Consi,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  de  7  fr.  75  c.  : 

26<»  A  François  Franconal-Ia-ConsuUe,  deux  portions 
de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  de  3lr»  45  c.; 

27»  A  Guillaume  Delbos,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  de  2  fr.  60  c.; 

28*  A  Pierre  Minhac-Ia-Science,  deux  portions  de 
terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
93  fr.  38  c; 

29*  A  Raymond  Boudet,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  do  93  centimes; 

30*  A  Pierre  Rames,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  8  fr.  55  c  ; 

31»  A  Antoine  Pradines- Guiralon,  deux  portions  de 
terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
5  fr.  90  c.  ; 

32*  A  Guillaume  Milhau-Blafre,  une  portion  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  t  fr.  60  c; 

33*  A  Dominique  Albi,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  de  3  fr.  70  c.  ; 

340  A  Raymond  Rames- Yalot,  une  portion  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  4  fr.  30  c.; 

35*  A  Pierre  Borgongnôux-Lagrave,  deux  portions  de 
^terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
*5  fr.  55  c.  ; 

36*  A  Jacques  Albi,  notaire,  une  portion  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  1  fr.  80  c; 

37*  A  J<*an  Milhau,  deux  portions  de  terrain  commu- 
nal, moyennant  une  renie  annuelle  de  15  fr.  70  c; 

38»  A  Jean  Boudet-Taral,  deux  portions  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  2  fr.  ^3  c; 

39*  A  Jean  Bonnet,  dit  Remeri,  une  portion  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle  de  4fr.  80  c; 

40*  A  Mari  Bonnet,  veuve  Oulié,  une  portion  de  ter- 
rain   communal,    moyennant    une    rente  annuelle  de 

1  franc  ; 

41*  A  François  Franconal,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  redevance  annuelle  de  7  fr.  55  c; 

42*  A  Jean  Ortalo,  dit  fiernadon,  une  portion  de  ter- 
rain communal,  moyennant  une  redevance  do  6  fr.  15  c.; 

43*  Aux  héritiers  de  François  Franconal,  une  portion 
de  terrain  communal,    moyennant  une  redevance  de 

2  It;  10  c.  ; 

44*  A  Antoine  Gorce  deux  portions  de  terrain  commu- 
nal, moyennant  une  rente  annuelle  de  2  f r.  10  c.  ; 

45*  A  Pierre  Gorce,  une  portion  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  50  c.  ; 

46*  A  François  Pradines,  maçon,  une  portion  de  ter- 
rain communal,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  20  c,  ; 

47*  A  Jean-Ba«iuel,  deux  portions  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  de  1  fr.  80  c; 

48»  A  Antoine  Pradine,  dit  Garçon,  une  portion  de 
terrain,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  30  c; 

49*  A  Jean  Bach-Raynal,  deux  portions  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  75  c.  ; 

50*  A  Marguerite  Estehen,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  un  rente  de  80  centimes; 

51*  A  Antoine  Bru  fils,  trois  portions  dé  terrain, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  30  c.  ; 

59*  A  Antoine  Bessac,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  renie  de  5  fr.  90  c.  ; 


53*  A  Pierre  Pezet,  dit  Jordi,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  70  c.  ; 

54»  A  Antoine  Despoux,  dit  Rat,  deux  portions   Je 
terrain,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  25  c; 

55*  A  Jean  Delma  Airebourre,  une  portion  de  terrai o 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  40  c.  ; 

56*   A   Catherine   Pitau,   deux  portions  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  80  c; 

57*  A  Jean-Pierre    Dilhac,  trois  portions  de  terraia. 
moyennant  une  rente  de  6  francs; 

58»  A  Jean  Goloin  Goudouly,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

59*  A  Thomas  Sourson,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

6O0  A  Marguerite  Colomb,  épouse  Geniei,  une  portion 
de  terrain,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  40  c; 

61°  A  Jean  Ortalo,  une  portion  de  terrain,  moyennant 
une  rente  de  5  francs  ; 

62*  A  Guillaume  Milhau  Moureau,  deux  portions  de 
terrain,  moyennant  une  rente  de  11  fr.  60  c.  ; 

63*  A  Jean  Toulza,  dit  Furat,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  11  francs; 

64»  A  Pierre  Second,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  12  fr.  70  c.  ; 

65*  Aux   héritiers  de   Jean  Delbos,  trois  portions  de 
terrain,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  83  c.  ; 

66*  A  Hugue  Gêniez  père,  deux  portions  de    terrain, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  15  c.  ; 

67o  A  Pierre-Delbos  Picarel,   une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  40  c.  ; 

68*  A  François   Larnaudie,  une   portion  de  terraia, 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  25  c.  ; 

â*>A  Pierre  Goudére,  un  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  68  c.  ; 

70*  A  Pierre  Garriques,  un  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  75  c.  ; 

7lo  A  Biaise  Nadal,  une  portion  de  terrain,  moyennant 
une  rente  de  6  francs  ; 

72»  A    Madelaine   Bonnet,  une   portion    de   terrain, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

73*  A  Marie  Renaud,  veuve  Larnaudie,  une  portion  de 
terrain,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  45  c; 

740  A  Raymond  Albi,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

75*  A  Pierre  Pradines,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  renie  de  4  fr.  35  c.  ; 

76*  A  Antoine  Passer at,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  20  c.  ; 

77*  A  François  Pradines,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  75  c.  ; 

78»  A  Louis  Gêniez,  une  portion  de  terrain ,  moyen- 
nant une  sente  de  3  fr.  23  c.  ; 

79*  A  Pierre  Ortalo  père,  une   portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  2U  c.  ; 

80*  A  Jeanne  Ortalo,  femme  Murât,  une  portion  de 
terrain,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  35  c.  ; 

81*  A  Guillaume  Auguié,  deux  portions  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  85  c.  ; 

82*  A  Pierre  Bonnet,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  58  c; 

83*  A  Pierre  Minhac,  deux  portions  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  6fr.  38  c; 

84"  A  Pierre  Audrieu,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  95  c; 

85*  A  Antoine  Minhac,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

86»  A  Antoinette  Richard,  veuve  Labeille,  une  por- 
tion de  terrain,  moyennant  une  rente  de  1  fr  50  c; 

87*  A  Louis  Laffaruirie,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  95  c; 

88*  A  Louis  Flaujac,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  58  c.  ; 

89*  A  Antoine  Nadal,  une  portion  de  terrain,  moyennant 
une  rente  de  4  f  r.  80  c.  ; 

90*  A  Guillaume  Pélissiè  Bout-de-Barre,  une  portion 
de  terrain,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  60  c; 

91*  A  Jean-Baptiste  Delbos,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  3  francs.  ^ 

92»  A  Louise  Yssali,  veuve  Cousi.  une  portion  de  ter- 
rain, moyenant  une  rente  de  5  fr.  85  c.  ; 

93*  A  Pierre  Passerat,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

94*  A  Pierre  Delfour,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  10  c.  ; 
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95®  A  Biaise  Ghaubard,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  15  n.  ; 

96»  A  Antoine  Ortalo  neveu,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  tfô  c; 

970  A  Jean  Delbos  cadet ,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  30  c.  ; 

98«  A  Pierre  Cassaignes,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  85  c; 

99«  A  Biaise  Auguié,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  5  francs  ; 

lOOo  A  Pierre  Floirac,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  50  c; 

loi»  A  Antoine-Andrien  Tougnard.  une  portion  de 
terre,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  50  c.  ; 

lOâ»  A  Jean  Masbout-Brouet,  deux  portions  de  ter- 
rain, moyennant  une  rente  de  1  fr.  5  c.  ; 

103»  A  Antoine  Michandel,  deux  portions  de  terrain» 
moyennant  une  rente  de  90  centimes. 

104*  A  Bernard  Cousi,  dit  Picard,  une  portion  de  ter- 
rain, moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

105*  A  Pierre-Madal  Lacoste,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  90  c; 

106*  A  Marie-Anne  Puniet,  veuve  Gaussanel,  une  por- 
tion de  terrain,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

1070  A  Antoine  Cabrinhac,  une  portion  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  65  centimes; 

IO80  A  Antoine  Besse,  deux  portions  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  1  franc  ; 

109<'  A  Jean  Gratusse,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  33  centimes  ; 

110*  A  Jean-Nadai,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  60  c; 

111*  A  François  Oulié,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

112»  A  Antoine  Aubusson,  deux  portions  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  75  centimes  ; 

113»  A  Jean  Masbou,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  50  centimes  ; 

114*  A  Pierre  Sourson.  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  1  franc  ; 

1 15*>  A  Antoine  Gancé,  une  portion  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  50  centimes; 

Le  tout  conformément  au  partage  qui  a  eu  lieu  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sans  qu'il  en  ait  été 
dressé  acte. 

TITRE  IV. 

ÉCHA.>GES. 

Art,  75.  Le  préfet  du  département  de  la  Sarthe,  est  au- 
torisé à  passer  contrat  d'échange  de  14  hectares  50  ares 
de  terrain,  divisés  en  plusieurs  cantons  et  faisant  partie 
de  la  lande  Goulet,  situés  commune  de  la  Frenaye, 
département  de  la  Sartlic,  d  Textrémité  de  la  forêt  de 
Perseigne,  appartenant  au  gouvernement,  contre  une 
propriété  nommée  la  Vieille  Verreri-^,  de  5  hectares 
12  ares  25  centiares  d'étendue,  appartenant  au  sieur 
Rosey-Desfontaines,  dans  la  forêt  de  Perseigne. 

Get  échange  aura  lieu  sans  qu'il  soit  payé  de  part  ni 
d'autre  aucune  souUe  ni  retour. 

Les  frais  de  contrat  d'échange,  d'estimation  et  d'en- 
quête seront  à  la  charjre  du  sieur  Rosey. 

Art.  76.  Le  maire  de  la  commune  de  Gamaches,  dépar- 
tement de  la  Somme,  est  autoiisé'  à  céder,  à  titre 
d'échaogo,  au  bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune, 
une  pièce  de  terre  appartenant  à  la  commune,  conte- 
nant 83  ares,  et  estimée  2.403  francs,  et  à  recevoir  en 
contre -échange,  une  maison  appartenant  aux  pauvres 
do  la  commune,  et  estimée  également  à  la  somme 
de  2,400  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  la  commune 
de  Gamaches. 

Art.  77.  Le  maire  dô  la  commune  d'Issans,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom 
de  cette  eammunc,  sans  soulte  ni  retour,  un  ter- 
rain communal  de  la  contenance  de  224  métros  carrés, 
et  estimé  24  francs,  contre  un  terrain  do  12  ares,  estimé 
100  francs,  appartenant  au  sieur  Vienot,  et  sur  lequel 
il  se  propose  de  bâtir. 

Le  sieur  Yienot  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  78.  L'adjoint  au  maire  de  Segrié,  département  de 
la  Sarthe,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  ne  la  com- 
mune, sans  soulte  ni  retour,  5  ares  de  terres  cultivées 
en  jardin  et  estimés  d'un  rapport  annuel  de  8  francs, 
contre   une  portion  de  vigne  a'nn   rapport  annuel  de  . 


12  francs,  et  appartenent  au  sieur  Blot,  maire  de  ladite 
commune. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  le  sieur 
Blot. 

Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  de  iUissy,  départe- 
ment de  l'Aisne,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de 
cette  commune,  sans  soulte  ni  retour,  une  oseraie  de 
8  ares  10  centiares,  estimés  89  fr.  40  c,  contre  18  ares 
70  centiares  de  prés,  estimés  187  francs,  appartenant  au 
sieur  Février,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  supporter 
les  frais  relatifs  audit  échange. 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  de  Maxilly-sur- 
Saône,  département  de  la  Gôte-d'Or,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échanze,  aux  sieurs  Ghauchotet  Gomion,  un  ter- 
rain communal,  contenant  1  hectare  50  ares,  et  estimé 
1,641  fr.  40  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  une  autre 
pièce  de  terre  contenant  2  hectares  83  ares,  et  estimée 
à.  la  même  somme  de  1,641  fr.  40  c. 

Les  sieurs  Gumion  et  Ghauchot  payeront  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  81.  Le  maire  de  la  commune  de  Rugheim,  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  nom  de  la  fabrique  de  Rugheim,  au  sieur 
Mersinger,  une  pièce  de  terre  appartenant  à  ladite  fabri- 
que, contenant  18  ares  97  centiares.et  estimée  400  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
une  autre  pièce  de  terre  contenant  environ  33  ares 
38  centiares,  et  estimée  600  francs. 

Le  sieur  Mersinger  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS   EXTRAORDI.NAIRES. 

Art.  82.  La  commune  d'Adriers,  département  de  la 
Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,200  francs,  par  moitié  en  deux  année,  pour 
être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  83.  La  commune  de  Deux-Ghaises ,  départe- 
ment de  l'Allier,  est  autorisée  ù.  s'imposer  extraordinai- 
remcnt,  eu  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  5,876  francs,  par  tiers  en  trois  an- 
nées, pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  84.  La  commune  d'Embreville  ,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  305  francs,  pour  être  employée  à 
compléter  te  prix  des  réparations  de  l'église. 

Art.  85.  La  commune  de  Menneval,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1 ,400  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  au  payement  des  réparations  de  l'église. 

Art.  86.  La  commune  de  Rochccorbon ,  département 
d'Indre-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  4,064  fr.  60  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  compléter  le  prix  des 
réparations  de  l'église  et  des  murs  de  clôture  du  cime- 
tière. 

Art.  87.  La  commune  de  Vallant,  département  de 
l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  ,  la 
somme  de  552  fr.  24  c,  pour  acquitter  les  dommages 
et  intérêts  auxauels  ladite  commune  a  été  condamnée 
envers  le  sieur  Montillot. 

Art.  88.  La  commune  de  Behïenheim,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,055  francs,  pendant  huit  années  consé- 
cutives, pour  être  employée  au  payement  des  frais  de 
construction  de  l'égli-îe. 

Art.  89.  La  commune  d'E^pira-de-l'Agli,  département 
des  Pyrénées -Orientales ,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  5,760  francs,  par  moitié 
en  deux  années ,  pour  élre  employée  au  payement  du 
prix  d'acquisition  et  des  réparations  d'une  maison  des- 
tinée à  loger  le  desacrvant  de  la  succursale. 

Art.  90.  La  commune  d'Anneville-en-Gérès,  dépar- 
tement de  la  Manche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement ,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1t775  francs,  pour  acquitter 
une  partie  du  prix  d'une  maison  destinée  à  rétablisse- 
ment du  logement  du  desservant  et  d'une  école  de  gar- 
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Cons,  et  h  payer  les  frais  accessoires  et  de  réparations. 

Art.  91.  La  commane  du  Vigen ,  département  de  U 
HuQte-Vienne,  est  autotisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  &  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,816  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  ôtre  employée  an  payement  du  prix  d'ac- 
quisition de  l'ancien  presbytère,  ainsi  que  des  frais  acces- 
soires et  de  réparations. 

An.  92.  La  commune  de  Saint-Jean-Ligoure,  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  est  autori>ée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  4,250  francs,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  au  payement  du 
prix  d'acquisition  de  l'aricien  presbyière  et  frais  acces- 
soires. 

Art.  93.  La  commune  de  Saint-BenoU ,  département 
d'Indre-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  S,910  francs,  par  tiers  en  trois  an- 
nées, pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'acqui- 
sition de  l'ancienne  maison  presbytérale,  fr^us  accessoires 
et  de  réparations. 

Art.  94.  La  commune  de  Grandelaine-et-Malval,  dé- 
partement de  l'Aisne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  214  fr.  25  c,  pour  payer  le  prix 
de  la  construction  d'une  maison  d'école. 

Art.  95.  La  commune  de  Saint-Genis-su'r-ltfentbou , 
département  de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extra  or- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,887  fr.  30  c,  en  deux  années, 
pour  paver  le  prix  des  réparations  à  faire  à  deux  ponts. 

Art.  96.  La  commune  de  Dohis,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la  somme 
de  1,500  francs,  en  trois  années,  pour  payer  le  prix  des 
réparations  à,  faire  à  l'église  et  aux  murs  du  cime- 
tière. 

Art.  97.  La  commune  de  Vira,  département  de  TAriége 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeni,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  413  francs  pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  98.  La  commune  de  Hary,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  900  francs,  en  deux  années,  par  moitié,  pour  payer  le 
prix  de  la  reconstruction  d'un  pont. 

Art.  99.  La  comune  de  Lerry,  département  de  TiVisne, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes addditionnels  à  ses  contributions  directes,  et  en  une 
année,  la  somme  de  576  fr.  30  c.,  destinée  à  rembourser 
le  sieur  Mathieu  des  avances  et  frais  qu'il  a  faits  pour 
cette  commune,  dans  un  procès  qu'elle  avait  à  soutenir. 

Art.  100.  La  commune  d'Ohis,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisée  a  s'imposer  extraordinairement ,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  984  fr.  80  c.  en  deux  années,  par  moitié,  et  pour 
payer  le  prix  de  la  reconstruction  de  deux  ponts. 

Art.  101.  La  commune  de  Beaupont,  déparlement  de 
TAin,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
quart  en  quatre  années,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  4,400  francs ,  pour 

Ï»ayer  le  prix  de  l'acquisition  et  les  frais  accessoires  de 
'ancien  presbytère  ei  ses  dépendances. 

Art.  102.  La  commune  de  Cilty,  département  de 
TAisne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à.  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,000  francs,  en  cinq  années,  pour  payer  le 

Srix  de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère  du  lien  et 
épendances ,  destiné  à  loger  le  desservant  de  la  suc- 
cursale. 

Art.  103.  Les  communes  de  Saint-Pcrres-aux-Tertres 
et  Ville-Chétif,  département  de  l'Aube ,  sont  autorisées 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  5,925  francs, 
par  tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  au  paye* 
ment  du  prix  d'acquisition  de  l'ancien  presbytère  de  la 
commune  de  Saint-Perres-aux-Tertrcs. 

La  part  contributive  de  la  commune  de  Saint-Perres- 
aux-'Tertres  ,  dans  ladite  contribution, 

sera  de • 3,555  fr. 

El  celle  de  la  commune  de  Ville-Ché- 
tif, de 2,370 

Total    5,925  fr. 


Art.  104.  La  commune  d'Eclassan,  département  de 
TArdéche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  deux  années  consécutives,  au  centime  le  franc  de  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  4,500  francs,  pour 
payer,  aux  termes  convenus,  le  prix  et  les  intérêts  à. 
5  p.  0/0  jusqu'à  parfait  payement,  et  les  frais  accessoirt*s 
de  l'acquisition  d'une  mai.4on  et  un  jardin,  destinés  à 
l'usage  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  105.  La  commune  de  Saint-M.iTcel-les-Annonay, 
département  de  l'Ardèche,  est  autorirtée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  dix  années  consécutives,  au  cen- 
time le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
2,000  francs  et  les  intérêts  a  5  p.  0/0,  pour  le  produit 
de  celte  imposition  être  remis  au  sieur  Monlgolfier,  à  la 
charge  par  lui  de  faire  reconstruire  un  ])ont  en  pierre 
sur  la  rivière  de  Déome,  d'après  les  plan  et  devis  dressés 
par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du  département. 

Art.  106.  La  commune  de  Montardit  département  de 
l'Ariége  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  723  fr.  70  c,  en  deux  années,  pour  payer  le 
prix  des  réparations  à  faire  à  l'église  et  aux  murs  du 
cimetière. 

Art.  107.  La  commune  de  Mauzin,  département  des 
Landes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraorainairemcnt  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,120  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une 
maison  destinée  à  servir  de  presbytère,  ainsi  qu'aux 
frais  de  construction  d'une  grange  nécessaire  aux  déchar- 
ges dudit  presbytère. 

Art.  108.  La  commune  de  Villarzel  (Razès),  départe- 
mont  de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  h  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,780  francs,  en  trois  années,  pour 
payer  le  prix  d'acquisition,  les  intérêts  et  frais  d'actes, 
de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  109.  La  commune  de  Saint-Ours,  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,500  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'ac- 
quisition et  des  réparations  d'une  maison  destinée  au 
logement  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  110.  La  commune  de  Riverenert,  département  de 
l'Ariége  ,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  trois  années,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  329  fr.  65  c,  pour,  avec  celle  de 
708  fr.  35  c,  qu'elle  possède  à  la  caisse  d'amortissement, 
payer  le  prix  de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère  et 
dépendances. 

Art.  111.  La  commune  de  Bourguignon,  département 
de  l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraortlinairemenr, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
en  six  années  consécutives,  la  somme  de  3,581  fr.  33  c, 
pour  l'employer  au  rétablissement  d'un  pont. 

Art.  112.  La  commune  de  Polisot,  département  do 
l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
huit  années,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  8,218  francs,  pour  payer  les  frais 
de  la  reconstruction  du  pont  de  cette  commune. 

Art.  113.  Les  communes  de  Neuilly  et  Echufley,  dépar- 
lement de  l'Orne,  sont  autorisées  à  s*impo*er  extra- 
ordinairement, eu  centimes  additionnels  à  leurs  contri- 
butions directes,  la  somme  de  1,835  fr.  75  c,,dans  la 
proportion  desdites  contributions  pour  chacune  d'elles,  à 
reflet  d'être  employée  au  payement  du  prix  d'acquisi- 
tion de  l'ancien  presbytère  (le  iNeuilly.  et  frais  accessoires. 

Art.  114.  La  commune  de  Vauchouvilliers,  départe- 
ment de  l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extriiordinai- 
rement ,  par  tiers  en  trois  années  consécutives,  au  cen- 
time le  franc  do  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
2,000  francs,  pour  payer  le  prix  de  l'acquisition  d'une 
maison  et  dépendances,  pour  y  établir  le  logement  du 
desservant  de  la  succursale. 

Art.  115.  La  commune  de  Brousscs-et-Villaret,  dépar- 
tement de  l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, par  tiers  en  trois  années  consécutives,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  2,799  fr.  30  c,  pour  acquitter  les  frais  des  réparations 
à  faire  à  son  église  et  à  son  presbytère. 

Art.  116.  La  commune  de  Douzens,  département  de 
l'Aude^  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  trois  années,  et  en  eentimes  additionnels  à  ses  con- 
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tributions  directe!),  la  somme  de  1,700  francs,  pour 
payer  le  prix  de  l'acquisition  de  l'ancienne  maison 
presbytérale. 

An.  117.  La  commune  d'Ilzig-d'Hcspéranije,  déparle- 
menl  îles  Forûts,  est  autorisée  à  s'imposer  extraortlinai- 
romcnt,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  981  francs,  pour  être  employé»; 
au\  frais  de  réparations  des  murs  du  cimetière. 

Art.  118.  La  commune  do  Villesiscle,  département  de 
TAude,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinaircment, 
(Ml  ce.itimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
cl  p  :r  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  803  fr.  T2  c, 
de'^linée  à  payer  le  prix  ans  réparations  à  faire  à  la  fon- 
taine publique,  et  celui  de  la  construction  d'un  abreu- 
voir et  d'un  lavoir. 

Art.  119.  La  commune  de  LanJreville,  département 
de  l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairoment, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  600  francs,  pour  être  employée  aux  répa- 
tio us  de  deux  ponts  communaux. 

Art.  120.  La  commune  d'Auvillars,  département  du 
Calvados,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinaircment, 
au  centime  le  franc  do  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  433  fr.  54  c,  pour  l'employer  à  rembourser 
pareille  somme  par  elle  due  au  sieur  Érafin. 

Art.  ISl.  La  commune  de  Marseilles,  département  de 
l'Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairemenl,  en 
rc:ilimcs  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
sommiwle  3,4U  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  aux  frais  d'acquisition  et  de  répa- 
rations de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  ISâ.  La  commune  de  Locheur,  arrondissement 
de  Caen,  département  du  Calvados,  et  celles  d'Ariy  et 
Neuilly,  qui  sont  réunies  pour  le  culte,  sont  autorisées 
à  s'imposer  extraordinaireme.it,  en  centimes  addition- 
nels à  leurs  contributions  directes,  en  une  année,  la 
somme  de  335  francs,  nécessaire  pour  payer  le  prix  des 
réparations  à  faire  à  l'église  de  la  commune  de  Locheur. 
La  part  contributive  de  la  commune  de  Locheur  sera  de 
159  fr.  50  c.  ;  celle  de  Neuilly  de  133  fr.  ;  et  celle  d'Arry 
de  42  fr.  SO  c. 

Art.  123.  Les  communes  de  Morlhemer  et  de  la  Cha- 
pelle-Morthemer,  département  de  la  Vienne,  î^ont  auto- 
risées à  s'imposer  e^traordinairement,  en  centimes  addi- 
tionnels à  leurs  contributions  directes  ,  la  somme  de 
955  francs,  dans  la  proportion  desdites  contributions 
pour  chacune  d'elles,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église  de  Morlhemer. 

Art.  124.  La  commune  d'Itteville ,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  deux  années,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  1,090  fr.  13  c,  pour 
payer  le  prix  des  réparations  à  faire  à  l'église,  au 
presbytère  et  à  la  maison  d'école. 

Art.  125.  La  commune  de  Villeneuve-les-Monlréal, 
département  de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
orainairement,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions 
directes ,  pour  acquitter  les  frais  auxquels  elle  a  été 
condamnée  oar  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Carcassonne,  en  date  du  11  décembre  1809. 

Art.  126.  La  commune  de  Villesèque-l'Aude,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
dire<;tes,  la  somme  de  4,933  fr.  25  c,  en  trois  années, 
destinée  à,  payer  le  prix  des  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère et  celui  de  la  construction  d'une  salle  pour  la 
tenue  des  séances  de  la  mairie  et  le  dépôt  des  archives. 

Art.  12T.  La  commune  de  Lohuec,  département  des 
Côtes-du-Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinai- 
rement,  en  deux  années  consécutives,  en  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  directes ,  la  somme  de 
1,650  fr.  90  c,  pour  être  employée  à  payer  le  montant 
des  travaux  de  reconstruction  de  l'église  du  lieu. 

Art.  128.  Les  communes  de  Saint-Priest  et  le  Tromp, 
déparlement  de  la  Creuse,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  et  en  trois  années  consécutives, 
la  somme  de  2,400  francs,  pour  payer  le  prix  de  l'ac- 
quisition de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  129.  La  commune  de  Brantôme,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à,  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  tiers  en  trois  ans,  la  somme  de  2,^0  francs, 
pour  payer  les  frais  de  clôture  d'un  terrain  qu'elle  a 


acquis    pour    l'établissement    d'un  nouveau  cimetière. 

Art.  i:iO.  La  commune  de  Bussae,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
e:i  centimes  additionnels  d  .«es  contributions  directes, 
en  une  année,  la  somme  de  109  fr.  10  c,  pour  payer, 
le  prix  des  rép:irations  à  faire  à  l'église. 

Art.  131.  L  imposition  de  100  francs,  provisoirement 
autorisée  par  le  préfet  du  département  du  Calvados,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  février  1810,  et  levée  sur  la  com- 
mune de  Mcsnil-Vilicment,  pour  subvenir  aux  frais  du 
culte,  est  approuvée. 

Art.  132.  La  commune  d'Ary,  département  du  Cher, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
do  2,777  fr.  50  c,  en  trois  années,  pour  payer  le  prix 
des  réparations  à  faire  à  l'éjlise,  au  presbytère  et  au 
cimetière. 

Art.  133.  La  commune  de  Saint-Georges,  département 
de  l'Aveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  deux  années,  au  marc  le  franc  de  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  1,732  franco,  pour  payer 
le  prix  do  l'acquisition  et  le  loyer  arriéré  de  l'ancienne 
maison  presbytérale. 

Art.  134.  La  commune  de  Réquisla.  département  de 
l'Aveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  ti  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  613  fr.  37  c,  pour  compléter  la  somme  de 
911  fr.  .S2  c,  montant  des  dépens  que  la  commune  a 
été  condamnée  à  payer  au  sieur  Galtier,  par  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Montpellier,  du  30  mai  1807. 

Art.  135. 'L'imposition  extraordinaire  de  100  francs, 
provisoirement  autorisée  par  le  préfet,  en  vertu  de  la 
loi  du  14  février  1810,  sur  la  commune  de  Sainte- 
Honorine-dcs- Pertes,  département  du  Calvados,  à  l'effet 
d'acquitter  le  prix  de  l'adjudication  des  réparations  à 
faire  à  l'éjîlise,  est  approuvée. 

Art.  136.  La  commune  de  Langrune,  département  du 
Calvados,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  c«'ntimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,000  francs,  pour  l'cmplover  au  payement 
des  frais  et  dépens  du  procès  oui  a  existe  entre  cette  com- 
mune et  le  sieur  Meriel.  Lesdits  frais  et  dépens  seront 
préalablement  taxés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement;  et  dans  le  cas 
où  ils  seraient  diminués,  ladite  imposition  sera  égale- 
ment diminuée  de  la  môme  somme. 

Art.  137.  La  commune  de  Gaudier,  département  de 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,800  francs,  pour  être  employée  au  payement 
du  prix  d'acqjuisition  de  l'ancienne  maison  presbytérale 
et  d'un  terrain  destiné  à  lui  servir  de  jardin. 

Art.  138.  La  commune  de  Lax,  mairie  de  Vors,  dé- 
partement de  l'Axeyron,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  600  francs,  pour  être 
employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une  maison 
dûstinee  an  logement  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  139  La  commune  do  Bourniques  et  la  partie  de 
la  commune  de  Bayac,  qui  lui  est  réunie  pour  le  culte, 
sont  autorisées  à  s'imposer  extraordinairement,  en  nue 
année,  en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions 
directes,    la    somme   de  1,080  francs,    nécessaire  pour 

frayer  le  prix  de  l'acquisition  et  les  frais  d'acte  de 
'ancienne  maison  presbytérale  et  dépendances. 

Art.  140.  La  commune  de  Laboisse,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  la 
somme  de  6,000  francs,  par  sixième  en  six  années,  pour 
être  employée  an  payement  du  prix  d'acquisition  de 
de  l'ancien  presbytère. 

Art.  141.  La  commune  du  Change,  département  delà 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  une  année,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  300  francs  destinée  à  payer, 
lo  la  somme  de  154  francs  duo  par  ladite  commune  au 
sieur  Montozon,  pour  restant  du  prix  de  l'adjudication 
des  réparations  faites  à  un  pont;  2»  la  somme  de 
146  francs,  montant  des  inouvelles  réparations  à  exécuter 
au  même  pont. 

Art.  142.  La  commune  de  Marcillé-Robert,  départe- 
ment d'Ille-et-Yilaine,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  do  3,000  francs^  pour  être  employa 
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aa  payement  du  prix  des  halles  et  da  ci -devant  auditoire, 
aiusi  que  les  frais  accessoires  et  de  réparations. 

Art.  143«  La  conîmune  de  Savigny,  département  du 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  eu 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
en  deux  années  consécutives,  la  somme  de  501  fr.  8  c.» 
pour  être  employée  d  payer  aux  sieurs  Buot  et  Douart,  la 
partie  des  frais  mis  à  sa  charge  par  la  cour  d'appel  de 
Bourges,  du  31  août  1808. 

Art.  144.  La  commune  de  Monastier,  département  de 
la  Lozère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  deux  années,  an  centime  le  franc  de  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,610  fr.  10  c,  laquelle  sera 
employée  au  payement  d'une  partie  du  prix  d'acquisi- 
tion de  l'ancien  presbytère  du  lieu. 

Art.  145.  La  commune  de  Sabonnères,  département 
de  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contrtbulions 
directes  et  en  quatre  années,  la  somme  de  1,778  fr.  60  c, 
pour  acquitter  une  partie  du  prix  des  réparations  à  faire 
a  Téfflise. 

TITRE  VL 

OBJETS  MIXTES. 

Acquisition  et  vente. 

Art.  146.  Le  maire  de  la  commune  de  Gharolles,  dé- 
partement de  Sadne-et-Loire,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  celte  commune,  du  sieur  Oeshaires,  moyen- 
nant la  somme  de  21,000  francs,  prix  d'estimation,  une 
maison  destinée  à  former  l'hôtel  de  ville. 

Il  est  également  autorisé  à  aliéner,  aux  enchères  pu- 
bliques, l^ncien  hôtel  de  ville,  estimé  4,000  francs  ;  le 
produit  de  cette  vente  sera  employé,  ainsi  que  les  fonds 
provenant  de  la  coupe  ordinaire  des  bois  communaux, 
&  pajrer,  aux  termes  convenu^,  le  prix  de  l'acquisition 
dont  il  s'agit,  avec  les  intérêts  à  5  p.  0/0  jusqu'à  par- 
fait payement. 

Art.  147.  Le  maire  de  la  commune  Morozzo,  dépar- 
tement de  la  Stura,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  du  sieur  Gaspard  Toscano,  moyennant 
la  somme  de  800  francs,  prix  d'estimation,  et  aux  char- 
ges et  conditions  contenues  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  en  date  du  14  décembre  1809,  dont  ex- 
trait restera  joint  à  la  présente  loi,  une  maison  pour 
agrandir  la  maison  commune. 

Il  est  également  autorisé  à  aliéner,  au  nom  de  ladite 
commune,  aux  enchères  publiques,  5  hectares  de  terrain 
estimés  720  francs,  pour  en  employer  le  produit  à  payer 
le  pri\  de  Tacquisition  dont  il  s  agit. 

Art.  148.  Le  maire  de  la  commune  de  Gonrnay,  dé- 
partement de  l'Eure,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom 
de  cette  commune,  des  sieurs  et  dame  Boucher,  moyen- 
nant la  somme  de  2,271  fr.  25  c,  prix  d'estimation, 
une  maison  et  dépendances  destinée  à  loger  le  desser- 
vant de  la  succursale.  Le  même  maire  est  également 
autorisé  à  aliéner,  au  nom  de  celle  commune  aux  enchè- 
res publiques,  un  terrain  communal,  contenant  59  hec- 
tares 52  ares  48  centiares,  est  estimé  1,580  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  payer  le 
prix  de  l'acquisition  dont  il  s'agit,  et  les  frais  acces- 
soires. 

Eu  cas  d'insufQsance,  le  surplus  sera  acquitté  aa 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire,  payable  en 
deux  années,  qui  sera  répartie  sur  la  commune  de 
Gourna^-le-Guérin,  au  centime  le  franc  de  sescontrilju- 
tions  directes. 

Art.  149.  Le  maire  de  la  commune  de  Pontouse,  dé- 
partement du  Jura,  est  autorisé  à,  aliéner,  au  nom  de 
cette  commune,  aux  enchères,  sur  la  mise  à  prix  de 
100  francs,  montant  de  l'estimation,  un  terrain  com- 
munal contenant  12  ares  32  centiares ,  pour  en  employer 
le  produit  à  payer  une  partie  des  frais  de  construction 
d'un  abreuvoir. 

Ladite  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  àses  contributions 
directes,  en  une  année,  la  somme  de  160  francs,  des- 
tinée à  compléter  le  prix  des  frais  de  cette  construction. 

Art.  150.  Le  maire  de  la  commune  de  Lésigny,  dé- 
partement de  la  Vienne,  est  autorisé  à  emprunter,  an 
nom  de  la  commune,  de  douze  de  ses  habitants,  la 
somme  de  de  1,190  francs,  pour  payer  les  réparations 
urgentes  à  faire  à  l'église  et  au  presbytère. 

La  commune  de  Lésigny  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 


tributions directes,  en  trois  années  consécutives,  la 
somme  de  1,309  francs,  pour  rembourser  les  avances 
des  prêteurs,  et  leur  en  payer  les  intérêts  à  5  p.  0/0. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  aux  communes  au- 
ront lien  sur  les  contributions  foncière,  mobilière,  person- 
nelle et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chajfue  commune  en  fa- 
brique aura  à  sa  disposition  provenant  de  rembourse- 
ment, aliénation  ou  souUe  d'échange,  par  suite  de  la 
présente  loi,  n'a  pas  d'affectaiion  spéciale  et  peut  suffire 
pour  acquérir  50  francs  do  renie  sur  l'Etat,  cette  acqui- 
sition sera  faite, sous  la  surveillance  du  préfet,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  154.  Tous  travaux  qu'une  commune  ou  un  dépar- 
tement aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront, 
si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais, 
et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux 
publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingé- 
nieur du  département,  et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Signé  NAPOLÉON. 
(annexe  de  l'article  30.) 

Entre  les  soussignés,  Louis-Charles  Hanoël,  maire  de 
la  commune  de  Lassalle,  agissant  en  vertu  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  en  date  du  5  mai  dernier, 
ft  sous  la  condition  expresse  que  le  présent  traité  sera 
soumis  à  l'approbation  de  M.  le  préfet,  et  n'aura  valeur 
qu'auiant  qu'il  sera  par  lui  autorisé,  et  M.  François  de 
Tourtoulon,  ancien  militaire,  et  dame  Louise-Suzanne 
Pépin,  veuve  de  M.  Baptiste-Marie  de  Rubat,  l'un  et 
l'autre  domiciliés  dans  la  ville  d'AIais,  agissant  comme 
acquéreurs  du  sieur  Marc- Antoine  Durant,  pour  le  pré 
situé  le  long  du  ruisseau  de  Fabrcguetle,  et  attenant  à 
réglise  de  ladite  commune  de  Lassalle,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit  :  1^  lesdits  M.  François  de  Tourtoulon  et 
dame  de  Rubat  cèdent,  dés  à  présont  et  à  perpétuité  à 
la  commune  de  Lassalle,  le  maire  acceptant  pour  elle, 
la  partie  du  susdit  pré,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  et 
piçiuetée  en  présence  des  parties,  pour  en  user  ainsi  qu'il 
fui  paraîtra  bon  et  sans  que  celte  cession  entraîne  celle 
d'aucune  partie  de  l'eau  qui  arrose  ledit  pré  ;  2»  pour 
indemniser  le  sieur  François  de  Tourtoulon  et  ia  dame 
de  Rubat,  la  commune  s'engage  à  leur  payer,  du  moment 
où  elle  entrera  en  possession  la  somme  de  1,000  francs, 
fixée  par  les  experts  pris  d'ofiice,  lesquels  ont  trouvé  la 
contenance  être  de  828  mètres  carrés,  et  plantée  de 
quelques  mAriers  dont  le  bois  appartiendra  aux  parties 
cédantes;  3<*  la  commune  renonce  au  droit  dont  elle 
jouit  de  placer,  les  jours  de  foire,  dans  te  pré  a<*quis 
du  sieur  Durant,  les  bœufs  et  moutons  qui  s'y  vendent 
chaque  année,  et  demeure  libérée  de  la  pension  annuelle 
de  10  francs,  au  prix  de  laquelle  ce  droit  lui  a  été 
acquis. 

l'ait  en  double  original,  A  Lasalle,  le  23  septembre  1809. 

Signé  Tourtoulon,  Pépin  de  Rubat,  et  Manoël, 
maire. 

Et  au  moment  de  la  signature  il  a  été  encore  convenu 
que  M.  de  Tourtoulon  et  madame  de  Rubat  conjointe- 
ment seraient  libres  d'ouvrir  une  porto  de  communica- 
tion sur  la  promenade  en  l'endroit  qui  leur  serait  le 
plus  convenable. 

Signé  Manoël,  maire.  Pépin  de  Rubat  et  Tourtoulon. 

(annexe  de  l'article  56.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Bittebourg ,  département  des  Forèis ,  du 
15  mai  1810,  relative  à  une  concession  de  terrain  de- 
mandée par  le  sieur  Weber,  ont  été  extraites  les  condi- 
tions suivantes  : 

De  construire  à  ses  frais  un  aqueduc  souterrain,  pas- 
sant à  c6té  de  ladite  place,  de  22  mètres  de  longueur, 
et  de  creuser  un  bassin  à  côté  de  la  même  place,  et 
plus  bas  que  l'aqueduc  qui  s'y  joint,  ayant  10  mètres 
de  longueur,  1  mètre  1/2  de  profondeur  et  6  mètres  de 
largeur. 


[Corps  législaUf.J         EMPIRE  FRANÇAIS.         |15  juillet  1811.) 


113 


(annexe  de  l'artice  57.) 

Je,  soassigné,  Jérôme  Ferriol,  propriétaire,  demearant 
a  ntegabeîle,  arrondissement  de  Muret,  au  départe- 
mont  de  Hante-Garonne,  déclare  que  si  la  commune  con- 
sent l'aliénation  à  rente  perpétuelle  de  la  partie  des  biens 
communaux,  appelés  les  Misanes-d'en-Haut,  tels  qu'elle  en 
jouit  et  a  droit  de  posséder  actuellement,  confrontant  du 
levant  la  rivière  deLers;  midi,  la  rivière  de  l'Arié^e;  cers  la 
rivière  de  l'Ariége  et  rescizat,  aquilon  chemm  public, 
Gariac,  Ferriol,  U  Jaunie  et  le  hameau  du  port  de  Bol- 
bone.  chemin  public  entre  deux  jusqu'à  passage  de  la 
barque  de  Bolbune,  je  m'oblige,  conformément  à  la  dé- 
libération du  4  décembre  1808,  à  l'enquête  de  eommodo 
H  incommoda^  du  16  octobre  1808,  et  à  la  lettre  de 
M.  le  sons-préfet,  du  8  janvier  1810  : 

1*^  A  ne  faire  le  rachat  de  la  rente  qui  sera  stipulée 
dans  l'acte  de  concession  qu'après  un  intervalle  de 
dix  ans; 

i^o  D'avertir  la  commune  par  une  sommation  légale, 
trois  ans  avant  d'opérer  le  rachat; 

3»  De  n'opérer  ledit  rachat  qu'au  denier  trente;  c'est- 
à-dire  trente  fois  le  prix  annuel  de  rente  ; 

4*>  A  spécifier  dans  l'acte  de  concession  le  poids  et  le 
titre  actuel  de  la  monnaie  d'argent,  de  telle  sorte  que, 
quelque  variation  que  puisse  éprouver  la  valeur  nominale 
des  monnaies,  je  serai  toujours  (u)ligé  de  donner  5  grammes 
d'argent  à  9/10  de  fin  pour  chaque  franc  du  prix  de  la 
rente  ; 

.*>o  A  payer,  le  l*""  novembre  de  chaque  année,  pour 
prix  de  la  rente,  la  somme  de  160  francs,  exempte  de 
toute  retenue  créée  et  à  créer,  et  de  prendre  le  bien 
dans  l'état  où  il  se  trouvera  à  l'époque  ae  l'adjudication, 
sans  aucune  garantie  de  contenance  de  la  part  de  la 
commune,  qui  néanmoins  sera  tenue  de  me  subroger  à 
tous  les  droits  et  actions,  et  tels  qu'elle  a  le  droit 
desdits  biens,  et  de  les  exij^er  du  fermier  actuel  ; 

6**  A  payer  les  contributions  des  biens  qiv  me  seront 
cédés  sans  aucune  répétition  quelconque,  et  comme 
condition  du  bail,  ' 

70  A  faire,  dans  la  première  année  que  je  jouirai 
desdils  biens,  les  réparations  portées  dans  le  devis  es- 
timatif, dressé  par  les  sieurs  Cap- de -Ville,  Gillis  et 
R  lynaad,  en  date  du  15  novembre  1809,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  1,564  francs,  sans  diminution 
du  prix  de  la  rente; 

8"  Enfin,  pour  la  solidité  du  prix  de  la  rente  annuelle 
(le  160  francs,  à  laquelle  je  m'oblige,  au  cas  que  la  ri- 
vière emporte  le  terrain  que  la  commune  me  concédera, 
j  hypothèque  spécial«ment  les  trois  pièces  de  terre  que 
je  jouis  et  possède  près  ledit  communal  des  Misanes- 
d'en-Haut,  la  première  contenant  81  ares,  confrontant 
du  levant  et  couchant  M.  Ganiac,  midi  le  communal  des 
Misanes,  septentrion,  chemin  public  ;  la  deuxième  con- 
tenant 1  hectare  38  ares,  confrontant  du  levant  Hier, 
midi  le  communal  des  Misanes,  couchant  M.  Ganiac, 
septentrion  chemin  public;  et  la  troisième,  contenant 
î2  hectares  43  ares,  confrontant  du  levant  et  couchant 
Raymond-LajauniH,  midi  ledit  communal  des  Misanes,  et 
septentrion  rue  Publique.  Fait  à  Cinlegabelle,  le  29  jan- 
vier 1810.  en  remplacement  de  ma  soumission  du 
8  mai  1808,  que  j'ai  retirée. 

Signé  Ferriol. 

(annexe  de  l'article  147.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Morozzo,  déuarloment  de  la  Stura,  en  date  du 
14  décembre  1809,  relative  à  l'acquisition  d'une  maison, 
pour  a^'randir  la  maison  commune,  a  été  extrait  ce  qui 
suit. 

M.  le  maire  a  dit  : 

Q>ie  le  sieur  Toscan  Gaspard  ,  notaire  à  cette  rési- 
dence, a  mis  en  vente  sa  maison  en  cette  commune, 
section  SS,  numéro  du  plan  144,  tenant  aboutissant 
à  l'est  cette  maison  municipale,  au  sud  le  même  sieur 
Tuscan  ,  pour  sa  maison  d'habitation ,  à  l'ouest  , 
Boreito  George,  au  nord  la  rue  Publique,  composée 
d'une  chambre  et  d'un  petit  cabinet  au  rez-de-chaussée, 
d'une  chambre  au  pr3mier  étage  ei  du  galetas  au-dessus, 
escalier  en  maçonnerie,  couverte  en  tuiles,  avec  basse- 
cour  de  la  largeur  de  la  maison,  jusqu'à  t  mètres 
2^20  milliiu  jlres  de  distance  à  sa  maison  d'habitation,  au 
sud,  suivant  l'alignement  civil  de  cette  maison  d'habita- 
tion, laquelle  cour  sera,  en  conséquence  de  la  longueur, 

T.  XI. 


.  de  9  mètres  248  millimètres,  laquelle  distance  demeu- 
rera toujours  sa  propriété  et  aux  conditions  suivantes  : 

1«  Que  le  prix  soit  de  800  francs  ; 

2»  Que  l'acquéreur  ne  puisse  à  jamais,  sous  prétexte, 
cause  ou  droit  quelconque,  bâtir  dans  ladite  basse-cour, 
au  delà  de  l'alignement  civil  de  cette  maison  munici- 
pale, y  former  aucun  mur  aucune  face  de  séparation  de 
ladite  b  isse-cour  et  la  propriété  dudit  sieur  Toscan,  et 
tant  moins  aucune  hutte,  y  planter  aucun  arbre,  y  mettre 
aiicun  tas  de  paille,  de  bois  ou  d'autre  chose  à  une 
hauteur  plus  forte  de  2  mètres,  ni  destiner  ladite  basse- 
cour  à  jardin  ou  autre  usage  quelconque,  sauf  celui  de 
basse-cour; 

30  Que  l'acquéreur  ne  puisse  placer  lesdits  tas  de  paille 
ou  d'autre  chose  à  une  distance  mineure  de  2  mètres 
220  millimètres  de  la  propriété  susénoncée  ; 

40  Que  ledit  sieur  Toscan  céderait  à  l'acquéreur  sa 
basse-cour  au  sud  de  celle  de  cette  mairie  et  jusqu'à  la 
distance  susénoncée  de  2  mètres  220  millimètres  de  sa 
maison  civile  ;  mais  cette  cession,  sans  aucune  innova- 
tion, variation  ou  diminution  des  clauses ,  pactes  et 
conditions  dont  est  acte  d'acquisition  faite  par  l'admi- 
nistration communale  de  cette  maison  municipale,  du  jour 
15  juin  1781,  Riva  notaire,  relatif  à  l'acte,  27  juillet  1778, 
Thomaiis  notaire,  d'échange  entre  le  sieur  Toscane  et 
Fiorettc  père  et  fils,  et  à  condition  aussi  que  l'acquéreur 
lui  donne  une  clef  de  la  porte  cochère  existante  dans 
le  mur  de  clôture  à  l'est,  afin  qu'il  puisse  aller  dans  sa 
restante  propriété,  et  jouir  de  la  cour  sus  énoncée,  con- 
formément auxdits  actes  27  juillet  1778,  et  15  juin  1781 
Ttiomalis  et  Riva,  notaires. 

50  Que  si  cette  mairie  ne  faisait  l'acquisition,  ledit 
sieur  Toscan  permettrait  à  la  même  de  transporter  le 
mur  de  clôture  à  l'ouest,  et  enclore  ainsi  la  basse-cour 
de  ladite  maison,  quoique  cela  soit  défendu  par  les  actes 
susénoncés. 

Certifié  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etal, 
Signé  J.-G.  Locré. 

Les  deux  projets  de  loi  seront  reavoyés  à  Texa- 
men  de  la  commission  d'administration  inté- 
rieure. 

La  iséance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DE    S.    EXC.   LE   COMTE    DE    MONTES- 

QUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  \ïi  juillet  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  juillet  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  deman- 
dent la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  le  chevalier  fîvourlay. 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  notre  collègue, 
M.  Jourdain,  vous  faire  hommage  d'un  ouvrage 
qu'il  a  fait  publier,  et  auquel  il  a  donné  le  titre 
de  Code  de  compétence. 

Réunir  dans  un  seul  cadre  toutes  les  lois  qui 
fixent  les  bornes  des  pouvoirs  des  magistrats, 
des  fonctionnaires  publics  ;  indiquer  à  chacun  la 
loi  qu'il  doit  consulter  pour  connaître  l'étendue 
de  sa  compétence  ; 

Donner  à  tous  les  agents  de  Tadministration 
publique  les  moyens  de  marcher,  d'un  pas  assuré, 
dans  leurs  carrières  respectives;  leur  présenter 
le  flambeau  qui  doit  les  éclairer  : 

C'est  là  une  de  ces  entreprises  dont  l'utilité  est 
pressentie  dès  l'instant  qu'elle  est  annoncée. 

Mais  dans  l'exécution,  combien  de  difflcultés  à 
surmonter,  quand  on  veut  donner  à  son  travail 
le  point  de  p^^rfectionqui  lui  est  nécessaire  !  Pour 
les  vaincre,  il  faut  réunir  au  courage  la  patience 
la  plus  soutenue. 

M.  Jourdain  a  triomphé  de  toutes  les  diflicultés. 
Son  Cède  de  compétence  doit  satisfaire  les  désirs 
de  tous  les  fonctionnaires  jaloux  de  ne  jamais 
franchir  les  bornes  dupouvoir  qui  leurest  délégué. 
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Ce  Code,  divisé  en  vingt-huit  chapitres,  embrasse 
les  attributions  de  toutes  les  autorités  constituées 
du  grand  empire. 

Gnaciue  fonctionnaire  trouvera  dans  le  Code  de 
compétence  Tanalyse  des  divers  pouvoirs  dont 
Texercice  lui  est  confié. 

Cette  anaivse  est  toujours  fondée  sur  le  texte  de 
la  loi  ;  et  la  loi  est  indiquée  avec  une  telle  exac- 
titude, qu^on  peut  la  consulter  à  Tinstant  du 
besoin. 

M.  Jourdain  ne  s'est  pas  borné  à  citer  le  texte 
des  lois  ;  il  a  inséré  dans  son  ouvrage  tous  les 
avis  d'interprétation  donnés  par  le  conseil  d'Ëtat, 
et  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  relatifs  à  son 
objet.  11  a  fallu  compulser  plus  de  cent  volumes 
pour  réunir  sur  chaque  pomt  tous  les  rayons  de 
lumière. 

Je  ne  ferai  pas  l'analyse  exacte  de  l'ouvrage  de 
notre  collègue  :  cet  ouvrage  n'est  lui-même  qu'une 
analyse. 

Vous  avez  d'ailleurs  vu,  dans  le  Moniteur  du 
B  de  ce  mois,  le  compte  que  M.  Le  Graverend, 
avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  a  rendu  du 
Code  de  compétence.  M.  Le  Graverend.  auteur  jus- 
tement estimé  d'un  Traité  de  laprocéaure  dans  les 
tribunaux  militaires^  avait  acquis  le  droit  déjuger 
l'ouvrage  de  notre  collègue. 

Le  jugement  de  M.  Le  Graverend  sera  confirmé 
par  tous  ceux  qui  liront  le  Code  de  compétence. 

Le  Code  sera  toujours  classé  au  nombre  des  li- 
vres les  plus  utiles  aux  fonctionnaires  publics  et 
à  chaque  citoyen. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'agréer  l'hommage 
que  je  lui  fais  du  Code  de  compétence^  et  d'ordon- 
ner qu'il  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

M.  Girard.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  hommage,  au  nom  de  M.  Méjan  ,  des  quatre 
derniers  volumes  des  Causes  célèbres,  dont  vous 
avez  accueilli  les  premières  livraisons. 

S'il  est,  Messieurs,  un  ouvrage  qui,  par  sa  na- 
ture, mérite  d'être  mis  sous  vos  yeux,  et  de  trou- 
ver place  dans  vos  archives^  c'est  celui  qui,  dans 
une  suite  de  tableaux  aussi  intéressants  que  va- 
riés, aussi  terribles  que  consolants,  nous  montre 
l'innocence  aux  prises  avec  nos  passions,  se  sau- 
vant à  l'abri  des  lois  que  vous  avez  sanctionnées! 
Quel  plus  digne  hommage  peut  être  offert ,  eu 
effet,  au  législateur  immortel  qui  en  conçut  le 
vaste  ensemble,  aux  sages  qui  les  ont  discutées, 
aux  magistrats  qui  veillent  a  leur  exécution  ! 

Si,  d'un  côté,  ce  tableau  des  vices  qui  déshono- 
rent les  familles,  de  la  cupidité  qui  les  ruine,  des 
forfaits  qui  en  frappent  les  membres,  afflige  et 
repousse  l'imagination;  de  l'autre,  qu'elle  est 
rassurante  l'idée  de  cette  force  conservatrice  qui, 
sans  cesse,  balance  les  intérêts,  pèse  les  actions , 
et  toujours  veille  pour  protéger  ou  punir! 

Mais  une  idée  plus  morale  et  plus  sublime 
encore,  est  celle  de  cette  justice  divine  qui  se 
saisit  dfu  coupable  au  moment  même  du  crime,  le 
conduit  au  supplice  par  des  sentiers  invisibles, 
mais  sûrg,  et  ne  retarde  quelquefois  la  vengeance, 
que  pour  rendre  la  leçon  plus  terrible  et  le 
triomphe  de  l'innocence  plus  grand. 

M.  Méjan,  tout  à  la  fois  moraliste  et  juriscon- 
sulte, a  cherché,  Messieurs,  à  nous  prouver  ces 
consolantes  vérités,  par  le  choix  des  causes  dont 
il  a  présenté  l'analyse.  Tantôt  il  nous  montre  un 
fourbe,  paré  longtemps  d'un  nom  respectable, 
forcé  de  reprendre  dans  les  fers  un  nom  flétri 
par  la  loi  ;  tantôt  c'est  une  femme  dont  les  char- 
mes cachent  une  âme  atroce ,  qui  porte  le  poison 
dans  le  sein  d'un  époux,  et  que  sa  jeunesse  et  ses 
grâces  ne  sauvent  pas  d'un  supplice  justement 


I  mérité  ;  là,  c'est  au  contraire  un  époux  fausse- 
ment accusé  d'avoir  attenté  aux  jours  de  son 
épouse,  et  qui,  déjà  condamné  une  fois,  descend 
de  l'échafaud  pour  reprendre  sa  place  dans  l'or- 
dre social  et  dans  sa  famille. 
Passant  ensuite  à  des  sujets  moins  sombres, 


la  confession.  11  consigne  dans  ses  fastes  le 
jugement  suprême  qui  rend  l'honneur  à  de  braves 
militaires,  vengés  du  soupçon  d'avoir  abandonné 
le  poste  du  danger. 

Il  nous  donne  ensuite  l'analyse  du  procès  de 
famille  de  cet  homme  fameux  (1)  par  ses  opinions 
et  par  ses  talents,  qui  s'essaya  au  barreau  dans 
l'art  d'émouvoir  les  passions,  y  flt  entendre  en 
doux  accents  cette  voix  qu'il  devait  bientôt  faire 
tonner  à  la  tribune,  et  qui,  grand  orateur,  grand 
écrivain,  politique  habile  et  profond,  a  laissé, 
malgré  ses  fautes,  un  nom  justement  célèbre. 

M.  Méjan,  au  grand  intérêt  qu'inspirent  les 
causes  qu'il  nous  présente,  ajoute  celui  de  son 
talent.  Comme  historien  il  peint  les  personnages, 
fait  connaître  les  caractères,  raconte  les  faits  avec 
une  simplicité  qui  permet  au  lecteur  de  saisir  les 
détails  cfes  causes  les  plus  compliquées.  Gomme 
jurisconsulte,  il  suit  la  marche  des  discussions, 
développe  les  droits  des  parties,  expose  lus  mo- 
tifs desjugements;  quelquefois  orateur  lui-même, 
il  s'élève  au  ton  de  la  plus  haute  éloquence.  Mais, 
Messieurs,  l'ouvrage  de  M.  Méjan  est  déjà  trop 
connu  pour  que  j^se  vous  en  entretenir  plus 
longtemps',  et  vous  penserez,  sans  doute,  que  les 
volumes  que  j'ai  l'honneur  de  vous  ofifrir,  méri- 
tent, ainsi  que  les  précédents,  une  mention  dans 
le  procès-verbal  de  vos  séances,  et  le  dépôt  dans 
voire  bibliothèque. 

M.  Lefeuvre.  {de  Seine-et-Marne).  Messieurs, 
M.  Xavier  Audoin  vous  prie  d'agréer  l'hoauuaîio 
gu'il  a  l'honneur  de  vous  faire  de  son  ouvmge 
intitulé  Histoire  de  l'administration  de  la  guerre, 

La  prospérité  d'un  Etat,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, est  basée  sur  une  bonne  administration 
militaire.  Cette  vérité  a  été  fortement  sentie  de- 
puis longtemps  par  le  plus  grand  des  capitaines; 
aussi  l'avons-nous  vu  saisir  avec  la  rapidité  de 
l'éclair  les  innombrables  éléments  de  la  meil- 
leure adminisliiition  des  armées,  qu'il  a  tixéc  au 
char  de  ses  étonnantes  victoires. 

L'administration  ,  tant  civile  que  militaire,  n'a 
point.  Messieurs,  comme  les  sciences  exactes,  des 
règles  infaillibles;  c'est  dans  l'histoire  auc  la 
connaissance  des  faits  qui  suppléent  à  r expé- 
rience doit  être  recherchée  par  des  hommes  assez 
heureux  pour  être  appelés  à  seconder  les  vues 
bienfaisantes  du  monarque  entièrement  dévoué 
au  bonheur  de  ses  peuples. 

L'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
de  la  part  de  M.  Xavier  Audoin ,  atteint  ce  but 
sous  tous  les  rapports  ;  il  réunit  dans  un  cadre 
très-circonscrit  des  faits  ci-devant  épars  dans  des 
milliers  de  volumes. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  de  cet  ouvrage  à  la  biblio- 
thèque. 

Les  propositions  de  MM.  Gourlay,  Girard  et 
Lefeuvre  sont  adoptées. 

Les  orateurs  du  conseil  d'Etat  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  coricernant  les  finances  ou  budget  de  1811. 


(i)  Le  comte  do  Mirabeau, 
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M.  le  Président.  M.  de  Mollerus  a  la  parole, 
au  nom  de  la  commission  des  finances. 

M»  de  WÊolleru»  ^rapporteur  et  président  de  cette 
commission.  Messieurs ,  le  projet  de  loi  que  vous 
avez  chargé  votre  commission  des  finances 
d*examiner,  est  d'une  très-haute  importance. 


seize 
puis 

accrue  de  5  millions  d'àmes.  Un  pareil  accrois- 
sement doit  nécessairement  produire  de  grands 
résultats  pour  les  recettes  et  cour  les  dépenses, 
et  influer  d'une  manière  sensible  sur  la  loi  des 
finances. 

L'Empereur  vous  a  annoncé,  Messieurs,  à  l'ou- 
verture de  votre  session,  que  vous  verriez  l'état 
prospère  de  ses  finances,  que  Sa  Majesté  n'aurait 
a  imposer  aucune  surcharge  à  ses  peuples^  qu'elle 
ne  hausserait  aucun  tarif,  et  n^avait  besoin  d'au- 
cun accroissement  dans  les  impositions.  Nous  le 
voyons  en  effet  dans  les  différentes  dispositions 
de  la  loi  soumise  à  votre  sanction . 

Ces  dispositions  concernent  les  objets  suivants  : 

1©  Les  fonds  pour  l'exercice  des  années  1808, 
1809  et  1810; 

2®  Le  budget  pour  l'année  courante; 

3°  Les  contributions  de  l'an  1812; 

4"  La  dette  perpétuelle  et  viagère,  et  les  pen- 
sions* 

5»  L'amortissement  d'une  partie  de  la  dette 
publique. 

Un  court  et  succinct  développement  de  ces 
points  suffira  pour  motiver  l'adoption  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer.  Mais  que  nous 
restera-t-il  à  vous  dire,  Messieurs,  après  que  les 
orateurs  du  conseil  d'Etat,  en  vous  apportant  la 
loi,  Tout  développée  avec  tant  de  clarté  et  de 
précision ,  ont  appuyé  avec  tant  de  force  et 
d'énergie  sur  les  motifs  qui  viennent  à  son  se- 
cours, et  démontré  de  la  manière  la  plus  victo- 
rieuse l'utilité  de  son  adoption  ? 

Leur  rapport.  Messieurs ,  était  bien  propre  à 
fixer  vos  opinions.  Et  si  les  détails  dans  lesquels 
nous  allons  entrer  ne  peuvent  gut'Te  ajouter  de 
nouveaux  développements,  ils  offriront  du  moins 
la  preuve  que  votre  commission  a  mis  dans  son 
examen  toute  l'attention  que  demandaient  l'im- 
portance de  l'objet  et  la  confiance  que  vous  lui 
avez  témoignée. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  par  la 
disposition  des  articles  4  et  5  du  titre  11  de  la  loi 
du  15  janvier  1810,  l'entier  acquittement  de 
l'exercice  de  1807  est  effectué  ;  de  sorte  que  cet 
ex(Mcice,  aussi  bien  que  les  précédents,  n'entrent 
plus  dans  les  comptes  des  finances  et  du  trésor 
impérial. 

D'après  l'ordre  si  sagement  établi  dans  le  sys- 
t(  ine  des  finances,  la  même  marche  est  suivie 
successivement  pour  les  exercices  des  années 
suivantes  ;  les  dispositions  contenues  dans  les 
trois  premiers  articles  de  la  loi  proposée  tendent 
au  même  but. 

Le  compte  de  l'an  1808  a  déjfi  été  présenté ,  et 
ceux  des  années  1809  et  1810  sont  sous  vos  yeux. 
Ils  démontrent  tous  combien  l'on  est  déjà  avancé 
pour  parvenir  à  la  liquidation  finale  de  ces 
exercices. 

Il  est  sans  doute  étonnant  que,  dans  l'adminis- 
tration d'un  si  vaste  empire,  cinq  à  six  mois  suf- 
fisent pour  vérifier  et  arrêter  les  comptes ,  si 
multipliés,  des  administrations  et  des  régies  dos 
diverses  contributions,  et  qu'on  se  trouve  au  bout 
de  ce  terme  en  état  d'en  rendre  un  compte  géné- 
ral ;  mais  ce  sont  là  les  résultats  de  l'ordre  et  de 


la  simplicité  établis  dans  la  comptabilité,  de 
l'exactitude  dans  la  perception  des  revenus,  et 
de  la  ponctualité  dans  l'acquittement  des  dé- 
penses. 

Désirez-vous,  Messieurs,  un  exemple  frappant 
de  cet  esprit  d'ordre  et  d'exactitude  ?  Vous  le 
trouverez  dans  le  compte  du  ministre  des  finan- 
ces, où  il  est  dit  :  La  marche  du  recouvrement  des 
contributions  directes  a  éprouvé  encore  une  amt 
lioration  comparativement  aux  années  antérieures- 
Sur  386,036,889  francs  de  l'exercice  1810,  il  ne 
restait  au  !«' janvier  1811  à  recouvrer  qu'une 
somme  de  47,712,000  francs. 

Vous  y  trouverez  une  autre  preuve  d'économie, 
aussi  bien  que  de  ménagement  pour  les  contri- 
buables, sans  nuire  à  l'exactitude  des-versements, 
dans  la  modicité  delasommede  1,250.127  francs, 
qui  suffit  pour  les  frais  de  poursuite  a'un  recou- 
vrement de  386,036,889  francs,  et  ne  monte  ainsi 
qu'à  1  fr.  300  huitièmes. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  ne  résulte 
pas  cependant  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  Texer- 
cice,de  l'année  écoulée  puisse  être  terminé  dans 
un  si  court  espace  de  temps:  ce  serait  exiger  l'im- 
possible ;  ce  qui  reste  à  percevoir  sur  les  revenus, 
aussi  bien  qu'à  payer  sur  les  dépenses,  demande 
le  temps  nécessaire  pour  la  liquidation  définitive, 
et  pour  faire  disparaître  ces  exercices  dans  les 
comptes  du  Trésor  ;  vous  en  voyez  la  preuve  dans 
les  exercices  des  années  dont  parlent  les  articles 
1,  2  et  3  de  la  loi  proposée.  Les  détails  dans  les- 
quels sont  entrés  les  orateurs  du  Gouvernement, 
et  les  comptes  des  ministres  des  finances  et  du 
Trésor,  vous  ont  suffisamment  éclairés  sur  la  si- 
tuation de  ces  exercices,  et  convaincus  que  les 
sommes  demandées  sur  les  recettes  de  ces  années 
assurent  complètement  le  service  des  années  anté- 
rieures à  181 1,  et  qu'il  ne  reste  qu'à  les  mettre  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  pour  servir  à 
régler  et  solder  ces  exercices. 

Le  même  principe  est  applicable  à  la  proposi- 
tion contenue  dans  l'article  4  de  la  loi,  d'affecter  la 
somme  de  234  millions  sur  les  recettes  de  l'année 
courante,  faisant,  avec  celle  de  720  millions  portée 
au  titre  IV  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  somme 
totale  de  954  millions  au  service  de  l'exercice  de 
celte  année  :  il  est  vrai  que  ce  budffet  présente 
une  augmentation  d'environ  158  millions  sur  les 
dépenses  de  l'année  précédente  ;  mais  le  tableau 
approximatif  des  recettes  de  l'année  courante 
les  fait  monter  à  une  somme  égale  à  la  totalité 
des  dépenses  présumées,  et  laisse  même  un  fonds 
de  réserve  de  "22  millions 

11  nous  serait  difticile.  Messieurs  ,  de  vous  dé- 
tailler les  raisons  qui  ont  donné  lieu  aux  accrois- 
sements des  recettes  et  aux  augmentations  de 
dépenses,  sans  tomber  dans  des  répétitions.  Le 
rapport  des  orateurs  du  Gouvernement  et  le 
compte  du  ministre  des  finances  ne  laissent  rien 
à  désirer  à  cet  égard. 

Ils  vous  ont  indiqué  que  les  causes  d'accrois- 
sement des  recettes  ont  leur  source  : 

1**  Dans  la  réunion  à  l'empire  de  plusieurs 
nouveaux  départements,  et  l'addition  de  leurs 
revenus  au  budget  ;  ils  vous  ont  spécifié  les  re- 
venus présuinés  de  rillyrie,  des  sept  départe- 
ments (le  la  Hollande,  et  des  trois  départements 
de  1  Elbe  ,  dont  les  contributions  sont  encore 
réglées  et  administrées  par  des  lois  particulières, 
et  par  conséquent  ne  sont  pas  confondues  dans  le 
tableau  général  des  revenus  de  l'empire,  tandis 
que  les  contributions  et  les  produits  des  départe- 
ments de  Rome  et  du  Trasimène,  des  Bouches- 
du-Rhin,  des  Bouches-de-riiscaut  et  du  Simplon,. 
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sont  compris  dans  l'évaluation  de  chaque  brancbe 
des  produits  généraux  pour  1811  ; 

2''  Dans  les  améliorations  apportées  dans  la 
régie  de  l'enregistrement,  et  celle  des  droits 
réunis  ; 

d^*  Dans  une  augmentation  sensible  des  revenus 
des  douanes,  par  suite  d'un  droit  imposé  surTin- 
troduclion  des  denrées  coloniales,  et  par  des 
mesures  propres  à  faire  cesser  toute  importation 
frauduleuse;  enfm,  dans  rétablissement  d'une 
nouvelle  régie  pour  la  fabrication  des  tabacs,  en 
vertu  du  décret  du  29  décembre  1810. 

En  vous  arrêtant  un  moment  à  cette  mesure, 
qui  fait  entrer  le  profit  et  les  bénéfices  de  la  fabri- 
cation du  tabac  dans  le  trésor  public,  et  en  la 
considérant  sous  le  point  de  vue  des  Intentions 
paternelles  que  Sa  Majesté  a  manifestées  de  dimi- 
nuer, aussitôt  que  les  premiers  besoins  de  réta- 
blissement de  cette  nouvelle  ré^ie  seront  satis- 
faits, le  principal  de  rimpôt  foncier  par  l'excédant 
du  produit  de  cette  brancbe  du  revenu  public,  et 
de  faire  tourner  ce  bénéfice  à  l'avantage  de 
l'agriculture,  vous  y  trouverez  un  motif  de  re- 
connaissance, et  vous  applaudirez  à  ces  bienfai- 
santes intentions. 

Les  causes  des  augmentations  de  dépenses 
portées  sur  le  budget  de  1811,  vous  ont  été  éga- 
lement exposées  ;  elles  ont  leur  source  dans  les 
suites  naturelles  de  la  réunion  de  plusieurs  nou- 
veaux départements  ,  dans  un  accroissement  de 
la  dette  publique  et  des  pensions ,  qui  en  a  été 
la  conséquence,  et  dans  les  besoins  plus  étendus 
des  différents  ministères. 

La  dette  publique  est  portée  sur  le  budget  à  la 
somme  de  08,300,000  francs. 

La  différence  de  cette  somme  avec  celle  qui 
était  inscrite  au  grand-livre,  au  l»""  janvier  181 1, 
a  son  origine,  l*"  dans  la  somme  de  1,028,514  fr. 
pour  laquelle  l'article  12  de  la  loi  ouvre  un  nou- 
veau crédit,  et  qui  doit  servir  à  la  liquidation 
générale  et  finale  des  créances  dont  la  justice  est 
reconnue  ;  2°  dans  le  montant  de  la  dette  conso- 
lidée de  la  Hollande,  qui  s'élève  à  26  millions. 
Ainsi,  il  n'existera  plus  une  dette  hollandaise 
séparée.  Les  habitants  de  ces  départements  avaient 
déjà  reçu  avec  reconnaissance  la  déclaration 
expresse  de  TEmpereur,  qu'après  la  réduction 
des  rentes  au  tiers,  cette  dette,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  d'abord  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
de  France,  était  parfaitement  assurée;  mais  ils 
verront  avec  la  plus  grande  satisfaclion  et  la  joie 
la  plus  vive,  que  leur  auguste  souverain,  en  assi- 
milant et  confondant  la  dette  hollandaise,  tant 
Ï perpétuelle  que  viagère,  avec  celle  de  l'empire, 
eur  a  donne  une  nouvelle  preuve  de  sa  justice 
et  de  sa  bonté. 
A  l'exception  des  pensions   de  la  Hollande, 


du  payement  des  pensions  qu'ils  acquittaient  sur 
des  fonds  assignés  dans  le  budget  de  ces  dépar- 
tements, et  qui  seront  acquittées  dans  la  suite  par 
le  ministère  des  finances.  Des  vues  d'ordre  ont 
déterminé  ce  changement  opéré  par  le  décret  du 
27  février  dernier,  dont  toutes  les  dispositions, 
tendent  à  assurer  la  régularité  et  à  prévenir  des 

abus. 

La  confrontation  du  budget  de  l'année  courante 
avec  celui  de  1810,  et  avec  l'étal  de  la  distribu- 
tion des  crédits  et  des  sommes  ordonnancées  pour 
lesmiuis'ères  sur  l'exeriûce  de  cette  dernière  an- 
née, qu'on  lr.>uve  dans  le  compte  de  l'adminis- 
tration des  finances  de  1809  et  1810,  indique  les  | 


augmentations  des  sommes  portées  pour  chacun 
de  ces  différents  départements. 

Il  est  évident  qu'un  grand  accroissement  de 
territoire  ayant  étendu  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration, cette  administration  exige,  pour  la 
plupart  des  ministères,  une  augmentation  de  cré- 
dit proportionnée. 

Les  augmentations  des  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  s'élèvent  à  cinq  millions  de  plus  que 
le  budget  de  l'année  1810,  ou  bien  h  environ  quatre 
millions  deux  cent  mille  francs  au  delà  des  crédits 
effectifs  accordés  pour  cette  dernière  année.  Celles 
du  ministère  de  Tintérieur  surpassent  le  budget 
projeté ,  de  huit  millions  quatre  cent  trente  mille 
francs  pour  Tannée  1 810,  et  le  budget  réel,  de  deux 
millions  huit  cent  soixante-'quinze  miUe  francs, 

La  partie  de  cette  augmentation  de  dépense, 
qui  n  est  pas  une  suite  nécessaire  de  la  réunion  de 
plusieurs  nouveaux  départements,  est  destinée  à 
des  usages  ou  très-importants  ou  très-utiles. 

Le  sort  des  juges  est  amélioré  et  la  dignité  de 
leurs  fonctions  en  reçoit  un  nouveau  relief.  U^s 
sommes  plus  fortes  que  celles  des  années  précé- 
dentes ont  été  destinées  aux  travaux  de  l'inté- 
rieur^ qui  seront  poursuivis  avec  une  nouvelle 
activité  :  la  nation  jouira  plus  tôt  de  leurs  avan- 
tages. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  sur  le  budget  de  la 
marine,  une  augmentation  de  trente-cinq  millions^ 
en  le  comparant  avec  celui  de  1810,  ou  de  vingt- 
neuf  millions^  en  le  comparant  aux  dépenses  réel- 
les de  la  même  année.  Cette  augmentation  vous 
paraîtra  médiocre  relativement  aux  forces  mari- 
times que  nous  avons  acquises  et  aux  moyens  que 
Ton  prépare  pour  les  accroître  encore.  La  réu- 
nion de  la  Hollande  a  fourni  dix  mille  matelots 
et  treize  vaisseaux  de  ligne  ;  une  étendue  de  trois 
cents  lieues  de  côtes  a  été  ajoutée  à  l'empire;  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  de  ligne  sont  en  con- 
struction ;  le  matériel  de  la  marine  s'augmente 
tous  les  jours  ;  la  conscription  maritime  se  con- 
tinue avec  succès. 

Que  tout  Français,  que  tout  ami  de  sa  patrie  se 
réjouisse  de  voirie  Gouvernement  faire  de  si  grands 
efforts  pour  avancer  le  terme  d'une  guerre  que 
nos  ennemis  voudraient  éterniser.  Fiers  de  leur 
supériorité  momentanée  sur  les  mers,  ils  repous- 
sent tous  les  moyens  qui  pourraient  rendre  la 
paix  au  monde;  mais  bientôt  ils  seront  contraints 
de  soutenir  sur  ce  même  élément,  qu'ils  veulent 
dominer,  des  combats  dont  la  valeur  française 
sortira  avec  autant  de  gloire  que  d'avantage. 

Les  dépenses  pour  les  ministères  de  la  guerre 
se  trouvent,  sur  le  budget  de  Tannée  1810^  fixées 
à  trois  cent  cinquante  millions;  Teffectif  s'est 
monté  à  trois-cent  quatre-vingt-onze  millions; 
quatre  cent  soiscante  millions  sont  proposés  pour 
l'année  1811. 

Sa  Majesté,  vous  a  annoncé  elle-même,  lors  de 
l'ouverture  de  votre  session,  que,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  cette  année,  cent  millions  d'ex- 
traordinaire avaient  été  mis  à  la  disposition  des 
ministres  de  la  guerre,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  nouveaux  armements  qui  alors  paraissaient  né- 
cessaires. C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  vous  a  ex- 
pliqué la  cause  de  l'augmentation  du  budget  de  la 
guerre  pour  cette  année,  et  vous  avez  admiré. 
Messieurs,  la  sage  prévoyance  d'un  souverain  qui 
prépare  ces  moyens  pour  se  prémunir  contre  les 
dangers  les  plus  éloignés. 

Huit  cent  mille  hommes  sont  sous  les  armes; 
toutes  les  places  fortes  sont  dans  le  meilleur  état; 
d'autres  se  construisent  avec  la  plus  grande  acti- 
vité; et  ainsi  s'élèvent  des  travaux  en  faveur  de 
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ravenir  pour  consolider  la  défense  des  frontiùres 
et  assurer  la  tranquillité  des  générations  futures. 

Si  la  guerre  au  delà  des  Pyrénées  exige  des 
dépenses  extraordinaires,  le  fruit  de  ces  sacrifices 
ne  saurait  être  douteux.  L'Angleterre,  en  faisant 
méconnaître  aux  peuples  des  Espagnes  leurs 
véritables  intérêts,  pourra  prolonger  peut-être 
pour  quelque  temps  encore  celte  lutte  inégale; 
mais  son  but,  celui  d'ébranler  le  sy.nème  du  Con- 
tinent, ne  sera  point  atteint*  réduite  à  elle-même 
et  abandonnée  ae  tous  ses  alliés,  elle  épuise  déjà 
ses  derniers  moyens,  et  le  sang  de  ses  propres 
enfants  est  répandu  pour  une  cause  étrangère. 
C'est  du  haut  de  son  trône  que  le  plus  grand  des 
monarques  nous  a  prédit  une  issue  glorieuse.  Sa 
volonté  inébranlable  fut  toujours  calculée  sur  Té- 
tendue  de  ses  moyens.  Espérons  avec  confiance 
que  le  momenUn'est  pas  éloigné  où  la  liberté  des 
mers  et  le  repos  du  monde  seront  conquis  dans 
les  champs  de  la  Péninsule. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  sur  quelle  base  repose 
le  calcul  du  produit  présumé  des  revenus  du  tré- 
sor impérial  pour  l'an  1811;  vous  aurez  reconnu 
leur  justesse.  Le  Couvernement  est  donc  fondé  à 
croire  que  Tannée  prochaine  la  même  perception 
des  impositions  donnera  les  mêmes  résultats,  et 
que  leur  produit  sera  suffisant  pour  faire  face  aux 
besoins  de  TEtat. 

Les  articles  5.  6,  7  et  8  portent  que  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes ,  tant  pour  le 
principal  que  les  différents  centimes  additionnels 
établis  par  des  lois  précédentes,  ainsi  que  les  con- 
tributions indirectes,  seront  jiercues  pour  Tan- 
née 1812.  comme  pour  celles  de  Tannée  1811. 

L'article 6 ajoute:  ••  Il  continuera  d'être  imposé 
en  outre  le  trentième  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  seulement,  comme  fonds  spécial 
Ï>our  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour 
e  cadastre.  » 

11  serait  superflu.  Messieurs,  de  vous  faire  sen- 
tir la  nécessité  d'adopter  cette  disposition.  Elle  se 
trouve  répétée  dans  les  lois  des  finances  des  trois 
années  précédentes.  A  différentes  reprises,  on 
vous  a  mis  sous  les  yeux  Tuiilité  de  la  grande 
opération  qui  se  fait  pour  former  ce  cadastre  par 
le  moyen  des  arpentages  parcellaires,  comme  la 
seule  voie  pour  parvenir  à  la  fixité  et  à  l'égalité 
de  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Vous  Pavez 
reconnue  cette  utilité,  et  vous  avez  applaudi  aux 
vues  du  Gouvernement,  qui,  en  ordonnant  l'exé- 
cution d'une  entreprise  si  immense,  dont  le  but 
est  de  connaître  la  mesure  et  l'évaluation  pré- 
cises de  toutes  les  propriétés,  a  su  vaincre  des 
difficultés  et  surmonter  des  obstacles  qui,  jus- 

3u'à  nos  jours,  avaient  fait  abandonner  l'espoir 
e  la  porter  à  une  heureuse  fin.  Cette  opération  se 
poursuit  avec  autant  de  célérité  que  la  difficulté 
de  l'objet  le  permeL  Déjà  depuis  trois  ans  deux 
raille  quatre  cents  rôles  qui  avaient  été  formés 
d'après  des  expertises  faites  sur  plans  de  masse, 
ont  été  mis  en  recouvrement,  et  ont  remédié  à 
une  partie  des  imperfections  que  le  cadastre  par- 
cellaire fait  plus  complètement  disparaître.  Plus 
de  quatre  mille  rôles  cadastraux  seront  en  recou- 
vrement en  1812,  et  l'arpentage  sera  porté  à  la 
même  époque  au  nombre  de  plus  de  sept  mille 
communes. 

Vous  verrez,  de  plus.  Messieurs,  dans  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  qu'il  a  l'intention  de 
)roposer  à  Sa  Majesté,  pour  Tannée  prochaine,  la 
)remière  application  des  résultats  définitifs  de 
'opération  cadastrale,  au  répartiment  général  de 
a  contribution  foncière,  dans  une  zone  composée 


d'une  fraction  de  chacun  des  départements  de 
l'empire;  essai  qui  assurera  à  la  fois  Tégalilé 
complète  des  répartitions  pour  cette  fraction ,  et 
prouvera  la  certitude  du  succès  de  celte  grande 
mesure. 

L'article  9  porte  que  les  contributions  perçues 
en  1811  dans  les  sept  départements  dé  la  Hollande 
seront  maintenues  provisoirement,  et  que  les  con- 
tributions françaises  seront  établies  dans  ces  dé- 
partements pour  1813  au  pins  tard. 

Lors  de  la  réunion  de  la  Hollande  à  l'empire, 
son  système  d'impositions  offrait  des  considéra- 
tions "qui  ont  retardé  Tintl*oduction  des  imposi- 
tions irançaises:  mais  l'unité  de  l'empire  et  les 
intérêts  de  ces  départements,  n'admettent  pas  la 
continuation  d'un  tel  état  de  choses.  Sa  Majesté 
vient  d'y  assigner  un  terme,  et  cette  disposition 
lui  assure  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance 
de  cette  portion  de  ses  sujets  :  ils  y  verront  à  la 
fois  l'intention  bienfaisante  de  leur  souverain  de 
les  faire  participer  à  tous  les  avantages  du  grand 
empire  dont  ils  font  partie ,  et  une  nouvelle 
preuve  de  sa  sollicitude  paternelle,  qui  veut  ac- 
corder le  temps  nécessaire  pour  préparer,  sans 
précipitation,  un  changement  si  majeur.  Convain- 
cus que  sans  cette  entière  assimilation  ils  ne  peu- 
vent jouir  des  avantages  nombreux  que  doit  leur 
procurer  un  système  uniforme  d'impositions,  et 
une  libre  communication  intérieure,  avantages  né- 
cessaires à  leur  existence  et  à  leur  bien-être,  les 
habitants  de  la  ci-devant  Hollande  forment  le 
vœu  général  (et  votre  commission  partage  ce  vœu) 
de  voir  arriver  le  moment  où  les  impositions 
françaises  y  seront  introduites,  et  où  les  barriè- 
res qui,  sous  ce  rapport,  les  séparent  du  reste  de 
Tempire  seront  levées.  Aussi  Sa  Majesté  ayant 
fixé  le  commencement  de  Tannée  1813,  au  plus 
tard,  pour  les  faire  jouir  de  ce  bienfait,  ils  sont 
fondés  à  nourrir  l'espoir  que  ce  terme  sera  rap- 
proché, si  un  examen  approfondi  fait  voir  que 
les  difficultés,  qui  seules  le  retardent,  ne  sont  pas 
insurmontables;  une  telle  faveur  redoublerait 
leur  reconnaissance. 

Le  titre  VI  de  la  loi  porte  que  le  maximum  de 
la  dette  perpétuelle  sera  fixé  à  quatre-vingt  mil- 
/tons,  que  cette  somme  ne  pourra  jamais  être  ex- 
cédée, sans  qu'il  soit  fait  un  fonds  d'amortisse- 
ment suffisant  pour  qiie  la  totalité  de  la  dette  soit 
ramenée  au  taux  ci-dessus  en  vingt  ans. 

En  matière  de  finances  on  a  quelquefois  agité 
la  question,  si  les  dépenses  d'un  Etat  doivent  se 
régler  sur  le  montant  des  ressources  ordinaires, 
ou  bien  si  elles  peuvent  être  augmentées  par  des 
moyens  et  contributions  extraordinaires,  en  pro- 
portion des  besoins  et  des  circonstances  du  mo- 
ment. 

Un  particulier  dérange  l'état  de  sa  fortune,  s'il 
ne  règle  ses  dépenses  et  sa  manière  de  vivre  sur 
ses  revenus.  Le  même  principe  est  applicable  à 
des  petits  Etats  dont  les  moyens  sont  circonscrits 
dans  des  bornes  étroites  ;  il  est  dangereux  pour 
eux  de  les  outrepasser,  quand  même  ils  y  trouve- 
raient un  avantage  momentané.  H  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  Etats  du  premier  ordre;  des  cir- 
constances et  des  événements  qui  pourraient  tarir 
les  sources  de  leur  prospérité,  ou  influer  sur  leur 
conservation,  peuvent  les  obliger  à  des  efforts 
qui  excèdent  leurs  moyens  ordinaires  et  aggra- 
vent le  fardeau  des  charges.  C'est  surtout  le  cas 
de  ceux  dont  la  force  intérieure  et  la  fertilité  du 
territoire  offrent  des  ressources  assurées  pour 
pouvoir  dans  la  suite  se  tirer  de  l'embarras  d  une 
surcharge  de  dettes  ou  d'impositions.  Ceux-ci, 
sans  compromettre  leur  existence,  peuvent  ne 
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pas  sacrifier  à  de  simples  considérations  de  finance 
des  intérêts  puissants  d'une  haute  politique.  Il  y 
a  plus  :  un  gouvernement  d'un  pays,  tel  que  nous 
venons  de  dire,  ne  repipllrait  pas  ses  devoirs,  si, 
par  des  seules  vues  d'économie,  il  négligeait  ce 

Sue  la  prudence  et  la  prévoyance  conseillent.  Il 
oit  voir  le  présent,  songer  h  l'avenir,  mais  ne 
pas  le  craindre.  Il  serait  néanmoins  toujours  dan- 
gereux, môme  pour  le  plus  grand  Ëtat,  de  ne  pas 
penser  à  l'extinction  des  dettes ,  qui,  dans  des 
circonstances  urgentes,  ont  dû  être  contractées 
au  delà  des  moyens  et  ressources  ordinaires.  La 
décadence  ou  la  ruine  de  plusieurs  Etats,  qui  ont 
négligé  ce  principe,  en  offre  la  preuve. 

Un  gouvernement  sage  travaillera  toujours  à 
diminuer  ses  dettes,  et  ?il  est  d'une  bonne  poli- 
tique que  les  capitalistes,  qui  désirent  de  placer 
une  partie  de  leur  fortune  dans  les  fonds  publics, 


ramener  la  dette  publique  à  un  taux  et  à  une 
proportion  qui  parait  convenir  et  suffire  pour 
lier  les  fortunes  particulières  à  la  fortune  pu- 
blique. 

Ce  sont  ces  principes  qui  caractérisent  les  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  10  et  11  de 
la  loi.  Là  dette  perpétuelle  s'y  trouve  fixée  à 
quQtre-vingt  millions^  et  ce  maximum  ne  saurait 
être  excédé,  sans  qu'un  fonds  d'amortissement 
soit  assigné  de  suite,  pour  son  remboursement,  et 
la  dette  perpétuelle  ramenée  au  bout  de  vingt  ans 
au  taux  de  quatre^vingt  millions. 

Qu'elle  est  heureuse  la  nation  gouvernée  par 
un  souverain  qui  fait  convertir  en  loi  une  dispo- 
sition  aussi  salutaire,  et  à  laquelle  des  forces  et 
des  moyens  intrinsèques,  inaépendants  de  toute 
cause  extérieure  et  résultant  de  l'avantage  de  sa 
position  géographique,  de  la  fertilité  de  son  sol 
et  de  l'immensité  de  son  territoire  et  de  sa  popu- 
lation, assurent  que  ses  intentions  bienfaisantes 
seront  toujours  réalisées! 

Nous  vous  avons  déjà  parlé.  Messieurs,  de  Tar- 
tide  12,  par  lequel  le  crédit  en  rente  est  aug- 
menté de  un  million  vingt-huit  mille  cinq  cent 
quatorze  francs,  pour  compléter  l'inscription  des 
liquidations.  L'article  13  fixe  un  maximum  de 
trois  millions  pour  le  fonds  des  pensions  civiles, 
et  ajoute  que  jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pen- 
sions existantes  soit  réduit  à  cette  somme,  il  ne 
pourra  en  être  créé  pour  plus  de  cent  mille  francs 
par  an,  et  que  lorsque  la  réduction  à  trois  mil- 
Uons  aura  été  effectuée,  il  ne  pourra  être  créé  de 
nouvelles  pensions  gue  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  extinclions  annuelles. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  ces  disposi- 
tions sont  dictées  par  l'esprit  d'ordre  et  d'écono- 
mie qui  guide  le  Gouvernement  dans  la  distribu- 
tion ties  faveurs  qu'il  accorde  à  des  fonctionnaires 
âgés  ou  infirmes,  ou  pour  récompenser  de  grands 
services  rendus  à  l'Ktat. 

Yous'sentirez  aussi  les  raisons  pour  lesquelles 
ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  fonc- 
tions civiles.  Le  fonds  du  ?naa:j>nuw  nour  les  pen- 
sions militaires  ne  peut  être  fixé.  Qui  pourrait 
calculer  d'avance  le  nombre  des  exploits  de  nos 
guerriers,  et  assigner  des  bornes  à  leurs  récom- 
penses? Le  brave  qui  se  sacrifie  pour  la  défense 
de  sa  patrie  doit  avoir  l'assurance  d'être  nourri 
par  elle, 

Les  dispositions  des  articles  14  et  15  do.  la  loi 
concernant  l'amortissement  d'une  partie  de  la 
dette  publique,  sont  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  a  été  réglé  par  Jes  articles  10  et  11. 


L'article  14  indique  le  mode  d'exécution  poui* 
éteindre  les  huit  millions  trois  cent  mille  francs 
qui,  d'après  l'article  4,  excèdent  le  maximum  de 
la  dette  perpétuelle  fixé  à  quatre-vingt  millions. 
On  trouve  annexé  au  compte  du  ministre  dos 
finances  un  tableau  qui  présente  la  marche  de 
cette  opération,  et  même  la  terminerait  dans  un 
espace  de  quinze  années. 

L'article  15  prescrit  les  dispositions  qui  au- 
ront lieu  à  l'époque  od  les  cinq  pour  cent  conso- 
lidés se  trouveront  réduits  au  maximum  de  80 
millions. 

C'est  ainsi  que  l'état  prospère  de  la  caisse  d'a- 
mortiasement  nous  fait  entrevoir  l'époque  où  les 
fonds  employées  pour  son  service  pourront  tour- 
ner à  la  décharge  du  budget  général.  Ces  heureux 
résultats  nous  prouvent  l'utilité  et  la  sagesse  de 
cet  établissement. 

L'analyse  des  articles  de  la  loi  des  finances 
soumise  à  votre  sanction,  et  les  différeQts  points 
de  vue  que  ces  détails  vous  ont  offerts,  doi- 
vent. Messieurs,  avoir  arrêté  votre  attention  sur 
la  force,  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'empire. 

En  effet,  l'état  florissant  de  nos  finances  s'ac- 
croît chaque  année,  et  une  administration  aussi 
sévère  que  sage  et  éclairée,  règle  avec  prudence 
et  précision  le  montant  de  ses  ressources  et  de 
ses  besoins,  en  balançant  les  dépenses  et  les  re- 
venus. 

L'administration  intérieure  acquiert  de  jour  en 
jour  plus  de  fermeté  et  d'énergie.  Les  nouveaux 
codes,  fruit  de  profondes  méditations  et  monu- 
ments de  sagesse  législative,  servant  de  modèle 
à  plusieurs  nations,  sont  en  vigueur;  la  nouvelle 
organisation  des  cours  impériales,  en  accélérant 
la  marche  de  la  justice,  assure  aux  peuples  une 
application  de  la  loi  plus  juste  et  plus  prompte, 
en  même  temps  qu'une  police  habilement  com- 
binée leur  garantit  protection  et  sécurité. 

L'instruction  publique  marche  à  grands  pas  vers 
^  sa  perfection. 

Les  accroissements  du  territoire  de  l'empire 
offrent  au  comm»»rce  intérieur  d'immenses  res- 
sources et  lui  ouvrent  de  nouveaux  débouchés. 
Des  communications  libres  avec  tous  les  peuples 
du  continent  faciliteront  toute  espèce  d'échange, 
et  remplaceront  les  profits  d'un  commerce  mari- 
time qu'ont  prohibé  de  justes  mesures  de  repré- 
sailles contre  un  gouvernement  qui  fonde  sa  pros- 
périté sur  la  ruine  des  autres  nations. 

Partout  on  améliore  la  culture  des  champs  et 
l'on  perfectionne  le  travail  et  le  produit  des  fa- 
briques. Des  hommes  éclairés  secondent  ces  en- 
treprises par  leurs  lumières,  par  des  expériences 
et  des  découvertes  utiles,  tandis  que  le  Gouver- 
nement les  encourage  par  des  récompenses. 

De  toutes  parts  des  routes  s'ouvrent  et  s'apla- 
nissent; des  canaux  se  creusent;  des  édinceg 
s'élèvent;  des  institutions  pieuses  et  de  charité  se 


plusieurs  années  ûe  guerre  et  a  une  gr 

qui  se  continue  encore,  que  tous  ces  prodiges  ont 

été  commencés,  se  poursuivent  et  s'achèvent  avec 

des  moyens  et  une  activité  toujours  croissants; 

tant  le  trésor  impérial,  les  finances  des  grandes 

villes,  et  les  autres  caisses  spéciales,  offrent  de 

ressource?! 

Nous  sommes  entourés  de  chefs-d'œuvre  qui 
attestent  le  luxe  des  arts  et  la  gloire  de  leur  pro- 
tecteur: chacun  de  ces  monuments  nous  rappelle 
un  souvenir,  et  chaque  souvenir  nous  rappelle 
un  triomphe. 
'      Rendons  hommage  au  génie  qui,  terminant 


[Corps  législatif.]         EMPIRR  I^HANÇAÏ».         116  ipiUot  18H.J 


U9 


nos  malheurô,  fit  naître  Tordre  du  sein  de  la  con- 
fusion, et  éleva  cet  empire  à  un  tel  degré  de  force 
et  de  gloire.  Bénissons  le  ciel  d'avoir  exaucé  ses 
vœux  et  les  nôtres,  en  accordant  un  fils  à  sa  ten- 
dresse paternelle.  Que  la  naissanc»»  de  cet  héri- 
tier du  trône  des  Césars  confirme  toutes  nos  es- 
pérances et  nous  fasse  envisager  avec  calme 
ruvouir  de»  temps.  Elevé  sous  les  yeux  do  celui 
qui  créa  tant  de  grandes  choses,  il  marchera  sur 
ees  traces  d'un  pas  ferme  et  égal.  Nourri  do  sa 
sagesse  et  de  toute  la  profondeur  de  ses  pensées, 
il  joindra  h  la  force  la  volonté  de  consolider 
tant  d'illustres  travaux.  Objet  constant  de  la  sol- 
licitude de  son  père  et  de  son  souverain,  il  fera 
son  bonheur  durant  un  grand  nombre  d'années, 
et  lui  donnera  rheureuso  assurance  d'avoir  per- 
pétué dans  un  autre  lui-même  la  gloire  de  son 
nom ,  la  splendeur  de  son  empire  et  le  bonheur 
de  ses  peuples. 

Votre  comité  des  finances ,  Messieurs ,  vous 
propose  l'adoption  de  la  loi  qui  vous  est  pré-- 
sentée. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  léfîislatif  délibère  sur  le  prc^t  et  le 
convertit  en  loi  par  329  voix  contre  5. 

M.  le  président  annonce  qu'il  est  informé  que 
des  orateurs  du  conseil  d'Etat  présenteront  demain 
au  Corps  législatif  un  projet  de  loi. 

Lu  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

pnÉSlDEXCE  DE  M.  BESSON,   VICE-PRÉSIDEINT. 
Séance  du  16  jullel  1811. 

Le  procès- verbal  do  la  séance  du  15  juillet  est 
ado|)té. 

M.  le  Rrésldent.  M.  Van  Recum  (do  Rhin-et- 
Moselle)  a  la  parole  pour  présenter  des  hom- 
inipes. 

M.  Wanlteeum.  Messieurs,  j  ai  l'honneur  de 
vous  présenter  le  troisième  tome  du  Code  Napo- 
léon, publié,  avec  des  notes,  par  M.  Lassaulz,  doc- 
teur et  professeur  en  droit,  doyen  do  la  faculté 
de  droit  de  Coblentz,  ainsi  que  son  Traité  sur  lei 
caractères  distinotifs  du  même  Code. 

M.  Lassaul/,  m'ayant  prié  d'en  faire  hommage, 
en  son  nom,  au  Corps  législatif,  n'a  pu  douter  de 
mon  empressement  à  remplir  cette  honorable  dé- 
marche. 

Ji'  n'ai  rien  à  ajouter  fi  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  (lire  sur  les  deux  premiers  tomes  de  ce  Code, 
d(>!it  l'auteur,  par  mon  organe,  a  fait  également 
ho'!i!nag'»â  notre  assembh^e. 

C(^  jurisconsulte  estimable  s'acquiert  de  nou- 
veaux titres  à  la  reconnaissance  de  la  magistra- 
lUH'  et  |)ar  son  zèle  infatigable,  et  par  ses  ou- 
vraiii*ë  utiles. 

So!i  Traité  sur  les  caractères  distinctifsdu  Code 
Napoléon  peut  servir  d'introduction  à  l'édition 
française  de  son  Commentaire  sur  ce  Code.  L'au- 
teur vient  d'approfondir,  dans  cet  ouvrage  peu 
volumineux,  et  en  jurisconsulte  consommé,  les 
caractères  particuliers'  qui  distinguent  le  Code 
Napoléon  des  autres  législations. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  demander  que  ces 
ouvrages  soient  déposés  h  votre  bibliothèque  et 
qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès- verbal  de 
notre  séance. 

i:n  autre  jurisconsulte  non  moins  estimable, 
un  ancien  maffislrat  du  ci-devant  pays  de  Trêves, 
M.  Helzrod,  ma  également  chargé  de  faire  hom- 
mage au  Corps  législatif  d'un  ouvrage  intitulé  : 


Essai  historique  sur  les  lois  et  institutions  qui  ont 
gouverné  la  France  sous  ses  premiers  rois. 

Les  vrais  jurisconsultes  ne  refuseront  pas  à 
M.  iïetzrod  leur  suffrage,  en  lisant  avec  attention 
ce  traité  :  des  principes  solides  et  une  érudition 
profonde  le  caractérisent. 

Il  a  paru  à  l'auteur  qu'à  l'époque  où  toute  la 
législation  française  vient  d'être  régénérée,  il 
sora  plus  que  jamais  intéressant  d'avoir  sous  les 
yeux  un  aperçu  de  celle  de  nos  ancêtres.  En  tra- 
çant cet  aperçu,  il  a  suivi,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, l'ordre  des  matières  établi  par  le  Gode 
Napoléon,  par  le  nouveau  Gode  pénal  et  par  celui 
de  procédure  civile,  et  a  eu  soin  de  comparer  les 
lois  de  Franco  avec  celles  des  autres  peuples  bar- 
bares et  romains,  et  d'en  chercher  l'origine  dans 
les  mœurs  des  Germains. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  d'en  arrêter  le  dépôt  à 
votre  bibliothèque  et  la  mention  au  procès- 
verbal. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comte» 
Ségur,  Bef^ouon  et  baron  Degerando,  chargés  par 
Sa  Majesté  de  présenter  au  Corps  législatif  un  pro-» 
jet  de  loi. 

M.  le  eomte  Ségur.  Messieurs,  la  situation 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  s'a- 
méliore tous  les  ans.  L'Empeueur  leur  a  fait  ren- 
dre tous  les  biens  qu'il  a  été  possible  de  leur  res- 
tituer; ce  qui  leur  manquait  encore  a  été  remplacé 
par  une  portion  du  produit  des  octrois.  Les  dons 
de  la  bienfaisance  et  de  la  charité  accroissent 
journellement  leurs  revenus,  et  ils  ont  passé  avec 
une  incroyable  rapidité  de  la  destruction  fi  la  vie 
et  de  la  ruine  h  la  prospérité. 

Mais  pour  la  fortune  des  établissements  publier 
comme  pour  celle  des  particuliers,  il  n'est  point 
de  base  plus  solide  et  de  source  plus  féconde  que 
la  sagesse  et  l'économie,  et  à  cet  égard  la  situa- 
tion des  établissements  de  bienfaisance  doit  ins- 
pirer la  plus  grande  confiance.  La  surveillance 
que  nous  exerçons  sur  eux  d'après  les  ordres  do 
Sa  Majesté^  nous  met  souvent  a  portée  de  rendre 
une  pleine  justice  au  zèle  et  aux  lumières  des 
hommes  vertueux  qui  consacrent  gratuitement 
leurs  soins  à  l'administration  de  ces  établisse-» 
ments. 

Leprojeldeloiquenous  avonsl'honneurdc  vous 
présenter  confirmera  la  véritéde  ces  observations  ; 
il  contient  six  titres  et  quatre-vingt-seize  articjiss. 
Toutes  ses  dispositions  sont  relatives  à  des  aliéna- 
tions, des  acquisitions,  des  concessions,  des  échan» 
ges,  des  objets  mixtes.  Ces  différentes  transactions 
sont  toutes  faites  dans  l'intérêt  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance,  soit  pour  agrandir 
ces  asiles  des  pauvres  proportionnellement  à  leuis 
besoins,  soit  pour  les  débarrasser  d*immeubles 
onéreux  et  acquérir  des  biens  plus  utiles,  soit 
pour  augmenter  leurs  revenus,  en  profitant  des 
sacrifices  que  la  convenance  obtient  de  l'intérêt 
particulier  pour  l'avantage  do  ces  établissements. 
Les  dispositions  générales  ont  pour  objet  princi- 
pal de  régler  l'emploi  des  bénéfices  produits  par 
ces  transactions,  et  de  prescrire  le  mode  suivant 
lequel  on  doit  faire  les  travaux  qu'elles  peuvent 
exiger,  et  c'est  apn'P  nous  être  bien  assurés  do 
l'utilité  de  toutes  ces  dispositions,  que  nous 
avons  rédigé  le  projet  de  loi  que  nous  vous  pré- 
sentons, et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture. 

Le  rapporteur  désigne  les  dispositions  de  ce 
)rojet  Je  loi,  qui  est  renvoyé  à  la  commission  de 
'intérieur.  La  discussiou  en  est  indiquée  pour 
le  23. 


m 
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dick,  appartenant  au  sienr  Scbeerder,  et  moyennant  un9 
somme  qe  3,497  francs,  putre  les  frais  de  Vact^  de  passai 
tjon  et  autres,  formant  un  total  de  407  fr.  81  c,  est 
approuvée. 

Art.  38.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Gaudeas,  députlement  de  la  Haute-Garonne,  est 
autorisée  4  acqut^rir,  au  nom  de  cet  liospioe,  d<i  sieur 
Gérard 'Lacase,  moyennant  la  somme  de  8,0C0  francs, 
pn  jardin  dos  de  murs,  provenant  des  ci^davani  reli<- 
gieuse  de  Notre-Dame,  contenant  1  hectare  70  ares 
70  centiares,  estimé  ladite  somme  de  8,U00-  francs,  et 
acloellemeni  affermé  celle  de  460  francs. 

Le  prix  de  cplte  acquisition  sera  payé  snr  des  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  l'hospice. 

Art.  39.  La  commission  administrntive  derbosjiica  de 
Domfront,  département  de  l'Orne,  est  aatoriséo  à  acqué- 
rir, au  nom  de  cet  hospic^,  du  gienr  Jouault,  moyennant 
la  somme  de  13.000  franco,  dt^s  terres  ei  bâtiments,  si* 
tués  au  hameau  de  Notre-Dame  ;  le  tout  estimé  14,^00  fr. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  a  la  disposition  de  l'hospice. 

Art.  40.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Arras,  déparlement  du  Pas*de*Cdlais ,  est  aqtorisée  à 
acquérir  des  sieurs  Jacques  Monta,  Louis  Huulier,  Louis 
Noiret,  ei  Fourneaux  (Caboche ,  pour  la  somme  de 
15,600  francs,  prix  d'estimation,  quatre  maisons,  dont 
l'acquisition  et  la  démolition  sont  devenues  nécessaires . 

5our  la  reconsfruciion  d'unç  partie  da  rbdpital  Saint* 
ean  de  cette  ville, 

Art.  41.  Le  bureau  de  bienfaisance  du  deuxiéPme  arron- 
dissement da  la  ville  de  Lyon,  département  du  Ithôno, 
est  autorisé  à  acquérir  >ie  la  demoiselle  Marguerite  Vial, 
moyennant  une  rente  viagère  de  MOO  francs,  une  maison 
estimée  6,ft6u  francs,  que  ce  bureau  de  bienfaisance 
destine  au^  pauvres  incurables  de  la  paroisse  de  Saint" 
Yizjer  de  ladite  ville  de  L>on. 

Art.  42,  La  cqmnùsision  administrative  d»  l'hospice 
civil  d'Eiampes ,  département  de  Seine-et-Ojse,  est  au* 
torisée  à  acquérir,  au  nom  de  cet  hospice,  de  la  deinoi-* 
selle  Duverger,  moyennant  une  somma  de  ^^,000  francs, 
prix  consenti  par  eette  demoiselle  ,  une  maison  estimée 
4,500  francs,  contiguâ  audit  Jiospice^  et  dont  il  a  besoin 
pour  y  établir  1  infirmerie  des  hospitalières, 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  rbospice,  savoir  :  1,0UU  frams  comptant,  et  le  sur- 
plus en  trois  payements  «gaui^t  d'année  en  année, ainsi 
qu'il  est  stipulé  dans  l'acte  du  17  août  1811) ,  contenant 
les  offres  et  le  consentement  du  fondé  de  pouvoirs  de  la 
demoiselle  Duverger,  et  (Idïïï  copie  restera  jointe  à  la 
présente  loi. 

Art.  43.  Lf^  commisitiûn  des  hospices  de  Grasse,  dé- 

Sariement  du  Var,  est  autoiiiîéc  4  acquérir,  au  npm 
eidits  hospices,  mo)reniianl  la  somme  Ue  ^3,000  francs, 
du  Meur  François  Uicord,  un  domain^  rural  consistant 
eu  prairies,  jardin  et  maison  servant  ^  sop  exploitation  ; 
le  tout  ^itué  sur  le  terriioirp  de  la  viilt'  de  Grasse,  et 
estimé  39,600  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  ser^  payé  sur  ta  sommn 
de  ^,100  francs,  actuellement  exi^inli^  et  prpvenant  de 
la  vente  de  l'ancien  hi^jàtal  Saint-Jpcques,  ordonnée 
par  la  loi  du  7  messidor  an  VU,  laquelle  somme  l'admi- 
nistration des  hospices  ci-(lessu£  est  autorisée  à  employer 
t  rficgut'ilioo  d'un  dom*)ine  rural,  par  IVticle  3  de  la 
loi  précitée. 

Art,  44,  La  commission  administrativa  dn  Thospice  do 
Tonnerre ,  département  d»  l'Yonne ,  est  autorisée  à 
acquérir,  an  nom  de  cet  hospice,  des  sieur  et  dame  l^rot, 
moyennant  }a  somn^e  de  1,181  fr.  48  c,   une  pièce   de 

Sré,  contQiiani  li  arefi  81  centiares,  située  nu  territoire 
,e  Dyé,  canton  de  la  Mope,  et  estimée  1,600  francs. 

Le  prix  de  cptte  acquisition  sera  payé  sur  la  somm'' 
de  3,000  francs,  provenant  delà  dopaiian  faite  à  rhû>- 
pic§  cl-dessns  par  un  anoi^yme,  et  dont  l'aocoplation  a 
été  autorisée  par  décret  impérial  du  39  août  1809,  pour 
être  employée  à  acquérir  des  biens  ruraux,  conformé- 
ment aux  intentions  dn  donateur, 

TITRK  Hl. 

CONCESSIONS  ^  a^.NTE. 

Art.  4^.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Baugé,  département  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée 
à  concéder  au  sieur  pruneau  la  propriété  appi^rtenant 
^udit  hospice  du  quart  des  grands  moulir'S  d  eiiu  de 
çettp  villo,  et  du  cinquième  daps  les   autres  quarts, 


estimée  5,000  francs,  moyennant  une  r^nte  nuQuella,  et 
sans  retenue,  do  300  francs ,  qui  ne  pourra  être  rem- 
boursée qu'au  boqt  de  vini^t  années,  et  qui  ne  lésera 
alors  que  moyennant  la  somme  de  7,500  ir.incs. 

Art.  46.  La  commission  administrative  de  l'hoipice  de 
Qnintin,  département  des  Coles-du-Nord ,  est  autorisée 
à  concéder  au  sieur  Mathurin  Tani^ny ,  moyenntnt  uuo 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  $4  francs,  nne  pntite 
maison  et  jardin  appai  tenant  à  cet .  élublissemupi,  pt 
estimée  30()  frat^cs. 

Art.  47.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  d'An- 
duzo.  déparlement  du  Gard,  est  autorisé  à  couf^éder  au 
sieur  Csbanon,  moyennant  une  rente  arinuclle  et  sans 
retenue  de  35  francs,  une  pii^ce  de  vigne,  appartenant 
aux  pauvres,  contenant  environ  52  ares,  siluic  au  ter- 
ritoire d'Aimargues,  et  estimée  300  francs  de  capital. 

Art.  48.  La  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Toulouse,  département  de  la  Hauie-Garonne, 
est  autori:»ée  4  concéder  au  sieur  Antoine  Ferradou  atné. 
mo>annanl  une  rente  annuelle,  et  sans  ret«*nue,  de 
600  francs,  une  maiî^on  dépen  lante  de  rélablissemenl 
de  charité  de  la  paroisse  de  la  Daurade,  estimée 
1$,000  francs, 

Art.  49.  La  commission  «dm'nisiraiWede  l'hospice  de 
Ploermel,  département  du  Morbihan,  est  autorisée  À 
conéder  au  sieur  Uené-Pierre  Dumay,  moyennant  une 
rente  anni'elle  et  perpétuelle  de  40  francs,  une  maison 
cour  et  bâtiment,  estimés  600  francs,  situés  dans  cette 
ville  et  dont  le  sieur  Dumay  jouit  à  raison  d'une  rede- 
vance annuelle  de  12  livres  tournois,  en  vertu  d'un  bail 
emphytéotique  de  quaire-vingt-dix-Ut'uf  ans,  dont  il 
rest<i  encore  soixanta-quitre  ans  à  courir. 

Art.  50.  La  commission  atiminlstrative  de  l'hospice  de 
Billom,  déparlement  du  Pny  de-Dôme,  est  autorisée  à 
concéder ,  nux  sieurs  Jacques  Hoche  et  Claude-Jean 
Chaumelle ,  moyennant  une  rente  perpiifiuelie  de 
120  fraocs,  les  bâtiments  composant^  le  cuvage  et  le 
pressoir  a*  partopant  à  cet  hospice,  f^iiués  dans  ladite 
ville;  le  lôul  estimé  1.000  fram-s,  el  ce,  .lux  charges, 
clauses  et  conditions  stipulée-  dan^  le  calner  des  charges, 
en  «laie  d"  23  décembre  1809,  dont  copie  sera  jointe  à 
la  présenta  loi. 

Art,  51,  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Rouen,  départemen:  de  la  jSeine-lr.férieure,  est  auto- 
risée 4  concéder  à  la  >ille  de  Dieppe,  moyennant.  Une 
renie  annuelle  et  pcrp/'tnelle  de  ^,603  francs,  franche  et 
quit'u  de  toutes  coiunbuîions,  plusieurs  parties  de  biens 
nationaux  qui  lui  ont  été  attribuées  p*ir  lab>i  du  9  sep* 
lemhre  1807,  el  ani  consis'enl  :  l*»  dans  leg  bAllments, 
jardinsf  et  dépendiinees  du  cirdevant  couvent  des  Capu- 
cins du  lieu  ;  2»  dans  les  bàtinienls  et  dépendances  du 
ci-devant  couvfint  des  Minimes  de  ladite  ville,  et  dans 
une  maison  sise  en  cette  \ill(',  rue  d'Kcosse  n»  9. 

La  rente  sera  pavable  d'apjès  le  mode  indiqué  dans 
la  délibération  dp  fa  commission  des  hospices  de  Rouen, 
du  31  janvier  1810,  dont  extrait  sera  joint  Â  la  pré- 
sente foi. 

TITKE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  .V2.  La  commis.sion  admini'^tratire  des  hospices 
de  Lafère,  déi)artement  d^  l'Aisne,  est  aulorisôe  i  céder, 
4  titre  d'échange.  au\  dames  Louise-Antoinette-Aglaé 
DaumonirVillequin,  épouse  non  commune  en  biens 
d'Alexandre  T  Louis -Josiph  de  Sainle-Alde^onde  ,  et 
Jeanne- Louise-  ConstancerGuillemelte-  Henriette  Dan- 
moi.t-Villequi'T,  épouse  aussi  non  commune  çn  biens 
de  CharlesTSéraphin-Joseph  de  3ainte-Aldegonde,  ?3  »res 
3  cenliarrs  de  terrain  en  deux  pièces,  appartenant  à  ce? 
hospices,  situés  au  territoire  de  Geniis,  estimés  ens^*m- 
ble  165  francs;  et  à  recevoir  en  pontre-échange ,  sans 
sou  lie  ni  retour,  pareille  quantité  de  terrain  en  une 
seule  partie,  estimée  400  francs. 

Les  dames  Daumont-Villequier  de  Sai.ile-Aldegonde 
payeront  les  frais  d'échange. 

Âri.  53.  Lo  burenu  de  bienfaisance  do  MondrcptJils, 
département  de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'echa!igp,  au  sieur  Pierre  Railly,  3-^  aies  16  centiares 
de  terrain  appartenant  aux  pauvres  de  cotte  commune, 
situés  sur  Si»ji  territoire  hu  lieu  dit  les  Garennes,  et 
estimvs  i  fr,  î»0  c,  de  revenu  ,  et  à  recevoir  en  ponlre- 
échanee,  sans  soulta  ni  retour,  32  arps  16  centiares  de 
terre  labourable,  4  prendre  daps  une  plus  grande  pièce. 

situ4Q  sur  10  territoire  d^  Moiidr§pui9,  Im  ^\  H  çw^Q^ 
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de  Curyt  lesdits  32  ares  16  centiares  ostimés  5  francs 
de  revenu  annuel. 

Le  sieur  Bailly  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  54.  La  commission  administrative  de  rbospice 
de  Bar-sur-Seine ,  département  de  l'Aube,  est  autori<(ée 
à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Ed me  Prunier,  une 

fiièce  de  terre  contenant  90  ares  18  centiares,  située  sur 
e  territoire  de  Villiers-lc-Bois,  et  estimée  144  francs  ; 
et  à  recevoir  en  contre-échange  une  autre  pièce  de  terre 
contenant  19  ares  7  centiares,  estimée  180  francs,  et 
plus,  une  sommfi  de  36  francs  que  la  sieur  Prunier 
s'oblige  à  paver  à  l'hospice  ci-dessus. 

Le  sieur  Prunier  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  55,  La  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Caen,  département  du  Calvados,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  déchange,  au  sieur  Georges  Simon,  une 
grange  appartenant  à  ces  hospices,  située  dans  la  com- 
mune de  Clinchamps  ,  et  estimée  600  francs,  et  à  rece- 
voir en  con Ire^r échange  ,  sans  soulte  ni  retenue,  une 
pièce  de  terre  sise  au  môTne  endroit,  et  estimée  36  francs 
de  revenu  annuel. 

Le  sieur  Simon  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  56.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  1  royes,  département  de  l'Aube,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Jean>on,  une  pièce  de  terre 
appartenant  audit  hospice,  contenant  2  hectares  39  ares 
90  centiares,  et  estimée  1,500  francs  ,  et  4  rennvoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce 
de  terre,  contenant  â  hectares  50  ares,  et  estimée 
2,000  francs. 
.  Le  sieur  Jeanson  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  57.  La  commission  administrative  des  hospices 
dt*  Heaune.  département  de  la  Côte  d'Or,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d  échange,  au  sieur  Bernard- Jo^enh  Masson, 
là  ares  84  centiares  de  terre,  autrefois  entourés  de  murs 
tombant  en  ruines,  situés  sur  le  territoire  de  Menrsault, 
et  estim<''S  360  francs,  et  à  recevoir  en  conlreréchange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre,  contenant 
19  ares  76  centiares  de  viî^nes,  estimée  ."^72  francs. 

Le  sieur  lUasson  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  58.  La  commission  administrative  do  l'hospice 
de  Troyes,  département  de  l'Aube,  est  autorisée  à  céder, 
à. titre  d'échange,  an  sieur  Jean-Baptiste  Bois,  une  mai- 
son sise  en  celte  ville,  appartenant  audit  liospice,  et 
estiméc3  11,000  francs,  et  a  recevoir  en  conlre-éi^hange 
sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  pré,  contenant  li  hec- 
tares 65  ares  4i  centiares,  et  estimée  13,200  francs,  et 
une  autre  pièce  de  pré.  <'e  la  contenance  de  35  arr*» 
63  renjiare-î,  estimée  200  francs. 

L^  sieur  Bois  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  59.  La  pommission  administrative  des  hospices 
de  Be  une.  département  de  la  Côle-d'Or,  eit  autorisée 
à  céder,  à  litn^  d'échange,  au  si-  ur  Battault.  une  mai- 
son *'l  un  petit  jardin  appartenant  à  ces  hospices,  si- 
tués ù,  Meurs;tuU,  et  estimés  1,600  francs,  et  à  recevoir  en 
contre -éoliange,  sans  soulte  ni  retour,  4  pièces  de  vignes 
contnaiit  ensemble  39  arcs  6  centiares,  situés  sur  le 
même  territoire,  et  estimés  2,310  francs. 

Le  sieur  Biittault  piyera  les  frais  d'échange. 

Art.  60.  La  commission  administrative  de  l'ho^piee 
de  Troyes,  département  de  l'Auhe,  est  autorisée  à  céder, 
'X  titre  d'écliange,  au  sieur  Théodore  Maillard,  une  mair 
son  sise  en  <'elte  ville,  appartenant  audit  hospice,  et  es- 
timée 4.0(]0  franrs,  et  a  rerevoir  en  contre-échange, 
sans  snulte  ni  retour,  un  pré  contenant  4  hectares, 
22  ares,  et  estimé  4,400  francs. 

Le  siour  îhiill  ird  payera  les  frais  d'échange, 

Art.  61.  Li  commission  administrative  des  hospices 
de  Bruxelles.  déi)art«'mcnl  de  la  Dylo.  est  autorisée  À 
cé'icr,  :l  titre  d'échange,  au  sieur  Jacques  Dominique 
T'kint,  84  ares  .30  centiares  de  terre,  appart»'n:ml  à  ces 
hospict's,  situés  sur  le  terriioire  de  Loken,  et  estimés 
2,r>.'JI  fr,  91  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  un  hectare  70  ares  37  centiares  do  terre, 
situés  sur  le  territoire  do  Berghem  Sainte- Agathe,  es- 
timés 4,iOO  fr.  72  c.,  outre  une  somma  de  230  fr  3  c, 
à  laquelle  ^ont  évalués  les  arbres  qui  e](i8tent  sur  celte 
propriété. 

Le  sioijr  T'kint  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  6^.  La  commission  administrative  des  ho<«pices  de 
Gand,  département  de  l'Escaut,  est  autorisée  à  cétler,  à 
lilre  d'échanîre.  an  sieur  Djsmet,  1  bec  are  2  ares  4  cen- 
tiares de  prés  appartenant  à  ces  hospices,  estimés 
2,492  fr,  40  c,  et  II  recevoir  en  contrp-éctiange,  sans 


soulte  ni  retour,  3  hectares  51  ares  87  centiares  de  terres 
labourables  et  bois,  en  6  pièces;  la  tout  estimé  4,518  fr. 
81c. 

Le  sieur  Peamet  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  63.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
d'Huysse,  département  de  l'Esoaut,  est  autorisé  à  céder,  à 
litre  d'échartge,  au  sieur  Maxiroilien-Joseph  Delafaitle. 
35  ares  76  centiares  de  terres  labourables,  situés  au  ter- 
ritoire d'Huysse,  évalué»,  avec  quelques  arbres  quiexis- 
lent  sur  ce  terrain,  la  somme  de  1,020  fr.  50  c.,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  37  ares  55  centiares  de  terres, 
situés  au  même  territoire,  évalués  901  fr.  20  c. 

Le  sieur  Delafaille  payera,  en  outre,  au  bureau  de 
bienfaisance,  la  somme  de  150  francs,  par  forme  de 
soulte,  et  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  64.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
d'Athis,  département  de  Jemmapes,  réuni  avec  les  con- 
seillers de  la  fabrique  de  l'égUse  dudit  Athis,  sont  au- 
torisés à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Levecq, 
20  ares  30  centiares  de  terrain,  appartenant  par  indivis 
aux  pauvres  et  à  l'église  de  ladite  commune,  situés  sur 
son  teriitoire,  et  estimés  500  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  37  ares  21  cen- 
tiares de  terre,  situés  au  même  territoire,  et  estimés 
700  francs. 

Le  sieur  Levecq  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  65.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Savigny,  département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisé 
à  cé^ler,  à  titre  d'échan^n,  au  sieur  René  Janvier,  2  ares 
de  terre  en  nature  de  jardin,  appartenant  audit  bureau 
et  estimés  48  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  pareille  quantité  de  terre,  égale- 
ment nature  de  jardin,  estimée  60  francs. 

Le  sieur  Janvier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  66,  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de 
Rumheke,  département  de  la  Lys,  est  autorisé  à  céder, 
à  litre  d'échange,  au  sieur  Amand  Delaere,  i22ares  13  cen- 
tiares do  prairie  appartenant  aux  pauvres,  et  estimés 
680  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulle 
ni  retour,  S2  ares  84  centiares  aussi  de  prairie,  estimés 
834  fr.  40  c, 

Le  sieur  Delaere  payera  les  frais  d'échange- 

Art.  67.  La  commission  adntinislralive  des  hospices 
de  Nancy,  département  «le  la  M  urllie,  est  autorisée  4 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Joseph-Lonifi-Gabriel 
Noôi,  un  terrain  contenant  10  aras  30  centiares,  appar- 
tenant au.\  hospices,  situé  audit  territoire  de  Dombaslo, 
et  estimé  120  francs;  et  à  recevoir  ep  contre^échange, 
sa::8  soulte  ni  retour,  17  ares  4  caniiaros  de  terre,  sir 
tués  au  même  territoire,  estimés  150  francs, 

Le  sieur  Noël  payera  l^s  frais  d'échange. 

Art.  68.  La  commission  administrative  de  l'hi^pital  de 
Saint-Nicolas,  département  de  la  Meurtho,  est  autorisée 
à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Jean-rPii^rre  de  Hoolor, 
2  maisons  sises  dans  cette  ville,  rue  Bigaré  et  dp  Haut- 
du-MonU  estimées  ensemble  3,800  francs,  plus,  9  créan  -> 
ces  montant  à  5,925  fr.  9f)  c;  le  tout  présentant  une 
valeur  de  9,725  fr.  90  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  les  bâtiments,  cours,  jardin,  et 
dépendances  formant  autrefois  le  (jouveut  des  ciidevant 
dames  bénédielines  de  ladite  ville  de  3aint->NicolaSt  et  es» 
limés  13,000  francs. 

Le  siour  Koëler  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  69.  La  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Chamhôry,  dépiriement  du  Mont-Blanc,  esl 
autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Pointât, 
19  arns  7."  cenliaros  de  vigne,  appartenant  à  ces  hos- 
pices, et  estimés  330  franra,  et  H  recevoir  en  conlre- 
échang'»,  sans  soulte  ni  riour,  25  ares  27  centiapes 
aus>i  de  vignes,  estimés  500  francs. 

Le  sieur  Pointel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  70.  La  commission  admii.istrative  des  hospices 
de  lavilje  de  Donai.  départ^^mont  du  Nord,  fsl  aulori.séa 
à  céder,  ii  titre  d'éidianjîfl,  bu  sieur  Luce  CoJud,  70  an's 
13  centiares  de  lerr^,  en  2  pièces,  estimés  ensemble 
1,850  francs,  et  4  lecevoir  en  conlre-échapge,  sans  soulte 
ni  retour,  une  pièce  de  terre  contenant  00  ares  44  pen- 
ti.ires,  et  estimée  2,600  francs. 

Le  sieur  Gœud  payera  les  frais  d'échange, 

Art.  71.  Li  commission  administrative  des  h«^spicos 
de  Pûuai,  dépa  lemenl  du  Nord,  esl  autorisée  A  céder, 
à  litre  d'échange,  au  sienr  Pierre-Alheri  Rousseau,  une 
peiite  maison  estimée  1,702  francs,  et  qu'il  tient  par  biil 
emphytéotique  de  qualre-vingl-di^-neuf  anSi  don^  M  lui 
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dick,  appartenant  au  sieur  Scbeerder,  e^  moyennant  une 
soiiimâ  qe  3,497  francs,  pulre  les  frais  de  racit  de  passa* 
tjon  et  autres,  formant  un  total  de  407  fr.  Si  g,,  est 
approuvée. 

Art.  3S.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Gaudeas,  département  de  la  Haute-Garonne,  est 
autorisée  4  acquérir,  au  nom  de  cet  iiospioe,  (\\i  gieiir 
Gérard -Lacase,  moyennant  la  somma  de  8,000  francs, 
un  jardin  clos  de  murs,  provenant  dos  ci-rdevani  reli- 
gieuse de  Notre-Dame,  contenant  1  hectare  70  ares 
70  centiares,  estimé  ladite  somme  de  8,ii00-  francs,  et 
actoeliemeni  affermé  celle  de  460  francs. 

Le  prix  de  cplte  f^cquisiticm  sera  payé  sur  des  fonds 
qui  surit  à  la  disposition  do  l'hospioe. 

Art.  39.  La  commission  administrative  de  rbos|)ica  de 
Domfront,  département  do  l'Orne,  est  autorisée  à  ucqué- 
rir,  au  nom  de  cet  hospic,  du  sieur  Jouault,  moyennant 
la  somme  de  13,000  franc-,  des  terres  et  bâtiments,  si* 
tués  an  hameau  de  Notre-Dame  ;  le  tout  estimé  14,iiû0fr. 

Le  pri\  de  cette  acquisitiou  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  a  la  disposition  de  l'hospice. 

Art.  40.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Àrras,  département  du  Pas-de-Calais ,  est  autorisée  4 
acquérir  des  sieurs  Jacques  Monta,  Louis  Houlier,  Louis 
Noiret,  et  Fourneau^  Gahoche ,  pour  la  gomme  de 
15,600  francs,  prix  d'estimation,  quatre  maisons,  dont 
l'acquisition  et  la  démolition  sont  devenues  nécessaires 

your  la  reconsfruction  d'unç  partie  de  Thdpital  Saint* 
ean  de  cette  ville, 

Art.  41.  Le  bureau  de  bienfaisance  du  deuxi^e  arron- 
dissement d#  la  ville  de  Lyon,  département  du  Uhâno, 
est  autorisé  à  acquérir  le  la  demoiselle  Marguerite  Yi^l, 
moyennant  une  rente  viagère  de  f^OO  francs,  une  maison 
estimée  6,9Ô0  francs,  que  ce  bureau  de  bienfaisance 
destine  aui^  pauvres  incurables  de  la  paroisse  de  Saint- 
Vizier  de  ladite  ville  de  Lyon- 
Art.  4S.  La  çqmniission  administrative  d»  l'hospice 
civil  d'Stampes ,  département  de  Seine-ct-Ojse,  ont  aur 
torisée  à  acquérir,  au  nom  de  cet  hospice,  de  la  demoi- 
selle Duverger.  moyennant  une  somme  de  4.000  francs, 
prix  consenti  par  eetta  demoiselle  ,  une  maison  estimée 
4,500  francs,  continue  audit  hospice,  et  dont  il  a  besoin 
pour  y  établir  linQrmerie  des  hospitalières. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  h's  revenus 
de  l'hospice,  savoir  :  1,000  francs  comptant,  et  le  sur- 
plus en  trois  payements  ('gaux,  d'année  pn  annûe, ainsi 
qu'il  e^t  stipulé  dans  l'acte  du  17  août  I8ii> ,  contenant 
les  offres  et  le  consentement  du  fondé  de  pouvoirs  de  la 
demoiselle  Duverger,  et  d^nt  copie  restera  joiiite  à  la 
présente  loi. 
Art.  43,  La  commission  des  hospices  de  Grasse,  dé- 

Sarlement  du  Var,  est  auloiisce  À  acquérir»  au  nom 
eidits  hosftices,  mojrennunt  la  somme  Ue  S3,000  francs, 
du  sjour  François  liioord,  un  domain^  rural  consistant 
en  prairies,  jardin  et  maison  servant  à  sop  exploitation  ; 
le  tout  ^Hué  sur  l^  teriiioirç  de  Ih  villi*  de  Grasse,  et 
estimé  39,t)ûO  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  ta  sommo 
do  ^,100  francs,  actuellement  exigibh;  et  prpvensnt  de 
la  rente  de  l'apcjen  hôiiital  Saint-Jpcr]ues,  ordonnée 
par  la  loi  du  7  messidor  an  VU,  laquelle  somme  l'admi- 
nistration des  hospices  ci-ilessu£  est  autorisée  ik  eniployer 
à  rpcqui^iiion  d'un  domaine  rural,  par  l'ai ti^^le  3  de  la 
loi  prjfcitée. 

Art,  44i  La  commission  administrative  do  Thospice  do 
Tonnerre ,  département  de  l'Yonne ,  est  autorisée  à 
acquérir,  an  nom  de  cet  hospice,  des  sieur  et  dgpic  prot, 
moyennant  W  somtne  de   1,48|  fr.  48  c,    une  pièce   de 

S  ré,  contenant  li  ares  si  centiares,  située  ^m  territoire 
.e  Dyc,  canton  de  la  Nope,  et  estimée  1.600  francs. 

Le  prix  de  cptte  acquisition  sera  payé  sur  la  summ<' 
de  3,000  frapps,  prqvonAnt  delà  donation  faite  à  l'ho^- 
pic0  ci-dessus  par  un  anonyme,  et  dont  l'açcr^ntalion  a 
été  (tniorisée  par  décret  impérial  du  20  aoiît  1809,  pour 
être  employée  à,  acquérir  des  bi^ns  ruraux,  cQnformé- 
ment  aux  intentions  du  donateur, 

TJTRB  m. 

C0?(CI^SSI0>'$  A  RC.NTE. 

Art.  4S*  La  commission  adpiinjstraûve  de  l'hospice 
de  Baugé,  département  de  Hlame-et-LQJre,  est  autorisée 
à  concéder  au  sieur  pruneaq  la  propriété  appartenant 
audit  hospice  du  qjiart  des  grands   mouHi^s  à  ei>u  de 

ç#tt0  ville,  et  du  cinquième  daps  (es  autrç?  quarts, 


estimée  5,000  francs,  moyennant  une  r^nta  nupuelle,  et 
sans  retenue,  de  300  francs ,  qui  ne  pourra  être  rem- 
boursée qu'au  boqt  de  vinst  années,  et  qui  ne  lésera 
alors  que  moyennant  la  somme  do  7.500  francs. 

Art.  46.  La  commission  administrative  do  rboipice  de 
Qnintin,  département  des  Gotes-du-rNord ,  est  autorisée 
à  concéder  au  sieur  Mathurin  Tani;ny .  moyennuit  uue 
rente  annuelle,  elsans  retenue,  de  24  francs,  une  petite 
maison  et  janlin  appai tenant  à  cet.  élablissemepl,  pt 
estimée  300  fraix't. 

Art.  47.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  d'An- 
duzo.  déparlement  du  Gard,  est  aul(»risé  à  concéder  au 
sieur  Gsbanon,  moyennant  une  rente  annuelle  el  sana 
retenue  de  35  francs,  une  pièce  de  vigne,  appartenant 
aux  pauvres,  contenant  environ  52  ares,  siluûc  au  ter- 
ritoire d'Aimargucs,  et  estimée  300  francs  de  capital. 

Art.  48.  L.i  commission  adminis'rativa  des  hospices 
civils  de  Toulouse,  déparlement  de  la  Haute-Garonne, 
est  autorisée  à  concéder  au  sieur  Antoine  Ferradou  atné. 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
600  francs,  une  maison  dépon  lantB  de  rétablissement 
de  charité  de  la  paroisse  de  la  Daurade,  estimée 
18,000  francs, 

Art.  49.  La  commission  «dm'nisirptîve  de  l'hospice  de 
Ploërmel,  département  du  l^Iorbihan,  est  autorisée  à 
concéder  au  sieur  René-Pierre  Dumay,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  40  francs,  une  maison 
cour  et  bâtiment,  estimés  600  francs,  siiués  dans  cette 
ville  et  dont  le  sieur  Dumay  jouit  à  raison  d'une  rede- 
vance annuelle  de  IS  livres  tournois,  en  vertu  d'un  bail 
empiiyléotique  do  quatre-vingt-di}^-neuf  ans,  dont  il 
rest4i  enoore  soixanta-qu  itre  ans  à  courir. 

Art.  50.  Lft  commission  administrative  de  l'hosçicc  de 
Billom,  département  du  Ptiy  de-Déme,  est  autorisée  à 
concéder  ,  aux  sieurs  Jacques  Roche  et  Claude- Joan 
Chmmelle,  moyennant  une  renie  perpi^luelle  de 
120  francs,  les  bâtiments  composant  le  cuvage  et  le 
pressoir  a:<partcn^nt  à  cet  hospice,  situés  dans  ladite 
ville;  le  lôul  estimé  1.000  frani's,  el  ce,  aux  charges, 
clauses  el  conditions  stipulée*  dap^  1q  cahier  des  charges, 
en  date  du  23  décembre  1809,  dont  cppie  sera  jointe  à 
la  présente  loi. 

Art,  51.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Roueni  déuartement  de  la  8eine-li,férieure,  est  auto- 
risée 4  concéder  à  la  \il)e  de  Dieppe,  moyennant,  une 
rente  annuelle  et  pcrp/Huellc  de  ^,60J  francs,  franche  et 
qnit'o  de  toutes  poiitribuiions,  plui^ieurspariics  de  biens 
nationaux  qui  lui  ont  é(é  attribuées  pMr  la  loi  du9scp< 
icmhre  1807,  et  qui  consis'enl  :  |o  dans  les  bîUlmenta, 
jardinsf  et  liépendarices  du  ci-devant  couvent  des  Capu- 
cins du  lieu  ;  2»  dans  les  bâtiments  et  dé[)endances  du 
ci-devant  couvant  des  Minimes  de  ladite  ville,  et  dans 
une  maisiMi  sise  en  cette  ville,  rue  d'Kcosse  n^  9, 

La  rente  sera  payable  d'apjès  le  mode  indiqué  dans 
la  délihnration  de  fa  commission  des  hospices  do  Bouen, 
du  31  janvier  1810,  dont  extrait  sera  jpiot  à  la  pré- 
sente foi. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES, 

Art.  52.  L^  commission  administrative  de^  hospices 
de  Lafère,  département  à^  l'Aisne,  est  aulorisôo  4  céder, 
4  titre  d'échange,  aux  dames  Louise-Antoinette-Aglaé 
DaumontTVillequin,  épouse  non  commune  en  biens 
d'Alexandre-r  Louis -Josiph  de  Sainte  -  Alde^onde  ,  et 
Jeanne- Louise- Constance* Guillemelter  Henriette  Dau- 
moiit-A^illequi'r,  épouse  aussi  non  commune  en  biens 
de  CliarleS'Séraphin-Joseph  de  Sainle-Aldegonde,  SÎ3  arcs 
3  centiares  de  terrain  en  deux  pièces.  app.irtPUani  Aces 
hospices,  situés  au  territoire  de  Genlis,  estimés  ensem- 
ble 165  francs;  et  4  recevoir  en  pontre-échangf ,  sans 
soulle  ni  retour,  pareille  quantité  dp  terrain  en  une 
seule  partie,  estimée  400  francs. 

Les  dames  Daumont-Villequier  de  Sai.ile-Aldegonde 
payeront  les  frais  d'échange- 

Art.  53.  Le  burenu  de  bienfaisance  de  MPpdrcptiiSi 
département  de  l'Aisne,  est  autorisé  4  céder,  4  titre 
d*echa!ige,  au  sieur  Pierre  Bailly,  3^  ares  16  cenliares 
de  terrain  appartenant  aux  pauvres  de  oette  çpmmune, 
situés  sur  s.ip  territoire  au  lieu  djt  les  Garennes,  et 
estioK'S  %  fr,  Eo  c.  de  revenu  ,  pt  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulto  ni  retour,  32  nrçs  16  centiares  de 
terre  labourable,  4  prendre  dans  une  plus  grande  pièce. 

située  sur  (ç  territoire  dQ  Mi^pdr^pHis,  Im  ^(  lo  Canton 
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2i0  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  sonlle 
ni  retour,  une  autre  vigne,  située  au  même  territoire, 
lieu  dit  Dernier 'ChevreuiU  contenant  4  ares  32  cen- 
tiares 81  roilliares,  estimée  250  francs. 
Le  sieur  Abord  payera  les  frais  d'échange,  et  il  rem- 

Flira  les  conditions  énoncées  dans  la  délibération  de 
administration  de  l'hospice,  en  date  du  10  février  1810, 
dont  extrait  restera  joint  h  la  présente  loi. 

Art.  87.  La  commission  administrative  des  hospices 
d(î  Rouen,  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  est  auto- 
risée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Poisblanc. 
une  portion  de  prairie  de  30  mètres  de  large  d'un  bout, 
et  17  mètres  15  centimètres  d'autre  bout,  sur  85  mètres 
de  longueur,  estimée  8,000  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre  portion 
de  terrain  en  nature  de  prairie,  et  jardin  avec  bâtiment  ; 
ladite  partie  de  terrain,  contenant  68  mètres  de  lon- 
gueur sur  20  mètres  de  largeur  d'un  bout,  et  13.  mètres 
d'autre  bout;  le  tout  estimé  la  même  somme  de 
8,000  francs,  de  laquelle  propriété  l'administration  des 
hospices  ci-dessus  a  besoin  pour  faire  une  cour  parti- 
culière destinée  aux  épilepiiques  que  l'on  traite  ii  l'hos- 
pice général,  (jui  est  contigu  audit  terrain. 

Le  sieur  Poisblanc  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  88.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Corbeil,  département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Charles  Massé.  4  ares 
21  centiares  de  vigne,  appartenant  à  cet  hospice,  situés 
canton  du  faubourg  Saint-Jacques,  vulgairement  appelé 
le  Cimetière-de-ïa-Maladrerie^  et  estimés  145  francs, 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,  une  rente  foncière  de 
13  francs,  au  principal  de  260  francs,  et  en  outre  une 
somme  de  200  francs,  que  le  sieur  Massé  offre  de  payer 
en  sus  à  l'hospice  dont  il  s'agit. 

Tous  les  frais  seront  à  la  charge  du  sieur  Ma«sé. 

Art.  89.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Estampes,  département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Sébastien  Hébert, 
un  terrain  appartenant  à  cet  hospice,  situé  au  territoire 
de  Nangeville,  contenant  9  ares  57  centiares,  et  eslimé 
76  fr.  j^c.,et  àrevevoir,  en  contre-échaniçe,  sans  soulte 
ni  retour,  un  autre  terrain,  contenant  12  ares  76  cen- 
tiares, et  eslimé  105  fr.  27  c. 

Le  sieur  Hébert  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  90.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Abbeville,  département  de  la  Somme,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  et  dame  Menner,  deu\ 
maisons  appartenant  à  ces  hospices,  situées  audit  Abbe- 
ville,  rue  des  Teinturiers,  n»  502  et503,  estimées  ensem- 
ble 5,000  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans 
sonlte  ni  retour,  2  hectares  78  ares  76  centiares  de  ter- 
res labourables,  en  deux  pièces;  le  tout  estimé 
6,100  francs. 

Les  sieur  et  dame  Menner  payeront  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  91.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Péronne,  département  de  la  Somme,  est  autorisée  à 
céder,  i  titre  d'échange,  au  sieur  fianicourt,  plusieurs 
bâtiments  provenant  de  l'ancien  hospice  du  lieu,  consis- 
tant ensemble  en  730  mètres  de  superficie,  et  estimés 
6,200  francs  d«3  principal,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  6  hectares  77  ares  96  centiares 
de  terre,  en  quatorze  pièces,  situées  sur  les  territoires 
de  Belloy  et  de  Hancourt,  et  estimées  6,100  francs. 

Le  sieur  Banicourt  payera  les  frais  d'échange,  et  rem- 
plira les  autres  clauses,  charges  et  conditions  insérées 
dans  la  délibération  de  l'administration  des  hospices, 
en  date  du  31  octobre  1810,  dont  extrait  restera  joint  à 
la  présente  loi. 

Art.  9i.  La  commission  administrative  de  l'hospice  ci- 
vil de  Barney,  département  des  Vosges,  est  autorisée  è 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Thomas  Béry.  et  à  Ca- 
therine Page,  son  épouse,  une  maison  et  jardin  appar- 
tenant à  cet  hospice,  situés  dans  la  commune  de  Sénon- 
^ère,  et  estimés  1,500  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  quatre  piècesde  terres  labou- 
rables, situées  dans  la  même  commune,  cont«'nant  en- 
semble 1  hectare  91  ares  41  centiare^  le  tout  eslimé 
5,704  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  par  moitié  entre 
la  commission  et  les  sieur  et  dame  Béry. 


TITRE  V. 

OBJETS  MIXTES. 

Echanges  et  aliénations. 

Art.  93.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Permis,  département  de  Vaucluse,  est  autoiisée  : 

lo  A  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Pierre-Joseph- 
Augustin  Pertuis-Julien,  7  ares  88  centiares  de  terrain, 
à  prendre  sur  un  enclos  appartenant  auxdits  hospices 
dépendant  de  celui  dit  de  la  Charité  ;  lesdits  7  ares 
88  centiares  estimés  788  francs,  et  à  recevoir,  en  con- 
tre-échange, sans  soulte  ni  retour,  23  ares  21  centiares, 
de  prairies,  situés  également  sur  la  territoire  de  Pertuis, 
et  estimés  2,321  francs; 

^  A  vendre,  en  différents  lots,  diverses  portions  de 
terrains  dépendants  du  même  enclos,  savoir  : 

Au  sieur  Jean  Abo,  moyennant  la  somme  de  585  francs, 
1  ares  89 centiares,  estimé  189  francs; 

Au  sieur  Joseph-Roch  Maille,  moyennant  la  somme  de 
731  fr.  25  c,  2  ares  36  centiares,  estimé  236  francs; 

Au  sieur  Jean-Charles  Tronet,  moyennant  432  francs, 
1  ares  41  centiares  24  décimètres  carrés,  estimés 
141  fr.  24  c.; 

Au  sieur  Antoine  Camelier,  moyennant  408  francs, 
1  ares  89  centiares,  estimés  189  francs; 

Au  sieur  Victor  Pelene,  moyennant  la  somme  de 
768  francs,  3  ares  78  centiares  24  décimètres  carrés, 
estimés  402  francs  ; 

A  la  dame  Marie-Dorothée  Yvan,  femme  Liottier,  à  ce 
autorisée  par  son  mari,  moyennant  864  francs,  4  ares 
25  centiares,  estimés  340  francs  ; 

Au  sieur  Mathieu  Yvan,  moyennant  768  francs,  3  ares 
78  centiares  24  décimètres  carrés,  estimés  302  fr.  60  c; 

Au  sieur  Pierre  Rose,  moyennant  1,152  francs,  5  ares 
67  centiares  36  décimètres  carrés,  estimés  453  fr.  90  c. 

L'échange  et  les  ventes  ci-dessus  auront  lieu  aux 
charges  et  conditions  mentionnées  dans  les  soumissions 
de  l'échangiste  et  des  acquéreurs  des  terrains  dont  il 
s'agit,  et  dont  copies  seront  jointes  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  celte  commission  pourra  consentir  à 
ce  que  les  acquéreurs  des  huit  portions  de  terrain  ci- 
dessus,  gardent  dans  leurs  mains  le  prix  de  leur  acqui- 
sition, en  payant  l'intérêt  à  5  pour  0/0  en  argent,  sans 
retenue,  ou  en  grains,  rachetables  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  d'après  les  mercuriales  des  marchés  les  plus 
voisins. 

En  cas  de  remboursement  des  capitaux  des  aliéna- 
tions autorisées,  il  en  sera  fait  emploi  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  94.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  95.  Si  la  somme  que  chaque  hospice  ou  bureau 
de  bienfaisance  d'une  commune  aura  à  sa  dispoMtion 
provenant  de  remboursement,  aliénation  ou  soulte  d'é- 
chang*)  par  suite  do  la  présente  loi,  n'a  pas  d'affecta- 
tion spéciale  et  peut  suftire  à  acquérir  50  francs  de 
rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite  sous. la  sur- 
veillance du  préfet  et  à  la  diligence  du  directeur  général 
de  la  caisse  d'amortissement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au- 
torisation contraire  et  ^péciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  96.  Tous  l'-s  travaux  qu  un  hospice  ou  un  bureau 
de  bienfaisance  d'une  commune  aura  à  faire,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront,  si  fait  n'a  déjà  éié,  évalués 
par  devis,  adjugés  au  rabais  et  ensuite  faits,  reçus  et 
payés  comme  les  travaux  publics  nationaux,  sous  l'in- 
spection gratuite  d'un  ingénieur  du  département  et  sous 
la  surveillance  du  préfet. 

Signé  NAPOLÉON. 

(Annexe  de  l'article  17.) 

L'an  1809  et  le  29  mars, 

Nous,  Pierre  Tixier.  juge  de  paix  du  canton  Nord-Ouest 
de  lacommune  d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire, 

Vu  :  l**  les  différentes  requêtes  présentées  par  le  sieur 
Joseph  Chaintrier,  entrepreneur  de  bâtiments,  dcmeorant 
en  cette  commune,  rue  Beaurepaire.  la  première  en  date 
du  8  jan\  ier,  la  deuxième  du  5  février,  et  la  t  roisiéme 
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reste  encore  qnatre  années  de  jouissance,  et  à  recevoir, 
en  conrte-échange,  une  prairie  contre  34  ares  97  cen- 
tiares, déduction  faite  des  fossés,  estimé  1,150  francs,  et, 
en  outre,  ledit  sieur  Rousseau  s'engage  à  payer^  pour 
soulte,  aux  hospices  une  somme  de  650  francs. 

Le  iieur  Rousseau  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  7i.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Compiègne,  département  de  l'Oise,  est  autorisée  à 
céder,  é.  titre  d'échange,  au  sieur  Warnier,  un  bâtiment 
dépendant  de  l'hospice  des  malaies,  dit  la  Buanderie, 
estimé  3,500  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- échange, 
un  autre  bâtiment  attenant,  dit  l'ancienne  chapelle 
Saint-Lonis,  estimé  3,200  francs,  et  qui  est  nécessaire 
tant  pour  la  salubrité  de  l'hospice  ci-dessus,  que  pour 
eo  faciliter  le  service. 

Le  sieur  Mamier  payera  aux  hospices  la  somme  de 
300  francs,  par  forme  de  soulte,  et  supportera  les  frais 
d'échange. 

Art.  73.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Noyon,  département  de  TOise,  est  autorisé  à  c^der.  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Gésaire-Honoré  Dacheux , 
85  ares  57  centiares  de  terre,  estimés  1,175  francs,  et 
à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
1  hectare  13  ares  58  centiares,  estimés  1,500  francs. 

Le  sieur  Dacheux  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  74.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Noyon,  département  de  l'Oise,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Louis- Pierre- Joseph  Bardon 
de  Segonzac,  2  hectares  70  ares  S4  centiares  de  bois, 
appartenant  à  ces  hospices,  en  deux  pièces ,  estimées 
2,010  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  deux  pièces  de  bois  et  une  pièce  de 
terre,  contenant  ensemble  4  hectares  12  ares  65  centiares, 
et  estimés  4,656  francs. 

Le  sieur  de  Segonzac  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  75.  Le  buri^au  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Noyon,  département  de  l'Oise,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Queux,  une  maison,  bâtiments 
et  jardin,  situés  en  la  commune  de  Yarenne ,  le  tout 
contenant  environ  46  ares,  et  estimé  140  francs  de  re- 
venu, et  à  recevoir,  en  contre-échange,  snns  soulte  ni 
retour,  132  ares  68  centiares  de  terre,  en  deux  parties, 
situés  au  terroir  de  Noyon,  et  estimés  ensemble  150  francs 
de  revenu. 

Le  sieur  Queux  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  76.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Sentis,  département  de  l'Oise,  est  autoriée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Louis-Claude  Thourei,  une 
maison  et  jarun  appartenant  à  ces  hospices,  situés  à 
Précy- sur-Oise,  et  estimés,  1,600  francs,  et  &  recevoir, 
en  contre^chauge,  sans  soulte  ni  retour,  1  hectare  27  ares 
58  centiares  dé  terre,  en  deux  pièces,  situés  au  territoire 
dudit  Précy,  estimés  2,280  francs. 

Le  sieur  'Thouret  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  77.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Domfront,  département  de  l'Orne ,  est  autorisée 
à  céder  ,  à  titre  d'échange  ,  .au  sieur  Ruault  Du- 
plessis  ,  une  rente  de  90  francs ,  au  capital  de 
2,000  francs,  due  par  ce  dernier  à  Thospice  ci-dessus, 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,  une  autre  rente  du 
même  revenu  et  du  même  capit  il,  que  le  sieur  Delaunay 
consent  à  céder  au  sieur  Ruault,  pour  le  mettre  en  état 
de  consommer  l'échange  dont  il  s'agit. 

La  commission  administrative  est,  en  outre,  autorisée 
à  recevoir  des  sieurs  Ruault  et  Delaunay  une  somme 
de  300  francs,  que  ces  derniers  consentent  à  lui  payer  en 
sus  de  la  rente  par  eux  offerte.  Les  frais  d'échange  se- 
ront à  la  charge  des  sieurs  Ruault  et  Delaunay. 

Art.  78.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Mortagne,  département  de  l'Orne,  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  au  sieur  Mathurin  Mercier,  la 
chapelle  dite  Saint-Gilles,  avec  ses  dépendances,  appar- 
tenant â  cet  hospice  et  estimée  600  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre-échange,  sans  soulie  ni  retour,  51  ares  de 
terre  labourable,  estimée  630  francs. 

Le  sieur  Mercier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  79.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Liéee,  département  de  l'Ourlhe,  est  autorisée  à  céder, 
à  titrejd'échange,  au  sieur  Ywar  Simonis  :  1»  une  maison 
dite  de  Bavière,  située  &  Ongrée,  commune  de  Serang  ; 
2o  six  pièces  de  terre  sur  le  territoire  de  la  même  com- 
mune; 30  trois  pièces  sises  hors  la  porto  dite  des  Récol- 
lets, à  Verviers  ;  le  tout  contenant  816  ares  165  milliares, 
et  estimé  A  un  revenu  net  de  772  fr.  03  c,  et  à  recevoir, 


en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  vingt-six  pièces 
de  terre  sises  sur  les  communes  de  Houtain,  Fesche, 
Slins.  Hermié,  Glons  et  Juprelle,  contenant  ensemble 
2,260  ares  546  milliares,  et  estimées  à  un  revenu  net  de 
1,243  fr.  81  c. 

Le  sieur  Simonis  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  80.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Liège,  département  de  TOurihe,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  d'Erkentel,  une  maison  sise 
en  cette  ville,  rue  des  Glarisses  n»  417,  estimée 
49  fr.  95  c.  de  revenu  annuel,  distraction  faite  des  con- 
tributions et  réparations,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  152  ares  316  milliares  de  terre 
labourable,  situés  aux  territoires  de  Noville  et  de  Vo- 
roux,  et  estimés  96  fr.  9S  c.  de  revenu  net. 

Le  sienr  d'Erkentel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  81.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Soumagnes, 
département  de  l'Ourthe,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d*éch»nge,  au  sieur  Gérard  Collette,  des  bâtiments,  ter- 
res labourables  et  prés,  appartenant  aux  pauvres  du 
lieu  ;  le  tout  contenant  172  ares  198  milliares,  situés 
commune  d'Ongrée,  et  estimé  7,064  fr.  60  c,  et  à  rece- 
voir, en  contre-échange,  409  ares  785  milliares  de  (erre 
en  cinq  pièces,  situées  dans  la  commune  de  Cerexhe- 
Henzeur,  et  estimées  6.684  fr.  40  c,  à  la  charge  par  le 
sieur  Collette  de  servir  deux  rentes  dont  les  biens  du 
bureau  de  bienfaisance  sont  grevés,  savoir  '^  l'une  de 
59  litres  62  centilitres  et  8  millitres  épeautre.  due  à  la 
fabrique  de  l'église  d'Ongrée;  et  l'autre  de  715  litres 
53  centilitres  4  millitres  aussi  épeautre,  dne  au  sémi- 
naire de  Liège,  et  en  outre,  de  payer  tous  les  arrérages 
échus  desdites  deux  rentes. 

Le  sieur  Collette  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  82.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Montrcuil,  d^^pTiement  du  Pas-de-Calais,  est  auto- 
risée à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  Alexandre-Fran- 
Cois-Ferdinand  Guilain,  maire  de  Bryas,  16  hectares 
71  centiares  de  terre  en  sept  parties,  appartenant  à  l'hos- 
pice ci-dessus,  et  estimés  en  capital  6,216  francs,  et 
259  francs  de  revenu,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour.  9  hectares  17  ares  41  centiares  de 
terre  en  dix-sept  parties  ;  le  tout  estimé  7,320  francs  en 
capital,  et  305  francs  de  revenu. 

Le  sieur  de  Bryas  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  83.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Haguenau,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Georges-Frédéric 
Teusch,  et  François  Joseph  Huvelin,  32  hectares  57  ares 
76  centiares  de  terre  labourables,  prés  et  jardin,  appar- 
tenant aux  hospices  ci-dessus,  situés  aux  territoires  de 
Benfeld,  Fricsenheim,  Bosfeld  et  Gerstheim.  estimés  en- 
semble 23,850  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  sonlte  ni  retour,  20  hectares  38  ares  5  centiares, 
consistant  aussi  en  terres  labourables  ;  le  tout  estimé 
27,680  francs,  et  situé  sur  le  territoire  de  Wilwisheim. 

Les  sieurs  Teusch  et  Huvelin  seront  chargés  des  frais 
d'échange. 

Art.  84.  La  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Stransbourg,  département  du  Bas>Rhin.  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Raphalil 
Réveil,  autrefois  dit  Raphaël  Lévy.  etDavid  Rosenfels, ci- 
devant  dit  David  Elias,  les  bâtiments,  jardin  et  déi>en- 
dances,  situés  à  Bouxvillers,  appartenant  aux  hospices 
ci-dessus  ;  le  tout  estimé  4,700  francs,  et  connu  sous  la 
dénomination  de  Guderscherhoff,  et  à  recevoir,  en  con- 
tre-échange, sans  soulte  ni  retour.  4  hectares  95  ares 
de  terres  labourables,  prés  et  vignes,  en  quarante  piè- 
ces, situées  sur  le  territoire  d'Altenheim,  et  estimés 
6,671  francs. 

Les  sieurs  Réveil  et  Rosenfels  seront  chargés  des  frais 
d'échange. 

Art.  85.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Porentruy,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisée 
à  céder^  à  titre  d  échange,  au  sieur  Kauffmann,  36  ares 
20  centiares  de  terre,  appartenant  à  cet  hospice,  situés 
au  bien  dit  Rougeterre,  estimés  130  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  62  ares  68  cen- 
tiares de  terre,  situés  au  même  lieu,  estimés  200  francs. 

Le  sieur  Kaufi'mann,  payera  les  frais  d'échange. 

Art. 86.  La  commission  admir:istrative  de  l'hospice  civil 
d'Autun,  département  de  Saône-et-Loire,  est  autorisée  à 
â  céder,  titre  d'échange,  au  sieur  Abord,  une  vigne  appar* 
tenant  à  cet  hospice,  située  sur  le  territoire  de  Saute- 
nay,  contenant  3  ares  80  centiares  32  milliares,  estimée 
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sa  nièce,  pour  être  ladite  roule,  audit  temps,  perçue 
aiiuueitemeiu  par  le  sieur  Dunoi,  chaDoine  et  péniten- 
cier de  ladite  église  cathédrale,  et  après  lui ,  par  ceux 
qui  lui  succéderont  en  ladite  dignité,  et  par  eux  chari- 
tablement distribué  auxdites  femmes  et  filles,  qui  en 
auront  plus  de  besoin,  et  par  iculièrcment  pour  aonner 
lieu  auxdites  filles  de  passer  une  année  dans  un  cou- 
vent pour  y  apprendre  fa  vertu  et  la  piété;  et  quand  la 
ligne  viendra  a  manquer,  ledit  fond  de  âOO  livres  de 
rente  être  confondu  dans  la  donation  par  ledit  sieur 
Hertault,  faite  de  tous  ses  autres  biens,  ae  quel<|ue  na- 
ture qu'ils  soient,  ensemble  de  la  dlme  d'Echmghem, 
nommée  la  grande  dime,  à  la  table  des  pauvres  étu- 
diants de  ce  pays,  pour  être  le  revenu  desdits  biens  em- 
ployé à  faliciler  les  études,  1®  de  ses  plus  proches  pa- 
rents nés  et  à  naître,  les  uns  à  l'exclusion  des  autres, 
comme  par  ordre  de  succession,  et,  après  l'extinction 
de  sa  famille,  aux  enfants  du  pays  dont  les  pères  et 
mères  n'auront  pas  de  quoi  los  soutenir  au  collé^^e,  dans 
laquelle  donation  If'dit  testateur  comprend  les  biens  es- 
timés à  3lK)  livres  par  lui  données  à  ladite  Jeanne  Her- 
tault, sa  nièce,  au  cas  qu'elle  ne  laisse  pas  d'eiifanis, 
et  lesdits  200  livres  de  rente,  données  aux  filles  et  fem- 
mes de  sa  famille  quand  la  ligne  sera  éteinte,  voulant 
ledit  testateur  que  les  droits  seigneuriaux  et  d'amortis- 
sement, qui  se  tro.iveroul  dus  pour  la  donation  ci-des- 
sus, soient  pris  sur  lesdits  fonds,  soit  sur  la  rente  qui 
lui  sera  faite  d'une  partie,  ou  en  pren.mt  lesdits  droits 
sur  les  revenus  d'iceux.  Mais,  comme  il  ne  parait  point 
qu'il  y  eût  en  cette  ville  aucun  élablissemenl  concernant 
ladite  table  des  pauvres  éludianls,  ni  l'adminislralion 
d'icelle;  que  depuis  le  décès  du  sieur  Herlaull  les  bifns 
par  lui  légués  et  destinés  à  cette  donation,  ont  été  régis 
et  administrés  sans  qu'il  lui  ait  été  rendu  aucun  compte, 
et  qu'd  y  a  tout  lieu  de  craindre  la  perte  des  titres,  la 
dissipation  et  le  dépérissement  des  Diens  qui  les  con- 
cernent; 

Je  requiers  pour  le  Roi  que  tous  les  titres,  papiers  et 
aatrus  pièceb  qui  coucernenties  dispositions  faites  par  le- 
dit sieur  Hertault,  au  profil  de  ladite  table  des  pauvres 
étudiants,  soient  rapportés  et  déposés  au  bureau  de 
l'hôpital  général  Saint- Louis  de  cette  ville,  qui  s'en 
chargera  suivant  l'inven taire  ou  les  états  qui  lui  ont  été 
faits,  et  en  donnera  bonne  et  valable  quittance  pour, 
par  les  administrateurs  «t  receveurs,  gouverner ,  régir 
et  administrer  lesdits  biens,  conformément  et  suivant 
les  intentions  dudit  sieur  Hertault,  à  l'effet  de  quoi  ils 
seront  et  demeureront  autorisés,  comme  aussi  de  se 
[)our\oir  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  de  prendre  les  me- 
sures convenables  tant  pour  fournir  aux  droits  d'amor- 
tissement et  autres,  si  aucuns  sont  dus,  et  liquider  les 
dettes  légitimes  de  la  succession,  s'il  s'en  trouve,  que 
I>our  procurer  aux  sieurs  pénitenciers  de  ladite  église 
cathéarale,  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des 
200  livres  de  rente  qui  doivent  être  annuellement  et 
(liaritablement  par  eux  distribuées  aux  filles  et  femmes 
de  la  famille  du  sieur  Hertault,  tant  que  la  ligne  durera; 
|K)tir  quoi,  ils  seront  tenus  de  justifier  l'emploi  qu'ils 
en  feront  auxdiis  administrateurs  et  receveurs,  qui  seront 
aussi  autorisés  à  faire  rendre  coniple  de  la  ré^e  desdits 
l^icns  par  ceux  qui  en  ont  été  chargés  ou  qui  y  sont 
immiscés  en  quelque  manière  que  ce  soit;  le  tout  en  ma 
présence. 

Fait  à  Boulogne,  le  14  avril  1739.  Signé  Rucrocq  de 
Bancre. 

Vu  la  pressente  requête,  le  testament  du  sieur  Hertault, 
y  énoncé,   notre  or  lonnanco    au   bas    de  ladite  requête, 

Ïiorlant  qu'el  e  serait  communiquée  au  procureur  du 
toi,  et  les  conclusions  dudit  procureur  du  Roi,  étant  en- 
suite en  date  des  9  et  14  de  ce  mois;  et  attendu  qu'il 
n'y  a  en  cette  ville  aucun  établissement  piur  la  table 
des  pauvres  étudiants  et  autres  charités  particulières, 
ni  pour  l'administration  des  biens  qui  leur  sont  donnés 
en  aumônes  ; 

Nous  ordonnons  que  le  testament  dudit  sieur  Hertault, 
avec  tous  les  actes  et  procédures  qui  peuvent  avoir  été 
faits  et  passés  à  l'occasion  dudit  testament,  seront  remis 
enlre  les  mains  des  directeurs  et  administrateurs  de  l'hô- 
pital général  de  Saint-Louis  établi  en  cette  ville,  lesquels, 
par  leur  établissement,  sont  chargés  de  tout  ce  qui  peut 
concerner  le  bien  et  le  soulagement  des  pauvres  en  gé- 
néral, ensemble  tous  et  un  chacun  les  titres,  pièces  et 
papier»  concernant  la  propriété  des  biens  légués  en  au-  | 
môaes  par  ledit  sieur  Hertault,  tant  aux  paayres  filles  et  i 


femmes,  qu'aux  pauvres  étudiants  de  sa  famille,  issus  do 
Pierre  Hertault  et  de  Jacqueline  Josse,  ses  père  et  mère, 
et  à  leur  défaut  aux  autres  pauvres  étudiants  de  cette 
ville,  à  quoi  faire  le  dépositaire  et  autres  délenteurs  des- 
dits titres  et  pièces  seront  contraints,  quoi  faisant  déchar- 
gés, pour  lesdits  biens  être  régis  et  gouvernés  par  les- 
dits administrateurs,  et  les  frais  d'iceux  perçus  par  les 
receveurs  dudit  hôpital,  ou  autre  qu'ils  voudront 
commettre,  qu'ils  rencfront  compte  par  chacun  ou  en  pré- 
sence dudit  procureur  du  Roi;  lesquels  fruits  el  reve- 
nus seront  délivrés  sur  les  ordon [tances  desdits  admi- 
nistrateurs et  du  procureur  du  Roi,  savoir  :  la  somme 
de  200  livres  par  chacun  un  au  sieur  Hazire,  ac- 
tuellement pénitencier  do  celte  cathédrale,  et  autres  qui 
lui  succéderont  en  celte  dignité,  pour,  par  eux,  être 
distribuée  au  pauvres  filles  et  femmes  de  la  famil!e  du- 
dit sieur  Hertnult,  et  le  surplus  aux  pauvres  étudiants 
de  cette  ville,  suivant  et  conformément  aux  intentions 
dudit  sieur  Hertiult  ;  ordonnons  en  outre  que  les  droits 
d'amortissement,  si  aucuns  pouvaient  être  dus  pour  rai- 
sons desdites  aumônes  et  legs,  ainsi  que  les  autres  det- 
tes légitimes  dont  lesdits  biens  peuvent  être  chargés, 
seront  payés,  et  acquittés  sur  les  fruits  et  revenus  d'i- 
ceux, échus  par  le  passé  el  qui  échoiront  à  l'avenir, 
dont  lesdits  sieurs  administrateurs  se  feront  rendre 
compte  par  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  les  ont  perçus,  et 
qui  se  sont  immiscés  en  la  régie  el  administration  des- 
dits biens,  de  telle  manière  et  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  sauf  auxdiis  administrateurs,  au  cas  que 
lesdits  revenus  ne  suffisent,  à  se  pourvoir  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  vendre  et  aliéner  parties  desdits  biens,  pour 
parvenir  à  l'acquit  desdi!es  charges.  Fait  à  Boulogne,  le 
15  avril  1739.  Signé  C.  Vaillant-Duchastelet. 
Scellé  à  Boulogne,  le  13  juin  1739. 
P.  quarante-cinq  sols.  Signé  Latidais. 


(a>'.nexe  de  l'article  42.) 

Nous,  soussigné,  notaire  impérial  à  Etampes,  agissant 
pour  demoiselle  Marie-Thérèse  Duverger«  fille  majeure, 
propriétaire ,  domiciliée  à  Orléans,  déclare  que  déjà 
je  me  suis  présenté  au  bureau  de  l'hospice  de  celte  ville 
d'Etampes,  pour  y  faire  ma  soumission  et  l'offre  de 
vendre,  pour  et  en  nom  de  ladite  demoiselle  Duverger, 
au  profit  de  l'hospice,  une  maison  sise  à  Etampes,  cloilre 
Notre-Dame,  n^  5,  attenant  audit  hospice  ,  que  mes  pro- 
positions ont  paru  convenables  à  l'administration  ;  j'en 
ai  signé,  comme  fondé  de  procuration  de  ladite  demoi- 
selle Duverger,  les  conditions  sur  le  registre,  par  acte 
à  la  suite  de  la  délibération  du  16  avril  dernier  ;  m  <is  sur 
l'invitation  à  moi  fuite  par  messieurs  composant  la  com- 
mission administrative  dudit  hospice,  je  réitère  d'abon- 
dant mes  offres  et  conditions  de  vendre,  en  vertu  de 
ladite  procuration,  pour  et  au  profit  de  l'hospice  d'E- 
tampes, la  maison  appartenant  à  ladite  demoiselle  Du- 
verger. no'5,  moyennant  le  prix  de  4,000  francs,  dont 
1,000  irrtncs  seront  payés  comptant,  et  les  trois  autres 
1,000  francs  seront  payés  annuellement  en  trois  termes 
égaux  de  chacun  1,000  francs,  avec  les  intérêts  à  5  p.  0/0, 
sans  retenue,  à  compter  du  jour  du  contrat;  de  laquelle 
vente,  les  frais  et  coûts  seront  à  la  charge  de  l'hospice; 
et  pour  justification  el  sûreté  de  mes  offres,  j'exhibe  et 
joins  à  ces  présentes  le  brevet  original  de  ladite  procu- 
ration, pas-téo  devant  maître  Amy  et  son  collègue^  no- 
taires à  Orl«;ans,  le  17  avril  dernier,  enregistré  audit 
lieu,  le  18  du  même  mois,  el  légalisé  le  19. 
Fait  à  Etampes,  le  17  août  1810. 

Signé  Goupy. 

(an!(exe    de    l'article  50.) 

Cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la  jouiS' 
sance  d*un  grand  cuvage  et  presëoir  situés  dans  la 
ville  de  Billom,  quartier  de  l'Instruction,  confiné  par 
partie  du  jardin  de  M .  Tissalier^  da  jour^  la  mai- 
son et  jardin  de  madame  Adviuent,  de  midi,  un  cu- 
vage de  ladite  dame  Advinent,  de  nuit,  et  une  rue 
à  bout  de  bize,  appartenant  à  l'hospice  de  ladite 
ville;  que  V administration  dudit  hospice  désirerait 
donner  en  rente  perpétuelle,  va  que  ledit  cuvage 
tombe  en  ruine  el  est  très-éloigné  du  surplus  des 
bâtiments  dudit  hospice,  très-inutile  pour  son  exploi- 
tation, et  soumet  à  l'approbation  de  M.  le  prrfel,  au 
dëtir  du  décret  impérial  du  12  août  1807. 
Art.  1«'.  Ledit  cavage  et  pressoir  seront  donnés  en 
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du  6  mars  dernier  à  radmiaistration  des  hospices  de 
cette  commuDc,  portant  en  substance  qu'ayant  été  con- 
traint par  la  voirie  de  réédifier  une  maison  eu  état  de 
ruine  à  lui  appartenante,  située  en  cette  commune,  rue 
Saint-Nicolas,  n»  115,  il  a  été  obligé  de  mettre  en  de- 
meure lesdits  administrateurs,  pour,  de  concert  avec 
eux,  rétablir  le  mur  mutuel  d'un  cabinet  dépendant  de 
l'hospice  général,  ou,  en  cas  de  refus,  pourMeur  faire  la 
cession  du  terrain  du  cabinet  j^récité; 

2»  Le  renvoi  de  l'administration  devant  M.  Louis  Fran- 
çois, architecte,  pour  dresser  le  plan  du  terrain  dont  il 
s'agit,  et  faire  son  rapport,  ensemble  lé  travail  de  ce 
dernier  ; 

30  La  déUbéralion  de  la  commission  administrative 
des  hospices  du  11  mars,  sur  cet  objet,  portant  acquies- 
cement à  la  cession  du  terrain  dont  il  s'agit,  par  les  con- 
sidérations V  énoncées  ; 

A9  La  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune, du  5  mars,  par  laquelle  il  appert  que  la  cession 
du  cabinet  précité  est  impérativement  commandée  par 
rintérét  des  hospices  : 

50  Enfin,  la  lettre  de  M.  le  préfet,  en  date  du  15  mars 
du  courant,  portant  également  en  subtance,  qu'indépen- 
damment des  opinions  ci-dessus  référées,  il  convient, 
pour  régulariser  la  procédure  et  mettre  le  gouvernement 
dans  le  cas  de  statuer  avec  connaissance  de  cause,  de 
constater  Tétai  des  choses  par  un  procés^verbal  de  eom- 
modo  et  incommodOt  aux  fins  de  quoi  il  nous  charge 
de  cette  opération  ; 

Déférant  à  son  vœu,  nous  nous  sommes  rendu  ce  jour 
en  ia  maison  dudit  sieur  Ghaintrier,  située  rue  Saint-Ni- 
colas, uo  117,  comme  dit  est,  où  étant  arrivé  et  intro- 
duit, avons  fait  inspection  du  local  que  nous  avons 
trouvé  absolument  conforme  au  plan  et  devis  du  sieur 
François,  et  dans  la  reconstruction  duquel  nous  n'avons 
aperçu  aucun  avantage  pour  l'hospice  général  ;  pourquoi 
voulant  remplir  notre  mission  avec  la  régularité  et  sa- 
tisfaire au  vœu  de  la  loi,  nous  avons  établi  Tinterven- 
tion  des  ci-après  dénommés  : 

René  Gamballais,  propriétaire,  demeurant  en  cette 
commune,  rue  Saint-Nicolas  ; 

Pierre  Gouchot,  maître  serrurier,  rue  et  commune 
idêrn  ; 

Etienne  Livache,  marchand  horloger,  rue  et  commune 
idem\ 

Joseph  Méchin,  propriétaire,  demeurant  commune 
idem,  rue  Lyonnaise  ; 

Glaude  Cheseau,  propriétaire,  commune  idem,  rue  du 
Tonnelier: 

A  tous  lesquels  nous  avons  donné  communication  du 
motif  de  notre  transport  et  soumis  les  deux  questions 
référées  ci- a  près 

lo  La  rééaification  du  pavillon  précité  est-elle  avan- 
tageuse À  l'hospice? 

2o  Gonviendralt-il  mieux  de  faire  au  sieur  Ghaintrier 
la  cession  du  teirain  dont  il  s*agit,  aux  charges  et  con- 
ditions établies  dans  le  rapport  du  sieur  François, 
dont  lecture  leur  a  été  donnée  et  consistant  dans  l'obli- 
gation de  %ire  à  ses  frais  toutes  démolitions  en  résul- 
tantes; 30  d'effectuer  en  parpaing  ordinaire  de  l'épais- 
seur du  tableau,  pour  pratiquer  des  placards  du  côté  de 
l'hospioe,  la  clôture  des  anciennes  portes  communica- 
tives  avec  ledit  cabinet;  40  de  laisser  le  passage  des 
buanderies  au  rez-de-chaussée  e\ist»nt  sous  le  cabinet 
du  pavillon  précité  de  ia  même  largpur  qu'il  se  trouve 
maintenant,  c'est-À-dire  del  mètre  63  centimètre*,  et 
de  la  hauteur  de  l'étage  du  rez-tle-chaussée  de  la  mai-' 
son  neuve  que  ledit  Ghaintrier  se  propose  de  faire  re- 
construire, auxquel  passage  ce  dernier  lera  rénpposer  la 
porte  d'entrée  avec  ses  serrures,  afin  qu'il  50it  clos  et 
couvert,  le  tout  sans  aucuns  frats  pour  l'administration; 
b*»  de  rf^parer  l'arréiler  dans  toute  sa  hauteur  et  de  faire 
enduire  les  entrevons  du  plancher  en  dessous  ? 

Auxquelles  questions  les  dénommés  de  l'autre  part  ont 
répondu  : 

1»  Qu'en  ce  qui  concerne  la  première,  ils  déclarent 
que  le  rétablissement  du  pavillon  dont  il  s'agit,  dans  la 
ligne  qui  est  tracée  par  la  voirie,  ne  pourrait,  ou  son 
rétrécissement,  lui  procurer  par  suite  aucune  autorité  à 
l'hospice,  au  moyen  de  quoi  sa  démolition  pure  et  sim- 
ple serait  beaucoup  plus  avantageuse  que  la  recon- 
struction ; 

90  Qu'au  regard  de  la  seconde,  ils  estiment  également 
que  l'abandon  de  terrain  précité,  loin  d'être  fait  à  titre  1 


Sratuit,  sera  beaucoup  plus  onéreux  q4ie  profitable  au 
it  Ghaintrier,  et  que  ce  deroier  en  payera  le  quadruple 
de  sa  valeur  par  les  frais  et  dépenses  auxquels  il  so- 
blige  volontairement  pour  se  conformer  au  devis  du  sieur 
François,  architecte,  et  que  l'indemnité  qui  lui  e^t  ac- 
cordée des  matériaux  provenant  de  la  aémolition  du 
petit  cabinet  précité  ne  lui  offre  qu'une  très-faible  com- 
pensation de  ses  déboursés  ;  pourquoi,  et  par  ces  diverses 
condèrations,  ils  estime  que  tout  refus  d'acquiescer  à  sa 
demEinde  deviendrait  infiniment  préjudiciable  dans  la 
circonstance,  et  ont  signé  après  lecture. 

En  conséquence,  et  au  moyen  de  ce  qu'après  avoir 
attendu  depuis  deux  heures  jusqu'à  cinq  heures  de  re- 
levée, il  ne  s'est  présenté  personne  autre  que  les  dé- 
nommés de  l'antre  part  qui  aient  jugé  à  propos  de  ré- 
pondre à  l'invitation  de  M.  le  maire  de  cette  commune, 
pour  nous  participer  de  leur  avis  au  regard  de  rafifaii*e 
dont  iL  s'agit,  nous  avons  clos  et  arrêté  notre  procès- 
verbal  d'enquête  en  notre  bureau  ordinaire,  situé  rue 
de  Saint-Esprit,  où  nous  nous  sommes  exprès  retirés 
pour  la  rédaction  d'icelui. 

A  Angers,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus  et  des  au- 
tres parts.  Signé  Tixier,  juge  de  paix. 


(Anxexe  de  l'article  24.] 

A   Montieur  le  Sénéchal  de  BoulonHaiiy  ou  Monêieur 
le  lieutenant  général  à  Boulogne-'iur-Aifir, 

Supplie  humblement,  maître  Jean-Baptiste  Clément, 
sous-diacre,  demeurant  en  cette  vUle  de  Boulogne,  disant 
que  feu  BaUazard  Hartault,  prêtre,  chanoine  de  l'église 
cathédrale  de  celte  ville,  par  son  testament  passé  par- 
devant   Mariette  et  son  confrère,    notaires    rovaux   au 
même  lieu,  le  6  décembre  1723,  contrôlé  audit  Boulogne 
par  Lheureux,  le  12  janvier  1724,  a  fait  don  de  la  plus 
saine  partie  de  ses  biens  à  la  table  des  pauvres  étu- 
diants de  ce  diocèse,  pour  être   le  revenu  desdits  biens 
employé  à  facilitei  les  éludes  :  lo  de  ses  plus  proches  pa- 
rents nés  et  à  naître,  les    uns  à  l'exclusion  des  autres, 
comme  par  ordre  de  succession,  et    près  l'extinction  de 
sa  famille,  aux  enfants  du  pays  dont  les  pères  et  mères 
ne  seront  pas  en  état  de  faciliter  les  études  ;  et  comme 
le  suppliant  se  trouve  le  plus  proche  parent  du  défunt, 
et  qu  il  est  même  à  présent  le  seul  qui  étudie,  et  que» 
par  conséquent,  l'usage  de  ses  biens  lui  appartient,  mais 
aussi,  comme  ces  mêmes   biens  sont  chargés  de  dettes 
considérables,  tant   par  rapport  aux  droits  d'amortisse- 
ment  qui  sont  dus,  qu'aux  frais  qu'il  a  fallu  faire  pour 
la  gestion  de  ces  mêmes  biens,  et  qu'il  faut  paytr  pro- 
mièrement  au  sieur  Londoit,  receveur  des  droits  d'amor- 
tissement, une  somme  de  1,211  livres;  à  maitre  Dusom- 
merard,  procureur,  une  somme  de  1,444   livres  16  sous 
6  deniers,  compris  les  frais  fails  par  les  sieurs  Carmiers, 
Miellet    et  la  demoiselle   Dignopré;    et  une  somme  dé 
115  livres,  à  la  demoiselle  veuve  Mariette  ;  et  que,  par  le 
testament  ci-dessus,  il  est  permis  de  vendre  une  partie 
du  fonds  pour  y  satisfaire  ,  le  suppliant  ayant  trouvé  à 
Vendre  avantageusement  une  maison  nommée  la  Galère, 
située  en  la  basse  ville  dudit  Boulogne,  dépendant   de 
ladite  succession,  et  ne  le  pouvant  faire  sans  votre  auto- 
rité, il  est  conseillé   de   vous  donner  sa  requête  à  ce 
qu'il  vous   plaise,   Monsieur,   lui  permettre,    en  consé- 
quence de  la  permission    apposée  audit  testament,  de 
vendre  ladite  maison   de  la  Galère,  pour  être,    les  de- 
niers, employées  au  payement  des  droits  d'amortissement 
et  autres  frais  qui  tombent  à  la  charge  de  ladite  succes- 
sion :  domicile   élu  en    la  maison  de  maître  Sébastien 
Sommerard,  qu'il  constitue  pour  son  procureur,  et  vous 
ferez  bien.  Signé  ;  J.-B.,  Glément   et  Sommerard.  Soit 
communiqué   au  procureur    du    Roi.  Du  9  avril  1799; 
Siffné  G.  Yailtant  Duchastulet. 

Vu  la  présente  requête  et  l'ordonnance  au  bas  portant 
qu'elle  me  soit  communiquée  ;  après  avoir  pris  commu- 
nication du  testament  du  feu  sieur  Baltazard  Herlauit, 
prêtre,  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame 
de  Boulogne,  par-devant  Mariette  et  son  confière,  notai- 
res royaux  en  ladite  sénéchaussée,  le  6  décembre  1723, 
contrôlé  et  insinué  audit  Boulogne,  par  Lheureux,  le 
12  janvier  1724,  par  lequel  ledit  sieur  Hertault  doqne 
et  Itgue  aux  femmes  et  filles  nées  et  à  naître  de  la  pa- 
renlc  et  descendants  de  Pierre  Hertault  et  de  Jacqueline 
Jos^el,  Sjs  père  et  mère,  la  propriété  de  200  livres  de 
rente  à  prendre  -sur  les  biens-fonds  et  renies  de  sa  suc- 
cession, après  le  décès  de   demoiselle  Jeanne  Hertault 
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sa  nièce,  pour  être  ladite  rente,  audit  temps,  perçue 
aiiuueltement  par  le  sieur  Bunoi,  chanoine  et  péniten- 
cier de  ladite  é'^lUe  cathédrale,  et  après  lui ,  par  ceux 
qui  lui  succéderont  en  ladite  dignité,  et  par  eux  chari- 
tablement distribué  auxdites  femmes  et  filles,  qui  en 
auront  plus  de  besoin,  et  par  iculièrcment  pour  donner 
lieu  auxditfcs  filles  de  passer  une  année  dans  un  cou- 
vent pour  y  apprendre  fa  vertu  et  la  piété;  et  quand  la 
ligne  viendra  a  manquer,  ledit  fond  de  SOO  livres  de 
rente  être  confondu  uans  la  donation  par  ledit  sieur 
Hertault,  faite  de  tous  ses  autres  biens,  ae  quelcjue  na- 
ture qu'ils  soient,  ensemble  de  la  dime  d'Echmghem, 
nommée  la  grande  dime,  à  la  table  des  pauvres  étu- 
diants de  ce  pays,  pour  être  le  revenu  desdits  biens  em- 
ployé à  faliciler  les  études,  1®  de  ses  plus  proches  pa- 
rents nés  et  à  naître,  les  uns  à  l'exclusion  des  autres, 
comme  par  ordre  de  succession,  et,  après  l'extinction 
de  sa  famille,  aux  enfants  du  pays  dont  les  pères  et 
mères  n'auront  pas  de  quoi  les  soutenir  au  colléçe,  dans 
laquelle  donation  li'dit  testateur  comprend  les  biens  es- 
timés à  3iK)  livres  par  lui  données  à  ladite  Jeanne  Her- 
tault, sa  nièce,  au  cas  qu'elle  ne  laisse  pas  d'enfants, 
et  lesdits  SiiO  livres  de  rente,  données  aux  filles  et  fem- 
mes de  sa  famille  quand  la  ligne  sera  éteinte,  voulant 
ledit  testateur  que  les  droits  seigneuriaux  et  d'amortis- 
sement, qui  se  Iroivcroul  dus  pour  la  donation  ci-des- 
sus, soient  pris  sur  lesdits  fonds,  soit  sur  la  rente  qui 
lui  sera  faite  d'une  partie,  ou  en  prensml  lesdits  droits 
sur  les  revenus  d'iceux.  Mais,  comme  il  ne  paraît  puint 
qu'il  y  eût  en  cette  ville  aucun  éiablissement  cuncernant 
ladite  table  des  pauvres  éludianis,  ni  l'adminislralion 
d'icelle;  que  depuis  le  décès  du  sieur  HerlauU  les  bitns 
par  lui  légués  et  destinés  à  cette  donation,  ont  été  régis 
et  administrés  sans  qu'il  lui  ait  été  rendu  aucun  compte, 
et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  craindre  la  perte  des  titres,  la 
dissipation  et  le  dépérissement  des  Jbiens  qui  les  con- 
cernent; 

Je  requiers  pour  le  Roi  que  tous  les  titres,  papiers  et 
autruspièceb  qui  concernent  les  dispositions  faites  par  le- 
dit sieur  Hertault,  au  prollt  de  ladite  table  des  pauvres 
étudiants,  soient  rapportés  et  déposés  au  bureau  de 
l'hôpital  général  Sami-Louis  do  celte  ville,  qui  s'en 
chargera  suivant  l'inventaire  ou  les  étals  qui  lui  ont  été 
faits,  et  en  donnera  bonne  et  valable  quittance  pour, 
par  les  adminisiraleuis  (t  receveurs,  gouverner ,  régir 
et  administrer  lesdits  biens,  conformément  et  suivant 
les  intentions  dudit  sieur  Hertault,  à  l'effet  de  quoi  ils 
seront  et  demeureront  autorisés,  comme  aussi  de  se 
pour\oir  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  de  prendre  les  me- 
sures convenables  tant  pour  fournir  aux  droits  d'amor- 
tissement et  autres,  si  aucuns  sont  dus,  et  liquider  les 
dettes  légitimes  de  la  succession,  s'il  s'en  trouve,  que 
l)0ur  procurer  aux  trieurs  pénitenciers  de  ladite  église 
cathéarale,  les  fonds  nécessaire:»  pour  le  payement  des 
200  livres  de  rente  qui  doivent  être  annuellement  et 
(liaritablement  par  eux  distribuées  aux  filles  et  femmes 
de  la  famille  du  sieur  Hertault,  tant  que  la  ligne  durera; 
pour  quoi,  ils  seront  tenus  de  justifier  l'emploi  qu'ils 
en  feront  auxdits  administrateurs  et  receveurs,  qui  seront 
aussi  autorisés  à  faire  rendre  compte  de  la  régie  desdits 
l^iens  par  ceux  qui  en  ont  été  chargés  ou  qui  y  sont 
immiscés  en  quelque  manière  que  ce  soit;  le  tout  en  ma 
présence. 

Fait  à  Boulogne,  le  14  avril  1739.  Signé  Rucrocq  de 
Bancre. 

Vu  la  pi  é.^ente  requête,  le  testament  du  sieur  Hertault, 
y  énoncé,   notrn  orlonnance    au   bas    de  ladite  requête, 

Kuriant  qu'el  e  serait  communiquée  au  procureur  du 
ui,  et  len  conclusions  dudit  procureur  du  Roi,  étant  en- 
suite en  date  des  9  et  14  de  ce  mois;  et  attendu  qu'il 
n'y  a  en  cette  ville  aucun  établissement  pour  la  table 
des  pauvres  étudiants  et  autres  charités  particulières, 
ni  pour  l'administration  des  biens  qui  leur  sont  donnés 
en  aumônes  ; 

Nous  ordonnons  que  le  testament  dudit  sieur  Hertault, 
avec  tous  les  actes  et  procédures  qui  peuvent  avoir  été 
faits  et  passés  à  l'occasion  dudit  testament,  seront  remis 
entre  les  mains  des  directeurs  et  administrateurs  de  l'hô- 
pital général  de  Saint- Louis  établi  en  cette  \ille,  lesquels, 
par  leur  établissement,  sont  chargés  de  tout  ce  qui  peut 
concerner  le  bien  et  le  soulagement  des  pauvres  en  gé- 
néral, ensemble  tous  et  un  chacun  les  titres,  pièces  et 
papier»  concernant  la  propriété  des  biens  légués  en  au-  | 
mènes  par  ledit  sieur  Hertault,  tant  aux  pauvres  filles  et  i 


femmes,  qu'aux  pauvres  étudiants  de  sa  famille,  issus  do 
Pierre  Hertault  et  de  Jacqueline  Josse,  ses  père  et  mère, 
et  à  leur  défaut  aux  autres  pauvres  étudiants  de  cette 
ville,  à  quoi  faire  le  dépositaire  et  autres  détenteurs  des- 
dits litres  et  pièces  seront  contraints,  quoi  faisant  déchar- 
gés, pour  lesdits  biens  être  régis  et  gouvernés  par  les- 
dits administrateurs,  et  les  frais  d'iceux  perçus  par  les 
receveurs  dudit  hôpital,  ou  autre  qu'ils  voudront 
commettre,  qu'ils  reiufronl  compte  par  chacun  ou  en  pré- 
sence dudit  procureur  du  Roi;  lesquels  fruits  et  reve- 
nus seront  délivrés  sur  les  ordonnances  desdits  admi- 
nistrateurs et  du  procureur  du  Roi,  savoir  :  la  somme 
de  200  livres  par  chacun  un  au  sieur  Hazire,  ac- 
tuellement pénitencier  do  cette  cathédrale,  et  autres  qui 
lui  succéderont  en  celle  dignité,  pour,  par  eux,  être 
distribuée  au  pauvres  filles  et  femmes  de  la  familie  du- 
dit sieur  Hertault,  et  le  surplus  aux  pauvres  étudiants 
de  cette  ville,  suivant  et  conformément  aux  intentions 
dudit  sieur  Hertiult  ;  ordonnons  en  outre  que  les  droits 
d'amortissement,  si  aucuns  pouvaient  être  dus  pour  rai- 
sons desdites  aumônes  et  legs,  ainsi  que  les  autres  det- 
tes légitimes  dont  lesdits  biens  peuvent  être  chargés, 
seront  payés,  et  acquittés  sur  les  fruits  et  revenus  d'i- 
ceuK,  échus  par  le  passé  et  qui  échoiront  à  l'avenir, 
dont  lesdits  sieurs  administrateurs  se  feront  rendre 
compte  par  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  les  ont  perçus,  et 
qui  se  sont  immiscés  en  la  régie  et  administration  des- 
dits biens,  de  telle  manière  et  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  sauf  auxdits  administrateurs,  au  cas  que 
lesdits  revenus  ne  suffisent,  à  se  pourvoir  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  vendre  et  aliéner  parties  desdits  biens,  pour 
parvenir  à  l'acquit  desdites  charges.  Fait  à  Boulogne,  le 
15  avril  1739.  Signé  C  Vaillant-Duchastelet. 
Scellé  à  Boulogne,  le  13  juin  1739. 
P.  quarante-cinq  sols.  Signé  Lapidais. 


(annexe  de  l'article  42.) 

Nous,  soussigné,  notaire  impérial  à  Etampes^  agissant 
pour  demoiselle  Marie-Thérèse  Duverger«  fille  majeure, 
propriétaire ,  domiciliée  à  Orléans,  déclare  que  déjà 
je  me  suis  présenté  au  bureau  de  l'hospice  de  cette  ville 
d'Etampes,  pour  y  faire  ma  soumission  et  l'offre  de 
vendre,  pour  et  en  nom  de  ladite  demoiselle  Duverger, 
au  profit  de  l'hospice,  une  maison  sise  à  Etampes,  cioitre 
Notre-Dame,  n^  5,  attenant  audit  hospice  ,  que  mes  pro- 
positions ont  paru  convenables  à  l'administration  ;  j'en 
ai  signé,  comme  fondé  de  procuration  do  ladite  demoi- 
selle Duverger,  les  conditions  sur  le  registre,  par  acte 
à  la  suite  de  la  délibération  du  16  a>ril  dernier  ;  m  «is  sur 
l'invitation  à  moi  faite  par  messieurs  composant  la  com- 
mission administrative  dudit  hosi)ice,  je  réitère  d'abon- 
dant mes  offres  et  conditions  de  vendre,  en  vertu  de 
ladite  procuration,  pour  et  au  profit  de  l'hospice  d'E- 
tampes,  la  maison  appartenant  à  ladite  demoiselle  Du- 
verger. no'5,  moyennant  le  prix  de  4,000  francs,  dont 
1,4)00  irrincs  seront  payés  comptant,  et  les  trois  autres 
1,000  francs  seront  payés  annuellement  en  trois  termes 
égaux  de  chacun  1,000  francs,  avec  les  intérêts  à  5  p.  0/0, 
sans  retenue,  à  compter  du  jour  du  contrat;  de  laquelle 
vente,  les  frais  et  coûts  seront  à  la  charge  de  l'hospice; 
et  pour  justification  et  sûreté  de  mes  offres,  j'exhibe  et 
joins  à  ces  présentes  le  brevet  original  de  ladite  procu- 
ration, passée  devant  maître  Amy  et  son  collègue^  no- 
taires à  Orléans,  le  17  avril  dernier,  enregistré  audit 
lieu,  le  18  du  même  mois,  et  légalisé  le  19. 
Fait  à  Etampes,  le  17  août  1810. 

Signé  Goupy. 

(annexe    de    l'article  50.) 

Cahier  deg  thargeg  de  l'adjudication  et  de  la  jonii- 
sance  d*un  grand  cuvage  et  presëoir  situég  danf  la 
ville  de  Billom,  quartier  de  V Instruction,  confiné  par 
partie  du  jardin  de  M .  Tissalier^  da  ',our^  la  mai- 
son et  jardin  de  madame  Advinent,  dp  midi,  un  cu- 
vage de  ladite  dame  Advinent,  de  nuit,  et  une  rue 
à  bout  de  hize,  appartenant  à  l'hospice  de  ladite 
ville;  que  V administration  dudit  hospice  désirerait 
donner  en  rente  perpétuelle,  va  que  ledit  cuvage 
tombe  en  ruine  et  est  très-éloigné  du  surplus  des 
bâtiments  dudit  hospice,  très-inutile  pour  son  exploi- 
tation, et  soumet  à  l'approbation  de  M.  le  prrfet,  au 
détir  du  décret  impérial  du  12  août  1807. 
Art*  !•'.  Ledit  cuvage  et  pressoir  seront  donnés  en 
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rente  perpéloelle  aux    clauses  et  conditions  ci-après. 

Art.  2.  11  sera  fait  deux  lots  dudit  cuvage,  le  premier 
lot,  aspect  de  nuit,  conservera  la  porte  à  lui  seul  de 
l'entrée  existante»  et  les  adjudicataires  seront  tenus  de 
faire,  dans  la  première  année  de  leur  entrée  en  jouis- 
sance, un  mur  de  refend  en  pierre  et  chaux,  de  àO  mè- 
tres de  longueur  sur  4  de  hauteur  sous  faites,  7  déci- 
mètres d'épaissesr  dans  le  fondement,  et  6  aux  faites, 
iJe  reprendre  ou  faire  faire  à  neuf  les  murs  qui  mena- 
cent ruine,  et  de  les  crépir  à  chaux  et  sable,  tant  en 
dedans  qu'en  dehors. 

Art.  3.  Le  second  lot,  aspect  de  jour,  sera  tenu  de 
faire  une  porte  à  char  avec  jambages  en  pierre  de  taille, 
dont  le  premier  desdits  jambages  prendra  naissance  et 
liaison  au  mur  de  refend  qui  séparera  lesiiits  deux 
lots. 

Art.  4.  Le  pressoir  fera  partie  du  second  lot,  attendu 
qu'icelui  est  de  moindre  valeur  que  le  premier  par  la 
difficulté  d'y  avenir,  et  son  placement,  et  moyennant 
quoi  ils  se  trouvent  à  quelque  chose  près  égaux. 

Art.  5.  Les  adjudicataires  seront  solidaires  l'un  pour 
l'autre,  et  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni 
discussion,  tant  desdites  cliarges  que  du  payement  an- 
nuel. 

Art.  6.  Il  entreront  en  jouissance  au  1«»  avril  pro- 
chain, si  le  présent  cahier  des  charges  est  approuvé  par 
M.  le  préfet,  et  que  la  commission  ail  obtenu  un  décret 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Art.  7.  Les  adjudicataires  payeront,  au  l»»"  avril  de 
chaque  année  et  à  perpétuité,  le  prix  de  l'adjudica- 
tion à. M.  le  receveur  de  l'iiospice,  et  ce,  sans  aucunes 
retenues  prévues  et  à  prévoir. 

Art.  8.  Il  seront  tenus,  en  outre,  de  payer  comptant 
les  frais  d'affiches,  criées,  et  tous  autres  que  peut  néces- 
siter ladite  adjudication. 

Art.  9.  A  défaut  de  payement  d'un  terme  à  l'autre, 
MM.  les  administrateurs  ou  leurs  successeurs  seront  en 
droit  de  faire  déguerpir  lesdils  adjuiicatairesde  la  pos- 
session et  jouissance  desdits  cuvage  et  pressoir,  sans 
aucune  forme  ni  figure  de  procès. 

Art.  10.  Les  contributions  seront  à  la  charp[e  des  ad- 
judicataires, à  commencer  de  leur  entrée  en  jouissance. 

Les  adjudicataires  des  deux  lots  desdits  cuvage  et 
pressoir  énoncés  au  présent  cahier  des  charges,  seront 
tenus  de  jouir  chacun  en  particulier,  en  bon  père  de 
famille. 

Fait  en  séance  et  dressé  par  nous  membres  de  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de  Billom,  le 
23  décembre  1809. 

{Suivent  les  iignaturei  det  partiet.) 


(amnexc  de  l'article  51.) 

De  la  délibération  de  la  commisiion  administrât ice 
det  hospices  civils  de  Ronen^  du  3  janvier  1810,  re- 
lative à  la  concession  demandée  par  la  ville  de 
Dieppe,  moyennant  une  renlf  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  2,600  francs,  de  divers  biens  nationaux 
qui  ont  été  attribués  auxdits  hospices,  par  la  loi  du 
9  septembre  1807,  a  été  extrait  le  mode  de  ladite 
rente,  ainsi  quil  suit  : 

Une  rente  annuelle  de  2,600  francs,  en  exception  de 
toutes  contributions  présentes  et  futures,  et  franche- 
ment venant  tous  les  trois  mois,  aux  mains  de  leur  re- 
ceveur, enclave  de  l'hospice  d'Humanité  à  Rouen,  et 
payable  en  froment  de  première  qualité  ;  muis  il  sera 
rachetable  en  argent  sur  la  réquisition  de  la  commission 
ou  de  son  receveur,  à  raison  de  15  francs  l'hectolitre  ; 
laquelle  rente  courra  du  jour  où  la  loi,  qui  permettra 
cette  concession,  sera  rendue,  sous  la  condition  qu'elle 
ne  pourra  être  remboursée  avant  trente  ans  du  jour  de 
sa  création. 


(annexe  de  l'article  86.) 

De  la  délibération  de  la  commission  administrative 
d^Autun,  département  de  Saône-et- Loire,  en  date 
du  10  février  1810,  relative  à  un  échange  proposé 
entre  lidite  commission  et  le  sieur  Abord,  ont  été 
extraites  les  conditions  suivantes  : 

La  commission  administrative  de  l'hospice  d'Autun, 
considérant  que  la  vigne  do  M.  Abord  vaut  30  francs  de 


plus  que  colle  de  l'hospise,  et  est  parfaitement  à  la  con- 
venance dudit  hospice; 

Que  H.  Abord  ofiTre  non-seulement  de  faire  l'échange, 
sans  soulte,  mais  même  s'engage,  en  faveur  de  cet 
échange,  à  faire  clore  d'un  mur  sa  vigne  avant  de  ia 
remettre  à  l'hospice; 

Que  cette  clôture  augmentera  la  valeur  de  la  vigne 
offerte  en  échange,  et  présentera  en  outre  un  grand 
avantage  à  l'huspice,  celui  d'intercepter  un  passage  uni 
commence  dans  ladite  vigne,  et  se  continuant  dans  celle 
de  l'hospice,  dans  une  grande  étendue  de  terrain,  y 
cause  un  dommage  considérable; 

Est  d'avis,  que  l'échange  proposé  par  M.  Abord  soit 
accepté  aux  offres  qu'il  fait  de  céder  sa  vigne  sans 
soulte,  et  de  la  faire  clore  d'un  mur  du  côté  de  la  rue. 


(an?(exe  de  l'article  91  ) 

De  la  libération  de  V administration  des  hospices  de 
Péronne^  département  de  la  Somme,  en  dùte  du  31  oc- 
tobre 1810,  relative  à  un  échange  proposé  entre  la- 
dite administration  et  le  sieur  Êanicourt,  ont  été 
extraites  les  clauses^  charges  et  conditions  suivantes  : 

lo  D'abattre,  aussitôt  l'approbation,  toute  la  parlie  da 
bâtiment  qui  gêne  la  circulation,  d'en  retirer  les  maté- 
riaux dans  l'intérieur,  et  de  faire  transporter  les  débiais 
au  fur  et  à  mesure  des  démolitions; 

20  De  se  conformer,  lors  de  la  recunstruction,  aax  9li- 
gnpments  qui  lui  seront  tracés  par  radministration  des 
ponts  et  chaussées,  sans  qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  ré- 
clamer envers  l'hospice  aucune  indemnité  pour  raison 
de  la  perle  du  terrain  qu'il  éprouvera,  dans  le  cas 
même  où  cet  alignement  outrepasserait  la  ligne  de  dé- 
marcation indiquée  au  plan; 

3»  Da  faire  faire,  à  ses  frais,  sons  l'inspection  de  la 
commission,  et  d'entretenir  à  perpétuité,  un  mur 
en  briques  et  d'après  les  règles  de  l'art,  pour  servir  à 
séparer  le  terrain  dont  il  demande  la  concession  d'avec 
celui  réservé,  lequel  mur  est  figuré  au  plan  sons  la 
lettre  Ë. 


(annexe  de  l'article  93.) 

Je,  soussigné,  Pierre- Joseph- Augustin  Perthuis-Jallien, 
propriétaire  de  cette  ville  de  Pertuis,  y  demeurant, 
offre  a  MM.  les  membres  de  la  commission  administra- 
tive des  hospice»  civils  de  ladite  ville,  l'échange  sui- 
vant, que  je  considère  et  entends  faire  très-avantageux 
pour  ladite  administration. 
Savoir  : 

De  leur  désemparer  à  titre  d'échange  une  prairie  ar- 
rosabie  que  je  possède  sur  le  terroir  de  cette  ville  de 
Pertuis,  quartier  de  la  Montagnière,  section  xiv,  cotée  0. 
article  40,  de  la  contenance  de  23  ares  21  centiares 
(589  cannes),  qui  est  de  la  meilleure  qualité  des  prairies 
du  terroir,  et  vaut,  de  valeur  réelle  et  vénale,  2,356  fr. 

Je  demande  en  contre-échange  que  ladite  administra- 
tion, dûment  autorisée,  me  désempare  7  ares  88  cen- 
tiares (200  cannes)  de  terrain  à  prendre  sur  un  enclos 
que  possède  ladite  administration,  pris  en  carrément, 
depuis  et  compris  l'angle  formé  par  les  bâtiments  de 
son  auberge  et  de  celle  appartenant  au  sieur  Jourdon, 
en  descendant  le  long  du  grand  chemin  où  il  se  trouve 
complanlé  trois  mûriers,  et  je  m'obUge  d'en  passer  acte 
à  mes  frais,  avec  toutes  les  clauses,  translations,  sitôt 

Sue  l'autorisation  aura  été  obtenue,  â  peine,  en  cas  de 
édit  de  ma  part,  de  1,000  francs;  et  je  m'oblige  de 
faire,  â  mes  frais,  et  dans  le  fonds  échangé,  la  cloison 
du  terrain  de  séparation,  laquelle  cloison  sera  mi- 
toyenne jusqu'à  la  hauteur  portée  par  la  loi,  et  m'oblige 
à  faire,  dans  l'espace  de  six  ans,  à  compter  du  jour  où 
la  vente  m'en  sera  faite,  une  façade  uniforme  à  celle  de 
mon  auberge,  sans  entendre  être  gêné  au  sujet  des  portes 
et  fenêtres  du  rez-de-cliaussée,  que  je  pourrai  faire 
c  tmme  je  trouverai  bon  ;  le  morceau  de  terrain  que  je 
demande  en  contre-échange,  n'étant  que  d'une  valeur  de 
500  francs,  je  présente  un  bénéfice  considérable  à  l'ad- 
ministration des  hospices  ;  l'entrée  en  jouissance  de 
chaque  partie  commencera  au  29  st-ntembre  1809;  et  at- 
tendu que  l'administration  des  nospices  affermera 
le  pré  que  j'offre,  je  me  réserve  qu'il  sera  affermé  â  moi 
pour  douze  années,  moyennant  132  francs  par  an,  et 
aux  époques  et  clauses  ordinaires  aux  baux  â  ferme. 
Pour  i'exécutioD  de  la  présente  offre,  en  cas  d'accepta« 
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Fmit  à  PertDH,  t  triple  ininate.  dont  nna  m«  rnlB  (t 
denx  teronl  pu  moi  lenbes  à  ladila  adminitlration. 
A  Perlais,  le  36  septembre  IBOS. 

Je,  Mossignê,  Jean  Abo,  macoa,  parentA  deeetleTÎIte, 
offre  a  HH.  lei  inembr<>s  île  la  commission  administra- 
tive des  hospkes  civitide  la  ville  de  Perlais,  d'acqndrir 
on  espace  de  terrain  de  7  mètres  BO  rentlmètrea  de  lon- 
gneiir  eo  face  sur  le  giand  chemin  (quatre  cannes,  an- 
cienne mesnre]  sur  13  mètres  50  cenllmÈlres  de  largeur, 
kvaat  en  superdcie  1  are  89  centiares  [huit  cannes  car- 
rées), &  prendre  du  cAIë  du  grand  chemin,  «ur  le  terrain 
d'nn  enclos  appartenant  &  l'hospice  de  Pertuis,  dit  ta 
CharlU.  et  ft  la  suite  de  la  pariie  da  dernier  encla*, 
qui  aura^ésonmissionote,  oDqiil  pourra  l'Aire  encore  par 
le  sienr  Perlhuis  lullien,  i  ta  charge  par  moi  :  1°  d'y  bftiir, 
dans  le  cours  de  six  années,  A  compter  du  jour  où  la 
vente  m'en  sera  faite,  nne  maison  qui  sera  alignée  avec 
les  antres  et  sur  nn  plan  aniforme  et  tel  qn'ii  sera 
prétérit,  t  partir  seu.emenl  dn  premier  étage  sans  en- 
tendre Aire  gêné  an  sujet  des  portes  et  fenivres  di 
de  chaussée,  ^ne  ]e  pourrai  faire  comme  je  troi 
bon:  *  de  («ire,  4  mes  frais,  sur  le  fonds  qui  me.  ten 
vinidn,  un  mur  de  cloison  pour  séparer  ce  fonds  de  celui 
restant  audit  hospice,  lequel  mur  srra  mitoyen  jusqu'à 
la  baolaur  prescrite  par  la  loi;  3"  de  payer  tons  Ifs 
frais,  droits  et  lojani  codis  do  la  vante  qnr  m'en  sera 
faite;  *»  do  payer,  à  l'hospice  de  la  Charitt^,  Î9  fr.  45  e. 
de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  ou  9  diïcalitres  l/S  de 
blA  louielle,  bon,  net.  el  marchand,  au  seul  choix  do 
ladite  commission  adminislistive,  qui  ponrra  exiger  la- 
dile  rente  en  numéraire,  ou  en  bfé  rendu  â  me»  fmis 
dkos  les  greniers  dndit  hospice,  m'obligeant  de  payer 
ladite  rente  sans  aucune  relenue  de  contributions  pré- 
sentes el  fatures,  en  an  seul  payement,  le  l.t  août  du 
chaque  année,  dont  le  premier  terme,  avec  la  propor- 
tion da  lemps  qui  aura  couru,  sera  p«yti  te  (5  aoflt  i)e 
l'année  qnl  stùrra  immédiatement  Indilo  vente .  et 
de  continuer  ainsi  jusqu'au  rembonrsemeni  iln  principal, 
so  montant  k  5S5  francs,  snr  le  pied  du  denier  vingt; 
5"  de  ne  pouvoir  effectuer  le  rembonrîement  qu'en  im- 
meubles sis  i  PertoiH,  que  je  (n'oblige  de  céder  audit 
hospice  d'aprèi  ui^s  évalaalion  qui  en  sera  faiie  par 
àea\  exparts  convenus,  sinon  pris  et  nommés  d'oflice, 
ou  en  blé  touietle,  an  prix  de  3  fr.  13  c.  le  décalitre, 
an  FenI  choix  de  ladite  commission  adminialralive;  au 
surpios,  je  m'oblige,  an  ca«  de  dédit  de  ma  part,  i  payer 
audit  hospice,  i  titre  d'indemnité,  le  quart  du  prix  ci- 
dessus  offert,  et  d'hypothéquer,  k  la  sArelé  de  ladite 
rente  el  da  son  capital,  des  immeobles  soKables,  et  no- 
tamment, par  privilège,  celle  qui  me  sera  vendue. 

A  Penais.  le  IS  novembre  1808.  Ensuite  est  écrit  : 
J'approuve  récriture. 

Signe  Jea«  Albo  i  l'original. 

Je,  sounigné,  Joieph-Roch  HiillP.  monnisier,  palenlA 
de  eeltR  ville  de  Perluii,  offre  à  HH.  les  membie«  de  la 
commiision  adminisirilive  des  huApices  civils  de  ta 
villa  de  Pertnis,  d'acquérir  un  espace  de  lerriia  de 
9  mètiei   7S  centimètres  de  longueur,  en  fa{ad( 


(cinq    . 


re), 


§3  auires  mAIret  40  centimètres  de  largeur,  ayant  eo 
superficie  3  arei  36  centiares  (soixante  cannes  carrées). 
à  prendre  du  ciité  du  grand  chemin,  sur  le  terrain  d'un 
encloi  appartHnaut  i  I  hospice  de  Permis,  dit  la  Ctianlé, 
et  i  la  suite  de  la  partie  dn  dernier  enclos  qui  aura  élè 
«ODmiuionnA,  on  qui  pourra  l'être  encore  par  le  sieur 
Jraa  Albo,  mjcon,  i  la  charge  par  mui;  1°  d'y  bliir  dans 
le  cours  de  six  années,  à,  complet  du  jour  où  la  veiite 
sera  faite,  une  maison  qui  sera  alignée  avec  les  autres 
el  sur  DU  plan  uniforme,  et  tel  qu  il  scia  prescrit,  i 
partir  seulement  du  premier  élage,  sans  entendre  être 
gAné  au  sujet  de*  porlea  el  fenflres  du  rez-de-chaussée, 

Sue  je  pourrai  faire  comme  jo  tiouveni  bon:  3"  de 
lire,  &  mai  fraij,  sur  Ir  fonds  qui  nia  sera  vendu,  un 
mur  de  cloison  pour  séparer  ce  fnuds  de  celui  re.ilïnl 
audit  hospice,  lequel  mur  sera  miluyen  jusqu'à  la  hau 
leur  preaeiile  pur  la  loi;  2o  de  payer  Ions  Ira  Irait, 
droits  el  loyaux  coALt  da  [a  vente  qui  m'ea  sera  faile  ; 
A"  de  payer  i  l'hoipiCB  de  la  Charité  36  fr.  »>  c.  de 
renia  annnolte  ei  perpilaelle,  ou  11  décaiiiraa  SI  déci- 
Uin*  d*  Ué  touwUe,  km,  Mt  M  nuvchaad,  u  «Ml 

T.    H. 


d'office 


choix  de  ladite  eommisaion  adminiitralira,  qui  pourra 
eu^er  ladite  rente  en  numéraire  ou  en  blé,  rendu  i  mss 
frais  dans  les  greniers  dudll  hospice,  m'obligeant  de 
payer  ladite  renie  sans  aucune  relanuo  de  cooiribniion 
présente  et  future,  en  un  seul  payement,  le  19  sodt  da 
chique  année,  dont  le  premier  terme,  avec  la  propor- 
tion du  lempi  qui  aura  couru,  sera  payé  le  19  aodt  de 
l'année  qui  suivra  immédialamenl  ladite  rente,  et  de 
continuer  ainsi  jusqu'au  remboursement  du  principal, 
<e  monUnt  à  731  fr.  S9e.,  sur  le  pied  du  ilcnier  vingt; 
5°  de  ne  pouvoir  effectuer  le  remtioursemenl  qu'en  im- 
meubles, sis  k  Pertuis,  iiue  je  m'oblige  de  cMer  audll 
hospice,  d'après  nne  évaluaiion  qni  en  sera  faite  p 
deux  exDertx  coDvenui,  linon  pru  e(  nomméi  d 
MI  en  blé  lonielle.  ao  prix  de  3  li.  j3  c.  le  décalitre, 
au  seul  choix  de  ladite  commission  oilmini^lraliie;  an 
-nrplus.jnm'oblite.  en  cas  de  délit,  à  payer  amiii  hos- 
pice, ^  Mve  d'inttemnilé,  le  quari  du  prix  ci-dessus  o(- 
iuri,  e:  d' hypothéquer,  è  la  silralA  de  ladite  rente  et  son 
H.'tipiinl,  ilet  immeubles  soivsbies,  et  notamment,  par  pri- 
\ih'p\  ct'lle  qui  me  sera  rendue. 

A  IVriuis,  le  13  novembre  1808.  J'appronre  l'écriture 
i:i-ilcs>ns  ni  son  contenu. 

Signe  II*ille  à  l'original. 

Je,  anussigné.  JeanCharleaTrouel,  tailleur  d'habits,  de- 
meurant A  Pertuis.  offre  à,  HK,  les  membres  de  la  com- 
mission  Hdministralive  ifes  hospices  ciiils  de  Pertuis, 
d'acquérir  un  espace  de  terrain  de  5  mètres  SS  centi- 
mètres de  longueur  (trois  cannes),  en  (afade  sur  13  mè- 
tres 39  ceniimélres  de  largeur,  ayant  eu  superficie  I  are 
41   centiares  8A  centimètres  carrés  (trente-six  c-innes 

rréea,  ancienne  mesure),  à  prendre  du  cdlé  du  grand 
■■"    *'  "  enclos  apparlenant  àl'hos- 


chemin  sur  te  terrain   d'ai 
pi  ce   de   Pertuis,   dit    la 
partie  de  cet  enclos,  si 
i  la  charge  pai 


mées,  k  compter  du  jour  od  la  vi 


I  k  la  suite  de  In 
r  !e  sieur  Joseph 
lir,  dans  le  cours 


ilignée  i 


de  six 
faite, 

sur  un  plan  uniforme,  lel  iiu'il  sera  prescrit,  : 
lemenl  a  partir  dn  rei- de -chaussée,  qno  je  pourrai  faire 
comme  jo  trouverai  bon  ;  3°  de  faire,  k  mes  frais,  sur  le 
{undi  qui  me  sera  vendu,  un  mur  de  cloison  pour  sé- 
parer ce  fonds  do  celui  restant  audit  hospice,  lequel  mur 
!era  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  déterminée  par  la  loi; 
3"  de  payer  tous  les  frais,  droiU  et  loyaux  coûts  de  la 
venie  qui  m'en  sera  faile;  Ao  de  payer  à  l'hospice  de 
la  Charité  31  fr.  13  c,  ou  6  déoalilres  700  liirei  de 
lie  blé  touzelle,  bon.  net  el  marchand,  el  au  seul  choix 
de  ladite  commission  administrative',  el  le  tout  d» 
rente  annuelle   el  perpéluelle,  en    »orte  que    ledit   hos- 

Eice  pourra  eiiger  l^idite  rente  en  numéraire  ou  en 
lé,  rendu  k  mes  frais  dans  les  gri^nlers  de  cet  bo.'pice, 
m'obligeant  de  payer  celte  rente  sans  aucnU'*  relei.ue  de 
contrihuiion  présente  el  future,  et  en  un  teul  payemeni, 
le  15  lollt  de  chnqne  année,  doni  le  premier  terme,  avec 
la  portion  de  temps  qui  aura  couni,  sera  payé  le 
15  aoili  de  l'année  qui  suivra  immédîaiemeni  ladite 
vente,  el  de  continuer  ainsi  jusqu'au  remboursement  du 
urincipal  se  montant  k  la  somme  de  1,A33  francs,  mtr 
le  pied  du  denier  vingt;  S«  de  ne  ponvt,ir  effectuer  la 
pavement  du  capital  do  celle  vente  qu'en  immeubles  sis 
à  Pertuis,  que  jo  m'oblige  do  céder  audii  hospice,  d'après 
une  évaluation  qui  en  sera  faite  par  deux  experts  con- 
venus .  sinon  pris  el  nomiiiéi  d'uflice ,  ou  en  blé 
touzelle,  au  prit  de  3  fr.  13  c,  le  décalitre,  aussi  au 
choix  de  Uidilo  commission  administrative;  au  surplus, 

Ïi  m'oblige  eu  cas  de  diklil  du  ma  part,  A  payer  audit 
ospice,  k  litre  d'indemniiA,  le  quart  du  prix  du  terrain 
ci-dessus  désigné,  k  payer  audii  hospice,  ±  ijlre  d'in- 
demniié,  la  quart  du  prix  du  terrain  ci-deasus  désigné, 
d'hypoihéquer  à  la  sArclé  de  ladite  rente  el  de  son  ca- 
pital des  immeubles  solvables  ei  de  valeur  snflisanie, 
lit  notammenl.  par  privilétie,  celui  qiii  me  sera  venilu. 

A  Pertuis,  le  30  septembre  1808.  J'approuve  l'écriture 
ci- des  sus  dans  tout  son  contenu. 

Signé  TaotET. 
la,  soussigné,  Antoine  Camelier,  cordonnier  A  Pertuis, 
offre  à  MM.   les  membres  de  la  comniision  administra- 
tive des  hospices  civils  de  la  ville  da  Permis,  d'acqué- 
rir uns  espace  do   terrain   de   7    mèirea  8f"    "  "'" 
de  longHur  (A  cannes),  sur  33  mètres  40  c 

largeur,    ayanl   une  luperficie  de  I    are    _.  

13  déciinttref  carrés  (48  eanaw  carrées),  à  premtre  dn 

a 


«30 
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côté  du  grand  chemin,  sur  lo  terrain  d'un  enclos  appar- 
tenant à  l'hospice  de  Permis,  de  ia  Charité,  et  à  ia 
suite  de  la  partie  de  cet  enclos  soumissionnée  par  le  sieur 
Trouet,  à  la  charge  par  moi:  1°  d'y  bâtir,  dans  le  cours 
de  six  années,  à  compter  du  jour  où  la  venfe  m'en  sera 
faite,  une  maison  qui  sera  alignée  avec  les  autres  et 
sur  un  plan  uniforme,  et  tel  qu'il  sera  prescrit,  à  partir 
seulement  du  premier  étage,  sans  entendre  être  gôné  au 
sujet  des  portes  et  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  que 
je  pourrai  faire  comme  je  trouverai  bon  ;  â®  à  faire,  à 
mes  frais,sur  le  fonds  qui  me  sera  vendu, un  mur  de  cloison 
pour  séparer  ce  fond  de  celui  restant  audit  hospice,  lequel 
mur  sera  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  prescrite  par  la  loi; 
S**  de  payer  tous  les  frais,  droits  ellovaux  coûts  de  la  vente 
qui  m'en  sera  faite  ;  A»  de  payer  à  l  hospice  de  la  Charité 
^0  fr.  40  c.  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  ou  6  dé- 
calitres 528  centilitres  de  blé  touzelle  bon,  net  et 
marchand,  au  seul  choix  de  ladite  commission  adminis- 
trative, qui  pourra  exiger  ladite  rente  en  numéraire,  ou 
en  blé  touzelle  rendu  à  mes  frais  dans  les  greniers 
dudit  hospice,  m'obligeant  de  payer  cette  rente  sans  au- 
cune retenue  de  contributions  présentes  et  futures,  st 
en  un  seul  payement,  le  15  août  de  chaque  année,  dont 
le  premier  terme  avec  la  portion  de  temps  qui  aura 
couru  sera  payé  le  15  août  de  l'année  qui  suivra  immé- 
diatement ladite  vente,  et  de  continuer  ainsi  jusqu'au 
remboursement  du  principal,  ■  se  montant  à  408  francs, 
•sur  le  pied  du  denier  vingt;  6^  de  no  pouvoir  effectuer 
le  remboursement  qu'en  immeubles  sis  à  Pertuis,  que 
je  m'oblige  de  céder  audit  hospice,  d'après  une  évalua- 
tion qui  e»sera  faite  par  deux  experts  con\enus,  sinon, 
pris  et  nommés  d'office,  ou  en  blé  tou/.elle  au  prix  de 
3  fr.  13  c.  le  décaUire,  aussi  au  seul  choix  de  ladite 
commission  administrative  ;  au  surplus,  je  m*engage,  en 
cas  de  dédit  de  ma  part,  à  payer  audit  hospice,  à  litre 
d'indemnité,  le  (juart  du  prix  du  terrain  ci-oessus  dési- 
gné et  d'hypothéquer  à  la  sûreté  de  ladite  rente  et  de 
son  capital,  des  immeubles  solvables  et  de  valeur  suf- 
fisante, et  notamment,  par  privilège,  celui  qui  me  sera 
vendu. 

A  Pertuis,  le   30    septembre    1808.   Signé  pour  mon 
beau-frère  illettré,  Sandemt. 

Je,  soussigné,  Victor  Pellene,  menuisier,  demeurant  à 
Pertuis,   offre  à  MM.  les    membres    de   la   commission 
administrative  des  hospices  civils  de  la  ville  de  Pertuis, 
d'acquérir  une  espace  de  terrain  de  15  mètres  60  centi- 
mètres do  largeur,  ayant  en   superficie  3   ares  70  cen- 
tiares S4  décimètres  carrés  (66  cannes  carrées),  à  prendre 
du  côté  du  grand  chemin,  sur  le  terrain  d'un  enclos  appar- 
*  tenant  à  l'huspice  de  Pertuis  dit  la  Charité,  et  à  la  suite  de 
la  partie  de  cet  enclos,  soumissionnée  par  le  sieur  An- 
toine Camelier,  ayant   entre   deux  un  emplacement  ré- 
servé aux  hospices,  a  la  charge  par  moi  :  1»  d'y  bâtir, 
dans  le  cours  de  six  années,  à  compter  du  jour  où  la 
vente  m'en  sera  faite,  une  maison  qui  sera  alignée  avec 
les  autres  et  sur  un  plan  uniforme  tel  qu'il  sera  prescrit, 
mais  à  partir  seulement  du  premier  étage,  sans  entendre 
être  gêné  relativement  aux  portes  et  fenêlres  du  rez-de- 
chaussée,  que  je  pourrai  faire  comme  je  trouverai  bon  ; 
20  de  faire,  à  mes  frais,  sur  le  fonds  qui  me  sera  vendu, 
vn  mur  de  cloison  pour  séparer  ce  fonds  de  celui  res- 
tant audit  hospice,  lequel  mur  sera   mitoyen  jusqu'à  la 
haulf'iir  prescrite  par  la  loi;  3«  de  pajer  tous  les  frais, 
droits  et  loyaux  coûts  de  la  vente  qui  m'en  sera  faite  ; 
40  de  payer  à  l'hospice  de   la  Charité  38  fr.  40  c.  de 
rente  annuelle  et  perpétuelle,  ou  12  décalitres  280  cen- 
tilitres do    blé  touzelle,  bon,  net,  et  marchand,  au  seul 
choix  de  la  commission  administrative,  qui  pourra  exi- 
ger ladite  rente   en  numéraire  ou  en  ble    rendu  à  mes 
frais    dans  les    greniers    dudit  hospice,  m'obligeant  de 
payer  cette  rente  sans  aucune  retenue   de  contributions 
présentes  et  futures,  en  un  seul  jiayement,  le  15  août  de 
chaque  année,  dont  le  premier   terme,  avec  la  portion 
qui  aura  couru,  sera  payé   le  15  août  de  l'îtnnée  qui 
suivra  imnrédialement  ladite  vente,  et  de  continuer  aihsi 
jusqu'au  remboursement  du  principal,   se    montant  à 
768  francs,  sur  le  pied  du  denier  vingl-cinq;  5°  do  ne  pou- 
voir effectuer  le  payement  du  capital  de  cette  rente  qu'en 
immeubles  sis  à  Pertuis,  que  je  m'oblige  à  céder  audit 
hospice  d'après  une   évaluation  qui  en   sera  faite  par 
deux  experts  convenus,  sinon,  pris  et  nommés  d'office, 
ou  en  blé  touzelle,  au  prix    de  3  fr.  13  c.  lo  décalitre, 
^    aussi  au  seul  ciioix  de  ladite  commission  administrative  ; 
au  surplus,  je  m'oblige,  en  cas  de  dédit  de  ma  part,  à 


payer  audit  hospice,  à  titre  d'indemnité,  le  quart  du 
prix  du  terrain  ci-dessus  désigné,  et  d'hypothéquer  à  la 
sûreté  de  ladite  rente  et  de  son  capital  des  immeubles 
solvables  et  de  valeur  suffisante,  et  notamment  par  pri- 
vilège, celui  qui  me  sera  vendu. 

A  Pertuis.  le  30  novembre  1808.  J'approuve  récriture 
ci-dessus.  Signé  Pellene. 

Je,  soussignée,  Marie-Dorothé  Y  van,  épouse  libre  de 
Pierre  -  Armand  Liotié,  de  lui  autorisée,  résidant  l'un 
et  l'autre  à  Pertuis,  offre  à  MM.  les  membres  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de  la  ville  de 
Pertuis,  d'acquérir  un  espace  de  terrain  de  17  mètres 
54  décimètres  de  largeur  (9  cannes  environ),  sur  23  mè- 
tres 39  centimètres  de  longueur,  ayant  en  superficie 
4  ares. 25  centimètres  carrés  (108  cannes  carrées),  à 
prendre  du  côté  du  grand  chemin,  sur  le  terrain  d'un 
enclos  apparleuant  à  l'hospice  de  Pertuis,  dit  la  Cha- 
rité, et  à  la  suite  de  la  partie  de  cet  enclos  soumission- 
née par  le  sieur  Victor  Pellene,  à  la  charge  par  moi  : 
lo  d'y  bâtir,  dans  le  cours  de  six  années,  à  compter  du 
jour  où  la  vente  m'en  sera  faite,  une  maison  qui  sera 
alignée  avec  les  autres  et  sur  un  plan  uniforme,  tel  qn*il 
sera  prescrit,  mais  seulement  à  partir  du  premier  étage, 
sans  entendre  être  gêné  relativement  aux  portes  et  fe- 
nêtres du  rez-de-chaussée,  que  je  pourrai  faire,  comme 
je  trouverai  bon  ;  2»  de  faire,  à  mes  frais,  et  sur  le 
fond  qui  me  sera  vendu,  un  mur  de  cloison  pour  sépa- 
rer ce  fond  de  celui  restant  audit  hospice,  lec^uel  mur 
sera  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  portée  par  la  loi  ;  3"  de 
payer  tous  frais,  droits  et  loyaux  coûts  de  la  vente  qui 
m'en  sera  faite;  4»  de  payer  à  l'hospice  de  la  Chanté 
43  fr.  20  c,  ou  13  décalitres  824  centilitres,  blé  tou- 
zelle, bon,  net  et  marchand,  et  au  seul  choix  de  ladite 
commission  administrative,  et  le  tout  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle,  en  sorte  que  ledit  hospic»)  pourra  exiger 
ladite  rente  en  numéraire  ou  en  blé,  rendu  à  mes  frais 
dans  les  greniers  de  cet  hospice,  m'obligeant  de  payer 
celte  rente  sans  aucune  retenue  de  contributions  présentes 
et  futures,  en  un  seul  payement,  le  15  août  de  chaque 
année,  dont  le  premier  terme,  avec  la  portion  de  temps 
qui  aura  couru,  sera  payé  le  15  août  de  l'année  qui 
suivra  immédiatement  ladite  vente,  et  de  continuer  ainsi 
jusqu'au  rembouriement  du  principal,  se  montant  à 
864  francs,  sur  le  pied  du  denier  vingt  ;  5»  de  ne  pouvoir 
effectuer  le  payement  (lu  capital  de  cette  vente  qu'en 
immeubles,  sis  à  Perthuis,  queje  m'oblige  de  céder  audit 
hospice  d'après  une  évaluation  qui  en  sera  faite  par 
deux  experts  convenus,  sinon  pris  et  nommés  d'office, 
ou  en  blé  touzelle,  au  prix  de  3  fr.  13  c.  le  décalitre, 
aussi  au  seul  choix  de  ladite  commission  administrative; 
au  surplus,  je  m'oblige,  en  cas  de  dédit  de  ma  part,  à 
payer  audit  hospice,  à  titre  d'indemnité,  le  quart  du  prix 
(lu  terrain  ci-dessus  désigné,  d'hypothéquer,  à  la  sûreté 
de  ladite  rente  et  de  son  capital,  des  immeubles  sol- 
vables et  de]valeur  suffisante,  et  notamment,  par  privilège, 
celui  qui  me  sera  vendu. 

A  Pertuis,  le  30  septembre  1808.  Signé  Marie-Yva?! 
Liotié.  J'approuve  l'écriture  ci-dessus  dans  tout  son  con- 
tenu, en  autorisant  mon  épouse.  Signé  Liotié. 

Je,  soussigné,  Mathieu  Yvan,  propriétaire,  demeurant 
à  Pertuis,  offre  à  MM.  les  membres  de  la  commission 
administrative  des  hospice  civils  de  la  ville  de  Pertuis, 
d'acquérir  une  espace  de  terrain  de  15  mètres  60  cen- 
timètres (8  cannes)  de  longueur,  par  23  mètres  40  cen- 
timètres de  largeur,  ayant  en  superficie  3  ares  78  cen- 
tiares 24  décimètres  carrés  (96  cannes  carrées),  à  prendre 
du  côté  du  grand  chemin,  sur  le  terrain  (l'un  enclos 
appartenant  k  l'hospice  de  Pertuis,  dit  la  Charité,  et  à 
la  suite  de  la  partie  do  cet  enclos  soumissionnée  par  le 
sieur  Pierre  Rose,  à  la  charge  par  moi  :  l®  d'y  bâtir, 
dans  le  cours  de  six  années,  à  compter  du  jour  où  la 
vente  m'en  sera  faite,  une  maison  qui  sera  alignée  avec 
les  auirei  et  sur  un  plan  miiforme,  et  qui  sera  prescrit, 
mais  a  partir  seulement  du  premier  étage,  sans  en- 
tendre être  gêné  par  rapport  aux  portes  et  fenêtres  du 
rcz-de-cliausïée,  que  je  pourrai  faire  comme  le  trouve- 
rai bon;  2«>  de  faire,  à  mes  frais,  sur  le  fonds  qui  me 
sera  vendu,  un  mur  de  cloison  pour  séparer  ce  fonds 
de  celui  restant  audit  hospice,  le<îuel  mur  sçra  mitoyen 
jusqu'à  la  hauteur  déterminée  par  la  loi  ;  3«  de  payer 
tous  les  frais,  droits  et  loyaux  coûts  de  la  vente  ^ui 
m'en  sera  faite;  4»  do  payer  à  l'hospice,  dit  la  Charité, 
38  fr.  40  c,  ou  12  décalitres  288  centilitres  de  blé  tou- 
zellO;  bon,  net,  et  marchand,  au  seul  choix  de  ladite 
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commission  administrative,  el  le  toat  de  rente  annuelle 
el  parpélaelle;  en  sorte  que  ladite  commission  pourra 
etiger  ladite  rente  en  naméraire  on  en  bV-,  riruln  d 
mes  trais  dans  les  grpn^rs  dudil  iiospice,  n'obligeant  i 
paver  cette  rente  sans  aucune  reti^nue  do  conlribiiiion 
présente  el  fnlure,  en  nn  seul  piyerneiit,  le  1S  aodl  de 
chaque  année,  dont  le  premier  terme,  avec  la  portion 
de  temps  qui  aura  couru,  iera  payé  le  15  août  de  l'aonée 
qui  suivra  immédiati-menl  ladite  vente,  et  de  continuer 
ainsi  josqu'an  remboursemunt  do  principal,  se  maolant 
&  768  Eraocs,  sor  le  pied  du  denier  vingt;  S»  de  ne  pou- 
voir eflectuer  le  payement  de  ce  principal  qu'en  im- 
meubles, sis  ik  Piirtuis,  que  je  m'oblige  de  céder  audit 
bospice  d'après  nne  évalustiun  qui  en  sera  faite  par  deux 
experts  convenns,  sinuo  pris  et  nommés  d'ofllce, 
ou  en  blé  luuzelle,  au  prix  de  3  fr.  13  c.  le  décalitre, 
aussi  au  seul  choii  de  ladite  commission  administrative  ; 
au  surplus ,  je  m'oblige,  en  cas  de  dédit  de  ma  part,  a 
payer  audit  hospice,  à  titre  d'indemnité,  le  quart  du 
prix  du  terrain  ci-dessus  désigné,  et  d'Iiypollieqner.  i. 
ta  sûreté  de  ladite  rente  et  de  son  capital,  des  im- 
meubles solvableset  de  valeur  suffisante,  et  notamment, 
par  privilège,  celui  qui  me  sera  vendu. 

A  Pertuis,  le  30  septembre  1808.  J'approuve  l'écriiuie 
ci-desaus.  Signé  Yva:*. 

Je,  soussigué,  Pierre  Rose,  charron,  demeurant  à  Per- 
tuis,  uffre  i  MM.  les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  civils  de  la  ville  de  Permis, 
d'acquérir  un  espace  de  terrain  de  Ï3  mèlres  40  cen- 
timètres (IS  cannes)  de  longueur  sur  autant  de  largeur. 
ayoïilensiiperiicieS  ares  67  centiares  36  décimètres  carres 
[lit  cannes  carrées),  à  prendre  du  eùtè  du  grand  clieiniji, 
a  l'extrémité  méridionale,  en  allant  du  midi  au  nord  du 
terrain,  d'un  enclos  appartenant  à  l'bosuicu  de  Permis, 
dit  la  Cbarilé,à  la  charge  par  moi  :  l'd  y  bâtir,  daus  le 
cours  de  six  années,  &  compter  du  jour  oïl  la  vente 
m'en  sera  faite,  une  maison  alignée  avec  celle  des 
antres  acquirears  dans  la  partie  supérieure,  sur  un  plan 
nniforme  et  tel  qu'il  sera  prescrit,  mais  seulement  A 
partir  du  premier  étage,  sans  entendre  être  gêné  relati- 
vement aux  portes  el  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  que  je 
n orrai  faire  comme  je  trouverai  bon;  'iftie  faire,  à  mes 
is,  sur  le  fond  qui  me  sera  vendu,  un  mur  de  cloi- 
s»D  pour  séparer  ce  fonds  de  celui  restant  audit  hospice, 
leifuel  mur  sera  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  déterminée 
par  la  loi;  3"  de  payer  tous  les  frais,  droits  et  loyaux 
coûts  de  U  vente  qui  m'en  sera  faite  ;  4"  de  payer  à 
l'hospice,  dit  la  Charité,  57  francs  60  centimes,  ou  18  dé- 
calitres 43S  centilitres  de  blé  louzelle.  bon ,  nei  et 
marchand,  au  seul  choix  de  ladite  commission  admi- 
nistrative, et  le  tout  de  rente  annuelle  tt  perpétuelle,  en 
sorte  que  ladite  commission  administrative  pourra  exiger 
ladite  rente  en  numéraire  ou  en  blé  rendu  à  me<  frais 
dans  les  greniers  dudit  hospice,  m'obligeant  de  payer 
cette  rente,  sans  aucune  retenue  de  contributions  pré^i^ates 
et  futures,  en  un  seul  payement,  le  15  août  de  chaque 
année,  dont  le  premier  terme,  avec  la  portion  de  temps 

___^  payé  le  iS  août  de  l'année  qui 

I  ladite  vente, et  de  eoniinu"  "■"■'' 

j_  ,_ leni   dn   principal,    se    m( 

11,033  francs,  sur  le  pied  du  denier  vingt  ;  S"  de  ne  pou- 
voir effectuer  le  payement  dn  capital  provenant  du  prii 
de  cotte  vente  qu'en  mimeubles,  sis  A  l'ertuis,  qpe  je  m'o- 
blige de  céder  audit  hospice,  d'après  nne  évaluation  qui 
en  sera  faite  par  deux  experts  convenus,  sinon  pris  il 
nommés  d'oIQce,  ou  en  b'é  tonielle,  an  prix  de  3  Ir.  13  c. 
le  décalitre,  aussi  au  seul  choix  de  ladite  commission 
admiJiistrative-,  an-surplus,  je  m'oblige,  en  ca)  de  déilll 
de  ma  part,  ù,  payer  audit  bospice.  à  titre  d'indemnité, 
le  quart  du  pni  dn   terrain  ci-dessus  désigné,  et  d'hy- 

Solhéqiier  &  la  sûreté  de  ladite  rente  et  de  son  capital, 
es  immeubles  solvables  et  de  valeur  suffisante,  et  no- 
tamment, par  privité^'e,  celui  qui  me  sera  vendu, 

A  Partuis,  le  30  septembre  1808.  J'approuve  l'fcrl- 
Inre  ci-dessus.  Signi  Rosr.. 

Certilié  conforme  : 
tt  tWTttairc  aéiiéTai  du  eentfjl  d'Etat, 
bigné  i.-G.  Loch£. 

'     Ce  i>rojet  de  loi  est  renvoyé  à  ['examina  de  la 
DÎssion  d'admlhisIratioQ  iatéricure. 
■jm  sïauce  fist  levée. 


CORPS  LÉGISUTIF. 

PRÉSIDENCE    DE   S.    EXC.    LE  COMTE   DE  MONTES- 

QUIOU-FEZENSIC- 

Séance  du  17  Juittet  1811. 

Le  procès-vijrhal  de  la  st^ance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Frésidcnl.  J'ai  l'honneur  de  cointnuni- 
quer  au  Corps  législatif  le  message  de  S.  .M,  l'Em- 
PEHECR  ET  Roi  dont  la  teneur  suit  : 

■  Messieurs  les  députés  des  di^partuments  au 
'  Corps  législatif, 

•  Cooforméraent  h  l'article  9  du  sénatus-con- 
«  suite  organique  du  20  décembre  1803,  portant 
«  auc  les  candidats,  pour  la  nomination  du  prési- 
o  dent  du  Corps  législatif,  seront  présentés,  dans 
'  le  cours  de    la  session  annuelle,  pour  l'année 

■  suivante,  et  à  l'époque  de  cette  session  qui  sera 
u  désignée,  nous   vous  invitons  à  procéder  aux 

■  opérations  relatives  à  cette  présentation.  > 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  s'occupera  daos 
sa  séance  de  (Temain  de  la  présentation  des  can- 
didats. 

On  iniroduit  MM.  les  comtes  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  ministre  d'Eliit,  Uubois  et  Begouen 
consoiliers  d'Etat,  chargés  de  présenter  un  deu- 
xième projet  de  loi  d'inlfrêt  local  et  communal. 

M.  le  comie  Hegnauld  (  de  Saint-Jean- 
d'Angély)  Messieurs,  le  projet  que  j"'ai  l'honneur 
de  déposer  suf  votre  bureau  a  pour  objet  des  ac- 
tes qui  intéressent  des  communes,  et  qui  sont  en- 
tièrement du  même  genre  que  celles  que  je  vous 
ai  déjà  apportées  il  y  a  peu  de  jours. 

Les  transactions  contenues  dans  la  loi  sont  au 
nombre  de  cent  cinquante,  toutes  utiles,  toutes 
examinées  avei:  Eoin,  toutes  vériQées  avec  scru- 
pule, et  au  conseil  de  Sa  Maji^sté  et  par  votre 
commission  d'administration  intérieure. 

DEOXIËHK  PROIET  HE  LOI   O'inTÉRËT  LOCAL. 

TITRE   PREMIER. 


Art.  1".  Le  maire  de  la  ville  de  Ludéve,  département 
de  l'Hérault,  est  autorisé  à  aliéner,  aux  enchères,  au 
nom  de  cette  commune,  snr  la  mise  à  prix  da 
10,6S0  francs,  moniaut  de  l'estimation,  la  maisi.n  com- 
mune, pour  cil  employer  le  prix  à  l'agraiidissement  do 
la  place  au  [lié. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Cagnotte,  dépar- 
tement des  Landes,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sit-ur  Jean  Tastel,  moyennant  la 
somme  de  IJO  ftaocs,  prix  d'estimation,  un  lerram  com- 
munal de  la  contenance  de  71  ares  43  centiares,  ponr  y 
làtir. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  le  Lomy,  départe- 
ment du  Léman,  est  autorisé  A  aliéner,  au  nom  de  cette 
terrain  de  la  contenance  de  6  ares  90  cen- 
i  IX  francs,  en  faveur  du  sieur  Comte, 
de  192  francs,  destinée  à  payer 
uisition  d'une  pou 
la  commune  de  ' 
ment  du  Loiret,  est  auturiaâ  A  vendre,  au  nïim  de  cette 
cumiiiune,  au  sieur  Jeun-Michel  Rubert,  moyennant  la 
somme  de  SS  francs,  ptix  d'estimation,  un  bout  de  ma 
uu  de  cul-de-sac,  de  la  contenance  de  3  are^. 

Art.  j.  Le  maire  do  la  commune  de  Nancy,  départe- 
ment de  la  Heurthe,  est  auturi'é  à  vendre,  au  nom  de 
cette  commune,  au  aienr  Andro  Man^eot,  moyennant  la 
somme  de  "UO  fraiics,  un  terrain-communal,  de  la  con- 
tenance de  5  métrés  39  centimètres  carrés,  estimé 
13Î  Ir.  25  c,  pour  y  bSlir. 

Art.  G.  Le  maire  de  lacommunod'Ambly,  département 
de  la  Heusc,  est  autorisé    i    vendre,  au   nom    di>  cette 
.  au  fleur   Jcau-Francois  Collin'  t,  moyennant 
nmme  de  13   francs,  prix  d'estimation,  un  pi'lit  ter- 
communal,  pour  y  bAlir. 
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nom  de  celte  commonc,  à  raison  de  8  francs  par  are, 
montant  de  Veslimation,  au  sieur  Quaedflieg.  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  1  are  S6  centiares,  pour 
y  bâtir. 

Art.  8.  Le  maire  do  la  commune  de  Cosne,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  n  vendre,  au  nom  de 
.  celte  commune,  aux  sieur  et  daine  de  Viol,  moyennant 
la  somme  de  24  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  la  conlenance  de  9  mèlres  de  long  sur 
11  mètres  de  large,  qu'ils  ont  converti  en  jardin. 

Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  de  Cosne,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
celte  commune,  au  sieur  François  Lecomte,  moyennant 
la  somme  de  9  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  ââ  mètres  de  long  sur  é  mètres  i/t  de 
large,  pour  y  bâtir. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  d'Ozeraiiles,  dépar- 
tement delà  Moselle,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
celle  commune,  au  sieur  Nicolas-Joachim  Fournier, 
moyennant  la  somme  de  60  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  contenant  16  mètres  50  centimè- 
tres de  long  sur  6  mètres  50  centimètres  de  large,  pour 
y  bâtir,  à  la  charge,  en  outre,  par  ce  particulier,  de  se 
conformer  aux  conditions  imposées  dans  le  procès- verbal 
du  6  janvier  1810,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente 
loi. 

Art.  11 .  Le  maire  de  Nevers,  département  de  la  Nièvre, 
est  autorisé  à  vendre,  au  prix  de  Teslimation,  et  sous 
les  clauses  et  conditions  exprimées  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal,  du  !20  mai  1809,  dont  extrait  sera 
joint  à  la  présente  loi,  à  une  société  d'actionnaires ,  lo 
terrain  dit  lePeut-<lhâteau,  pour  y  construire  une  salie 
de  spectacle. 

Art.  là.  Le  maire  de  la  commune  d'Olne,  arromlisse- 
ment  de  Liège,  département  de  l'Ourthe,  est  autorisée 
vendre,  aux  enchères  publiques,  au  nom  de  cette  com- 
mune, deux  terrains  conlenaut,  l'un,  13  arcs  84  centiares; 
l'autre,  18  ares,  58  centiares,  moyennant  la  somme  de 
63  fr.  61  c,  montant  de  leur  estimalion. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Baliros.  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  À  vendre,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Palassoon,  moyennant  la 
somme  de  124  francs,  prix  d'estimation,  deux  portions 
de  terrains  communaux,  de  la  contenance  de  16  ares 
32  centiares. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Beblenheim,  dé- 
partement du  Haut-Rbin,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
de  cette  commune ,  au  sieur  Jean-Jacques  Heisch, 
moyennant  la  somme  de  36  francs,  prix  d'esltmalion,  un 
terrain  communal  de  la  contenanco  de  75  mètres  carrés, 
pour  y  bâtir. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Bure,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Renaud,  moyennant  la  somme 
de  1  franc,  prix  d'estimation,  2  mètres  carrés  de  terrain 
communal,  pour  y  bâtir. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  do  Fontenois,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  aulorisé  à  vendre,  au  nom 
de  cette  commune,  â  la  dame  Béchir,  veuve  Maogeot, 
moyennant  la  somme  de  10  fr.  08  c,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  56  mèlres 
carrés,  puupy  bâtir. 

TITRE  II. 

ACQDISlTlOiXS. 

Art.  17.  Le  maire  de  Saint-Maurice,  département  du 
Gard,  est  autorisé  à  act^uérir,  au  nom  de  celte  commune, 
des  sieurs  Baltidc,  Girard  et  consorts,  moyennant  la 
somme  de  147  fr.  78c.,  un  four  à  cuire  le  pain,  estimé 
998  fraucs,  et  destiné  à  l'usage  des  habitants  de  ladite 
commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
libres  de  la  commune. 

Art.  18.  Le  maire  de  Vandreuilh,  déparlement  de  la 
Haute-Garonne,  est  autorisé  A  acquérir,  au  nom  de  cette 
commune ,  des  sieurs  Sirva  et  Serres,  moyennant  la 
somme  de  330  francs,  piix  d'estimation,  une  maiso  i 
pour  servir  à  la  tenue  des  séances  et  des  archives  de  la 
mairie. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
des  revenus  communaux  de  1810. 

Art.  19.  Le  maire  d'Aigurande,  départeraenldellndre, 
est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette  commune,  des 
sieurs  Michel  et  Gabriel  Pelletier,  moyennant  la  somme 


do  1,400  francs,  prix  d'estimation,  la  chapelle  Saint- 
Jean,  â  l'effet  d*y  établir  la  maison  commune. 

Lo  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Montbarrey,  dé- 
partement du  Jura,  est  autorisé  â  acquérir,  au  nom  de 
celte  commune,  des  sieur  et  dame  Beaucaire,  moyennant 
la  somme  do  3,400  francs,  prix  convenu,  et  l'extinction 
de  la  rente  au  capital  do  180  francs,  C[ui  y  est  atfect^e, 
au  profit  de  ladite  commune,  une  maison  avec  dépen- 
dances, estimée  4,500  francs,  el  destinée  à  servir  de 
maison  commune,  à  la  tenue  des  séances  du  juge  de 
paix  et  au  logement  de  l'instituteur. 

Le  prix  d'ac  {uisition,  c^hii  des  réparations  à  faire  â 
celte  maison  et  ceux  des  frais  accessoires,  seront  payés 
avec  l'excédant  des  revenus  de  la  commune,  et  le  snr- 

Slus,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  produit  de  la  vente  d'une  portion 
e  l'arfonago  de  1810.  Les  réparations  seront  adjugées 
au  rabais. 

Art.  21.  Le  m;\ire  de  la  commune  de  Menss,  départe- 
ment do  la  Roër,  est  autorisé  à  acqpiérir,  au  nom  de 
cette  commune,  des  sieurs  Gaspard,  Simons,  Antoine 
Broix,  el  consorts,  moyennant  la  somme  de  6,688  francs, 
prix  d'estimation,  diverses  parties  do  terrains  contenant 
environ  1  hectare  34  ares  46  centiares,  pour  servir 
d'emplacement  à  la  construction  d'une  çare. 

Le  prix  de  cette  acquisition  et  les  frais  d'achat  seront 
payés  sur  les  fonds  libres  de  de  cette  commune. 

TITRE  III. 

CONCESSIONS. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  do  Gondreville,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  autorisé  â  concéder,  an 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Remy,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenuo,  de  11  fr.  66  c,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal,  pour  y  bâtir,  de  la 
de  la  contenance  d'environ  11  ares  66  centiares. 

Art.  23.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Habon- 
dange,  département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  con- 
céder, au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Monl-Luc. 
maire,  moyennant  une  rente  annuelle  de  2  fr.  50  c.,  prix 
d'estimation,  un  lorrain  communal  do  la  itontenance  de 
6  ares  7;>  centiares,  pour  y  oonstruiro  un  four  à  chaux. 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  Jaudelaii. court, 
département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  â  concéder  aux 
sieurs  Maury  etCourleau,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  do  5  francs,  prix  d'estimation,  on  terrain 
communal  de  1  are  44  centiares,  pour  y  bdlir. 

Art.  25.  Le  maire  do  la  commune  d'Ormes,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
celte  commune,  au  sieur  Michelet,  moyennant  une  renie 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  franc,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  1  are  87  centiares,  pour  y 
bâtir. 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  d'Oron,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Dubourg,  moyennant  nue  rente 
annuelle,el  sans  retenue,  de  1  fr.  50  c.,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  do  96  centiares, 
pour  y  bâtir. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Phlin,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  est  autorisée  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune  : 

l»Au  sieur  Christophe  Thionnaire.  moyennant  une 
rente,  et  sans  retenue,  de  1  franc ,  prLx  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  2  ares,  pour 
y  bâtir  ; 

2o  Au  sieur  François  Coné,  un  autre  terrain  de  la  con- 
tenance de  4  ares  3  centiares,  moyennant  une  rente  éga- 
lement aniiuelle,et  sans  retenue,  de  1  fr.  50  c,  prix  d'es- 
timation, pour  y  bâtir. 

Art.  28.  Lo  maire  de  la  commune  de  Richement,  dé- 
parlement de  la  Meurthe  ,  est  auturisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Georges  Miller,  moyen- 
nant une  rente  annuel  le, et  sans  retenue,  de  6  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  do  la  contenance  de 
2  ares  30  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  de  Richecourt,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  autorisée  concéder,  au  nom 
de  cette  commnne,  au  sieur  François  Meline,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  4  francs, 
Srix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
e2  ares  36  centiares,  pour  y  creuser  un  puits. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  Rouves,  départe- 
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ment  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder,  an  nom  de 
cette  commune  : 

l»  Aux  sieurs  Jean  Mathieu  et  Pierre  Toussaint,  chacun 
par  moitié,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
2  ares  88  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  deH  fr.  80c.,  prix  d'estimation; 

29  Aux  sieurs  Christophe  Courier  et  Sébastien  Ber- 
nard, aussi  chacun  pour  moitié,  un  terrain  de  la  con- 
tenance de  40  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  63  centimes,  prix  d'estimation. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Thesey,  dépar- 
tement de  la  Meurihe,  est  autorisé  à  concéderj  au  nom 
delà  fabrique  du  lieu  : 

lo  Au  sieur  Louis  Thomas,  un  terrain  appartenant  à  la- 
dite fabrique,  de  la  contenance  de  67  centiares  i/% 
moyennant  une    rente   annuelle,  et   sans    retenue,  de 

2  fr. 05  c., prix  d'estimation  ; 

2»  Au  sieur  François  Lhuillier.  un  autre  terrain  ap- 
partenant à  la  mémo  fabrique,  contenant  1  are  2  cen- 
iares,  moyennant  une  renie  annnuelle,  et  sans  retenue, 
de  3  fr.  25  c,  à  laquelle  ledit  terrain  a   été  estimé. 

Art.  32.  Le  maire  delà  commune  de  VauJemont,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jean-Nicolas  Cabriel, 
moyennant  une  rente  annuelle,et  sans  retenue,  de  1  franc, 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  33  ares  50  centiares. 

Art.  33.  Le  maire  de  Bondenhcim,  département  du 
Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Kirchgassner,  moyennant  une 
redevance  annuelle,  et  sans  retenue,  de  4  fr.  09  c. ,  prix 
d'estimation,  un  fossé  marécageux,  contenant  8  ares 
75  centiares. 

Art.  34.  Le  maire  de  la  commune  d'Ambon,  départe- 
ment du  Morbihan,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Jean  Surhur,  moyennant  une 
rente  annueUe,et  sans  retenue,  de  80  centimes,  prix  d'es- 
timation, un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
1  are  12  centiares  980  milliares,  pour  y  bdtir. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  d'Illange,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Jean  Beiner,  moyennant  une 
rente  anauelle,et  sans  retenue,  de  1  fr.  50  c.,  prix  d'es- 
timation, un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
55  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  d'Illange,  départe- 
ment de  la.  Moselle,  est  autorisé  &  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Gérard  Couturier,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  20  c,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  10  mètres  de  long 
sur  4  mètres  de  large,  pour  y  constraire  une  maison. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  d^tzbach.  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  a  concéder,  au  nom  de 
cet^  commune,  irû  sieur  Nicolas  Brousse,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  30  centimes,  un 
terrain  communal  sur  lequel  il  a  bâti,  contenant  3  ares 
82  centiares,  estimé  à  un  revenu  de  25  centimes. 

Art.38.  Le  maire  de  la  commune  de  Lemud,  département 
de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  cette 
commune,  au  sieur  Slurel,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  do  1  fr.  50  c,  prix  d'estimation, 
un  petit  terrain  communal,  sur  lequel  il  se  propose  de 
bàtir. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  No roy-le- Veneur, 
département  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Clossener,  moyennant 
une  rente  snnuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 

3  arcs  47  centiares. 

An.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Vittoncourt,  dé- 
parlement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Michel,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  25  c,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  do  13  mètres  de  long 
sur  12  mètres  de  large,  pour  y  bàtir. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Ferrière-la- 
Grande,  département  du  N^^rd,  est  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  cette 'commune,  au  sieur  Hubert  Destrée, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  fr., 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  13  ares  1  cen- 
tiare, estimé  50  francs,  pour  y  bâtir. 

Art.  42.  Le  maire  de  Duchstein  ,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  cette 
commune, 


lo  Au  sieur  Nicolas  Eschbach,  un  terrain  communal 
de  8  mètres  84  centimètres  carrés,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  20  c.  ; 

2o  Au  sieur  Favier  Fanton,  un  terrain  contenant  1  are 
15  centiares,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  50  c.  ; 

Et  3°  au  sieur  Pierre  Fischer,  un  terrain  de  89  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  2  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  procès-verbaux 
des  3  et  24  janvier  1810. 

Art.  43.  Le  maire  de  Drusenheim,  département  du 
Bas-Hhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  ae  cette  com- 
mune : 

lo  Au  sieur  Marcel  Dorialh,  un  terrain  communal  de 
5  ares  28  cenliares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  6  fr.  50  c; 

20  Au  sieur  Augustin  Gabel,  un  terrain  de  5  ares 
12  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  50  c.  ; 

30  Au  sieur  Geoffroy  Oslernay,  un  terrain  de  5  ares 
12  centiares, moyennant  une  rente  de  6  fr.  25  c; 

40  Au  sieur  Constantin  Gabel,  un  terrain  de  4  ares 
96  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  50  c; 

50  Au    sieur    Pierre-Antoine  Hoch  ,  un    terrain    de 

5  ares  20  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  francs  ; 
6®  Au  sieur  Jean-Pierre  Pichot,  un   terrain  de  5  ares 

28  cenliares,  moyennnant  une  rente  de  6  fr.  50  c.  ; 

70  Au  sieur  Ciiarles  Chausse,  un  terrain  de  80  cen- 
tiares, moyennant  uue  rente  de  2  francs  ; 

Et  80  au  sieur  Ignace  Korman,  un  terrain  de  20  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  franc. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  3  juin  1810. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  d'Eckbolsheim,  dé- 
partement du  Bas-Hhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  celte  commune  : 

10  Au  sieur  Michel  Lutz,  un  terrain  commmunal,  con- 
tenant environ  308  mètres  carrés,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  7  fr.  05  c.  ; 

20  Au  sieur  Jean-Georges  Walter,  un  terrain  d'envi- 
ron  300    mètres    carrés ,     moyennant   une     rente    de 

6  fr.  95  c.  ; 

3»  Au  sieur  Martin  Meyer ,  un  terrain  d'environ 
300  mètres  carrés,  moyennant  une  renie  de  6  fr.  95  c.  ; 

4»  Au  sieur  Michel  Biellemann,  un  terrain  d'environ 
336  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  70  c.  ; 

50  Au  sieur  Jean-Miciiel  Steinberger,  un  terrain  d'en- 
viron    306   mètres     carrés,  moyennant   une    rente   de 

7  francs. 

Le  tout  suivant  les  estimations   portées  aux  procès- 
verbaux  du  même  jour  5  juin  1810. 
Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  de  Gertsheim,  dé- 

Sartement  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
e  cette  commune,  à  la  demoiselle  Marie-Anne  Vorwald, 
un  terrain  communal  de  299  mètres  carrés,  pour  y  bàtir, 
à  la  charge  de  payer  à  la  commune  une  rciiie  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  1  franc,  montant  do  l'esiimalion, 
et  en  outre,  la  somme  do  14  fr.  23  c.  de  canon  arriére. 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  d'Obenheim,  dépar- 
tement du  Bas-Khiii,  estautori:jé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  aux  sieurs  Laurent  Vendenheim  et  J^an 
Bureklé,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  san>  retenue, 
de  4  francs,  prix  d'estimation,  payable  par  moitié  par 
chacun  de  ces  particuliers,  deux  terrains  communaux, 
sur  lesquels  ils  ont  le  projet  de  faire  bàtir.     ^ 

Art.  47.  Le  commune  de  Huttenheim,  département  du 
Bas-Hhin,  est  autori  ée  à  concéder,  au  nom  de  celte  com- 
mune, au  sieur  Antoine  Drach,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  do  3  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  d'environ  83  mè- 
tres carrés,  pour  y  bàtir. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  d'ittenheim,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  aux  sieurs  Falck  et  Bart,  moven- 
nant  deux  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  montant 
ensemble  à  7  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  143  mètres 
carrés  do  terrain  communal,  pour  y  bàtir. 

Art.  49.  1^  maire  de  la  commune  de  Killstett,  dépar- 
tement du  Bas-Khin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celte  commune,  au  sieur  Antoine  Knal,  moyennant 
u>ie  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  30  francs,  prix 
d'(  stiniation,  un  terrain  communal,  de  la  contenance  de 
20  ares,  pour  y  bàlir. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Killstett,  dépar- 
tement du  Bas -Rhin,  eU  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sienir  Antoine  Kress,  moyennant 
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nne  renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal,  de  la  contenance  de 
336  mètres  carrés,  pour  y  bâtir. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Kurtzenhausen, 
déparlement  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  à  la  dame  Caiherine  Lemmel, 
femme  Huttel,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  1  fr.  25  c,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  1  are  16  centiares,  pour 
y  bâtir. 

Art  52.  Le  maire  de  la  commune  de  Kurtzenhausen, 
déparlement  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  do  cette  commune,  au  sieur  Jean  I^hmiilier,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs, 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  conte- 
nance de  1  are  47  centiares,  pour  y  bâlir. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  Lipsheim,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
dé  la  commune  : 

10  Au  sieur  Jean-Georges  Riegel,  un  terrain  commu- 
nal, éontenant  500  mètres  carrés,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs  ; 

20  Au  sieur  François  Joseph  Schall ,  un  terrain  de 
300  mètres  carrés,  moyennant,  une  rente  de  1  fr.  80  c,  ; 

30  A  Catherine  Munch,  un  terrain  de  200  mètres  car- 
rés, moyennant  une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

40  Au  sieur  Mathias  Ri^gel,  un  terrain  de  150  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  90  centimes  ; 

50  Au  sieur  Jean  Foessel,  un  terrain  de  190  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  14  c.  ; 

Et  60  au  sieur  Laur-Laurent  Riegel,  un  terrain  de 
660  mètres  carrés,  mojrennant  une  rente  de  3  fr.  96  c. 

Le  tout  suivamt  l'estimation  portée  au  procès -verbal 
du  6  mai  1810. 

Art.  54,  Le  maire  de  Mussig,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  cette  icom- 
uiune,  au  sieur  Joseph  Losser,  pour  y  bâtir,  et  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  50  c, 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  2  ares  96  centiares. 

Art.  55.  Le  maire  de  la  commune  de  Mutzig,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celte  commune,  au  sieur  Pierre  Ducasse,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  15  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
190  mètres  carrés,  â  la  charge,  en  outre,  par  ce  particu- 
lier, de  remplir  les  conditions  imposées  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du  15  .février  1810, 
dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  de  Niederhausbcr- 
gen,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder, 
an  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Michel  Mager, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue,  de 
85  centimes,  prit  d'estimation,  un  terrain  communal  de 
la  contenance  de  18  mètres  carrés,  pour  y  bâtir. 

Art.  57.  Le  maire  de  Nordhaussen,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  cette  com- 
mune, 

10  Au  sieur  Mathieu  Oltman,  un  terrain  communal 
contenant  130  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  2  fraies  ; 

2o  Au  sieur  Mathias  Fritsch,  un  terrain  de  4  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  10  cenlimes. 

Suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  26  juil- 
let 1810. 

Art.  58.  Le  maire  de  Rohrwilier,  déparlement  du 
Bas  Rhin,  est  autorisée  à  concéder,  au  nom  de  la  com- 
mune : 

1°  Au  sieur  François- Antoine  Schott,  un  terrain  de 
53  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  1  franc; 

2»  Au  sieur  François  Wintz,  un  terrain  de  42  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  80  cenlimes  ; 

30  Au  sieur  Marlin  Schneider,  un  terrain  de  74  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  40  c.  ; 

40  Au  sieur  Joseph  Schmitt,  un  terrain  de  132  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  do  2  fr.  50  c.  ; 

50  Au  sieur  Georges-Daniel  Wenger,  un  terrain  de 
59  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  2J  c.  ; 

Et  60  à  la  veuve  de  Georges  Muller,  un  terrain  de 
80  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  60  c.  ; 

Le  tout  suivant  Teslimation  portée  au  procès-verbal 
du  4  octobre  1809. 

Art.  59.  Lo  maire  de  Schilligheimi  département  du 


Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  an  nom  de  cette  com- 
mune :  lo  au  profil  du  sieur  Adolphe  SteAipfer,  boulan- 
ger, un  terrain  communal  de  la  contenance  de  88  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  reate  annuelle  ,  et  sans 
retenue,  de  60  centimes,  prix  d'estimation  ;  2o  en  faveur 
du  sieur  Michel  WoUy,  un  autre  terrain  communal  de 
2,150  mètres  carrés,  moyennant  la  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  7  fr.   50  c,  à  laquelle  il  a  été  évalué. 

Art.  60.  Le  maire  de  la  commune  de  Sohiltigheim,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cet  commune,  aux  sieurs  Laurent  May,  Kuchel  et 
Michel  Klein  ,  moyennant  une  reàte  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  22  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  payable  cha- 
cun par  moitié,  5  ares  48  centiares  de  terrain  commu- 
nal, pour  y  bâlir,  à  la  charge,  en  outre,  de  se  confornoer, 
dans  la  construction  de  leurs  bâtiments,  à  l'alignement 
tracé  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  61.  Le  maire  de  Soufflenheim,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder ,  au  nom  de  cette 
commune  : 

1»  Au  sieur  Jean  Urich,  un  terrain  communal  de 
5  ares  61  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  7  ifr.  25  c.,  montant  de  restimatian; 

Et  2°  au  sieur  Sébastien  Wernet,  un  aulre  terrain, 
contenant  1  are  60  centiares  ,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  4  francs,  à  laquelle  il  a  été 
évalué. 

Art.  62.  Le  maire  de  la  commune  de  Soufflenheim, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  â  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Ignace  Burger,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  francs, 
f>rix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  20  mètres  de 
ong  sur  10  de  large,  pour  y  bâtir. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commune  de  Steigo,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Lavigne,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  18  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  6  ares  38  cen- 
liares,  pour  y  bâtir. 

Art.  64.  Le  maire  de  Soufflenheim,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  cette  com- 
mune : 

10  An  profit  du  sieur  Antoine  Mcssner,  un  terrain  com- 
munal de  la  contenance  de  337  centiares,  moyennant  la 
rente  annuelle,  et  sansrelcnue^  de4fr.  50  c,  prix  d'es- 
limation; 

20  En  faveur  du  sieur  Sébastien  Simon,  un  autre  ter- 
rain communal  de  la  contenance  de  7  ares  63  centiares, 
moyennant  la  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  12  francs, 
à  laquelle  il  a  été  estimé  ;  à  la  charge,  par  les  conces- 
sionnaires, de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  in- 
sérées dans  le  procès  verbal  de  commodo  et  incommoda 
du  18  juin  1810,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  Wasseionne, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Michel  Moris,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  13  fr.  50  c, 
Srix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
e  6  ares  86  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Vasselonne,  dé- 

Sartement  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  â  concéder,  au  nom 
e  cette. commune,  aux  sieurs  François-Joseph  Schmitt,  et 
Jean-Georges  Bohnert ,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  6  francs,  prix  d'estimation, 
payable  par  moitié,  deux  terrains  communaux,  de  la 
contenance  de  130  mètres  carrés   chacun,  pour  y  bâtir. 

Art.  67.  Le  rnaire  de  Wasselonne,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  la  com- 
mune : 

i°  An  sieur  Jean-Jacques  Ludwig,  un  terrain  commu- 
nal de  41  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  1  fr.  35  c.  ; 

20  Au  situr  Georges  Scholl,  un  terrain  en  deux  par- 
ties, contenant  ensemble  24  mètres  53  conlimètres  carrés, 
moyennant  une  rente  de  90  cenlimes, 

Suivant  l'estimation  portée  aux  procès-verbaux  du 
12  septembre  1810. 

Art.  68.  Le   maire  do  la  commune  d'Auxelles-Bas, 
département  du  Haut  Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Joseph  Duriu,  moyen 
nant  une  renie  annuelle,  et  sans  retenue,    de  5  francs 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  delà  contenance 
de  4  ares,  pour  y  bâtir. 

Art.  69.  Le  maire  de  1%  commune  de  Cernay»  dépar- 
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tement  du  Hant-Rhm,  est  autorisé  à  concéder,  aa  nom 
de  cette  commune,  au  Sieur  Henri  Dirique,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  !25  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  16  mètres  66  cen- 
timètres de  longueur  sur  23  mètres  33  ceniimôtres  de 
largeur,  pour  bâtir. 

Art.  70.  Le  maire  de  la  commune  de  Chàtenois,  dé- 
partement du  Haut-Rliin,  est  autorisé  a  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Pierre-François  Bou- 
quet, le  vieux,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  80  centimes,  prix  de  l'estimation,  un  terrain 
communal,  de  la  contenance  de  4  ares,  pour  y  bâtir. 

Art.  71.  Le  maire  de  la  commune  de  Cœuve ,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  â  concéder,  au  nom 
de  celte  commune,  au  sieur  Henri  Ghavanne,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenne,  de  1  fr.  50  c,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal,  de  la  contenance 
de  1  are  6  centiares,  pour  y  bâiir. 

Art.  72.  Le  maire  de  la  commune  de  Danjoutin,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Joseph  Babo,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  50  c,  prix  d'es- 
timation, uu  terrain  communal  de  la  contenance  de 
4  ares,  pour  y  bâtir. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Bessenheim,  dé- 

Sartementdu  Haut-Rhin,  est  autorisé  â  concéder,  au  nom 
e  cette  commune,  au  sieur  Jean  Hercher,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  15  c,  un 
terrain  communal  de  14  mètres  de  long  sur  8  de  large, 
pour  y  bâtir. 

TITRE  IV. 

Echanges. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Thil,  départe- 
ment de  l'Aube,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de 
cette  commune,  sans  souUe  ni  retour,  environ  1  are 
43  centiares  de  terrain  communal ,  estimés  120  francs, 
contre  un  autre  terrain  de  la  contenance  d'environ  4  ares 
92  centiares,  appartenant  au  sieur  Cornette,  et  estimé 
200  francs,  à  la  charge,  par  ce  particulier,  de  payer  les 
frais  auxquels  l'échause  dont  il  s'agit  donnera  lieu. 

Art.  75.  Le  maire  de  la  commune  de  Lux,  départe- 
ment de  la  Gôte-d'Or,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom 
de  cette  commune,  trois  parties  de  terrains  communaux, 
contenant  1  hectare  46  arps  85  centiares ,  et  estimées 
1,670  fr.  25c.,  contre  différentes  portions  de  terre,* 
contenant  2  hectares  90  ares  52  centiares,  estimées 
2.896  fr.  85  c. ,  et  plus ,  une  autre  pièce  de  1  hectare 
27  ares  5  centiares  ;  le  tout  appartenant  à  la  dame  Aglaé- 
Marie- Louise  de  Choiseul-Gouffier,  épouse  du  sieur 
Saubt-Tavannes. 

Cet  échange  sera  fait,  sans  souite  ni  retour,  aux  clauses 
et  conditions  exprimées  dans  la  délibération  du  27  août 
1809.  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  76.  Le  maire  de  Grevenmacher,  département  des 
Forêts,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  cette  com- 
mune, un  terrain  communal,  contenant  45  ares,  et  esti- 
mé 150  francs,  contre  un  terrain  appartenant  au  sieur 
Fabert  flls,  contenant  environ  49  ares  43  centiares,  et 
estimé  280  francs. 

Cet  échange  s^ra  fait  sans  soulte  ni  retour,  et  à  la 
charge,  par  le  siear  Fabert,  de  payer  tous  les  frais  aux- 
quels il  donnera  lieu. 

Art.  77.  Le  mairo  d'Avignon,  département  du  Jura, 
est  autorisé  â  échanger,  au  nom  de  celte  commune,  un 
terrain  communal,  contenant  1  hectare  17  ares  22  cen- 
tiares, estimé  200  francs,  contre  deux  pièces  de  terre 
appartenant  au  sieur  Vandel,  contenant  ensemble  79  ares 
2  centiares,  et  estimées  â  la  même  valeur. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  quelcon- 
que, et  â  la  charge,  par  le  sieur  Vandel  d'acquitter 
tous  le<t  frais  auxquels  il  donnera  lieu. 

Art.  78.  Le  maire  de  la  commune  de  Loncouchon, 
département  du  Jura,  est  autorisé  â  échanger,  au  nom 
de  celle  commune,  deux  terrains  communaux,  contenant 
2  hectares  90  ares,  et  estimés  1,090  francs,  contre  dii- 
férentes  portions  de  terre,  contenant  2  h-ctan»s  68  ares, 
appartenant  aux  sieurs  David,  Jeannin,  et  â  Marin-Clau- 
dine Goubel,  veuve  Jacques,  estimées  l.iOO  (rancs. 

Ledit  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour. 

Les  sieurs  David,  Jeannin  et  la  veuve  Jacques,  sup- 
porteront les  frais  d'échange. 

Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  de  Thouaré,  départe- 
ment de  la  Loire-InCérieure,  est  autorisé  â  échanger,  au 


nom  de  celte  commune,  sans  soulte  ni  retour,  43  ares 
50  c?nliares  de  terre  vague,  estimés  285  fr.  92  c,  contre 
6  ares  10  centiares  de  terre,  plantés  d'arbres ,  estimés 
286  francs,  appartenant  à  la  dame  veuve  Caillaud  de 
Beaumont,  à  la  charge  que  les  habitants  conserveront 
l'usage  et  la  jouissance  d'un  abreuvoir  creusé  dans  le 
terrain  concédé  par  la  commune,  et  aue  ladite  Caillaud 
de  Beaumont  acquittera  les  frais  d'échange. 

An.  80.  Le  maire  de  Romain  ,  département  de  la 
Marne,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  cette  com- 
mune ,  un  terrain  communal  contenant  3  ares  99  cen- 
tiare >,  et  estimé  45  francs,  contre  un  terrain  appartenant 
au  sieur  Coquebert  de  Montbret  contenant  8  ares  60  cen- 
tiares, et  évalué  120  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  quelconque, 
â  la  charge  par  le  sieur  de  Montbret  d'acquitter  tous 
les  frais  auxquels  il  donnera  lieu. 

Art.  81.  Le  maire  de  la  commune  d'Einvelle,  dépar- 
tement de  la  Mcurlhe,  est  autorisé  â  échanger,  au  nom 
de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour,  3  ares  42  cen- 
tiares de  terrain,  estimés  120  francs,  avec  un  autre  ter- 
rain, nature  de  pré,  de  la  contenance  de  6  ares  13  cen- 
tiares, appartenant  aux  sieurs  Docrion  père  et  tils,  et 
estimé  180  francs,  â  la  charge,  par  ces  particuliers ,  de 
payer  les  frais  relatifs  â  cet  échange. 

Art.  82.  Le  maire  de  Jandelaincourt,  département  de 
la  Meurthe,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  cette 
commune,  deux  pièces  de  terre  contenant  chacune  20  ares 
44  centiares,  évaluées  à  un  revenu  de  15  francs,  contre 
un  pré  dit  le  Meunier,  appartenant  aux  sieurs  Lalande 
de  Vernon  et  Gouvion,  et  contenant  15  ares  33  centiares, 
estimé  250  francs. 

Les  frais  de  cet  échange  seront  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Art.  83.  L'adjoint  au  maire  de  Pralognant,  départe- 
ment du  Mont-blanc,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom 
de  cotte  commune,  19  ares  44  centiares  de  pâturages  " 
communaux,  estimés  30  francs,  contre  une  maison  ap- 
partenant au  sieur  Antoine  Tatoud,  maire,  estimée 
500  francs ,  à  la  charge  ,  par  la  commune ,  de  payer 
300  francs  pour  soulte  au  sieur  Tatoud,  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  cet  échange. 

L'adjoint  est  également  autorisé  à  employer  au  paye- 
ment de  ladite  soulte  et  des  frais,  la  somme  principale 
de  320  fr.  56  c  à  rembourser  par  les  sieurs  Glise,  Sof- 
fray  et  autres,  capital  évalué  d'une  rente  de  13  livres 
4  sous  de  Piémont,  dont  ils  sont 'débiteurs,  aux  termes 
d'un  contrat  de  constitution  du  11  novembre  1711. 

Art.  84.  Les  maires  de  Slella-Saint-Jean-Baptiste,  et 
Slella-Saint-Martin,  département  de  Montenotte,  sont  au- 
torisés à  échanger,  sans  soulle  ni  retour,  au  nom  de  ces 
communes,  et  aux  conditions  arrêtées  par  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  des  20  et  21  janvier  1809, 
dont  extraits  sont  annexés  à  la  présente  loi,  un  moulin 
communal  et  quelques  terres  y  conliguës;  le  tout  estimé 
3,696  fr.  48  c.^  contre  diverses  parties  de  terre,  estimées 
4,019  fr.  32  c,  et  appartenant  à  la  dame  Marie-Impériale 
Centurione. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  de  la  dame  Cen- 
turione. 

Art.  85.  Le  maire  de  la  commune  de  Holving,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  est  autorisé  â  échanger,  au  nom  de 
cette  commune,  un  terrain  communal  contenant  1  hec- 
tare 73  ares  52  centiares,  estimé  1,200  francs,  contre  cinq 
autres  pièces  de  terre  contenant  1  hectare  61  ares  41  cen- 
tiares, estimées  1,500  francs,  et  appartenant  au  général 
Kister. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour,  et  aux 
conditions  stipulées  dans  l'arrêté  du  préfet  de  la  Moselle, 
du  23  janvier  1810,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente 
loi. 

Art.  86.  Le  maire  de  Mont,  département  de  la  Moselle, 
est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  cette  commune ,  un 
terrain  communal  contenant  3  ares  6  centiares ,  et  estimé 
100  francs,  contre  un  terrjin  en  nature  de  jardin,  appar- 
tenant au  sieur  Michel  Anbertin  ,  et  contenant  3  ates 
42  centiares,  et  eslimé  à  la  même  somme  de  100  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour,  et  à  la 
charge,  par  le  sieur  Anbertin,  d'acquitter  les  frais  aux- 
quels il  donnera  lieu. 

Art.  87.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Rerailly, 
département  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  la  commune,  sans  soulte  ni  retour,  19  ares  39  cen- 
tiares de  terrain  communal,  estimés  200  francs,  contre 
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19  aras  70  centiares  de  terre,  appavteiiant  au  sieur  Lsf 
IKMUte,  maire»  estimés  2i5  francs. 

Le  sieur  Lapoiate  payera  les  frais  d*échaDge. 

Art.  88.  Le  maire  de  Seconvillo,  déparlemeut  4e  la 
Moselle,  est  autorisé  à  échanger,  aa  nom  de  cette  eom* 
mune,  un  terrain  commonal,  estimé  68  francs,  contre 
une  masure,  appartenant  au  sieur  Labucière,  ealimée 
58  francs. 

Le  sieur  Labuciérc  sera  tenu  de  verser  à  la  caisse  mu- 
nicipale la  somme  de  iO  francs,  à  raison  de  la  plus-va- 
lue du  terrain  communal,  et  de  payer,  en  outre,  tous  les 
frais  auxquels  cet  échange  donnera  liea. 

TITRE  V. 

IMPOSITIOriS    EXTRAORPINAIRES. 

Art.  88.  La  commune  de  Gorguac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairement, 
eu  doux  années  et  par  portions  égales,  on  centimes  ad- 
ditionnels à  ses  contributions  dii'ectes,  la  somme  de 
357  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  clôture  de  son 
cimetière. 

Art.  90.  La  commune  de  Faux,  département  de  la  Dor- 
dogne, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeot,  par 
tiers  et  en  trois  années ,  en  centimes  additionnels  i  ses 
contributions  directes,  It  somme  de  948  francs,  pour  payer 
les  frais  d'acquisition  et  de  clôture  de  son  nouveau  ci- 
metière. 

Art.  91.  Les  communes  de  Gageac  et  de  Rouillac,dépar- 
temeni  de  la  Dordogne,  sont  autorisées  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  trois  années,  du  ceatime  le  franc 
de  leurs  contributions  direotes,  la  somme  de  !i,000  francs, 
pour  payer  le  prix  d'une  maison  et  dépenda^aeea  destinées 
à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  9â.  Les  communes  de  Uaute-Faye  et  de  la  Cha- 
pelle-Saint-Robert,  déparlement  de  la  Dordogne,  sont 
autorisées  à  s'imposer  exlraordinairemeat ,  ea  centimes 
additionnels  à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de 
709  fr.  80  c,  nécessaire  pour  payer  le  prix  des  répara* 
tious  à  faire  &  l'église  de  Haute*Faye. 

ArL  93.  La  commune  de  IMialet,  département  de  la 
DordoRue ,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  6,:200  francs,  e&  trois  années,  pour  payer  le 
prix  des  réparations  à  faire  à.  l'église. 

Art.  94.  La  commune  de  Mouleydier,  départemeat  de 
U  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  quatre  années,  consécutives,  an  centimes  addi  • 
tioiinels  &  ses  contributions  directes ,  la  somme  de 
920  fr.  90  G. ,  pour  acquitter  une  partie  des  ft'ais  de  clô- 
ture du  cimetière. 

Art.  95.  La  commune  de  Mouseus,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  une  année,  au  centime  le  franc  de  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  3^6  fr.  70  c,  pour  acquit- 
ter les  fraiif  de  clôture  du  cimetière. 

Art.  96.  La  commune  de  Pressao  d'Agonac,  département 
de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  300  francs,  nécessaire  pour  payer  la 
dépense  relative  à  la  refonte  de  la  cloche. 

Art.  97.  La  commune  de  Saint-Antoine,  département 
de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  189  francs,  destinée  A  payer  le  prix 
des  réparations  à  faire  à  une  fontaine. 

Art.  98.  Les  communes  de  Saint-Barthélémy  et  de  Mon- 
ti^nac ,  département  de  la  Dordogne,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  la  somme  de  490  francs, 

{)our  être  employée  À  payer  les  réparations  à  faire  à 
'église,  au  presbytère ,  et  à  l'achat  des  objets  nécessaires 
pour  Texereice  du  culte. 

La  part  contributive  de  la  commune  de  Saint-Barthé- 
lémy sera  de  3S6  fr.  66  Cr,  et  celle  de  la  commune  de 
Montignac  de  163  fr.  34  c. 

Art.  99.  La  commune  de  Saint-Marlial-Viveyrols,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  coutri- 
butious  directes,  la  somme  de  760  francs,  pour  payer  le 
prix  des  réparations  à  faire  à  l'église. 

Art.  100.  La  commune  de  Siorac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1)914  fr.  80  c.»  ea  trois  années,  pour  payer 


le  prix  des  réparations  à  faire  i  Téglif»  et  %n  firetliy- 
tèro,  et  pour  acheter  les  ornements  néeessaifes  à  Teoer- 
cice  du  culte. 

Art.  101.  Les  communes  de  VauKins  et  Lama^e,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs  ooa* 
tributions  directes,  la  somma  de  166  iraaos,  pour  la 
première,  et  80  francs  pour  la  seconde,  pour  être  em- 
ployée à  la  reconstruction  d'un  pont  existajit  aaireCois 
sur  le  ruisseau  de  Larisonne. 

Art.  103.  La  commune  do  Veaunao,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  À  s'impeser  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  634  fr.  80  o*.  en  deux  années,  pour 
payer  le  prix  des  réparatiene  à  feire*  au  presbytère. 

Art.  103.  La  commune  de  Vertillac,  département  de  la 
Dordogne,  est  aulerisée  à  s'impeser  extraordiaaireswat, 
concurremment  avec  celiede  Goeiures,  qui  lui  est  réunie 
pour  le  culte,  la  somma  de  3,955  ftaeos,  ea  qowtre  an- 
nées, au  mare  le  Iraae  de  leurs  coatribuHom  diredoSk 
pour  payer  le  prix  des  réparations  A  faire  à  rdgkiaa  de 

La  commune  de  Vertillao  supperbsra  les  deux  tiers  de 
cette  imposition,  et  celle  de  Coutures  le  dernier  tiers. 

Art.  104.  Les  communes  de  Yeymes  et  de  la  Gba- 
pelle-Péchaad,  départemeat  de  la  Dordogâe,  sont  auto- 
risées à  s'imposer  extraordinairameat,  en  trois  années,  en 
centimes  additionnels  à  leurs  contributieas  directes,  la 
somme  de  800  francs,  pour  être  employée  au  remboar- 
semcnt  de  pareille  somme,  empruntée  pour  faire  di»  ré- 
parations urgentes  à  l'église  et  au  presbvtére. 

Art.  105.  La  commune  de  Cornillon,  département  de 
la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
eu  centimes  additionnels  à  ses  contribution  directes,  et 
en  deux  années,  |iar  moitié,   la  somme   de   636  francs, 

Sour  payer  le  prix  d'achat  d'une  maison  et  d'un  jardin, 
ostinés  &  y  élabliff  la  maison  commune  et  un  legement 
pour  l'inslituieur,  ainsi  qne  le  montant  des  réparations 
à  y  faire  et  les  autres  frais  accessoires. 

Art.  106.  La  commue  de  Ferrassiére,  dépsirtement  de 
la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
au  centime  le  franc  de  ses  contribations  directes»  la 
somme  de  600  francs  pour  compléter  le  prix  d'açquisiiian 
de  l'ancien  presbytère  de  ladite  commune. 

Art.  107.  La  commune  de  Rochefort-Sanson,  dépane- 
ment  de  la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,600  francs,  en  trois  années,  pour 
subvenir  au  payement  des  réparations  de  l'égUse  et  de 
reconstruction  du  clocher  et  de  la  sacristie» 

Art.  108.  La  commune  de  Valaurie,  département  de 
la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairensent, 
ea  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  593  francs,  en  une  année,  peur  compléter 
le  prix  d'acquisition  d'une  maison  et  dépendances,  des- 
tinées à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  109.  Les  communes  de  Martens-Leeme  et  de  Va- 
ria-Leerne,  défMirtement  de  l'Escaut,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additicDueU  à 
leurs  contributions  directes,  savoir  :  la  oommune  de 
Martens  Leerne ,  en  quatre  années  conséoatives,  la 
somme  de  2,146  fr.  &1  c,  pour  être  employée  aux  Irais 
de  pavage  d'une  partie  de  chemin  qui  sépare  cette  ooi»- 
mune  de  celle  de  Maria-Lèerne; 

Et  celle  de  Maria-Leeme>  en  denx  années,  U  somme, 
de  1,426  fr.  15  c,  qui,  jointe  à  l'excédant  de  ses 
revenus,  montant  à  1,160  fr.  36  centiaes,  forme  son 
contingent  dans  cette  dépense. 

Art.  110.  La  commuae  de  Brovîlle,  déparlement  de 
l'Eure,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  en 
une  année,  la  somme  de  890  francs,  destinée  à  payer 
le  prix  des  réparations  à  faire  à  deux  ponts. 

Art.  111.  La  commune  de  Lisors,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  360  francs,  destinée  à  payer  le  prix  des  répa- 
rations à  faire  à  un  pont. 

Art.  112.  La  commune  de  Saint-Mards-de-Fresne, 
département  de  l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  3,000  francs,  en  quatre  an- 
nées, nécessaire  pour  acquitter  le  prix  des  réparations 
à  faire  A  l'église  et  au  clocher  de  ladite  oofluntuteé 


[Gorps,lé«i8)atif.]         BMPIRB  FIlANÇAtS.         [17  jaillet  1811.] 


137 


Art.  lis.  La  commune  de  Bleory,  département  d'Eure- 
ei-Lioir,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  8î4fr.  46  c,  pour  compléter  le  prix  d'acqui- 
sition et  de  réparation  de  l'ancien  presbytère  du  lieu  et 
dépendances. 

Art  114.  La  commune  de  Gallet,  déparlement  d'Eure- 
et-Loir,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  i  ses  contributions  (tirectes,  et 
en  deux  années,  la  somme  de  1,279  fr.  55  c.  pour  ac- 
quitter le  prix  des  réparations  faites  à  l'église  du  lieu. 

Art.  115.  La  commune  de  Fontaine- laHyuyon,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  est  autorist^e  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme 
dn  2,596  francs,  pour  payer  le  prix  d'acquisition  de  l'an- 
cienne maison  presbytérale  du  lieu  et  ses  dépendances. 

Art.  116.  La  commune  de  Yillempuy,  département 
d'Eure-et-Loir,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionUels  &  ses  contributions  di- 
rectes, ta  somme  de  2.400  francs,  en  deux  années,  pour 
payer  le  prix  d*aeq[uisition  de  l'anciene  maison  presby- 
térale etaépendaBces. 

Art.  117.  La  commune  de  Plounevézel,  département 
du  Finistère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraurdinaire- 
meut,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,800  francs,  pour  payer  le  prix 
d'ac'juisition  d'une  maison  et  dépendances,  destinées  à 
loger  le  desservant  de  la  succursale,  et  celui  des  répara- 
tions, évaluées  600  francs. 

Art.  118.  La  commune  de  Ba^em,  département  des  Fu- 
rets, est  autorisée  à  s'imposer  extraordioairement.  en 
trois  années,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,910  francs,  pour  être  employée  à 
acquitter  les  frais  de  construction  du  presbytère  et  de 
la  maison  d'école. 

Art.  119.  La  commune  de  Gallargues,  département  du 
Gard,  est  autorisée  i  s'imposer  extraordinairemenr,  en 
centimes  additionnels  i  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  11,577  francs,  en  trois  années,  pour  acquitter 
les  fr&is  de  construction  du  temple  protestant. 

Art.  120.  La  commune  de  Mous,  département  du  Gard, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  ccnti 
mes  additionnels  à  ces  contributions  directes,  la  somme 
de  564  fr.  42  c,  pour  acquitter  le  montant  du  prix  des 
réparations  à  faire  à  son  cimetière. 

Art.  121.  La  commune  de  Saint-Florens,  département 
du  Gard,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinairement, 
en  deux  années,  au  centime  le  franc  de  ses  contribution  <> 
directes,  la  somme  de  969  fr.  57  c.  pour  être  employée 
à  payer  les  frais  de  réparations  à  faire  à  l'église,  au 
presbytère  et  au  cimetière  du  lieu. 

Art.  122.  La  commune  d'Esperce,  département  de  la 
Hante-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, en  trois  années,  la  somme  de  3,529  francs,  pour 
payer  le  prix  d'acquisition  de  l'ancienne  maison  presby- 
térale du  lieu  et  dépendances,  et  celui  des  réparations  a 
faire  à  ladite  maison,  montant  à  331  francs. 

Art.  123.  La  commune  de  Marque-Fave,  département 
de  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  842  fr.  75  c,  pour  payer  le 
prix  dos  réparations  à  faire  à  l'église. 

Art.  124.  La  commune  de  Montobbio,  département  de 
Gènes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  eu 
centimes  adtlitiouncls  à  ses  contributions  directes,  et  en 
une  année,  la  somme  de  1.600  francs,  destinée  à  payer 
le  prix  des  réparations  à  faire  à  un  pont. 

Art.  125.  La  commune  du  Bouscat,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  573  francs,  pour  compléter  le  payement  des 
frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  Iïi6.  La  commune  de  Gorneilhan,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
et  par  cinquième  en  cinq^  années,  la  somme  de 
4,846  fr.  37  c,  pour  capital,  mtérèts  et  frais  d'un  procès 
qu'elle  a  perdu  contre  le  bureau  de  charité  de  Béziers, 
et  dont  la  condamnation  a  été  prononcée  contre  elle  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  Béziers,  du  21  juillet  1806. 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  du  14  août  1807. 

Art.  tSI.  La  commtme  de  Montbasin,  département  de 


l'Héraull,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
et  par  tiers  en  hrois  années,  la  somme  de  7,959  francs, 
pour  payer  le  prix  d'acquisition  de  l'église  du  lieu  et 
celui  des  réparations. 

Art.  128.  La  commune  de  Pailhès,  département  de  l'Hé-* 
rault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,300  francs,  en  trois  années,  pour  payer  le 
prix  des  réparations  à  faire  à  la  maison  Presbytérale. 

Art.  129.  La  commune  de  Pérols,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  deux  ans,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions difdctes,  la  somme  de  696  fr.  15  c,  &  laquelle  elle 
a  été  condamnée  envers  le  sieur  Pernel,  par  jugement 
(lu  tribunal  de   Montpellier,  en    date   du   4  juin   1808. 

Art.  130.  La  commune  de  Riols,  département  de  l'Hé- 
rault, 6^  autorisée  à  s'imposer  exti'aordinafrement,  en 
centimes  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,700  francs,  pour  payer,  en  trois  années,  les 
frais  de  construction  d'une  maison  communale. 

Art.  131.  La  commune  de  Saussan,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,478  francs,  pour  payer,  par  moitié  en  deux 
années  le  prix  des  travaux  à  fairj  aux  murs  du  cimetière. 

Art.  132.  La  commune  de  Saint- Plan  taire,  départe- 
ment de  rindre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  deux  années  consécutives,  à  dater  de  1812, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,346  francs,  pour  acquitter  pareille  somme, 
montant  des  frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  133.  La  commune  de  Tbenay,  département  de 
l'Indre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions  directes,  en  1812 
et  1813,  à  raison  de  430  francs  par  an,  la  somme  de 
860  francs,  destinée  à  payer  les  frais  de  clôture  de  son 
nouveau  cimetière. 

Art.  134.  La  commune  de  Yigaux,  département  de 
l'Indre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordmairement,  à 
dater  de  1812,  en  deux  années  consécutives,  au  centime 
le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
1,840  francs,  pour  payer  les  frais  de  clôture  de  Bon  nou- 
veau cimetière. 

Art.  135.  La  commune  de  Laneeais,  département  d'In- 
dre-et-Loire, est  autorisée  à  s'Imposer  extraordinaire- 
ment, par  tiers  en  trois  années,  en  centimes  additionnels 
à  ses  contributions  directes,  la  somme  de  3,600  francs, 

Four  payer  le  prix  d'acqui>ition  d'un  terrain  destiné  à 
établissement  d'un  nouveau   cimetière,  ainsi   que  les 
frais  de  clôture  et  frais  accessoires. 

Art.  136.  Les  communes  de  Moutain,  du  Pin,  du  LOu- 
verot  et  de  Vemois,  département  du  Jura,  sont  autori- 
sées à  s'imposer  extraordinairement,  en  trois  années, 
au  centime  le  franc  de  leurs  contributions  directes,  la 
somme  de  7,232  fr.  29  c,  pour  payer  le  prix  d'acquisi- 
tion et  celui  des  frais  accessoires  et  de  réparations  de 
l'ancien  presbytère,  pour  le  logement  du  desservant  do 
la  succursale. 
Ladite  imposition  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  la  commune  de  MoUtain 2,293  fr.  58  c. 

Sur  celle  du  Pin 1,903        04 

du  Louverot 1879        47 

du  Vernols I,j8i       20 

ToUl..  7,23i  fr.  29  c. 
Art.  137.  La  commune  de  Moyron,  département  du 
Jura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  en 
une  année,  la  somme  de  243  francs,  pour  payer  les  frais 
relatifs  au  culte. 

Art.  138.  Les  communes  de  La  vans,  Montcoux,  Fa- 
verges,  Chemille,  Ancbay  et  Ceisia,  département  du 
Jura,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  leurs  contributions  directes,  pour 
payer  leur  contingent  dans  la  dépense  à  faire  pour  les  ré- 
parations du  clocher  de  l'église  uo  la  succursale,  savoir: 

La  commune  de  Lavans 152  fr.   »  c. 

do  Montcoux 192      57 

de  Taverges 242        » 

de  Chemille 180       74 

d'Anchay 225       96 

deCeiaia 242       » 

.     .  Total. .«...    4,285  fr.» 
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Art.  139.  La  commune  de  Saabrigaes,  département 
desLandes,  est  anlorisée  à  s'imposer  extraordiiiairement, 
en  trois  années,  an  centime  le  franc  de  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  2,272  fr.  67  c,  pour  servir 
à  compléter  le  montant  des  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère, à  l'éfflise  et  an  clocher  de  la  commune. 

Art.  140.  La  commune  de  Chazelles -sur- Lyon,  dé- 
partement de  la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinaire, en  trois  années  consécutives,  au  ceutime 
le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
2,147  fr.  36  c,  savoir  : 

En  1811 964  fr.  86  0. 

En  1812 605         » 

En  1813 577        50     . 

Total 2,147  fr.  36  c. 

Eoar  payer  le  prix  d'acquisition  de  la  maison  pres- 
ytérale,  les  frais  accessoires,  e|  ceux  de  location  de 
ladite  maison  qui  sont  dus  depuis  1807. 

Art.  141.  La  commune  de  Bracieux,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,342  francs,  en  trois  années,  des- 
tinée i  compléter  le  prix  des  réparations  à  faire  à  un 
pont. 

Art.  142.  La  commune  de  Ghailles,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  tiers  en  trois  années,  au  centime  le  franc  de  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  3,000  francs,  pour 
acquitter  le  prix  d'achat  de  la  maison  presbytérale,  le 
montant  des  réparations,  estimées  600  francs,  et  les  au- 
tres frais  accessoires. 

Art.  143.  La  commune  de  Danzé,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extrâordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  200  francs,  en  deux  années,  pour 
compléter  le  prix  des  réparations  à  faire  à  l'église  et  au 
presuytère. 

Art.  144.  La  commune  de  Josnes,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s^mposer  extraorJinaire- 
ment,  en  deux  années  consécutives  ,  au  centime  le 
franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de  1,880  fr., 
pour  compléter  le  prix  d'acquisition  d'un  terrain  destiné 
à  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière,  et  à  acquitter 
les  frais  de  clôture. 

Art.  145.  La  commune  de  la  Chapelle- Veodomoise, 
département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  deux  années,  au  centime  le  franc 
de  ses  contributions   directes,   la   somme  1,990  francs, 

Eour  payer  le  prix  d'achat  d'un  terrain  destiné  à  l'éta- 
lissement  d^un  nouveau  cimetière,  et  à  acquitter  les 
frais  de  clôture. 

Art  146.  La  commune  de  Landes,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionneb  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,200  francs,  en  deux  années,  pour  payer 
le  prix  des  réparations  à  faire  à  l'église  et  au  clocher. 
Art.  147.  La  commune  de  Pont-l'Abbé,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  deux  années,  en  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
660  francs,  pour  payer  le  prix  de  la  rétrocession  faite 
à  ladite  commune  par  le  sieur  Chateignier,  d'une  mai- 
son estimée  800  francs,  servant  à  la  tenue  des  séances 
de  la  mairift 

TITRE  VI. 

OBJETS  MIXTES. 

Emprunté  et  impositiont. 

Art.  148.  La  commune  de  Corneille-la- Rivière,  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  : 

1»  A  emprunter  de  cinq  particuliers  dénommés  dans 
leur  soumission  du  14  mai  1810,  dont  copie  sera  jointe 
à  la  présente  loi,  la  somme  de  1,172  francs,  destinée, 
avec  celle  de  1,228  francs,  allouée  au  budget  de  1810, 
à  compléter  le  prix  des  travaux  à  faire  au  clocher  do 

réalise; 

20  A  s'imposer  extraordinairement,  en  deux  ans,  en 
centimes  additionnels  à  ses  Contributions  directes,  la 
somme  de  1,112  francs  ,  pour  rembourser  ces  cinq  par- 
ticuliers. 

Art.  149.  La  commune  d*Origny,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  k  emprunter  de  neuf  do  ses  habi- 


tants,  la  somme  de  3,185  francs,  pour  l'employer  à  la 
reconstruction  du  clocher  de  l'église  du  lieu. 

Ladite  commune  s'imposera  extraordinairement,^  en 
quatre  années,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  ladite  somme  de  3,185  francs,  pour  rem- 
bourser les  avances  qui  lui  seront  faites  par  neuf  de 
ses  principaux  habitants,  et  les  intérêts  à  5  p.  0/0  jus- 
qu'à parfait  payement. 

Art.  150.  La  commune  de  Landouzy,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
899  francs,  qui  lui  est  offerte  par  les  habitants  de  celte 
commune,  pour  faire  réparer  l'église  du  lieu. 

Ladite  commune  s'imposera  extraordinairement ,  au 
centime  le  franc  de  se3  contributions  directes,  ladite 
somme  de  899  francs,  pour  la  rembourser  aux  pré- 
teurs. 

TITRE   VU. 

DISPOSITIONS  GéNÉRALES. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière ,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  l6S  fois  au' un  des  preneurs  à  rente, 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  fa  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  fa- 
brique aura  à  sa  disposition,  provenant  de  rembourse- 
ment, aliénation  ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la 
Srésenle  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  et  peut  siif- 
re  à  acquérir  50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette  ac- 
quisition sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  154.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un 
département  auraà  faire  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront, 
si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais,  et 
ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux,  sous  l'inspection  eratuite  d'un  ingénieur  du 
département,  et  sur  la  surveillance  du  préfet. 

Signé  NAPOLEON. 

(annexe  be  l'article  10.) 

Du  procès-verbal  d'estimation  d'un  terrain  apparte- 
nant à  la  commune  d'OzerailleSf  département  de  la 
Moselle,  en  date  du  6  janvier  1810,  et  dont  Vac- 
quisition  est  demandée  par  le  sieur  Fournierf  ont 
été  extraites  les  conditions  suivantes  : 

Le  demandeur  ne  pourra  nullement  prétendre  y  dé- 
poser ses  fumiers,  ni  autre  quelconque,  attendu  que  cela 
Eorterait  préjudice  au  grand  chemin,  et  qu'en  bâtissant  le 
âtiment  projeté,  en  parlant  de  l'angle  de  sa  maison,  il 
se  retirera  de  1  mètre  25  centimètres,  en  s'alignant  sur 
les  6  mètres  50  centimètres  de  largeur» 


(annexe  de  l'article  11.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Nevers,  département  de  la  Nièvre ,  en  date  du 
20  mai  1809,  relative  à  la  vente  à  faire  à  une  so- 
ciété d'aelionnaires,  d*un  terrain  dit  le  Petit- Châ- 
teau, pour  y  construire  une  salle  de  spectaelef  ont 
été  extraites  les  clauses  ei  conditions  suivantes  : 

La  valeur  de  l'emplacement  du  Petit-Château  et  ses 
dépendances,  ayant,  par  le  procès-verbal  d'experts  con- 
tradictoire précité,  été  estimée  la  somme  de  2,500  francs, 
équivalant  dix  actions  à  250  francs  chacune,  prix  fixe 
par  la  délibération  de  l'assemblés  générale  de  la  société, 
pour  la  construction  de  la  salle  de  spectacle,  la  cim- 
mune  do  Nevers  deviendra  propriétaire  de  div.  aolioi«.s 
dans  Teutreprise,  par  le  seul  fait  de  la  ccsssionde  l'empla- 
cement du  Petit-Lhâleau,  dés  l'instant  que  cette  cession 
sera  légalement  autorisée. 

Plus,  la  commune  de  Nevers  se  réserve  expressémout, 
et  à  l'exclusion  de  toute  association  ou  de  tout  particu- 
lier quulcon(iue,  le  droit  de  racheter  les  actions  fur* 
mant  ou  qui  formeront  le  capital  destiné  à  la  constru<  - 
tion  de  la  salle,  à  mesure  que  ses  facultés  pécuniaires 
et  l'autorisation  du  gouvernement  la  nieliront  dans  le 
cas  de  le  faire,  et  sans  que  ce  droit  exclusif  du  droit  iJc 
rachat  des  actions  puisse  jamais  être  aliéné,  détruit  ou 
interrompu  sur  le  motif  du  retard  ou  de  l'inipuissancr. 
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Ce  rachat  oa  remboursement  des  actions  se  fera  con- 
formémeiU  au  mode  et  sous  les  charges  spécifiées  par 
les  articles  ^6  et  27  de  la  société  des  actionnaires,  du 
6  mai  présent  mois,  dispositions  qui  seront  réciproque- 
ment obligatoires  pour  la  commune  et  pour  les  action- 
naires. 

En  outre,  les  dispositions  de  l'article  30  du  règle- 
ment, et  relatives  à  l'établissement  d'une  salle  de  bal, 
et  d'un  local  pour  une  société  littéraire  dans  la  partie 
du  bâtiment  du  Petit- Château,  actuellement  occupé  par 
la  justice  de  paix  et  par  un  particulier,  seront  exécu- 
tées de  manière  que  la  formation  desdits  deux  établis- 
sements accessoires  marche  de  front  avec  la  construc- 
tion principale,  sans  pouvoir  élre  ajournée  ou  séparée 
du  projet  général. 


(annexe  de  l'article  55.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Mutzig,  département  du  Bas-Rhin,  en  date 
du  15  février  1810,  relative  à  la  concession,  à  charge 
de  rente  annuelle ,  demandée  par  le  sieur  Pierre 
DucassCy  d^un  terrain  appartenant  à  ladite  com- 
muncy  a  été  extraite  la  condition  suivante  : 

Le  concessionnaire  sçra  tenu,  en  se  mettant  en  pos- 
sion  du  terrain  ci-dessus  concédé,  de  faire  construire, 
à  ses  frais  et  sans  diminution  de  la  rente  annuelle,  un 
mur  de  fermeture,  et  de  Ventretenir  en  bon  état,  sur  la 
ligne  de  séparation  de  la  partie  concédée  d'avec  le  sur- 
plus de  h  prairie  communale.  Ledit  mur  sera  haut  de 
deux  mètres. 


(annexe  de  l'article  64.) 

Du  procès-verbal  dressé  le  18  juillet  1810  par  le  maire 
de  la  commune  de  Rie»chiorg,  commissaire  nommé 
par  arrêté  du  préfet  du  département  du  Bas-Rhin, 
en  date  du  18  mai  précédent,  aux  fins  de  procéder  à 
une  information  de  commodo  et  incommodo  sur  la 
concession  de  deux  terrains  communaux,  dont  Sé- 
bastien Simon  et  Antoine  Messner  le  jeune,  de  la 
commune  de  Sufflenheim^  demandent  la  concessiofi 
pour  y  construire  chacun  une  habitation,  ont  été 
extraites  les  clauses  et  conditions  suivantes  : 

A  condition  cependant  qu'au  cas  de  la  concession,  les 
concessionnaires  établiront  leurs  habitations  sur  les  ter- 
rains concédés  dans  un  délai  déterminé,  ou  plutôt  à 
partir  du  jour  où  la  concession  sera  consommée,  et  sans 
pouvoir  les  céder  à  des  tiers  ;  qu'au  cas  de  non-accom- 
plissement de  la  charge  ci-dessus  dans  le  délai  précité, 
les  terrains  en  question  relouruHront  de  plein  droit  à  la 
commune  ;  le  tout  sans  répétition  des  frais  que  les  con- 
cessionnaires auront  faits  et  payés  à  l'occasion  de  ladite 
concession. 


(annexe  de  l'article  75.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Lux,  département  de  là  Côte-d'Or,  en  date 
du  27  août  1809,  relative  à  un  échange  de  terrain 
entre  ladite  commune  et  la  dame  de  Cfwiseul-Gouf- 
fier,  épouse  du  sieur  Saulx-Tavannes,  a  été  extrait 
ce  qui  suit  : 

A  la  charge  que  ladite  dame  fera  planter  à  ses  frais 
deux  cents  pieds  d'arbres  sur  le  terrain  (|u'elle  propose 
en  dernier  lieu  à  h  commune,  dont  moitié  au  moins  de 
noyers,  et  dont  les  fruits  appartiendront  à  ladite  com- 
mune, et  icelle  sera  aussi  chargée  de  faire  enst^mencer 
d'herbes  les  héritages  qu'elle  cme  en  échange  en  der- 
nier lieu. 


(annexe  de  l'article  84.) 

De  la  délibération  du  conseil  ^municipal  de  la  com- 
mune de  Stella-Saint-Jean-Bapliste,  département  de 
Jitontenolte,  en  date  du  20  janvier  1809,  relative 
à  un  échange  d'un  moulin  communal  et  quelques 
terre  y  contiguês,  contre  divenes  parties  de  terrain 
appartenuut  à  la  dame  Centurionne ,  ont  été  ex- 
traites leg  conditions  suivantes  : 

H  est  entendu  que  l'usage  du  même  moulin,  pour  les 
habitants  de  ces  communes,  sera  accordé  en  payant  les 
rétributions  qui  seront  accoutumées,  à  chaige  encore,  de 


la  dame  susnom  née  d'iniemniser   Tactual   conducle.ur 
dumoulin   Valeas  Corso,  ou  bi;n  le;    héritiers  de  feu 
Jean-Baptiste  Corso,  son  frère,  pour  ce  qui   pourrai 
leur  être  dû  à  titrd   d'amélioration  eu  dépendance  d  e 
baux  relatifs. 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Stella  Saint-Martin,  département  de  Mont- 
tenotte,  en  date  du  21  janvier  1809,  relative  audit 
échange^  ont  été  extraites  les  conditions  suivantes  : 

Il  est  entendu  que  l'usage  du  moulin,  pour  les  habi- 
tants de  ces  communes,  sera  accordé  en  payant  les  ré- 
tributions accoutumées,  à  charge  encore  de  la  damé 
des.^us  nommée  d'indenmiser  l'actuel  conducteur  du 
moulin,  Valens  Corso,  ou  bien  les  héritiers  de  feu  Jean- 
Baptiste  Corso,  son  frère,  pour  ce  qui  pourrait  leur  être 
dû  à  titre  d'amélioration  et  dépendances  des  baux  re- 
latifs. 


(annexe  de  l'article  85.) 

D'un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Moselle, 
en  date  du  23  janvier  1810,  relatif  à  un  échange  de 
terrain  en  la  commune  de  Holwing  et  le  général 
Kister,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Sous  la  condition  stipulée  par  le  conseil  municipal 
de  Holwing,  que  le  chemin  qui  traverse  les  terres  com- 
munales sera  conservé  dans  sa  largeur  actuelle,  et  que 
les  communes  de  Holwing  et  Richling  et  le  fermier  de 
M.  le  général  continueront  à  jouir  du  droit  de  pâture 
sur  ces  mêmes  terres. 


(annexe  de  l'article  148.) 

Nous,  ^ussignés,  faisons  offre  de  prêter  à  la  commune 
de  Comeilla-de-la-Rivière,  et  pour  elle  à  H.  le  maire, 
la  somme  de  1,172  francs,  dont  elle  est  nécessitée  pour 
la  reconstructioD  du  clocher,  et  ce,  dans  la  proportion 
suivante, 

Savoir  : 

Laurent  ((espaut 100  fr. 

François  Castera 200 

Isidore  Marti 150 

Jérôme  Rocha 200 

Et  Jean  Sahoner 522 

Total 1,172  fr. 

Laquelle  somme  nous  compterons  à  la  première  réqui- 
sition de  M.  le  maire,  aux  fins«.  susdites. 

Fait  à  Comeilla-de-la-Rivière,  par-devant  les  membres 
du  conseil  municipal,  le  14  mai  1810.  Signé  Sahoner, 
Respaut,  Isidore  Marti,  J.  Rocua  et  Castera. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
rexamen  de  sa  commissioa  d'administration  in- 
térieure. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF 

PRÉSIDENCE   DE   M.    RIQUET   DE   CARAMAN,   VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  iS  juillet  1811. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  le  chevalier  Petit  de 
Beauverger  a  demandé  la  parole  pour  la  présea- 
tation  d'un  hommage. 

M.  le  chevalier  Petit  de  Beauverfçer  (de  la 
Seine),  Messieurs,  vous  avez  reçu  avec  bonté  l'hom- 
mage que  MM.  Peuchet  et  Chanlaire  vous  ont  fait, 
par  mon  organe,  du  premier  volume  de  leur  Des- 
cription topographique  et  statistique  de  la  France; 
ils  vous  ofirent  le  deuxième. 

L'agrandissement  de  l'empire  donne  un  nouvel 
intérêt  à  cet  ouvrage,  remarquable  par  la  simpli- 
cité de  soQ  plan  et  l'exactitude  des  auteurs  dans 
son  exécution. 

Des  siècles  s'écoulent  ordinairement  avant  que 
I  ce  qui  séparait  les  anciens  et  les  nouveaux  sujets 
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d*un  empire  soit  effacé,  parce  que  ces  derniers 
conservent  longtemps  leur  langue  primitive,  leurs 
lois,  leurs  usages;  que  les  mêmes  divisions  ter- 
ritoriales se  perpétuent,  et  que  les  communi- 
cations physiques  et  morales  ne  s'établisseot 
qu'avec  une  e&tréme  lenteur. 

L'uniformité  des  lois  civiles,  militaires,  admi- 
nistratives et  flnancières,  la  division  des  terri- 
toires en  fractions  égales,  la  création  de  canau^c 
et  de  grandes  routes  qui  abrègent  les  distances  et 
qui  facilitent  les  communications  de  tous  genres, 
enfin,  le  cara3tère  de  langue  universelle  qui 
n'appartient  dans  l'Europe  qu'à  la  seule  langue 
française,  doivent  bâter  Tëpoque  à  laquelle  les 
diverses  parties  de  ce  vaste  empire  seront  parfai- 
tement unies  entre  elles  ;  et  ce  sera  un  des  plus 
étonnants  phénomènes  de  ce  siècle.  Les  ouvra^çcs 
de  littérature,  dont  Tobjet  est  de  faire  connaître 
ce  que  les  départements  de  la  France  actuelle  ont 
été^  quels  sont  leurs  besoins  et  leurs  ressources 
réciproques,  doivent  avoir  une  grande  influence 
sur  cette  heureuse  révolution,  et  aucun  n'est  plus 
propre  à  y  concourir  que  celui  de  MM.  Peuchet  et 
Ghanlaire.  11  est  impossible  qu'avec  d'aussi  nom- 
breuse et  d'aussi  puissants  moyens  d'assimilation 
préparés  par  la  Providence,  créés  ou  protégés 
par  le  génie,  Rome,  Amsterdam  et  Hambourg  ne 
soient  pas  promptement  attachées  à  la  patrie 
commune  par  des  liens  d'intérêt  et  d'affection 
aussi  forts  que  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille. 

Je  demande  la  mention  de  l'iTommaçe  au 
procès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  oiblio- 
thôque. 

•Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Corvetto,  Neri-Corsini,"  et  chevalier  de  la  Malle. 

M4  le  «omle  Corvetto.  Messieurs,  Sa  Majesté 
nous  a  chargés  de  vous  nrésentcr  un  troisième 
projet  de  loi  d'intérêt  local. 

Les  dispositions  du  projet  sont  distribuées, 
d'après  (a  différence  de  leur  objet,  en  cinq  titres. 

Elles  intéressent  un  grand  nombre  de  commu- 
nes ;  des  aliénations,  des  acquisitions,  des  échan- 
ges, des  concessions  îl  rente,  des  impositions 
extraordinaires,  en  forment  le  sujet.  Un  sixième 
titre  complète  le  travail  ;  il  reproduit  quelques 
dispositions  générales,  dont  le  renouvellement 
est  consacré  par  l'usage,  et  la  sagesse  par  Tex- 
périence. 

Tous  les  actes  dont  nous  vous  demandons  la 
sanction  oht  été  préparés  avec  intelligence,  dis- 
cutés avec  maturité,  soumis  aux  formes  prescri- 
tes par  les  lois  ;  ils  portent  tous  le  caractère  d'un 
avantajge  évident  et  généralement  reconnu. 

Les  impositions ,  seules,  peuvent  ressembler  h 
des  sacrifices;  mais  c'est  à  des  objets  d'utilité 
publique,  à  la  réparation  des  temples,  à  la  sain- 
teté des  tombeaux,  à  la  décence  du  culte,  aux 
besoins  de  ses  ministres,  que  ces  sacrifices  sont 
offerts  par  la  piété,  par  la  morale,  par  l'intérêt 
bien  entendu  des  communes;  mais  les  ressour- 
ces et  les  charges  de  ces  mêmes  communes  sont 
exactement  calculées,  et  la  balance  en  est  tou- 
jours dans  les  mains  d'un  Gouvernement  protec- 
teur. 

Messieurs,  vous  êtes  dans  l'usage  d'accueillir 
ces  détails  avec  intérêt  ;  vous  trouverez  dans  ceux 
({ue  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  au- 


'empire. 

M.  Corvetto  fait  connaître  les  noms  des  cent 
cinquante  communes  q[u'iatére3se  le  projet  de  loi, 
doux  la  discussion  est  indiquée  pour  le  ^5. 


Troisième  projet  de  loi  d'intérêt  loeaU 
TITRE  PREMIER. 

ALIÉNATIONS. 

Art.  1er  Le  maire  de  la  commune  d'Ëtan,  département 
des  Ardenaes,  est  autorisé  i  TendrOi  au  nom  de  cette 
commaoe,  au  sieur  Pierre  Bruataux,  moyennant  la 
somme  de  49  fr.  KO  c,  prix  d'estimation,  nn  terrain 
communal  de  la  coateaance  de  66  métrés  carrés,  pour 
y  bâtir. 

Art.  3.  Le  maire  de  U  commune  de  Biganus,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
de  cette  commune,  aa  sieur  Raymond,  moyennant  la 
somme  de  350  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain  corn* 
munal,  nature  de  laade,  de  la  contenance  de  3Jiectares 
20  ares. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Liphard, 
département  de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé  à  ven- 
dre, au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Légal,  moyen- 
naot  la  somme  de  30  francs,  prix  d'estimation ,  nn 
terrain  communal  de  la  contenance  de  4  ares. 

Art.  4.  Le  maire  de  li  commune  de  MalyiUe,  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé  i  vendre,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Haloche,  moyennant 
la  somme  de  3  francs,  prix  d'estimation,  une  terrain 
communal  de  la  contenance  de  3  ares,  pour  y  bÀtir. 

Art.  5.  Le  maire  de  Ligné,  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de  cette  com 
mune.au  sieur  Royné,  moyennant  la  somme  de  Si  francs, 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  4  ares  63  cen- 
tiares, pour  y  bâtir. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Winuveiler,  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  ceUe  commune,  au  sieur  Jacques  Franck, 
moyennant  unr  somme  de  25  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  d<^  la  contenance  de  11  ares 
30  centiares,  et  provenant  de  l'ancien  chemin  de  Lau- 
gemeil. 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Winuveiler,  dé- 
partement de  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Pierre  Paff,  moyen- 
nant la  somme  de  23  francs,  prix  d'estimation,  un  ter- 
rain communal  de  la  contenance  de  2  ares  99  centiares. 

Art.  8.  Le  maire  de  Galan,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  : 

i^  Au  sieur  Pierre  Barbât,  dit  Rouquet,  un  terrain 
communal,  de  1  are  541  milliares,  et  moyennant  la 
somme  de  13  francs  ; 

2»  Au  sieur  Etienne  Ibos,  un  terrain  de  4  ares  59  mil* 
lia*'es,  moyennant  la  somme  de  15  francs  ; 

30  Au  sieur  Basile  Desbot  Plesqué,  un  terrain  de 
770  miUiares,  moyennant  la  somme  de  3  fr.  15  c.  ; 

4«  Au  sieur  Jean  Portai,  un  terrain  de  1  are  926  mil- 
liares, moyennant  la  somme  de  20  francs  ; 

50  Au  sieur  Jean  Portai,  dit  Piorrot,  deux  terrains 
contenant  4  ares  623  niiliares,  moyennant  la  somme  de 
16  francs  ; 

6»  Au  sieur  Joseph  Chelle  ,  un  terrain  de  1  are 
155  milliares,  moyennant  la  somme  de  5  fr.  25  c.  ; 

1^  Au  sieur  François  Soulé,  un  terrain  de  6  ares 
164  milliares,  moyennant  la  somme  de  45  francs  ; 

8°  Au  sieur  Dominique  Dupart,  un  terrain  de  12  ares 
30  centiares,  moyennant  la  somme  de  50  francs  ; 

90  Au  sieur  Louis  Ricaud,  deux  terrains  contenant 
ensemble  4  ares  623  milliares,  moyennant  la  somme  de 
20  francs  ; 

10°  Au  sieur  Jean  Dubosc-Vinole,  un  terrain  de  1  are 
155  milliares,  moyennant  la  somme  de  8  francs  ; 

11°  Au  sieur  Bernard  Gastel-Deveke,  un  terrain  de 
77  centiares,  moyennant  la  somme  de  6  francs  ; 

120  Au  sieur  Henri  Solle  Galan,  un  terrain  do  1  are 
541'milli.ires,  moyennant  la  somme  de  6  francs  ; 

130  Au  sieur  Martin  Fourcuud,  un  terrain  de  1  are 
541  milliares,  moyennant  la  somme  de  5  francs  ; 

14°  Au  sieur  Donat  Gestac,  un  terrain  de  1  are 
541  milliares,  moyennant  la  somme  de  5  francs; 

15<'  Au  sieur  Jean  Puy-Darrieux-Gantabre,  un  terrain 
de  4  ares  623  milliares,  moyennant  la  somme  de 
20  francs  ; 

16»  Au  sieur  Augustin  Puy-Darrieux ,  deux  terrains 
contenant  12  ares  3!^  milliares,  moyennant  la  somme 
de  36  francs  ; 

il^  Au  sieur   Dominique    Sanguier,    deui    terrains 
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contenant   969   miJIiares,    moyennant   la    somme    de 
8  fr.  16  c.  ; 
iS9  An    sifur  Jaqnes  Pique    cadet,  un  terrain   de 

6  ares  104  milliares  moyennant  la  somme  de  24  francs; 
190  Au  sieur  Bertrand  Glarens,  dit  Gat,  deux  ter- 
rains contenant  7  ares  700  milliares,  moyennant  la 
somme  de  59  francs,  plus  de  la  terre  qu'il  a  enlevée 
du  bois  commun  pour  la  transporter  sur  son  fonds, 
moyennant  la  somme  de  20  francs; 

âO>  Au  sieur  Augustin  Adcr,  un  terrain  do    1  are 
541  miiliares,  moyennant  la  s>:mmo  de  9  francs; 
21«»  Au  sieur  Jean  Duco,  dit  Mathieu,  un   terrain  de 

7  ares  105milliares,  moyennant  la  somme  de  22  fr.  50  c.  ; 
220  An  sieur  Pierre  iNoilhan  Checarret,  un  lorrain  de 

4  ares  623  milliares,  moyennant  la  •'omme  de  21  francs  ; 
23<>   Au  sieur  Jean-Pierre   Querilhac,  dcuY   terrains 

contenant  25  ares  426  milliares,  moyennant  123  francs; 

24«  An  sieur  Pieoro  Galan-Checarret,  un  terrain  do 
7  ares  105  milliares,  moyennant  la  somme  de  43  francs; 

25»  Au  sienr  Jean  Baratgin-Nichole ,  deux  terrains 
contenant  6  ares  164  milliares  ,  moyennant  la  somme 
de  30  francs; 

26o  Au  sieur  Dominique  Gazaux-Rouauet.  un  terrain 
de  770  milliares,  moyennant  la  somme  uo  2  francs  ; 

270  Au  sieur  Dominique  Gabos,  un  terrain  do.  1  are 
5 il  milliares,  moyennant  la  somme  de  10  francs; 

28"*  An  sieur  Pierre  Clarens  Piton,  un  terrain  de  2  ares 
311  milliares,  moyennant  la  somme  de  15  francs; 

29»  Au  sieur  Arnaud  Barbazan,  un  terrain  de  6  ares 
164  milliares,  moyennant  la  somme  de  25  francs; 

30»  Au  sieur  Jean  Forgm  s  Poubille  fils  ,  un  terrain 
de  9  ares 246  milliares,  moyennant  la  somme  de 84  francs  ; 

31<*  Au  sieur  Pierre  Forgues  Poubille  père,  un  terrain 
de  3  ares  82  milliares,  moyennant  la  somme  de  28  francs  ; 

320  An  sieor  Jean-Pierre  Solle-Ghouton,  un  terrain  de 
24  arcs  656  milliares,  moyennant  la  somme  de  60  francs; 

339  Au  sieur  Etienne  Bayso,  un  terrain  de  6  ares, 
moyennant  la  somme  de  20  francs; 

340  Au  sieur  Jean  Monlezun,  un  terrain  de  385  mil- 
liares, moyennant  la  somme  de  3  francs  ; 

350  Au  sienr  Paul  Barrera,  un  terrain  de  385  milliares, 
moyennant  la  somme  de  3  francs  ; 

36o  Au  sieur  Pierre  Porterie,  un  terrain  de  1  are 
oil  milliares,  moyennant  la  somme  de  12  francs ,  plus 
de  la  terre  qu'il  a  enlevée  du  bois  commun  pour  la 
transporter  sur  ledit  terrain,  moyennant  la  somme  de 
24  francs; 

Et  370  au  sieur  Jean  Lasalle-Margras  un  terrain  de 
3  ares  82  milliares,  moyennant  la  somme  de  12  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  an  procès-verbal 
du  28  février  1810. 

Art.  9.  Le  maire  do  Galan,  département  des  Hantes- 
Pyrénées,  est  autorisé  ii  vendre,  au  nom  de  la  com- 
mune, moyennant  la  somme  de  1 10  francs  ,  prix  d'esti- 
mation, au  sieur  Paris,  un  terrain  communal  de  la  con- 
tenance do  2  ares,  ainsi  que  les  murailles  dont  ce  ter- 
rain est  entouré,  qui  tombent  en  ruines. 

Art.  10.  Le  maire  d'Ingcrsheim,  département  dn  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  ti  vendre,  au  nom  de  cette  commune: 

1»  Au  sieur  André  Florence,  un  terrain  communal 
contenant  5  ares  20  centiares,  moyennant  la  somme  de 
250  francs; 

20  Au  sieur  Jean-Bapliste  Lestage,  un  terrain  de  5  ares 
20  centiares,  moyennant  la  somme  de 250  francs; 

30  Au  sieur  Jacques  Neumeyer  le  jeune,  un  terrain 
de  5  ares  20  centiares,  moyennant  la  somme  de 
2>0  francs  ; 

40  Au  sieur  Joseph  Sleilh,  un  terrain  de  5  ares  20  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  220  f :  ancs  ; 

50  Au  sieur  Michel  Whorling,  un  -terrain  de  5  ares 
20  centiares,  moyennant  la  somme  do  220  francs  ; 

60  Au  sieur  Sylvestre  Lobisonner,  un  terrain  de  5ares 
2J  centiares,  moyennant  la  somme  de  220  francs  ; 

70  Au  sieur  Joseph  Thomann  lo  vieux,  un  terrain  de 

5  ares  20  centiares,  moyennant  la  somme  de  220  francs; 
Et  80  au  sieur  Jean-Baptiste   Schncll,  un   terrain   de 

5  aies  20  centiares,  moyennant  lasommede  210  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  procès-verbaux 
des  26  décembre  18G9  et  12  janvier  1810. 

Le  montant  desdites  ventes,  formant  au  total  la  somme 
de  1,870  francs,  sera  employé  en  acquisitions  de  rentes 
surl'Eiat. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  de  Mireconrt,  dé- 
partement du  Haut- Rhin,  est  autorisé  &  vendre,  an  nom 


de  cette  commune,  an  sieur  Boavalat,  moyMUiant  la 
somme  do  6  francs,  prix  d'estimation ,  un  terrain  com- 
munal d'environ  9  mètres  (t  demi  carrée,  pour  y  bâtir. 

Art.  12.  Le  maire  de  Reguisheim,  département  dn 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de  cettecom- 
mune,  au  sieur  Joseph  Weis,  un  terrain  communal, 
contenant  en  largeur,  vers  l'crienl,  1  mètre  75  centi- 
mètres; vers  l'occident,  2  mètres  75  cetitimèlres,  et  en 
longueur  d'orient  en  occident,  12  mètres ,  moyennant  la 
somme  de  10  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  13.  I  e  maire  de  Buttgen,  département  de  laRoër, 
est  autorisé  à  aliéner ,  aux  enchères  publiques,  an  nom 
de  cette  commune  : 

10  Un  terrain  communal  de  2  ares  21  centiares,  estimé 
10  fr.  50  c; 

20  Un  autre  terrain  de  94  centiares,  estimé  4  fr.  45  c.  ; 

30  Un  terrain  do  2  ares  60  centiares,  estimé 
12  fr.   30  c.  ; 

4''  Un  terrain  de  29  ares  58  centiares,  estimé 
138  fr.  80  n.  ; 

5«  Un  terrain  do  15  ares  80  centiares,  estimé  75  francs  ; 

Et  60  un  terrain  de  16  ares  64  centiares,  estimé 
64  fr.  50  c. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  du  montant  de  son  estimation. 

Art.  14.  Le  mairo  de  la  commune  de  Gembloux ,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse  ,  est  autorisé  à  aliéner, 
aux  enchères  et  en  lots  différents,  au  nom  de  cette  com- 
mune, cinq  portions  de  terrains  communaux  inutiles, 
contenant  ensemble  8  arcs  47  centiares,  estimés  195  fr. 

La  première  mise  à  prix  do  chacun  desdits  lots  sera 
du  montant  de  l'estimation. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Gourdines,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Goblet,  moyennant  la 
Fommc  de  12  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain  com- 
munal de  la  contenance  do  10  mètres  carrés,  pour  y 
bâtir. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Somzée ,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse ,  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Joseph  Ghislain,  moyen- 
nant la  somme  de  13  frai.cs  ,  piix  d'estimation,  un  ter- 
rain communal  pour  y  construire  un  four. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Berain, 
département  de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  aliéner, 
aux  enchères,  au  nom  de  cette  commune,  sur  la  mise  à 
prix  de  280  francs,  montant  de  l'estimation,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  31  ares  66  centiares, 
pour  en  employer  lo  prix  à  payer  une  partie  des  répa- 
rations à  faire  à  un  pont. 

Art.  18.  Le  maire  Je  le  commune  do  Buthiers,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
do  cette  commune, au  sieur  Denize,  moyennant  la  somme 
de  30  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal, 
de  la  contenance  de  1  are  27  centiares. 

Art.  19.  Lo  maire  de  la  commune  de  Beaumont-sur- 
Oiso,  département  de  Seine-et-Oise ,  est  autorisé  à  ven- 
dre, an  nom  do  cette  commune,  à  la  dame  Douilliers, 
veuve  Perrot ,  moyennant  la  somme  de  48  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
1  arc  90  centiares. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Meréville,  dépar- 
tement de  Scinc-et-Oise,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sienr  Pierre  Bonneau,  moyennant 
la  somme  de  20  francs,  prix  d'estinuition ,  un  terrain 
communal,  de  la  contenance  de  1  are  2  centiares  ,  pour 
y  bâtir. 

Art.  21.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- Prix ,  dé- 
parîement  de  Seine-el-Oise,  est  autorisé  à  vendre,  an 
nom  de  cette  commune,  à  la  dame  de  Montgérault, 
moyennant  la  somme  de  208  fr.  40  c,  prix  d'estimation, 
un  torra-n  communal,  vague,  inutile,  dit  :  les  Friches 
de  la  Croix-Jacques  f  contenant  443  mètres  12  cenli- 
mëtn-s  carrés. 

Art.  22.  Le  mairo  de  Santeny,  département  de  Seine- 
et-Oise,  est  autorisée  vendre,  au  nom  de  cette  com- 
mune, aux  enchères  publiques,  moyennant  la  somme  de 
6,400  francs,  prix  d'estimation,  7  hectares  55  ares  97  cen- 
tiares de  terrains  communaux  en  nlusieurs  parties.  La 
première  mise  à  prix  de  chacun  aesdits  terrains  sera 
du  montant  de  son  estimation. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Vign*eoart,dé- 
parl^nent  de  la  Somme,  est  autorisé  à  concéder,  an 
nom  de  celte    eommune,  au  sieur  François  Lesglet 


142 


{Corps  législatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.         [18  juillet  i811 .] 


moyennant  ia  somme  de  50  francs,  prix  d'eslimalion, 
nn  terrain  communal ,  de  la  contenance  de  84  centiares, 
pour  y  b&tir. 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  Baume,  départe- 
ment de  Vaucluse ,  est  autorisé  à.  aliéner,  au  nom  de 
cette  commune,  aux  enchères,  sur  la  mise  À  prix  de 
2,400  francs,  prix  d'estimation,  le  bâtiment  communal 
dit  le  Poids  public^  pour  en  employer  le  produit  au 
payement  des  réparations  à  faire  à  l'hôtel  de  ville, 
estimées  2,396  fr.  61  c. 

Art.  25.  Le  maire  de  Lourmario ,  département  de 
Vaucluse,  est  autorisé  à  aliéner,  aux  enchères  pnbliques, 
au  nom  de  cette  commune,  une  portion  d'un  bâtiment 
communal,  estimé  734  francs,  pour  employer  le  produit 
à  réparer  l'autre  portion  de  ce  môme  bâtiment,  à  l'effet 
d'y  établir  une  maison  de  dépôt. 

TITRE  IL 

ACQUISITIONS. 

Art.  26.  Le  maire  de  Wittlich,  département  de  la  Sarre, 
est  autorisé  à  acquérir ,  au  nom  de  cette  commune,  du 
sieur  Pierre  Scnœmann ,  moyennant  la  somme  de 
450  francs,  deux  jardins  de  la  contenance  de  36  ares 
15  centiares,  estimés  470  fr.  47  c,  et  destinés  à  agrandir 
ht  place  du  Marché-aux- Bestiaux. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé,  aux  termes 
convenus,  sur  l'excédant  des  revenus  communaux. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Monnerville,  dé- 
partement do  Seine-et-Oisc,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  celte  commune,  de  Thospice  civil  de  Milly, 
moyennant  la  somme  de  712fr.50  c,  prix  d'estimation, 
un  petit  bâtiment  destiné  â  servir  de  maison  commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition  et  celui  des  réparations  à 
faire  au  bâtiment  dont  il  s'agit,  montant  à  95  francs, 
seront  payés  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  'iS.  Le  maire  de  la  commune  de  Montmorency, 
département  de  Svine-et^Oise,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  commune,  du  sieur  Guillemot,  moyen- 
nant la  somme  de  6,400  francs,  une  maison  et  dépen- 
dances, estimée  6,900  francs,  et  destinée  à  servir  de 
maison  commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
libres  de  la  commune. 

Art.  29.  Le  maire  de  Saint-Pierre-le- Vieux,  départe- 
ment de  la  Vendée,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  de  la  dame  Françoise  Sorlon,  veuve 
Titté,  moyennant  la  somme  de  450  francs,  prix  d'estima- 
tion, un  terrain  de  la  contenance  de  15  ares,  destiné  à 
agrandir  le  port  de  Fraigneau. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
des  revenus  communaux  de  Saint-Pierre-lc-Vieux. 

Art.  30.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Héry, 
département  de  l'Yonne,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom 
de  cette  commune,  du  sieur  Beaudoin,  maire,  moyennant 
la  somme  de  1,000  francs,  prix  d'estimation,  une  mai- 
son destinée  à  servir  de  maison  commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition,  celui  des  réparations  à 
faire  a  celle  maison,  et  les  frais  d'acte  et  d'enregistre- 
ment, seront  payés  sur  les  fonds  libres  de  la  commune. 

TITRE  IIL 

CONCESSIONS  A    RENTE. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Halavillers,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Gobert,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix  d'esti- 
mation, un  terrain  communal  de  10  mèlres  carrés,  sur 
lequel  il  se  propose  do  bâtir. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  de  Malavillrrs,  dé 
parlement  de  la  Moselle,  est  autorisé  â  concéder,  au  nom 
de  celte  commune,  au  sieur  Louis  Thirion,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  10  mètres  carrés, 
pour  y  bâtir. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  d'Ormoiviilers,  dé- 
parleiLentde  l'Oise,  est  autorisé  â  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Sangnier,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  4  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  1  are  87  cen- 
tiares. 

Art.  34.  Le  maire  de  la  commune  d'Essert,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  aulorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieuc  Glaada-Joseph  Berthol,  moyen- 


nant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  20  francs, 
16  ares  de  terrain  communal,  estimés  400  francs,  pour 
y  bâtir. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  d'Essounes,  dépar- 
lement de  Seine-et-Oise,  est  aulorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  aux  sieur  et  dame  Darois,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue,  de  5  francs,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  40  mètres  80  décimètres 
de  superficie,  estimé  71  fr.  55  c. 

Art.  36.  La  maire  de  In  commune  d'Etneffoud-le-Bas, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  an  sieur  Jean-Pierre  Phendleur, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  saus  retenue  . 
de  8  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal 
de  la  contenance  de  4  ares  46  cenliares,  pour  y  bàir. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  uuemar,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  aulorisé  â  concéder,  an  nom  de 
celle  commune,  à  Catherine  Spaelhi,  veuve  Koessler, 
une  portion  de  terrain  communal,  pour  y  bâtir,  de  la  con- 
tenance de  5  mèlres  484  millimètres  de  longueur,  et  de 
4  mètres  224  millimètres  de  lurgeur,  moyennant  la  rente 
annuelle,  et  sans  reienoe,  de  1  franc,  prix  d'estimation, 
et  à  charge  de  laisser  un  passage  de  975  millimètres  de 
largeur,  entre  la  construction  par  elle  projetée  et  la  mai- 
son du  sieur  Hursiel. 

Art  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Houssen.  dépar- 
tement du  Haut-Khin,  est  autorisé  â  concéder,  au  nom 
d'j  cette  commune,  au  sieur  Kluiger,  moyennant  une 
renie  annuelle,  et  saus  retenue,  de  2  francs,  [irix  d'esti- 
mation, un  terrain  communal  de  747  centimètres  de 
long,  sur  649  centimètres  de  large,  pour  y  bâtir. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Houssen,  dépar- 
lement du  Haut-Rhin,  est  aulorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  aux  sieurs  Jean  Kielen  et  Paul 
Neessien,  moyennant  chacun  une  rente  annuelle  et  saus 
retenue,  de  2  francs,  prix  d'estiniation,  deux  terrains 
communaux  contenant  chacun  11  mètres  694  millimélres 
de  long,  sur  8  mèlres  445  millimètres  de  large,  pour  y 
bâtir. 

An.  40.  Le  maire  de  Merlzen,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé,  au  nom  de  cette  commune,  à  con- 
céder 1  are  2  cenliares  de  terrain  communal  au  sieur 
Zinck,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  2  fr.  04  c,  prix  d'estimation. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Miéconrt,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Henri  Chaboudés, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
50  centimes,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal 
d'environ  11  mètres  carrés,  pour  y  bâtir. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  d'Oberentzen,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jean  Erast  père, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do 
4  francs  50  c.,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de 
la  contenance  d'environ  58  mètres  carrés,  pour  y  bâiir. 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  d'Orbey,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celte  commune  : 

1»  A  Jean-Baptisle  Dodin,  150  mètres  carrés  de  ter- 
rain, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
2  fr.  50  c.  ; 

2^  A  Jean-Nicolas  Antoine,  114  mètres,  moyennant 
une  rente  de  5  fr.  70  c.  ; 

30  A  Joséphine  Gaudel,  267  mètres,  moyennant  une 
rente  de  5  francs; 

4»  A  Jean-fiapliste  de  la  Gdle,  68  mèlres,  moyennint 
une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

50  A  Georges  Gaxaire,  183  mètres,  moyennant  une 
rente  de  3fr.  15  c.; 

60  A  Jean-Bapliste  Claude^Pierre,  41  mètres,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  10  c; 

7«  A  Jean-Baptiste  Minoux,  228  mètres,  moyennant 
une  rente  de  3  tr.  80  c; 

80  A  Nicolas  de  la  Gôte,  80  mètres,  moyennant  une 
rente  de  6  francs; 

90  A  Jean-Baptiste  Marchand,  53  mèlres,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  65  c; 

10»  A  Claude  Vellain,  5-i  mètres,  moyennant  une 
renie  de  2  francs; 

11»  A  Joseph  Miclo,  30  mètres,  moyennant  une  rente 
de  1  fr.  50  c; 

120  A  André  Segwrenlz,  47  mètres,  moyennant  une 
rente  de  2  fr.  40  c; 
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13<>  A  Joseph  Gaudely  180  mètres,  moyennant  une 
reiîte  de  7  fr.  50  c; 

14°  A  Dominique  Ancel,  23  mètres,  moyennant  une 
rent'^  de  1  fr.  50  c; 

15®  A  Didier  Parmentier,  94  mètres,  moyennant  une 
reule  de  6  francs* 

iQo  A  Gaspard  Maire,  16  mètres,  moyennant  une 
rento  de  1  franc  ; 

17<>  A  Nicolas  Ancel,  32  mètres,  moyennant  une  rente 
de  3  francs; 

180  A  Joseph- Philippe  Petijenay,  11  mètres,  moyen- 
nant une  renie  de  50  centimes; 

19<>  A  Dominique  Voinderich,  50  mètres,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  25  c; 

20<>  A  Mathieu  Muller,  135  mètres,  moyennant  une 
rente  de  5  fr.  25  c; 

Et  21o  à  François  Doux,  16  mètres,  moyennant  une 
rente  de  2  francs; 

Le  tout  suivant  Tc^îlimation  portée  au  procès-verbal 
du  20  septembre  1809. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Warisoulx,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  cette  commun ■:',  au  sieur  Henry  LorphèvrH, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr., 
pri\  d'estimation,  un  terrain  comœnnal  de  60  centiares 
environ,  pour  y  construire  une  remise  de   voiture. 

Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  de  Dave,  déparle- 
ment lie  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieor  Henuz,  et  moyennant 
une  rente  anuuelle,  et  sans  retenue,  de  12  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
9  art-s  67  centiares. 

Art.46.  Le  maire  de  la  commune  de  Fiavion.  département 
de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  à  ladume  Ancianx,  veuve  Hibol,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  50  centimes, 
prit  d'estimation,  un  terrain  communal  de  2  ares  1/2, 
pour  y  bâtir. 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  de  Grandiez,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  cette  commune  : 

i°  A  Philippe  Lenoir,  un  terrain  communal  de  9  cen- 
tiares 29  milliares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  19  centimes; 

2o  A  Charles  Guibert,  2  centiares  20  milliares,  moyen- 
nant une  rente  de  5  centimes; 

30  A  Charles  Jérôme,  8 centiares  96  milliares,  moyen- 
nant une  rente  de  19-  centimes; 

40  A  Guillaume  Bequevort,  27  centiares  30  milliares, 
moyennant  une  rente  de  56  centimes; 

5°  A  Jean-Charles  Baquet,  6  centiares  60  milliares, 
moyennant  une  rente  de  14  centimes; 

60  A  Pierre  Pépin,  18  centiares  25  milliares,  moyen- 
nant une  rente  de  37  centimes  ; 

70  A  Jean-Georges  Delcorps,  25  centiares  10  milliares, 
moyennant  une  rente  de  52  centimes; 

80  A  Guibert  Grede,  9  centiares  78  milliares,  moyen- 
nant une  rente  de  20  centimes; 

90  A  Morbert  Warnier,  23  centiares  96  milliares, 
moyennant  une  rente  de  49  centimes; 

H]9  A  Michel  Delcorps,  troi<«  centiares  66  milliares, 
moyennant  une  rente  de  8  centimes; 

Ifo  A  Jean  Joseph  Denis,  10  centiares  35  milliares, 
moyennant  une  rente  de  22  centimes; 

120  A  Jean-Joseph  Baquet,  19  centiares  56  milliares, 
moyennant  une  rente  de  40  centimes; 

13®  A  Pierre  Lerocq,  Il  centiares  71  milliares ,  moyen- 
nant une  rente  de  24  centimes; 

14»  A  la  veuve  Paul  Montfort.  11  centiares  8  milliares, 
moyen*  ant  une  rente  de  23  centimes  ; 

150  A  Etienne  Dupont,  19  centiares  66  milliares, 
moyennnnt  une  ronie  de  40  centimes; 

IC»  A  Jean  Jaumain  ,  27  centiares  38  milliares, 
moyennant  une  rente  de  57  centimes; 

170  A  Guibert  Meulle ,  31  centiares  30  milliares 
moyennant  une  rente  de  64  centimes; 

18»  A  Georges  Montfort,  54  centiares  37  milliares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  12  c; 

19®  A  Lambert  Pépin,  37  centiares  17  milliares, 
moyennant  une  rente  de  76  centimes; 

200, A  Jean-Joseph  François,  3  centiares  99  milliares, 
moyennant  une  rente  de  9  centimes; 

210  A  Norbert  Ccllignon,  5  centiaret  86  milliares, 
moyennant  une  rente  de  13  centimes; 
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220  A  Jean- Joseph  Dnrviaux,  3  centiares  66  milliares, 
moyennant  une  rente  de  8  centimes; 

2*30  A  la  venve  Martin  Denis,  12  centiares  55  mil- 
liares moyennant  une  rente  de  26  centimes; 

24»  A  Guillaume  Herbiniaux,  14  centiares  26  milliares, 
moyennant  une  rente  de  30  centimes; 

250  A  Jacques  Duchène,  3  centiares  66  milliares, 
moyennant  une  rente  de  8  centimes; 

26®  A  la  veuve  Jean-Baptiste  Barbier,  64  centiares 
56  milliares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  33  c.  ; 
Lesdits  terrains  concédés  pour  y  bâtir  ; 
Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  2  février  1810. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  d'Hargimont,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Jean-François  Bar- 
vaux,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  1  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal 
de  la  contenance  de  2  ares  41  centiares. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Namur,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  con- 
céder, au  nom  de  cette  ville,  au  sieur  Falion  fils, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
6  francs,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
20  ares  8  centiares,  et  estimé  115  francs. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Spy,  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Potier,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  10  fr.  88  c.,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  33  ares,  estimé  146  fr., 
à  la  charge,  en  outre,  de  se  confirmer  aux  dispositions 
contenues  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  11  décembre  1809,  dont  extrait  sera  joint  à  la 
présente  loi. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  Peauvernais,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  concéder 
au  nom  de  cette  commune  : 

1»  A  François  Chevriaux,  34  ares  28  centiares  de  ter- 
rain, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  dii 
2  fr.  48  c; 

20  A  Grégoire  Simercy,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10  c; 

30  A  Pierre  Lefort,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  73  c.  ; 

40  A  la  veuve  de  Denis  Pemot,  34  ares  28  centiares, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

50  A  Claude    Prost,    dit  Canonier,    et  Marie  Prost, 
34  ares  28  centiares,  moyennant  un  rente  de  3fr.  60  c.; 
60  A  Etienne  Chevriaux,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

7»  A  Barthélémy  Brûlebois,  68  ares  56  centiares, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  70  c.  ; 

80  A  Philibert  Simery,  33  ares  90  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  05  c.  ; 

90  A  Claude  Prost,  dit  Mercier,  33  ares  13  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  98  c.  ; 

100  A  Barthélémy  Prost,  68  ares  8  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.  65  c.  ; 

11»  A  Claude-Denis  Pemot  l'ancien,  32  ares  57  centia- 
res, moyennant  une  rente  de  3  fr.  90  c.  ; 

12»  A  Thiébault  Brost,  32  ares  40  centiares  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  98  c.  ; 

13»  A  Claude  Bigneux,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

140  A  Denis  Bonin  le  jeune,  34  ares  28  centiares, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

15»  A  Pierre  Prost,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
une  rente  de  4  fr.  10  c; 

16°  A  François  Martin,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de4fr.  10  c.  ; 

17»  A  Marie  Jandot,  17  ares  14  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  05  c.  ; 

18<^  A  Jean  Jandot,  17  ares  14  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  05  c; 

19»  A  Melchior  Chevriaux,  17  ares  14  centiares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  05  c; 

20«  A  Philibert  Mignard,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

2io  A  Emilie  Prost,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
une  rente  de  4  fr.  10  c; 

22»  A  Philibert  Jandot,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10  c; 

230  A  François  Bigueur,  17  ares  14  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  05  c.  ;  . 
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fà^  A  Thiéband  JandoC  le  jeniM,  17  ares  14  centiares, 
moyennant  nne  rente  de  1  fr.  55  c.  ; 

SSo  A  Glaude-Dcnis    Jandot,  17    ares    14   centiares, 
moyennant  nne  rente  de  1  fr.  55  e.  ; 

9BP  A  Claude  Pemot,  dit  Mi  nie,  34  ares  14  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  10  c; 

97*  A  Denis  Limoge    Tancien,  8  ares  57  centiares, 
moyennant  une  rente  de  78  centimes  ; 

fSP  A  Goillaume  Limoge,  25  a/cs  71  centiares,  moyen- 
nant nne  rente  de  2  fr.  10  c.  ; 

29<»  A  Marie  Jandot  le  jeune,  57  ares  13  centiares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  15  c.  ; 

SO*)  A  Jean-Claude  Chaffin,    34    ares  28  ceaiiares, 
moyennant  une  rpnte  de  3  fr.  30  c.  ; 
3|o  A  Denis  Rebonillat,  34  ares  28   centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

2I9P  A  Henri  Petit,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
nne  rente  de 3  fr.  10 c; 

33»  A  Pierre  Domel,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
nne  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

340  A  Désiré  Molard,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
nne  rente  de  3  fr.  10  c. , 

350  A  Uarie  Jandot,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
nne  rente  de  3  fr.  10  c; 

36®  A  Marie  Eterlin,   veuTe  Grégoire  Jvnier,  34  ares 
28  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

370  A  Désiré  Trossat,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
nne  rente  de 3  fr.  10  c; 

38«  A  Désiré  Pemot,  68  ares  56  centiaree,  moyennant 
nne  rente  de  6  fr.  70  c.  ; 

890  A  Denis  Boicin,  57  ares  13  centiares,  moyennant 
une  rente  de  5  fr.  15c.; 

40«  A  Marie  Chevriaux,   veuve  Marie  Pinard,  34  ai'es 
28  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  00  c.  ; 

41»  A  Marie-Françoise   Pemot,  17  ares  14  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  80  c.  ; 

42»  A  Claude  Maznyer,  dit  Bonssard,  17  ares  14  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  80  c.^ 

430  A  ttaltbasard  Pernot,  45  ares  70  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  Oo  c; 

440  A  Emiland  Bigiienr,  22  ares  85  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  05  e.  ; 

45»  A  Félix  Jandot,  34  ares  28  centiares,  moyennant 
une  renie  de  3  fr.  60  c.  ; 

èËP  A  Denis    Pemot,   l'ancien,  34  ares  28  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

47*  A  Joseph    Jandot,   veuve  Claude  Prost,  39  ares 
99  eentiarcs,  moyennant  ane  renie  de  4  fr.  28  c; 

48*  A  Grégoire  Gomier,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3fr.  10  c; 

49°  A  Antoine  Bigneur,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

50»  A   EmHaod   Jandot,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  60  c; 

51<»  A  Claude-Denis  Aubert,   34  ares  28  centiare?, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

52»  A  Jean-Baptiste  Laboureur,  22  ares  80  centiares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  05  e.; 

530  A  Tbiébautt  Prost,  22  ares  80  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  60  c; 

54<»  A  Claude  Lanriau,  34  ares  28  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

550  A  Denis-Philibert  Trossat,  51  ares  42  centiares 
moyennant  ane  rente  de  6  fr.  15  c; 

86<»  A  Claude  Dnrand,  34  ares  28  oentiares,  moyennant 
nne  rente  de  4  fr.lO  c.  ; 

570  A  Pierre-Clande  Pernot  le  jf^nne,  34  ares  28  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  4  fr.  10 c; 

58»  Aux  mineurs  Claude  Pernot,  dit  Prince,  34  ares 
28  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

59«  A  Pierre  Prost  le  jeune  et  ses  frères,  34  ares 
28  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

60»  A  Thiébault  Prost  Tancien,  34  ares  28  centiares 
moyennaniunc  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

Et  aïo  à  Antoine  Manrin,  34  ares  28  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

lie  tout  suivant  TestimatioD  portée  an  proçès-verbal 
du  12  octobre  1809. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commnne  de  Fav,  départeotent 
de  Saéoe-et-Loire,  est  autorisé  A  concéder,  au  nom  de 
cette  commune  : 

!•  A  Claude  Pradent,  24  area  90  centiares  de  terrain, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sAiia  retenue,  de 
8  fr.  25  c.  ; 


2«  A  Pieire  Gauthier,  10  ares  60  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  85  c.  ; 

3^  A  Claude  Bernard,  9  aros  26  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  15  c.  ; 

40  A  Guillaume  Roy,  19  ares  78  centiares,  moyennant 
une  renie  de  7  fr.  10  c.  ; 

50  A  Claude  Guillemant,  18  ares  32  cnetiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  55  c.  ; 

6<»  A   Claude-Marie   Prudent.    21  ares   40  centiares, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  35  c; 

70  A  Claude  Moureau,  16  ares  40  centiares,  moyen- 
nant une  rente  do  5  fr.  90  c.  ; 

80  A  Bertrand  Pacquelier,  21  ares  95  centiares,  moyen- 
nant unn  rente  de  7  tr.  95  c.  ; 

90  A  Claude  Roy,  dit  François,  26  ares  78  centiares, 
moyennant  nne  renie  de  8  fr.  65  c.  ; 

lOo  A  Nicolas  Vivant,  10  ares  60  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  80  c.  ; 

IIP  A  Jean  Roy,  13  ares  94  centiares,  moyennant  une 
rente  de  5  francs; 

12b  A  Jean  Oudard,  7  ares  18  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  55  c; 

130  A  Jean  Pacqoelier,  8  ares  74  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  90  c.  ; 

140  A  Claude  Gauthier,  fils  de  Philibert,  8  ares  40  cen- 
tiares, moyennant  1  fr.  75  c.  ; 

150  A  Claude  Renaud,  61  ares  34  ceiMares,  moyen- 
nant une  rente  de  16  fr.  55  c.  ; 

16<*  A  Joseph  Bonot  Desavig,  26  ares  30  centiares, 
moye:mant  une  renie  de  17  fr.  iO  c.  ; 

170  A  Jeanne-Marie  Guillemet,  veuve  Gaspard  Louis, 
48  ares  47  centiares,  moyennantune  rente  de  13  fr.  10 c; 

18®  A  Angélique  Maçon,  veuve  Guillaume  Boatois, 
39  ares  90  centiares,  moyennant  une  rente  de  14  fr.  35  c., 

190  A  Bernard  Truchard,  34  ares  66  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  11  fr.  45  c.  ; 

2Go  A  Pierre  Bugnot,  126  ares  20  centiares,  moyennant 
une  rente  de  34  fr.  25  c.  ;' 

21  o  A  Marie  Berthaud,  veuve  Germain  Renaud,  17  ares, 
moyennant  nne  rente  de  4  fr.  60  c; 

120  A  Jean-Claude  Bernard,   32  ares  34   centiares, 
moyennant  une  rente  de  8  fr.  75  c.  ; 

23«  A  Marie  Renard,  veuve  Claude  Truchard,  41  ares 
70  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  francs    ; 

240  A  Claude  Prudent,  14  ares  22  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  90  c.  ; 

250  A  Jean  Vivant,  15  ares  25  centiares,  moyennant 
une  rente  de  ô  fr.  50  c.  ; 

26»  A  Philippe  Prudent,  15  ares  57  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  20  c.  ; 

270  A  Gaspard  Vivant,  13  ares  83  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr .  75  c.  ; 

28o  A  Claude  Nicolas,  5  ares  48  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  45  c.  ; 

290  A  Charlotte  Prost,  veuve  Pierre  Vivant,  5  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  45  c.  ; 

30»  A  Jacques  Gaspard,  19  ares  35  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  20  c.  ; 

31  o  A  Pierrette  Guichard,  veuve  Claude- Jacques, 
15  ares  30  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  10  c; 

32*  A  Philibert-Jacques,  15  ares  70  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  25  c.  ; 

330  A  Thérèse  Bretin,  veuve  Claude- Jacques,  12  ares 
80  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  55  c.  ; 

340  A  Claude  Peiijean  l'alné,  7  ares  98  centiares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  85  c.  ; 

350  A  Jean-Claude  PelitjcaD,  fils  de  Glande^  10  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  60  c.  ; 

360  A  Marie  Vadant,  veuve  Claude  Petitjean  de  Beau- 
repas,  3  ares  80  centiares ,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  35  c.  ; 

370  A  Claude  Petitjean  le  jenne,  et  Marie,  sa  sœur, 
7  ares  14  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  55  c: 

38»  A  Pierre  Petitjean,  7  ares  82  centiares,  moyennant 
nne  rente  de  2  fr.  80  c.  ; 

390  A  Claude  Ondard,  10  ares  10  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  65  c.  ; 

40^  A  Pierre  Oudard,  11  ares  8  centiares,  moyennant 
une  rente  de  4  francs  ; 

410  X  Antoine  Guichard,  9  ares,  moyennant  une  rente 
de  3  fr.  25  c.  ; 

4io  A  Jacques  Ondard,  9  ares,  moyennant  nne  rente 
de  3  fr.  25  c.  ; 
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430  A  PIliliberl  Oudard  l'ainé,  8  ares  33  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs  ; 

440  A  Philibert  Oudard  le  jeune,  8  ares  C7  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  10  c.  ; 

45«)  A  Antoine  Oudard,  8  ares  20  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  S  fr.  95  c.  ; 

46"  A  Bernard  OudarJ,  4  ares  70  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  70  c.  ; 

470  A  Claude-Marie  Vadant,  53  ares  90  centiircs, 
moyennant  une  rente  de  14  fr.  55  c; 

48^  A  Gaspard  Nicolas,  16  ares  18  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  3  fr.  40  c.  ; 

490  A  Claude  Jaillet,  16  ares  18  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  40  c.  ; 

50»  A  Nicolas  Nicoîas,  17  arcs  49  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr  65  c.  ; 

51®  A  Jean  Nicolas,  11  ares  70  centiares,  moyennant 
u  -c  rente  de  2  fr.  45  c; 

52o  A  Pierre  Louis,  28  ares  50  centiares,  moyennant 
nant  une  rente  de  9  francs  ; 

530  A  Claude  Roy,  fils  de  Jacques,  4  ares  40  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  55  c.; 

5io  A  Claude  Tbibcrt,  7  ares  70  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  75  c; 

550  A  Claude  Moureau  le  jeune,  6  ares  42  centiares, 
moyennant  un»?  rente  de  1  franc  75  c. , 

56'*  A  Jean  Nicolas,  9  ares  76  centiares,  moyennant 
une  rentede  2  fr.  65  c.  ; 

57»  A  Claude  Pernin,  10 ares  60  centiares,  moyennant 
une  rente  de  2  fr.  85  c.  ; 

58o  A  Claude  Boulard,  J6  arcs  16  centiares,  moyen- 
nant une  lente  de  4  fr.  30  c.  ; 

59®  A  Bertrand  Nicolas,  4  ares  20  centiares ,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  50  c; 

6O0  A  Bertrand  Oudard,  11  arcs  20  centiares,  moyen- 
nant une  rente  do  3  francs  ; 

61®  A  Gaspard  Oudard,  1!  arcs  48  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2fr.  40  c; 

62»  A  Jean-Bauti.<»le  Roy,  15  arcs  90  centiares,  moyen- 
nant une  rente  uc  5  fr.  70  c.  ; 

6)0  A  Claude  Roy.  (ils  de  Jean-Baptiste,  6  ares  48  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  2  fr.  30  c.  ; 

64oA  Antoine  Pater,  4  ares  20  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

65«  A  Claude  Gauthier,  fils  de  Claude,  4  ares  30  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  90  c.  ; 

66"  A  Françoise  Nicolas,  femme  Julien  Millet,  4  ares 
80  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  franc; 

670  A  Jean  Claude  Gauthi-r,  Il  ares,  moyennant  une 
rente  do  2  fr.  40  c; 

68"  A  Claude  Treffot,  1  are  43  centiares,  moyennant 
une  rente  de  50  centimes  ; 

69®  A  Anne  Roy,  veuve  Claude  Martinet,  4  ares 
80  cciitiaros,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  70  c.  ; 

7to  A  Charles  Prudent,  80  ares  81  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  24  fr.  95  c.  ; 

710  \  Claude  Uobin,  50  ares  98  centiares,  moyennant 
une  rente  de  13  fr.  75  c.; 

Et  72  à  Jean  Bretin,  12  ares  75  centiares,  moyennant 
uu'î  rente  de  t  fr.  45  c.  ; 

Le  tout  suivant  resiinialion  portée  au  procès-verbal 
du  M  août  1809. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Gcrmain-des- 
Essourds,  dcpaitomcnt  de  la  Seine-Inférieure,  est  a'.ilo- 
risé  à  concê'ler  : 

I"  Au  sieur  Pierre  Baro,  un  terrain  communal  de 
10  ares  21  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  1  franc  ; 

2«  A  la  veuve  Ménage,  un  terrain  de  10  ares  21  cen- 
tiares, mo}ennant  une  rente  de  70  centimes; 

30  Au  sieur  Jacques  Vasnier,  un  terrain  de  21  ares 
26  centiares,  moyeniiunl  une  rente  de  2  francs; 

4"  Au  sieur  Jean  de  La  Marre,  un  terrain  de  30  arcs 
91  centiares,  moyennant  une  rentede  3  fr.  25  c.  ; 

50  Au  sieur  François  Duval,  un  terrain  de  85  ares 
12  centiares,  moyennant  une  rente  de  8  fr.  50  c.  ; 

6°  Au  sieur  Jean-Baplisie  Mesnage,  un  terrain  de 
10  ares  6i  centiares,  moyennant  une  rente  de 80  centimes; 

7"  Au  sieur  Antoine  Fourneaux,  un  terrain  de  31  ares 
46  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  70  c.  ; 

8"  Au  sieur  Jacques  Brunel,  un  terrain  de  53  ares 
66  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  50  c.  ; 

90  Au  sieur  Nicolas  Bibas.  un  terrain  de  59  ares 
84  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  francs; 

T.   XI. 


100  Aux  héiitiers  du  sieur  Pierre  Guisier,  un  terrain 
de  95  ares  78  centiares,  moyennant  une  rente  de 
7  fr.  75  c.  ; 

110  Au  représentant  du  sieur  Jean-Baptiste  Bourgeois, 
un  terrain  de  255  ares  37  centiares,  moyennant  une 
rente  de  17  fr.  50  c; 

12"  Au  sieur  Augustin  Elie,  un  terrain  de  113  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  9  francs  ; 

130  A  Caroline-Anne  Denain,  un  terrain  do  10  ares 
64  centiares,  moyennant  une  rente  de  50  centimes; 

140  Au  sieur  François  Valentin,  un  terrain  de  10  ares 
18  centiares,  moyennant  une  rente  de  50  centimes; 

15"  Au  sieur  Emmanuel  Ménage,  un  terrain  de  31  ares 
21  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.50  centimes  ; 

16"   \u  sieur  François-Jean   Blanche,  un  terrain  do 
10  ares  63  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  c; 
.  170  Au  sieur  Piene    Ménag**,  un  terrain  de  31  ares 
91  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  30  c.  ; 

180  Au  sieur  Noël  Augrand,  un  terrain  de  42  ares 
57  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  franc  ; 

19"  Au  sieur  Jacques  Cave,   un   teirain  do  56  ares 

80  centiare^,  moyennant  une  rente  de  5  francs.; 

20"  Au  sieur  Charles  Bosselin;  un  terrain  de  141  ares 

81  centiares,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  50  c; 

210  Au  sieur  Jean- Baptiste  Lefèvre,  un  terrain  de 
85  ares   12  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  francs. 

22"  Au  sieur  Nicolas  Roussel,  un  terrain  de  63  ares 
84  centiares,  moyennant  une  rente  de  7  francs; 

23"  Au  sieur  Jean-Baptiste  Fourneaux,  un  terrain  de 
70  ares  93  centiares,  moyennant  une  rente  de  7  francs  ; 

24<>  Au  sieur  Pibrre  Baron,  un  terrain  de  53  ares 
21  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  francs; 

25"  Au   sieur  Charles  Massire,  un  terrain  de  44  ares 

21  cetitiare^,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  50  c; 

26"  Au  sieur  Abraham  LecUrc,  un  terrain  de  60  ares 
93  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  50  c; 

270  Au  sieur  Jacques  Bosselin,  un  terrain  de  27  ares 
26  centiares,  moyennant  une  renie  de  3  francs; 

Et  28"  au  sieur  Charles  Nicolas  Lecicrc,  un  terrain 
de    43    ares    64   centiares,   moyennant   une    rente  de 

4  fr.  50  c; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  prçcês-verbal 
LU  23  mai  1806. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Gilles-de- 
Cretot,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé 
à  concéder,  au  nom  de  celte  commune,  au  sieur  Hébert, 
moyennant    une    rente    annuelle,  et  sans    retenue,   de 

5  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la 
contenance  de  56  ares  74  centiares. 

Art.  .*'>5  Le  maire  de  Napoléon,  département  de  la  Ven- 
dée, est  anloriséà  concéder,  au  nom  de  cette  commune  : 

1"  \\\  sieur  Pierre-Marie  Rouillé,  un  terrain  de  512  mè- 
tres, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 

22  francs; 

2"  Au  sieur  Pierre  Mousseau,  512  mètres,  moyennant 
une  rente  de  23  francs  ; 

3"  Au  ^ieur  Chirles  Besnard,  marchand,  483  mètres, 
moyennant  une  renie  de  18  francs; 

4"  Au  sieur  Jean-Marie  Rouillé  père,  809  mètres, 
moyennant  une  rente  de  30  francs  ; 

50  Au  sieur  Paul  Renaud,  marchand  de  bois,  480  mè- 
tres, moyennant  une  rente  de  17  francs; 

6°  Au  sieur  Jean-Renauii  Du  Poiroux,  315  mètres, 
moyennant  une  rentede  11  francs; 

7"  Au  sieur  Jacques  Brochard  ûls,  90  mètres,  moyen- 
nant une  rente  de  3  francs; 

8"  A  Jacques  Bêché  de  l'Elangneuf,  478  mètres,  moyen- 
nant une  rente  de  17  francs; 

9"  A  Joseph-Gaillard  de  Saini-Malo,  476  mètres, 
moyennant  une  rente  de  20  francs; 

10"  A  François-Alexandre  Grimaud,  serrurier,  315  mè- 
tres, moyennant  une  rente  de  12  francs  ; 

11"  a' Alexis  Bouct,  entrepreneur,  1,600  mètres, 
moye:tnaiit  une  rente  do  (>0  francs; 

12»»  A  Pierre  Bouet,  1,600  mètres,  moyennant  une 
rente  de  00  francs; 

13"  A  Jcan-Françuis  Domanjïe,  40i  mètres  80  centi- 
mètres, moyennant  une  rente  de  1i  francs  ; 

110  Au  sieur  François-Pascal  Guitun,  notaire,  700  mè- 
tres, moyennant  une  rente  de  18  francs; 

150  A  Pierre   Benhelot,    entrepreneur,    630   mètres 
moyennant  une  rente  de  2i  francs; 

16»  A  Joseph  Plessis,  ebarpeo lier,  196  mètres,  moyen* 
nant  une  rente  de  8  francs; 
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170  An  fiienr  Rouillé  fils,  avocat,  2S4  mètres,  moyen- 
nant une  rente  de  8  francs  ; 

Et  18»  an  sieur  Jlouillé  fils,  avocat,  176  mètres, 
moyennant  une  rente  de  7  francs  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  22  juin  1810. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  d'Arches,  déparle- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  &  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Jean  Bemier,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.SOc,  prix  d'es- 
timation, un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
5  ares,  sur  lequel  il  a  été  bâti. 

Art.  57.  Le  maire  de  la  commune  d'Arches,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune  : 

lo  A  Michel  Mathieu,  un  terrain  communal  de  8  ares 
tO  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  1  fr.  50  c; 

S»  A  Joseph  l'Etang,  un  terrain  de  5  ares,  moyennant 
une  rente  de  1  franc; 

9»  A  Jean-Dominique  Roifer,  un  terrain  de  âO  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c; 

4fi  A  Maufice  Vuillemain,  un  terrain  de  4  ares  10  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  25  c; 

5»  A  Claude  Richard,  pour  et  au  nom  de  Nicolas  Ma- 
thieu, un  terrain  de  3  ares,  moyennant  une  rente  de 
75  centimes; 

6»  A  Nicolas  Mathieu,  un  terrain  de  8  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  50  c; 

70  A  Pierre  Creusot,  un  terrain  de  20  ares  40  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

9p  a  Joseph  Henry,  un  terrain  de  5  ares  17  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c; 

90  A  Joseph  Mathieu,  un  terrain  de  4  ares  3  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  franc; 

10»  A  Joseph  Marchai  fils,  un  terrain  de  5  ares  90  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  do  1  fr.  50  c; 

110  A  François  Valdenaire,  un  terrain  de  3  ares 
7  centiares,   moyennant  une   rente  de  1  fr.  50  c; 

130  A  Jean  Jacquot,  Jean-Dominique,  un  terrain  de 
4  ares  5  centiares,  moyennant  une  reute  de  1  fr.  50  c; 

130  A  Nicolas  Charton,  un  terrain  de  6  ares  2  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c; 

Ho  A  Véronique  Thouvenel ,  veuve  Germain , 
un  terrain  de  4  ares  50  centiares,  moyennant  une  rente 
dei  fr.  50  c; 

190  A  Thomas  Laporte,  un  terrain  de  20  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  50  c; 

iè^  A  Charles-François  Lambert,  un  terrain  de  1  are 
S5  cantiares,  moyennant  une  rente  dei  franc; 

i7o  A  Pierre  Remyet  Marguerite  Colin,  un  terrain  de 

4  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  25  c.  ; 

i8o  A  Jean-Jacques  Elisabeth,  un  terrain  do  4  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

19*  A  Joseph  buchéne,  un  terrain  de  4  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  franc. 

Lesdits  terrains  contenant  ensemble  1  hectare  35  ares 
29  centiares,  et  les  rentes  montant  en  totalité  à25  fr.  50  c, 
prix  d'estimation. 

Art.  58.  Le  maire  de  la  commune  d'Arches,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Jean -Joseph  Pierre,  moyennant 
me  rente  annuelle,  et  sansretenae,  de  1  fr.  25  c.,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenanc  de 

5  ares  4  centiares,  pour  v  b&iir. 

Art.  59.  Le  maire  de  la  commune  de  Biffontaine,  dé- 

Sartement  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
e  cette  commune,  au  sieur  Fleurence,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue/de  5  fr.  40  c,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  40  ares  88  centiares,  et 
estimé  la  somme  de  108  francs,  pour  y  hàlir. 

Art.  60.  Le  maire  de  la  commune  de  Biffontaine,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Agé,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  20  c,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  4  ares  10  centiares , 
estimé  24  francs,  pour  y  b&tir. 
Art.  61.  Le  maire  de   la  commune  de  Charmes,  dé- 

Sartement  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
e  cette  commune,  au  sieur  Nicolas  Bertrand,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do  1  fr.  70  c. , 
Çrix  d'estimation,  un  terrain  de  la  contenance  de  6  ares 
S  centiares,  pour  y  construire  un  four  à  chaux. 
Art.  62.  Le  maire  de    la  commune  de  Catel,  départe- 


ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Pierre  Robin,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  75  centimes^  prix  d*es- 
timation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
11  ares  4  centiares,  sur  lequel  ce  particulier  (loii 
établir  une  blanchisserie. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commune  de  Damas-aui-Bois, 
déparlomeni  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  an 
nom  de  celle  commune,  au\  demoiselles  Marguerite  et 
Anne  Thomas,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  30  centimes,  prix  d'estimation,  un  terrain 
communal  de  lu  contenance  de  89  centiares  93  mil- 
liares. 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  de  Damas -aux- 
Bois,  département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder, 
an  nom  de  cette  commune  ,  au  sieur  Séaslien  Haguel . 
moyennant  une  rente  de  1  franc,  prix  d'e^timalioti,  nu 
terrain  communal  de  la  contenance  de  3  ares  35â  mit- 
liares,  sur  lequel  il  est  bâti. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  Damas-au\-Bois, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au 
nom  de  cette  commune,  au  sieur  Creuzat,  ponr  et  an 
nom  d'Ursule  Thiebert,  sa  femme,  à  Nicolas  Thiebert, 
Elisabeth  et  Marie-Catherine  Thiebert,  moyennant  une 
rente  annuelle,et  sans  retenue,  de  1  fr.  25  c,  prix  d'es- 
timation, nu  terrain    communal  de    la    contenance  de 

4  ares  8  centiares  70  milliares,  sur  lequel  ils  ont  bâti. 
Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Damas-aux-Bois, 

département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  an 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Humbert,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  35  centimes,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
1  are  18  centiares  56  milliares,  pour  y  bâtir. 
.    Art.  67.  Le  maire  de    la  commune  de  Deyyillers,  dé- 

Sartement  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
e  cette  commune,  à  Marie-Catherine  Anbert,  veuve 
Humbert, un  terrain  communal  de  la  contenance  de  1  are 
98  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  4  fr.  90  c,  prix  d'estimation. 

Art.  68.  Le  maire  de  la  commune  de  Deyvillers,  dé- 
partement des  Vosges,  est^  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  celte  commune,  au  sieur  Nicolas  Pays,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  2  ares  34  centiares, 
moyennant  une  rente    annuelle,  et    sans    retenue,  de 

5  fr.  75  c,  prix  d'estimation. 

Art.  69.  Le  maire  de  la  commune  de  Dompaire,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  aux  sieurs  Granditier,  Augustin  Jac- 
quot, et  à  la  dame  veuve  Morizot,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  7  fr.  50  c,  prix  d  estima- 
tion, et  payable  solidairement,  l'un  d'eux  pour  le  tout, 
deux  terrains  communaux  de  la  contenance  de  1  are 
52  centiares,  situés  près  d'un  moulin  dont  ces  particu- 
liers sont  propriétaires  par  indivis. 

Art.  70.  Le  maire  de  la  commune  de  Foucliecourt, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  an 
nom  de  celte  commune,  au  sieur  Relion,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  62  c,  prix  d'ev 
timation,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
1  are  50  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  71.  Le  maire  delà  commune  de  Gerardmer,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Lasausse,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs,  prix  d'esti- 
mation, un  terrain  communal  de  la  contenance  de  1  are 
80  centiares,  pour  y  bâtir. 

Art.  72.  Le  maire  de  la  commune  de  Landaville,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  an  nom 
de  cette  commune,  au  sieur  Gervais  Massant,  moyennant 
une  renie  aimuelle,  et  sans  retenue,  do  80  centimes,  prit 
d'estimation,  un  terrain  communal  contenant  35  mètres 
carrés,  pour  agrandir  sa  maison. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Malincourt,  dé- 

Sartement  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
e  ctte  commune,  an  sieur  Briquet,  moyennant  une 
rente  annuclle.et  sans  retenue,  de  1  fr.  05  c,  prix  d'esti- 
mation, 1  are  72  centiares  de  terrain  communal,  pour  y 
bâtir. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  d'Autrancourt,  d^ 
parlement  des  Vosges,  est  autorisé  k  concéder,  au  sieur 
Claude,  moyennant  une  rente  aimuelle,  et  sans  retenue, 
de  1  franc,  prix  d'estimation,  un  terrain  cpmmunal,  sur 
lequel  il  a  bâti. 

ArU75.  Le  maire  de  la  commune  deRomont,  dépar- 


[Corps  législatif.)         EMPIHË  FKANÇAIS.         |18  juillet  18H.J 


147 


tement  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  HiUire,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  50  ceniimcs,  prix  d'estima- 
tion, un  terrain  communal,  contenant  environ  93  mètres 
carrés,  et  &  la  charge,  en  outre,  do  construire  et  entre- 
tenir un  pont  en  bois,  large  de  75  centimètres,  sur  le 
ruisseau  qui  lonj^e  sa  maison  du  côté  de  la  route. 

Art.  7(k  Le  maire  de  la  commune  de  Ruppes ,  dépar- 
teiuent  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  au  sieur  Lay,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  ifrancs,  prix  d'estimation, 
un  terrnin  communal,  do  la  contenance  do  2  ares  11  cen- 
tiares, pour  y  bâtir. 

Art.  77.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Pranchrr, 
déparlement  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder ,  au 
nom  de  cette  commune,  aux  sieurs  Val,  Pillard  et  Gollin, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
80  centimes,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal, 
de  la  contenance  d'environ  i  are  ai  centiares,  sur  lequel 
ces  particuliers  ont  bâti. 

Art.  78.  L'adjoint  au  maire  de  Saint-Prancher,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune ,  au  sieur  Voirin.  maire,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  deti  fr.  âr>c.,  prix  d'es- 
timation, un  terrain  communal,  de  la  contenance  de 
4  ares  8  centiares. 

Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  do  Savigny,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  do 
cotte  commune ,  au  sieur  Chevillot,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  20  c,  prix  d'es- 
timation, un  terrain  communal  delà  contenance  de  i  are 
66  centiares,  pour  y  bàlir. 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  de  Taintrux,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder ,  au  nom  d;^ 
cette  commune,  an  sieur  Jean-Francois  Michel  et  A  la 
demoiselle  Marie-Catherine  Michel,  moyet  nant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  50  c,  prix  d'estima- 
tion, un  terrain  communal,  do  la  contenance  de  4  ares, 
pour  y  bâtir. 

An.  81.  Le  maire  de  la  commune  do  Taintrux,  dé- 
parlement des  Vosges  ,  est  autorisé  à  c  ncédor,  au  nom 
de  cette  commune,  à  demoiselle  Mario-Madeh'ine  Gi'or^'ri, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
30  centimes,  prix  d'estimation,  16  mètres  carrés  de  lor- 
rain communal,  i)Our  y  bàtir. 

Art.  82.  Le  maire  de  la  commune  d'Czenain-la-Rue, 
département  dos  Vos^res.  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  cotte  commune,  au  sieur  Jean-Nicolas  Lefehvre, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
13  francs,  prix  d'estimation,  4  ares  8  centiares  de  terrain 
communal,  pour  y  h&tir. 

Art.  83.  Le  maire  do  la  commune  de  Valdajol,  dépar- 
tement des  Vosg''s,  est  autorisé  h  conccder ,  au  nom  de 
cotte  commune,  au  sieur  Fleuret,  moyennant  une  ronto 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  francs,  prix  d'estimation, 
un  terrain  communal  do  ta  contenance  de  15  ares  3.'>  cen- 
tiares, pt)ur  y  bàtir. 

Art.  84.  Le  maire  de  la  commune  do  Valdajol,  dépar- 
tement dos  Vosges,  est  autorisé  à  C'ncéder,  un  nom  de 
cct'e  commune,  au  sieur  Joan-Ni;olas  Durupt,  moyen- 
nant une  rente  aimuelle,  et  sans  retenue,  do  5  francs, 
prix  d'estimation,  un  terrain  communal  de  la  conte- 
nance de  tO  art*8,  sur  lequel  il  a  bâti. 

Art.8.^»  Le  maire  de  Valfroicourl, déparlement  des  Vosges, 
est  autorisé  <^  concéder,  au  nom  de  cette  commune: 

1»  A  Charles  Daimé,  un  terrain  communal  contenmt 
6  ares  34  centiares,  movennanl  une  rente  annurllo,  et 
sans  retenue,  do  78  ceniîmcs; 

2«  A  Nicolas  Roussel,  un  terrain  de  9  ares  I(>  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  2  fr.  70  c.  ; 

3"  A  Charles-Antoine  Maillière ,  un  terrain  de  8  ares 
24  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  42  c; 

à"  A  Jean-Raptisie  Mougin,  un  terrain  de  1  are 
14  centiares,  moyennant  une  rente  de  34  centime'»  ; 

5«  A  Dominique  Maillière,  un  terrain  de  7  ares  98  cen- 
tiares, moyetin^int  une  rente  de  2  fr.  24  c.  ; 

0«  A  Jérôme  Lacroix,  un  terrain  de  17  ares  66  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  2  fr.  .58  c.  ; 

7®  A  Jean  Clément,  un  terrain  do  1  are  23  centinres. 
movennanl  une  rente  de  21  centimes  ; 

8*>  A  Jean- Nicolas  Boyé.  un  terrain  de  5  ares  53  cen- 
tiares, moyennant  nne  rente  de  1  fr.  64  c.  ; 

Le  tout  snivant  l'estimation  portée  an  procès-verb  d 
du  fO  yendémiaire  an  XIV. 


Art.  86.  Le  maire  de  la  commune  de  Dmyes,  dépar' 
tement  de  l'Yonne,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
cette  commune,  à  la  dame  veuve  Tresneau ,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  do  14  ares,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix  d'esti- 
mation. 

TITRE  IV. 

KCHA>'Gt:$. 

Art.  87.  Le  maire  de  la  commune  de  Sluckimge,  dé- 
parteme.'it  do  la  Moselle,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  c-tte  commune,  sans  >:ouIle  ni  retour,  une 
maison  communale  estimée  1,500  francs ,  contre  une 
maison  appartenant  au  sieur  Schleincker ,  estimée 
2,000  francs,  a  la  charge  par  ce  particulier  de  payer 
les  frais  auxquels  l'échange  dont  il  s'agit   donnera  lieu. 

Art.  88.  Le  maire  do  l'Kcluse,  dt^partement  du  Nord 
est  autorisé  à  échanger ,  au  nom  de  cette  commune,  un 
terrain  communal ,  contenant  8  ares  5  centiares,  estimé 
230  francs,  conlro  un  terrain  appartenant  au  sieur  Bau- 
inal,  contenant  18  ares  62  centiares,  et  estimé  481  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulle  ni  retour  quelcon- 
que, et  les  frais  auxquels  il  donnera  lieu  seront  acquit- 
tés par  le  sieur  Raumnl. 

Art.  89.  Le  maire  de  la  commune  de  Forest,  départe- 
mtui  du  Nord,  est  autorisé  à  échanger  un  terrain  com- 
n)unal  contenant  11  arcs  52  centiares,  estimé  250  francs, 
contre  une  prairie  appartenant  au  sieur  Jean-Louis- 
Joseph  Fruit,  contenant  12  ares  77  centiares,  et  estimée 
375  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulle  ni  retour  quelconque, 
et  les  frais  seront  acquit  té  >  par  ledit  sieur  Fruit. 

Art.  90.  Le  niaire  do  la  commune  de  Cœuvre,  dépar- 
tement du  Haut-Rtiin,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom 
de  celte  commune,  s  ns  souite  ni  retour,  24  ares  de 
terrain  communal  estimé?  100  francs,  contre  un  terrain, 
appartenant  au  sieur  Railly,  de  la  contenance  do  1  arc 
67  cei: tiares,  estimé  également  IGO  francs,  à  la  charge, 
parce  particulier,  de  payer  les  frais  auxquels  l'échange 
dont  il  s'agit  donnera  lieu. 

Art.  91.  I^e  maire  de  la  commune  de  Montigncz. déparle- 
ment du  Haut-Rhin,  e.st  autorisé  à  échanger,  sans  sonlle 
ni  retour,  an  nom  de  celle  commune,  un  terrain  commu- 
nal contenant  47  ares  49  centiares,  et  estimé  50  francs, 
conlro  un  terrain  en  naiure  de  verger,  contenant  15  ares 
83  ceniiar  s.  estimé  cgd'emeni50  franco,  et  appartenant 
au  sieur  Félix  Moine.  Les  frais  d'échange  seront  à  la 
charge  du  sieur  Moine. 

Art.9i!.  Le  maire  de  la  commune  de  Porenlruy,  départe- 
ment du  Haut -Rhin,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de 
cette  commune,  un  terrain  communal  contenant  5  hec- 
tares 31  ares  4  centiires,  et  estimé  420  francs,  contre 
un  teriain  en  nature  «le  pré,  contenant  39  ares  57  cen- 
tiares, appartenant  au  sieur  Charles-Basile  Husson,  esli- 
timé  800  franis. 

Cet  échange  se  fera  sans  soulle  ni  retour  quelconque  ; 
lo  sieir  Husson  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  93.  Lo  maire  de  Ribeauville,  département  du  Hant- 
Rhin,  f  si  autorisé  à  écliangi-r,  au  nom  décolle  commune, 
moyennant  une  sonlle  de  125  francs,  nn  terrain  commu- 
n:il  (le  la  contenance  de  G  ares,  estimé  500  frai  es,  con- 
tre un  terrain  d.' la  m 'me  contenance,  estimé  625  francs, 
appartenant  au  sieur  Joan-tjoorges  Christ  le  vieux. 

Ladite  soulle  sera  pnyée  s:ir  les  revenus  ordinaires  do 
la  commune;  les  fr.ii s*  seront  partagés  entre  la  com- 
mune et  le  sieur  Chrisl  le  vieux. 

Art.  94.  Le  maire  de  la  commune  d»'  Rique\\  ihh,  déparle- 
ment «lu  Haut-Rhin,  rsl  autorisé  à  échanger  au  nom  do 
cette  commune,  sans  sonlle  ni  retour,  304  moires  carrés 
de  terrain  communal ,  estimés  8'10  francs,  contre  un 
autre  terrain  de  la  contenance  de  222  mèires 'carrés,  ap- 
partenant au  sieur  Michel  Priss.  cl  esiimé  à  la  môme 
somme.  Les  frais  du  présent  échange  scro:it  supportés 
par  la  comie.tme. 

Art.  95.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Amarin,  ar- 
rondissement de  Belfort.dépurlemeiil  du  Haut-Rhin,  est 
autorisé  à  éclianjrer,  au  nom  de  celle  commune,  trois  jior- 
tions  d:'  terrains  communaux,  conlenani  ensemble  76  ares 
63  centiares,  estimés  1.000  francs,  contre  une  forùl  nou- 
vellement repeuplée  (t  close,  contenant  3  hectaios,  ap- 
partenant aux  sieurs  Gros  Davillier,  Romaor  et  compa- 
gnie, et  estimée  2,100  francs. 

Cet  échange  sera  fait  sans  soulle  ni  retour  quelconque, 
et  à  Ja  charge,  par  Icsdits  sieurs  Gros  Davillier  et  corn- 
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pagnie.   d'acquitter   les    frais  auxquels  il  donnera  lien. 

Àrt.9G.  Le  maire  de  lacommur'e  oe  Sorée,  dépariomcnt, 
de  Sambre-et-Meuse,  vi{  au(oi'i:>é  a  échanger,  au  nom 
de  cette  commune,  sans  soulie  ni  retour,  i  ares  83  cen- 
tiares de  terrain  communal,  enclavé  dans  la  propriété 
du  sieur  Rloiiljoic,  et  estimés  1,700  francs  77  centimes, 
contre  un  terrain  de  même  contenance  et  de  même  va- 
leur, appartenant  à  ce  particulier  et  cncl.i\é  dans  lei 
terres  communales. 

Les  frais .  d'échange  serobt  ù,  la  charge  du  sieur 
Montjoie. 

Art.  97.  Le  maire  de  Syutz,  département  de  la  Sarre,  est 
autorisé  échanger,  au  nom  de  la  fabrique  de  la  commune 
de  Pattzen,  dépei^dant  du  la  mairie  de  Syntz,  un  terrain 
inculte  appartenant  à  ladite*  fabrique,  contenant  8  mè- 
tres carrés,  et  estimé  6  francs,  condc  on  terrain,  en  na- 
ture de  jiirdin,  contenant  1G  mètres  carres,  et  estimé 
36  francs,  appartenant  au  sieur  NicoliS  Limlon.  Cet 
échange  se  fera  sans  soulte  ni  n^our  quelconque. 

Les  frais  seront  à  la  charge  du  sieur  Linden. 

Art.  98.  Le  maire  de  la  commune  de  Sarrebruck,  dépir- 
tement  de  la  Sarre,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de 
cette  commune,  sans  soulte  ni  retour,  2  ares  50  cen- 
tiares de  terrain  communal,  istimés  140  franc:,  contre 
un  autre  lorrain  de  la  contenance  de  7  ares  95  centiares, 
appartenant  au  sieur  Kaick,  et  estimé  2.10  francs,  à  la 
charge  par  ce  dernier  de  payer  b-s  frais  d'échange. 

Art.  99.  Le  maire  de  la  commune  de  Voelklingen,  dé- 
partement de  la  Sarre,  est  autorisé  à  échanger,  sans 
soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette  commune.  9  ares75cen- 
tiares  de  lorrain  communal,  estimé  À  un  revenu  annuel 
de  50  centimes,  sur  lequel  le  sieur  Muller  se  propose  do 
faire  bâtir,  contre  un  autre  terrain  do  la  contenance  do 
24  ares  25  centiares,  e>limé  à  un  revenu  annuel  de 
5  fr.  26  c,  appartenant  à  ce  particulier,  qui  payera  en 
outre  les  frais  relatifs  à  cet  écltangc. 

Art.  100.  Le  maire  do  la  commune  de  Suresnes,  dépar- 
tement de  lu  Seine,  est  autorisé  &  éclijnger,  au  nom  de 
celte  commune,  uu  terrain  cuuimunal  faisant  partie  do 
de  Tancien  chemin  de  Suresnes  à  iNeuilly,  contenant 
21  ares  33  centiares,  estimé  54*>  francs,  contre  un  autre 
terrain  de  la  conli'n-tnce  de  26  ares  3  centiares,  estimé 
760  francs,  et  app.ir  enatit  au  sieur  Godefroy. 

Ln  sieur  Godefroy  sera  tenu,  on  outre,  de  payer  à  la 
commune  la  somme  do  127  fr.  31  c,  et  supportera  les 
fiais  d'échange. 

Art.  101.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Sau\eur, 
département  de  Seino-et-Marno,  est  autorisé  H  échangrr, 
au  nom  de  celle  commune,  sans  soulte  ni  retour,  .Mares 
71  conliares  de  terrain  communal,  est  mé  225  francs, 
contre  une  partie  de  terre  de  la  contenance  de  42  ares 
76  centiares,  estimée  187  fr..ncs,  appartenant  aux  hos- 
pices de  Provins,  et  dans  laifuelte  |iartie  de  lerre  se 
trouve  une  sablière,  à  la  charge  par  la  commuue  de  p.iyer 
e!s  rechange  dont  il   .s'a^Ml  donnera  lieu. 


los  frais  auxque! 


TITUE  V. 


IMPOfilTIONS    EXTRAORDINAIRKS. 

Art.  102.  La  commune  de  Marolcs.  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
mi'Ut,  en  centimes  additionnels  ;l  «es  coniributionK  di- 
rectes la  somme  de  1,918  fr.  3'J  c  ,  en  deux  années, 
pour  payer  le  prix  des  réparations  à  faire  à  Tégliso 
•t  au  presbytère. 

Art.  103.  La  commune  d'Onroucr-lc-Marché,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
diiccte^,  la  somme  de  2,400  francs,  pour  payer  le  prix 
d'aciiuisition  d'un  leriain  destiné  i\  l'établissement  d'un 
nouveau  cirnutière,  ainsi  que  les  frais  de  clôture,  esti- 
més 2,160  francs. 

Art.  101.  La  commune  de  Pont-Lcvoy,  département 
de  I^ir-et-Cher,  est  autori^éj  à  s'imposer  oxlraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels,  en  trois  années,  & 
co  npter  de  1811,  la  somme  île  3,279  fr.  90  c,  pour 
payer  le  prix  d'acquisition  d'un  lorrain  drstiné  à  1  éta- 
blissement d'un  nouveau  cimetiéro,  ainsi  que  les  fr;iis 
de  clôture. 

Art.  105.  La  commune  do  Saint-Agil,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairo- 
moht,  en  centimes  addiiionnels  à.  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,526  fr.  30  c,  en  dcnx  années, 
pour  payer  le  prix  des  réparations  à  faire  au  presby- 
tère. 


Art.  106.  La  comrouno  de  Saint-Romain,  déparlement 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  «Imposer  extraordînai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  moitié  en  deux  année!^,  la  somme  de 
960  francs,  pour  être  employée  à  acquitter  les  frais  de 
clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  107.  La  commuue  de  Soings,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imi  oser  extractrJinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribuitons  di- 
rectes, la  somme  de  518  fr.  Ci  c.  pour  être  enipluyctt  à 
payer  les  frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

À  t.  1(18.  La  commune  de  The  llay.  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  moitié  en  deux  années  consécutives,  en  cen- 
times additionnels  d  S(*s  contributions  directes,  la  somme 
de  2,300  francs,  pour  compléter  le  prî\  des  frais  de 
clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  109.  La  commune  de  Tour,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeni, 
on  centimes  ndilitionnels  à  ses  contributions  directes,  U 
somme  de  2.347  fr.  80  c,  en  Irois  années,  destinée, 
avec  celle  de  800  francs  que  le  sieur  Risse  doit  fouruir, 
eu  >ertu  de  sa  soumission  du  premier  septembre  1810. 
à  payer  une  partie  des  travaux  à  faire  pour  la  recons- 
truciicn  d*nn  pont,  montant,  suivant  le  devis  estimatif, 
à  4.400  francs;  le  surplus  sera  acquitté  sur  les  reveoas 
communaux. 

,  Art.  110.  La  commune  d  Escoublac,  département  de 
la  Loire-Inférieure,  est  autorisée  k  s'mpuser  extraordi- 
nairemeni, on  trois  années  consécutives,  au  conliine 
le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
3,000  francs,  pour  payer  le  prix  d'sicqoisition  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale, 
et  h  acquitter  les  frais  accessoires. 

Art.  111.  La  commune  do  Moutberl,  département  de 
la  Loire -inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordi- 
nai rement,  en  une  année,  au  centime  le  franc  de  Sfs 
coutributions  directes,  la  somme  de  l,04t>  fr.  21  r.. 
pour  payer  le  prix  des  travaux  à  exécuter  au  pont  situé 
dans  cette  commune  sur  la  rivière  de  l'iHgnon. 

Art.  112.  La  commune  de  Piriat,  déparlement  de  la 
Loire-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rcment,  en  centimes  additionnols  à  ^os  nontributions  di- 
rectes, la  somme  de  950  francs,  pour  acquitter  le  prix 
d'acquisition  d'une  maison  destinée  à  loger  le  desser- 
vant de  la  succursale. 

Art.  113.  La  commune  de  Saint-Gildas,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  e^t  autorisée  à  s  imposer  extraor- 
diuairemenl,  en  deux  année»  consécutives,  au  centime  le 
franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
2,278  francs,  pour,  avec  celle  de  3,000  francs  offorie  vo- 
lontairement par  les  habitants  des  sections  de  Mortiers  vi 
autres,  éire  employée  à  payer  les  frais  do  réparations 
à  faire  à  l'église  de  Saint-Gildas. 

Art.  114.  La  commune  de  Sjinl-Jeao-de-Corcoué,  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure^  est  aatorisée  à  s'im- 
poser extraordinairemeni,  pendant  cinq  années,  15  cen- 
times par  franc  sur  ses  contributions  directes,  pour 
contribuer  à  rachèvemenl  de  la  construction  d'un  pioi- 
bytèro  dans  le  chef-lieu  de  la  succursale. 

Art.  115.  La  commune  de  Rjuchy,  départemeut  du 
Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeni,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  1 1 
somme  do  5,414  francs,  en  trois  années,  pour  payer  le 
prix  des  réparations  à  faire  à  ses.ponU. 

Art.  116.  L'imposition    extraordinaire  de   150  frnncs, 

f^rovisoirement  autorisée  parle  préfet,  en  vertu  de  li 
oi  du  14  février  1810,  et  levée  sur  la  commune  de 
Mardié,  département  du  Loiret,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  célébration  du  culte,  est  approuvée. 

Art.  117.  Les  communes  defMoulon  et  de  Cbapelon.  dé- 
p  irtementdu  Loiret,  sont  aul(irisées  à  s'imposer  extraor- 
dinairemeni, en  cen  imes  additionnels  à  leurs  contribu- 
tions directes,  la  première,  la  somme  de  1,714  fr.  41  c, 
et  la  deuxième,  celle  de  1,351  fr.  12  c,  pour  être  em- 
ployées an  payement  des  réparations  à  faire  à  l'église 
succursale  de  Moulon,  i\  laquelle  la  comruune  ds  Cba- 
pelon est  réunie  pour  le  culte. 

ArL  118.  La  commune  d'Oussoy,  département  da 
Loiret,  est  au'orisée  à  s'imposiT  extraordiuairemcnt,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contribuiioBS  directes,  la 
somme  do  1,856  fiancs,  en  quatre  années,  pour  complé- 
ter le  prix  des  réparations  à  faire  à  deux  ponts. 
Art.  1 19.  La  commune  de  •  Paalliiac,  département  de 
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Lot-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  evtraonlinai- 
rementy  en  deux  annéei,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  2,782  fr.  60  c,  pour 
acquiller  le  prix  d'acquisition  de  l'ancien  presbytère  du 
lieu,  le  montant  dos  réparations,  les  intérêts  échus,  et 
les  frais  accessoin's. 

Art.  1^0.  La  commune  de  Tourliac,  di^partement  de 
Lot-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
lement,  en  centimes  additionnels  àsos  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,080  fr.  76  c,  en  trois  années, 
pour  p  lyer  le  prix  d'acquisition  de  l'ancienne  maison 
jirosbytêrale  et  dépenJances,  les  intérêts  et  frais  de  con- 
trat. 

Art.  iâl.  La  commune  de  Bion.  département  de  la 
Manche,  est  autorisée  ù.  s'imposer  extraordinairernent,  en 
six  années  consécutives,  au  centime  le  franc  de  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  3,365  fr.  97  c  pour 
paver  le  prix  de  la  reconstruction  de  son  presbytère. 

Il  sera  tenu  compte,  aux  habitants  de  ladite  commune, 
do')  sommes  dont  ils  ont  volontairement  fait  l'avance  pour 
cet  objet. 

Art.l2S.  La  commune  de  Montjoie,  département  de 
Li  M:in<'hi*,  est  autorisée  à  s'imposer  extrnordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
recto<,  (  n  une  année,  la  somme  do  300  francs,  pour  payer 
le  prix  de  la  refonte  de  la  cloche  et  celui  des  répara- 
tions à  faire  an  clocher  de  l'éj^lise. 

Art.  123.  La  commune  de  Saint-Senier-sur-Avr^tnches, 
déparlement  de  la  Manche,  est  autorisé^  à  s'imposer 
extraordinairement  la  somme  de  5.000  francs,  en  cinq 
années,  au  Ct^ntime  le  franc  de  ses  eomribntions  di- 
rectes, tant  pour  pa}'er  le  prix  d'acijuisition  de  l'ancien 
presbytère  ei  dépendances,  que  celni  des  répara'ions. 

Art',  tâi.  La  commune  de  Yarouvil le,  département  d» 
la  Manche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  h  ses  contributions  directes, 
en  quatre  années,  U\  somttao  de  889  francs,  ]>oiir  ac- 
quitur  le  prix  des  répara'ions  à  faire  à  l'église  du  lieu. 

Art.  125.  La  commune  de  Bagoeux,  département  de 
la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
au  centime  le  franc  ue  ses  contributions  directes  de  181 1, 
la  somme  de  440  franc?*,  pour  payer  le  montant  des  ré- 
parations à  faire  à  la  toiture  de  son  église. 

Art.  126.  La  commune  de  Vroil,  département  de  la 
Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  au 
ceniinie  le  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  2,315  francs,  p.mr  être  employée,  avec  le  produit  de 
la  vente  des  matériaux  de  la  lialle.  à  payer  te  montant 
d'ac(|uisition  d'une  maison  destinée  à  lo^^er  le  desser- 
vant de  la  succursale,  ainsi  que  le  montant  des  répa- 
rations et  autres  frais  access(>ires. 

Art.  127.  La  commune  de  Chassigny,  département  de 
de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,863  francs,  pour  être  employée 
aux  répajatiocs  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  128.  La  commune  de  Ravenne-Fontiine,  dépar- 
lement de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  tiers,  en  trois  années,  en  cen- 
times additionnels  â  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  3,180  francs,  pour  payer  l'acquisition  de  l'ancienne 
maison  presbytérale  du  lieu  et  les  frais  accessoires. 

Art.  129.  La  commune  de  >'aint-Stephano-Belbo,  dé- 
partement de  Montenotte.  est  aulonsée  à  s'inipo>er 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,300  francs,  en  deux 
années,  pour  payer  le  prix  des  réparations  à  faire  à  un 
pint. 

Art.  130.  La  commune  de  Kempten,  département  du 
Mont-Tonnerre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  deux  années  consécutives,  au  centime  le  franc 
de  ses  contributions  directes,  la  somme  dH719fr.  87  cen- 
times montant  des  rép^irations  à  f<iire  à  plusieurs  ponts 
de  la  banlieue. 

Art.  131.  La  commune  de  Champvert,  départenienl 
de  la  Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinaiie- 
ment,  au  centime  le  franc  de  ses  contribution  foncière 
et  mobilière  dei  années  1S11  et  1812,  la  somn^e  de 
1,031  fr.  50  c,  destinée,  avec  l'excédant  disponible  sur 
l'exercice  de  1810,  à  payer  le  prix  des  réparations  à 
fsûre  au  presbytère. 

Art.  132.  La  commune  de  Montenoison ,  département 
de  la  Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
menl,  par   tiers   en  trois  ann^s  consécutives,  au  cen- 


time 1»!  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  3,600  francs,  pour  payer  les  frais  de.^  réparations  né- 
cessaires A,  son  étatise. 

Art.  133.  La  commune  de  Montreuillon,  département 
de  la  Nièvre ,  e>t  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  cuntim  s  additioiiUels  A,  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  7,064  fr.  17  c.,  en  trois  années,  des- 
tinée, avec  l'excédant  du  budget  de  1810,  à  payer  le  prix 
des  réparations  à  faire  à  un  po!it. 

Art.  134.  La  commune  de  Mérignies.  département  du 
Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,en  cen- 
times atldilioiint-ls  à  ses  contributions  directes,  et  en  trois 
années  con>éculivos,  la  somme  do  1.531  francs,  pour  être 
employée  à  payer  une  partie  des  frais  de  rétablissement 
d'une  maison  commune  serv;tnl  en  même  temps  de  lo- 
gemf*nt  à  l'instituteur. 

Art.  135.  La  commune  de  Nieppc.  département  du  Nord, 
est  autorisée  à  s'imposer  ex tr.iordinairement ,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  direct(*s,  la  somme 
Oe  969  francs,  en  une  année,  pour  payer  le  prix  des 
travaux  k  faire  aux  pavés  de  la  chaus.sée  vicinale. 

Art.  136.  La  commune  de  Pilyam,  déparlement  du 
Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions  en  1811,  la  somme 
de  1,857  francs,  destinée  â  acquitter  le  prix  des  répara- 
tions à  faire  aux  buses,  ponts  et  aqueducs  qui  traver- 
sent ses  chemins  vicinaux. 

Art.  137.  La  commune  de  Tliumeries,  département  du 
Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  de  1,764  francs,  en  deux  années,  pour  payer  le 
prix  de  l'adjudication  des  travaux  à  faire  aux  pavés  des 
chaussées  vicinales. 

Art.  138.  La  commune  de  Walragnie^,  département 
du  Nord,  (Sl  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  «iddilionnels  h  ses  contribtilions  directes,  la 
somme  de  2,000  francs,  en  deux  années ,  pour,  avec 
celle  de  1,000  francs,  disponible  dans  la  caisse  munici- 
pale, p  lyer  le  ])rix  de  l'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  chaussées  vicinales  de  ladite  commune. 

Art.  139.  La: commune  d'Aunay,  département  de  l'Orne, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  495  fr.  80  c  ,  pour  être  employée  à  la  réparation  de 
son  église. 

Art  140.  La  commune  de  Juvigny,  déparlement  de 
l'Orne,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  408  fr.  90  c,  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  les  habitants  de  ladite  commune  ,  au 
profit  des  sieurs  Henry  père  et  fils,  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  ce  département,  en  d.«te  du  29  pluviôse 
an  V. 

Art.  141.  La  commune  de  Lorée ,  département  de 
l'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  d  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  630  fra  es.  pour  l'employer  à  faire  réparer 
son  église. 

Art.  142.  La  commune  de  Sainte-Scholasse,  déparle- 
ment de  l'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, dans  l'espace  de  deux  années  coniécutives,  au  cen- 
limf>  lo  franc  de  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  3,454  francs ,  pour  être  employée  à  ta  reconstruction 
d'une  maison  presb)riérale  pour  loger  le  desser\ant. 

Art.  143.  L'iin|K)sition  extraordinaire  de  300  francs, 
autorisée  provisoirement  par  le  préfet  du  département 
de  l'Orne,  en  vertu  de  la  loi  du  14  février  1810,  et  levée 
sur  la  commune  de  Saint-Front,  pour  faire  réparer  le 
clocher  de  son  église,  est  approuvée. 

Art.  144.  I.a  commune  de  Marlin-Puch,  département 
du  Pas-de-(Ialais,  es^  autorisée  a  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  772  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  à  payer  au  sieur  Danthuile  : 
1»  650  francs,  pour  prix  de  la  maison  vicariale,  destinée 
à  loger  le  desservant;  2<>  122  francs,  pour  Irais  de  répa- 
rations qu'il  a  faites  à  lailite  maison. 

.\rt.  145.  La  commune  de  Monlong,  département  des 
Hantes-Pyrénées,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  adlitionnels  tk  ses  contritiUtions 
directes,  et  en  une  année,  la  somme  de  820  francs, mon- 
tant de  la  soulte  d'un  échange  de  terrains  communaux  fait 
avec  le  sieur  Noilhau,  contre  une  maison  destinée  au  loge- 
ment du  desservant. 
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Art.  146.  La  comronne  de  Saint-Gyprieo,  départe- 
ment des  Pyrénées-OrienlaloSy  est  iiulorisée  à  s'imposer 
extraordinMirenicni,  on  ccnlimcs  additionnels  -X  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  â,0l3  francs,  en(|ualre 
années,  destinée  à  rembourser  les  sieurs  Arnaud  et 
Règnes  de  l'avance  par  eux  faite  de  ladite  somme,  pour 
payer  les  réparations  affaire  à  la  fontaine  publique. 

Art.  147.  La  commune  de  UruliioUes,  dêpartcmont  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuairement,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions  foriciùre  et  mobi- 
lière des  années  1811  et  181â,  la  somme  de  1.652  francs, 
destinée  à  solder  le  prix  d'une  maison  et  dépendances, 
affectée  au  logement  du  desservant  de  la  succimsule, 
acquis  en  ^eriu  de  la  loi  du  21  décembre  18ii8,  vl  à 
payer  les  frais  d'acte,  d'enregistrement  et  antres  y  relatifs. 

Art.  148.  La  commune  de  Cliasselay,  déparlement  du 
Rhône,  est  autorisée^à  s'imposer  exirnordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  coniribuiions  directes,  la 
somme  de  4,018  francs,  en  trois  années,  pour  piyer  le 
prix  des  réparations  à  faire  à  une  maison  communale 
destinée  à  la  tenue  des  séances  de  la  mairie  et  au  loge- 
ment de  l'instituteur. 

Art.  149.  L'imposition  de  300  francs  pour  réparer  la 
toiture  du  presbytère  de  la  commune  do  Loire,  dépar- 
tement du  Rhône,  provisoirement  autorisée  par  le 
préfet  du  déparlement,  en  vertu  de  l'artii^le  l^i*  de  la  loi 
du  14  février  1810,  sur  les  habitants  de  celte  comniu.';e, 
•st  approuvée. 

Art.  150.  La  commune  delà  Cha[<e11e-Achard,  dépar- 
tement de  la  Vende.',  est  autorisée  à  s'impusor  exlraur- 
dinairement,  eu  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  700  francs,  pour  compléter  le  prix 
d'acquisition  de  l'aneieiinc  maison  pref^bytéralu  desliaée 
à  loger  le  desservant  do  la  succursale. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  *rinx  communes 
auront  lieu  sur  les  ontrib.ilions  foncière,  mobilii're, 
personnelle  et  sompltiaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  renie 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté,  (n  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commnuc  ou  fa- 
brique aura  à  sa  disposition,  provenant  de  rembourse- 
ment, aliénation  ou  soulte  d'éclian(;o  par  suite  de  la 
Présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spê'iale,  et  peut  snf- 
re  à  acquérir  50  franco  de  ronle  sur  l'Ktat,  cotte  acqui- 
sition sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet,  H  m-)ins 
qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  p«is  suffisante  pour  acheter  tiO  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  154.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un 
département  aura  d.  faire,  en  vertu  do  la  présente,  se- 
ront, si  fait  n'a  déjà  éié,  évalués  par  devis,  adjugés  au 
rabais  el  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  h»s  tra- 
vaux publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  du 
préfet. 

Sitjné  NAPOLÉON. 


(annexe  de  l'article  50.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  dé  la  com- 
mune de  Spy^  déparlement  de  Sambre-et-i^euie,  en 
date  du  11  décembre  1809,  lelalive  à  une  concestion 
de  terrain  demandé  par  le  sieur  Pothier ,  a  été 
extraite  la  dispotition  suivante  : 

Il  eM  bion  entendu  que  ledit  Pothier  devra  laisser  un 
chemin  d'aisance    de  largeur  suffisante,  et   à  désii^'ner 

Rir  le  maire,  du  iô:é  d'ouest,  aux  sieurs  Turbiniat  et 
icolas  Rroze,  pour   sortir  de   le;.rs  portions  de   com- 
munes les  récoltes  d  en  provenir,  etc. 

Certifié  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

Signé  J.-G.  LocRÉ. 

Le  Corps  législatif  ordonne  le  renvoi  du  projet 
et  des  motifs  a  sa  commission  de  1  intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  Télection  de  quatre 
candidats  à  présenter  à  Sa  Majestk  pour  la  prési- 
dence du  Corps  législatif  en  1812. 


La  première  série  terminant  ses  fonctions  avec 
la  session  actuelle,  le  ciindidat  qu'elle  doit  founiir 
ne  sera  élu  qu'au  commencement  de  la  prochaine 
session. 

L'assemblée  procède  au  scrutin  pour  ceux 
qu'elle  doit  désigner  dans  les  quatre  séries  res- 
tantes. 

Le  nombre  des  votans  est  de  312. 

M.  le  comte  de  Montesquiou  réunit  288  suffrages 
pour  la  deuxième  série  dont  11  est  membre  :  il 
est  proclamé  candidat. 

Les  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix 
dans  les  trois  autres  séries,  n'ayant  eu  qu'une  ma- 
jorité relative,  rassemblée  renvoie  à  demain  à 
midi  la  continuation  du  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


CORPS    LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE    S.    EXC.    LE   COMTE  DE   MONTES- 

QUIOU-FEZEXSAC. 

Séance  du  19  juillet  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
M.  le  Président*  M.  Ladout^pe  du  Fougerais 
a  la  parole. 
M.  l^adcMiëpe  du  Fonderais. 

Mvîssie'urs,  l'inaltérabilité  du  cristal,  la  résis- 
lauci»  qu'il  opi)Jse  à  l'action  des  réactifs  les  plus 
concentiés,  m'ont  fait  naître  l'idée  d'en  enve- 
lopper des  camées,  et  de  produire,  par  ce  nioyeii, 
des  médailles  cristallisées  qui  pussent  échap])or 
aux  ravages  du  temps. 

Ma  première  peiisée,  Messieurs,  a  été  de  créiT 
un  moyen  nouveau  de  conserver,  dans  toute  sa 
pureté,  rim;ige  d'un  héros  qui  nous  gouverne,  et 
dont  les  traits,  ainsi  que  la  gloire,  appartiennes 
à  la  postérité. 

Le  problème  dont  je  m'étais  imposé  la  solution 
consistait  à  trouver  une  substance  qui  pût  se  met- 
tre en  équilibre  de  chaleur  avec  le  cristal  en  fu- 
sion, et  l'envelDppcr  de  manière  à  préserver  le 
camée  de  toute  espèce  d'altération  ;  il  fallait  en- 
suite que  les  moyens  de  reproduciion  fussent 
constants,  simples  et  faciles. 

Des  essais  suivis  m'ont  démontré  que  la  matière 
la  plus  convenable  à  la  composition  du  camée, 
était  le  kaolin  simplement  dégourdi,  et  que  les 
seuls  moyens  de  l'envelopper  i-tde  conserver  aux 
traits  totite  leur  délicatesse,  consistaient  dans 
l'inspiration  du  verre,  sa  séparation,  l'introduc- 
tion du  camée  en  état  d'incandescence;  enfin, 
dans  l'inspiration,  pour  rapprocher  et  faire  adhé- 
rer complètement  les  surfaces. 

Votre;  bibliothèque.  Messieurs,  possf'de  déjà  dos 
médailles;  j'ai  pensé  qu'il  vous  sérail  agréable 
d'un  voir  augmenter  le  nombre,  et  j'ai  l'honneur 
de  faire  hommage  au  Corps  législatif  de  lacolh"'.- 
tion  complète  des  camées  cristallisés  que  j'ai  fait 
exécuter. 

Le  Corp:^  législatif  agrée  l'hommage  de  M.  La- 
douëpe  du  Fougerais  et  arrête  qu'il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  cette  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  présentés  le  12  juillet  par  MM.  les 
comtes  Hegnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  Sc^gur  et 
Joilivet,  relatifs  : 

Le  premier,  à  la  division  du  département  de 
Seine-e l'Oise  en  six  arrondissements  de  sous  -pré- 
fecture; 

Le  second,  à  la  division  du  déparlemvni  de  la 
Manche  en  six  orrondissements  de  sous-préfecture. 

MM.  les  orateurs  du  Gouvernement  chargés  de 
soutenir  la  discussion  sont  introduits. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Stanislas  (>i* 
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rardin  a  la  parole  sur  le  premier  projet  de  loi. 

M.  le  eomte  StanMa»  Oiraruin,  ^résident 
de  la  commission  de  Vint c rieur  du  Corps  législatif. 
Messieurs,  votre  commission  d'administration 
inlih'ieure  aexamini^,  sous  tous  ses  rapports,  le 
projet  de  loi  relatif  h  l'établissement  d'une  sous- 
prélecture  à  Rambouillet,  et  c'est  de  cet  examen 
que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  rendre  compte. 

Uambouillel  est  placé  au  centre  de  plusieurs 
forêts  et  do  beaucoup  de  bois  d'une  moindre  éten- 
due. Les  unes  et  les  autres  se  trouvent  actuelle- 
ment n^partis  entre  divers  arrondissements  d'ad- 
ministration et  de  justice.  Les  soumettre  à  la 
surveillance  de  la  même  administration  et  à  la 
juridiction  d*un  seul  tribunal,  est  sans  doute  ie 
meilleur  moyeu  pour  prévenir  les  délits  qui  pour- 
raient s'y  commettre  ou  en  as?urer  la  répression; 
afin  de  bien  apprécier  tous  les  motifs  qui  récla- 
ment Tapplication  d'une  telle  mesure  au  territoire 
de  Rambouillet,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  carte  du  département  cle  Seine-et-Ûise. 

Cette  convenance  fut  pressentie  par  l'Assemblée 
constituante;  mais  en  créant  un  district,  composé 
en  partie  des  mêmes  communes  destinées  à  for- 
mer aujourd'liui  un  nouvel  arrondissement,  elle 
ne  parvint  point  au  but  (qu'elle  s'était  proposé, 
parce  qu'elle  plaça  l'administration  à  Dourdan, 
et  le  tribunal  a  Rambouillet. 

Les  avantages  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
délilK'ration  ne  pouvaient  échapper  à  la  sagacité 
de  MM.  les  députés  de  Seine-et-Oise  ;  ils  se  sont 
empressés  d  en  reconnaître  l'utilité  en  même  temps 
qu'ils  ont  propo.s(';  de  lé;>:ères  modifications  à  la 
circonscription  indiquée  pour  ce  nouvel  arrondis- 
sement. Ces  observation*!.  ins])irées  par  le  zèle  le 
plus  louable,  devaient  être  communiquées  par 
votre  commission  au  conseil  d'Etat.  Elles  y  ont 
été  examinées  avec  tout  le  soin  qu'elles  méri- 
taient; et  si  elles  n'ont  pas  été  adoptées,  c'est 
qu*on  a  craint  qu'elles  n'entraînassent  a  perpétuer, 
au  moins  en  partie,  l'inconvénient  que  Ton  vou- 
lait faire  cesser  par  la  création  d'un  sixième  ar- 
l'ondissement  dans  le  département  de  Seine-et- 
Ois.». 

Cet  arrondissement  comprendi-a  les  cantons  de 
Rambouillet,  de  Cbevreuse,  de  Limours,deMont- 
fort-Lamaury,  distraits  de  la  sous-préfecture  de 
Versailles,  et  le  canton  de  Dourdan,  distrait  de 
cc^lle  d'Eiampes. 

Les  administrés  des  quatre  premiers «anlons  se 
trouveront  plus  nrès  du  nouveau  chef-lieu  qu'ils 
ne  Tétaif^nt  de  l'ancien.  Ceux  des  deux  derniers 
cantons  se  trouvent,  il  est  vrai,  plus  éloi^'Ués  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  c'est  .«ur  cet 
éloignement  que  s'est  fond('*e  une  objection  pré- 
sentée contre  le  projet  de  loi.  On  a  paru  craindre 
que  la  di.-tance  à  parcourir  habituellement  par 
les  habitants  de  quelques  communes  ne  fût  de 

grés  de  30  kilomètres.  Elle  n'est  aussi  considéra- 
1e  qu'en  la  calculant  sur  la  li^me  des  grandes 
routes;  mais  on  l'abrège  d'un  tiers  au  moins  (*n 
se  rendant  à  RamlK)uillet  par  dc*s  chemins  de  tra- 
verse. Us  sont  déjà  pralicaulesdans  presque  toutes 
les  saisons,  et  Ton  peut  vous  assurer.  Mei<sieurs, 
qu'ils  le  deviendront  bientôt  dans  tous  les  tem|>s. 
Rambouillet  est  déjà  très-important  comme  njar- 
ché  et  comme  entrepôt  pour  les  grains  (envoyés 
du  département  d*Bure-<;l-Loir,  pour  concourir  à 
rapprovisionnement  de  Paris. 

Il  l'est  aussi  par  les  bergeries,  qui  fournis-^ent 
depuis  longtemps  aux  agriculteurs  l'exemple  et 
k»  moyens  d'noe  amélioration  si  nrécieuse  pour 
l'économie  nu^le  et  l'industrie  française.  Tous 
OBS  moyens  de  prospérité  garaotisseut  l'établisse- 


ment  de  communications  faciles  entre  les  divers 
cantons  dont  je  viens  de  parier,  et  le  chef-lieu 
d'un  arrondissement  honoré  chaque  année,  pen- 
dant quelques  jours,  par  la  présence  du  monarque 
qui  marque  toujours  son  passage  par  les  bienfaits 
les  plus  utiles.  ' 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer,  au 
nom  de  votre  commission  d'administration  inté- 
rieure, de  convertir  en  loi  le  projet  concernant 
la  division  du  département  de  Seine-et-^ise  en 
six  arrondissements  de  sous-préfecture. 

Aucun  orateur  du  conseil  d'Etat  ni  de  la  com- 
mission législative  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Elle  est  ouverte  sur  le  second  projet  de  loi. 

M.  Emery  [du  Nord)^  au  nom  de  la  même  com- 
mission. Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
soumis  par  les  orateurs  du  Gouvernement  est 
tout  à  la  fois  dans  la  justice  et  dans  les  conve- 
nances. 

Le  beau  département  de  la  Manche  se  compose 
de  cinq  arrondissements  :  Yalognes,  Saint-Lô, 
Mortain,  Avranches  et  Coutances. 

La  loi  proposée  a  pour  objet  d'établir  un 
sixième  arrondissement  :  Cherbourg  en  serait  le 
chef-lieu,  et  iouirait  d'une  sous-préfecture,  comme 
d'un  tribunal  de  première  instance.  Ce  nouvel  ar- 
rondissement ne  peut  se  former  que  par  un  dé- 
membrement de  celui  de  Yalognes,  qui,  fort  heu- 
reusement, se  trouve  le  plus  fiche,  le  plus  vaste 
et  le  plus  populeux  du  département  de  la  Manche. 
Votre  commission.  Messieurs,  s'est  assurée  qiie 
l'arrondissement  de  Cherbourg,  qui  se  forme  des 
canloiisde  Beaumont,  l'Ëspieux,  Octeville  etSaint- 
Pierrc-l'Eglise,  contiendra  quatre-vingt-cinq  mu- 
nicipalités. 

Valognes  en  conservera  encore  centdix-huit  en 
sept  cantons. 

L'un  aura  soixante-dix  mille ,  Tautre  cent 
mille  Simes  de  population  (1). 

Cherbourg,  par  un  décret  de  l'Assemblée  con- 
stituante du  2/  juin  1790,  fut  chef-lieu  de  district. 

Valognes,  parce  même  décret,  a  joui  du  même 
avantage. 

Chacun  ici  rentre  dans  son  domaine;  ce  qui  fut 
juste  alors  l'est  encore  aujourd'hui. 

11  appartient  au  temps  de  rectifier  les  erreurs, 
comme  de  niveler  les  prétentions  exagérées. 

Cherbourg,  comme  chef-lieu,  sera  une  garantie 
de  plus  pour  la  sûreté  de  ses  côtes.  11  offrira  à 
ses  administrés  des  rapprochements  plus  faciles 
et  des  avantages  plus  réels;  les  marchés  seront 
mieux  alimentées,  les  relations  plus  actives,  la  po- 
lice plus  conamlrée. 

Cherbourg,  par  son  heureuse  position,  par  ses 
immenses  travaux,  par  une  attitude  formidable, 
est  appeléi;  à  de  hautes  destinées. 

L'Angleterre  voit  avec  une  sombre  inquiétude 
les  travaux  de  cette  ville  s'élever  avec  orgeuil  du 
sein  des  flots,  et  maîtriser  déjà  l'élément  le  p^lus 
terrible,  pour  offrir  bientôt  aux  flottes  françaises 
et  alliées,  un  asile  certain  (;t  inexpugnable. 

Cette  vérité  est  tellement  sentie,  Messieurs,  que 
si  Cherbourg  avait  eu  les  avantages  dont  il  jouit 
&  présent,  jamais  la  France  n'<;ùt  éprouvé  l'échec 
du  sanglant  combat  de  la  llougue  :  il  ne  fallait 
qu'une  rade,  et  elle  existe. 

Si,  en  1758,  les  Anglais  firent  une  descente  sur 
les  côtes  de  Chertxiurg,  si  alors  ils  ont  détruit  et 
les  jetées  et  son  fxjri,  c'est  que  depuis  longtemps 

11;  Cette  nouvelle  divifion  du  département  n'ezeède 
point  le  maximum  dan  arrondisiements  fixés  par  les 
couftitationf  de  l'Etat. 
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ils  ont  craint  qu'on  ne  fortifii\l  et  qu*on  ne  tirât  ; 
un  trop  grand  parti  d'un  point  aussi  important.     ' 

Cette  ville,  Messieurs,  sera  di<<ne  de  rivaliser 
avec  nos  grands  ports.  Elle  devait  donc  occuper 
la  pensée  de  notre  auguste  souverain;  il  est  pro- 
bable qu^elie  a  été  le  l)ut  priiicii)al  du  voyage,  en- 
core récent,  de  Leurs  Majestés  :  d*un  coup  d*œil 
de  son  génie,  Tëmperei  h  a  tout  vu,  tout  embrassé. 

Port,  bassin,  rades,  jetées,  constructions,  forti- 
fications, administrations,  rien  ne  lui  est  échappé  : 
ce  héros  monta,  à  Gherboui*g,  le  vaisseau  le  Cou- 
rageux^ le  (it  môme  évolutionner  sous  ses  yeux. 
-  Une  activité  nouvelle  se  montre  depuis  dans 
tous  les  ateliers. 

Le  régne  du  Grand  Napoléon  verra  s'achever 
un  projet  colossal,  projet  qui  commandera  Tad- 
miration  de  la  postérité,  et  fera  tout  à  la  fois  le 
désespoir  de  nos  ennemis. 

Le  point  central  de  nos  forces  maritimes  dans 
la  Manche  sera  Cherbourg  :  car,  depuis  Brest  jus- 
qu'à Dunkerque,  il  n'y  a  pas  d'autre  rade. 

Du  nord  comme  du  midi,  on  verra  les  flottes 
cingler  vers  ce  port,  créé  comme  par  enchante- 
ment; le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné,  tout 
y  concourt. 

Cherbourg  offre  déjà  le  spectacle  imposant  et 
nouveau  de  deux  vaisseaux  de  74  sur  rade,  et  de 
deux  vaisseaux  de  même  force  sur  les  cales  ;  les 
constructions  se  multiplient  de  toute  part,  nos 
chantiers  sont  i)euplé3  d'ouvriers. 

Les  approvisionnements  en  denrées  navales 
sont  assurés  par  l'heureuse  situation  des  dép  trte- 
ments  maritimes  nouvellement  réunis  à  la  France. 

Tout  présage  une  belle  et  nombreuse  marine. 

A  la  marine  française  viendront  s'unir,  sans 
doute,  celle  de  nos  alliés,  qui  ont  à  se  venger, 
comme  nous,  des  vexations  qu'exerce  rAnglelerre 
sur  toute  l'étendue  des  mers,  dans  les  qualro  par- 
ties du  monde. 

L'Empereur  ayant  accueilli  avec  bonté  les  de- 
"mandcs  de  ses  fidèles  sujets  de  Cherl)oui*g,  Sa 
Majesté  a  senti  que  là  où  doivent  se  rassembler 
de  nombreuses  escadres,  il  y  aurait  toujours  un 

f^rand  mouvement  et  une  forte  population  -,  que 
à  aussi,  le  service  public  exigeait  le  concours 
particulier  des  principales  autorités  militaires, 
administratives  et  judiciaires. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  devait  entraîner  les 
mesures  proposées. 

Hors  de  son  empire,  les  courses  du  Grand  Na- 
poléon sont  marquées  par  la  victoii*e  ; 

Au  sein  de  son  empire,  elles  sont  signalées  par 
ses  bienfaits. 

Intérêt  général,  intérêt  particulier,  tout  parle 
hautement  en  faveur  du  projet 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  décidé  votre  commission  administrative  de 
l'intérieur  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  déli- 
bère simultanément  sur  les  deux  projets,  qui  sont 
convertis  en  lois  par  199  voix  contre  9. 

On  continue  Je  scrutin  pour  l'éjection  des  can- 
didats à  la  présidence  du  Corps  législatif. 

Sur  308  votants,  M.  le  comte  Stanislas  Girardin 
obtient  283  suffrages  pour  la  quatrième  série, 
et  M    Yerrhuel  299  pour  la  cinquième. 

Ayant  tous  deux  réuni  la  majorisé  absolue, 
M.  le  président  les  proclame  candidats. 

MM.  Uiquet  de  Caraman  et  Larochefoucault  ayant 
obtenu  le  plus  de  voix  dans  la  troisième  série, 
il  sera  procédé  demain  à  un  scrutin  de  ballo- 
tage  entre  ces  deux  membres. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

présidence    de  s.  EXC    LE  COMTE   DE  MONTES- 

OUiOU-FEZENSAC. 

Séance  du  20  juillet  m  {. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordi*e  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi,  relatifs  : 

Le  premier,  à  la  vente  des  maisons  urbeUnes  des 
hospices  de  la  ville  d'Amiens  ; 

Le  second ,  à  des  aliénations ,  acquisitions^ 
échanges,  etc.,  à  faire  par  un  grand  nombre  de 
communes  (l«^  projet  de  loi  d'intérêt  local). 

MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  chargés  de 
soutenir  la  discussion,  sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  premier  projet  de 
loi. 

M.  le  Président.  M.  le  chevalier  Cbappuis  a 
la  parole. 

M.  le  ehcvalier  Chappnis.  Messieurs,  votre 
commission  d*administration  intérieure  vient 
soumettre  à  votre  approbation  le  résultat  de 
l'examen  qu'elle  a  fait  du  projet  de  loi  qui  auto- 
rise la  vente  des  maisons  urbaines  des  hospices 
d'Amiens,  et  l'emploi  du  prix  à  l'établissement 
d'un  mont-de-piété. 

Le  but  du  projet  est  d'augmenter  les  moyens 
et  l'activité  de  la  bienfaisan(!e,  de  préparer  des 
ressources  et  d'assurer  des  secours  aux  malheu- 
reux. Quel  moment  plus  favorable  à  une  pareille 
discussion!  Dans  cette  même  enceinle  où,  livrés 
tour  à  tour  aux  méditations  les  plus  graves  et 
aux  transports  spontanés  de  l'allégresse,  vous 
avez  naguère  proclamé,  avec  une  conviction  una- 
nime, la  loi  qui  constate  et  garantit  la  fortune  pu- 
blique, et  exprimé,  d*une  manière  aussi  noble  que 
vraie,  votre  amour  pour  cet  auguste  enfant,  l'ob- 
jet de  tous  nos  vœux,  le  complément  de  nos  plus 
chères  espérances ,  sans  doute,il  sera  doux,  après 
ces  grandes  émotions,  de  reposer  voti*e  pensée  sur 
l'asile  du  malheur,  et  de  sentir  que,  par  votre 
concours,  les  jours  de  prospérité  et  tle  gloire  pour 
la  patrie  seront  aussi  pour  l'infortune  des  jours 
d'allégement  et  de  consolation. 

Ces  idées  nous  ramènent  naturellement  au  pro- 
jet de  loi  dont  nous  venons  vous  entretenir. 

Votre  commission  a  reconnu  la  sagesse  de  ses 
diverses  dispositions,  et  elle  nous  a  chargés,  en 
vous  en  proposant  l'adoption,  de  rappeler  les  cir- 
constances et  les  motifs  qui  le  recommandent  à 
vos  suffrages. 

Il  résulte  d'un  rapport  estimatif  fiiit  par  les 
ordres  des  admnistrateurs  des  hospices  de  la 
ville  d'Amiens,  que  sur  leurs  cent  maisons,  éva- 
luées à  304,422  francs,  un  tiers  seulement  se 
trouve  en  bon  état;  le  surplus,  médiocre  ou  mau- 
vais, exigeant  des  réparations  dispendieuses  et 
inévitables,  a  perdu  de  sa  valeur  par  sa  dégrada- 
tion absolue,  ou  n'offre  aucun  produit  locatif 
par  la  défaveur  de  remplacement. 

D'après  cet  aperçu,  dont  la  vérité  est  constatée 
par  toutes  les  autorités  locales,  il  ne  pouvait  y 
avoir  d'incertitude  entre  l'inconvénient  de  con- 
server, sans  utilité,  un  nombre  considérable  de 
bâtiments  ruineux  par  leurentrelien,  et  l'avantage 
de  transformer  ces  propriétés  onéreuses  en  ca- 
pitaux précieux  par  leur  nature,  et  bien  plus 
encore  par  l'éminente  utilité  de  leur  emploi 
projeté. 

La  pieuse  sollicitude  des  administrateurs  de 


voqué  la  mesure  qui  devait  les  en  faire  jouir  ; 
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mais  trop  prudents,  timides  peut-(^trc  dans  uu 
essai  de  ce  genre,  ils  se  bornaient  alors  à  pro- 
poser la  vente  d'une  portion  de  leurs  maisons 
jusqu'à  concurrence  de  30,0()0  francs,  qui,  réunis 
a  une  somme  égale  provenant  de  cautionnements, 
était  destinée  à  fonuer  un  mont-de-piété. 

Bn  applaudissant  h  leur  zèle,  le  préfet  de  la 
Somme,  que  Sa  Majesté  a  depuis  lors  appelé  dans 
son  conseil  d'Btat,  et  placé  Oi  la  tête  clés  admi- 
nistrations des  communes  et  des  hospices,  crut 
devoir  les  éclairer  sur  leur  extrême  circonspec- 
tion. Leurs  délibérations  subséquentes,  et  leur 
vœu  que  nous  nous  proposons  aujourd'hui  de 
convertir  en  loi,  prouvent  qu'en  effet  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  reconnaître,  quant  à  V établissement 
qui  devait  résulter  de  la  vente^  l'insuffisance  de 
bO,009  francs:  et  quant  à  V aliénation  elle-même^ 
ils  sentirent  les  inconvénients  inséparables  des 
propriétés  urbaines  pour  les  gens  de  mainmorte. 

Du  reste,  le  tableau  de  ces  inconvénients  a 
été  placé  plus  d'une  fois  sous  vos  yeux,  dans 
les  discussions  antérieures,  et  nous  craindrions, 
Messieurs,  d'abuser  de  votre  attention,  en  reve- 
nant aujourd'hui  sur  des  questions  déjà  jugées 
|Kir  vous-mêmes.  Les  lois  que  vous  avez  sanc- 
tionnées pour  les  ventes  des  maisons  qui  appar- 
tenaient aux  hospices  de  Paris,  de  Turin  et  de 
plusieurs  autres  villes  de  Tempire,  démontrent, 
par  leur  exécution  actu(*lle,  qu'il  y  a  toujours, 
clans  de  semblables  positions,  un  àvanta^^e  réel 
à  aliéner  une  propiiété  exposée  aux  chances 
nombreuses  d'interruption  de  produits,  de  dé- 
gradation et  même  de  destruction,  soit  pour 
payer  des  dettes,  soit  pour  acquérir  des  rentes 
par  leur  nature  invariables. 

Nous  croyons  donc  la  première  disposition  du 
projet  qui  vous  est  soumis  conforme  en  tout 
aux  principes  d'une  bonne  administration.  Les 
autres  dispositions  purement  réglcmt^ntaires , 
sont  remplies  de  sagesse  et  de  prévoyanre  ;  en 
ordonnant  les  ventes  d'une  manière  successive 
et  par  décrets  spéciaux,  elles  empêchent  la  coali- 
tion de  spéculateurs  avides,  favorisent  par  là 
même  la  concurrence  et  la  chaleurdes  enchères, 
et  tendent  à  aliéner  d*abord  celles  des  maisons 
qui  exigent  les  réparations  des  plus  urgentes. 

Enfin,  le  dernier  article  du  projet,  en  autori- 
sant l'établissement  d'un  mont-de-piété  à  Amiens, 
assure  aux  hospices  un  nlaceincnt  avantageux 
des  fonds  provenant  de  l'aliénation  de  leurs  mai- 
sons, et  aux  hommes  laborieux  de  cette  ville,  des 
ressources  pour  les  circonstances  imprévues  ou 
malheureuses. 

Par  cesdiverses  considérations.  Messieurs,  nous 
vous  proposons  d'accorder  votre  sanction  au  pro- 
jet qui  vous  est  soumis. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Bile  s'ouvre  ensuite  sur  le  premier  projet  de 
loi  d'intérêt  local,  communiqué  au  Corps  légis- 
latif depuis  cette  session. 

M.  le  ehevalier  Emery  (ffc  la  Moselle),  organe 
de  la  même  commission.  Messieurs,  le  [)remier  projet 
de  loi  que  voire cofnmissioîi  de  l'intérieur  a  du  exa- 
miner, concerne  l'Intérêt  particulier  de  deux  dé- 
partements, et  ceux  d'un  grand  nombre  de  com- 
munes, presque  toutes  rurales. 

Il  se  compose  de  ceut  cinquante  objets  d'ad- 
ministration, savoir  :  vingt  et  une  aliénations, 
neuf  acquisitions,  quaninte-quatre  concessions 
à  rente,  sept  échanges,  cinquante-quatre  objets 
locaux  et  cinq  objets  mixtes. 

Le  devoir  de  votre  commission ,  Messieurs , 
était  essentiellement  de  s'assurer  que  toutes  les 


princii^cs  géi 
tration  publique. 

Elle  a  facilement  trouvé  dans  les  pièces  com- 
muniquées par  le  conseil  d'Ktat  tous  les  rensei- 
gnements qui  lui  étaient  nécessaires.  Aussi  s'est- 
elle  convaincue  que  chacun  des  articles  du 
projet  a  été  régulièrement  rédigé,  et  toujours 
avec  la  certitude  d'un  bien  réel  pour  les  admi- 
nisttvs  ou  d'une  amélioration  importante.  Si 
quelquefois  des  convenances  particulières  se 
rencontrent  dans  les  articles  d'échange,  d'aliéna- 
tion et  de  concession,  ces  convenances  sont 
conslamment  accompagnées  de  compensations 
au  moins  sufiisantes. 

Les  concessions  à  rente  sont  souvent  à  charge 
de  bâtir,  et  chacune  de  vos  sessions,  Messieurs, 
voit  s'en  augmenter  le  nombre.  Celte  circon- 
stafîce,  en  même  temps  qu'elle  atteste  que  la 
situation  de  l'habitant  des  campagnes  est  géné- 
ralement au-dessus  du  besoin,  est  encore  une 
suite  nécessaire  et  naturelle  de  l'augmentation 
de  la  population,  dont  la  i^rogression  croissante, 
sur  tous  les  points  de  l'empire,  promet  au  Gou- 
vernement le  plus  paternel  la  plus  heureuse 
récompense  de  ses  travaux  et  de  ses  soins. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  particu- 
lièrement arrêtée  aux  articles  d'impositions  lo- 
cales. Elle  a  dû  considérer  que  ces  administra- 
teurs, dont  les  in'entions  sont  pures  et  les 
vues  grandes  et  utiles,  peuvent  quelquefois 
s'abandonner  trop  à  leur  zèle,  et  entraîner  les 
communes  dans  des  dépenses  supérieures  aux 
ressources  et  aux  facultés  des  habitants.  Mais  en 
examinant  avec  le  soin  convenable  la  nature  des 
objets  pour  lesquels  les  conseils  municipaux  ont 
voté  des  impositions  extraordinaires,  et  les  cir- 
constances locales  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vent, elle  a  reconnu  que  les  autorités  supérieures 
n'ont  pu  refus(T  d'acquiescer  aux  vœux  régu- 
lièrement manifestés  par  les  conseils.  Ces  im- 
positions sont  (railleurs  extrêmement  modérées, 
et  lorsqu'elles  ont  quelque  importance,  elles 
sont  réparties  sur  deux  ou  plusieurs  annéss,  ce 
ni  détruit  jusqu'à  l'idée  de  la  plus  légère  crainte 
'une  surcharge  même  momentanée. 

Messieurs,  votre  commission  ayant  obtenu  cette 
conviction,  que  les  différents  articles,  dont  se 
compose  le  pnîmier  projet  de  loi  relatif  à  des 
intérêts  locaux,  ont  été  dictés  par  la  conscience 
du  bien  public,  autant  que  par  l'esprit  d'ordre  et 
la  régularité  qui  dirigent  les  opérations  du  Gou- 
vernement, est  unanimeiit  d*avis  que  le  projet 
doit  être  adopté. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délil)ére  sur  les  deux  pro- 
jets et  les  convertit  en  lois. 

M.  le  Président  rappelle  à  rassemblée,qu'aux 
termes  du  sénatus-considte  du  28  frimaire  an  XII, 
elle  doit  procéder  au  renouvellement  de  son 
bureau.  Il  l'invite  à  réunir  cette  opération  au 
scrutin  de  ballotage  qui  doit  avoir  lieu  entre 
MM.  Hicqnet  de  Caramaii  et  Larochefoucault  pour 
le  candidat  à  élire  dans  la  troisième  série 

Le  dépouillement  des  votes  pour  ce  dernier 
objet  désigne  M.  de  Caraman  comme  candidat. 
Il  est  proclamé  en  celte  qualité  par  M.  le  prési- 
dent. 

L'Assemblée  arrête  que  le  procès-verbal  de 
l'élection  des  candidats  à  la  présidence  du  Corps 
législatif  pour  la  session  de  1812  sera  porté 
dans  le  jour  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  par  ur. 
message. 
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Le  résultat  du  scrulin  pour  )a  nominaliou  de 
nouveaux  vice-présulents  et  secrétaires  ne  dotinc 
de  majorité  ausotue  qu'à  uii  seul  nii*ml)re. 
M.  Laiard  (de  l'Hérault),  qui  est  proclamé  vice- 
président. 

La  séance  et  la  suite  du  scrutin  sont  renvoyés 
à  lundi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE   S.     EXC.    LE  COAITE   DU   MONTES- 

QDIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  22  juillet  )8l  1. 

Le  proaiS'Verbal  de  la  séance  du  20  Juillet  est 
adopté. 

M.  le  PrésiJeni.  M.  le  clievalier  de  CliuUaa 
demande  la  parole  pour  présenter  un  hommage. 

M.  le  chevalier  de  Clialian.  Messieurs,  les 
ouvrages  les  plus  difficiies  à  faire  e:i  agriculture, 
sont  ceux  qui  ont  pour  objet  les  travaux  jour- 
naliers ;  ils  sont  destinés  à  servir  de  guide  au 
propriétaire  qui  désire  commander  utilement,  et 
au  manouvrier  qui  a  besoin  d'exécuter  en  lempâ 
convenable. 

Un  tel  livre  doit  renfermer  peu  de  réflexions, 
point  de  préjugés,  et  doit  être  portatif. 

Celui  dont  M.  Tatin,  mon  confrère  à  la  Sojiélé 
d'agriculture  du  département  de  Sciue-el-Oise,  a 
l'honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  l'hommage, 
8*approche  autant  que  possible  de  ces  obliga- 
tions (l). 

La  nomenclature alpliabélique  de  ses  principes 
raisonnes  et  pratiques,  facilite  le.î  recherches. 
L'ordre  des  travaux  par  saison  pormel  l'heureuse 
application  des  conseils,  et  un  8lyle  simple  le 
met  à  portée  des  agriculteurs  de  toutes  les  classes. 
Us  peuvent  y  avoir  d'autant  plus  de  confiance, 
que  le  travail  de  l'auteur  est  en  quelque  sorte  le 
journal  dosa  culture,  et  depuis  quarante  ans,  il 
s'en  occupe  avec  succès. 

Votre  estime,  Messieurs,  pour  un  art,  l'un  des 
premiers  éléments  de  la  prospérité  publique, 
vous  déterminera,  je  respére,â  accueillir  rolfraude 
d'un  homme  qui  y  ^  consacré  sa  vie. 

Veuilles,  je  vous  prie,  en  ordonner  la  mention 
au  procès-verbal  et  le  dép'.t  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Président.  M.  Petit  (du  Cher)  demande 
la  parole. 

Si.  Pelll  (du  Cher),  Messieurs,  je  viuus,  au  nom 
de  MM.  Dagenille,  avocat  an  ci-dev./nt  parlement 
4le  Provence,  et  ancien  notaire  à  Marseille,  et 
Fouquec,  avocat  à  la  cour  inifiériale  de  Paris, 
vous  faire  hommage  de  leur  feuille  périodique 
ayant  pour  titre  :  Annales  de  législation  et  de  ju- 
risprudence du  notariat. 

Cet  ouvrage,  commencé  le  21  avril  1803,  é|)0(Tne 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  25  ventôse  an  Al, 
qui  a  organisé  le  notariat,  ayant  eu  régulièrement 
une  livraison  chaque  mois,*est  à  la  centième  li- 
vraison, et  forme  aujourd'hui  vingt  volumes. 

Les  dix  premiers,  sous  le  lilre  :  Annales,  ren- 
ferment :  l»»  les  lois,  décrets,  avis  du  conseil  d'Etal, 
décisions  ministérielles,  délibérations  de  la  régie 
des  domaines,  les  arrêts,  tant  de  la  cour  de  cas- 
gation  que  des  cours  impériales,  et  forment  un 
recueil  complet  de  la  législation  relative  aux 
fonctions  du  notariat  ; 

2°  Les  dissertations  sur  divers  points  de  droit, 
et  solutions  raisonnées  des  questions  proposées 
par  MM.  les  notaires. 

(1)  Principes  raisonnes  et  pratiques  de  laetilluredes 
arbres,  parTatîn. 


Les  derniers  dix  volumes,  sous  le  titre  de  Com^ 
wjf«/aï>iî,  contiennent,  savoir  :  les  neuf  premiers, 
le  commentaire  du  Code  Napoléon; 

Le  dixième,  le  commentaire  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Chaque  livraison,  divisée  en  deux  parties,  donne 
la  conlinualion  et  la  suite  des  deux  ouvrages 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  désigner. 

Celte  feuille  périodique,  exclusivement  destince 
h.  mettre  sous  les  yeux  des  notaires  les  points 
de  droit  et  les  questions  de  forme  relatifs  au  no- 
tariat, présente  un  avantage  aussi  utile  (|ue  prc'^ 
cieux,  en  ce  qu'elle  tend  à  propager,  par  la  com- 
munication, les  connai.^sances  qui  existent  dans 
le  notariat,  et  à  faire  arriver  u  un  système  uni- 
fornie  dans  la  rédaction  des  actes,  colume  il  l'est 
dans  les  principes  qui  le  régissent. 

Les  éditeurs  de  cette  feuille  s'honoreront  du 
suf.rageque  vous  voudrez  bien  leur  accorder; 
il  sera  pour  eux  Teucouragement  le  plus  précieux 
pour  la  suite  et  la  continuation  de  l'ouvrage,  et 
la  récompense  la  plus  douce  de  leurs  efforts. 

Je  me  borne  à  exprimer  le  vœu  que  le  Corps 
législatif  daignj  agréer  l'hommage  des  vin^t 
volumes  que  je  dépose  sur  le  bureau,  au  uoni 
de  MM.  ûagenille  et  Fouquet,  en  ordonner  le  dé- 
pôt à  labibiiolhéque  et  mention  au  procès- verbal. 

Les  propositions  de  M.M.  Challau  et  Petit  (du 
Cher),  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  apelle  Vékction  de  trois  vice- 
présidents  qui  restent  à  nommer  et  Vélection  des 
secrétaires, 

La  majorité  absolue  des  suffrages  est  acquise, 
pour  la  vice-présidence,  par  M.  Vigneron  (de  la 
ll.inle-Savoie)  et  Galeani-d'Agliano  («le  la  Slura)  ; 

Pour  les  fonctions  de  secrétaire,  M.  Salva^e  (du 
Cantal). 

La  suite  de  ces  élections  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉbIDEXCE  DE  M.  lU^UET  DE  CAHAMAS,    VICE-PRÉ- 
SIDENT. 

Séance  du  2:^  juillet  1811. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  Trois  membres  ont  demandé 
la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  Modeste  Paroletll.  Messieurs,  la  France 
n'avait  pas  encore  agrandi  son  territoire,  que  la 
langue  fraugaise  recevait  déj4  dans  les  pays 
étrangers  le  nom  de  langue  universelle. 

Mais  cette  langue  qui,  par  sa  noble  simplicité, 
par  sa  concision  et  son  élégance,  a  forcé  les  lan- 
gues étrangères  à  lui  rendre  hommage  et  à  s'ap- 
|)roprier  quelques-unes  de  ses  formes,  ne  peut 
manquer  de  s'altérer  et  de  S(»  corrompre,  si  on 
ne  cherche  à  la  garantir  de  l'inlluence  que  ces 
môme  idiomes  peuvent  exercer  sur  ses  écrivains. 

Telleest  la  pensée  prévoxante  des  éditeurs  delà 
publication  périodique  (l)  dont  je  suis  ,chargé  de 
vous  faire  hommage.  Par  l'établissement  d'uni,  cor- 
respondance Irés-étendue,  ils  ont  cherché  à  répan- 
dre dans  les  pays  réunis  à  l'empire,  les  résultats  de 
ces  discussions  qui  se  forment  tous  les  jours  au 
sein  dû  la  bonne  société,  et  qui  servent  à  rappeler 
les  règles  fondamentales  de  la  langue. 

«  Les  Français  naturels,  disait  Fénelon,  peu- 
«  vent  trouver  dans  l'usage  du  monde  et  dans  le 
«  commerce  des  honnêtes  gens,  ce  qui  est  néces- 
«  saire  pour  bien  parler  leur  langue.  Les  étraa- 
«  gers  ne  peuvent  le  trouver  que  dans  les  reoiar- 

(I)  LeUre$  académiques  snr  la  langue  française. 
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«  quea  ;  et  c'est  peut-être  la  seule  cliosc  qui 
«  uiauque  à  notre  langue  pour  devenir  la  langue 
tt  universelle.  » 

La  première  livraison  de  cet  ouvrage  comprend 
quatre  lettres  adressées  à  des  personnes  respec- 
tables. Elle  sera  suivie  de  plusieurs  autres,  et 
son  couteau  semble  promettre  un  recueil  intôres- 
santi 

Travailler  pour  conserver  à  la  langue  française 
sa  pureté  et  ses  grâces  naturelles,  c'est  concourir 
plus  qu*on  oe  pense  au  grand  œuvre  de  la  civili- 
sation européenne.  Les  attraits  invincibles  de 
notre  langue  précèdent  et  accompagnent  toujours 
les  triomphes  de  nos  armées,  et  les  destinées  de 
cet  idiome  se  lient  à  celles  de  ce  vaste  empire. 

Je  demande  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Chevalier  llrancadorL  Messieurs, 
combien  de  fois  n'a-t-on  pas  reconnun  que 
sans  lé  concours  fortuit  des  occasion,  il  est  bien 
des  hommes  extraordinaires  que  Ton  n'aurait 
point  vu  figuror  sur  la  scène  du  monde;  bien  des 
.prodiges  honorables  pour  l'humanité  qui  ne  se 
seraient  point  opérés  ;  bien  des  découverîes  uti- 
les qui  n'auraient  point  été  faites,  et  d'impor- 
tants travaux  qui  n'auraient  jamais  été  entrepris. 

Le  livre  de  M.  le  docteur  Barzelloti,  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  hommage,  Messieurs,  me 
semble  fournir  une  nouvelle  preuve  de  celte 
vérité. 

11  est  certain  qu'il  doit  le  jour  à  une  occasion 
toute  particulière.  L'intérêt  le  plus  général  de  l'hu- 
manité le  recommande.  Les  talents  et  les  con- 
nais>auces  de  l'auteur  paraissent  garantir  le  mé- 
rite de  son  travail.  De  pareils  titres  sont  suflisanls 
pour  me  rassurer  lorsque  je  viens  ,  au  nom 
de  l'auteur,  vous  ï)rier  d'agréer  cet  acte  de  res- 
pect. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  entretenir  un  instant 
de  l'objet  vi  de  I  esprit  de  l'ouvrage.  Pendant 
l'automne  de  I80i,  une  miihidie  contagieuse  atta- 
qua les  habitants  de  la  ville  de  Livourne,  en  Tos- 
cane. L'observance  rigoureuse  des  anciens  régle- 
meats,  au  moyen  desquels  on  avait  toujours 
réussi  à  arrêter  la  propagation  de  semblables  ma- 
ladies, produisit  encO'C  les  mêmes  effets.  En 
très-peu  (le  leinj)s  l'infection  disparut  :  jamais  il 
n'y  eut  un  si  pelit  nombre  «le  victimes. 

Mais  la  craint'  qui  s'était  emparée  des  esprits 
dans  les  provinces  environnantes  fit  aux  Tos- 
cans un  niai  l)ien  plus  réel.  Un  les  regarda  tous 
comme  des  p.'stiférés  :  les  pays  même  éloignés 
du  siège  momentané  de  la  maladie  furent  déclarés 
suspects;  tout  commerce  avec  eux  fut  interdit  : 
par  suile  de  mesures  adoptées  par  les  Etats  limi- 
trophes, la  Toscane  parut  isolée  du  reste  du 
monde. 

Nous  ne  disconviendrons  pas  qu'il  n'y  ait  des 
moments  où  des  dispositions  aussi  rigoureuses 
ne  sont  rien  moins  qqe  superflues.  Cependant  les 
excès  sont  toujours  des  exi:ès  ;  et  s'il  existe  un 
moyen  d(î  rassurer  ceux  qui  habitent  un  cercle 
éloigné  d'un  centre  de  contagion,  .^ans  nuire  à 
ceux  qui,  élant  très-sains  eux-mêmes,  s'en  trou- 
vent malheureusement  placés  plus  prés ,  ce 
moyen  doit  être  embrassé.  11  s'agit  donc  de  le 
reconnaître.  M.  Barzelloti,  pénétré  des  inconvé- 
nients très  graves  que  des  mesures  outrées  dtî 
police  ont  causés  à  sa  patrie  en  cette  circonstance, 
a  consaeré  ses  veilles  à  la  recherche  délicate  des 
moyens  capables  de  prévenir  de  tels  inconvé- 
nients. 

Son  ouvrage  est  intitulé  :  Police  de  santé,  pour 
éviter  et  décruire  les  maladies  contagieuses  y  con-  4 


server  la  t'/c,  la  santé  et  les  intérêts  des  peuples 
et  des  nations. 

L'auteur  pense  que,  i)our  parvenir  d'une  ma- 
nière constante  et  sûre  à  préserver  des  maladies 
contagieuses,  même  les  plus  meurlriêres  (telles 
que  la  peste  et  la  fièvre  jaune),  les  lieux  éloignés 
(in  foyer  de  ces  maladies,  et  pour  y  réussir  sans 
compromettre  ni  la  tranquillité  publique,  ni  les 
intérêts  particuliers,  il  serait  essentiel  qu'on  s'oc- 
cupât de  la  rédaction  d'un  code  sanitaire  univer- 
sel. Les  lois,  dit-il,  et  les  règlements  qu'on  pu- 
blie au  moment  où  la  menace  du  mal  éclate, 
portent  ordinairement  le  caractère  d'une  crainte 
démesurée.  Le  calme  de  la  raison  n  y  préside 
point,  et  rinquiétude,  qui  donne  du  corps  aux 
ombres,  fait  trop  souvent  adopter  des  moyens  de 
rigueur  non  nécessaires  et  très-nuisiBles  au 
repos  des  citoyens,  à  l'exercice  de  leur  commerce, 
à  l'entretien  de  leurs  rapports.  L'ouvrage  dont  je 
vous  parle,  Messieurs,  est  composé  dans  le  des- 
sein de  présenter  les  bases  d'une  législation  sani- 
taire universelle. 

Garantir  les  hommes  du  danger  des  maladies 
contagieuses  est,  sans  contredit,  le  premier  des 
soins  de  tout  gouvernement  éclairé  :  car  il  faut 
assurer  leur  existence  avant  que  de  penser  a  la 
leur  rendre  heureuse. 

Mettre  l'exécution  de  ce  devoir  d'accord  avec 
le  respect  qui  est  dû  à  la  liberté  des  relations  so- 
ciales ;  trouver  le  point  où  les  deux  principes 
peuvent  se  concilier,  c'est  C(î  (pje  notre  auteur 
a  regardé  comme  possible  et  susceptible  de  dé- 
monstration. 

Son  ouvrage  est  basé  sur  les  connaissances  les 
plus  étendues  de  jurisprudence  et  de  médecine 
théoriques  et  pratiques.  Les  premiers  corps  sa- 
vants ,  c'est-à-dire  les  instituts  de  France  et 
d'Italie,  auquels  il  est  dédié,  lont  favorablement 
reçu.  Les  académies  et  les  jo.nnaux de  médecine 
des  deux  nations  en  ont  rendu  le  compte  le  i)lus 
avantageux. 

L'est  de  l'une  dos  contrées  les  plus  éloignées 
dji  centre  de  l'empire  que  cet  ouvrage  sollicite 
l'hormeur  de  vous  être  présenté. 

Accouluinés  à  encourager  les  personnes  qui 
cultivent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  j'es- 
père, Messieurs,  que  vous  accueillerez  favorable- 
ment l'onVande  de  mon  compatriote,  qui  vous 
prie,  par  mon  organe,  .d'ordonner  que  son  ou- 
vrage; aura  place  dans  votre  bil)liothéque,  et  que 
mention  de  l'hommage  sera  faite  au  procès-verbal. 

M.  B^ard^KsuS)  député  de  Loir-et-Cher,  Mes- 
sieurs et  chers  collègues,  M.  Demiau-Urouzilhac, 
ancien  avocat  an  parlement  de  Toulouse,  l'un 
des  p.'lils-fils  de  Furgole,  vous  prie  d'agréer  un 
exein|)laire  de  son  ouvrage  intitulé  :  Eléments  du 
droit  et  de  la  pratique. 

La  multiplicité  des  écrits  qui  paraissent  sur  les 
noi;velles  lois  n'effraye  point  les  auteurs;  elle  ne 
doit  point  aussi  être  une  cause  de  déliance  pour 
ceux  (lui  ont  besoin  de  s'instruire.  Un  juriscon- 
sulte éloquent  semble  avoir  voulu  encourager  les 
uns  et  rassurer  les  autres  en  disant  :  «  Que  si  l'on 
«  peut  pardonner  Tintempérance  de  commi'nter, 
«  dediseuter.  d'écrire,  c'est  en  jurisprudence!  1)  ». 
Cette  réilexijn  semble  j)lus  particulièrement  ap- 
plicable à  la  |)rocédure,  Irop  souvent  tournée  en 
ridicule  par  ceux  qui  n'en  ont  jamais  envisagé 
ni  co.npi'is  W.  but  et  la  marche. 

La  législation  la  plus  parfaite  ne  serait  qu'une 
vaine  théorie  s'il   n'existait  pas  des  moyens  d'ob- 
tenir par  force  ce  qu'un  adversaire  ignorant,  en- 
Ci)  M.  Portails.  Disc,  prélini.  sur  le  projet  de  Coje. 
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tête  ou  de  mauvaise  foi,  s^obstine  h  refuser.  Ce- 
pendant, comme  il  est  contraire  à  une  bonne 
organisation  sociale  qu'un  citoyen  puisse  se  faire 
justice  à  lui-môme,  il  faut  quMl  la  demande  à 
ceux  que  le  prince  a  investi  du  pouvoir  de  la 
rendre  en  son  nom.  Mais  le  mai^^istrat  ne  peut 
condamner  celui  qu'il  n'a  pas  entendu,  ou  qui, 
du  moins,  n'a  pas  été  mis  à  môme  de  se  faire  en- 
tendre. 

Si  cette  idée  simple  a  nécessité  plus  de  deux 
mille  articles  de  lois,  il  ne  faut  s'en  prendre 
qu'à  la  malice  humaine.  Le  législateur  a  dû  pré- 
voir tout  ce  que  les  détours  de  la  chicane  pour- 
raient suggérer;  et  plus  ces  détours  pouvaient 
être  nombreux,  plus  les  formes  ont  dû  être  mul- 
tipliées et  les  précautions  en  quelque  sorte  mi- 
nutieuses. Il  irest  pas  néce.'^saire  sans  doute  qu'un 
procès  offre  tous  les  incidents  que  leCode  aprévus; 
mais  puisque  ces  incidents  pouvaient  se  présenter, 
il  a  fallu  empêcher  que  la  mauvaise  foi  ne  pro- 
fitât du  silence  de  la  loi  pour  étouffer  la  vérité. 

L'auteur  de  l'ouvrage  dont  j'offre  un  exem- 
plaire au  Corps  législatif,  descend  d'un  juriscon- 
sulte célèbre  par  de  nombreux  et  d'uliles  travaux  ; 
son  zèle  pour  la  jurisprudence  prouve  qu'il  n'a 
point  dégénéré.  L  expérience,  qui  seule  peut  mon- 
trer qu'il  a  atteint  le  but  d'ulililé  qu'il  s'est  nro- 
posé,  attribuera  aussi  à  son  travail  le  degré  de 
considération  qu'il  mérite. 

11  ne  fera  pomt  oublier,  sans  doute,  un  traité 
plus  étendu  sur  toutes  les  parties  de  la  procédure, 
dont  l'auteur  (1)  avait  acquis  une  juste  célébrité 
avant  la  rél'ormation  de  nos  lois,  et  qui,  depuis 
cette  vaste  entreprise,  a  été  jugé  digne  de  [nv- 
parer  le  Code  de  procédure  et  le  plus  capable  de 
l'enseigner.  Il  existe  entœ  l'un  et  Taulre  la  même 
différence  qu'entre  la  méthode  nnaly  tique  et  celle 
de  la  synthèse.  Mais  M.  Demiau-Crouzillac  annonce 
lui-même  que  son  pian  a  été  moins  vaste;  dans 
un  travail,  moulé,  en  quelque  sorte,  sur  les  formes 
de  la  loi,  et  qui  ne  s'écarte  point  de  l'ordre  adopté 
dans  le  texte,  il  n*a  voulu  que  guider  les  com- 
mençants et  soulager  la  mémoire  de  ceux  qui 
auront  appris. 

L'honneur  que  vous  lui  ferez  craccepler  son 
hommage,  sera  sa  première  récompense. 

Les  propositions  de  MM.  Modeste  Paroletti, 
Brnncaaori  et  Pardessus  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
délai  concernant  les  nospices^  présenté  le  16  de  ce 
mois  par  les  comtes  de  Ségur,  Begouen  et  le  ba- 
ron de  Gérando,  conseillers  d'Etat. 

Les  orateurs  du  gouvernement  chargés  de  sou- 
tenir la  discussion  sont  introduits. 

M.  le  Présiilcnl.  M.  Hei*wyn  a  la  parole. 

M.  Ileriryn,au  nom  delà  commission  législative 
d* administration  intérieure.  Messieurs,  vous  avez 
envoyé  à  votre  commission  de  l'intériiur  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  les  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  plusieurs  communes, 
les  uns  à  faire  des  acquisitions  et  des  aliénations, 
les  autres  des  concessions  et  des  échanges. 

MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  ont  développé 
avec  autant  de  précision  que  de  clarté  le  bien  qui 
doit  en  résulter  pour  ces  établissements  de  cha- 
rité. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  paroles  conso- 
lantes et  pleines  de  bonté  de  I'Empericuk  se  réa- 
lisent constamment  :  «  Que  Sa  Majesté  ne  peut  être 
heureuse  sans  le  bonheur  des  Français.  »  La  sol- 
licitude paternelle  de  notre  auguste  souverain  s'é- 

(3)  M.  Pigoaa,  professeur  de  Code  de  procôduro  civile 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 


tend  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  de 
son  vaste  empiœ,  et  embrasse  toutes  les  classes 
de  ses  peuples. 

Votre  commission  de  l'intérieur,  Messieurs,  a 
mûrement  examiné  ce  projet  de  loi  qui  comprend 
six  titres  et  quatre- vin^t-seize  articles.  Bile  a  re- 
connu que  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  ces  de- 
mandes sont  conformes  aux  lois  et  arrêtés;  que 
toutes  les  autorités  locales  ont  concouru  au  oiême 
but,  au  bien-être  qui  doit  en  résulter  pour  lenrs 
administrés,  et  que  si  les  établissements  de  bien- 
faisance gagnent  en  général  dans  ces  transac- 
tions, comme  cela  est  à  désirer,  l'intérêt  des  ci- 
toyens qui  traitent  avec  eux^a  été  pris  aussi  en 
considération,  et  qu'enfin  la  solidité  de  ces  arran- 
gements repose  sur  la  stricte  observation  des 
lormes  conservatrices  qui  les  ont  préparés. 

Votre  commission  Je  l'intérieur,  Messieurs, 
vous  propose  de  convertir  en  loi  ce  projet. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  et 
le  convertit  en  loi  par  2()8  voix  contre  trois. 

On  procède  à  un  nouveau  scrutin  pour  termi- 
ner le  renouvellement  du  bureau. 

M.  Casenave  est  élu  vice-président. 

mm:  Duhamel,  Calvet-Madaillaa  et  Kersmnker 
sont  désignés  pour  les  fonctions  de  secrétaires. 

En  conséquence ,  M.  le  président  proclame 
MM.  Lajard  (de  l'Hér.mlt),  Vigneron,  Galleani-Da- 
gliano,  Casenave,  vice-présidents, 

Et  MM.  Salvage  ,  Duhamel,  Calvet-Madaillan, 
Kersmaker,  secrétaires  du  Corps  législatif. 

On  donne  communication  d'une  lettre  de  S.  B\c. 
le  ministre  secrétaire  d'Etat,  conçue  en  ces  ternies  : 

Saint-Cloud,  le  19  jutUct  1811. 

Monsieur  le  président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  des  ora- 
teurs se  rendront  au  Corps  législatif  jeudi  pro- 
chain 25  de  ce  mois,  à  une  heure  après  midi,  i\ 
l'effet  d'y  faire  une  communication,  au  nom  de 
Sa  Majesté. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  pi*êsident , 
l'assurance  de  ma  très-haute  considération. 

Le  coirrE  Dàru. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain. 
CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE    S.    EXC  LE  COMTE   DE  ItfONTES- 

QUIOL-FËZENSAC. 

Séanee  du  2\  juillet  1811. 

MM.  Salvage,  Duhamel,  de  Calvet-Madaillan  et 
de  Kersmaker,  nouveaux  secrétaires,  pi*ennent 
place  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  l^résldent.  Plusieurs  membres  deman- 
dent à  présenter  des  hommages. 

M.  SpronI  Messieurs,  les  efforts  réunis  des 
savants  pour  l'établissement  d'un  nouveau  sys- 
tème métrique  vous  sont  depuis  longtemps  con- 


peiTectionné  en 
annoncer  qu'il  vient  d'être  établi  à  Home,  par  les 
soins  de  la  commission  nommée  à  cet  effet^  en 
vous  présentant  le  tableau  des  opérations  qui  en 
ont  assuré  le  succès. 

Nous  devons  cet  ouvrage  au  zèle  et  aux  talents 
de  M.  Scarpellini,  votre  collègue,  professeur  de 
chimie  et  secrétaire  de  la  commission  (l).  H  est 
précédé  par  un  rapport  général  qu'il  a  lui-même 

(1)  Stahilimenio  del  nuovo  isislema  mefrico. 
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prôscnlê  à  rAcadémie  des  sciences,  qui  lui  doit 
en  quelque  sorte  son  établissement. 

Dans  ce  rapport,  après  Texposition  générale 
des  principes  et  des  fondements  du  nouveau  sys- 
tème métrique,  et  des  grandes  opérations  exécu- 
tées par  la  commission  française,  on  y  expose 
toutes  les  expériences  insliruées  pour  établir  le 
rapport  entre  les  unités  élém<^nlaires  nouvelle- 
ment adoptées  et  celles  qui  ont  été  en  vigueur 
jusqu'à  présent  dans  les  Etats  romains. 

Vous  serez  frappés,  Messieurs,  des  expériences 
répétées  par  .M.  St^^irpellini,  avec  la  plus  scrupu- 
leuse exactilude,  par  le.  moyen  d'une  balance 
qu'il  a  imaginée,  dont  il  a  donné  la  description, 
et  qui  a  remporté  un  des  prix  annuels  décernés 
par  le  Gapitole. 

Vous  y  verrez.  Messieurs,  les  résultats  de  ces 
expériences,  ainsi  que  la  nomenclature  des  nou- 
velles mesures,  et  leurs  rapports  avec  les  ancien- 
nes de  la  France  et  de  Uoinc.  Vous  y  trouverez 
aussi  quatre  tableaux  comparatifs  de  toutes  les 
mesures  romaines  avec  les  anciennes  usitées  en 
France  et  celles  adoptées  par  le  nouveau  système. 

Enfin,  pour  rendre  cet  ouvrage  d'une  utilité 
plus  générale,  on  y  trouve  de  nombreuses  tables 
de  réduction  des  mesures  anciennes  et  nouvelles, 
des  poids  et  monnaies,  enrichies  d'observations 
et  d'exemples. 

Je  crois  que  cet  ouvrage,  qui  renferme  tous 
les  travaux  de  la  commission  romaine,  mérite 
d'être  accueilli  favorablement.  Je  vous  prie,  par 
conséquent,  Messieurs,  au  nom  de  son  auteur, 
d'en  agréer  l'hommage,  d'en  ordonner  la  mention 
auproci!S-verbaletledépdtdansvotrebibtiolliëque* 

M.  leehevalierH^ilvestrede  Kac^. Messieurs, 
c'est  une  vérité  reconnue  aujourd'hui  de  tous  les 
bons  esprits,  que  l'étude  comparée  des  la^igues 
est  véritablement  l'étude  de  l'esprit  humain,  de 
ses  diverses  facultés,  de  ses  diverses  opérations. 
En  prenant  pour  guide,  dans  cette  partie  si  inté- 
ressante et  sidilTicile  de  lu  métaphysique,  le  lan- 
gage, ce  tableau  vivant  et  animé  od  l'intelligence 
humaine  se  rétléchit,  pour  ainsi  dire,  et  se  peint 
elle-même,  comme  l'auteur  de  l'univers  s'est 
|)eint  dans  les  œuvres  de  sa  toute-puissance,  on 
ne  risque  plus  de  s'égarer  en  suivant  des  illusions 
et  des  fantômes  créés  par  l'esprit  de  système  et 
les  caprices  de  l'imagination.  C  est  principalement 
la  grammaire  générale,  fondement  de  toute  véri- 
table logique,  qu'on  a  considérée  jus(|u'ici,  sous 
ce  point  de  vue  philosophique,  comme  l'instru- 
ment d'une  bonne  analyse  de  nos  facultés  intel- 
lectuelles. On  ne  saurait  cependant  refuser  le 
mémo  avantage  à  l'étude  comparée  des  diction- 
naires, de  ces  répertoires  où  sont  déposés  tous 
les  matériaux  qui,  mis  en  œuvre  par  une  main 
habile,  agissent  aussi  puissamment  et  plus  im- 
médiatement sur  le  cxEur  de  l'homme  que  les 
ressorts  de  l'harmonie  ou  la  magie  des  arts  d'imi- 
tation. C'est  là  qu'on  peut  étudier  par  quelle  sorte 
d'assimilation,  l'homme,  placé  sous  des  climats 
opposés,  pourvu  d'organes  diversement  modiliés, 
parlant  des  idiomes  entre  lesquels  on  aperçoit  a 
(Hiine  quelque  point  de  contact,  a  cependant  le 
plus  souvent  appliqué  aux  mémos  objets  intel- 
lectuels, aux  mêmes  opérations  de  l'esprit,  les 
mots  destinés  d'abord  à  exprimer  les  mômes  ob- 
jets matériels,  les  mêmes  opérations  des  sens.  Et 
si,  dans  cc»rtains  cas,  on  remarque  nue  diversité 
dans  le  procédé,  si  l'objet  intellectuel  a  été  assi- 
milé à  dv'S  objets  sensibles  de  natures  diverses, 
ou  reconnaît  en  cela  la  fécondité  de  l'esprit  hu- 
main, qui,  saisissant  entre  les  objets  une  multi- 
tude de  rapports,  s'est  déterminé  ici  pour  Tun  de 


ces  rapports,  là  pour  un  autre.  Ainsi,  l'action  de 
l'esprit  qui  reçoit  une  connaissance  qui  lui  est 
transmise,  soit  par  les  sens,  soit  par  le  discours, 
sera  exprimée  diversement  par  l  idée  du  cercle 
(]ui  comprend,  de  l'œil  qui  i*eçoit  une  impression 
à  travers  un  milieu,  du  toucher  qui  est  affecté 
d'une  sensation,  de  la  main  qui  atteint  et  saisit 
un  objet. 

Ces  tableaux,  déposés  dans  le  langage  de  tous 
les  peuples,  et  dont  nous  recevons  sans  cesse  l'im- 
pression sans  y  faire  attention,  les  nations  qui, 
au  lieu  de  l'écriture  proprement  dite,  transmet- 
tent leurs  pensées  par  des  caractères  hiéroglyphi- 
ques, ou,  pour  mieux  dire,  qui,  à  la  peinture 
des  yeux,  substituent  celle  des  idées  ;  ces  nations, 
dis-je,  ont  l'avantage  de  les  mettre  sous  les  yeux. 
Toutes  les  expressions  du  langage  qui  ne  pré- 
sentent aux  autres  hommes  que  le  sens  Gguré 
indépendamment  de  la  figure  qui  leur  sert  de 
base,  sont  pour  ces  nations  autant  de  tableaux 
où  le  sens  liguré  est  iranmis  à  l'esprit  avec  la 
figure.  La  pensée  se  communique  à  l'intelligence 
par  le  sens  le  plus  propre  à  lui  conserver  toute 
sa  vie  et  ses  couleurs  ;  elle  produit  une  impres- 
sion plus  vraie,  plus  vive,  plus  durable;  enfin  il 
est  pour  ces  nations  une  éloquence  de  l'écriture 
distincte  de  l'éloquence  du  langage,  les  mots  de 
la  langue  parlée  pouvant  être  d'un  style  très-sim- 
ple, tandis  que  les  caractères  qui  les  expriment 
offriront  une  peinture  aussi  riche  qu'énergique. 

Cet  avantage,  Messieurs,  appartient  aujourd'hui 
exclusivement  aux  nations  les  plus  orientales  de 
l'Asie  ;  et  n'envisaç:erait-on  l'étude  de  la  langue 
et  de  l'écriture  chinoises  que  sous  ce  point  de 
vue,  elle  offrirait  un  intérêt  digne  de  fixer  l'at- 
tention du  philosophe.  C'est  principalement  cette 
considération  qui  m'a  engagé  à  vous  offrir,  au 
nom  de  M.  Abel  Uéniusal,  un  Essai  sur  la  langue 
et  la  littérature  chinoises.  En  applaudissant  à  ce 
premier  fruit  d'une  étude  aussi  pénible  qu'elle 
est  rare  aujourd'hui  parmi  nous,  en  accueillant 
avec  bonté  l'hommage  que  je  vous  offre,  vous 
ajouterez.  Messieurs,  un  puissant  encouragement 
à  celui  que  l'an  leur  a  déjà  reçu  du  petit  nombre 
d'hommes  en  Europe  qui  ont  acquis  le  droit  d'a- 
voir une  opinion  en  cette  matière;  vous  contri- 
buerez en  même  temps  à  multiplier  en  France 


bil,  des  Fourmont,  des  de  Guigne,  des  Amyot,  et 
que  S.  M.  l'Empkrkur,  à  qui  n'échappe  rien  de 
ce  qui  est  utile,  a  daigné  favoriser  en  ordonnant  ta 
publication  d'un  Dictionnaire  chinois. 

Le  Corps  législatif  agrée  les  hommages  de 
MVl.  le  chevalier  Silvestre  de  Sacy  et  Sproni. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  deuxième 
projet  de  loi  d'intérêt  local,  présenté  le  17  par 
MM.  les  conseillers  d'Etat  comte  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  Dubois  et  Beçouen. 

La  parole  est  à  la  commission  législative  d'ad- 
ministration intérieure. 

M.  Oendebien,  au  twm  de  celte  commission. 
Messieurs,  votre  commission  d'administration  in- 
térieure m'a  chargé  de  vous  proposer  de  revêtir 
de  votre  assentiment  le  deuxième  projet  de  loi 
relatif  à  des  acquisitions,  aliénations,  échanges 
et  impositions  concernant  un  grand  nombre  de 
communes  rurales. 

Il  serait  superfiu  de  développer  des  motifs  pour 
concilier,  à  ce  projet,  la  faveur  de  vos  suffrages. 
Il  suffira  de  dire  qu'il  est  semblable  en  tout  au 
premier  projet  qui  a  été  discuté  et  que  vous  avez 
adopté  presque  à  l'unanimité. 
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En  lisant  le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce 
moment,  vous  pouvez  avoir  remarqué,  Messieurs, 

?ue  son  titre  cinquième  présente  une*  somme  de 
12,731  francs  à  imposer  sur  soixante-dix  com- 
munes, pour  des  oojets  d*un  intérêt  purement 
local  et  communal,  notamment  pour  des  construc* 
tioas  et  réparations  d'églises  et  presbytères^  de 
temples,  de  maisons  d'écoles  de  clôtures  de  cime- 
tiôres  ;  aussi  pour  des  restaurations  de  pouls,  de 
fontaines  et  d  abreuvoirs.  Ces  derniers  objets  sont 
de  peu  d'importance  et 'en  petit  nombre. 

Un  collègue  nous  a  fait  à  cet  égard  une  obser- 
vation que  nous  avons  cru  pouvoir  vous  présen- 
ter. 

Les  impositions  que  le  projet  propose  d'accor- 
der aux  communes  auront  heu  sur  les  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  personnelle  au  cen- 
time le  franc. 

La  contribution   foncière  seule  est  beaucoup 

{)lus  considérable  dans  les  communes  rurales  que 
es  deux  autres  réunies.  Il  résulte  de  là  que  les 
propriétaires  étrangers,  qui  possèdent  orainaire- 
ment  la  majeure  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune, supportent  une  forte  portion  d'une  dé- 
pense à  laquelle  il  semblerait  qu'ils  ne  doivent 
pas  contribuer. 

Déjà  vous  avez  prévenu,  Messieurs,  la  réponse 
que  l'on  peut  faire  à  cette  objection  :  s'il  s'agis- 
sait principalement  d'augmenter  le  revenu  d'une 
commune  par  des  achats  de  rentes  constituées, 
ou  de  propriétés  territoriales,  l'équité  ne  permet- 
trait pas  d'appeler  les  étran<{ers  à  contribuer  par 
des  centimes  ajoutés  à  leurs  contributions  fon- 
cières; mais  lorsqu'il  est  question  des  écoles,  du 
culte,  des  sépultures,  d'un  pont,  d'une  fontaine 
publique,  ou  d'autres  objets  semblables,  néces- 
saires à  l'existence,  à  la  commodité  et  à  la  pros- 
périté d'une  commune,  il  est  juste  que  toutes  les 
propriétés  indistinctement  soient  imposées  pour 
faire  face  à  la  dépense  ;  la  raison  en  est  sensible: 
c'est,  en  effet,  à  rétablissement  des  communes  ru- 
rales qu'on  est  redevable  du  défrichement  et  de 
la  mise  en  culture  des  campagnes  d'alentour,  et 
la  valeur  réelle,  ainsi  que  le  produit  de  ces  biens, 
sont  toujours  subordonnés  a  l'état  de  prospérité 
ou  de  décadence  des  communes. 

Le  cul  te,  si  géuéreusement  favorisé  par  les  dis- 
positions du  titre  cinquième  du  projet,  loin  d'être 
étranger  à  cette  prospérité,  v  influe,  au  contraire, 
d'une  manière  directe.  La  religion  chrétienne  est, 
tout  à  la  fois,  la  source  et  la  garantie  des  bonnes 
mœurs,  et  de  ces  vertus  domestiques  qui  multi- 
plient l&s  familles,  y  font  régner  l'ordre,  la  paix 
et  l'aisance.  La  religion,  à  bien  prendre  les  cho- 
ses, est  la  première  et  presque  la  seule  magistra- 
ture qui  agit  immédiatement  sur  la  classe  labo- 
rieuse et  la  tient  dans  le  devoir. 

L'instruction  influe  aussi  eflicacement  sur  la 
conduite  des  habitants  des  campagnes.  Elle  les 
rend  plus  dociles  à  la  voix  de  la  raison,  et  plus 
fldëles  observateurs  de  toutes  les  lois  protectrices 
des  propriétés. 

Au  surplus.  Messieurs,  vous  avez  toujours  rendu 


et  de  l'égalité  proportionnelle. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, de  sanctionner  le  deuxième  projet  d'inté- 
rêt local  et  communal. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  déli- 
bère sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par  268 
voix  contre  6. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PUÉSIOEXCE  DE  S.  EXC.    LE  COMTE   DE    MONTES- 

QUIOU-FEZENSAG. 

Séattce  du  25  juillet  iSW. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopte. 
M.  I«  Président.  Messieurs,  la  députaliou  que 


sans  un  vif  intérêt  cet  enfant  auguste  sur  lequel 
reposent  tant  de  destinées,  et  dont  i'âge  inspire 
les  sentiments  les  plus  tendres.  Nous  lui  avons, 
Messieurs,  porté  tous  les  vôtres,  en  y  mêlant  ies 
voeux  que  Taraour  de  nos  enfants  peut  noua  ins- 
pirer. Madame  la  gouvernante  les  a  reçus  et  nous 
en  a  remerciés  au  nom  du  jeune  prince,  en  re- 
grettant sans  doute  de  ne  pouvoir  joindre  ses 
sentiments  personnels  à  ceux  qu'elle  exprimait 
au  Corps  législatif. 

Après  celte  communication,  accueillie  avec  inté- 
rêt, on  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Sôgur,  Gorveilo,  iSeri-Corsini  et  de  la  Malle. 

L'ordredu  jour  appelle  la  discumon  du  troisième 
projet  de  loi  d'intérêt  local  présenté  dans  la  séance 
du  18. 

M.  Oendebien,  au  nom  de  la  commission  légis^ 
lative  d'administration  intérieure.  Messieurs,  vous 
avez  sanctionné  hier  le  deuxicma projet  d'iulérèl 
local  et  communal  ;  votre  commission  d'adminis- 
tration intérieure  vous  propose  d'adopter  égale- 
ment le  troisième  projet,  qui  contient  des  dispo- 
sitions de  la  même  nature  el  du  même  intérêt. 

Le  titre  lll  de  ce  projet  renferme  deux  ceot  une 
concessions  à  rente  de  portions  de  biens  commu- 
naux. Vous  no  pouvez  qu'accueillir  favorable- 
ment, Messieurs,  ces  actes  d'une  administraliou 
sage  et  prévoyante  qui,  sans  rien  précipiter,  livre 
successivement  à  la  propriété  individuelle  et  ù  la 
culture  les  terrainsvagues  et  incultes  des  com- 
munes. 

Par  là,  ces  vains  et  stériles  pâturages  auxquels 
les  habitants  des  campagnes  sont  attachés  par 
habitude  et  par  préjugé,  afisparaitront  impercep- 
tiblement. Le  revenu  des  communes  rurales  s'ac* 
croîtra  de  la  masse  de  toutes  ces  rentes  réunies. 
L'agriculture  s'améliorera.  Le  bétail,  qui  fait  les 
lal)ours  et  procure  les  entrais,  croîtra  en  nombre 
et  en  qualité,  et  ces  améliorations  diverGes  con- 
,  Iribueront  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui 
est  coiiverti  eu  loi  |>ar  331  voix  contre  3. 

M.  le  comte  de  l§»égur.  Messieurs,  S.  M.  l'Em- 
PEREUR  ET  Roi  nous  a  chargés  de  vous  apporter 
le  déwet  qui  termine  cette  session. 

Nous  vous  avons  présenté  cette  année  peu  de 
projets  de  lois.  Après  la  confection  du  Code  Na- 

Soléon,  des  Code  de  procédure,  de  commerce  et 
u  Code  criminel,  lorsque  tout  est  organisé  clans 
l'empire,  il  est  naturel  que  le  travail  de  l'admi- 
nistration augmente  et  que  celui  de  la  législation 
diminue. 

La  même  activité  qui,  en  si  peu  d'années,  Ht 
renaître  la  Fjance,  fonda  le  plus  puissant  et  le 
plus  vaste  empire,  releva  les  autels,  ressuscita 
la  justice,  dota  les  communes,  r'ouvrit  les  hospi- 
ces, perça  la  France  de  routes  et  de  canaux,  appla- 
nit  les  montagnes,  organisa  l'instruction  pu- 
blique, et  donna  aux  Français  ces  sa^es  lois  que 
les  autres  peuples  s'empressent  à  l'en  vi  d'adopter  ; 
la  même  activité,  dis-je,  doit  à  présent  donner  le 
.mouvement  à  toutes  ces  créations^  faire  marciiur 


[Corps  législaUr.]         EMPIRE  FRANÇAIS.  [25  juillet  1811.] 


m 


tous  CCS  élablissemeals,  perfectionner  rédilicc 
social  dont  les  bases  sont  posées. 

Toutes  les  sources  de  richesse  et  de  prospérilé 
sont  ouvertes  :  la  création  est  finie;  la  vie  com- 
mence. 

Ainsi,  le  petit  nombre  de  lois  qu'on  vous  offre 
aujourd'hui,  prouve  combien  celles  qui  existent 
sont  sages  et  déjà  suffisîintes;  mais  si  celte  ses- 
sion, Mes^ieuM,  n'a  pas  été  marquée  par  l'adop- 
tion de  lois  importantes,  elle  n'en  sera  pas  moins 
une  époque  mémorable  pour  vous. 

Avant  de  l'ouvrir,  TEmpereur  a  voulu  que  vous 
fussiez  réunis  pn'^s  de  son  tréne;  il  a  voulu  être 
envirooné  par  vous,  lorsqu'il  est  venu  dans  le 
temple  rendre  grâces  à  l'Eternel  de  la  naissance 
de  cet  enfant-roi,  qui  a  rempli  nos  vœux  et  réa- 
lisé nos  espérances. 

Nous  avez  été  témoins  de  celle  pompeuse  céré- 
monie :  la  sainteté  du  lieu,  la  majesté  du   trône, 


acclamations  d'un  peuple  immense  qui  se  sont 
répétées  le  même  jour  sur  toute  la  surface  de  ce 
vaste  empire;  ce  jioble  et  touchant  tableau  est 
trop  gravé  dans  votre  souvenir,  pour  que  j'entre- 
preune  de  vous  le  retracer. 

Si  je  voulais  parler  de  ce  sentiment  universel 
qui  excitait  l'altégressc  publique,  je  ne  ferais  que 
répéter  vos  propres  paroles  ;  j'exprimerais,  comme 
tous  les  Français,  la  joie  que  nous  cause  une  nais- 
sance qui  garantit  la  solidité  de  nos  destinées,  la 
durée  de  notre  gloire,  et  qui  fait  le  bonheur  de 
notre  auguste  souverain  et  Je  son  épouse  chérie. 

Au  milieu  des  fêtes  qu'on  donnait  pour  célébrer 
ce  grand  événement,  TEmpereur  est  venu  dans 
cette  enceinte  ;  il  vous  a  développé  les  motifs  de 
haute  politique  qui  l'ont  déterminé  à  reculer  nos 
frontières  et  à  réunir  de  nouvelles  provinces  à 
l'empire. 

Sa  Majestk  vous  a  peint  notre  situation  floris- 
sante, la  lidélilé  de  ses  alliés,  la  gloire  de  ses  ar- 
mées, l'état  prospère  de  ses  finances. 

Enfin,  en  vous  annonçant  qu'elle  avait  ordonné 
à  son  ministre  «le  mettre  sous  vos  yeux  les  comptes 
de  1809  et  de  1810,  Sa  MAJESTi'i  vous  a  dit  que  bien 

3u'elle  ait  été  obligée  de  mettre  à  la  disposition 
e  ses  ministres  un  crédit  extraordinaire  de  100 
millions,  elle  ne  demandait  aucune  imposition 
nouvelle. 

C'est  ainsi  que,  depuis  plusieurs  anm'es  de 
guerre,  de  conquêtes  et  de  créations,  notre  souve- 
rain termine  ses  discours  ;  tandis  que  le  gouverne- 
ment, qui  veut  lutter  contre  lui,  demande  chaque 
année  au  peuple  anglais  de  nouveaux  emprunts, 
de  nouveaux  impôts  et  de  nouveaux  sacrilices. 

Peu  de  jours  apn^s  cette  mémorable  séance, 
votre  députation  est  venue  déposer  au  pied  du 
trône  l'hommace  de  votre  dévouement,  de  votre 
amour;  et  par  l'organe  d*un  président  qui  jouit 
de  la  bienveillance  de  notre  monarque  et  de  votre 
confiance  méritée,  vous  avez  fait  entendre  l'ex- 
pression noble  et  simple  des  principes  qui  vous 
dirigent  et  des  sentiments  qui  vous  animent  :  dans 
cette  audience,  vous  avez  recueillide  nouveaux  té- 
moignages de  l'affection  paternelle  de  Sa  Majesté. 

Les  formes  solennt^lles  de  l'ouverture  de  vos 
sessions  étant  remplies ,  vous  avez  entendu  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  vous  a  fait,  dans  le  plus 
grand  détail,  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire. 

Seize  départements  ont  été  réunis  à  la  France 
et  ont  produit  un  accroissement  en  population  de 
cinq  millions,  et  de  100  millions  en  revenu.  Les 


communications  ouverles  entre  l'EsCciut  et  la  Bal- 
tique, entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Italie,  rendront 
nos  approvisionnements  maritimes  indépendants 
des  cr^cadres  de  nos  ennemis. 

Le  ministre  vous  a  parlé  des  progrès  de  l'Uni- 
versilé;  de  l'organisation  des  cours  impériales, 
qui  va  rendre  îi  la  justice  sa  force  et  sa  dignité  : 
de  la  mise  en  activité  des  dépôts  de  mendicité 
dans  trente-deux  départements;  de  la  création  de 
grands  séminaires;  del 'acquisition  ou  de  la  ré- 
paration d'une  mullitude  d'églises  et  de  presby- 
tères; des  succès  de  l'industrie,  qui  nous  dédom- 
mage, par  les  découvertes  du  génie,  des  privations 
que  la  guerre  entraîne. 

11  vous  a  fait  connaître  ces  travaux  immenses 
entrepris  pour  construire  des  ponts,  creuser  des 
canaux,  dessécher  des  marais,  opposer  des  digues 
aux  flots ,  agrandir  les  établissements  publics, 
embellir  nos  cités.  Ces  travaux  ont  coûté  près 
de  300  millions;  ils  égalent  ainsi  en  deux  années 
les  efforts  qu'on  faisait  autrefois  en  un  siècle. 

Vous  n'avez  pas  vu  sans  surprise,  sur  tous  les 
points  de  nos  côtes  et  de  nos  frontières,  ces  forti- 
licaiions  qu'élève  ou  répare  la  prudence  au  milieu 
des  triomphes. 

L'activité  qui  règne  dans  tous  les  ports,  les  ou- 
vrages entrepris  à  Anvers,  à  Flessingue,  à  Cher- 
bourg, h  Terneuse,  à  Ostende,  ces  armements  qui 
préparent  pour  l'avenir  des  succès  h  notre  ma- 
rine et  de  nouvelles  destinées  à  l'Océan,  et  l'état 
prospère  du  trésor  public,  lorsqu'il  doit  pourvoir 
a  tant  de  dépenses  :  tel  est  le  tableau  qui  vous  a 
été  tracé. 

Heureux  le  règne  où  le  récit  des  faits  tient  lieu 
d'éloges  ! 

Après  la  présentation  qui  vous  a  été  faite.  Mes- 
sieurs, de  deux  projets  pour  créer  de  nouvelles 
sous-préfectures,  et  d'un  grand  nombre  de  trans- 
actions qui  intéressent  les  communes  et  les  hos- 
pices, vous  avez  adopté  le  projet  de  loi  sur  les 
nnances. 

La  satisfaction  que  vous  a  fait  éprouver  son 
examen  est  trop  récente  pour  que  je  croie  devoir 
vous  en  rappeler  les  détails. 

L'orateur  de  votre  commission  des  finances  a 
dit,  sur  cette  importante  loi,  tout  ce  qu'on  pou- 
vait ajouter  aux  motifs  développés  par  les  orateurs 
du  conseil  d'Etat. 

Il  a  fait  sentir  les  avantages  de  l'ordre  établi, 
d'après  lequel  cinq  ou  six  mois  suffisent  pour  vé- 
rifier et  arrêter  les  comptes  de  tant  de  diverses 
régies. 

Il  a  remarqué  l'amélioration  qui  s'est  faite  dans 
la  marche  du  recouvrement  des  contributions;  la 
modicité  des  frais  de  poursuites  ne  lui  a  pas 
échappé. 

11  a  parcouru  avec  une  égale  sagacité  les  diffé- 
rentes causes  de  l'accroissement  des  revenus  de 
l'Eiat,  qui  s'élèvent  aujourd'hui  à  954  millions, 
et  les  motifs  des  augmentations  de  dépenses  de 
divers  départements. 

Nous  avons  acquis  trois  cents  lieues  de  côtes  et 
dix  mille  matelots  :  de  semblables  acquisitions 
commandent  un  surcroît  de  dépenses,  mais  elles 
en  donnent  en  même  temps  les  moyens. 

L'économie  apportée  dans  plusieurs  branches 
d'administration  ,  l'augmentation  du  produit  des 
douanes,  les  mesures  prises  relativement  au  ta- 
bac, qui,  sans  peser  sur  le  peuple,  feront  jouir 
riitat  d\\  bénélice  que  faisaient  exclusivement 
quelques  compagnies,  et  fourniront  les  moyens 
de  parvenir  à  diminuer  l'impôt  foncier  :  tout  donne 
une  pleine  certitude  de  voir  constamment  nos  res- 
^  sources  supérieures  à  nos  charges. 
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La  liquidation  des  aonées  antérieures  ù  1808  est 
effectuée;  celle  des  années  suivantes  est  fort 
avancée;  le  service  présent  est  assuré;  il  n'existe 
aucune  inquiétude  pour  Tavenir.  La  France  n'a 
besoin  ni  (raugmentatiou  de  tarifs,  ni  d'emprunts, 
ni  de  taxes  nouvelles. 

Ainsi  vous  avez  les  preuves  évidentes  de  Thcu- 
reuse  situation  de  nos  finances,  et,  certes,  elles 
doivent  inspirer  autant  de  confiance  à  nos  conci- 
tovens,  que  de  crainte  à  nos  ennemis. 

Mais,  Messieurs,  au  moment  où,  par  les  oidrcs 
de  Sa  Majesté  on  mettait  sous  vos  yeux  ces  ta- 
bleaux satisfaisants,  un  cri  de  triompue  est  venu 
de  l'Espagne  jusqu'à  nous. 

La  jonction  de  nos  armées  8*est  effectuée; 
fiadajoz,  attaquée  vainement,  a  été  délivrée;  le  ma- 
réchal Sucbet  a  renversé  les  murs  de  Tarragone, 
en  présence  des  Anglais,  tristes  témoins  de  celte 
victoire. 

Une  garnison  de  dix-huit  mille  hommes,  vail- 
lants et  opiniâtres,  n'a  pu  résister  à  la  bravoure 
française  ;  dix  mille  prisonniers,  un  grand  nombre 
de  cauons  et  de  drapeaux,  sont  les  trophées  du 
vainqueur.  Nobles  présages ,  qui  conlirment  Tes- 
poir  que  nous  donnait,  il  y  a  peu  de  temps  un  mo- 
namue  dont  la  vicloire  est  accoutumée  à  accom- 
]>lir  les  prédictions  ! 

Au  même  instant,  un  cri  de  détresse  est  sorti 
du  sein  des  Iles  Briianniques  :  le  crédit  qui  sou- 
tenait sa  puissance  colossale  et  factice  s'est 
ébranlé  ;  et  ce  gouvernement,  déjà  banni  du  con- 
tinent, mais  qui  se  vantait  naguère,  au  milieu 
de  l'encombrement  de  ses  manufactures,  de  pou- 
voir en  échanger  les  produits  contre  tout  l'or  du 
Mexique  et  du  Pérou,  est  aujourd'hui  contraint  de 
proclamer  son  erreur,  d^avouer  qu'il  perd  la  con- 
fiance publique,  et  de  proposer  l'établissement 
désastreux  d'un  papier-monaaie. 

Tel  est  le  contraste  que  présente  actuellement 
la  situation  de  la  France  et  celle  de  l'Angle- 
terre. ^ 

Le  gouvernement  anglais  veut  la  guerre,  le  mo- 
nopole du  commerce  et  la  domination  des  mers. 

Ses  alliés  sont  ou  détruits,  ou  perdus  pour  lui  ; 
il  ruine  tous  ceux  qu'il  veut  soudoyer;  il  épuise 
son  peuple  en  efforts  inutiles;  il  est  puni  de  l'é- 
goïsme  par  l'isolement  ;  et  après  avoir  entassé 
emprunt  sur  emprunt,  taxe  sur  taxe,  assiégé  de 
plaintes,  menacé  de  troubles,  il  est  réduit  à  pro- 
poser au  peuple,  pour  ressource,  une  monnaie 
iictive,  qui  n'a  d'autre  gage  qu'une  confiance  qui 
n'existe  plus. 

L'Empereur,  au  contraire,  veut  la  paix  et  la 
liberté  des  mors. 

11  a  huit  amt  mille  hommes  sous  les  armes  ;  les 
princes  de  l'Europe  sont  ses  alliés  ;  tout  son  em- 
pire jouit  d'une  iranquillité  profonde. 

Sans  emprunts,  sans  anticipations,  neuf  cent 
cinquante-quatre  millions  levés  facilement  assu- 
rent ta  libre  exécution  de  ses  nobles  projets  ;  et 
Sa  Majesté  ne  nous  charge  que  de  vous  porter 
des  paroles  de  satisfaction  et  d'espérance. 

Que  de  confiance.  Messieurs,  doit  inspirer  ce 
parallèle  !  llépandezla  dans  l'esprit  de  vos  con- 
citoyens ;  communiquez-leur  les  impressions  que 
vous  avez  reçues. 

Votre  tâche  sera  facile  :  vous  les  trouverez  tous 
animés  des  mêmes  sentiments  pour  un  souverain 
qui  n'a  d'autre  but  dans  ses  travaux  que  le  bon- 
heur et  la  gloire  de  son  peuple. 

L'Assemblée  entière  manireste,  par  des  applau- 
dissements et  l'acclamation  de  vive  VEmpereur  ! 
l'impression  que  lui  a  fait  éprouver  la  péroraison 
du  discours  de  M.  de  Ségur. 


Après  ce  mouvement  unanime  l'orateur  donne 
lecture  du  décret  suivant  : 

Extrait  des  minutes  de  la  secre'tairerie  d'Etat, 
An  palais  de  Trianon,  le  19  juiUet  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  dv  Ruin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc. 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législutif 
a  été  convoqué  étant  terminées,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'*  La  clôture  de  la  session  du  Corps  légis- 
latif aura  lieu  jeudi  25  de  ce  mois. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps 
législatif  par  des  orateurs  de  notre  conseil  d*fitat 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  ; 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  LE  COMTE  Daru. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  conseiller  d*Etat, 
c'est  rheureuso  destinée  du  Corps  législatif  de  ne  se 
réunir  que  pour  s'associer  aux  plus  nobles  travaux 
du  Gouvernement,  ou  pour  mieux  juger  de  leur 
sagesse,  en  vovant  leurs  précieux  résultats.  Si, 
dans  celte  session,  les  grands  Intérêts  de  la  lé- 
gislation nous  ont  moins  occupés,  nous  avons 
appris  que  cette  grande  entreprise  arrivait  à  son 
terme,  et  que,  soumise  à  l'épreuve  de  l'expérienc*», 
elle  ne  laisserait  apercevoir  ni  négligences  ni  dé- 
fectuosités. Ainsi  1  ordre  s^établit  dans  toutes  ses 
parties;  les  principes  et  les  lois  suivent  un  même 
cours ,  et  cependant  le  zèle  du  Gouvernement, 
loin  de  se  ralentir,  semble  s'animer  de  ses  succès. 
Quelle  province  ne  voit  point  des  travaux  prodi- 
gieux? quelle  année  n'en  produit  pas  de  nou- 
veaux ?  Tout  se  multiplie,  et  rien  ne  se  ralentit , 
Heureux  emploi  d'une  fortune  qui  ne  veut  que 
des  projets  dignes  de  sa  grandeur,  qui  les  exécute 
avec  le  même  ordre  qu'on  voit  régner  dans  son 
trésor,  et  qui,  sans  nous  imposer  de  nouveaux 
sacrifices,  s'améliore  elle-même,  épuise  celle  de 
nos  ennemis,  et  réduit  leur  vaine  sagesse  à  ces 
systèmes  funestes  qui  ont  touiours  été  les  avant- 
coureurs  de  la  ruine  des  peuples  ! 

Un  spectacle  digne  d'un  si  grand  intérêt  nous 
fait  assez  connaître  les  sentiments  que  chacun  de 
nous  reporte  dans  ses  foyers.  Heureux  de  nous 
être  trouvés  réunis  dans  ces  jours  d'ail é^rOv^se, 
d'avoir  porté  au  pied  du  trône  l'expression  de 
notre  joie,  de  recevoir  d'une  bouche  si  éloquente 
les  témoignages  de  sa  satisfaction ,  nous  jouissons 
encore  de  ne  pouvoir  entretenir  nos  concitoyens 

Sue  des  nouveaux  bienfaits  du  Gouvernemen'i,  et 
e  ne  leur  avoir  imposé  d'autre  obligation  que 
celle  de  la  reconnaissance. 
L'Assemblée  renouvelle  ses  applaudissements. 
M.  le  Président  déclare  que  la  session  de  1811 
est  terminée. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  présent  procùs- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 
I^  séance  est  levée. 

SÉNAT  COiNSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE   S.  A.   S.  LE  PRINCE  AllCUlCHANCE- 

LIER  DK  L'EMPIRE. 

Séance  du  20  décembre  1811. 
Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au 'nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 
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Tu  le  projet  de  sénatus-consuUc,  rédigô  ca  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  Tacte  des  con- 
stitutions, en  date  da4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d*fitac  et  le  rapport 
de  sa  commission  s()éciale,  nommée  dans  la 
séance  du  18  de  ce  mois: 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  Tarticle  56  de  Tacte  des  consti- 
tutions, du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1*<^.  Cent  vingt  raille  hommes  de  la  conscription 
de  181S  sont  mis  A  la  disposition  du  ministre  de  la 
goerre,  pour  le  recrutement  de  Tarmée. 

Art.  3.  Ils  seront  pris  parmi  les  Français  qui  sont  nés 
du  fw  janvier  1793  au  31  décembre  de  la  même  année. 

Art.  3.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  déterminés 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  4.  Le  prissent  sénatus-consuUe  sera  transmis,  par 
un  message,  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Le$  président  et  teerétairet  : 

Signé  Cambacérès,  prétident, 

GoDVioif,  GoLCHEif,  iêcrétairet» 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Goiite  Laplace. 


SÉNAT  CONSBRVATEÛR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.    LE  COMTE  DE  LACÉPÉDE. 

Séance  du  28  décembre  1811. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
constitutions,  du  lodécembre  1799; 

Vu  l'article  64  de  l'acte  des  constitutions  du  4 
août  1802 , 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  membres  pour  remplir,  en 
Tan  1812,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  La- 
tour-Maubourg  et  Boissy-d'Anglas. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  secré- 
taires du  Sénat  pour  1  an  1812. 

Le  Sénat  arrête  (iu*il  sera  fait  un  message  ù 
S.  M.  l'Bmpbreur  et  Roi,  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée 
au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  B.-G.-B.-L.  Ck)MTB  DE  LàCéPàde,  président. 

Latour-Màubouro,  Le  Comte  Boissy-d'Anglas, 

secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 
Signé  doUTE  LàPLACE. 


Le  Séuat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Tacte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  Tarticle  20  du  sënatus-consulte  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  radministratiou 
économique  du  Sénat, 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination de  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
dans  la  comi)osition  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration pour  Tan  1812. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes 
de  Lacépède,  de  Lapparent,  Rampon,  Lejeas,  Tiar- 
nier,  de  Gossé-Brissac  et  Dupont. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
pour  Tan  1812. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Bmpereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires. 
Siané  B.-G.-E.-L.  Comte  de  Lac6pèdb,  président^ 
Latour-Maubouro,  Le  Comte  Boissy  d*Anglas, 

secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 
Signé  CoMTB  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  \ô  décembre  1799; 

Vu  l'article  du  sénatus-consulte  du  19  février 
1805,  relatif  à  la  composition  du  conseil  parti- 
culier du  Sénat, 

Procède  ,  en  exécution  dudit  article,  au  re- 
nouvellement des  deux  sénateurs,  membres  en  ce 
conseil,  nommés  le  28  décembre  1810,  et  qui  ont 
terminé  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
abs^e  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abrial 
et  vmar. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres réélus  du  conseil  particulier. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  B.-G.-B.-L.  Comte  de  Lacépède,  président. 
Latour-Maubourg,  Le  Comte  Boissy-d'Anglas, 

secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  GOMTB  LaPLACE. 


T«  U. 
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Tonlait  détruire,  et  quand  la  paix  d'Amiens  fut 
violée,  la  législation  maritime  reposait  encore  sur 
ses  anciennes  bases. 

t  Par  la  suite  des  événements,  la  marine  an- 
glaise se  trouva  plus  nombreuse  que  toutes  les 
forces  des  autres  puissances  maritimes.  L'Angle- 
terre jugea  alors  qne  le  moment  était  arrivé  où, 
n'ayant  rien  à  craindre,  elle  pouvait  tout  oser. 
Elle  résolut  aussitôt  de  soumettre  la  navigation 
de  toutes  les  mers  aux  mêmes  lois  que  celle  de  la 
Tamise. 

«  Ce  fut  en  1806  que  commença  l'exécution  de 
ce  système,  qui  tendait  à  faire  fléchir  la  loi  com- 
mune des  nations  devant  les  ordres  du  conseil 
et  les  r^lements  de  l'Amirauté  de  Londres. 

«  La  déclaration  du  16  mai  anéantit  d'un  seul 
mot  les  droits  de  tous  les  Etats  maritimes,  mit 
en  interdit  de  vastes  côtes  et  des  empires  entiers. 
De  ce  moment  l'Angleterre  ne  reconnut  plus  de 
neutres  sur  les  mers. 

«  Les  arrêts  de  1807  imposèrent  à  tout  navire 
l'obligation  de  relâcher  dfans  un  port  anglais, 
quelle  que  fût  sa  destination,  de  payer  un  tribut 
à  TAngieterre,  et  de  soumettre  sa  cargaison  aux 
tarifs  de  ses  douanes. 

c  Par  la  déclaration  de  1806,  toute  navigation 
avait  été  interdite  aux  neutres  ;  par  les  arrêts 
de  1807,  la  faculté  de  naviguer  leur  fut  rendue, 
mais  il  ne  durent  en  faire  usage  que  pour  le  ser- 
vice du  commerce  anglais,  dans  les  combinaisons 
de  son  intérêt  et  à  son  profit. 

t  Le  gouvernement  anglais  arrachait  ainsi  le 
masque  dont  il  avait  couvert  ses  projets,  procla- 
mait la  domination  universelle  des  mers,  regar- 
dait tous  les  peuples  comme  ses  tributaires,  et 
imposait  au  continent  les  frais  de  la  guerre  qu'il 
entretenait  contre  lui. 

«  Ces  mesures  inouïes  excitèrent  une  indigna- 
tion générale  parmi  les  puissances  qui  avaient 
conservé  le  sentiment  de  leur  indépendance  et  de 
leurs  droits.  Mais  à  Londres,  elles  portèrent  au 
plus  haut  degré  d'exaltation  l'orgueil  national; 
elles  montrèrent  au  peuple  anglais  un  avenir  ri- 
che des  plus  brillantes  espérances.  Son  commerce, 
son  industrie  devaient  être  désormais  sans  con- 
currence ;  les  produits  des  deux  mondes  devaient 
affluer  dans  ses  port<,  faire  hommage  à  la  souve- 
raineté maritime  et  commerciale  de  l'Angleterre, 
en  lui  payant  un  droit  d'octroi,  et  parvenir  ensuite 
aux  autres  nations  chargés  de  frais  énormes  dont 
les  seules  marchandises  anglaises  auraient  été 
affranchies. 

t  Votre  Majesté  aperçut  d'un  coup  d'oeil  les 
maux  dont  le  continent  était  menacé.  Elfe  en  sai- 
sit aussitôt  le  remède.  Elle  anéantit  par  ses  décrets 
cette  entreprise  fastueuse,  injuste,  attentatoire  à 
l'indépendance  de  tous  les  Etats  et  aux  droits  de 
tous  les  peuples. 

€  Le  décret  de  Berlin  répondit  à  la  déclaratioîi 
de  1806.  Le  blocus  des  lies  Britanniques  fut  op- 
posé au  blocus  imaginaire  établi  par  l'An^lettTre. 

«  Le  d(:^cret  de  Milan  répondit  aux  arrêts  de  1807; 
il  déclara  dénationalisé  tout  bâtiment  neutre  qui 
se  soumettrait  à  la  législation  anglaise,  soit  en 
touchant  dans  un  port  anglais,  soit  en  payant  tri- 
but à  l'Angleterre,  et  qui  renoncerait  ainsi  à  l'in- 
dépendance et  aux  droits  de  son  pavillon  :  toutes 
les  marchandises  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  l'Angleterre  furent  bloquées  dans  les  Iles-Bri- 
tanniques; le  systf^me  continental  les  exila  du 
continent. 

«  Jamais  acte  de  représailles  n*atteignit  son  ob- 
jet d'une  manière  plus  prompte,  plus  sûre,  plus 
victorieuse.  Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  tour- 


nèrent contre  l'Angleterre  les  armes  qu'elle  diri- 
geait contre  le  commerce  universel.  Cette  source 
ae  prospérité  commerciale,  qu'elle  croyait  si  abon- 
dante, devint  une  source  de  calamités  pour  le 
commerce  anglais;  au  lieu  de  ces  tributs  qui  de- 
vaient enrichir  le  trésor,  le  discrédit,  toujours 
croissant,  frappa  la  fortune  de  l'Etat  et  celle  des 
particuliers. 

«  Dès  que  les  décrets  de  Votre  Majesté  parurent, 
tout  le  continent  prévit  que  tels  en  seraient  les 
résultats  s'ils  recevaient  leur  entière  exécution  ; 
mais,  quelque  accoutumée  que  fût  l'Europe  à  voir 
le  succès  couronner  vos  entreprises,  elle  avait  peine 
à  concevoir  par  quels  nouveaux  prodiges  Votre 
Majesté  réaliserait  les  grands  desseins  qui  ont 
été  si  rapidement  accomplis.  Votre  Majesté  s'arma 
de  toute  sa  puissance,  rien  ne  la  détourna  de  son 
but.  La  Hollande,  les  villes  anséatiques,  les  côtes 
qui  unissent  le  Zuyderzée  à  la  mer  Baltique,  du- 
rent être  réunies  à  la  France  et  soumises  à  la  môme 
administration  et  aux  mômes  règlements  :  consé- 
quence immédiate,  mévitable  de  la  législation  du 
gouvernement  anglais.  Des  considérations  d'aucun 
genre  ne  pouvaient  balancer,  dans  l'esprit  de  Vo- 
tre Majesté,  le  premier  intérêt  de  son  empire. 

«  Elle  ne  tarda  pas  à  recueillir  les  avantages 
de  celte  importante  résolution.  Depuis  quinze 
mois,  c'est-à-dire  depuis  le  sénatus-consulte  de 
réunion,  les  décrets  de  Votre  Majesté  ont  pesé  de 
tout  leur  poids  sur  l'Angleterre.  Elle   se  flattait 
d'envahir  le  commerce  du  monde,  et  son  com- 
merce, devenu  un  agiotage,  ne  se  fait  qu'au  moyen 
de  vingt  mille  licences  délivrées  chaque  année  : 
forcée  d'obéir  à  la  loi  de  la  nécessité^  elle  renonce 
ainsi  à  son  Acte  de  navigation,  premier  fondement 
de  sa  puissance.  Elle  prétendait  à  la  domination 
universelle  des  mers,  et  la  navigation  est  inter- 
dite à  ses  vaisseaux  repousses  de  tous  les  ports 
du  continent;  elle  voulait  enrichir  son  trésor  des 
tributs  que  lui  payerait  l'Europe,  et  l'Europe  s'est 
soustraite  non-seulement  à  ses  prétentions  inju- 
rieuses, mais  encore  aux  tributs  qu'elle  payait 
à  son  industrie;  ses  villes  do  fabrique  sont  deve- 
nues désertes  ;  la  détresse  a  succédé  à  une  pros- 
périté jusqu'alors  toujours  croissante;  la  dispa- 
rution  alarmante  du    numéraire  et  la  privation 
absolue  du  travail  altèrent  journellement  la  tran- 
quillité publique.  Tels  sont  pour  l'Angleterre  les 
résultats  de  ses  tentatives  Imprudentes.  Elle  re- 
connaît déjà  et  elle  reconnaîtra  tous  les  jours  da- 
vantage qu'il  n'y  a  de  salut  pour  elle  que  dans  le 
retour  à  la  justice  et  aux  principes  du  droit  des 
gens,  et  qu'elle  ne  peut  participer  aux  bienfaits 
de  la  neutralité  des  ports,  qu'autant  qu'elle  lais- 
sera les  neutres  proliter  de  la  neutralité  de  leur 
pavillon.  Mais  jusqu'alors,  et  tant  que  les  arrêts 
du  conseil  britannique  ne  seront  pas  rapportés, 
et  les  principes  du  traité  d'Utrecht  envers  les  neu- 
tres remis  en  vigueur,  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  doivent  subsister  pour  les  puissances  qui 
laisseront  dénationaliser  leur  pavillon.  Les  ports 
du  continent  ne  doivent  s'ouvrir  ni  aux  pavillons 
dénationalisés  ni  aux  marchandises  anglaises. 

«  Il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  pour  maintenir 
sans  atteintes  ce  grand  système,  il  est  nécessaire 
que  Votre  Majesté  emploie  les  moyens  puissants 
qui  appartiennent  à  son  empire,  et  trouve  dans  ses 
sujets  cette  assistance  qu'elle  ne  leur  demanda 
jamais  en  vain.  Il  faut  que  toutes  les  forces  dis- 
ponibles de  la  France  puissent  se  porter  partout 
où  le  pavillon  anglais  et  les  pavillons  dénationo" 
lises,  ou  convoyés  par  les  bâtiments  de  guerre  de 
l'Angleterre,  voudraient  aborder.  Une  armée  spé- 
ciale exclusivement  chargée  de  la  garde  de  nos 
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vastes  côtes,  de  nos  arsenaux  maritimes  et  du 
triple  rang  ae  forteresses  qui  couvre  nos  frontières, 
doit  répondre  à  Votre  Majesté  de  La  sûreté  du 
territoire  confié  à  sa  valeur  et  à  sa  fidélité  ;  elle 
rendra  à  leur  belle  destinée  ces  braves  accou- 
tumés à  combattre  et  à  vaincre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  pour  la  défense  des  droits  poli- 
tiques et  de  la  sûreté  extérieure  de  l'empire.  Les 
dépôts  même  des  corps  ne  seront  plus  détournés 
de  l'utile  destination  d'entretenir  le  personnel  et 
le  matériel  de  vos  armées  actives.  Les  forces  de 
Votre  Majesté  seront  ainsi  constamment  main- 
tenues sur  le  pied  le  plus  formidable,  et  le  ter- 
ritoire français,  protégé  par  un  établissement  per- 
manent que  conseillent  l'intérêt,  la  politique  et 
la  dignité  de  l'empire,  se  trouvera  dans  une  situa- 
tion telle  qu'il  méritera  plus  que  jamais  le  titre 
d'inviolable  et  de  sacré. 

ff  Dès  longtemps  le  gouvernement  actuel  de 
l'Angleterre  a  proclamé  la  guerre  perpétuelle, 
projet  affreux  dont  l'ambition  même  la  plus  effré- 
née n'aurait  pas  osé  convenir,  et  dont  une  jactance 
présomptueuse  pouvait  seule  laisser  échapper 
l'aveu  ;  projet  affreux  qui  se  réaliserait  cependant, 
si  la  France  ne  devait  espérer  que  des  engagements 
'sans  garantie,  d'une  durée  incertaine  et  plus  dé- 
sastreux que  la  guerre  même. 

a  La  paix.  Sire,  que  Votre  Majesté,  au  milieu 
de  sa  toute-puissance,  a  si  souvent  offerte  à  ses 
ennemis,  couronnera  vos  glorieux  travaux,  si 
l'Angleterre,  exilée  du  continent  avec  persévérance, 
et  séparée  de  tous  les  Etats  dont  elle  a  violé  l'in- 
dépendance, consent  à  rentrer  enfin  dans  les  prin- 
ciijes  oui  fondent  la  société  européenne,  à  recon- 
naître la  loi  des  nations,  à  respecter  les  droits 
consacrés  par  le  traité  d'IItrecht. 

«  En  attendant,  le  peuple  français  doit  rester 
armé.  L'honneur  le  commande  ,  l'intérêt ,  les 
droits,  l'indépendance  des  peuples  engagés  dans 
la  même  cause,  et  un  oracle  plus  sûr  encore, 
souvent  émané  de  la  bouche  même  de  Votre  Ma- 
jesté, en  font  une  loi  impérieuse  et  sacrée.  » 

2i.  Exe.  le  duc  de  Feltre,  ministre  de  la 
guerre,  donne  communication  du  rapport  suivant: 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S,  M. 
VEmpereur  et  Roi. 

Sire, 

«  La  plus  grande  partie  des  troupes  de  Votre 
Majesté  sont  appelées  hors  du  territoire  pour  la 
défense  des  grands  intérêts  qui  doivent  assurer  la 
prépondérance  de  l'empire,  et  maintenir  les  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan,  si  funestes  à  l'Angle- 
terre. 11  y  a  à  peine  quinze  mois  que  le  système 
continental  est  en  exécution,  et  déjà  l'Angleterre 
est  aux  abois.  Sans  des  circonstances  que  Votre 
Majesté  ne  devait  pas  calculer,  peut-être  que 
déjà  ce  court  espace  de  temps  aurait  vu  s'anéan- 
tir entièrement  la  prospérité  de  l'Angleterre,  et 
que  des  convulsions  se  seraient  fait  sentir  dans 
son  intérieur,  qui  auraient  achevé  de  décréditer 
la  faction  de  la  guerre  et  appelé  à  l'administration 
des  hommes  modérés  et  amis  de  la  justice. 

«  Toutefois,  personne  ne  sait  mieux  que  Votre 
Majesté  attendre  du  temps  ce  que  le  temps  doit 
produire ,  et  maintenir  avec  une  imperturbable 
constance  un  système  et  un  plan  de  conduite  dont 
elle  a  calculé  les  résultats  qui  sont  infaillibles. 

«  Pendant  l'éloiffnement  de  la  plus  grande  partie 
de  nos  forces  de  ligne,  ce  grand  nombre  d'éta- 
blissements maritimes,  de  places  fortes,  et  de 
points  importants  de  l'empire,  se  trouvera  gardé 
par  les  5^*  nataillons  et  les  dépôts,  et  parles  troupes 
ae  la  marine,  ce  qui  a  l'inconvénient  de  détour- 


ner sans  cesse,  par  des  marcbes  et  des  contre- 
marches, les  5«>  bataillons  et  les  dépôts  de  leur 
véritable  destination,  qui  est  l'aliment  des  armées 
actives.  Ces  marches  fatiguent  le  soldat  et  com- 
pliquent l'administration.  D'ailleurs,  lorsqu'on 
voit  des  armées  aussi  nombreuses  au  delà  de  toutes 
les  frontières,  il  pourrait  être  permis  aux  citoyens, 
qui  ne  peuvent  pas  connaître  les  mesures  prises 
par  l'administration  pour  la  défense  des  établis- 
sements intérieurs,  de  nourrir  des  inquiétudes  : 
ces  inquiétudes  seules  sont  contraires  à  la  dignité 
de  Tempire;  il  faut  les  empêcher  de  naître,  par 
l'établissement  d'une  force  constitutionnelle  uni- 
quement affectée  à  la  garde  du  territoire. 

«  Par  nos  lois  constitutionnelles,  la  garde  nji- 
tionale  est  spécialement  chargée  de  la  garde  des 
frontières,  de  celle  de  nos  établissements  mari- 
times, de  nos  arsenaux  et  de  nos  places  fortes; 
mais  la  garde  nationale,  qui  embrasse  l'univer- 
salité des  citoyens,  ne  peut  être  mise  en  perma- 
nence que  pour  un  service  local  et  momen- 
tané. 

«  En  divisant  la  garde  nationale  en  trois  bans, 
et  en  composant  le  premier  de  tous  les  conscrits 
des  six  dernières  classes,  c'est-à-dire,  de  l'âge  de 


de  quarante  à  soixante,  on  pourra  confier  au  pre- 
mier ban  le  service  actiL  Alors  les  deuxième  et 
troisième  bans  n'auront  qu'un  service  de  réserve 
tout  à  fait  local  et  de  police  intérieure. 

«  Pour  1812,  le  premier  ban,  comprenant  les 
conscrits  de  1806  a  1812,  qui  nont  pas  été  a|>- 
pelcs  à  l'armée,  et  qui  ne  se  sont  pas  mariés  de- 
puis, qui  sont  valides  et  en  état  de  servir,  for- 
merait une  ressource  de  six  cent  mille  hommes. 

«  Je  propose  à  Votre  Majesté  de  lever  sur  ce 
nombre  cent  cohortes,  ce  qui  ferait  marcher  le 
cinquième  de  ce  qui  reste  des  classes  de  1806, 
1807,  1808, 1809,  1810,  1811  et  1812.  Ces  hommes 
seraient  organisés  et  habillés  au  chef-lieu  de  cha- 
que division  militaire.  Les  cadres  seraient  com- 
posés d'officiers  et  soldats  ayant  servi  dans  l'ar- 
mée de  ligne. 

er  Ces  cohortes,  composées  de  huit  compagnies, 
dont  six  de  fusiliers,  une  d'artillerie  et  une  de 
dépôt,  seraient  de  près  de  mille  hommes.  Votre 
Majesté  aurait  ainsi  cent  cohortes  ou  bataillons, 
qui,  constamment  sous  les  armes  et  réunies  en 
brigades  et  en  divisions  sous  les  ordres  de  Tétat- 
major  de  la  ligne,  offriraient  une  armée  d'élite, 

2 ni  pourrait  être  assimilée  aux  anciens  grena- 
icrs  de*France.  Ces  troupes,  constamment  cam- 
pées et,  par  la  nature  de  leur  service,  abondam- 
ment pourvues  de  tout,  feraient  peu  de  pertes  par 
la  guerre. 

«  Par  ce  moyen,  nos  places  fortes  du  Rhin,  nos 
établissements  du  Helder,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut, 
de  Boulogne,  de  Cherbourg,  de  Brest,  de  Lorient, 
de  Rocherort,  de  Toulon,  de  Gênes,  seront  gardées 
par  une  combinaison  de  force  telle  qu'en  cinq 
jours  trente  mille  hommes  seraient  réunis  sur  un 
point  quelconque  de  la  côte  qui  serait  attaquée  ;  e  t 
■  au'avant  dix  jours,  vu  les  moyens  accélérés  que 
Votre  Majesté  établit  dans  les  circonstances  ur- 
gentes ,  soixante  à  quatre- vingt  mille  hommes 
tant  du  premier  ban  que  des  troupes  de  la  marine, 
des  gardes  départementales,  de  la  gendarmerie, 
et  des  b""*  bataillons  qui  sont  à  portée  de  tous  les 
points  menacés  et  qu'on  ferait  marcher  dans  ces 
circonstances,  seraient  réunis  sur  le  point  menacé, 
indépendamment  des  secours  qu'offriraient  le 
second  et  le  troisième  ban  de  la  garde  nationale 
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des  départements  voisins,  qui  accourraient  dans 
le  cas  d'une  attaque  imminente. 

«  Je  ne  propose  rétablissement  d'aucune  cava- 
lerie; la  gendarmerie  seule,  formant  une  force 
d'élite  de  seize  mille  hommes,  fournira  toujours 
une  réunion  sufOsante  de  cavalerie  contre  les 
attaoues  que  nous  avons  à  prévenir. 

«  Cependant,  tandis  que  cette  institution  met- 
tra le  territoire  de  Tempire  à  Tabri  même  de 
ridée  d'une  attaque,  tous  les  dépôts  et  5<»  batail- 
lons, n'avani  plus  à  s'occuper  des  garnisons  ni 
de  la  défense  du  territoire,  alimenteront  l'armée 
avec  bien  plus  d'activité  et  d'efficacité  :  cela  équi- 
vaudra réellement  à  une  augmentation  de  troupes 
de  ligne.  C'est  cent  mille  Français  de  plus  sous 
les  drapeaux  de  Votre  Majesté.  Mais  ces  hommes 
seront  renouvelés  tous  les  six  ans  par  la  conscrip- 
tion de  Tannée.  Cette  augmentation  n'en  fera  pas 
une  dans  les  pertes,  puisque  ces  troupes  ne  seront 
guère  exposas  qu'aux  chances  de  moralité  or- 
dinaire. C  est  aussi  un  accroissement  de  dépense 
de  48  millions;  mais  ce  surcroit  de  dépense  ne 
peut  pas  entrer  en  balance  avec  les  immenses 
avantages  qui  en  sont  le  résultat. 

«  Cette  institution  est  éminemment  conserva- 
trice et  nationale.  Elle  est  utile  et  nécessaire.  Les 
Français  sont  prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  ac- 
quérir la  liberté  des  mers;  ils  savent  quils  doi- 
vent être  armés  tant  que  ce  grand  résultat  ne 
sera  pas  rempli.  » 

Après  la  lecture  de  ces  rapports,  MM.  les  con- 
seillers d'Etat  ont  présenté  le  projet  de  sônatus- 
consulte. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  13  mars. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  tE  PRINCE  ARCHICIIANGE- 

LIER  DE   l'empire. 

Séance  du  13  mars  1812. 

Le  Sénat  se  réunit  à  midi,  sous  la  présidence 
de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de  l'empire. 

M.  le  eomte  de  Laeépéde,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  séance  du  10, 
présente  le  rapport  suivant  sur  le  projet  de  séna- 
tuS'Consulte  relatif  à  la  garde  nationale. 
«  Monseigneur, 
«  Sénateurs, 

«  Votre  commission  spéciale  a  examiné  avec 
toute  l'attention  que  commandait  l'importance  du 
sujet,  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  de  l'empjre,  ainsi 
qu'à  la  levée  de  cent  cohortes  du  premier  ban  de 
la  garde  nationale;  et  elle  en  a  comparé  avec 
soin  les  diverses  dispositions,  avec  les  motifs  qui 
vous  ont  été  exposés. 

«  Ce  projet  se  divise  en  deux  titres. 

«  Le  premier  crée  une  de  ces  importantes  in- 
stitutions qui  signaleront  le  plus  illustre  des  rô- 
§nes;  le  second  met  en  mouvement  une  partie 
e  la  force  établie  par  le  premier  :  l'un  est  le 
principe,  et  l'autre  la  conséquence  et  l'applica- 
tion. 

«  Examinons,  avant  tout ,  les  dispositions  du 
premier. 

«  Il  sépare  en  trois  bans  la  garde  nationale  de 
l'empire;  il  indique  les  Français  qui,  d'après  la 
différence  de  leur  âge,  doivent  appartenir  à  chacun 
de  ces  trois  bans;  il  rè^le  les  renouvellements 
successifs  de  leurs  diverses  parties;  il  détermine 
la  nature  des  services  que  la  patrie  et  le  souve- 
rain ont  le  droit  d'en  attendre. 


«  Et  cependant  qu'est-ce  que  la  garde  nationale 
de  l'empire?  La  nation  armée  :  et  auelle  nation 

Sue  celle  qui  s'étend  depuis  les  boràs  de  la  mer 
altique  jusqu'au  delà  du  Tibre,  et  dont  Tanti- 
que  renommée  acquiert  chaque  jour  un  éclat 
nouveau,  et  par  ses  heureuses  et  nouvelles  asso- 
ciations, et  par  la  gloire  immortelle  de  celui  qui 
la  gouverne? 

«  Cette  nation  armée  n'avait  reçu  de  différentes 
lois  successives  que  des  organisations  particu- 
lières; elle  va  recevoir  d'une  grande  loi  politique 
une  organisation  générale. 

«  Et  quel  grand  changement  va  produire  celte 
conception  profonde  de  I'Empereur!  L'ordre  s'é- 
tablit à  sa  voix,  parmi  ce  nombre  immense  de 
Français,  que  leur  zèle  et  leur  bravoure  mômes, 
non  encore  réglés  par  la  prévoyance,  auraient 
entraînés  vers  le  désordre  et  la  confusion;  et  ce 
mouvement  admirable  et  régulier  est  le  résultat 
de  la  haute  sagesse  de  celui  qui,  combinant  avec 
les  fruits  de  son  génie,  les  produits  de  l'expé- 
rience, porte  sa  vue  sur  les  siècles  à  venir  pour 
donner  le  sceau  de  la  durée  à  tous  les  monuments 
qu'il  élève. 

«  Mais  quel  est  le  grand  et  premier  effet  de  cette 
nouvelle  institution? 

«  La  sûreté  de  l'intérieur  et  la  sécurité  pu- 
blique. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  on  avait  pourvu  à  la  sûreté 
de  l'inlérieur  aes  empires  par  des  armées  qui 
devenaient  offensives  ou  défensives,  suivant  les 
circonstances  de  la  guerre  et  les  hasards  des 
succès. 

«  Mais  la  sécurité  n'était  ni  entière  ni  durable. 
La  crainte  d'un  revers  l'affaiblissait;  un  mauvais 
succès  pouvait  l'anéantir.  Et  quelle  situation  que 
celle  d  un  peuple  dont  les  loisirs  et  les  travaux 
pouvaient  a  chaque  instant  être  troublés  par 
l'anxiété  et  le  découragement! 

«  Qu'on  ouvre  les  fastes  de  l'histoire,  et  l'on 
verra  combien  de  fois  des  gouvernements  faibles 
n'ont  pu  rassurer  les  peuples  qu'en  dévoilant  im- 
prudemment le  secret  du  nombre  de  leurs  troupes, 
de  leurs  dispositions  militaires,  de  leurs  arrange- 
ments politiques,  et  se  sont  crus  forcés  de  céder, 
par  des  distributions  dangereuses  et  absurdes  de 
leurs  forces,  à  toutes  les  idées  bizarres  que  sug- 
gérait le  besoin  de  la  sécurité,  réuni  à  de  fausses 
notions  sur  les  véritables  éléments  d'une  bonne 
défense. 

«  Le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  est 
présenté ,  Sénateurs,  prévient  pour  toujours  tous 
ces  malheurs. 

«  Quand  bien  môme  toutes  les  armées  actives 
dépasseraient  nos  frontières  et  iraient  faire  écla- 
ter la  foudre  impériale  à  d'immenses  distances,  la 
vaste  enceinte  de  lempire présenterait  de  nom- 
breux défenseurs,  que  des  défenseurs  plus  nom- 
breux encore  pourraient  remplacer;  et  l'empire 
français,  considéré,  si  je  puis  parler  ainsi,  comme 
une  immense  citadelle  placée  au  milieu  du  monde, 
montrerait  sa  garnison  naturelle  dans  une  garde 
natioiiale  régulièrement  organisée,  et  réunissant 
à  la  constance  et  à  l'instruction  des  vieux  guer- 
riers toute  la  vigueur  d'une  jeune  armée. 

«  Voilà  ce  que  le  héros  croit  devoir  faire  pour 
rendre  les  frontières  inviolables,  pour  tranquilli- 
ser les  esprits  les  plus  prompts  à  concevoir  des 
alarmes ,  pour  garantir  la  sécurité  publique  de 
toutes  h's  atteintes  (lu  faux  zèle,  de  l'impéritie  ou 
d'une  malveiltance  iierfide. 

«  Voici  ce  que  fait  le  père  de  ses  sujets,  pour 
que  ce  grand  bienfait  exige  le  moins  de  sacri- 
fices. 
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«  Les  cohortes  du  premier  ban,  se  renouvelant 
par  sixième  chaque  année ,  les  jeunes  Français 
qui  en  feront  partie  connaîtront  Tépoque  précise  à 
laquelle,  revenus  sous  le  toit  paternel,  et  rendus 
à  leurs  alfections,  à  leurs  travaux,  à  kurs  habi- 
tudes, ils  jouiront  du  prix  de  leur  dévouement. 

a  Parvenus  k  Vtge  où  Fardeur  est  réunie  à  la 
force,  ils  trouveront  dans  leurs  exercices  militai- 
res des  jeux  salutaires  et  des  délassements  agréa- 
bles, plutôt  que  des  devoirs  sévères  et  des  occu- 
pations pénioles. 

«  La  surveillance ,  la  direction .  l'administra- 
tion de  leurs  cohortes,  porteront  rempreinte  de 
l'attention  paternelle  de  TEmpereur  pour  les 
braves  auxquels  il  confiera  la  garde  du  territoire  * 
de  Tempire  et  de  ses  propriétés  les  plus  pré- 
cieuses. 

«  Ils  ne  seront  étrangers  à  aucun  des  avan- 
tages dont  jouissent  les  anciennes  phalanges  de 
Napoléon. 

«  Et  la  défense  expresse  que  leur  fait  le  séna- 
tus-consulte,  de  quitter  les  rivages,  et  de  franchir 
les  frontières  qu'ils  doivent  garder,  sera  pour  leur 
courage  un  frein  que  ne  pourra  briser  l'impétuo- 
sité française. 

«  Passons  maintenant ,  Sénateurs,  à  Texamen 
du  second  titre. 

«  Vous  avez  entendu  le  ministre  des  relations  . 
extérieures,  celui  de  la  guerre,  et  les  orateurs  du  ' 
conseil  d'Etat ,  exposer  les  principes  généraux  de 
la  politique  franche,  ferme  et  modérée  de  l'ËM- 

PEREUR. 

a  Le  commerce  européen  doit  être  affranchi  du 
joug  honteux  qu'on  a  voulu  lui  imposer. 

«  Ainsi  le  veut  la  nature. 

<  Ainsi  le  prescrivent  les  traités  les  plus  solen- 
nels. 

«  Ainsi  l'a  réglé  le  célèbre  traité  d'Utrecht. 

«  Ainsi  le  commande  impérieusement  l'intérêt 
de  FËtat. 

«  Déjà  l'ennemi  de  l'indépendance  du  continent 
éprouve  dans  son  île  une  partie  de  ces  calamités 
dont  il  a  voulu  inonder  la  terre. 

«  Relégué  au  milieu  des  mers ,  qu'il  apprenne 
du  malheur  à  respecter  la  justice. 

«  Que,  repoussé  de  TEurope,  il  trouve  Taigle 
fi*ançaise  partout  où  il  voudra  tenter  de  jeter  des 
brandons  de  discorde. 

«  11  a  juré  une  guerre  éternelle; 

«  Qu'une  puissance  formidable  rende  vain  cet 
attentat  contre  l'humanité. 

«  Que  toutes  le^  armées  actives  de  l'empire 
puissent  se  porter  partout  où  les  appelera  le  plus 
grand  des  héros. 

t  Que  cent  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde 
nationale  répondent  à  la  patrie,  de  ses  frontières, 
de  ses  rivages,  de  ses  places  fortes,  de  ses  ports, 
de  ses  arsenaux. 

«  Que  cent  mille  braves  choisis  parmi  ceux  du 
premier  ban  joignent  les  drapeaux  de  la  gloire. 

a  Ici  nous  retrou  vous  et  la  même  sollicitude  pa- 
ternelle du  monarque,  et  la  même  prévoyance  du 
grand  capitaine. 

«  Ce  qui  concerne  le  renouvellement  successif 
de  la  partie  du  premier  ban,  qui  sera  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  est  réglé 
avec  soin,  et  tous  les  Français  de  ce  premier  ban, 
qui  se  seront  mariés  antérieurement  à  la  publi- 
cation du  sénatus-consulte,  resteront  au  milieu 
de  leur  jeune  famille,  faisant  par  cela  seul  partie 
du  deuxi(^me  ban. 

«  Le  rassemblement  d'une  partie  du  premier 
ban  pcrm'^ttrai  d'exercer  plus  longtemps  dans 
leurs  dépôts  les  conscrits  destinés  à  compléter  ou 


à  ^gmenter  les  cadres  des  armées  actives;  et  tout 
a  été  calculé  de  manière  qu'au  moindre  signal 
une  armée  nombreuse  pourrait  se  réunir  avec 
promptitude,  et  se  porter  avec  facilité  sur  tous 
tes  points  de  nos  rivages  qui  pourraient  être  me- 
nacés. 

«  Pour  mieux  juger  encore  de  tous  les  avan- 
tages de  rinstitution  qui  vous  est  proposée,  repré- 
sentez-vous, Sénateurs,  tous  les  effets  des  appels 
irréguliers  de  gardes  nationales  dont  vous  avez 
été  tes  témoins.  Que  ceux  de  nos  collègues  que 
leur  gloire  militaire  et  la  confiance  de  Sa  Majesté 
ont  souvent  placésà  la  tête  de  ces  gardes  nationales 
réunies  à  la  hâte,  vous  disent  combien  ils  ont  eu 
à  déplorer  de  désordres  inévitables,  de  marches 
forcées  et  vainement  pénibles^  de  disposilions 
que  le  temps  n'avait  pas  permis  de  concerter,  de 
sacrifices  presque  intolérables,  parce  qu'ils  étaient 
répartis  avec  trop  de  précipitation  et  d'iné^lité, 
et  de  pertes  inutiles  d'hommes,  de  munitions  et 
d'argent. 

«  Et  si  vous  vous  rappelez  cette  circonstance  si 
honorable  pour  plusieurs  départemen  tsde  l'empire, 
où  lorgueil  britannique  vint  se  briser  contre  les 
rives  de  l'Escaut,  croyez-vous,  Sénateurs,  que  si, 
à  cette  époque  oCi  vous  exprimâtes  d'une  manière 
si  solennelle  le  dévouement  du  peuple  français 
à  son  Empereur,  l'institution  que  la  France  ya 
devoir  à  son  génie  tutélaire  avait  été  établie , 
l'Anglais  eût  osé  concevoir  l'espérance  du  succès 
le  plus  passager? 

ff  Votre  commission  a  donc  Thonneur  de  vous 
proposer,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de  sé- 
natus-consulte qui  vous  est  présenté.  » 

Le  sénatus-consulte  a  été  adopté  à  la  presque 
unanimité. 

En  voici  le  texte  : 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacle  des 
constitutions,  du  là  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu^  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la 
commission  spéciale,  nommée  dans  sa  séance  du 
10  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  Tarticle  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  4  août  1802 , 
Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Division  de  la  garde  nationale. 

Art.  1«'.  La  garde  nationale  de  l'empire  se 
divise  en  premier  ban,  seoond  ban,  et  arrière-bao. 

Art.  2.  Le  premier  ban  de  la  garde  nationale  se 
compose  des  hommes  de  vingt  à  vingt-six  ans, 
qui,  appartenant  aux  six  dernières  classes  de  la 
conscription,  mises  en  activité,  n'ont  point  été 
appelés  à  l'armée  active,  lorsque  ces  classes  ont 
fourni  leur  contingent. 

Art.  3.  Le  second  ban  se  compose  de  tous  les 
hommes  valides  depuis  l'âge  de  vingt-six  ans  jus* 

au'à  l'âge  de  quarante  ans,  qui  ne  font  point  pa;*tie 
u  premier  ban. 

Art.  4.  L*arrière-ban  se  compose  de  tous  les 
hommes  valides  de  quarante  à  soixante  ans. 

Art.  5.  Les  hommes  composant  les  cohortes  du 
premier  ban  de  la  garde  natioîmle,  se  renouvei- 


[SAaat  GODsenratenr.)        EMPIRE  FRANÇAIS.         [13  mars  1819.1 


187 


Art.  6.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu,  par  un 
sénatus-coosuite,  à  Torganisatioa  du  second  ban 
et  de  i'arrière-ban,  les  lois  relatives  à  la  garde 
nationale  sont  maintenues  en  vigueur. 

Art.  7.  Le  premier  ban  de  la  ^arde  nationale  ne 
doit  point  sortir  du  territoire  de  Tempire  ;  il  est 
exclusivement  destiné  à  la  garde  des  frontières, 
à  la  police  intérieure  et  à  la  conservation  des 
grands  dépôts  maritimes ,  arsenaux  *  et  places 
rortes. 

TITRE  II. 

De  Vappel  de  cent  cohortes ,  sur  le  premier  ban  de 
la  garde  nationale  mise  en  activité  en  1812. 

Art.  8.  Cent  cohortes  du  premier  ban  de  la 
garde  nationale  sont  mises  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art  9.  Les  hommes  destinés  à  former  ces  co- 
hortes seront  pris,  conformément  à  l'article  2  du 
présent  sénatus-consulte,  sur  les  classes  de  la 
conscription  de  1807,  1808,  1809,  1810,  1811 
et  1812. 

Art.  10.  Les  hommes  appartenant  aux  classes 
de  1807, 1808,1809,  1810, 1811  et  1812,  qui  se  sont 
mariés  antérieurement  à  la  publication  du  pré- 
sent sénatus-consulte,  ne  seront  pas  désignés 
pour  faire  partie  de  la  cohorte  du  premier  ban  de 
ta  garde  nationale. 

iLrt.  11.  Le  renouvellement  des  classes  de  1807 
et  1808  aura  lieu,  pour  la  gremière  fois,  en  1814, 
par  la  conscription  de  1813  et  1814. 

Art.  12.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis par  un  message  à  S.  M.  l'Bupbreur  et  Roi. 

Les  pre'sident  et  secrétaires  : 
Signé  Gamb ACÉRÉS,  président. 

Latour-Màubourg  ,  Le  Comte  Boisst  -  d'Anglàs  , 

secrétaires. 
Va  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat  ^ 

Signé  GOMTE  LapLàCB. 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  OU  SÉNAT  CONSERVATEUR  OU 

13  MARS  1812. 

Au  palais  de  l'Elysée,  la  14  mars  1812. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  DU  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  s^ons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Répartition  entre  les  départements^  des  hommes  à 
fournir  pour  composer  les  cohortes  des  gardes 
nationates. 

Art.  l*'.  Sur  les  cent  cohortes  mises  à  la  dis- 
position de  notre  ministre  de  la  guerre  par  le 
sénatus-consulte  du  14  de  ce  mois,  quatre-vingt- 
huit  seront  organisées  et  levées  conformément  au 
tableau  joint  au  présent  décret. 

Art.  2.  Nous  nous  réservons  de  lever,  s'il  y  a 
lieu,  les  douze  cohortes  qui  restent  à  former  pour 
compléter  les  cent  mises  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  3.  Le  contingent  de  chaque  département 
sera  réparti  entre  les  classes  de  1807,  1808,  1809, 
1810»  1811  et  1812,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  conscrits  restant  disponibles  dans  cha- 
cune de  ces  classes. 


•Les  i)réfet8  répartiront,  d'après  la  même  base, 
le  contingent  de  chaque  classe  entre  les  arrondis- 
sements et  cantons. 

TITRE  II. 

Désignation  des  hommes  destinés  à   faire  partie 
des  cohortes  de  gardes  nationales. 

Art.  4.  Les  hommes  destinés  à  faire  partie  du 
contingent  assigné  à  chaque  canton  sur  chaque 
classe,  pour  la  formation  des  quatre-vingt-huit 
cohortes  de  gardes  nationales,  seront  appelés  sui- 
vant Tordre  des  numéros  qu'ils  ont  obtenus  lors 
du  tirage  de  leur  classe. 

Art.  5.  Ceux  qui  ont  fourni  un  remplaçant  ac- 
tuellement existant  à  l'armée  active,  ne  seront 
Sas  tenus  de  concourir  à  la  formation  aes  cohortes 
u  premier  ban  de  la  garde  nationale,  et  feront 
partie  du  deuxième  ban. 

Art.  6.  Avant  de  procéder  à  cet  appel  pour  la 
classe  mise  en  activité  par  notre  décret  du  24  dé- 
cembre 1811,  ei  si  le  contingent  demandé  à  cette 
classe  n'est  pas  complet,  les  préfets  désigneront 
d'abord  le  nombre  de  conscrits  nécessaire  pour  le 
compléter. 

Si,  malgré  cette  désignation,  et  après  la  levée 
des  gardes  nationales,  le  contingent  pour  l'armée 
se  trouvait  entièrement  fourni,  les  conscrits  des- 
tinés à  le  compléter  seront  pris  dans  ce  qui  restera 
au  dépôt,  et  toujours  suivant  l'ordre  des  nu- 
méros. 

TITRE  ffl. 

Conseil  de  recrutement,  —  Examen  des  hommes 
appelés.  —  Réformes.  —  Placement  à  la  fin  du 
dépôt.  —  Exceptions  et  remplacements. 

Art.  7.  Le  conseil  de  recrutement,  pour  Tappel 
des  gardes  nationales,  sera  composé  du  preret, 
président,  du  général  commandant  le  départe- 
ment, et  de  rofhcier  de  gendarmerie  le  plus 
élevé  en  grade  dans  le  département. 

Art.  8.  Le  conseil  de  recrutement  examinera 
les  hommes  qui  seront  susceptibles  d'être  appelés 
comme  gardes  nationaux,  même  parmi  ceux 
qui  ont  été  réformés  précédemment;  il  réformera 
ceux  qu'il  jugera  hors  d'état  de  servir  :  il  accor- 
dera rexemption,  l'exception  et  le  placement  à 
la  fin  du  dépôt  à  ceux  qui  y  auront  droit,  confor- 
mément aux  règlements  sur  la  conscription  et  à 
l'article  10  du  sénatus-consulte  du  13  de  ce  mois; 
enfin,  il  recevra  les  substitués  et  les  suppléants 
que  les  hommes  appelés  demanderont  à  fournir. 

TITRE  IV. 

Départ  des  gardes  nationaux. 

Art.  9.  Les  hommes  désignés  pour  faire  partie 
des  cohortes  de  gardes  nationales,  seront  dirigés 
sur  le  chef-lieu  ae  la  division  militaire  de  leurs 
départements  respectifs. 

Les  premiers  départs  de  la  première  moitié 
des  gardes  nationales  auront  heu  le  15  avril 

{prochain;  les  derniers  départs  seront  effectués 
e  30  du  même  mois. 

Pour  les  départements  composant  les  27«,  28», 
29«,  30*  et  3z«  divisions  militaires,  le  premier 
départ  aura  lieu  le  !•''  mai.  et  les  derniers  dé- 
parts devront  être  effectués  le  15. 

L'autre  moitié  partira  un  mois  après,  lorsque 
les  cadres  seront  complétés;  si  les  cadres  étaient 
complétés  plus  tôt,  le  général  commandant  la 
division  fixera  le  jour  du  départ  de  la  seconde 
moitié  avant  l'expiration  du  mois. 

Art.  10.  Toutes  les  dispositions  des  règlements 
sur  la  conscription,  relatives  au  départ,  a  la  sur- 
veillance en  route,  et  à  l'incorporation  des  con- 
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scrits,  seront  appliquées  aux  hommes  appelés 
comme  gardes  nationaux . 

TITRE  V. 
Réfractaires. 

Art.  11.  Les  hommes  appelés  comme  gardes 
nationaux,  qui  ne  paraîtront  pas  à  la  revue  du 
départ,  et  ceux  qui  abandonneront  leur  détache- 
ment pendant  la  route,  seront  condamnés  comme 
réfractaires,  et  punis  comme  tels. 

Art.  12.  Les  olspositions  des  règlements  sur  la 
conscription  concernant  les  conscrits  réfractaires, 
seront  appliquées  aux  gardes  nationaux  réfrac- 
taires. 

TITRE  VI. 
Renouvellement  des  cohortes. 

Art.  13.  Les  cohortes  seront  renouvelées  pai* 
sixième  chaque  année.  Tous  les  hommes  de  la 
plus  ancienne  des  six  classes  cesseront  de  faire 
partie  des  cohortes  ;  ils  y  seront  remplacés  par 
des  hommes  de  la  classe  ae  Tannée  courante.  Le 
premier  renouvellement  annuel  aura  lieu  au  mois 
de  janvier  1814. 

Art.  14.  La  classe  courante  fournira,  en  outre, 
un  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  remplacer 
les  gardes  nationaux  désertés,  réformés  ou  morts, 
de  manière  que  ces  cohortes  soient  tenues  au 
complet. 

TITRE  VU. 
Des  conseils  â^administration. 

Art.  15.  Il  y  aura  autant  de  conseils  d'admi- 
nistration de  gardes  nationales  qu'il  y  a  de  divi- 
sions militaires. 

Art.  16.  Un  auditeur  au  conseil  d'Etat  nommé 
par  nous  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
du  trésor,  sera  attaché  à  chaque  division  comme 
agent  de  la  trésorerie,  pour  y  remplir,  sous  le  titre 
de  trésorier,  les  fonctions  de  quartier-maître  des 
gardes  nationstles  de  la  division. 

Art.  17.  Les  conseils  d'administration  seront 
composés  du  général  commandant  la  division 
militaire,  président;  du  préfet  du  chef-lieu  de  la 
division,  du  commissaire  ordonnateur  de  la  divi- 
sion, de  l'auditeur  trésorier  qui  y  tiendra  la  plume, 
du  capitaine  de  {^habillement,  et  de  deux  capi- 
taines des  compagnies  du  dépôt  des  cohortes. 

Art.  18.  Les  ofnciers-payeurs  des  cohortes  cor^ 
respondront  avec  l'auditeur  trésorier  des  gardes 
nationales  de  la  division. 

Art.  19.  Lorsqu'une  cohorte  sera  séparée,  elle 
aura  un  conseil  d'administration  éventuel  com- 
posé ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  décret  du 
21  décembre  1808.  Ce  conseil  d'administration 
dépendra  du  conseil  d'administration  des  gardes 
nationales  de  la  division  où  la  cohorte  aura  été 
formée  et  y  rendra  ses  comptes. 

Les  revues  seront  centralisées  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  garde  nationale  de  la  division. 

Art.  20.  Les  inspecteurs  aux  revues  passeront 
la  revue  des  cohortes  des  gardes  nationales 
comme  celles  des  autres  corps  de  l'armée.  Ils 
rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées 
auprès  des  conseils  d'administration,  visiteront 
les  magasins,  veilleront  à  l'exécution  des  r^le- 
ments ,  vérifieront  les  comptabilités  trimes- 
trielles et  annuelles  et. maintiendront  la  tenue 
régulière  des  écritures. 

Art.  21.  La  comptabilité  des  dépôts  sera  défini- 
tivement arrêtée,  chaque  année,  jpar  des  inspec- 
tions désignées  par  nous  à  cet  effet. 


TITRE  Vni. 
Solde^  mMses^  habillement  et  casernement. 

Art.  22.  La  direction  et  l'emploi  des  fonds  des 
masses  sont  confiés  au  conseil  d'administration 
des  gardes  nationales  de  la  division  militaire. 

Art.  23.  La  solde  et  les  masses  des  cohortes  de 
la  garde  nationale  sont  les  mêmes  que  celles  de 
l'infanterie. 

Art.  24.  La  première  mise  d'habillement  et  de 

Ï»etit  écpiipement  restera  réglée  comme  pour  Tin- 
ànterie  de  ligne. 

Art.  25.  La  masse  d'habillement  sera  payée  au 
dépôt  des  gardes  nationales  de  la  division  en  ar- 
gent, par  notre  ministre  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  qui  n'aura  à  faire,  sur  cette 
masse,  aucune  fourniture  en  matières. 
Art.  26.  La  masse  de  linge  et  chaussure  faisant 

gartie  de  la  solde  sera  payée  à  la  cohorte  pour  les 
ommes  présents  sous  les  armes. 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration  des  gardes 
nationales  de  la  division  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  traiter  de  l'habillement  des  gardes  na- 
tionales, à  des  prix  supérieurs  à  ceux  fixés  par 
l'administration  de  la  guerre  pour  le  service 
de  1812. 

Art.  28.  La  qualité  des  étoffes  sera  vérifiée  par 
une  commission  composée  d'un  officier  sapé- 
rieur  désiené  par  le  général  commandant  la  di- 
vision militaire,  du  capitaine  d'habillement  du 
dépôt,  et  de  deux  maîtres  ouvriers. 

La  commission  prendra  pour  règle,  dans  la  ré- 
ception des  étoffes,  des  écnantillons  envoyés  par 
Tadministration  de  la  guerre. 

Art.  29.  Tous  les  effets  d'habillement  seront 
confectionnés  sur  les  modèles  et  devis  ti^nsmis 
par  l'administration  de  la  guerre. 

Notre  ministre  directeur  donnera  à  cet  effet  les 
instructions  nécessaires. 

Art.  30.  L'uniforme  des  gardes  nationaux  com- 
posant les  compagnies  de  fusiliers  et  la  com- 
pagnie du  dépôt  de  chaque  cohorte,  sera  le  même 
•que  celui  qui  a  été  déterminé  pour  l'infanterie  de 
ligne  par  notre  décret  du... 

Les  boutons  seront  de  métal  blanc,  timbré  d'un 
aigle  avec  ces  mots  :  Premier  ban  de  la  garde  tio- 
tionale. 

Art.  31.  Les  compagnies  de  canonniers  porte- 
ront l'uniforme  de  canonniers  à  pied,  à  l'excep- 
tion du  collet  qui  sera  bleu,  et  des  boutons  de 
métal  blanc,  timbrés  de  deux  canons  en  sautoir. 

Art.  32.  Les  marques  distinctives  des  différents 
grades  dans  l'infanterie,  et  de  l'artillerie,  seront 
en  blanc. 

Art.  33.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  fournir 
les  armes  nécessaires  aux  cohortes. 

L'armement  des  compagnies  de  fusiliers  et  de 
dépôt  sera  le  même  que  celui  de  l'infanterie  de 
ligne. 

L'armement  des  compagnies  de  canonniers  sera 
le  môme  que  celui  de  l'artillerie. 

Art.  34.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre 
ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre  feront  les  dispositions  convenables  pour 
le  casernement  des  cohortes  dans  les  lieux  de 
rassemblement. 

Art.  35.  Les  dépenses  de  nos  cohortes  seront 
portées  sur  les  budfj^ets  de  notre  ministre  de  la 
guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre. 

TITRE  IX. 

Formation  des  cohortes. 

Art.  36.  Chaque  cohorte  sera  composée  de  huit 
compagnies,  savoir  : 
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6  compagnies  de  fasiliers, 

i d'artillerie, 

1  de  dépôt. 

T 

Art.  37.  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera 
composée,  savoir  : 

1  Capitaine, 
1  Lteatenant, 
1  Sous-lien  tenant, 
1  Sergent-major, 

4  Sergents, 

1  Caporai-foorrier, 
8  Caporaux, 

5  Tambours, 

ISi  Gardes  nationaux. 

140 

Art.  38.  La  compagnie  de  d6()<)t  aura  la  même 
composition  que  les  compagnies  de  fusiliers, 
pour  les  officiers  et  sous-offîciers,  mais  elle 
n'aura  gue  quatre-yingl-un  soldats. 

Art.  39  La  compagnie  d'artillerie  sera  com- 
posée, savoir  : 

1  Capitaine, 

1  Lieutenant  en  premier, 

1  Lieutenant  en  second, 

1  Sergent-major, 

4  Sergents. 

1  Ceporal-ionrrier, 
8  Caporaux, 

2  Tambours, 

81  Gardes  nationaux. 
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Art.  40.  L*état-major  de  chaque  cohorte  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Chef  de  cohorte,  ayant  rang  de  chef  de  bataiUon  ; 
1  Adjudant-major  ; 

1  Lieutenant  on  sous-Uentenant,  faisant  fonctions  d'of- 
ficier payeur  ; 
1  chirurgien  aide-mijor; 

3  Adjudants  sons-officiers; 
1  Caporal  tambour; 

4  Maîtres  ouvriers. 

Art.  41.  Des  compagnies  de  grenadiers  et  de  vol- 
tigeurs scroQt  formées  dans  les  cohortes  lorsque, 
aprùs  un  an ,  il  nous  sera  rendu  compte  de  la 
bonne  tenue  et  de  la  discipline  d'une  cohorte,  et 

a  ne  nous  aurons  jugé  qu'elle  s*est  rendue  digne 
e  cette  distîDction. 

Art.  42.  Les  cohortes  seront  organisées  au  chef- 
lieu  de  la  division  militaire  à  laquelle  appartien- 
nent le  département  ou  les  départements  qui  les 
auront  fournies. 

Art.  43.  Les  cohortes  prendront  rang  entre  elles 
fHslon  Tordre  de  leur  numéro,  qui  est  fixé  par  le 
tableau  do  répartition  annexé  au  présent  décret. 

Art.  U.  Les  cohortes  seront  embrigadées  à 
raison  de  six  cohortes  par  brigade. 

Lu  commandement  de  chaque  brigade  sera 
confié  à  un  général  de  brigade  employé  dans  la 
division  où  seront  placées  (es  cohortes. 

Art.  45.  Nous  nous  réservons  d'accorder  un 
aigle  à  chaque  brigade,  sur  le  compte  qui  nous 
sera  rendu  do  leur  bonne  organisation,  tenue  et 
discipline. 

TITRE  X. 

/Hi  cAotx  (i€s  officiera  et  sous^offieierê  des  co« 

hortes. 

Art.  46.  Des  inspecteurs  généraux  seront  dési- 

f:né8  pour  procéder  à  la  formation  des  cohortes. 
Is  seront  rendus  au  5  avril  aux  chefs-lieux  des 
divisions  militaires. 

Art  47.  Les  ofllciere  et  sous-orficiers  destinés  à 
commander  les  cohortes  pr>urront  être  pris  parmi 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  jouissant  de 


la  solde  de  retraite  et  parmi  ceux  qui  ont  été  ré- 
formés des  corps  de  la  ligne  pour  blessures 
ou  infirmités,  poiu*vu  que  les  uns  et  les  autres 
soient  jugés  en  état  de  reprendre  du  service. 

Les  officiera,  sous-officiera  et  soldats  jouissant 
de  la  solde  de  retraite,  la  cumuleront  avec  le 
traitement  ou  la  solde  d'activité  du  grade  qu'ils 
auront  obtenu  dans  les  cohortes. 

Art.  48.  Les  capitaines  seulement  et  les  offi* 
ciers,  sous-officiere  et  soldats  qui  auraient  déjà 
servi  dans  les  bataillons  de  cardes  nationales  en 
activité,  seront  susceptibles  n'être  admis  à  servir 
dans  les  cohortes  ;  ils  pourront  y  être  employés 
dans  leurs  grades  respectifs;  les  soldats  y  seront 
reçus  comme  caporaux  pour  la  première  forma- 
tion seulement. 

Art.  49.  Dans  chaque  département  un  conseil 
composé  du  préfet,  président; 

Du  sous-préfet  du  chef-lieu  tenant  la  pliune; 

De  l'officier  général  ou  supérieur  commandant 
le  département; 

De  l'officier  de  gendarmerie  le  plus  élevé  en 
grade  dans  le  département; 

De  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues, 

Du  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

Se  réunira  le  l***  avril  et  désignera  les  officiers, 
sous-officiere  et  soldats  pensionnés  ou  retirés  du 
service  sans  pension,  ainsi  que  les  officiera  et 
sous-officiera  ayant  servi  dans  les  batailons  de 
gardes  nationales  en  activité  qu'il  croira  être  ca- 
pables d'entrer  dans  les  cadres  des  cohortes  de  la 
garde  nationale;  le  président  du  conseil  aura 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  50.  Les  officiera,  sous  officiers  et  soldats 
seront  arrivés  du  5  au  10  avril  au  chef-lieu  de  la 
division  militaire;  ils  y  seront  présentés  à  l'in- 
specteur chargé  par  nous  de  l'organisation  des 
cohortes,  pour  y  être  provisoirement  admis.  L'in- 
specteur tiendra  à  cet  effet  un  conseil  qu'il  pré- 
sidera et  qui  sera  composé  : 

Du  général  commandant  la  division  miltaire  ; 

De  rinspecteur  aux  revues  de  la  division  ; 

Du  commissaire  ordonnateur; 

Du  colonel  de  la  gendarmerie; 

Du  payeur  de  la  division  militaire. 

L'auditeur  trésorier  tiendra  la  plume. 

Ce  conseil  prononcera  sur  l'admission  et  le 
classement  des  militaires  qui  se  seront  présentés 
pour  remplir  les  emplois  n'officiera  ou  sous-offi- 
ciere des  cohortes. 

11  ne  sera  admis  que  des  officiera  et  sous-offi- 
ciers valides  et  en  état  de  faira  la  guerre. 

Art.  51.  Les  insperteure  chargés  de  l'organisa- 
tion des  cohortes  en  formeront  provisoirement 
les  cadres  et  y  placeront  les  officiera  et  sous  offi- 
ciera que  le  conseil  d'admission  aura  jugés  ca- 
pables de  servir. 

Art.  52.  lis  adresseront  l'état  des  officiers  et 
9ous-officierd  qu'ils  auront  placés  dans  les  cadres 
des  cohortes,  à  notre  ministre  de  la  guerre,  qui, 
après  avoir  pris  connaissance  des  procès-ver-» 
baux  du  conseil  d'admission,  approuvera  s'il  y  a 
lieu,  le  choix  des  sous-officiera  et  soumettra  à 
notre  approbation  le  choix  des  officiera. 

L'état  qu'ils  feront  former  des  officiera  et  sous- 
officiere  admis  dans  les  cadres  des  cohortes,  in- 
diquera leur  (ige,  ieura  services,  le  corps  dont  ils 
auront  fait  précédemment  partie,  et  s'ils  jouis- 
sent ou  non  de  la  solde  de  retraite. 

Art.  53.  Il  sera  ultérieurement  pourvu  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  delà  guerre, 
au  co:nplément  des  cadres  qui  n'auraient  pas  lu 
nombre  d'officiera  et  de  sous-offidera  nécessaires. 
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TITRE  XL 
Service^  police  et  discipline  des  cohortes. 

Art.  54.  Les  cohortes  de  la  garde  nationale  sont 
destinées,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5  du 
sônatus-consuite  du  13  de  ce  mois,  à  la  garde 
des  frontières,  à  la  police  intérieure  et  à  la  con- 
servation des  orands  dépôts  maritimes,  des  arse- 
naux et  des  places  fortes. 

Art.  55.  Les  cohortes  seront,  pour  le  service, 


la  police  et  la  discipline,  soumises  aux  mêmes 
lois  et  règlements  gue  la  troupe  de  ligne. 

Art.  56.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Signé  LE  GOMTB  Daru. 


(Steat  oonsenrateiir.l        BMHftB  FRANÇAIS.        (t3m«ni81t.|  {7j 

RÉFAimnoif  enÈre  les  Bépartementê  et  formation  de$  Cohortes  du  1*'  bataillon  de  la  Garde 
nationale,  sur  les  classes  de  1807,  1808,  1809,  1810,  1811  et  1812. 


DÉPARTEMENTS. 


CONTIÏIGBSIT 

à 

foarair 

par 

chaque 

département. 


EMPLOI 

des 

contingents 

à  la 

fonction 

de  cohortes 

de 

Gardes 

nationales, 

sans  y 
comprendre 
les  officiers 

et  les 
sooa-ofllciers 


PromiAro  diTiiion  militaire. 
Six  cohortes  à  Paris  : 


Seine 

Aisne 

Eure-et-Loir . . . 

Loiret 

Oise 

!  Seine-et-Marne. 
Seine-et-0is6.. 


888 

888 
479 
499 
888 


888 


5328 


888 

ooo 

888 

888 
888 
888 


5328 


2«  Division  militaire. 

Deux  cohortes  à  Mézières  : 

Anlennes 

Marne 


Meuse. 


647 
341 


*''*  j  334 
554 


888 
888 


1776 1        1776 

3«  Division  militaire. 
Une  cohorla  à  Metz  : 


Forêts.. 
Moselle , 


420 
568 


«FOO 


988 

4«  DiTiaien  militaire. 
Deax  cohortes  à  Nancy  : 


Menrthe 
Vosges . 


888 


1776 


888 


1776 


B«  Division  militaire. 
Deux  eoborlee  à  Strasbourg  : 


Bas-Rhin. 
Hant-Rhin 


888 


1776 


1776 


6«  Division  militafare. 
Trois  cohortes  à  Besançon  : 


Ain 

Dotths 

Jura 

Saône  (Uaatc). 


466 
422 


888 


2664 


2664 


Noi 


des 


cohorte  s 


1 

8 

9 

10 
11 
12 


13 
14 


15 


16 
17 


18 
19 


fi 


DÉPARTEMENTS. 


coimiiGBaT 

à 

foomir 

par 

départeoMot. 


EMPLOI 

des 

continrents 

à  la 

fonction 

de  cohortes 

de 

Garder 

nationales, 

sans  y 
comprendre 
les  ofHciers 

et  les 
soas-ofleiers 


N- 


des 


cohortes 


7*  Division  militaire. 
Trois  cohortes  à  Grenoble  : 


Isère 

Alpes  (Us oies-). 

Drdme 

Léman 

Mont-Blanc... 


888 
254 
634 
385 

603 

888 
888 

888 

2664 

2664 

23 
24 


8«  Division  militaire. 


Trois  cohortes  à  Marseille 


Donches-da-Rbdne . 

Alpes  (Basses-) 

Alpes-Maritimes.. 

Vanclnse, 

Var 


8881 
272  \ 
276! 
340) 
888 


888 
888 


9664. 


2664 


6 
26 
27 


9«  Division  miliUire. 
Quatre  cohortes  à  Montpellier  : 


Hérault. 
,'Aveyron. 
i  '  Ardèche 
'iLosire.. 
'Gard... 


Tarn 


888 


624 
264 
802 
386 


888 


8552 


28 

29 

30 
31 


iO«  Diviiien  militaire. 
Quatre  cohortes  à  Toulouse  : 


Haute-Garonne 

Ariége 

Hautes-Pyrénées. . . . 

Gers 

Tam-et-Garonne — 

Aude 

Pyrénées-  Orientales . 


8881 

492 

396 

509 

379 

504 

384 


888 


^^tti 


25521       3552 


32 
33 

34 

85 


ii«  DivisiOB  miUtaire. 


Deux  cohortes  à  Bofdeaux  : 


Gironde 

LandeH  

Basses-Pyrénées 


257 
631 


I 


1776 


1776 


5 

36 


i79 
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DÉPARTEMEOTS 


GOKTINGBNT 

à 

foornir 

par 

chaque 

département. 


EMPLOI 

des 

contingents 

à  la 

fonction 

de  cohortes 

de 

Gardes 

nationales, 

sans  y 
comprendre 
les  ofAciers 

et  les 
sons-offlciers 


12*  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  la  Rochelle  : 


Charente-Inférieure . . 

Vendée  

Loire-lnférienre 

Denx-Sèvres 

Vienne 


4091 
479  ( 

ooo 

382 
506 


888 

ooo 

888 


26641       2664 
13*  Division  militaire. 


Quatre  cohortes  à  Brest  : 


Finistère 

Gdtes-du-Nord 
Ilte-et-Vilaine . 
Morbihan 


888 
888 
888 
888 


ooo 
888 
ooo 
ooo 


3552         3552 

14*  Division  militaire. 

Trois  cohortes  à  Gaen  : 


Calvados. 
Manche. . 
Orne . . . . 


888 
888 

ooo 


888 
888 
888 


2664         2664 
15«  Division  militaire. 
Trois  cohortes  à  Rouen  : 


Seine-Inférieure 

Eure 

Somme 


888 
888 
888 


2664 


888 
888 
888 


2664 


i6«  Division  militaire. 
Cinq  cohortes  à  Lille  : 


Nord ........ 

Lys 

Pas-de-Calais. 


1776  j8| 
888 


4440 


888 
888 
888 
888 

ooo 


4440 


18«  Division  militaire. 
Quatre  cohortes  à  Dijon  : 


Côto-d'Or 

Aube 

Haute-Marne . . . 
Saône<et-Loire« 
Yonne 


8881 

524 

364 

888 

888 

3552 


888 

888 
888 

3552 


No. 


des 


cohortes 


37 
38 

39 


40 
41 
42 
43 


44 
45 
46 


47 
48 
49 


50 
51 
52 
53 
54 


55 

56 

57 
58 


DÉPARTEMENTS 


coirrniGBRT 
h 

fournir 

par 

chaque 

département. 


EMPLOI 

des 

contingents 

à  la 

fonction 

de  cohortes 

de 

Gardes 

nationales, 

sans  y 
comprendre 
les  officiers 

et  les 
sons-ofBciers 


i9«  Division  miUtaire. 

Trois  cohortes  à  Lyon  : 


Rhône 

Loire 

Cantal 

Loire- Haute.. 
Puy-de-Ddme 


450 
438 
406 
482 
888 


2664 


888 

888 
888 


2664 


20«  Division  militaire. 


Trois  cohortes  à  Périgueux  : 

Charente 

Dordogne  . . . . , 717 

Corrèze 

Lot 

Lot-et-Garonne 


576  ( 

312 

405 

485 

464 

424 


888 

888 
888 


2664 


2664 


21*  Division  miUtaire. 


Trois  cohortes  à  Bourges  : 


Cher 

Nièvre 

Allier 

Creuse , 

Indre 

Vienne-Haute. 


374 
514 
438 
450 
496 
392 


888 
888 
888 


2664 


2664 


22«  Division  mUitaire. 
Quatre  cohortes  à  Tours  : 


Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. . . 
Maine-et-Loire 

Mayenne 

Sarlhe 


420 
468 
888 
888 
888 


3552 


3552 


24*  Division  militaire. 
Cinq  cohortes  à  Bruxelles  : 


Dyle 

Buuches-de-rEscaut. . 

Escaut 


Jemmapes 

Nèthes  (Deux-)  et  ar- 
rondiss.  de  Breda. . 


1332 
1332 


824» 

64  1 

8881 

444J 

888 

888 

4440 


888 


4440 


Fio. 


des 


cohortes, 


59 
60 


61 
62 
63 


64 
65 
66 


888 

67 

888 

68 

888 

69 

888 

70 

888 

71 

888 

72 

888 

73 

888 

74 

73 
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DÉPARTEMENTS. 


CORTlKGRrr 

à 

fournir 

par 

chaque 

département. 


EMPLOI 

des 

contingents 

à  la 

fonction 

de  cohortes 

de 

Gardes 
nationales, 

sans  y 
comprendre 
les  offlciers 

et  les 
soas-offlciers 


25*  DiTifion  militaire. 

Trois  cohortes  à  MaAstricht  : 


Meuse-Inférieure 

Bouches-dtt-Rhiu 

Lippe 

Roér 

Ourthe 

Sambre-et-Meuse 


560) 
170} 
158 1 

888| 
5401 
348t 


888 

888 
888 


S664 


S664 


26*  Division  miUtaire. 


Trois  cohortes  à  Mayence  : 


Mont-Tonnerre.. 
Rhin-et-Moselle 
Sarre 


888 
888 
888 


888 
ooo 
888 


2664         2664 
27«  DiTition  militaire. 


Deux  cohortes  à  Turin  : 


Doire... 

Pô 

Sésia. . . 
Narengo 
Stura. . . 


S49) 

397} 
S4Si 
450 
438 


1776 


888 
888 


1776 


28*  DiTiaion  militaire. 


Deux  cohortes  à  Gènes  : 


Apennins . . 

Taro 

Gènes  

Nontenotte. 


310 

568 
478 
410 


888 

888 


1776 


1776 


No» 


des 


cohortes 


76 

77 
78 


79 
80 
81 


82 
83 


84 
85 


DÉPARTEMENTS. 


COnTlNOlIfT 

à 

fournir 

par 

chaque 

département. 


EMPLOI 

des 

contisfents 

à  Ta 

fonction 

de  cohortes 

de 

Garde 

nationales, 

sans  y 
comprendre 
les  offlciers 

et  les 
soos-ofBciers 


«•• 


des 


cohortes 


29*  DiTiaion  miUtaire. 
Une  cohorte  à  Florence  : 


Arno 

Méditerranée 
Omhrone 


600 
217 
171 


98$ 


QAft  I  oaft 

30<  DiTiaion  militaire. 
Une  cohorte  à  Rome  : 


86 


Rome 

Trasimène 


710» 

268( 


«FOO 


oaa  I        (ma 

31*  DiTiaion  militaire. 
Une  cohorte  i  Groningue: 


Bouches-de-l'Yssel. . . 

Ems-Occidental 

Ems-Ortental 

Frise 


248 
2>6 
225 
259 


»Wo 


988 


87 


17*  DiTiaion  miUUire. 
Deux  cohortes  i  Amsterdam  : 


Zuydenée 

Bouches-de-la-Meuse . 
Yssel-Snpérienr 


8881 

615 

273 


888 
888 


1776 


1776 


32*  DiTiaion  militaire. 

Une  cohorte  à  Hambourg  : 


Bouches^de-rElbe . . . 
Bouches-du-Weser . . 
Ems-Supérienr 


336\ 
286( 
366) 


988 


Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON* 
Par  l*EiQperear  : 
Le  ministre  Seeritaire  d'État^ 

Signé  Lb  Gomtb  Daru. 


^ 


rr* 
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Règlement  sut  Vorganisation  de  la  garde  nalto- 
Aa  palais  de  TElyséo,  le  5  avril  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d*Ita- 
UE,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Riun, 
Médiateur  DE  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc. 

Vu  les  séndtus-coDsultes  du  2  vendémiaire 
au  XIV  etdu  13  mars  1812; 

Nos  décrets  des  8  vendémiaire  an  XIV  et  12  no- 
vembre 1806  \ 

Notre  conseil  d'Etat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce   qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
section  première. 

Be  Vorganisalion  de  la  garde  nationale  dans  les 

arrondissements. 

Art.  1«'.  Il  sera  organisé,  dans  les  arrondisse- 
ments déterminés  parle  sénatus-consulte  en  date 
du  3  avril,  des  cohortes  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs de  gardes  nationales,  conformément  au  ta* 
bleau. 

Art.  2.  Tous  les  Français  de  Tâge  de  vingt  à 
soixante  ans,  Continuent  d'être  susceptibles  du 
service  de  la  garde  nationale,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  précédents  décrets. 

Art.  3.  Les  grenadiers  et  les  chasseuis  seront 
choisis  parmi  les  hommes  de  vingt  à  quarante 
ans. 

Art.  4.  Chaque  compagnie  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  fournira  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
concourir  à  former  la  force  qui,  d'après  Tarticle  17 
du  sénatus-consulte,  doit  être  temporairement  en 
activité  dans  chaque  arrondissement. 

SECTION  II. 

De  la  formation  des  contrôles  généraux. 

Art.  5.  !t  sera  dressé,  dans  chaque  commune, 
une  liste  de  tous  les  habitants  de  vingt  à  soixante 
ans.  Cette  liste  sera  divisée  en  deux  sections  :  la 
première  de  vingt  à  quarante  ans  ;  la  seconde  de 
quarante  et  un  à  soixante  ans.  Cette  liste  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  marie;  les  citoyens  se- 
ront invités,  par  des  affiches,  à  venir  en  prendre 
connaissance. 

Les  listes  de  1813  seront  terminées  au  !«'  du 
mois  de  mai  prochain. 

Art.  6.  Ces  listes  serviront  à  former  le  contrôle 

«énéral  des  gardes  nationales  de  chaque  sous-pré- 
îcture.  ^ 

Les  sous-préfets  adresseront  leur  contrôle  au 
préfet  :  la  réunion  de  ces  contrôles  formera  le 
contrôle  général  du  département. 

Arl.  7.  Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  les  lis- 
tes communales  seront  revues  ;  on  y  inscrira  les 
habitants  qui  ont  complété  leur  vingtième  année, 
et  qui  n'ont  point  été  appelés  aux  armées  comme 
conscrits,  ainsi  que  ceux  qui  auraient  nouvelle- 
ment acquis  leur  domicile  dans  la  commune. 

On  rayera  les  habitants  qui  auront  complété  leur 
soixantième  année,  les  morts,  et  ceux  qui  auraient 
changé  de  domicile. 

SECTION  m. 
De  la  formation  des  légions  et  des  cohortes. 
Art.  8.  Les  départements  désignés  au  sénatus- 


(1)  Les  décrets  impériaux  qui  suivent  se  rapportent  aux 
animées  1813  et  1814  ;  néanmoins  nous  les  insérons  ici 
parce  qu'ils  sont  la  conséquence  du  sénatus-consulte  du 
13  mars  1812. 


consulte  fourniront  un  nombre  déterminé  de  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs,  conformé- 
.jnent  au  tableau. 

Art.  9.  Les  grenadiers  et  chasseurs  d'un  mèaie 
département  formeront  une  légion. 

La  légion  sera  subdivisée  en  cohortes. 

Chaque  cohorte  aura  quatre  compagnies  de  cent 
cinquante  hommes,  deux  de  grenadiers  et  deux 
de  chasseurs. 

Art.  10.  La  première  formation  des  compagnies 
sera  terminée  le  15  mai  prochain. 

Art.  1 1 .  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception du  présent  décret,  les  préfets  assigneront 
à  chaque  sous-préfecture  son  contingent  dans  la 
formation  ordonnée  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  12.  L'organisation  sera  faite  dans  chaque 
département  par  un  conseil  d*organisation  com- 
posé du  préfet  président,  d'un  membre  du  con- 
seil général  du  département,  nommé  par  le  pré- 
fet, du  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans 
lequel  on  opérera,  du  capitaine  de  la  gendarme- 
rie, et  d'un  orficier  supérieur  de  la  ^rde  natio- 
nale nommé  par  le  sénateur  chargé  de  l'organi- 
sation. 

Lorsque  le  sénateur  jugera  convenable  d'assis- 
ter au  conseil,  il  le  présidera. 

Art.  13.  Le  conseil  se  transportera  successive- 
ment dans  le  chef-lieu  de  cnaque  sous-préfec- 
ture. 

Art.  14.  Le  conseil  d'organisation  déterminera 
quelles  sont  les  compagnies  dont  la  réunion  doit 
former  une  cohorte  ;  il  réunira  le  plus  possible, 
à  cet  effet,  les  compagnies  d'une  même  sous- pré- 
fecture. 

Art.  15.  Les  officiers  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  Finlé- 
rieur,  qui  pourra  délivrer  des  brevets  provisoires. 
Dans  les  départements  où  la  garde  nationale  a 
d6j[à  été  organisée,  ils  seront  pris  parmi  les  anciens 
ofnciers  qui  ont  le  mieux  servi. 

Art.  16. 11  y  aura  un  chef  et  un  adjudant-major 
pour  chaoue  légion , 

Un  chef  et  un  adjudant  pour  chaque  cohorte , 

Et  pour  chaque  compagnie,  un  capitaine,  un 
lieutenant,  un  sous-lieuienant. 

Art.  17.  Les  sous-ofBciers  seront  nommés ,  sa- 
voir :  les  sergents,  parle  chef  de  cohorte,  sur  la 
présentation  du  capitaine,  sauf  l'approbation  du 
chef  de  légion,  ou,  à  son  défaut,  du  préfet  :  etles 
caporaux ,  par  le  capitaine,  sauf  l  approbation 
du  chef  de  cohorte. 

Art.  18.  Chaque  compagnie  aura  un  sergent- 
major,  quatre  sergents,  un  caporal-fourrier,  huit 
caporaux,  un  tanibour. 

Art.  19.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  seront  composées  des  citoyens  les  plus 
aisés  et  les  moins  nécessaires  dans  leurs  fa- 
milles. 

Art.  20.  Lorsque  ces  compagnies  seront  formées, 
les  hommes  qui  les  composent  recevront  le  nu- 
méro d'ordre  qui  sera  déterminé  aimablement 
entre  eux.  Si,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res, cet  ordre  n'a  point  été  arrêté,  il  sera  réglé 
par  le  sort. 

SECTION  IV. 

Du  contingent  à  fournir  par  les  cohortes  de  grena- 
diers et  de  chasseurs  pour  la  force  temporaire- 
ment en  activité. 

Art.  21.  L'ordre  de  marcher  du  contingent  d'ac- 
tivité de  chaque  cohorte  de  grenadiers  ou  de  chas- 
seurs sera  déterminé  par  l'ordre  d'inscription  sur 
les  contrôles  des  compagnies  ;  si  quelque  cas  d'ex. 
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œptîon  se  présente,  il  sera  jagé  par  le  conseil 
d'organisation. 

Art.  22.  Les  contingents  seront  réunis  à  chaque 
chef-lieade  sous-préiecture. 

Tous  les  contingents,  à  la  première  formation  de 


la  force  active,  seront  partis  avant  le  25  mai  pro- 
ies ordres  de  Tofficier  qu'aura  dési- 
gné lé  sénateur. 


cbain,  sous 


Us  recevront  la  solde  et  les  vivres  à  dater  du 
jour  fixé  pour  leur  réunion. 

TITRE  n. 

Du  iervie$  de  la  garde  nationale  dans  les  amm» 

dissements. 

Art  23.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  seront  le  plus  possible  armées  et  habil- 
lées ;  elles  passeront  la  revue  de  leurs  officiers 
toutes  les  fois  que  le  sénateur  chargé  du  comman- 
dement l'ordonnera.  Elles  seront  susceptibles  du 
service  de  police  ou  de  sûreté  intérieure,  si  les 
circonstances  le  requièrent. 

Dans  tous  les  cas  de  besoin,  elles  seront  prê- 
tes à  marcher  sur  les  divers  points  du  grand  ar- 
rondissement dont  elles  font  partie,  si  quelqu'un 
de  ces  points  était  particulièrement  menacé. 

Art  24.  La  force  temporairement  en  activité, 
composée  des  contingents  des  compagnies  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs,  fera  le  service  sur  tous 
les  points  de  Tarrondissement  où  les  chefs  mili- 
taires le  jugeront  convenable. 

Art.  25.  Le  service  des  hommes  qui  composent 
cette  force  durera  six  mois  sous  les  drapeaux. 

La  moitié  des  contingents  de  chaque  compagnie 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  sera  renouvelée 
tous  les  trois  mois  j  néanmoins  le  premier  renou- 
vellement n'aura  heu  qu'en  novembre  prochain. 

11  sera  déterminé  par  le  sort,  et  les  suivants  par 
l'ancienneté. 

Art.  26.  Tous  les  ans,  les  contrôles  des  oompa- 

gnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  seront  revus, 
n  remplacera  les  hommes  manquant  dans  lesdi- 
tes  compagnies,  suivant  le  mode  indiqué  à  l'ar- 
ticle précédent,  de  manière  que  les  compagnies 
soient  toujours  au  complet  de  cent-cinouante. 

Art.  27.  Les  rt^gles  et  l'organisation  du  service 
de  la  force  mise  temporairement  en  activité,  se- 
ront d'ailleurs  les  mômes  que  celles  du  service 
militaire. 

TITRE  m. 
Des  remplacements . 

Art.  28.  On  pourra  se  faire  remplacer  pour  le 
service  de  la  garde  nationale,  soit  dans  les  com- 
pagnies de  grenadiers  ou  de  chasseurs,  soit  dans 
la  force  temporairement  mise  en  activité. 

Art.  29.  Pour  les  compagnies  de  grenadiers  et 
de  chasseurs,  le  remplaçant  ne  pourra  être  pris 

?[ue  danâ  le  même  arrondissement  de  sous-pré- 
eclure. 

Art.  30.  Pour  la  force  temporairement  mise  en 
activité,  le  remplaçant  pourra  être  choisi  dans 
tous  les  départements  de  l'arrondissement. 

Art.  31.  Tout  remplaçant  devra  être  agréé  par 
le  conseil  d'organisation  ;  et  si  le  remplacement 
dans  la  force  active  a  lieu  sous  les  armea^  par  le 
sénateur. 

Art.  32.  Les  remplaçants  pour  la  force  active  au- 
ront plus  de  vingt-trois  ans  et  moins  de  quarante. 

Tout  homme  qui  se  fera  remplacer  pour  le  con- 
tingent à  la  force  mise  en  activité,  versera  une 
somme  de  120  francs  à  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral de  son  département,  soit  que  le  reoiplafie- 


ment  ait  eu  lieu  au  moment  où  ce  contingent  est 
fourni,  soit  qu'il  ait  eu  lion  dans  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

Art.  33.  Les  récépissés  de  ces  versements  seront 
visés  à  la  préfecture  du  département  du  remplacé  ; 
tout  remplacé  qui  n'exhiherait  pas  ce  récépissé 
avec  son  congé  de  remplacement,  pourra  être 
poursuivi  comme  déserteur. 

Art.  34.  Le  remplacé  répondra  de  son  rempla* 
çant  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  du  service 
auquel  le  remplacé  était  tenu. 

TITRE  IV. 
De  la  discipline. 

Art.  35.  Le  service  d'activité  militaire  que  fait 
la  garde  nationale  l'assimile  à  la  troupe  de  ligne 
pour  le  traitement,  les  honneurs  et  la.  récompense 
ainsi  que  pour  la  discipline. 

Art.  36.  Néanmoins,  pour  le  cas  de  désertion, 
le  conseil  de  guerre  pourra  ne  condamner  qu'à 
trois  mois  de  prison  ;  et  en  cas  de  récidive,  con- 
damner à  semblable  peine,  et  à  être  mis,  en  sor- 
tant de  prison,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  37.  Les  peines  de  discipline,  pour  le  ser- 
vice intérieur  sont  les  arrêts  ou  la  prison  pour 
un  mois  au  plus,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  ces 
punitions  seront  appliquées  par  le  conseil  du  dis- 
cipline qui  sera  établi  dans  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture. 

Art.  38.  En  service  militaire  actif,  les  punitions 
pour  les  fautes  de  discipline  ou  de  service  seront 
toutes  appliquées  comme  dans  la  ligne. 

Art.  39. 11  n'y  aura  qu'un  conseil  de  discipline 
dans  chaque  sous-préfecture;  il  sera  composé 
d'un  chef  de  légion,  et,  à  défaut,  d'un  chef  de 
cohorte  président,  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant, 
d'un  sous-lieutenant,  d'un  sergent,  d*un  caporal 
et  d'un  garde  national. 

Ces  membres  seront  choisis  et  désignés  par  le 
sénateur  commandant. 

Art.  40.  Le  conseil  de  discipline  s'assemblera 
par  ordre  du  sénateur  ou  du  préfet.  Il  ne  délibé- 
rera que  sur  l'application  des  punitions  ci-dessus 
indiquées.  Ses  uécisions  seront  au  besoin  exécu- 
tées par  l'intervention  de  l'autoritéadrainistrative. 

Art.  41.  Indépendamment  de  ces  peines  pour 
faute  de  discipline,  toutes  les  fois  qu'un  homme 
inscrit  sur  les  contrôles  généraux  se  refusera  à 
obtempérer  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés,  le 
préfet  pourra  le  déclarer  premier  à  marcher  com- 
me simple  erenadier  ou  chasseur,  et  même  lui 
interdire  la  faculté  de  se  faire  remplacer. 

Art.  42.  Toutes  les  fois  que  le  service  aura  été 
suspendu  par  Taccomplissement  d'une  peine,  le 
temps  de  la  suspension  ne  sera  point  compté  dans 
la  durée  du  service  obligé  dans  la  force  active. 

TITRE  V. 
Des  dépenses. 

Art.  43.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  à 
la  charge  des  départements,  se  composent,  !<>  pour 
le  service  intérieur,  des  appointements  des  adju- 
dants, de  l'achat  des  drapeaux,  deslï^aië  de  regis- 
tres, papiers,  contrôles  et  tous  frais  extraordinai- 
res de  bureau  occasionnés  par  Tor^isatiati  des 
levées  et  les  détails  de  la  garde  natîorïslte  ; 

2o  Pour  le  service  d'activité,  de  Idr  première 
mise  de  lliabîllemeot. 

Art.  M.  Les  préfets  sont  chargés  de  la  codtpta- 
bilité  de  tous  les  frais  de  la  garde  natfMâOi^  en 
service  iotérièur  ;  fli  ordonnanceront  t&é  lûtis» 
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soit  sur leg  états  de  dépenses  dressés  parles  sous- 
préfets  pour  les  dépenses  d'adoiinistratioD,  soit 
sur  ceux  dressés  par  les  commandants  de  cotiortes, 
et  7isés  par  les  chefs  de  légion,  pour  la  solde  ou 
les  indemnités  de  service. 

Art.  45.  L'indemnité  de  service  intérieur  sera, 
pour  chaque  adjudant-major  de  légion,  de  i  ,200  fr. , 
et  pour  chaque  adjudant  de  cohorte,  de  800  fr. 

Ïmr  an,  y  compris  les  menus  frais  de  bureau  pour 
es  uns  et  les  autres. 

Art.  46.  La  solde  des  tambours  des  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  est  fixée  à  146  fr.  40c. 
par  an. 

Art.  47.  La  première  mise  de  Phabillement  pour 
les  gardes  nationales  qui  formeront  le  contingent 
de  la  force  active,  se  fera  en  nature  par  ceux  des 
hommes  pour  lesquels  le  préfet  aura  déterminé 
qu'ils  doivent  s'habiller  et  s'équioer  à  leurs  frais; 

{>our  tous  les  autres,  au  moyen  d^une  somme  que 
e  préfet  fera  verser  à  la  caisse  du  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  de  la  force  active. 

Art.  48.  L'habillement  ne  se  renouvellera  point 
aux  renouvellements  des  contingents-,  il  devra 
avoir  la  même  durée  que  pour  les  troupes  de  ligne. 

Art.  49.  Les  dépenses  ci-dessus  seront  ordon- 
nancées par  les  pi^fets  et  payées  par  les  receveurs 
g:énéraux  des  départements  ;  l'avance  en  sera  faite, 
si  le  cas  le  requiert,  sur  le  produit  des  deux  cen- 
times de  non-valeur. 

Art.  50.  Les  receveurs  généraux  tiendront  un 
compte  séparé  de  ces  dépenses. 

Art.  51.  Elles  seront  définitivement  imputées 
sur  le  produit  des  versements  faits  par  les  rem- 
placés, dont  le  receveur  général  tiendra  de  même 
un  compte  séparé.  Lesdils  comptes  seront  arrêtés 
tous  les  ans  au  premier  janvier. 


des  dépenses  imprévues,  ou  sur  les  restants  libres 
des  autres  fonds  affectés  aux  dépenses  variables 
de  chaque  département. 

Art.  53.  Si  les  fonds  versés  par  les  remplacés 
excèdent  les  dépenses,  nous  nous  réservons  de 
disposer  de  ces  excédants,  selon  que  nous  le  dé- 
terminerons pour  l'utilité  du  service  de  la  garde 
nationale. 

TITRE  VI. 

De  Vorganisation  de  la  garde  nationale  sur  quel- 
ques points  spéciaux  des  arrondissements. 

Art.  54.  Indépendamment  des  cohortes  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs  organisées  dans  les  .dé- 
partements, conformément  Particle  1<*'  du  présent 
décret,  la  totalité  des  hommes  de  vingt  à  quarante 
ans  qui  doivent  le  service  de  la  garde  nationale, 
sera  organisée  dans  les  lieux  ci-après,  savoir  : 

Flessingue^  Ostende,  Dunkeraue,  Calais,  Mon- 
treuil.  Abbeville,  le  Havre,  Chernourg,  Granville, 
Saint-Malo,  Brest,  Lorient  Belle-Ile,  la  Rochelle, 
Rochefort,  Isle-de-Ré,  Oleron,  Toulon. 

Art.  55.  Cette  organisation  comprendra  37cohor- 
tes  urbaines,  réparties  conformément  au  tableau. 

Art.  56.  Chacune  de  ces  cohortes  urbaines  sera 
de  miUe  hommes,  distribués  en  7  compagnies, 
dont  une  de  grenadiers,  une  de  chasseurs,  quatre 
de  fusiliers  à  cent  cinquante  hommes,  et  uhe  de 
canouniers  composée  de  cent  hommes  seulement. 

Art.  57.  Pour  porter  ces  cohortes  au  complet 
dans  les  lieux  où  la  population  de  la  commune 
principale  ne  le  permettrait  pas,  il  sera  formé 
une  circonscription  des  communes  les  plus  voi- 
sines appelées  à  concourir  à  la  formation  de  la 


cohorte  ou  des  cohortes  à  oiiganîser,  conformé- 
Ké  ^^o  dispositions  du  présent  titre. 
Art.  58.  Les  compagnies  de  grenadiers,  de  chas- 
seurs et  de  canonners  des  cohortes  urbaines  se 
reuniront  tous  les  dimanches,  et  seront  passées 
en  revue  par  le  chef  de  cohorte. 

Art.  59.  Ces  cohortes  ne  seront  assujetties  qu'au 
service  ordinaire  de  police  de  chacune  des  places 
on  eues  seront  organisées;  mais,  dans  le  cas  où 
ces  places  seraient  menacées  par  l'ennemi,  toutes 
les  compagnies  de  la  cohorte  seront  tenues  de  s'y 
renfermer,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  mili- 
laire. 

Art.  60.  La  formation  dos  cohortes  urbaines  ne 
dispense  point  les  lieux  où  elle  se  fait  du  con- 
cours à  la  formation  des  cohortes  départemen- 
tales de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

Les  grenadiers  et  les  chasseurs  de  cohortes  dé- 
partementales cessent,  immédiatement  après  leur 
"ésiÇïation.de  faire  partie  des  cohortes  urbaines. 

Art.  61.  Les  dépenses  des  cohortes  urbaines 
sont  municipales. 

TITRE  Vn. 
Dispositions  générales. 

Art.  62.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
«  vendémiaire  an  XIV  et  12  novembre  1806,  qui 
ne  sont  point  modiflées  par  le  présent,  continue- 
ront d'être  exécutées. 

Art.  63.  Nous  nous  réservons  de  régler,  par  un 
décret  spécial,  tout  ce  qui  est  relatifà  la  forma- 
tion en  corps  et  en  compagnies  de  la  force  mise 
temporairement  en  activité. 

Art.  64.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  du  trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
lettn  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  dÉ*taty 

Signé  Lk  Comte  Daru. 

Décret  relatif  à  l'organisation  des  quatre  régiments 
des  Gardes  d'honneur. 

Au  Palais  de  TElysée,  le  5  avril  18i3. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
D  Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
DU  Rhin  ,  Médiateur   de    la  Confédération 

SUISSE.  ETC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre: 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  répartition  des  gardes  d^honneur 
qui  doivent  composer  les  quatre  régiments  créés 
par  le  sénatus-consulte  du  3  de  ce  mois,  sera 
faite  entre  les  départements  de  l'empire,  con- 
formément au  tableau. 

Art.  2.  Ces  quatre  régiments  seront  habillés, 
équipés  et  armés  à  la  hussarde. 

Art.  3.  Les  chevaux  seront  de  la  taille  des  che- 
vaux de  hussards. 

Art.  4.  L'uniforme  des  quatre  régiments  sera  le 
même  :  la  pelisse  sera  vert  foncé,  doublée  de 
flanelle  blanche,  bordure  des  bords  et  du  collet, 
boudin  et  tour  de  manches  en  peau  noire,  gants, 
olives  et  tresses  blanches. 

Le  fond  du  dolman  sera  vert  foncé,  doublé  de 
toile  à  la  partie  supérieure,  et  de  peau  rouge  ù 
la  partie  inférieure,  avec  collet  et  parements  écar- 
late,  tresses  du  collet,  des  fausses  poches  et  des 
parements  de  la  ndéme  couleur  que  celles  de  la 
pelisse* 
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La  calotte  hongroise  sera  en  drap  rouge  avec 
tresses  blanches. 
Les  boutons  seront  blancs. 

La  ceinture  sera  fond  cramoisi  avec  garnitures 
blanches. 

Le  schako  rouge. 

Art.  5.  La  solde  de  ces  régiments  sera  payée 
conformément  au  tableau. 

Art.  6.  Il  sera  alloué  auxdils  régiments  les 
masses  de  boulangerie,  d'hôpital,  de  chauffage, 
d'entretien,  de  fourrage  et  de  ferrage,  conformé- 
ment au  tarif. 

Les  masses  d'habillement,  de  harnachement  et 
de  remonte,  ne  seront  point  allouées  pour  la  pre- 
mière année. 

Sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition  : 

La  trompette-major. 

Les  brigadiers  trompettes, 

Les  trompettes,  les  maîtres-ouvriers  et  les  ma- 
réchaux ferrants, 

Lesquels,  ne  pouvant  être  considérés  comme 
gardes  d'honneur,  seront  assimilés,  pour  les  mas- 
ses, aux  hommes  de  leur  grade  dans  le  régiment 
des  chasseurs  de  notre  garde. 

Art.  7.  Les  officiers  recevront,  lorsqu'ils  seront 
en  garnison,  l'indemnité  de  logement,  sur  le 
même  oied  que  les  officiers  de  la  ligne. 

Art.  8.  Le  premier  régiment  se  réunira  à  Ver- 
sailles, 

Le  second  à  Metz, 

Le  troisième  à  Tours, 

Le  quatrième  à  Lyon. 

Art.  9.  Chaque  régiment  sera  composé  d'un  état- 
major  et  de  dix  escadrons. 

L'état-major  sera  composé  de 


Colonel 

Majors 

Chefs  d*oscadroD 

Gapitaine-iiutructeuf 

Quartier-mattro 

Sou  s*  adjudant-major,  lieu- 

I     tenant  en  premier 

I  (major 

Chirarf  ieni  <  aides-majors . 
(  lous-aides-m . 

Vaguemestre 

Sous  •  instructeur  maréchal 

I     des  logis  chef 

Artistes  vélérinoires 

Aides  vétérinaires 

Trompette-major 

Brigadiers  trompettes 

tailieiir 

culotlier 

bottier 

armurier 

sellier 

éperonnier 

maréchaux-forr. 


Total  derétal-major. 


Hom- 


mes. 


Nom- 
bre de 
che- 
vaux 
psr 
grade. 


Hom- 


mes. 


Maltros 


1 

10 

s 

10 

10 

5 

3 

S 

10 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

» 

» 

a 

a 

1 

1 

1 

Che- 


vaox. 


65 


156 


65 


156 


Chaque  escadron  sera  de  deux  compagnies. 
Chaque  compagnie  sera  composée  de 


Capitaine i    3 

Lieutenant  on  l«r.  1  2 
Lieutenant  en  2«. . .  2  S 
Maréchal  des  logis 

chef 1    1 

Maréchaux   des  lo- 

Çis 4 

Brigadier-fourrier. .    1 

Brigadiers 8 

Maréchaux-ferrant .  2 
Gardes  d'honneur..  100 
Trompette 2 


h. 


1 
1 
1 
1 

1 
1 


cb. 
9 


118 


Force  d'une  compagnie. . . 


122 


118 


121 


Force  des  yingt  compagnies 
Force  du  régiment. . . . 


2.410 


2.505 


2.540 


2.693 


\ 


T.  XI. 


Art.  10.  Les  colonels  seront  choisis  parmi  les 
généraux  de  division  ou  de  brigade; 

Les  majors  parmi  les  colonels. 

Les  autres  ofticiers  auront  le  même  rang  que 
les  officiers  du  grade  correspondant  dans  la  lé- 
gion. 

Art.  11.  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  pré- 
sentera pour  la  première  organisation  de  chaoue 
régiment  : 

Un  général  de  brigade  ou  de  division  pour  rem- 
plir les  places  de  colonels. 

Un  colonel  pour  remplir  les  places  de  major 

Deux  chefs  d'escadron,  ' 

Un  capitaine  instructeur, 

Un  quartier-maître  pris  parmi  les  auditeurs  en 
notre  conseil  d'Etat,  qui  ont  été  trésoriers  des 
cohortes, 

Deux  sous-adjudants  lieutenants  en  premier. 

Un  chirurgien-maj(»r, 

Un  chirurgien  aide-maior, 

Un  chirurgien  sous-aide-major, 

Quatre  capitaines, 

Quatre  lieutenants  en  premier, 

Huit  lieutenants  en  second. 

Art.  12.  Les  officiers  devront  être  rendus  avant 
le  1»'  mai  au  lieu  désigné  pour  le  rassemblement 
de  leur  régiment. 

Art.  13.  On  procédera  d'abord  h  l'organisation 
des  deux  premiers  escadrons  dans  chaque  r^i- 
ment,  et  on  ne  commencera  l'organisation  du 
troisième  escadron  que  quand  les  deux  premiers 
seront  complets;  du  quatrtrroe,  qu'après  que  le 
troisième  aura  été  complété  en  nommes  et  en 
chevaux;  et  enfin,  du  cinquième,  que  lorsque  les 
quatre  premiers  seront  au  complet. 

Art.  14.  Seront  admis  à  faire  partie  de  ces  régi- 
ments, pourvu  qu'ils  soient  nés  Français,  qu'ils 
aient  Tâge  de  dix-neuf  à  trente  ans  inclusivement, 
et  qu'ils  soient  exempts  des  infirmités  qui  les  ren- 
draient impropres  au  service  : 

Les  membres  de  la  Légion  d*honoear  et  leurs 
fils; 

Les  membres  de  l'ordre  impérial  de  la  Réunion 
et  leurs  fils  ; 

Les  chevaliers,  barons,  comtes,  ducs  de  l'em- 
pire, et  leurs  fils, 

Les  membres  des  collèges  électoraux  de  dépar 
tement  et  d'arrondissement,  des  conseils  généraux 

1i 
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de  département  et  d'arrondissement,  et  des  con- 
seils municipaux  des  bonnes  villes,  leurs  fils  et 
neveux  ; 

Les  cinq  cents  plus  Imposés  des  départements; 
et,  dans  caaque  département,  les  cent  plus  impo- 
sés des  villes,  leurs  fils  et  neveux; 

Les  individus  employés  dans  les  diverses  régies 
et  leurs  fils; 

Les  militaires  qui  ont  servi  dans  les  armées 
françaises,  et  ceux  qui  ont  servi  comme  officiers 
dans  les  armées  étrangères  et  leurs  fils. 

Art.  15.  Immédiatement  après  la  réception  du 
présent  décret,  le  préfet  formera  une  liste  sur  la- 
quelle seront  portés  tous  les  habitants  du  dépar- 
tement qui  appartiennent  à  une  des  catégories 
désimées  en  1  article  14  et  qui  sont  âgés  de  dix- 
neuf  à  trente  ans,  ne  sont  pas  mariés  et  n'ont 
aucun  état. 

Art.  16.  Le  préfet  fera  ouvrir  en  même  temps  à 
la  préfecture,  dans  chaque  sous^préfecture  et 
dans  chaque  mairie  du  département,  un  registre  où 
pourront  se  faire  inscrire  tous  ceux  qui  voudront 
entrer  dans  les  régiments  des  gardes  d'honneur. 

Les  citoyens  qui  auraient  les  qualités  voulues, 
et  qui  se  feraient  inscrire  dans  lesdits  registres, 
seront  admis,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  dans  une 
des  catégories  portées  dansTarticleU. 

Art.  17.  Le  préfet  désignera,  du  20  avril  au 
{*>'  mai,  ceux  qui  devront  être  admis  à  faire  par- 
tie desdits  régiments. 

Art.  18.  Les  anciens  militaires  seront  admis 
jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  inclusivement. 

Art.  19.  Aussitôt  que  les  gardes  d'honneur  du 
département  auront  été  désirés,  le  préfet  en 
adressera  le  contrôle  nominatif  au  ministre  de 
1  intf^rieur,  au  ministre  de  la  guerre  et  au  colonel 
du  régiment. 

Art.  20.  Les  gardes  d'honneur  s'habilleront, 
s'équiperont  et  se  monteront  à  leurs  frais. 

Art.  21.  Si,  parmi  les  membres  de  la  Légion 
d*honneur  ou  leurs  ûls,  il  s'en  trouvait  qui  n'eus- 
sent pas  les  facultés  nécessaires  pour  s'habiller, 
se  monter  et  s^équiper,  ils  pourront,  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  adressé  par  le  préfet  à  notre 
grand  chancelier  de  la  Légion  d*honueur.  être 
abillés,  équipés  et  montés  aux  frais  de  ladite 
Légion. 

Art.  22.  Les  gardes  d'honneur  des  départements 
des  27«,  28*  et  29*  divisions  militaires  qui  sont  en 
activité  de  service  à  l'armée,  feront  partie  de 
ceux  que  lesdits  départements  doivent  rournir  et 
y  seront  en  conséquence  incorporés. 

Art.  23.  Notre  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  -pour  mettre  en  marche  les  détache- 
ments que  chaaue  département  devra  fournir,  et 
les  diriger  sur  le  lieu  où  devra  être  formé  le  ré- 
giment auquel  ils  seront  destinés. 

Art.  24.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'admi- 
nistralion  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  du  trésor 
impérial,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  1  exécution  au  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat^ 
Signé  Le  Gomtb  Dâru. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  décembre  1813. 

Napoléon,  ëhpkreur  des  Françus,  Roi  d*1tâ- 
LiE,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 

HÉOUTEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE,  etc.; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

Art.  1«'.  Il  sera  organisé,  pour  la  garde  des 
places  de  guerre,  à  la  garde  desquelles  u  n'aurait 
pas  été  pourvu,  des  cohortes  de  grenadiers,  des 
cohortes  de  fusiliers,  des  cohortes  mixtes  compo- 
sées de  compagnies  de  grenadiers  et  de  fusiliers 
de  gardes  nationales  et  des  compagnies  d'artil- 
leurs. 

Art.  2.  U  sera  organisé,  pour  maintenir  la  tran- 
quillité et  donner  main-forte  à  l'autorité  publique, 
des  cohortes  de  grenadiers  de  gardes  nationales, 
dans  les  villes  a  Tégard  desquelles  il  n'y  aurait 
pas  été  pourvu  par  des  décrets  antérieurs,  et  qui 
ne  sont  pas  des  places  de  guerre. 

Art.  3.  Le  nombre  des  cohortes,  tant  de  grena- 
diers que  de  fusiliers  de  gardes  nationales,  et  de 
compagnies  d'artilleurs,  à  organiser  en  consé- 
quence des  articles  précédents,  est  déterminé  par 
le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

TITRE  II. 

Art.  4.  Les  cohortes  de  grenadiers  seront  de 
deux  classes. 

Les  cohortes  de  grenadiers  de  première  classe 
seront  de  quatre  compagnies. 

Chaque  compagnie  aura  le  même  nombre  d'of- 
ficiers et  de  sous-ofOciers  que  les  régiments  de 
ligne,  en  tout  cent  vingt-cinq  hommes. 

Les  cohortes  de  grenadiers  de  seconde  classe 
seront  également  composées  de  quatre  compa- 

gnies  ;  mais  chaque  compagnie  aura  un  officier, 
eux  sergents  et  quatre  caporaux  de  moins  que 
les  compagnies  des  cohortes  de  première  classe, 
et  sera  en  tout  de  soixante-quinze  hommes. 

Art.  5.  Les  cohortes  de  fusiliers  et  les  cohortes 
mixtes  auront  la  même  organisation  et  seront  de 
la  même  force  que  les  cohortes  de  grenadiers  de 
première  classe. 

Art.  6.  Les  compagnies  d'artilleurs  seront  com- 
posées de  la  même  manière  que  les  compagnies 
de  grenadiers  des  cohortes  de  la  ville  oii  elles 
seront  formées  :  néanmoins  elles  auront  de  plus  : 
Quatre  ouvriers  en  bois, 
Quatre  id.  en  fer. 
Quatre  id.  artificiers. 

TITRE  m. 

Art.  7.  Les  cohortes  et  compagnies  de  grena- 
diers seront  composées  d'hommes  pris  parmi  les 
propriétaires  les  plus  imposés  de  la  ville  ou  les 
négociants  patentés,  ou  ceux  qui  exerceront  une 
profession  utile,  ou  les  fils  des  uns  et  des  autres. 

Ils  s*armeront,  s'habilleront  et  s'équiperont  à 
leurs  frais. 

Ils  ne  pourront  se  faire  remplacer. 

Art.  8.  Chaque  cohorte  de  grenadiers  fera  un 
fonds  commun  pour  pourvoir  à  la  dépense  des 
tambours  et  autres  menus  frais. 

Art.  9.  Les  compagnies  d'artilleurs  seront  com- 
posées des  mêmes  éléments  que  les  cohortes  de 
grenadiers. 

Les  artilleurs  s'armeront  et  s'habilleront  à  leurs 
frais. 

Ils  ne  pourront  également  se  faire  remplacer. 

Art.  10.  Les  ouvriers  et  artificiers  attachés  aux 
compagnies  d'artilleurs  seront  choisis  parmi  les 
ouvriers  qui  exercent  des  métiers  analogues,  et 

Sui  auront  assez  d'aisance  pour  pouvoir  s'habiller, 
ans  le  cas  toutefois  où  ils  ne  le  pourraient  point, 
il  y  sera  pourvu  sur  les  frais  municipaux. 

Ces  ouvriers  ne  pourront  pas  se  faire  rem* 
placer. 
Art.  11.  Les  cohortes  et  compagnies  de  fusiliers 
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seront  organisées  par  martier  et  par  canton,  et 
composées  des  hommes  les  plus  aisés  après  ceux 

3ui  seront  entrés  dans  les  cohortes  ou  compagnies 
e  grenadiers,  ou  dans  les  compagnies  d'artil- 
leurs. 

Ils  ne  seront  pas  tenus  d'être  habillés  en  uni- 
forme. 

Art.  12.  Les  officiers  des  cohortes  et  des  com- 
pagnies d'artilleurs  des  gardes  nationales  seront 
nommés  par  nous,  sur  des  listes  formées  par  les 

Sréfets  et  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
e  rintérieur. 

Àrr.  13.  Les  cohortes  de  grenadiers  se  réuniront 
tous  les  dimanches  pour  s^exercer. 

Biles  pourront  être  requises  par  les  préfets  et 
les  maires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 
Dans  les  places  de  guerre,  les  cohortes  de  gre- 


nadiers et  de  fusiliers,  les  cohortes  mixtes  et  les 
compagnies  d*arti] leurs,  se  réuniront  également 
tous  les  dimanches  pour  s'exercer  sous  les  ordre 
du  commandant  de  la  place. 

Art.  14.  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  les  grenadiers,  fusiliers  ou 
canonniers  seront  dans  le  cas  de  découcher,  ils 
auront  droit  à  une  indemnité. 

Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  ffuerre,  de 
l'administration  de  la  guerre,  de  la  poiice  géné- 
rale et  du  trésor  impénal,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Bmpereur 

Le  ministre  secrétaire  d'Etot, 

Signé  Duc  DE  BAssANa 


Tableau. 
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H 

3 

« 

te 
o 

a 

> 

Q 


DÉPARTEMENTS 


VILLES. 


Aisne. 


Laon 

Saint-Kîuentin, 
SoissooB , 


Eure-et-Loir 


Chartres 

Chàteandon 

Dreux 

Nogent-le-Rotroa. 


ire 


Loiret. 
Oise . . 


Gien  . . . 
Orléans. 


Beanvais  . . 
Compiègne. 


Seine-et-Marne 


Fontainebleau. 

Meaux 

Melun 


Seine-et-Oise, 


Etampes .  ^ 

Saint-Germain  en  Laye 
Versailles .., 


Ardennes  • 


Charlemont. , 

Givet 

Mézières 

Charleville.. 
Philippeville. 

Rocroy < 

Sedan 


2« 


Marne 


Meuse 


Châlons 
Reims.. 
Vitry... 


Bar-sur-Ornain. 
Saint-Mihiel . . . 

Montmédi 

Verdon 


Forêts. 


3« 


Loxemboarg. 


Moselle 


Bitche 

Longwy . . .  • , 

Metz 

Thionville  • . 
Sarrelonis .  • 


Mearthe 


4> 


Lonérille 

Nancy 

Plialsbonrg 

Pont-à-Moasson, 
Toul 


Vosges 


Epinal . . , 
Mirconrt . 
Saint-Dié 


Rhin  (Bas-). 


Ha^enan.... 
Wissembonrg 


5« 


6« 


Rhin  (Haut-). 
Ain 


Golmar 

Mnlhansen 

Sainte-Marie-aiUL-Mines . 


•  •  •  •  •  • 


Bourg. 


COHORTES 

de  grenadiers. 


«Q 

3 


1 
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1 
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6« 


8« 


DÉPARTEMENTS, 


VILLES 


Arbois 
Dôle.. 


Jnn. 


Lons-le-Sannier 

Poligny 

Salins 


Saône  (Hante-) 


Gray.. 
Yesool 


Alpes  (Hautes). 


Brienoon 

Embrun 

Gap 

Mont-Danphin 


Dr6me. 


Montélimart. 
Romans . . . . 
Valence  . . . . 


T  J  Isère. 


Grenoble. 
Vienne.  • 
Voiron . . 


Léman 

Mont-Blanc. 


Genève. 


r 


AnnecT. . . , 
ChamSéry. 


Simplon 


Alpes  (Basses-). 


Bngg 

Saint-Manrice, 
Sion 


Manosqne 
Entreranz 


Alpes-Maritimes 


I 


Nice • . 

San-Remo . . 
Villefranche. 
Monaco 


Boaches-da-  Rhône. . . 


Aix 

Arles 

Aobagne. 
La  Ciout. 
Martignes. 
Manttlle.. 
Ttrascon  , 


Var. 


Vaudnse. 


Amibes  .... 
Brif  noies . . . , 
Dragntgnan . . 

Grasse , 

Hyères 

La  Seyne... 
Saint-tropes. 


Avignon . . . 
Carpentras. 
Cavaillon.. 
Orange . . . . 


Ardèche Aanonay 


Aveyron. 


MUhand.... 

Rhodes 

Villefranche. 


Gard 


Aignes-Mortes, 

Alais 

Beaaeaire 

Ntmes 

Usés 


COHOaTES 

de  grenadiers. 


i 

I 


s 
I 


1 
1 


1 
i 


1 
i 
1 


1 


•  • . 


1 


i 
1 
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1 

1 

1 
1 
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1 
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1 


1 

1 
1 


1 

i 
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i 

1 
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1 


il 


8 


a 


e 


m 
o 
■ 
o 


(9     «S 

M    j2 


.•••*• 


•  .  •  I  .  • 


1 
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a 

Ë 

•a 


P 


DÉPARTEIIENTS. 


VILLES. 


Hérault. .  • 


Agde 

Besien 

Lodève.:.. 
Montpellier 
Pezenas . . . 


9*  <   I/)zère Hende 


Tarn 


Albi.... 
Castres, 
Gaillac . 
Lavaar , 


Ariége 


Massât . 
Pamiers 


Ande< 


Garonne  (Hante-)... 


Carcassonne. . . 
Castelnandary., 
Narbonne 


Reyel. 

SaintrGandens 

Toalonse 

Villemnr 


10« 


Gers. 


Pyrénées  (Hautes-).. 


Pyrénées-Orientales.. 


Anch* .... 
Condom . . 
Leetoure. . 


Bagndres. 
Tarbes. . 


Fort-Ies-Bains. 
Villefranehe. . . 
Port-Vendres . 


(  Tam-euGaronne. 


Gastel-Sarrasin 

Moissac 

Montaoban 


Gironde. 


Blaye ... 

Bordeaux, 
Liboume. 


!!• 


Lande 


Mont-de-Marsan 

Saint-Esprit 

Saint-Sever 


Basses-Pyrénées. 


Navarreius 

Pau 

Oleron 

Orthes 

Salies 

Saint-Jean-Pied-de-Port 
Urdoz 


Charente-Inférieure. . 


Loire-Inférieure. 


Saintes 

Saint-Jean-d'Angély. 

Nantes 

Guérande 


lS|e 


Deux-Sèvres 


Niort. 


Vendée 


Fontenay., 
Isle-Dieu. . 
Les  Sables. 


Vienne 


la» 


Cb&tellerault. 
Poitiers 


C6te8-du-Nord 


Dinan 

Saint-BrieuG. . 


C0H0BTE8 

de  grenadiers. 


S 

M 

8> 


•g 


1 
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1 


•  •  •  • 


■  «  •  •• 


•«••■■ 
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...••• 


• . • • «4 


a 
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1 


2 


1 
1 


. .  •  * . 
1 
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1 


•*.«•. 


1 
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1 


il 
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2 


•  *  •  . 


1 
1 


E 


g 

te 
o 

H 

o 
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1 
1 


1 
1 


«o 

M. 

m» 

< 
M 


•s: 


1 

1 
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DEPAilTEHB>TS 


/  FiniBlèrt 

\3'  )   Ille-el-Vil«ii)fl , . 


Kojal-Pontivy  . , 
Vannes 


Falaise 

LisieBx . . . 
HonOenr. . 


Avnncbss 

ConUkoces 

Sunl-Ld 

AUnpon 

ArfeaUD 

Lonvieux 

Audcln 

PoDt-Aademer. . 


Dieppe . . . 

Ticjunp . . 


Amlenf 

PèraniiB 

'  Brtig«t 

,   Thieit 

I   Conrlray 

Raulon 

I    Popfringhe 

l   ïpres 

, jbWM 

'   Ctmbrtl 

GraielioM 

[  Sàlnl-Aniuid  ., 
1  Val»nir)riio«s. .' 
1  Leqaiwaoy.i.. 

1  B«r^M 

'  LuidraciM. . .. 
\  AreniM 

BMlIrnl 

BuDChain 

'  Hatabroaek... 

Fori-Looit , . . . 

ArmeniiirM  . . 

Lill» 

RunbtU 

\    Tnrcoinf 
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DÉPARTEMENTS 


VILLES 


Pas-de-Calais  {suite). 


Arras 

Béthune 

Hesdin 

Saint-Omer. . 
Saint- Venant 


/  Aube Troyes 


Gôte-d'Or. 


Beanne. . 
Auxonne 
Dijon . .  • 
Semnr .. 


Haate'Marne. ....... 


Chaamont . . 
Langres .... 
Saint-Dizier 


Saône-et-Lcire 


Autan. . 
Màcon. 
Cbàlon. 


Yonne. 


Anxerre.... 

Joigny 

Villenenve-snr- Yonne. 


Cantal.. 


Aurillac. 


Loire. .  • 


Saint-Etienne. 

Roanne 

Montbrison . . . 


Hante-Loire. 


Le  Pny  . . . 
Issengeanx. 


Pny-de-Dôme 


Ambert. . 
Clermont 
Riom  ... 
Thiers . . . 


Rbdne. . . 
Charente. 


Corrèze. 


S0«  J  Dordogne. 


Lyon 

Angonléme. 


Brives. 
Tulle,. 


Bergerac. . 
Péngueux. 


Lot  •  • 


Fiffeac. 
Cahors. 


Lot-et-Garonne. 


Allier 
Cher. 


Indre» 


Nièvre. •• 

Haute-Vienne. , 
Indre-et-Loire. 


Agen 

Harmande 

Tonneins 

Villeneuve-d'Agen 


Moulins 
Bourges. 


Chàteauroux. 
Issoudun . . . . 


■j 


Clamecy. 
Noyers. . 


Limoges 

Saint- Junien. 


Chinon. 
Tours.. 


GOHOETES 

de  grenadiers. 


s 


1 
1 


1 


1 

1 


3 


1 
i 


9 

9f 


1 
1 

1 

1 


1 

1 


M 


B  .2 

s  ê 

o   ^ 
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» . . .  • 
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1 
1 


.*.•.. 


H 


«> 


1 

1 


|S«nftl  eon»rrUeat.)        EHPIAB  FRANÇAIS.         (13  nun  IttS.) 


'  Loir-el-Cher  — 
ne-el-Loiro. . 

l  HayeiiDe 

^   Sarthe 


Angers . . . , 
Beaurorl. . . 

Saumar. . . 


'    Bruxsllea. .. 

„  ,  t  LoavHJn — 

'   "ï" "■■)   Tirlemonl.. 

Nivellea  .... 


s  I 


T^roai 

Eccloo 

1  G-nd  

I   Alotl 

P^scaDt {  P^""  

'   Lokercn 

Sainl-Nicolu.. 

Welleren 


(    Berg-op-Zoom 

1   Oostarhout 

Dflax-HÈihBs {  LiortH, 
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DÉPARTEMENTS. 


26* 


VILLES. 


27« 


28* 


Sarrebrack. 
TrôYes.... 


Aoste.. 
Gbivas 
Yvrôe. 


Garignan... 
Gannagnole. 

Gorio 

Montcalier. . 
Pignerolles  • 

Quiers 

Turin 

Yillefranohe 


Bielle . . 
Verceil, 


Alba 

Bras 

Goni 

Gaerasco., 
Fossano... 
Mondovi  • , 
Raconis . . . 
Salaces. . . 
SavigUono. 


Rapallo 
Yarezze 


Novi. . . . 
Vollri  . . 
Yogbera. 
Tortone. 


Asii... 
Cazal . . 
Yalence 


Ac^i. 


Bardi 

Fiorenzola. 
Monticelli. . 
Parme .... 
Plaisance. . 


Arno, 


29« 


Arezzo 

Gastiglione-Fiorentino 

Cortone 

Bagno  Aripoli 

Borgo-San-Lorenzo  . . 

San  Gassiano 

AmiKjli 

Florence 

Galazzo 

Regello 

Sesto .^. ... ... 

Fiorenzaola 

Pistoie 

Prato 


Méditerranée .... 


Liyonme 

San  Mlniato 

Bains-SaintJttlien 

Gasina 

Pescia 

Pise 

Yico-Pisano 

Yollera 


COHORTES 

de  grenadiers. 


1 

1 

9 


1 
1 


i 
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1 


2 
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3 

g 


S 


99* 


DÉPARTEMENTS 


Ombrone 


VILLES. 


Orbitello 

Montepalciftno 
Sienne 


Rome 


ao« 


I 

/,  Alatri. . . . 

'    Frosinone, 

VerolU... 

Rietti. . . . 

Rome.... 

Velletri . . 
V  Vilerbe.. 


Tradmène 


/  AflUi 

{    Foligno 

\  Gitu  di  Gastello 

j   Peraggia 

\   Spoletto 

/   Terni 

[    Orvielto 

\  Todi 


COHORTES 

de  grenadiers. 


1 


a  i 

1 

"  4 


•  •  •  •  • 


î 

■ 

I 


s 


•••••• 


-  .s 
S  I 


L$  miniêtrê  teorétaire  â^ÉUU^ 

H.-B.  Duc  DE  BiSSAMO. 


An  palais  des  Toileries  le  8  janvier  1814. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Rof  d'I- 

TALIE,  PROTBCTEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  RHIN, 
MÉDIATEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUlSSE,  etC,  etC. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  !•'.  La  garde  nationale  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  est  mise  en  activité. 

Art.  2.  L'Empereur  la  commande  en  chef. 

Art.  3.  L'état*major  général  est  composé  : 

D'un  major  général  commandant  en  second  ; 

De  quatre  aides-majors  généraux  ; 

De  quatre  adjudants-commandants  ; 

Et  de  huit  adjoints  capitaines. 

Art.  4.  La  garde  nationale  de  Paris  se  compose 
d'une  légion  par  arrondissement;  chaque  légion 
de  quatre  bataillons,  et  chaque  bataillon  de  cinq 
compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et  quatre  de 
fusiliers. 

Les  quatre  compagnies  de  grenadiers  d'une 
légion  forment  un  oataillon  d'élite  qui  porte  le 
nom  de  bataillon  d'élite  de  telle  légion. 

Art.  5.  Chaque  lésion  est  commandée  par  un 
colonel  et  un  adjuaant-major.  L'adjudant-major 
est  choisi  parmi  les  ofllciers  en  retraite. 

Chaque  bataillon  est  commandé  par  un  chef  de 
bataillon  et  par  un  adjudant. 

Art.  6.  Chaque  compagnie  est  composée  de  la 
manière  suivante  : 

Un  capitaine. 

Un  lieutenant, 

Deux  sous-lieutenants, 

Un  sergent-maJor, 

Quatre  sergeabh 


nous  pré- 


Un  caporal-fourrier, 

Huit  caporaux, 

Deux  tambours. 

Et  cent  cinq  hommes, 

Total  de  la  compagnie,  cent-vingt-cinq  hommes. 

Art.  7.  Les  généraux  et  les  colonels  prêteront 
serment  entre  nos  mains. 

Les  ofRciers  des  autres  grades  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  de  notre  cousin  le  vice- 
connétable. 

Art.  8.  Les  ofQciers  et  sous-ofHciers  sont  tenus 
d'être  habillés  en  uniforme  des  gardes  nationales. 

Les  grenadiers  sont  tenus  de  s'armer,  de  s'ha- 
biller et  de  s'équiper  à  leurs  frais. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
sentera  la  nomination  des  ofQciers. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans 
le  service  de  la  garde  nationale,  si  ce  n'est  le  père 
par  le  Qls,  le  beau-père  par  le  gendre,  l'oncle  par 
le  neveu  et  le  frùre  par  son  fh^re. 

Art.  1  i .  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  pi*ésent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  êecrétaire  d^Btat^ 

Signé  LE  Duc  DE  Bassano. 

Aa  palais  des  Toileries,  le  S  juliet  ISU. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
TAUE,  Protecteur  de  laConfédératicn  ou  Rhin, 
HkDUTBUR  n  u  Confédération  suisse,  etc.  ; 

Vu  l'article  3  de  notre  dêcnii  de  ce  jour,  qui 
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détermine  la  composition  de  Fétat-major  de  la 
garde  nationale  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
Nous  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1».  Sont  nommés  : 

Major  général  commandant  en  second  : 

Le  maréchal  dnc  de  Conegliano. 

Aides-majors  génératuc: 

Le  général  de  division  comte  Hulin. 
Le  comte  Bertrand,  grand  maréchal, 
Le  comte  Montesqniou,  grand  chambellan, 
Le  comte  de  Montmorency. 

Adjudants  commandants  : 

Le  baron  Laborde,  adjudant  commandant  de  la  place 
de  Paris , 
Le  comte  Albert  de  Brancas, 
Le  comte  Germain, 
Le  sieur  Toorton» 

AdjointS'Capitaines  : 

Le  comte  La  Riboisière, 

Le  chevalier  Adolphe  de  Manssion, 

Les  sienrs  Montbretou,  fils, 

GolJin,  fils,  Jenne, 

Lecordier,  fils. 

Lemoine,  fils, 

Gardon,  fils, 

Mallet,  fils. 

Art.  2.  Sont  nommés  chefs  de  légion  : 

Le  comte  de  Gontaut  père, 
Le  comte  Regnand  de  Saint-Jean-d'Angély, 
Le  baron  Hottingner, 
Le  comte  Janbert, 
Le  sieur  Dauberjon  de  Hurinais, 
Le  siour  Defraguier. 
Le  sieur  Le  Pilenr  de  Breyanne*, 
Le  sieur  Richard-Lenoir, 
Le  sieur  Devins  de  Gaville, 
Le  duc  de  Gadore, 
Le  comte  de  Ghoiseul-Praslin, 
Le  sieur  SalleroD. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintérieiir    est  chargé  do 
l^xécution  du  présent  décret. 

5iyn^  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 

Le  ministre  secrétaire  d*£tatj 
Signé  Le  Duc  de  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.    LE  COMTE  DE  LACÉPÉDE. 
Séance  du  28  mai  18i2. 

Vu  le  messaj^e  en  date  du  9  de  ce  mois,  par 
lequel  S.  M.  l'Éimpereur  et  Roi  présente  comme 
candidats  pour  la  place  de  conseiller  à  la  cour  de 
cassation  yacantc  par  le  décès  du  sieur  Guieu, 
Les  sieurs  : 

D'Havemann,  Tun  des  présidents  de  la  cour  im- 
périale de  Hambourg; 

De  Spilcker,  conseiller  en  ladite  cour, 

Et  Gondella,  vice-président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ac  Brème, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  nar  Particle  90  de  Pacte  dos 
constitutions,  du  13  décembre  1799, 

Procède,  en  exécution  de  Tarticle  20  du  même 
acte,  à  rèlection  d^un  conseiller  en  la  cour  de 
cassation  entre  les  trois  candidats  ci-dessus  dé- 
signés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  au  sieur  d'Havemann. 

11  est  proclamé  par  H.  le  président,  conseiller 
en  la  cour  de  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  L'£ifP£RBUR  ET  Roi,  pour  loi  donner  con- 


naissance de  cette  nomination,  laquelle  sera  pa* 
reniement  notifiée  au  Corps  législatif  lors  de  sa 
prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  B.-6.-E.-L.  Comte  de  LACÉPàDE, 

Président, 

Le  Comte  Boisst-d'Anglas,  et  Colchen, 

Secrétaires, 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  COMTE  LAPLACE. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE  S.  A.  S.    LE  PRINCE  ARGHIGHANCE- 

LIER*DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  3  juillet  1812. 

Aujourd'hui  vendredi  3  juillet  1812,  à  deux 
heures  après  midi ,  le  Sénat  s'est  réuni  en  grand 
costume  dans  son  palais,  en  vertu  d'une  convo- 
cation extraordinaire  faite  par  ordre  de  S.  M.  l^Em- 
PEREUR  ET  Roi. 

S.  A.  S.  Uav  le  prince  archichancelier  de  l'em- 
pire, désigné  pour  présider  la  séance,  a  été  reçu 
avec  les  honneurs  d'usage. 

S.  À.  S.  le  prince  vice-grand  électeur,  et  LL.BExc. 
le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  po- 
lice générale  étaient  présents.' 

Après  la  lecture  des  actes  de  convocation  et  de 
désignation  de  président  dont  la  teneur  suit  : 

Aa  camp  impérial  de  Gumbiuen,  le  21  juin  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  delà  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc.,  etc. 
Nous  avons  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  : 
Le  Sénat  se  réunira* le  vendredi  3  juillet,  à 
deux  heures ,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État^ 

Signé  LE  COMTE  DaRU. 
Aa  camp  impérial  de  Gambinen,  le  21  juin  1812. 

NAPOLÉON,  Empereur  DES  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protectkur  de  la  Conférération  du  Rhin  , 
médiateur  de  la  confédération  suisse,  ctc,  etc. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Notre  cousin  le  prince  archichancelier  de 
l'empire  présidera  le  Sénat  ^  qui  se  réunira  le 
vendredi  ô  juillet ,  dans  le  heu  ordinaire  de  ses 
séances. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  é^État^ 
Signé  Le  Comte  Daru. 

Le  prince  «rehiehaneeller  a  pris  la  parole 
et  a  dit  : 

«  Messieurs, 

a  Je  viens,  par  les  ordres  de  I'Empereur,  com- 
muniquer au  Sénat  deux  traités  d'alliance  conclus 
au  nom  de  Sa  Majesté,  l'un  avec  S.  M.  l'Em- 

Fcrcur  d'Autricbe,  l'autre  avec  S.  M.  le  roi  de 
russe. 

«  Les  circonstances  qui  ont  amené  ces  conven- 
tions politiques ,  et  les  motifs  qui  en  ont  déter- 
miné les  bases,  sont  développés  dans  deux  rap- 
ports du  ministre  des  relations  extérieures,  dont 
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Sa  Majesté  a  voulu  aussi  qu'il  vous  fût  donné 
connaissance. 

«  Lorsque  notre  souverain ,  s'arrôtant  au  mi- 
lieu de  ses  victoires,  termina  à  Tilsitt  la  première 
guerre  de  Pologne,  la  cour  de  Russie  promit  d'a- 
dopter sans  réserve  le  plan  sagement  combiné 
pour  soustraire  le  continent  à  l'influence  de  l'An- 
gleterre, et  pour  ramener  cette  puissance  à  des 
principe^  plus  conformes  aux  droits  des  nations. 

«  La  Russie  n'a  point  tardé  à  se  départir  de  ce 
système  salutaire. 

'«  Ce  changement  de  sa  part,  étant  annoncé  par 
des  faits  certains,  et  la  voie  des  négociations 
ayant  été  inutilement  employée,  pendant  le  cours 
de  Tannée  1811,  I'Empereur  a  dû  prendre  des 
mesures  commandées  par  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne, par  l'intérêt  de  ses  peuples,  par  le  danger 
de  ses  alliés. 

«  Les  traités  gui  vont  être  mis  sous  vos  yeux 
sont  un  acheminement  à  l'exécution  de  ce  des- 
sein. 

«  Le  courage  de  nos  guerriers,  le  génie  du  héros 
qui  leur  aplanit  les  sentiers  de  la  gloire,  garan- 
tissent à  la  nation  que,  cette  fois,  comme  par  le 
passé,  de  grandes  espérances  seront  suivies  de 
grands  succès.  » 

S.  A.  S.  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau  les 

Ïiièces  suivantes,  dont  il  a  été  donné  lecture  à 
'assemblée  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  à  la 
tribune  : 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures, 

«  SiRE, 

«  Le  traité  de  Tilsitt  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie était  un  traité  d'alliance  ofiensif  contre  l'An- 
gleterre. Ce  fut  au  retour  de  la  conférence  du 
Niémen ,  où  l'Empereur  Alexandre  avait  dit  à 
Votre  Majesté  qu'il  voulait  être  son  second  contre 
TAngleterre,  que  vous  vous  déterminâtes,  Sire,  à 
sacrifier  les  avantages  que  vous  teniez  de  la  vic- 
toire, et  à  passer  rapidement  de  l'état  de  guerre  à 
l'état  d'alliance  avec  la  Russie. 

«  Cette  alliance,  qui  augmentait  les  moyens  de 
guerre  de  la  France  contre  l'Angleterre ,  devait 
aussi  garantir  la  paix  du  continent. 

o  Cependant  en  1809,  TAutriche  fit  la  guerre  à 
la  France.  La  Russie,  contre  le  texte  précis  des 
traités,  ne  fut  d'aucun  secours  à  Votre  Majesté. 
Au  lieu  de  cent  cinquante  mille  hommes  qu'elle 

Ï mouvait  faire  marcher  et  qui  devaient  seconder 
'armée  française,  quinze  mille  hommes  seulement 
entn>rent  en  campagne,  et  lorsqu'ils  dépassèrent 
la  frontière  russe,  le  sort  de  la  guerre  était  déjà 
décidé. 

«  Depuis  cette  époque,  Sire,  l'ukase  du  19  dé- 
cembre 1810  qui  détruisit  nos  relations  commer- 
ciales avec  la  Russie,  l'admission  du  commerce 
de  l'Angleterre  dans  ses  ports,  ses  armements  qui 
menacèrent,  dès  le  commencement  de  1811,  d'en- 
vahir le  duché  de  Varsovie ,  enfin  sa  protestation 
sur  l'Oldenbourg,  anéantirent  l'alliance.  Elle 
n'existait  plus  lorsque  de  part  et  d'autre  des  ar- 
mées se  formaient  pour  s'observer. 

a  Cependant  l'année  1811  tout  entière  fut  em- 
ployée à  des  pourparlers  et  à  des  négociations 
avec  la  Russie  dans  l'espérance  de  détourner,  s'il 
était  possible,  le  cabinet  de  Pétersbour^  de  la 
guerre  qu'il  paraissait  avoir  résolue,  et  de  par- 
venir à  connaître  ses  véritables  intentions.  Il  a 
été  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  cette  puissance 
se  proposait  à  la  fois  de  se  soustraire  aux  condi- 
tions des  traités  de  Tilsitt  pour  se  mettre  en  état 
de  paix  avec  l'Angleterre  «  et  d'attenter  à  l'exis- 


tence du  duché  de  Varsovie ,  en  se  servant  du 
prétexte  des  indemnités  réclamées  par  le  duc 
d'Oldenbourg. 

Votre  Majesté,  décidée  à  soutenir- par  la  force 
des  armes  l'honneur  des  traités,  l'existence  et 
l'intégrité  des  Etats  de  ses  alliés,  avait  senti  l'im- 
portance de  s'unir  plus  étroitement  à  une  puis- 
sance à  laquelle  elle  était  déjà  attachée  par  des 
liens  chers  à  son  cœur,  et  dont  les  intérêts  poli- 
tiques généraux  étaient  les  mômes  que  ceux  de 
Votre  Majesté.  A  cet  effet,  Sire,  un  traité  a  été 
conclu  le  14  du  mois  de  mars  dernier,  entre 
Votre  Majesté  et  l'empereur  d'Autriche. 

Tout  garantit  à  cette  alliance  une  longue  durée. 
Elle  assure  le  repos  du  midi  de  TEurope  et  pro- 
met à  la  France  qu'elle  ne  sera  plus  troublée  dans 
ses  efforts  pour  le  rétablissement  de  la  paix  ma- 
ritime. 

«  Je  propose  à  Votre  Majesté  de  faire  donner 
communication  au  Sénat  du  traité  d'alliance  con- 
clu entre  la  France  et  l'Autriche,  et  d'ordonner 
qu'il  soit  promulgué  comme  loi  de  l'Etat,  confor- 
mément à  nos  constitutions. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  NLuesté  Impériale  et  Royale, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet, 

Le  Duc  de  Bassano. 

Gumbinen,  le  21  juin  1812. 

Traité  d* alliance  du  14  mars  entre  LL,  MM.  V Em- 
pereur et  Boi  et  l* Empereur  d* Autriche 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, etc.,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc., 
ayant  à  cœur  de  perpétuer  l'amitié  et  la  bonne 
intelligence  qui  existent  entre  elles,  et  de  con- 
courir par  l'amitié  et  la  force  de  leur  union,  soit 
au  maintien  de  la  paix  du  continent,  soit  au  ré- 
tablissement de  la  paix  intérieure; 

Considérant  que  rien  ne  serait  plus  propre  à 
produire  ces  heureux  résultats  que  la  conclusion 
d'un  traité  d'alliance  qui  aurait  pour  but  la  sûreté 
de  leurs  Etats  et  possessions,  et  la  garantie  des 
principaux  intérêts  de  leur  politique  respective, 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  .  etc.,  M.  Hu- 
gues Bernard,  comte Maret,  duc' de  Bassano,  etc.; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.,  le  prince 
Charles  de  Schwartzenberg,  duc  de  Kruman,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1«'.  Il  y  aura,  à  pernétuité,  amitié,  union 
sincère  et  alliance  entre  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  etc.  En  conséquence 
les  hautes  parties  contractantes  apporteront  la 
plus  grande  attention  à  maintenir  la  bonne  intel- 
ligence si  heureusement  établie  entre  elles,  leurs 
Etats  et  sujets  respectifs,  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  l'altérer  et  à  se  procurer  en  toute  occa- 
sion leur  utilité,  honneur  et  avantages  mu- 
tuels. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  l'intégrité  de  leurs 
territoires  actuels. 

Art.  3.  Par  une  suite  de  cette  garantie  récipro- 
que, les  deux  hautes  parties  contractantes  travail- 
leront toujours  de  concert  aux  mesures  qui  leur 
paraîtront  les  plus  propres  au  maintien  de  la 
paix  ;  et  dans  le  cas  où  les  Etats  de  l'une  ou  de 
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'autre  seraient  menacés  d'une  invasion,  elles  em* 
ploieront  leurs  bons  offices  les  plus  efficaces  pour 
la  prévenir. 

Mais  comme  ces  bons  offices  pourraient  ne  point 
avoir  Teffet  désiré,  elles  s'obligent  à  se  secourir 
muluellement  dans  les  cas  où  l'une  ou  Tautre 
viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 

Art.  4.  Le  secours  stipulé  par  l'article  précé- 
dent sera  composé  de  trente  mille  hommes,  dont 
vingt-quatre  mille  d'infanterie  et  six  mille  de  ca- 
valerie, constamment  entretenus  au  grand  complet 
de  guerre,  et  d'un  attirail  de  soixante  pièces  de 
canon. 

Art.  5.  Ge  secours  sera  fourni  à  la  première  ré- 
quisition de  la  partie  attaquée  ou  menacée;  il  se 
mettra  en  marche  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, et  au  plus  tard  avant  l'expiration  des  deux 
mois  qui  siuvront  la  demande  qui  en  aura  été 
faite. 

Art.  6.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 

garantissent  l'intégrité  du  territoire  de  la  Porte 
ttomane  en  Burope. 

Art.  7.  Elles  reconnaissent  et  garantissent  éga- 
lement les  principes  de  la  navigation  des  neutres, 
tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  consacrés  par  le 
traité  d'Utrecht. 

S.  H.  l'empereur  d'Autriche  renouvelle,  entant 
oue  besoin  est.  l'engagement  d'adhérer  au  sys- 
tème prohibitif  contre  l'Angleterre,  pendant  la 
présente  guerre  maritime. 

Art.  8.  Le  présent  traité  d'alliance  ne  pourra 
être  rendu  public  ni  communiqué  à  aucun  cabi- 
net que  de  concert  entre  les  deux  hautes  parties. 
Art.  9.  )1  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échauffées  à  Vienne  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Fait  et  signé,  à  Paris  le  14  mars  1812. 

Signé  H.-B.  Duc  DE  fiÂSSANO. 
Signé  Le  Prince  Charles  de  Schwartzen- 

BER6. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  Duc  de  Bassano. 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures, 

«  Sire, 

«  Dès  la  fin  de  l'année  1810,  la  cour  de  Péters- 
bourg  ayant  changé  de  système,  et  résolu  de  se 
soustraire  aux  engagements  qu'elle  avait  souscrits 
à  Tilsitt,  prit  le  parti  d'appuyer  par  des  arme- 
ments les  actes  par  lesquels  elle  violait  l'alliance. 
Elle  rassembla  des  troupes  dans  ses  provinces 
polonaises,  et  elle  rappela  une  partie  de  son  ar- 
mée de  Moldavie,  qui  arriva  à  marches  forcées 
sur  les  frontières  du  duché  de  Varsovie. 

«  Dans  le  mois  de  février  1811,  Votre  Majesté 
demanda  des  explications  sur  ces  armements  ex- 
traordinaires ;  elle  dut  en  même  temps  conseiller 
au  roi  de  Saxe  de  concentrer  sur  la  Vistule  les 
troupes  du  duché  de  Varsovie  pour  les  mettre  à 
l'abn  d'une  attaque  soudaine. 

a  La  Prusse,  placée  dans  une  position  intermé- 
diaire entre  la  France  et  la  Russie ,  s'aperçut  la 
Eremière  des  dispositions  du  cabinet  de  Péters- 
ourg.  Bile  ne  pouvait  en  comprendre  les  motifs, 
mais  elle  en  prévoyait  les  résultats  :  elle  fit  des 
représentations  à  la  Russie  ;  elle  lui  montra  le 
danger  qu'il  y  avait  à  appuyer  des  négociations 
par  des  armements;  elle  la  conjura  de  cesser  des 
mouvements  qui  pouvaient  compromettre  la  Prusse 
elle-même,  et  qui  devaient  attirer  sur  son  terri- 
tohre  les  armées  que  Votre  Majesté  serait  forcée 
de  faire  marcher  à  la  défiense  du  duché  de  Var- 
sovie. Cette  démarche,  inspirée  par  le  désir  de  la 


paix  et  dictée  par  la  prudence,  ne  produisit  aocim 
effet,  et  la  Prusse  voyant  cette  fatalité  qui,  depuis 
dix  ans,  a  entraîné  TEurope,  peser  aussi  sur  la 
Russie,  demanda  franchement,  dès  le  mois  de 
mai  1811,  à  s'unir  à  Votre  Majesté  par  une  al- 
liance. 

«  Votre  Majesté  hésita  longtemps  à  prendre  des 
engagements  qui  devaient  faire  supposer  que 
raliiance  de  Titsitt  n'existait  plus.  Eue  ne  con- 
naissait point  encore  les  motifs  qui  pouvaient 
porter  la  Russie  à  rompre  les  traités,  à  se  mettre 
en  état  de  paix  avec  l'Angleterre  et  à  mena- 
cer l'existence  du  duché  de  Varsovie  ;  mais  lors- 
qu'il ne  resta  plus  aucun  doute  à  Votre  Majesté, 
elle  m'autorisa  à  entrer  en  négociation  avec  la 
Prusse,  et  à  conclure  le  traité  qui  a  été  signé  le 
24  février  1812. 

«  Je  propose  à  Votre  Majesté  de  faire  donner 
communication  au  Sénat  du  traité  d'alliance  con- 
clu entre  la  France  et  la  Prusse,  et  d'ordonner 
qu'il  sera  promulgué  comme  loi  de  l'Etat,  confor* 
mément  à  nos  constitutions. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

SmB, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Le  très-humble   et  très-obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  Ddg  de  Bassano, 

Traité  d'alliance  du  24  février  1812,  entre  5.  If. 
V Empereur  et  Roi  et  S,  M.  le  roi  de  Prusse. 

S.  M.  L'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  etc.  ; 

S.  M.  le  roi  de   Prusse, 

Voulant  resserrer  plus  étroitement  les  liens  qui 
les  unissent,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Huguea 
Bernard,  comte  Maret,  duc  de  j&ssano,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Pnftse,  M.  Frédéric-Guillaume- 
Louis,  baron  de  Krusemark,  etc.. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  V.  11  y  aura  alliance  défensive  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  roi  dItalie  et  S.  M. 


quelles  Tune  et  l'autre  des  parties 

sont  ou  viendraient  à  entrer  en  état  de  guerre. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  l'intégrité  de  leur 
territoire  actuel. 

Art.  3.  Le  cas  de  l'alliance  survenant  et  chaque 
fois  qu'il  surviendra,  les  dispositions  à  prenare 
en  conséquence  par  lesdites  parties  contractantes 
seront  réglées  par  une  convention  spéciale. 

Art.  4.  Toutes  les  fois  que  l'Angleterre  attentera 
aux  droits  du  commerce,  soit  par  la  déclaration 
en  état  de  blocus  des  côtes  de  rune  ou  de  Tautre 
des  parties  contractantes,  soit  par  toute  autre 
disposition  contraire  au  uroit  maritime  consacré 
par  le  traité  d'Utrecht,  tous  les  ports  et  les  côtes 
desdites  puissances  seront  également  interdits 
aux  b&timents  des  nations  neutres  qui  laisse- 
raient violer  l'indépendance  de  leur  pavillon. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'es- 
pace de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  24  février  1812. 
Signé  H.-B.  DOG  DE  Bassano. 

Le  Baron  de  Krusemark. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  mirUetre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  B4iBSANo« 
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Lecture  faite  de  ces  actes,  M.  le  eente  I^a- 
eé]^e,  président  annuel,  a  proposé  au  Sénat  de 
renvoyer  à  une  commission  spéciale,  composée 
de  cinq  membres,  les  rapports  et  les  deux  traités 
dont  on  venait  d'entendre  la  lecture,  et  de  char- 
ger cette  commission  de  soumettre  à  l'assemblée 
le  projet  d'une  adresse  par  laquelle  le  Sénat  expri- 
merait à  Sa  Majesté  Lmpériai  e  et  Royale  sa  vive 
et  respectueuse  reconnaissance  pour  les  communi- 
cations importantes  qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire 
faire,  et  lui  présenterait  un  nouvel  hommage  de 
ses  sentiments  et  de  ceux  du  peuple  français. 

Celte  proposition  ayant  été  adoptée,  on  procède 
sur-le-cnamp  à  la  nomination  des  commissaires. 
MM.  les  comtes  Lacépéde,  Garnier,  Latour-Mau- 
bourg,  Monge,  et  le  marécl^al  Serrurier  ont  été 
élus  membres  de  la  commission  spéciale. 

Le  Sénat  a  ajourné  à  demain  samedi  le  rapport 
de  cette  commission. 

S.  A.  S.  le  prince  archi-chancelier  a  levé  la 
séance,  et  a  été  reconduit  avec  le  môme  cérémo- 
nial qu*à  son  arrivée. 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE   DV  SÉNAT  CONSERVATEUR  DU  3  JUIL- 
LET 1812. 

PIÈCES  OFFICIELLES. 


o  ler 


N°  1 

Copie  éPune  note  adressée^  par  le  ministre  des 
relations  extérieures,  à  M.  le  comte  de  Roman- 
zow^  chancelier  de  Russie. 

Paris  le  25  avril  1812. 

Monsieur  le  comte, 

S.  M.  l'Empereur  de  Russie  avait  reconnu  àTil- 
sitt  que  la  génération  présente  ne  serait  rendue 
au  bonheur  qu'autant  que  toutes  les  nations , 
jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  pourraient 
se  livrer  en  toute  liberté  à  leur  industrie  ;  qu'au- 
tant que  l'indépendance  de  leur  pavillon  serait 
inviolable  ;  que  l'indépendance  de  leur  pavillon 
était  un  droit  de  chacune  d'elles  et  un  devoir  ré- 
ciprojque  des .  unes  envers  les  autres  ;  qu'elles 
n'étaient  pas  moins  solidaires  de  l'inviolabilité 
de  leur  pavillon  que  de  celle  de  leur  territoire  ; 
que  si  une  puissance  ne  peut,  sans  cesser  détre 
neutre,  laisser  enlever  sur  son  territoire,  par  une 
des  puissances  belligérantes,  les  propriétés  de 
l'autre,  elle  cesse  également  d  être  neutre  en  lais- 
sant enlever  sous  son  pavillon,  par  une  des  puis- 
sances belligérantes,  les  propriétés  que  l'autre  y  a 
placées  :  que  toutes  les  puissances  ont  en  consé- 
quence le  droit  d'exiger  que  les  nations  qui  pré- 
tendent à  la  neutralité  fassent  respecter  leur 
pavillon,  de  la  même  manière  qu'elles  doivent 
Faire  respecter  leur  territoire;  que  tant  que  l'Angle- 
terre, persistant  dans  son  système  de  guerre,  ne 
reconnaît  l'indépendance  dî'aucun  pavillon  sur 
les  mers,  aucune  puissance  qui  a  aes  côtes  ne 
peut  être  neutre  envers  l'Angleterre. 

Avec  cette  pénétration  et  cette  élévation  de  sen- 
timents qui  le  distinguent,  l'empereur  Alexandre 
comprit  ainsi  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  pros- 
périté pour  les  Etats  du  continent  que  dans  le 
rétablissement  de  leurs  droits,  par  la  paix  mari- 
time. Ce  grand  intérêt  de  la  paix  maritime  domina 
dans  le  traité  de  Tilsilt;  tout  le  reste  en  fut  la 
conséquence  immédiate. 

L'empereur  Alexandre  offrït  sa  médiation  au 
gouvernement  anglais,  et  s'engagea,  si  ce  gou- 
veroement  ne  consentait  à  conclure  la  paix,  en 
reamnaiesant  que  les  pavillons  de  toutes  les  pme- 


sances  doivent  jouir  d'une  égale  et  parfaite  indé- 
pendance  sur  les  mers^  à  faire  cause  commune  avec 
la  France^  à  sommer,  de  concert  avec  «//«,  les  trois 
cours  de  Copenhague,  de  Stockholm  et  de  Lisbonne 
de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  et  de  déclarer 
la  guerre  à  l  Angleterre^  et  à  insister  avec  force 
auprès  des  puissances,  pour  qu'elles  adoptent  lés 
mêmes  principes. 

L'ËMPEREua  Napoléon  accepta  la  médiation  de 
la  Russie;  mais  TAngleterre  n'y  répondit  que  par 
une  violation  du  droit  des  gens,  jusqu'alors  sans 
exemple  dans  l'histoire.  Elle  vint,  en  pleine  paix 
et  sans  déclaration  préalable  de  guerre,  attaquer 
le  Danemark,  surprendre  sa  capitale,  brûler  ses 
arsenaux,  et  s'emparer  de  sa  flotte  qui  était  dé- 
sarmée et  en  sécurité  dans  ses  ports.  La  Russie, 
se  conformant  aux  stipulations  et  aux  principes 
du  traité  de  Tilsitt,  déclara  la  guerre  à  l'Angle- 
terre, proclama  de  nouveau  les  principes  de  la  neu- 
tralité armée^  et  s^engagea  à  ne  déroger  Jamais  à 
ce  système.  Ce  fut  alors  que  le  cabinet  britannique 

t'eta  le  masque,  en  pubhant,  au  mois  de  novem- 
bre 1807,  ces  arrêts  du  conseil  par  lesquels  l'An- 
gleterre levait  un  octroi  de  4  à  500  millions  sur 
le  continent,  et  soumettait  tous  les  pavillons 
aux  tarifs  et  aux  dispositions  de  sa  législation. 
Ainsi,  d'un  côté,  elle  se  mettait  en  état  ae  guerre 
contre  toute  l'Europe;  de  l'autre,  elle  s'assurait 
les  moyens  d'en  perpétuer  indétiniment  la  du- 
rée, en  fondant  ses  finances  sur  les  tributs 
qu'elle  prétendait  imposer  à  tous  les  peuples. 

Déjà  en  1806,  et  pendant  que  la  France  était  en 
guerre  contre  la  Prusse  et  la  Russie,  elle  avait 
proclamé  un  blocus  qui  mettait  en  interdit  toutes 
les  cétes  d'un  empire.  Lorsque  Sa  Majesté  fut  en- 
trée à  Berlin,  elle  répondit  à  cette  prétention 
monstrueuse  par  le  décret  du  blocus  des  lies  Bri- 
tanniques. Mais  pour  repousser  les  arrêts  du  con- 
seil de  1807,  il  fallait  des  mesures  plus  directes, 
plus  précises,  et  Sa  Majesté  par  le  décret  de  Milan, 
du  17  décembre  de  la  même  année,  déclara  d^no- 
tionalisés  tous  les  pavillons  qui  laisseraient  violer 
leur  neutralité,  en  se  soumettant  à  ces  arrêts. 

L'attentat  de  Copenhague  avait  été  soudain  et 
public.  L'Angleterre  préparait  en  Espagne  des 
attentats  nouveaux  ourdis  avec  méditation  et  dans 
les  ténèbres. 

N'ayant  pu  ébranler  la  fermeté  du  roi  Charles  TV, 
elle  forma  un  parti  contre  ce  prince,  qui  ne  vou- 
lait pas  sacrifier  à  l'Anj^leterre  les  intérêts  de  son 
ropume;  elle  se  servit  du  nom  du  prince  des 
Asturies.  et  le  père  fut  chassé  de  son  trône  au  nom 
du  fils;  les  ennemis  de  la  France  et  les  partisans 
de  l'Angleterre  s'emparèrent  du  pouvoir. 

Sa  Majesté,  appelée  par  le  roi  Charles  IV,  fit  en- 
trer ses  troupes  en  Espagne,  et  la  guerre  de  la 
péninsule  fut  allumée. 

Par  une  des  stipulations  de  Tilsitt,  la  Russie 
devait  évacuer  la  Valacuie  et  la  Moldavie.  Cette 
évacution  fut  différée.  De  nouvelles  révolutions 
survenues  à  Constantinopie  avaient  plusieurs  fois 
ensanglanté  le  sérail. 

Ainsi,  un  an  s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  paix 
de  Tilsitt,  les  affaires  de  Copenhague,  d'Espagne, 
de  Constantinopie,  et  les  arrêts  publiés  en  1807 
par  le  conseil  britannique,  avaient  déjà  placé  l'Eu- 
rope dans  une  situation  tellement  inattendue, 
que  les  deux  souverains  jugèrent  convenable  de 
se  concerter  et  de  s'entendre:  l'entrevue d'Ërfurth 
eut  lieu. 

Unis  d'intention  et  animés  de  Tesprit  de  Tilsitt, 
ils  se  mirent  d'accord  sur  ce  qu'exigeaient  d'eux 
de  si  grands  chaneements  :  I'Bmpebeur  consentit 
à  faire  évacuer  la  PfUflse  par  ses  Iroupes,  en  même 
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tempB  qu'il  oonseotait  que  la  Russie  non-seule- 
ment n'évacuât  point  la  valachie  et  la  Moldavie, 
mais  réunit  ces  provinces  à  son  empire. 

Les  deux  souverains,  pénétrés  du  même  désir  du 
rétablissement  de  la  paix  maritime,  et  alors  aussi 
fermement  attachés  qu'à  Tilsitt  à  la  défense  des 
principes  pour  lesquels  ils  s'étaient  unis,  résolu- 
rent de  faire  en  commun  une  démarche  solennelle 
auprès  de  TAngleterre.  Vous  vîntes,  Monsieur  le 
Comte,  en  suivre  lesef fets  à  Paris,  et  vous  échangeâ- 
tes alors  plusieurs  no  tes  avec  le  gouvernement  M- 
tannique.  Mais  le  cabinet  de  Londres,  qui  entre- 
voyait qu'une  guerre  allait  se  rallumer  sur  le  con- 
tinent, repoussa  toute  négociation. 

La  Suèae  s'était  refusée  à  fermer  ses  ports  à 
l'Angleterre.  La  Russie,  conformément  aux  stipu- 
lations de  Tilsitt,  lui  avait  déclaré  la  guerre.  Il 
en  résulta  pour  elle  la  perte  de  la  Finlande,  que 
la  Russie  reunit  à  son  empire.  En  même  temps, 
les  armées  russes  occupèrent  les  places  fortes  du 
Danube,  et  firent  une  guerre  avantageuse  contre 
la  Turquie. 


troi,  qui  devait  fournir  les  moyens  d'entretenir  la 
guerre  perpétuelle  qu'elle  avait  proclamée,  se  per- 
cevait sur  les  mers.  La  Hollande  et  les  villes  an- 
séatiques,  continuant  de  commercer  avec  elle, 
leur  connivence  rendait  illusoires  les  dispositions 
salutaires  et  décisives  des  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan,  qui  pouvaient  seules  combattre  victorieu- 
sement les  principes  et  les  arrêts  du  conseil  bri- 
tannique. L  exécution  de  ces  dispositions  ne  pou- 
vant être  assurée  que  par  l'action  journalière  d'une 
administration  ferme,  vigilante  et  à  l'abri  de 
toute  influence  ennemie,  la  Hollande  et  les  Villes 
anséatiques  durentétre  réunies.  Mais,  tandisque  les 
sentiments  les  plus  chers  cédaient,  dans  le  cœur  de 
Sa  Majesté  aux  intérêts  de  ses  peuples  et  à  ceux  du 
continent, de  grands  changements  s'opéraient:  la 
Russie  abandonnait  les  principes  pour  lesquels  elle 
s'était  engagéeà  Tilsitt,a  fairecause commune  avec 
la  France,  qu'elle  avait  proclamés  dans  sa  déclara- 
tion de  guerre  à  l'Angleterre,  et  qui  avaient  dicté  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Ils  furent  éludés  par 
l'ukase  sur  le  commerce  qui  ouvrit  les  ports  de  la 
Russie  à  toutbâtiment  anglais,  chargé  de  marchan- 
dises coloniales,  propriétés  anglaises,  pourvu  qu'il 
prit  le  musqué  d'un  pavillon  étranger.  Ce  coup  in- 
attendu annula  le  traité  de  Tilsitt  et  ces  transac- 
tions fondamentales  qui  avaient  fini  la  lutte  des 
deux  plus  grands  empires  du  monde,  et  qui  avaient 
promis  à  l'Europe  le  grand  bienfait  de  la  paix  mari- 
time. On  pressentit  dès  lors  des  bouleversements 
prochains  et  des  guerres  sanglantes. 

La  conduite  de  la  Russie  depuis  cette  époque 
fut  constamment  dirigée  vers  ces  funestes  résul- 
tats. La  réunion  du  duché  d'Oldembourg,  enclavé 
de  toutes  parts  dans  les  contrées  nouvellement 
soumises  au  même  régime  que  la  France,  était 
une  suite  nécessaire  de  la  réunion  des  villes  an- 
séatiques. Une  indemnité  fut  offerte.  Cet  objet 
était  racile  à  régler  selon  les  convenances  réci- 
proques. Mais  votre  cabinet  en  fit  une  affaire  d'Etat 
et  l'on  vit  pour  la  première  fois  paraître  une  pro- 
testation dm  allié  contre  un  allié.  La  réception 
des  vaissaux  anglais  dans  les  ports  russes  et  les 
dispositions  de  l'ukase  de  1810  avaient  fait  connaî- 
tre que  les  traités  n'existaient  plus  :  la  protestation 
montra  que  non-seulement  les  liens  qui  avaient  uni 
les  deux  puissances  étaient  rompus,  mais  que  la 
Russie  jetait  publiquement  le  gant  à  la  France  pour 
une  (Ufficullô  qui  lui  était  étrangère,  et  qui  ne  pou- 


vait se  résoudre  que  par  le  moyen  que  Sa  Majesté 
avait  offert.  On  ne  se  dissimula  point  que  le  refus 
de  cette  offre  décelait  le  projet  déjà  formé  d'une 
rupture.  La  Russie  s'y  préparait  en  effet.  Au  mo- 
ment de  dicter  les  conditions  de  la  paix  à  la  Tur- 
quie, elle  avait  rappelé  tout  à  coup  cinq  divisions 
de  l'armée  de  Moldavie,  et,  dès  le  mois  de  février 
1811,  on  apprit  à  Paris  que  l'armée  du  duché  de 
Varsovie  avait  été  obligée  de  repasser  la  Vistule 
pour  se  mettre  à  portée  d'èti*e  secourue  par  la 
Confédération,  tant  les  armées  russes  sur  lafit)n- 
tière  étaient  déjà  nombreuses  et  menaçantes. 

Lorsque  la  Russie  s'était  déterminée  à  des  me- 
sures contraires  aux  intérêts  de  la  guerre  active 
qu'elle  avait  à  soutenir,  lorsqu'elle  avait  donné 
à  ses  armements  un  développement  onéreux  à  ses 
finances  et  sans  objet  dans  la  situation  où  se 
trouvaient  toutes  les  puissances  du  continent, 
toutes  les  troupes  françaises  étaient  en  deçà  du 
Rhin,  à  l'exception  d'un  corps  de  quarante  miUe 
hommes  rassemblés  à  Hambourg  pour  la  défense 
des  côtes  de  la  mer  du  Nord  et  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  dans  les  pays  nouvellement  réunis; 
lesplacesréservéesenPrussen'étaientoccujpéesque 
par  les  troupes  alliées;  il  n'était  resté  à  Dantzick 
qu'une  garnison  de  quatre  miUe  hommes,  et  les 
troupes  du  duché  de  Varsovie  étaient  sur  le  pied 
de  paix;  une  partie  même  était  en  Espagne. 

Les  préparatifs  de  la  Russie  se  trouvaient  donc 
sans  objet,  à  moins  qu'elle  n'eût  l'espérance  d'en 
imposer  à,  la  France  par  un  grand  appareil  de 
forces  et  de  la  porter  à  mettre  nn  aux  discussions 
de  l'Oldenbourg,  en  sacrifiant  l'existence  du  duché 
de  Varsovie:  peut-être  aussi,  ne  pouvant  se  dissi- 
muler qu'elle  avait  violé  le  traité  de  Tilsitt,  la 
Russie  n'avait-elle  recours  à  la  force  que  pour 
chercher  à  justifier  des  violations  qui  ne  pouvaient 
pas  l'êtœ. 

Cependant  Sa  Majesté  resta  impassible.  Elle  per- 
sista dans  le  désir  d'un  arrangement;  elle  pensait 
qu'il  était  toujours  temps  d'en  venir  aux  armes  ; 
elle  demanda  que  des  pouvoirs  fussent  envoyés 
au  prince  Kourakin  et  qu'une  uég[ociation  mt 
ouverte  sur  des  différends  qui  pouvaient  se  ter- 
miner facilement  et  qui  n'étaient  assurément  pas 
de  nature  à  exiger  l'eifusion  du  sang,  lisse  rédui- 
saient aux  quatre  points  suivants  : 

lo  L'existence  du  duché  de  Varsovie,  qui  avait 
été  une  condition  de  la  paix  de  Tilsitt  et  qui,  dès 
la  fin  de  1809,  donna  lieu  à  la  Russie  de  manifes- 
ter des  défiances  auxquelles  Sa  Majesté  répondi  t  par 
une  condescendance  portée  aussi  loin  que  l'amitié 
la  plus  exigeante  pouvait  le  désirer  et  que  l'hon- 
neur pouvait  le  permettre  ; 

2''  I^a  réunion  du  duché  d'Oldenbourg,  que  la 
guerre  contre  l'Angleterre  avait  nécessitée  et  qui 
était  dans  l'esprit  de  Tilsitt; 

d*"  La  législation  sur  le  commerce  des  marchan- 
dises anjglaises  et  les  bâtiments  dénationalisés, 
qui  devait  être  réglée  par  l'esprit  et  les  termes  du 
traité  de  Tilsitt  \ 

4<'  Enfin  les  dispositions  de  l'ukase  de  décembre 
1810,  qui,  en  détmisant  toutes  les  relations  com- 
merciales delà  France  avec  la  Russie  et  en  ouvrant 
les  ports  aux  pavillons  simulés  chargés  de  proprié- 
tés anglaises,  étaient  contraires  à  la  lettre  du  traité 
de  Tilsitt. 

Tels  devaient  être  les  objets  de  la  négociation. 

Quant  à  ce  qui  regardait  le  duché  de  Varsovie, 
Sa  Majesté  s'empressait  d'adopter  une  convention 
par  laquelle  elle  s'engageait  à  ne  favoriser  aucuiie 
entreprise  qui  tendrait  directement  ou  indirecte- 
ment au  rétablissement  de  la  Pologne. 

Quant  à  l'Oldenbourg,  eUe  acceptait  Tinter- 
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vention  de  la  Russie,  qui  cependant  n'avait  aucun 
droit  de  s'immiscer  dans  ce  qui  concernait  un 
prince  de  la  confédération  du  Rhin,  et  elle  consen- 
tait à  donner  à  ce  prince  une  indemnité. 

Quant  au  commerce  des  marchandises  anglaises 
et  aux  bùtiments  dénationalisés^  Sa  Majesté  de- 
mandait à  s'entendre  pour  concilier  les  besoins  de 
la  Russie  avec  les  principes  du  système  conti- 
nental et  l'esprit  du  traité  deTilsilt. 

EnGn,  quant  à  Tukase,  Sa  iMajestë  consentait  à 
conclure  un  traité  de  commerce  qui,  en  assurant 
les  relations  commerciales  de  la  France,  garan- 
ties par  le  traité  de  Tilsitt,  ménagerait  tous  les 
intérêts  de  la  Russie. 

L'Empereur  se  flattait  que  des  dispositions  dic- 
tées par  un  esprit  de  conciliation  aussi  manifeste, 
amèneraient  enfin  un  arrangement.  Mais  il  fut 
impossible  d'obtenir  de  la  Russie  qu'elle  don- 
nât des  pouvoirs  pour  ouvrir  une  négociation. 
Elle  répondit  constamment  aux  nouvelles  ouver- 
tures qui  lui  étaient  faites  par  de  nouveaux  ar- 
mements, et  Ton  fut  forcé  de  comprendre  enfin 
qu'elle  refusait  de  s'expliquer  parce  qu'elle 
n'avait  à  proposer  que  des  choses  qu'elle  n'osait 
point  énoncer,  et  qui  ne  pouvaient  nas  être  ac- 
cordées; que  ce  n'étaient  pas  des  stipulations  qui, 
en  identifiant  davantage  le  duché  de  Varsovie  à 
la  Saxe,  en  le  mettant  à  l'abri  des  mouveineots 
qui  pouvaient  inquiéter  la  Russie  sur  la  tranquil- 
lité de  ses  provinces,  qu'elle  désirait  d'obtenir, 
mais  le  duché  môme  qu'elle  voulait  réunir  ;  que 
ce  n'était  pas  son  commerce,  mais  celui  des  An- 
glais qu'elle  voulait  favoriser,  pour  soustraire 
FAngleterre  à  la  catastroi)he  qui  la  menaçait;  que 
ce  n'était  pas  pour  les  intérêts  du  duc  d'Olden- 
bourg que  la  Russie  voulait  intervenir  dans  l'af- 
faire de  la  réunion,  mais  que  c'était  une  querelle 
ouverte  contre  la  France  qu'elle  voulait  tenir  en 
réserve  pour  le  moment  de  la  rupture  qu'elle 
préparait. 

L  Empereur  reconnut  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
un  moment  à  perdre.  Il  eut  aussi  recours  aux 
armes.  Il  se  mit  en  mesure  d'opposer  des  armées 
à  des  armées  pour  garantir  un  Etat  du  second 
ordre  si  souvent  menacé,  et  qui  faisait  reposer 
toute  sa  confiance  sur  sa  protection  et  sur  sa  foi. 

Cependant,  Monsieur  le  Comte,  Sa  Majesté  saisit 
encore  toutes  les  occasions  pour  manifester  ses  sen- 
timents. Elle  déclara  publiquement,  le  15  août  der- 
nier, la  nécessité  d'arrêter  la  marche  si  dange- 
reuse que  prenaient  les  affaires,  et  le  vœu  d'y 
parvenir  par  des  arrangements  pour  lesquels  elle 
ne  cessait  point  de  demander  a  entrer  en  négo- 
ciation. 

A  la  fin  du  mois  de  novembre  suivant.  Sa  Ma- 
jesté crut  pouvoir  espérer  que  ce  vœu  allait  être 
enfin  partagé  par  votre  cabinet.  Vous,  annonçâtes. 
Monsieur  le  Comte,  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
que  M.  de  Nesselrode  était  désigné  pour  se  rendre  à 
Paris  avec  des  instructions.  Quatre  mois  s'étaient 
écoulés  lorsque  Sa  Majesté  apprit  que  cette  mis- 
sion n'aurait  pas  lieu.  Elle  fil  aussi  appeler  M.  le 
colonel  Czernichew,  et  lui  donna  pour  l'empe- 
reur Alexandre  une  lettre  qui  tendait  de  nouveau 
à  ouvrir  dos  négociations.  M.  de  Czernichew  est 
arrivé  le  10  mars  à  Saint-Pétersbourg,  et  cette 
lettre  est  encore  sans  réponse. 

Comment  se  dissimuler  plus  longtemps  que  la 
Russie  élude  tout  rapprochement?  Depuis  dix- 
huit  mois,  elle  a  eu  pour  règle  cousiante  de  por- 
ter la  main  sur  son  glaive  toutes  les  fois  que  des 
propositions  d'arrangement  lui  ont  été  faites. 

Se  voyant  ainsi  forcée  de  renoncer  à  toute  es- 
pérance du  côté  de  la  Russie,  Sa  Majesté,  avant 
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de  commencer  cette  lutte  qui  fera  couler  tant  de 
sang,  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
s'adresser  au  gouvernement  anglais.  La  gêne 
qu'éprouve  l'Angleterre,  les  agitaUons  auxquelles 
elle  est  en  proie,  et  les  changements  qui  ont  eu 
lieu  dans  son  gouvernement,  ont  décidé  Sa  Ma- 
jesté. Un  sincère  désir  de  la  paix  a  dicté  la  dé- 
marche dont  j'ai  reçu  l'ordre  de  vous  donner 
connaissance.  Aucun  agent  n'a  été  envoyé  à 
Londres, et  il  n'y  a  eu  aucune  communicalionenlre 
les  deux  gouvernements.  La  lettre  dont  Votre  Ex- 
cellence trouvera  la  copie  ci-jointe  et  que  j'aiadres- 
sée  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  Britannique,  a  été  remise  en  mer 
au  commandant  de  la  station  de  Douvres. 

La  démarche  que  je  fais  auprès  de  vous. 
Monsieur  le  Comte,  est  une  conséquence  des  dis- 
positions du  traité  de  Tilsitt,  auquel  Sa  MAJEStÉ  a 
la  volonté  de  se  conformer  jusqu'au  dernier  mo- 
ent.  Si  les  ou\ertures  faites  à  l'Angleterre  ont 
quelque  résultat,  je  m'empresserai  de  vous  en 
prévenir.  S.  M.  l'Empereur  Alexandre  y  prendra 
part,  ou  en  conséquence  du  traité  de  Tilsitt,  ou 
comme  ailié  de  l'Angleterre,  si  déjà  ses  relations 
avec  l'Angleterre  sont  formées. 

11  m'est  formellement  prescrit.  Monsieur  le 
Comte,  d'exprimer,  en  terminant  cette  dépêche, 
le  vœu  déjà  manifesté  par  Sa  Majesté  à  M.  le  co- 
lonel Czernichew,  de  voir  des  négociations  qu'elle 
n'a  cessé  de  provoquer  depuis  dix-huit  mois,  pré- 
venir enfin  des  événements  dont  l'humanité  au- 
rait tant  à  gémir. 

Quelle  que  soit  la  situation  des  choses  lorsque 
cette  lettre  parviendra  à  Votre  Excellence,  la  paix 
dépendra  encore  des  résolutions  de  votre  cabinet. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Comte,  de  vous  of- 
frir l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  Le  Duc  DE  Bassano. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  Duc  de  Bassano. 

No  II. 

Copie  d/une  lettre  adressée  par  le  ministre  des 
relations  extérieures  à  lord  Castlereagh^  secré- 
taire d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  Britannique, 

Paris,  le  17  avril  1812. 

Monsieur, 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ,  toujours  animé 
des  mêmes  sentiments  de  modération  et  de  paix, 
a  voulu  faire  de  nouveau  une  démarche  authen- 
tique et  solennelle  pour  mettre  un  terme  aux 
malheurs  de  la  guerre.  La  grandeur  et  la  force 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  monde  se 
trouve  aujourd'hui  placé,  déterminent  Sa  MAJesté. 
Elle  m'autorise,  Monsieur,  à  vous  entretenir  de 
ses  dispositions  et  de  ses  vues. 

Beaucoup  de  changements  ont  eu  lieu  en  Eu- 
rope depuis  dix  ans;  ils  ont  été  la  suite  néces- 
saire de  la  guerre  qui  s'était  allumée  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Beaucoup  de  changements 
arriveront  encore,  et  ils  résulteront  de  la  même 
cause.  Le  caractère  particulier  que  la  guerre  a 
pris  peut  ajouter  à  l'étendue  et  à  la  durée  de  ces 
résultats.  Des  principes  exclusifs  et  arbitraires 
ne  peuvent  se  combattre  que  par  une  opposition 
sans  mesure  et  sans  terme,  et  le  système  de  la 
préservation  et  de  la  résistance  doit  avoir  le  môme 
caractère  d'universalité,  de  persévérance  et  de 
vigueur. 

La  paix  d'Amiens,  si  elle  avait  été  maintenue, 
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aurait  prévenu  bien  des  bouleversements.  Je  re- 
nouvelle le  vœu  que  l'expérience  du  passé  ne 
soit  pas  perdue  pour  l'avenir. 

Sa  Majesté  s'est  souvent  arrêtée  devant  la  pers- 
pective des  triomphes  les  plus  certains,  et  en  a 
détourné  ses  regards  pour  invoquer  la  paix.  En 
18Ô5,  tout  assurée  qu'elle  était  des  avantages 
de  sa  position,  et  quelque  conOance  qu'elle  dût 
à  des  présages  que  la  fortune  devait  sitôt  réali- 
ser, elfe  fit  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique dus  propositions  qui  furent  éludées, 
sur  le  motif  que  la  Russie  devait  être  consultée. 
En  1808,  de  nouvelles  propositions  furent  faites 
de  concert  avec  la  Russie.  L'Angleterre  allégua 
la  nécessité  d'une  intervention  qui  ne  pouvait  être 
que  le  résultat  de  la  négociation  elle-même.  En 
1810,  Sa  Majesté,  ne  pouvant  se  dissimuler  plus 
longtemps  que  les  édits  du  conseil  britannique 
de  1807  rendaient  la  conduite  de  la  guerre  incom- 
patible avec  l'indépendance  de  la  Hollande,  au- 
torisa des  ouvertures  indirectes  qui  tendaient 
également  à  la  paix;  elles  n'eurent  aucun  effet, 
et  de  nouvelles  provinces  durent  être  réunies  à 
l'empire. 

Le  moment  présent  rassemble  à  la  fois  toutes 
les  circonstances  des  diverses  époques  où  Sa  Ma- 
jesté montra  les  sentiments  pacifiques  Qu'elle 
m'ordonne  de  manifester  encore  aujourd'hui. 

Les  calamités  qui  désolent  la  Péninsule  et  les 
vastes  contrées  de  l'Amérique  espagnole  doivent 
exciter  l'intérêt  de  toutes  les  nations,  et  les 
animer  d'une  égale  sollicitude  pour  les  voir 
cesser. 

Je  m'exprimerai,  Monsieur,  d'une  manière  que 
Votre  Excellence  trouvera  conforme  à  la  fran- 
chise de  la  démarche  que  je  suis  chargé  de  faire, 
et  rien  n'en  montrera  mieux  la  grandeur  et  la 
loyauté,  que  les  termes  précis  du  langage  qu'il 
m  est  permis  de  tenir.  Dans  quelles  vues  et  pour 
quels  motifs  m'envelopperais-je  de  formes  qui  ne 
conviennent  qu'à  la  faiblesse,  qui,  seule,  a  Intérêt 
de  tromper? 

Les  anaires  de  la  Péninsule  et  des  Deux-Siciles 
sont  les  différends  qui  paraissent  le  plus  diffi- 
ciles à  concilier.  Je  suis  autorisé  à  vous  proposer 
d'en  établir  l'arrangement  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

L'intégrité  de  l'Espagne  serait  garantie,  la 
France  renoncerait  à  toute  extension  du  côté  des 
Pyrénées,  la  dynastie  actuelle  serait  déclarée  in- 
dépendante, et  l'Espagne  régie  par  une  constitu- 
tion nationale  des  Certes  ; 

L'indépendance  et  l'intégrité  du  Portugal  se- 
raient également  garanties,  et  la  maison  oe  Bra- 
gance  régnerait; 

Le  royaume  de  Naplcs  resterait  au  roi  de 
Naples.  Le  royaume  de  Sicile  serait  garanti  à  la 
maison  actuelle  de  Sicile. 

Par  suite  de  ces  stipulations,  l'Espagne,  le 
Portugal  et  la  Sicile  seraient  évacués  par  les 
troupes  françaises  et  anglaises  de  terre  et  de 
mer. 

Quant  aux  autres  objets  de  discussion,  ils  peu- 
vent être  négociés  sur  cette  base,  que  chaque  puis- 
sance gardera  ce  que  l'autre  ne  peut  pas  lui  ôter 
par  la  guerre. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  bases  de  conci- 
liation et  de  rapprochement  offertes  à  S.  A.  R. 
le  prince  régent. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ne  calcule  dans  cette 
démarche,  ni  les  avantages  ni  les  pertes  que  la 
guerre,  si  elle  est  plus  longtemps  prolongée,  peut 
présager  à  son  empire.  Elle  se  détermine  par  la 
seule  considération  des  intérêts  de  l'humanité  et 


I  du  repos  des  peuples;  et  si  cette  quatrième  tenta- 
tive doitêtre  sans  succéSfCommecellesqui  qui  l'ont 
précédée,  la  France  aura  du  moins  la  consolation 
de  penser  que  le  sang  qui  pourrait  couler  encore, 
retombera  tout  entier  sur  l'Angleterre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 

Pour  copie  conforme  ; 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano  . 
No  m. 

Copie  d^une  note  du  prince  Kourakin  au  minisire 
des  relations  extérieures 

Monsieur  le  Duc, 

Depuis  l'entretien  que  j'ai  eu  mardi  dernier 
avec  Votre  Excellence,  et  dans  lequel  elle  ra'a 
fait  espérer  que  les  communications  que  je  lui  ai 
faites  verbalement,  d'après  le  contenu  de  mes  der- 
nières instructions,  seraient  admises  comme  base 
de  l'arrangement  dont  nous  avons  à  nous  occuper, 
je  n'ai  pu  la  trouver  chez  elle,  et  obtenir  de  sa 
part  de  nouvelles  conférences  pour  la  discussion 
de  cet  objet  et  la  rédaction  du  projet  de  cette 
convention. 

11  m'est  impossible.  Monsieur  le  Duc,  de  différer 
davantage  de  rendre  compte  à  l'empereur  mon 
maitre  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  m'a  donnés. 
Je  m'en  étais  acquitté  verbalement  envers  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  dans  l'audience  particulière 
que  Sa  Majesté  m'a  accordée  lundi.  Je  m'en  suis 
acquitté  aussi  et  de  la  même  manière  envers  Votre 
Excellence,  dans  mes  entretiens  avec  elle  de  ven- 
dredi, de  lundi  et  de  mardi.  Je  me  flattais  que 
l'envoi  d'un  projet  de  convention  fondé  sur  les 
bases  que  j'ai  eu  ordre  de  proposer,  et  qui,  à  ce 
que  j'espérais,devaient  être  agréables  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  me  mettrait  à  même  de 
prouver  immédiatement  à  S.  M.  l'empereur  mon 
maitre  que  j'avais  rempli  ses  intention8,et  avais  eu 
le  bonheur  de  le  faire  avec  succès.  Privé  depuis 
deux  jours  de  la  faculté  de  voir  Votre  Excel- 
lence, de  poursuivre  et  de  terminer  avec  elle  le 
travail  si  important  et  si  pressant  par  les  circon- 
stances dont  nous  avons  à  nous  occuper,  pour  le- 
quel il  n^  a  pas  un  seul  jour  à  perdre,  et  voyant 
s'évanouir  la  certitude,  dont  je  m'étais  flatté,  que 
cet  ouvrage  serait  achevé  sans  délai  et  pourrait 
conduire  au  but  qu'il  devait  avoir,  de  prévenir  en- 
core les  conséquences  malheureuses  de  l'extrême 
rapprochement  où  les  armées  de  S.  M.  l'Empereur 
ET  Roi  sont  parvenues  de  celles  de  S.  M.  l'Empe- 
reur mon  maître,  il  me  reste  à  pourvoir  à  ma  res- 
ponsabilité envers  macour^  en  m'acquittant  offi- 
ciellement des  communications  quej'ai  reçu  ordre 
de  faire  à  Votre  Excellence,  et  qui  jusqu'à  présent 
ne  lui  ont  été  données  de  ma  part  que  de  vive  voix. 

Il  m'est  ordonné  de  déclarer  à  Votre  Excellence 

3 ne  la  conservation  de  la  Prusse  et  son  indépen- 
ance  de  tout  lien  politique  dirigé  contre  la  Russie 
est  indispensable  aux  intérêts  de  S.  M.  L;  pour 
iirriver  à  un  véritable  état  de  paix  avec  la  France, 
il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  entre  elle  et  la 
Russie  un  pays  neutre  qui  né  soit  occupé  par  les 
troupes  d aucune  des  deux  puissances;  que 
comme  toute  la  politique  de  S.  M.  l'empereur 
mon  maître  ne  tend  qu'à  établir  des  rapports 
solides  et  stables  avec  la  France,  et  que  œux-ci 
ne  sauraient  subsister  tant  que  des  armées  étran- 
gères continueraient  à  séjourner  dans  une  telle 
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proximilé  des  fronliùres  de  la  Russie ,  la  pre- 
mière base  de  toute  négociation  ne  peut  être 
que  rengagement  formel  de  l'entiùre  évacuation 
des  Etats  prussiens  et  de  toutes  les  places  fortes 
do  la  Prusse,  quels  qu'aient  été  Tépoque  et  le  fon- 
dement de  leur  occupation  par  les  troupes  fran- 
çaises ou  alliées.  d*une  diminution  de  la  garnison 
de  Dantzick,  de  Tévacuation  de  la  Poméranie  sué- 
doise, et  d'un  arrangement  avec  le  roi  de  Suède, 
propre  à  satisfaire  réciproquement  les  deux  cou- 
ronnes de  France  et  de  Suède. 

Je  dois  déclarer  que,  quand  les  demandes  ci- 
dessus  énoncées  seront  accordées  de  la  part  de 
la  France  comme  base  de  l'arrangement  à  con- 
clure, il  me  sera  permis  de  promettre  que  cet 
arrangement  pourra  contenir  aussi  de  la  part  de 
S.  M.  Pempereur  mon  maître  les  engagements 
suivants. 

Sans  dévier  aux  principes  adoptés  par  Tem- 
pcreur  de  toutes  les  Russies  pour  le  commerce 
de  ses  Etats  et  pour  l'admission  des  neutres  dans 
les  ports  de  sa  domination,  principes  auxquels 
Sa  Majesté  ne  saurait  jamais  renoncer,  elle  s'o- 
blige, par  un  effet  de  son  attachement  pour  l'al- 
liance formée  à  Tilsitt,  à  n'adopter  aucun  chan- 
gement aux  mesures  prohibitives  établies  en 
Russie,  et  sévèrement  observées  jusqu'à  présent 
contre  le  commerce  direct  avec  rAngleterre;  Sa 
Majesté  est  prête,  de  plus,  à  convenir  avec  S.  iM. 
l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie,  d'un 
système  de  licence  à  introduire  en  Russie,  à 
l'exemple  delà  France;  bien  entendu  qu'il  ne 
pourra  être  admis  qu'après  qu'il  aura  été  re- 
connu ne  pouvoir  augmenter  par  ses  effets  le 
préjudice  qu'éprouve  déjà  le  commerce  de  la 
Russie. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'enga- 
gera aussi  par  cette  convention  à  traiter,  par  un 
arrangement  particulier,  de  certaines  modifica- 
tions que  la  France  peut  désirer  pour  l'avantage 
.  de  son  commerce  dans  le  tarif  des  douanes  de 
Russie  de  1810. 

Enfln  Sa  Majesté  consentira  aussi  à  s'engager  de 
conclure  un  traité  d'échange  du  duché  d'Olden- 
bourg contre  un  équivalent  convenable,  qui  sera 
proposé  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  dans  le- 
quel Sa  MajestéImpériale  déclarera  retirer  la  pro- 
testation qu'elle  a  été  dans  le  cas  de  donner  pour 
mettre  en  réserve  les  droiis  de  sa  maison  sur  le 
duché  d'Oldenbourg. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Duc,  les  bases  gu'il  m'a 
été  ordonné  de  présenter  ici,  et  dont  l'aamission 
dans  ce  qui  regarde  l'évacuation  des  Etats  prus- 
siens et  ue  la  Poméranie  suédoise,  la  réduction  de 
la  garnison  de  Dantzick  sur  le  pied  où  elle  était 
avant  le  l**'*  janvier  1811,  et  la  promesse  d'une 
négociation  avec  la  Suède  peut  seule  rendre  pos- 
sible encore  un  arrangement  entre  nos  deux 
cours.  C'est  avec  un  vif  regret  que,  malgré  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  depuis  que  je  les  ai  com- 
muniquées verbalement  à  Votre  Excellence,  je 
me  vois  encore  dans  une  incertitude  complète 
sur  les  effets  qu'auront  mes  démarches,  malgré 
les  augures  favorables  que  je  m'étais  plu  à  tirer 
de  l'entretien  que  Sa  MAJE^TÉ  Impériale  et  Royale 
a  bien  voulu  m'accorder  lundi,  et  des  assurances 
que  Votre  Excellence  y  a  ajoutées  de  son  côté.  Je 
ne  puis  ne  pas  renouveler  à  Votre  Excellence  ce 
gue  j'ai  déjà  pris  la  liberté  de  porter  moi-même 
à  la  connaissance  de  S.  M.  L'Empereur,  et  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  aussi  à  vous-même, 
Monsieur  le  Duc,  que  si,  à  mon  grand  regret,  la 
nouvelle  me  parvenait  que  M.  le  comte  ae  Lau- 
riston  eût  quitté  Pétersl)ourg,  il  serait  de  mon 


devoir  de  demander  sur-le-champ  que  mes  passe- 
ports me  fussent  délivrés  et  de  quitter  aussi  Paris. 

Que  Votre  Excellence  reçoive,  etc. 

Signé  Le  Prince  Alexandre  Kourakln. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Rassano. 

N«1V. 

Copie  d'une  note  du  prince  Koiirakin  au  ministre 
des  relations  extérieures. 

Monsieur  le  Duc, 

H  s'est  écoulé  près  de  quinze  jours  depuis  que 
je  me  suis  acquitté  des  communications  que  mes 
dernières  instructions,  apportées  par  le  baron 
Serdobin,  m'ont  enjoint  cle  faire  à  Votre  Excol- 


naissance  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
dans  l'audience  qu'elle  m'a  accordée   hindi  27 
du  même  mois,  les  propositions  de  S.  M.  l'em- 
pereur mon    auguste  maître ,   qui  en  faisaient 
l'objet.   Les  espérances  que  j'eus  à  fonder  sur 
tout  ce  que  Sa  Majesté   voulut  bien   me  dire, 
dans  cette  audience,  de  son  désir  extrême  de 
prévenir ,  par    les   voies  de  la  conciliation,  la 
rupture  qui  menace   l'Europe  d'une    nouvelle 
guerre,  me  firent  concevoir  l'attente  flatteuse  de 
voir  ma  démarche  réussir  au  gré  de  S.  M.  l'em- 
pereur mon  maître,  dont  les  souhaits  n'ont  ja- 
mais été  autres  que  ceux  de  la  conservation  de 
la  paix  et  de  son  alliance  avec  la  France,  et  de 
voir  les  propositions  essentiellement  équitables 
et  modérées  dont  je  venais  d'être  l'organe,  de- 
venir la  base  d'un  arrangement  amical.  Je  pou- 
vais d'autant  plus  me  livrer  à  cette  espérance,  que 
vous-même,  Monsieur  le  Duc,  n'avez  cessé,  dans  les 
premiers  entreliens  qui  suivirent  mes  communi- 
cations, de  l'encourager  par  la  justice  que  vous 
avez  rendue  à  leur  esprit  conciliant,  pacilique, 
et  principalement  dirigé  à  satisfaire  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  sur  toutes  les  demandes  qu'il 
a  formées  jusqu'à  présent  auprès  de  la  Russie. 
S.  M.  l'Kmpereur  et  Roi,  dans  l'audience  du 
27  avril,  en  m'engageant  à  discuter  immédiate- 
ment avec  Votre  Excellence  ces  propositions  dont 
j'étais  chargé,  m'avait  autorisé  à  prévoir  la  pos- 
sibilité de  rendre  compte  à  l'empereur  mon  maître, 
dans  un  délai  peu  considérable,  de  l'accueil  fait 
à  ses  offres.  Jamais  circonstances  plus  urgentes 
n'ont  autorisé  plus  justement  un  désir  et  des  in- 
stances pour  recevoir   une  prompte  solution  : 
cependant.  Monsieur  le  Duc,  je  suis  encore  tou- 
jours à  l'attendre.  Mes  demandes  pressantes  et 
réitérées,  mes  démarches  journalières  auprès  de 
Votre  Excellence  n'obtiennent  d'autre  résultat  de 
de  sa  part  que  le  refus  de  s'expliquer  encore  sur 
nos  propositions,  fondé  sur  le  défaut  d'ordres  à 
cet  effet  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

11  est  impossible,  Monsieur  le  Duc,  de  se  dissimu- 
ler les  funestes  effets  que  vont  inévitablement  en- 
traîner ces  délais.  La  proximité  chaque  jour  plus 
grande  des  armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  et  d(î  ses  alliés  des  frontières  de  l'empire 
de  Russie,  peut  amener  d'un  instant  à  l'autre  des 
événements  après  lesquels  tout  espoir  de  conserver 
la  paix  sera  perdu,  et  gui  peut-être  même  en  ce  mo- 
ment ont  déjà  détruit  celte  possibilité.  Le  seul 
moyen  qui  peut  épargner  à  l'Europe  les  malheurs 
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qui  vont  s'appesantir  sur  elle,  était  dans  Taccepta- 
tioQ  des  offres  conciliantes  que  l'empereur  mon 
maître  m'a  chargé  de  présenter.  Noa-seulement 
nulle  réponse  de  la  part  de  Votre  Excellence  ne  m'a 
fait  connaître  Qu'elles  fussent  acceptées,  mais  jus- 
qu'à présent  elle  n'a  cessé  de  se  refuser  aux  ex- 
plications que  je  lui  ai  demandées  et  lui  demande 
encore,  sur  la  manière  dont  ces  offres  sont 
envisagées,  et  sur  ce  qui,  dans  l'ensemble  de 
nos  propositions,  a  pu  ne  pas  convenir  à  I'Bm- 

PEREUR. 

Au  milieu  des  circonstances  critiques  où  se 
trouvent  les  deux  empires,  la  prolongation  de 
semblables  délais  aux  explications  propres  à  pro- 
duire un  rapprochement,  ne  saurait  être  inter- 
Srétée  autrement  que  comme  une  détermination 
éjà  prise  de  ne  point  entrer  dans  ces  explica- 
tions, et  par  conséquent,  que,  comme  le  choix  de 
la  guerre  :  il  ne  m'est  point  permis  de  dissimuler 
à  Votre  Excellence,  que  c'est  ainsi  que  j'envisa- 

terai  les  nouveaux  retards  qui  seront  mis  à  me 
onner  une  réponse  catégorique  sur  les  commu- 
nications dont  je  me  suis  acquitté  par  ordre  de 
Sa  Majesté  l'empereur  mon  maître.  Je  dois  donc 
vous  prévenir.  Monsieur  le  Duc,  que  si  dans  la 
conférence  qu'elle  a  fixée  avec  moi  pour  demain 
matin,  j'avais  encore  le  regret  de  la  trouver  sans 
instructions  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
pour  mo  répondre  sur  mes  propositions  et  pour 
m'annoncer  qu'elles  sont  acceptées  sans  modifica- 
tion, car  Votre  Excellence  sait  qu'il  ne  m'est  per- 
mis d'en  admettre  aucune,  je  me  verrai, par  le  dé- 
part de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  annoncé  pour 
après-demain,  et  qui  ne  me  permettrait  plus  d'es- 
pérer la  réponse  que  je  réclame,  dans  la  nécessité 
d'envisager  le  manque  de  cette  réponse  comme  le 
choix  de  la  guerre,  et  de  considérer  alors  ma  pré- 
sence à  Paris  comme  tout  à  fait  superflue,  et 
qu'avec  un  profond  regret  de  n'avoir  pu  contribuer 
au  maintien  de  cette  paix  et  de  cette  alliance,  h  l'é- 
tablissement desquelles  le  plus  grand  bonheur  de 
ma  vie  est  d'avoir  participé  il  y  a  cinq  ansje  serai 
forcé  de  demander  à  Votre  Excellence  mes  passe- 

Eorts  pour  quitter  la  France.  Je  la  prie  d'avance 
ien  instamment  d'obtenir  les  ordres  de  Sa  Majesté 
IMPÉRFALE  et  Royale  pour  pouvoir  alors  me  les 
remettre  sans  délai. 

Recevez,  Monsieur  le  Duc,.la  nouvelle  assurance 
de  ma  haute  considération. 

Signé  Le  Prince  Alexandre  Kourakin. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 
.    Le  Duc  de  Bassano. 

N*  V. 

Copie  d'une  note  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures^ au  prince  Kourakin,  ambassadeur  de 
Russie. 

Monsieur  Tambassadeur; 

J'ai  reçu  les  notes  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  les  30  avril  et  7  mai.  Avant 
d'être  dans  le  cas  d'y  répondre,  je  dois  demander 
à  Votre  Excellence  si  elle  a  de  pleins  pouvoirs 
pour  arrêter,  conclure  et  signer  un  arrangement 
sur  les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  les 
deux  puissances,  et  de  la  prier,  dans  ce  cas,  et 
conformément  à  l'usage  de  tous  les  cabinets,  de 
m'en  donner  préalablement  communication. 


J'ai  l'honneur  d'offrir  à  Votre  Excellence   les 
nouvelles  assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 

Pour  copie  conforme,  ^ 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N°VL 

Copie  de  la  lettre  du  prince  Kourakin,  en  réponse 

à  la  note  précédente. 

Monsieur  le  Duc. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Excel- 
lence en  date  d'aujourd'hui.  Elle  me  permettra  de 
lui  témoigner  ma  grande  surprise  aes  questions 
qu'elle  m^  fait,  et  que  je  croyais  avoir  entièrement 
prévenues  par  la  franchise  avec  laquelle  je  lui 
ai  communiqué  sans  réserve  toutes  les  instruc 
tiens  que  j'ai  reçues  en  dernier  lieu  de  Sa  Majesté 
Impériale  mon  auguste  maître.  Votre  Excellence 
connaît  les  propositions  conciliantes  qui  en  sont 
l'objet,  et  qui  indiquent  d'une  manière  très-posi- 
tive le  désir  instant  de  mon  auguste  maître  de 
maintenir  la  paix,  et  son  alliance  avec  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon.  Je  suis  toujours  prêt  à  m'en- 
tendre  avec  elle  sur  la  forme  à  leur  donner,  par 
la  rédaction  d'une  convention  que  je  signerai  avec 
elle,  sub  spe  ratt,  quoique  sans  pouvoirs  particu- 
liers et  spéciaux  pour  signer  cette  convention^  le 
caractère  dont  j'ai  l'honneur  d'être  revêtu  aupn^ 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  me  suffisant 
pour  cet  effet;  et  je  puis  promettre  à  Votre  Excel- 
lence, d'après  la  connaissance  parfaite  que  j'ai  des 
intentions  de  l'empereur  mon  maître,  et  d'après 
l'annonce  qui  m'est  faite  d'un  envoi  de  pleins 
pouvoirs  spéciaux,  au  cas  oi!i  les  bases  proposées 
par  moi  seraient  acceptées  par  S.  M.  L'Empereur 
ET  Roï,  que  l'arrangementque  je  signerai  sera  ra- 
tifié par  Sa  Majesté  Impériale.  J'observe  à  Votre 
Excellence  que,  quand  môme  j'aurais,  pour  cet 
objet,  dès  à  présent  les  pleins  pouvoirs  spéciaux, 
d'après  les  usages  généralement  admis,  la  ratilica- 
tion  des  deux  souverains  serait  encore  nécessaire 
avant  que  l'acte  pût  avoir  sa  pleine  et  entière  vali- 
dité. J'ai  vivement  à  regretter,  au  milieu  de  circon- 
stances si  urgentes,  ou  chaque  instant  peut  ame- 
ner le  commencement  des  hostilités,  que  le  silence 
3ui  a  été  gardé  vis-à-vis  de  moi  par  le  ministre 
e  Sa  Majesté  Impérlale  et  Royale  pendant  le 
long  espace  de  quinze  jours,  sur  la  manière  dont 
Sa  Majesté  a  envisugé  les  bases  que  j'ai  été  chargé 
de  lui  présenter  pour  ces  arrangements,  ait  retardé 
si  considérablement  la  possibilité  de  le  conclure. 
J'avoue  à  Votre  Excellence  mon  étonnement  de 
ce  qu'elle  a  cru  devoir  attendre  l'explication  que 
je  viens  de  lui  donner,  ou  plutôt  de  lui  confirmer 
(puisque  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  détailler 
très-clairement  dans  mes  entretiens  précédents 
tout  ce  qui  fait  le  sujet  de  la  question  d'aujour- 
d'hui) avant  que  de  répondre  à  mes  notes  du 
30  avril  et  du  7  mai.  Votre  Excellence  ne  Mtpas 
mention  de  celle  du  6  mai  (i),  sur  laquelle  je  ne 
suis  pas  moins  fondé  à  espérer  de  sa  part  une 
réponse  que  je  réclame  également.  Je  la  prie  ins- 
tamment de  me  faire  parvenir  les  trois  réponses 
le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible.  Elles  doivent 
contenir  des  éclaircissements  qui  me  sont  indis- 


(1 }  La  noie  da  6  mai  est  relative  à  une  affaire  parti- 
culière et  étrangère  aux  discussions  existantes  entre  les 
deux  pays. 
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pensablemeQt  nécessaires,  par  les  devoirs  très 
posilirs  que  in'iaipose  le  poste  que  j'occupe. 

Recerez,  Monsieur  le  Duc,  l'expression  renou' 
velée  de  ma  baule  considération. 

Signé  Le  Prlncb  Ale.\\ndre  Kouit.VKi.N. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  relations  extérieures. 
Le  Duc  de  Bassano. 

«•  Vil. 


MoDEÎeuT  le  Duc, 
Je  me  proposais  de  me  rendre  ce  matin  cliez 
Votre  Excellence,  pour  lui  rappeler  que  je  n'avais 
pas  eu  de  répoose  à  ma  lettre  d'hier,  quand  j'ai 
reçu  celle  qu  elle  m'a  fait  l'hooneur  de  m'^rire 
hier  au  soir,  quelques  heures  avaut  son  départ, 
que,  d'après  ce  quelle  a  Lien  voulu  me  dire,  je 
ne  supposais  devoir  avoir  lieu  que  dans  deux  ou 
trois  jours.  Quoiqu'elle  veuille  bien  m'y 


que  celui  pour  le  gentilhomme  de  la  chambre 
Kologrivofi,  sur  lequel  même  il  n'est  point  mar- 
que que  c'est  en  courrier  qu'il  se  rend  à  Pëlers- 
bourg.  ie  prie  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté 
de  m  envoyer  les  trois  autres  qu'elle  m'avait  pro- 
mis pour  les  personnes  attachées  à  ma  cliapelle 
et  tt  ma  maison,  et  qui  doivent  partir  par  des  voi- 
toriers  viennois  déjà  engagés  pour  cet  effet,  et 
envers  lesquels,  ne  pouvant  les  mettre  en  route 
au  terme  convenu,  je  suis  entraîné  dans  la  perte 
du  prix  arrêté  avec  eux,  pour  ce  transport,  d'ici 
jusqu'à  Brody. 

Votre  Excellence  n'a  point  jugé  à  propos  de 
répondre  aux  trois  oilices  que  je  lui  ai  adressés 
le  30  avril,  le  6  et  le  7  mai,  sur  les  objets  les  plus 
majeurs  de  mes  relations  avec  elle,  malgré  l'usage 
établi  de  répondre  à  toute  communication  d'of- 
fice, présenti'c  parun  a  m  l>assadeur  d'une  manière 
aussi  authentique  et  dans  des  cas  aussi  urgents 
que  ceux-ci.  Bile  ne  m'écrit  pas  non  plus,  ainsi 
qu'elle  me  l'avait  promis,  pour  m'annoncer  les 
motifs  qui  lui  feraient  envisager  encore  comme 
possible  un  arrangement  entre  let^  deux  puis- 
sances, et  qui  devaient  me  déterminer  à  pro- 
longer mon  st^jour  à  Paris,  et  à  ne  point  réclamer 
mes  passe-ports.  Ce  silence  df  sa  part  me  replace 
dans  la  même  situation  où  je  me  trouvais  lorsque 
je  les  lui  demandai  pour  la  première  fois.  N'obte- 
nant point  d'elle  l'explication  officielle  et  par  écrit 
qu'elle  me  promettait,  des  raisons  qui  devaient 
m'engager  à  différer  mon  départ,  explication  que 

ie  comptais  mettre  en  original  sous  les  yeux  de 
ï.  M.  l'empereur  mon  auguste  maître,  pour  lui 
lïtire  connaître  d'autant  mieux  l'espérance  oii  vous 
étiez,  .Monsieur  le  Duc,  de  la  grande  possibilité 
toujours  exislaiile  d'un  arrangement,  je  me  vois 
forcé  à  renouveler  ma  demande  la  plus  pressante 
pour  obtenir  ces  passe-ports,  fondée  sur  la  con- 
viction malheureusement  trop  certaine  où  je  suis 
que  ma  présence  ici  ne  saurait  plus  être  d'aucune 
utiliti?.  Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
porter  cette  demande  formelle  de  ma  part  à  la 
connaissance  de  Sa  Majesté  Impkuiale  et  Royale, 
dans  son  premier  travail  avec  elle.  J'oseme  flatter 
que  Sa  Majesté  connaît  et  se  rappellera  trop  bien 
les  dispositions  personnelles  qui  m'ontfait  remplir 
avec  taul  de  zèle  le  devoirde  travailler  au  main- 


tien del'union  et  de  la  paix  entre  lesdeux  empi- 
res, pour  ne  pas  être  persuadée  que  la  demande 
que  je  fais  de  quitter  mon  poste  n'est  fondée  que 
sur  la  plus  entière  et  pénible  certitude  où  je  suis 
que  toute  espérance  d  v  servir  désormais  d'inter- 
médiaire à  un  rapprocnement  m'est  interdite. 

Quoique  j'aie  personnellement  bien  des  obliga- 
tions à  Votre  Excellence,  je  i-egarderai  comme  ta 
plus  grande  preuve  d'amitié  qiTelle  m'ait  donnée, 
tout  ce  qu'elle  voudra  bien  faire  pour  me  mettre 
à  même  de  quitter  le  plus  tflt  qua  possible  uu 
séjour  qu'elle  conviendra  ne  pouvoir  plus  avoir 
rien  que  de  (rès-pënible  pour  moi,  depuis  que  le 
départ  de  Sa  Mjaesté  Impériale  et  Rovale  et 
cefui  de  Votre  Excellence  m'aient  la  satisfaction 
de  m'y  croire  'encore  propre  à  produire  quelque 
bien. 

■  Je  quitte  Paris  pour  n'y  plus  retourner,  jusqu'à 
ce  que  Votre  Excellence  m  ait  fai(  parvenir  mes 
nasse-ports.  Je  vais  me  rendre  ù  ma  campagne,  à 
Sèvres.  C'est  la  que  j'attendrai  la  réponse  de 
Votre  Excellence  pour  pouvoir  partir  aussitdt, 
ayant  déjà  fait  tous  mes  arrangements,  et  renvoyé 
toute  la  partie  de  ma  maison  qui  ne  m'est  plus 
nécessaire,  et  ne  gardant  plus  que  le  petit  nombre 
de  domestiques  qui  auront  à  m  accompagner  dans 
mon  voyage. 

Je  vous  réitère.  Monsieur  le  Duc,  les  assurances 
de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  Le  Prlnce  Alexandre  Kourarin. 

Pour  copie  conforme  ; 
Le  ministre  des  relations  extérieures. 
Le  Duc  de  Bassano. 


Copie  de  la  réponse  de  M.  le  comte  Romansoir,  à 
ta  noie  du  ministre  des  relations  extérieures,  du 
25  avril. 

Wilna,  Le  7  119)  mai  181Î. 
Monsieur  le  Duc, 

M.  le  comte  de  Narbonne  m'a  remis  la  dépêche 
que  Votre  Excellence  lui  a  confiée.  Je  n'ai  pas 
tardé  un  instant  ù  la  mettre  sous  les  yeux  de 
l'empereur.  Sa  Miuet^té,  toujours  fidèle  a  la  ligne 
de  conduite  qu'elle  s'est  invariablement  tracée, 
toujours  persévérant  dans  sou  système  purement 
de  défense,  toujours  enfin  plus  modérée,  à  mesure 
que  le  développement  de  ses  forces  la  met  davan- 
liige  à  même  de  repousser  les  prétentions  que 
l'on  pourrait  élever  contre  les  iniérôls  de  son 
empire  et  la  dignité  de  sa  couronne,  se  borne  à 
ne  s'attacher  qu'au  vœu  par  lequel  vous  voulez 
bien,  Monsieur  le  Duc,  terminer  I  intéressante  com- 
munication de  votre  cour.  Aimant  à  prouver  con- 
stamment combien  elle  a  à  cteur  d'éviter  tout  ce 
Îui  pourrait  apporter  dans  ses  relations  avec  la 
rance  un  caractère  d'animositë  et  d'aigreur  nui- 
sible à  leur  conservation,  elle  m'ordonne  de  ne 
point  réfuter  encore  les  griefs  que  vous  avez  allé" 
gués,  et  de  ne  pas  relever  des  assertions  qui  re- 
posent pour  la  plupart  sur  des  faits  souvent 
entièrement  dénaturés  ou  sur  de«)  suppositions 
entièrement  gratuites.  Les  dépêches  adressées  au 
princ*  de  Kourakiu  par  le  baron  de  Serdobin  ont 
en  partie  répondu  d  avance  à  toutes  les  accusa- 
tions ;  elles  ont  a'présenlé  sous  son  vrai  jour  la 
conduite  loyale  que  l'Empereur  a  suivie  dans  tous 
ses  rapports  avec  la  France  ;  elles  ont  donné  sur 
le  but  de  nos  armements  des  explications  confir- 
mées à  un  point  qui  semble  même  avoir  d'       ' 
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[es  espérances  de  ['Empereur  Napoléon,  puisque, 
malgré  les  mouvements  menaçants  de  ses  armées 
au  delà  d'une  ligne  où,  pour  fa  sécurité  de  nos 
frontières,  elles  auraient  dû  s'arrêter,  tout  chez 
nous  se  trouve  encore  dans  le  même  état  qu'au 
départ  du  dernier  courrier;  en  effet,  pas  un  homme 
n'est  entré  en  Prusse  ni  sur  le  territoire  du  duché 
de  Varsovie,  et  aucun  nouvel  obstacle  n'entrave 
de  notre  part  le  maintien  de  la  paix.  Au  contraire, 
[es  dernières  instructions  que  le  prince  de  Kou- 
rakin  a  reçues,  lui  fournissent  tous  les  moyens 
de  terminer  nos  différends,  et  d'entamer  cette 
négociation  que  votre  cour  a  désirée.  Nous  avons 
appris  avec  plaisir  l'accueil  que  ['Empereur  Napo- 
léon a  fait  à  nos  propositions;  la  réponse  officielle 
que  Votre  Excellence  y  ffera  et  que  le  prince  Kou- 
rakin  nous  annonce,  résoudra  déhnitivement 
l'importante  question  de  la  paix  ou  de  la  ^erre, 
La  modération  qui  caractérise  celle  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  aujourd'hui,  vous  offre,  iMon- 
sieur  le  Ouc,  un  sur  garant  que  l'on  ne  manquera 
pas  de  saisir  chez  nous  toutes  les  nuances  qu'elle 
pourra  présenter  en  faveur  de  la  paix.  Sa  Majesté 
en  a  trouvé  une  bien  agréable  dans  la  démarche 
faite  auprès  du  gouvernement  britannique.  Elle 
est  sensible  à  l'attention  que  I'Empereur  Napoléon 
a  eue  de  l'en  informer;  elle  appréciera  toujours 
les  sacrifices  que  ce  souverain  lera  pour  la  con- 
clusion de  la  paix  générale;  à  ses  yeux,  il  n'y  en 
a  pas  qui  soient  assez  considérables  pour  obtenir 
un  aussi  grand  et  beau  résultat. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  à  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  Le  CoMTE  DE  ROMANZOW. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Le  Duc  de  Bassano. 

No  IX. 

Lettre  du  secrétaire  d^état  pour  les  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  Britannique  au  ministre  des  re- 
lations extérieures. 


London,  Foreign-office,  23  April  1812. 


Sir, 


Your  Excellency's  letter  of  the  17th  inst.  has 
been  received  and  laid  before  the  Prince  Régent. 

His  Royal  Highness  feels  it  due  to  his  own  ho- 
nour,  before  he  can  authorize  me  to  anter  in  to 
explanations  on  the  overtnre  which  your  Kxcel- 
lency  has  transmitted,  to  ascertain  the  précise 
meaning  attached  by  the  Guvernment  of  France 
to  the  following  passage  in  vour  Excellency's 
letter  :  «  La  dynastie  actuelle  serait  déclarée  in- 
«  dépendante,  et  l'Espagne  régie  par  une  consti- 
«  tution  nationale  des  Gortès.  » 

If,  as  his  Royal  Highness  apprhends,  the  meaning 
of  this  proposition  is,  Ihat  the  royal  authority  or 
Spain,  and  the  jgovernment  ihere  of  by  a  Cortez, 
shall  be  recognized  as  reseding  in  the  brother  of 
the  Ruler  of  France,  and  a  Cortez  formed  under 
ms  authority,  and  not  in  the  legitimate  sove- 
reign  Ferdinand  the  Seventh  and  his  heirs,  and 
the  extraordinary  Gorlez  now  exercicing  the 
powers  of  goverament  in  that  kingdora,  in  his 
nameand  m  his  behalf,  1  am  directed  frankly  and 
explicitfy  to  déclare  to  your  Excellencv,  tliat  obli- 
gations of  good  faith  preclude  his  Royal  Highness 
fromentertaining  a  proposition  for  peace  founded 
Hpon  such  a  basis. 

If,  bowever,  the  expressions  referred  to  apply 


to  the  exsting  Government  of  Spain  acting  in  the 
name  of  Ferdinand  the  Seventh,  upon  au  assu- 
rance from  your  Excellency  to  that  effect,  his 
Royal  Highness  wiii  be  prepared  fuUy  to  explain 
himself  on  the  basis  that  nas  been  transmitted 
for  his  Royal  Highness  considération  :  it  heinn 
his  Royal  Highness  earnest  désire,  in  concert  with 
his  alhes,  to  contribute  to  the  repose  of  Europe, 
and  to  bringabout  a  neace  which  may  be  at  once 
honourable  not  only  for  Great  Britain  and  France, 
but  for  those  States  with  which  they  are  respec- 
tively  in  connexion. 

Having,  without  reserve,  explained  the  Prince 
Regent's  sentiments  upon  a  point  so  necessary  to 
be  understood  nrevious  to  lurther  discussion,  1 
shall  fulfill  his  Royal  flighness's  instructions,  by 
declining  unnecessary  and  recriminatory  obser- 
vations on  collatéral  topics.  I  may  safely  trust  the 
justification  of  the  conduct  pursued  by  the  Bris- 
tish  Government,  at  the  several  periods  referred 
to  in  your  Excellency's  letter,  to  the  correspon- 
dence  which  passed  at  the  time,  and  to  the 
judgments  which  the  world  has  long  since  passed 
upon  it. 

With  respect  to  the  particular  character  which 
the  war  has  unhappily  assumed,  and  the  exclusion 
and  arbitrary  principies  which  your  Excellencv 
describes  as  naving  marked  its  progress,  whiish  1 
disclaim  on  the  parts  of  the  Bristisn  governroent 
that  those  evils  are  attributable  to  it,  1  am  autho- 
rized  to  assure  your  Excellency,  that  it  sincerelv 
déplores  their  existence,  as  unnecessarily  ajggra- 
vating  the  miseries  of  war,  and  that  it  is  its 
anxious  désire,  whether  in  war  or  in  peace  with 
France,  to  see  the  intercourse  between  nations 
restored  to  the  libéral  and  accustomed  principies 
of  former  times. 

1  take  this  opportunity  of  offering  to  your  Ex- 
cellency the  assurances  of  my  high  considération, 

Signed  CastlerEAGH, 
To  his  Excellency  the  Minister  of 
Foreign  Relations  at  Paris, 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures 

Le  Duc  de  Bassano. 
N«  IX  bis. 

TRADUCTION. 

Copie  de  la  réponse  de  Lord  Castlereagh,  secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  S.  M.  Bri- 
tannique à  la  lettre  du  ministre  des  relations 
extérieures f  du  \1  avril, 

Londres,  bnreau  de»   affaires  élraneùros. 
23  avril  1818. 

Monsieur, 

La  lettre  de  Votre  Excellence,  du  17  de  ce  mois, 
a  été  reçue  et  mise  sous  les  yeux  du  prince-ré- 
gent. 

Son  Altesse  Royale  a  senti  qu'elle  devait  à  son 
honneur,  avant  de  m'autoriser  ù  entrer  en  expli- 
catiou  sur  Touvertureque  Votre  Excellence  a  trans- 
mise, de  fixer  le  sens  précis  attaché  par  le  gou- 
vernement de  France  au  passage  suivant  de  la 
lettre  de  Votre  Excellence  :  «  La  dynastie  ac- 
«  tuelle  serait  déclarée  indépendante  et  l'Espagoe 
«  régie  par  une  constitution  nationale  des  Gortès.  » 

Si,  comme  Son  Altesse  Royale  le  craint,  le  sens 
de  cette  proposition  est  que  l'autorité  royale  d'Es- 
pagne et  son  gouvernement  établi  par  les  Gortès 
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seront  recoanus  comme  résidant  dans  le  frère  du 
chef  duGouvemementfrançaisetlesGortés  formées 
sousson  autorité, et  non  dans  le  souverain  légitime 
Ferdinand  VII  et  ses  héritiers,  et  rassemblée  ex- 
traordinaire desGortès,  maintenant  investie  du 
pouvoir  du  gouvernemeat  dans  ce  royaume,  en 
son  nom  et  sous  son  autorité,  il  m'est  ordonné  de 
déclarer  franchement  et  explicitement  à  Votre 
Excellence  que  des  ensagements  de  bonne  foi  ne 
permettent  pas  à  Son  Alteesse  Royale  de  recevoir 
une  proposition  de  paix  fondée  sur  une  telle  base. 
Si  cependant  les  expressions  ci-dessus  citées 
s'appliquaient  au  gouvernement  actuel  d'Espagne 
exerçant  l'autorité  au  nom  de  Ferdinand  Vil,  sur 
l'assurance  qu'en  donnera  Votre  Excellence,  le 
prince  régent  est  disposé  à  s'expliquer  pleinement 
sur  la  base  qui  a  été  transmise  pour  être  prise  en 
considération  par  Son  Altesse  Royale,  son  désir  le 
plus  empressé  étant,  de  concert  avec  ses  alliés,  de 
contribuer  au  repos  de  l'Europe,  et  de  travailler  à 
une  paix  qui  puisse  (Hre  à  la  rois  honorable,  non- 
seulement  pour  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
mais  encore  pour  ceux  des  Etats  avec  lesquels 
chacune  de  ces  puissances  a  des  rapports  d'amitié. 
Après  avoir  exposé  sans  réserve  les  sentiments 
du  prince  régent  sur  un  point  sur  lequel  il  est  si 
nécessaire  de  s'entendre  avant  d'entrer  dans  une 
discussion  ultérieure,  je  me  conformerai  aux  m- 
structions  de  Son  Altesse  Royale  en  évitant  de 
faire  des  observations  inutiles  et  des  récrimina- 
tions sur  les  objets  accessoires  de  votre  lettre.  Je 
puis  heureusement  nfen  rapporter  pour  la  justi- 
ncation  de  la  conduite  que  la  Granae-Bretagne  a 
tenue  aux  différentes  époques  rappelées  par  Votre 
Excellence,  h  la  correspondance  qui  eut  lieu  alors 
et  aux  jugements  que  le  monde  en  a  depuis  long- 
temps portés. 

Quant  au  caractère  particulier  que  la  guerre  a 
malheureusement  pris  et  aux  principes  exclusifs 
et  arbitraires  que  Votre  Excellence  signalecomme 
ayant  marqué  ses  progrès,  en  niant,  en  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  britannique,  que  ces 
maux  lui  doivent  être  attribués,  ie  suis  autorisé 
à  assurer  à  Votre  Excellence  qu  il  déplore  sincè- 
rement leur  existence,  comme  aggravant  inutile- 
ment les  calamités  de  la  guerre,  et  que  son  désir 
le  plus  vif,  soit  en  paix  soit  en  guerre  avec  la 
France,  est  de  voir  les  relations  entre  les  nations 
rendues  aux  principes  libéraux  et  accoutumés  des 
temps  précédents. 

Je  saisis  cette  occasion  d'offrir  à  Votre  Excel- 
lence les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  G astlereagh  . 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures  à  M,  le  comte  de  Lauriston^  ambassadeur 

de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à  Saint- 
Pétersbourg, 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  copies  de 
deux  notes  du  prince  Kourakin,  en  date  des 
30  avril  et  7  mai  ; 

D'une  note  que  j'ai  adressée  à  cet  ambassadeur 
le  9  du  même  mois,  et  de  la  réponse  qu'il  m'a  ' 
faite  le  mèpie  jour  ; 

Et  enfin  d'une  note  du  11  mai,  qui  m'est  par- 
venue hier,  et  par  laquelle  le  pnnce  Kourakin  re^ 


nouvelle  sa  demande  la  plus  pressante  pour  obtenir 
ses  passe-ports,^ 

Sa  Majesté  ne  peut  pas  croire.  Monsieur  le  Comte, 
que  cet  ambassadeur  n'ait  pas  pris  beaucoup  sur 
lui.  Elle  juge  convenable  que  vous  demandiez,  par 
une  note  adressée  à  M.  le  comte  Soltykoff,  des 
passe-ports  pour  vous  rendre  auprès  de  M.  le 
comte  de  Romansoff  à  Wilna  ou  dans  tout  autre 
lieu  de  rendez-vous  qui  vous  serait  assigné.  Vous 
annoncerez  à  M.  le  comte  Soltykoff  que  les  com- 
munications dont  vous  êtes  cnargé,  et  que  vous 
ne  pouvez  faire  qu'au  chancelier  ou  à  l'empereur 
lui-môme,  sont  aussi  importantes  que  pressantes. 

Vous  montrerez  à  M  le  comte  de  Homanzoff 
toutes  les  pièces  que  je  vous  envoie.  Vous  exi^ri- 
merez  l'étonnementqueSA  Majesté  a  dû  éprouver 
lorsque  je  lui  ai  rendu  compte  de  démarches  si 
inattendues  et  si  contraires  aux  dispositions  que 
l'empereur  Alexandre  vous  avait  manifestées  à 
vous-même,  lorsque  elle  a  vu  que  dans  les  notes 
de  l'ambassadeur  de  Russie  on  présentait  l'éva- 
cuation de  la  Prusse  comme  une  condition  sur  la- 
quelle la  France  n'avait  pas  même  à  délibérer  ; 
condition  telle  que  Sa  Majesté  n'en  avait  jamais 
proposé  de  semblables,  après  les  plus  grandes 
victoires;  lorsqu'enfin,  en  réclamant  l'inHépen- 
dance  de  la  Prusse,  on  viole  son  indépendance, 
puisqu'on  exige  la  destruction  des  engagements 
politiques  qu'elle  a  contractés,  en  usant  du  droit 
qui  appartient  à  tous  les  souverains.  Vous  ferez 
sentir,  Monsieur  le  Comte,  combien  )es  notes  du 
prince  Kourakin  sont  opposées,  par  leur  forme  et 
par  leur  contenu,  aux  dispositions  pacifiques  dont 
cet  ambassadeur  donnait  l'assurance;  par  quel 


îs  passe-ports, 
au  delà  de  ce  qui  lui  était  prescrit,  et  avec  quel 
regret,  si  elles  étaient  véritablement  l'expression 
des  intentions  et  le  résultat  des  ordres  de  la 
cour  de  Pétersbourg,SA  Majesté  verrait  s'évanouir 
tout  espoir  de  parvenir,parune  négociation  qu'elle 
a  constamment  provoquée,  depuis  près  de  deux 
ans,  à  arranger  enfin  les  différends  qui  divisent 
les  deux  pays. 

Vous  insisterez,  Monsieurle  Comte,  pour  obtenir 
des  explications  qui  puissent  laisser  encore  la  voie 
ouverte  à  un  accommodement. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Certifié  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N«XI. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Romanzow 
M.  le  comte  de  Lauriston, 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Sa  Majesté  Impériale  vient  d'être  informée  par  le 
comte  de  SoltvKoff  que  Votre  Excellence  avait  de- 
mandé à  pouvoir  se  rendre  près  d'elle,  afin  de 
pouvoir  s'acquitteren  personne  des  ordres  qu'elle 
venait  de  recevoir  de  la  part  de  TEmpereur  son 
maître. 

Quoique  au  milieu  de  ses  troupes.  Sa  Majesté  eût 
trouvé  plaisir  à  se  détacher  un  moment  de  ses 
occupations  présentes  pour  recevoir  près  d'elle 
l'ambassadeur  d'un  souverain  son  allié:  mais  une 
circonstance  tout  à  fait  étrangère  à  toutes  les 
pensées  de  Sa  Majesté  l'en  empêche. 

Elle  vient  d'apprendre  ce  matin  que  le  cours 
des  postes  aux  lettres  entre  son  empire  et  les  pays 
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étrangers  a  été  suspendu  à  Memel,  et,  à  ce  qu*il 
paraît,  toute  communication  avec  son  empire  est 
interdite. 

Depuis,  elle  a  été  avertie  qu'un  de  ses  courriers, 
se  rendant  de  l'une  de  ses  missions  près  d'elle, 
n'a  pas  obtenu  la  permission  de  passer  la  fron- 
tière pour  se  rendre  en  ses  Etats,  et  qu'il  a  été 
nécessité  de  rebrousser  chemin. 

Des  faits  aussi  extraordinaires  ont  besoin  d'être 
éclaircis.  Sa  Majesté  n'étant  pas  prévenue  non 

Î)lu8  de  la  nature  des  communications  dont  Votre 
excellence  est  chargée,  fîdèleàson  propre  système, 
2ui  est  de  suivre  le  cours  des  choses  ordinaires 
ans  les  relations  des  deux  cabinets,  vous  invite, 
Monsieur  l'Ambassadeur,  à  préférer  de  ne  point 
quitter  Pétersbourg,  et  vouloir  bien  me  faire  rhon- 
neur  de  m'adresser  par  écrit  les  communications 
dont  vous  devez  vous  acquitter,  ou  bien  d'en 
écrire  directement  à  Sa  Majesté  Impériale,  à  votre 
choix,  et,  afin  de  vous  en  procurer  le  moyen.  Sa 
Majesté  m'a  prescrit  de  mettre  à  cet  effet  a  votre 
disposition  te  sieur  de  Baerens,  officier  dans  le 
corps  des  Felde-Jagers,  qui  aura  l'honneur  de  vous 
remettre  cette  lettre. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  Le  Comte  de  Romanzow. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N°  XIL 

Copie  de  la  lettre  de  M.  comte  de  Lauriston  à  M,  le 

comte  de  Romanzow. 

Monsieur  le  Comte, 

Les  bontés  que  j'ai  éprouvées  de  la  part  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  marques  ae  con- 
fiance dont  elle  avait  daigné  m'honorcr,  m'avaient 
empoché  de  prévoir  aucun  obstacle  au  voyage 
que  je  devais  faire  à  VVilna.  Je  m'y  étais  donc 
aisposé,  malgré  des  douleurs  riiumatismales  trôs- 
viblentes  que  i'éprouve  depuis  plusieurs  jours, 
sentant  toute  l'importance  des  communications 

fue  j'étais  chargé  de  faire  à  Sa  Majesté  ou  à  Votre 
xcellence  dans  des  circonstances  où  le  moindre 
retard  est  nuisible.  Quel  a  été  mon  étonnement 
en  recevant  la  lettre  de  Votre  Excellence  !  J'ai  vu 
mon  espoir  tléçu;  j'ai  vu  que  je  m'étais  abusé  sur 
l'idée  de  la  confiance  que  je  supposais  que  Sa  Ma- 
jesté voulait  bien  m'accorder,  puisqu'elle  me  re- 
fuse toute  communication  directe,  soitavec  elle, 
soit  avec  Votre  Excellence  dans  un  moment  où 
cette  confiance,  que  je  croyais  avoir  méritée  par 
ma  conduite,  par  mon  zèle  constant  pour  le 
maintien  de  l'alliance,  pouvait  être,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
deux  empires.  Les  raisons  même  que  Votre  Excel- 
lence met  en  avant  pour  arrêter  mon  départ,  me 
sembleraient,  au* contraire,  devoir  le  rendre  plus 
nécessaire. 

Dans  des  circonstances  aussi  pressantes,  Mon- 
sieur le  Comte,  que  peuvent  produire  des  com- 
munications par  écrit,  auxquelles  huit  jours  suf- 
fisent à  peine  pour  avoir  une  réponse,  et  qui  par 
leur  nature  même  n'offrent  aucun  moyen  de  re- 
lever assez  à  temps,  pour  en  éviter  les  funestes 
conséquences,  toutes  les  erreurs,  tous  les  mésen- 
tendus  qu'on  peut  commettre  de  part  et  d'autre, 
et  qui  même  sont  presque  inévitables  ? 

Le  but  principal,  le  maintien  de  la  paix,  ne 
serait  jamais  atteint.  C'est  parce  que  I'Empereur, 
mon  maître,  avait  senti  combien  les  lenteurs  sont 


préjudiciables  dans  des  moments  aussi  critiques, 
qu'il  m'avait  ordonné  de  me  rendre  auprès  de 
rempereur  Alexandre  et  de  Votre  Excellence  afin 
d'éciaircir  tous  les  doutes,  de  lever  toutes  les  dif- 
ficultés sur  des  points  importants  au  sujet  des- 
quels on  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  voie 
SI  l'on  veut  conserver  l'espoir  d'un  arrangement, 
qui  est  constamment  l'objet  de  ses  vœux.  Dans  la 
position  nouvelle  où  me  place  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prendre  les 
ordres  de  ma  cour  sur  ma  conduite  ultérieure. 
J'expédie  un  courrier  pour  les  solliciter. 

Quant  à  moi  en  particulier.  Monsieur  le  Comte,  je 
ne  puis  cacher  à  Votre  Excellence  que  je  suis  pro- 
fondément affecté  d'un  refus  que  je  puis  regarder 
comme  m'étant  tout  à  fait  personnel,  puisque 
tout  autre  que  moi,  envoyé  directement  par  mon 
maître,  soit  général,  soit  aide-de-camp,  eût  sans 
doute  obtenu  une  faveur  qui  m'est  refusée. 

N'ayant  aucune  nouvelle  directe  au  sujet  des 
communications  que  Votre  Excellence  m  assure 
être  suspendues  entre  la  Russie  et  les  pays  étran- 
gers, je  ne  puis  répondre  à  cet  article  de  sa  lettre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  LE  GOMTE  DE  LaURISTON. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 
N»  XIII. 

Copie  d^une  lettre  du  ministre  des  relations  exté" 
rieures  à  M,  le  comte  de  Lauriston, 

Thom,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  le  comte, 

Vous  avez  vu  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  le  20  du  mois  dernier,  que  la  dé- 
claration faite  par  le  prince  Kourakin,  le  30  avril, 
et  la  demande  réitérée  de  ses  passe-ports,  avaient 
paru  à  Sa  Majesté  des  démarches  tellement  fortes, 
tellement  décisives  dans  la  circonstance,  telle- 
ment opposées  au  langage  que  cet  ambassadeur 
avait  tenu  jusqu'alors,  qu'elle  avait  de  la  peine  à 
croire  qu'il  n'eût  pas  pris  beaucoup  sur  lui.  Nous 
avons  appris  depuis  que  le  gouvernement  russe 
avait  fait  connaître  aux  divers  cabinets  la  condi- 
tion imposée  à  Sa  Majesté  de  l'évacuation  du  ter- 
ritoire prussien  comme  un  préalable  indispensable 
de  toute  négociation. 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2z  mai,  m'annonce  que  cette  déclara- 
tion est  connue  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  la 
trouve  en  môme  temps  indiquée  dans  les  papiers 
anglais,  comme  vous  pouvez  vous  en  assurer  en 
Usant  la  feuille  ci-jointe.  . 

On  ne  peut  donc  plus  douter,  Monsieur  le 
Comte,  que  le  prince  Kourakin  n'ait  parfaitement 
compris  ses  instructions,  et  ne  s'y  soit  conformé 
dans  sa  déclaration  du  30  avril,  et  lorsqu'il  a  fait 
et  renouvelé  la  demande  de  ses  passe-ports. 

Les  démarches  du  prince  Kourakin  avaient  dé- 
terminé Sa  Majesté  à  partir  de  Paris.  La  publicité 
qui  leur  a  été  donnée  lui  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
quitter  Dresde,  et  de  se  rapprocher  de  son  armée. 

Elle  avait  espéré  que,  jusqu'au  dernier  moment, 
des  pourparlers  pourraient  encore  avoir  lieu  ; 
mais  cet  espoir  cesse  d'exister,  lorsqu'elle  voit 
que  les  propositions  qu'on  aurait  réellement  a  lui 
faire  sont  incompatibles  avec  son  hpnneur.  A 
Austerlitz,  lorsque  l'armée  russe  avait  été  dé- 
truite, lorsque  l'empereur  Alexandre  voyait  la 
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sûreté  môme  de  sa  personne  exposée  ;  à  Tilsitt, 
lorsqu'il  ne  lui  restait  plus  aucun  moyen  de  sou- 
tenir la  lutte  dans  laquelle  toutes  les  forces  de 
son  empire  avalent  succombé,  Sa  Majesté  ne  lui 
a  proposé  aucune  condilion  dont  son  honneur  pût 
s^offenser. 

11  est  aujourd'hui  trop  certain,  Monsieur  le 
Comte,  que  le  gouvernement  est  résolu  à  la  guerre, 
pour  qu  il  convienne  que  vous  restiez  plus  long- 
temps à  Pétersbourg.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de 
demander  vos  passe-ports,  et  de  repasser  la  fron- 
tière. Vous  en  ferez  la  demande  en  adressant  à 
M.  le  comte  Soltykoff  la  note  dont  la  minute  est 
ci-jointe. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N°  XIV. 

Copie  d^une  note  de  M.  le  comte  de  Lauriston  à 

M,  le  comte  Soltykoff, 

Le  prince  Kourakin,  après  avoir  fait  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  apportées  par  le  der- 
nier courrier  qu'il  a  reçu  de  Russie,  ayant  de- 
mandé ses  passe-ports,  et  ayant  réitéré  trois  fois 
sa  demande,  Sa  Majesté  les  lui  a  fait  remettre. 
Elle  m'ordonne  de  demander  les  miens,  ma  mis- 
sion se  trouvant  finie,  puisque  la  demande  que 
le  prince  Kourakin  a  faite  de  ses  passe-ports  a  dé- 
cidé la  rupture,  et  que  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
se  considère,  dès  cette  époque,  comme  en  état  de 
guerre  avec  la  Russie. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  Duc  de  Bassano. 

N»  XV. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, à  M.  le  prince  Kourakin. 

Thorn,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  l'Ambasseur, 

Par  votre  note  du  30  avril,  vous  avez  déclaré 
qu'un  arrangement  entre  nos  deux  cours  était 
impossible,  si  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  n'adhérait 
pas  préalatllement  à  la  demande  péremptoire  de 
rentière  évacuation  des  Etats  prussiens. 

Lorsque  Votre  Excellence  m'annonça  verbale- 
ment cette  démarche,  je  ne  lui  en  dissimulai  pas 
toutes  les  conséquences.  Après  la  bataille  d'Aus- 
terlilz,  où  l'armée  russe  était  cernée  ,  après  la 
bataille  de  Friedland,  où  elle  avait  été  défaite, 
Sa  Majesté  montra  son  estime  pour  la  valeur  de 
cette  armée,  pour  la  grandeur  de  la  nation  russe, 
et  pour  le  caractère  de  l'empereur  Alexandre,  en 
n'exigeant  rien  de  contraire  ci  l'honneur.  Il  n'était 
pas  possible  de  penser  que  dans  les  circonstances 
actuelles  de  l'Europe,  votre  souverain,  qui  ne  mé- 
connaît sans  doute  ni  le  caractère  de  I'ëmpereur, 
ni  celui  de  la  nation  français^e  si  fidèle  à  l'hon- 
neur, voulût  déshonorer  la  France.  S.  M.  l'Empe- 
reur ET  Roi  ne -pouvait  donc  voir  dans  la^ondi- 
tion  de  l'évacuation  de  la  Prusse,  comme  préalable 
de  toute  négociation,  qu'un  refus  positif  de  né- 
gocier. 

Vous  avez  confirmé  cette  opinion,  Monsieur 
l'Ambassadeur,  par  la  demande  que  vous  avez 


faite  de  vos  passe-ports  le  7  mai,  et  que  vous  avez 
réitérée  le  1 1  et  le  24. 

J'ai  cependant  différé  de  répondre  à  Votre 
Excellence,  parce  que  Sa  Majesté  aimait  à  se  per- 
suader encore  que  vous  étiez  allé  au  delà  de  vos 
instructions,  en  donnant  une  uote,  en  établissant 
comme  une  condition  formelle  ce  qui  pourrait 
être  le  résultat  de  la  négociation,  et  en  coupant 
court  à  toute  discussion  par  la  demande  de  vos 
passe-ports. 

Mais  lorsque  les  dépêches  de  M.  le  comte  Lau- 
riston, les  rapports  qui  parviennent  des  diverses 
cours,  les  publications  mômes  des  papiers  anglais 
nous  ont  appris  que  votre  gouvernement  a  in- 
formé sa  capitale  et  toute  l'Europe  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  n'entrer  dans  aucune  négociation 
avant  que  les  troupes  françaises  aient  rétrogradé 
jusqu'à  l'Elbe,  j'ai  reconnu,  Monsieur  l'Ambassa- 
deur, que  je  m'étais  trompé,  et  j'ai  dû  rendre 
justice  à  votre  expérience  et  a  vos  lumières  qui 
vous  eussent  empêché  de  vous  porter  à  une  aé- 
marche  aussi  extrême,  si  votre  gouvernement  ne 
vous  en  avait  pas  fait  un  devoir  absolu. 

Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  douter  des  inten- 
tions de  votre  cour,  m'a  ordonné  de  vous  envoyer 
vos  passe-ports,  dont  elle  considère  la  demande 
réitérée  comme  une  déclaration  de  guerre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  DE  BasSANO. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Le  Duc  de  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
présidence  de  s.  ex.  le  comte  de  lacépède. 

Séance  du  26  décembre  1812. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  64  de  lacté  des  constitutions,  du 
4  août  1802, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir,  en 
l'an  1813,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de 
Lapparent  et  de  Beaumont. 

lis  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  se- 
crétaires du  Sénat  pour  l'an  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  Tin  former  de  cotte 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-E.-G.-L.  Comte  de  Lacépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 

Le  Comte  de  Lapparent. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat ^ 

Signé  COMTE  LaPLACE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  sénatus-consulle  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat  ; 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
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soit  avec  Votre  Excellence  dans  un  moment  où 
celte  confiance,  que  je  croyais  avoir  méritée  par 
ma  conduite,  par  mon  zèle  constant  pour  le 
maintien  de  Talliance,  pouvait  ôtre.  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
deux  empires.  Les  raisons  même  que  Votre  Excel- 
lence met  en  avant  pour  arrêter  mon  départ,  me 
sembleraient,  au* contraire,  devoir  le  rendre  plus 
nécessaire. 

Dans  des  circonstances  aussi  pressantes,  Mon- 
sieur le  Comte,  que  peuvent  produire  des  com- 
munications par  écrit,  auxquelles  huit  jours  suf- 
fisent à  peine  pour  avoir  une  réponse,  et  qui  par 
leur  nature  même  n'offrent  aucun  moven  de  re- 
lever assez  à  temps,  pour  en  éviter  les  funestes 
conséquences,  toutes  les  erreurs,  tous  les  mésen- 
tendus  qu'on  peut  commettre  de  part  et  d'autre, 
et  qui  même  sont  presque  inévitables? 

Le  but  principal,  le  maintien  de  la  paix,  ne 
serait  jamais  atteint.  C'est  parce  que  I'Empereur, 
mon  maître,  avait  senti  combien  les  lenteurs  sont 


étrangers  a  été  suspendu  à  Memel,  et,  à  ce  qu'il 
paraît,  toute  communication  avec  son  empire  est 
interdite. 

Depuis,  elle  a  été  avertie  qu'un  de  ses  courriers, 
se  rendant  de  l'une  de  ses  missions  près  d'elle, 
n'a  pas  obtenu  la  permission  de  passer  la  fron- 
tière pour  se  rendre  en  ses  Etats,  et  qu'il  a  été 
nécessité  de  rebrousser  chemin. 

Des  faits  aussi  extraordinaires  ont  besoin  d'être 
éclaircis.  Sa  Majesté  n'étant  pas  prévenue  non 
plus  de  la  nature  des  communications  dont  Votre 
Excellence  est  chargée,  fidèleàson  propre  système, 

Sui  est  de  suivre  le  cours  des  choses  ordinaires 
ans  les  relations  des  deux  cabinets,  vous  invite. 
Monsieur  l'Ambassadeur,  à  préférer  de  ne  point 
quitter Pétersbourg,  et  vouloir  bien  me  faire  rhon- 
neur  de  m'adresser  par  écrit  les  communications 
dont  vous  devez  vous  acquitter,  ou  bien  d'en 
écrire  directement  à  Sa  Majesté  Impériale,  à  votre 
cboix,  et,  afin  de  vous  en  procurer  le  moyen,  Sa 
Majesté  m'a  prescrit  de  mettre  à  cet  effet  a  votre 
disposition  le  sieur  de  Baerens,  officier  dans  le 
corps  des  Felde-Jagers,  qui  aura  l'honneur  de  vous 
remettre  cette  lettre. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  Le  Comte  de  Romanzow. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieur  es  ^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N°XU. 

Copie  de  la  lettre  de  M,  comte  de  Lauriston  à  M,  le 

comte  de  Romanzow. 

Monsieur  le  Comte, 

Les  bontés  que  j'ai  éprouvées  de  la  part  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  marques  de  con- 
fiance dont  elle  avait  daigné  m'honorer,  m'avaient 
empêché  de  prévoir  aucun  obstacle  au  voyage 
que  je  devais  faire  à  Wilna.  Je  m'y  étais  donc 
disposé,  malgré  des  douleurs  rhumatismales  très- 
violentes  que  i'éprouve  depuis  plusieurs  jours, 
sentant  toute  l'importance  des  communications 

fue  j'étais  chargé  de  faire  à  Sa  Majesté  ou  à  Votre 
xcellence  dans  des  circonstances  où  le  moindre 
retard  est  nuisible.  Quel  a  été  mon  étonneraent 
en  recevant  la  lettre  de  Votre  Excellence  !  J'ai  vu 
mon  espoir  déçu;  j'ai  vu  que  je  m'étais  abusé  sur 


préjudiciables  dans  des  moments  aussi  critiques, 
qu'il  m'avait  ordonné  de  me  rendre  auprès  de 
rempereur  Alexandre  et  de  Votre  Excellence  afin 
d'éclaircir  tous  les  doutes,  de  lever  toutes  les  dif- 
ficultés sur  des  points  importants  au  sujet  des- 
quels on  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  voie 
SI  l'on  veut  conserver  l'espoir  d'un  arrangement, 
qui  est  constamment  l'objet  de  ses  vœux.  Dans  la 
position  nouvelle  où  me  place  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prendre  les 
ordres  de  ma  cour  sur  ma  conduite  ultérieure. 
J'expédie  un  courrier  pour  les  solliciter. 

Quant  à  moi  en  particulier.  Monsieur  le  Comte,  je 
ne  puis  cacher  à  Votre  Excellence  que  je  suis  pro- 
fondément affecté  d'un  refus  que  je  puis  regarder 
comme  m'étant  tout  à  fait  personnel,  puisque 
tout  autre  que  moi,  envoyé  directement  par  mon 
maître,  soit  général,  soit  aide-de-camp,  eût  sans 
doute  obtenu  une  faveur  qui  m'est  refusée. 

N'ayant  aucune  nouvelle  directe  au  sujet  des 
communications  que  Votre  Excellence  m  assure 
être  suspendues  entre  la  Russie  qI  les  pays  étran- 
gers, je  ne  puis  répondre  à  cet  article  de  sa  lettre. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Signé  LE  COMTE  DE  LaURISTON. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N»  XIII. 

Copie  d'tine  lettre  du  ministre  des  relations  eœté" 
rieures  à  M,  le  comte  de  Lauriston. 

Thom,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  le  comte, 

Vous  avez  vu  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  le  20  du  mois  dernier,  que  la  dé- 
claration faite  par  le  prince  Kourakin,  le  30  avril, 
et  la  demande  réitérée  de  ses  passe-ports,  avaient 
paru  à  Sa  Majesté  des  démarches  tellement  fortes, 
tellement  décisives  dans  la  circonstance,  telle- 
ment opposées  au  langage  que  cet  ambassadeur 
avait  tenu  jusqu'alors,  qu'elle  avait  de  la  peine  à 
croire  qu'il  n'eût  pas  pris  beaucoup  sur  lui.  Nous 
avons  appris  depuis  que  le  gouvernement  russe 
avait  fait  connaître  aux  divers  cabinets  la  condi- 
tion imposée  à  Sa  Majesté  de  l'évacuation  du  ter- 
ritoire prussien  comme  un  préalable  indispensable 
de  toute  négociation. 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2?  mai,  m'annonce  que  cette  déclara- 
tion est  connue  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  la 
trouve  en  môme  temps  indiquée  dans  les  papiers 
anglais,  comme  vous  pouvez  vous  en  assurer  en 
lisant  la  feuille  ci-jointe.  . 

On  ne  peut  donc  plus  douter.  Monsieur  le 
Comte,  que  le  prince  Kourakin  n'ait  parfaitement 
compris  ses  instructions,  et  ne  s'y  soit  conformé 
dans  sa  déclaration  du  30  avril,  et  lorsqu'il  a  fait 
et  renouvelé  la  demande  de  ses  passe-ports. 

Les  démarches  du  prince  Kourakm  avaient  dé- 
terminé Sa  Majesté  à  partir  de  Paris.  La  publicité 
qui  leur  a  été  donnée  lui  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
quitter  Dresde,  et  de  se  rapprocher  de  son  armée. 

Elle  avait  espéré  que,  jusqu'au  dernier  moment, 
des  pourpariers  pourraient  encore  avoir  lieu  ; 
mais  cet  espoir  cesse  d'exister,  lorsqu'elle  voit 
que  les  propositions  qu'on  aurait  réellement  a  lui 
faire  sont  incompatibles  avec  son  honneur.  A 
Austeriitz,  lorsque  l'armée  russe  avait  été  dé- 
truite, lorsque  l'empereur  Alexandre  voyait  la 
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sûreté  même  de  sa  personne  exposée  ;  à  Tilsitt, 
lorsqu'il  ne  lui  restait  plus  aucun  moyen  de  sou- 
tenir la  lutte  dans  laquelle  toutes  les  forces  de 
son  empire  avaient  succombé,  Sa  Majesté  ne  lui 
a  proposé  aucune  condition  dont  son  honneur  pût 
s'offenser. 

11  est  aujourd'hui  trop  certain,  Monsieur  le 
Comte,  que  le  gouvernement  est  résolu  à  la  guerre, 
pour  qu  il  convienne  que  vous  restiez  plus  long- 
temps à  Pétersbourg.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de 
demander  vos  passe-ports,  et  de  repasser  la  fron- 
tière. Vous  en  ferez  la  demande  en  adressant  à 
M.  le  comte  Soltykoff  la  note  dont  la  minute  est 
ci-jointe. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 
N«  XIV. 

Copie  d^une  note  de  M,  le  comte  de  Lauriston  à 

M.  le  comte  Soltykoff, 

Le  prince  Kourakin,  après  avoir  fait  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  apportées  par  le  der- 
nier courrier  qu'il  a  reçu  de  Russie,  ayant  de- 
mandé ses  passe-ports,  et  ayant  réitéré  trois  fois 
sa  demande,  Sa  Majesté  les  lui  a  fait  remettre. 
Elle  m'ordonne  de  demander  les  miens,  ma  mis- 
sion se  trouvant  finie,  puisc[ue  la  demande  que 
le  prince  Kourakin  a  faite  de  ses  passe-ports  a  dé- 
cidé la  rupture,  et  que  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
se  considère,  dès  cette  époque,  comme  en  état  de 
guerre  avec  la  Russie. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  Duc  de  Bassano. 

No  XV. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieureSy  à  M.  le  prince  Kourakin. 

Thorn,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  rAmbasseur, 

Par  votre  note  du  30  avril,  vous  avez  déclaré 
qu'un  arrangement  entre  nos  deux  cours  était 
impossible,  si  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  n'adhérait 
pas  préalablement  à  la  demande  péremptoire  de 
l'entière  évacuation  des  Etats  prussiens. 

Lorsque  Votre  Excellence  m'annonça  verbale- 
ment cette  démarche,  je  ne  lui  en  dissimulai  pas 
toutes  les  conséquences.  Après  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  où  l'armée  russe  était  cernée  ,  après  la 
bataille  de  Friedland,  où  elle  avait  été  défaite, 
Sa  Majesté  montra  son  estime  pour  la  valeur  de 
cette  armée,  pour  la  grandeur  de  la  nation  russe, 
et  pom*  le  caractère  ae  l'empereur  Alexandre,  en 
n'exigeant  rien  de  contraire  à  l'honneur.  Il  n'était 
pas  possible  de  penser  que  dans  les  circonstances 
actuelles  de  l'Europe,  votre  souverain,  qui  ne  mé- 
connaît sans  doute  ni  le  caractère  de  I'ëmpereur, 
ni  celui  de  la  nation  française  si  fidèle  à  l'hon- 
neur, voulût  déshonorer  la  France.  S.  M.  l'Empe- 
reur ET  Roi  ne -pouvait  donc  voir  dans  la^ondi- 
tion  de  l'évacuation  de  la  Prusse,  comme  préalable 
de  toute  négociation,  qu'un  refus  positif  de  né- 
gocier. 

Vous  avez  confirmé  cette  opinion,  Monsieur 
l'Ambassadeur,  par  la  demande  que  vous  avez 


faite  de  vos  passe-ports  le  7  mai,  et  que  vous  avez 
réitérée  le  1 1  et  le  24. 

J'ai  cependant  différé  de  répondre  à  Votre 
Excellence,  parce  que  Sa  Majesté  aimait  à  se  per- 
suader encore  que  vous  étiez  allé  au  delà  de  vos 
instructions,  en  donnant  une  uote,  en  établissant 
comme  une  condition  formelle  ce  qui  pourrait 
être  le  résultat  de  la  négociation,  et  en  coupant 
court  à  toute  discussion  par  la  demande  de  vos 
passe-ports. 

Mais  lorsque  les  dépêches  de  M.  le  comte  Lau- 
riston, les  rapports  qui  parviennent  des  diverses 
cours,  les  publications  mêmes  des  papiers  anglais 
nous  ont  appris  que  votre  gouvernement  a  in- 
formé sa  capitale  et  toute  l'Europe  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  n'entrer  dans  aucune  négociation 
avant  que  les  troupes  françaises  aient  rétrogradé 
jusqu'à  l'Elbe,  j'ai  reconnu,  Monsieur  l'Ambassa- 
deur, que  je  m'étais  trompé,  et  j'ai  dû  rendre 
justice  à  votre  expérience  et  a  vos  lumières  gui 
vous  eussent  empêché  de  vous  porter  à  une  aé- 
marche  aussi  extrême,  si  votre  gouvernement  ne 
vous  en  avait  pas  fait  un  devoir  absolu. 

Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  douter  des  inten- 
tions de  votre  cour,  m'a  ordonné  de  vous  envoyer 
vos  passe-ports,  dont  elle  considère  la  demande 
réitérée  comme  une  déclaration  de  guerre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  DE  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérienreSy 

Le  Duc  de  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présidence  de  s.  EX.  LE  COMTE  DE  LACÉPÈDE. 

Séance  du  26  décembre  1812. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  64  de  lacté  des  constitutions,  du 
4  août  1802, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir,  en 
l'an  1813,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de 
Lapparent  et  de  Beaumont. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  se- 
crétaires du  Sénat  pour  l'an  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  l'informer  de  cotte 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-E.-G.-L.  Comte  de  Lacépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 

Le  Comte  de  Lapparent. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat ^ 

Signé  Comte  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Farticle  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  sénatus-consulle  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat; 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
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fuse  toute  communication  directe,  soit  avec  elle, 
soit  avec  Votre  Excellence  dans  un  moment  où 
cette  confiance,  que  je  croyais  avoir  méritée  par 
ma  conduite,  par  mon  zélé  constant  pour  le 
maintien  de  ralliance,  pouvait  être,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
deux  empires.  Les  raisons  même  que  Votre  Excel- 
lence met  en  avant  pour  arrêter  mon  départ,  me 
sembleraient,  au* contraire,  devoir  le  rendre  plus 
nécessaire. 

Dans  des  circonstances  aussi  pressantes,  Mon- 
sieur le  Comte,  que  peuvent  produire  des  com- 
munications par  écrit,  auxquelles  huit  jours  suf- 
fisent à  peine  pour  avoir  une  réponse,  et  qui  par 
leur  nature  même  n'offrent  aucun  moyen  de  re- 
lever assez  à  temps,  pour  en  éviter  les  funestes 
conséquences,  toutes  les  erreurs,  tous  les  raésen- 
tendus  qu'on  peut  commettre  de  part  et  d'autre, 
et  qui  même  sont  presque  inévitables? 

Le  but  principal,  le  maintien  de  la  paix,  ne 
serait  jamais  atteint.  C'est  parce  que  FEmpereur, 
mon  maître,  avait  senti  combien  les  lenteurs  sont 


étrangers  a  été  suspendu  à  Memel,  et,  à  ce  qu*il 
paraît,  toute  communication  avec  son  empire  est 
mterdite. 

Depuis,  elle  a  été  avertie  qu'un  de  ses  courriers, 
se  rendant  de  l'une  de  ses  missions  près  d'elle, 
n'a  pas  obtenu  la  permission  de  passer  la  fron- 
tière pour  se  rendre  en  ses  Etats,  et  qu'il  a  été 
nécessité  de  rebrousser  chemin. 

Des  faits  aussi  extraordinaires  ont  besoin  d'être 
éclaircis.  Sa  Majesté  n'étant  pas  prévenue  non 
plus  de  la  nature  des  communications  dont  Votre 
Excellence  est  chargée,  fîdèleàson  propre  système, 

2ui  est  de  suivre  le  cours  des  choses  ordinaires 
ans  les  relations  des  deux  cabinets,  vous  invite, 
Monsieur  l'Ambassadeur,  à  préférer  de  ne  point 
quitter Pétersbourg,  et  vouloir  bien  me  faire  l  hon- 
neur de  m'adresser  par  écrit  les  communications 
dont  vous  devez  vous  acquitter,  ou  bien  d'en 
écrire  directement  à  Sa  Majesté  Impériale,  à  votre 
choix,  et,  afin  de  vous  en  procurer  le  moyen.  Sa 
Majesté  m'a  prescrit  de  mettre  à  cet  effet  à  votre 
disposition  le  sieur  de  Baerens,  officier  dans  le 
corps  des  Felde-Jagers,  qui  aura  l'honneur  de  vous 
remettre  cette  lettre. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  Le  Comte  de  Romanzow. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  DE  Bassano. 

N°  XU. 

Copie  de  la  lettre  de  M,  comte  de  Lauriston  à  M,  le 

comte  de  Romanzow. 

Monsieur  le  Comte, 

Les  bontés  que  j'ai  éprouvées  de  la  part  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  marques  de  con- 
fiance dont  elle  avait  daigné  m'honorer,  m'avaient 
empêché  de  prévoir  aucun  obstacle  au  voyage 
que  je  devais  faire  à  VVilna.  Je  m'y  étais  donc 
disposé,  malgré  des  douleurs  rhumatismales  trôs- 
vièientes  que  i'éprouve  depuis  plusieurs  jours, 
sentant  toute  l'importance  des  communications 

fue  j'étais  chargé  de  faire  à  Sa  Majesté  ou  à  Votre 
xcellence  dans  des  circonstances  où  le  moindre 
retard  est  nuisible.  Quel  a  été  mon  étonnement 
en  recevant  la  lettre  de  Votre  Excellence  !  J'ai  vu 


préjudiciables  dans  des  moments  aussi  critiques, 
qu'il  m'avait  ordonné  de  me  rendre  auprès  de 
1  empereur  Alexandre  et  de  Votre  Excellence  afin 
d'éclaircir  tous  les  doutes,  de  lever  toutes  les  dif- 
ficultés sur  des  points  importants  au  sujet  des- 
quels on  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  voie 
si  l'on  veut  conserver  l'espoir  d'un  arrangement, 
qui  est  constamment  l'objet  de  ses  vœux.  Dans  la 
position  nouvelle  où  me  place  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prendre  les 
ordres  de  ma  cour  sur  ma  conduite  ultérieure. 
J'expédie  un  courrier  pour  les  solliciter. 

Quant  à  moi  en  particulier.  Monsieur  le  Comte,  je 
ne  puis  cacher  à  Votre  Excellence  que  je  suis  pro- 
fondément affecté  d'un  refus  que  je  puis  regarder 
comme  m'étant  tout  à  fait  personnel,  puisque 
tout  autre  que  moi,  envoyé  directement  par  mon 
maître,  soit  général,  soit  aide-de-camp,  eût  sans 
doute  obtenu  une  faveur  qui  m'est  refusée. 

N'ayant  aucune  nouvelle  directe  au  sujet  des 
communications  que  Votre  Excellence  m  assure 
être  suspendues  entre  la  Russie  et  les  pays  étran- 
gers, je  ne  puis  répondre  à  cet  article  de  sa  lettre. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Signé  LE  COMTE  DE  LaURISTON. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieureê^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N»  XIII. 

Copie  d'aune  lettre  du  ministre  des  relations  exté^ 
rieures  à  M,  le  comte  de  Lauriston. 

Thom,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  le  comte, 

Vous  avez  vu  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  le  20  du  mois  dernier,  que  la  dé- 
claration faite  par  le  prince  Kourakin,  le  30  avril, 
et  la  demande  réitérée  de  ses  passe-ports,  avaient 
paru  à  Sa  Majesté  des  démarches  tellement  fortes, 
tellement  décisives  dans  la  circonstance,  telle- 
ment opposées  au  langage  que  cet  ambassadeur 
avait  tenu  jusqu'alors,  qu'elle  avait  de  la  peine  à 
croire  qu'il  n'eût  pas  pris  beaucoup  sur  lui.  Nous 
avons  appris  depuis  que  le  gouvernement  russe 
avait  fait  connaître  aux  divers  cabinets  la  condi- 
tion imposée  à  Sa  Majesté  de  l'évacuation  du  ter- 
ritoire prussien  comme  un  préalable  indispensable 
de  toute  négociation. 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2t  mai,  m'annonce  que  cette  déclara- 
tion est  connue  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  la 
trouve  en  même  temps  indiquée  dans  les  papiers 
anglais,  comme  vous  pouvez  vous  en  assurer  en 
lisant  la  feuille  ci-joinle.  . 

On  ne  peut  donc  plus  douter,  Monsieur  le 
Comte,  que  le  prince  Kourakin  n'ait  parfaitement 
compris  ses  instructions,  et  ne  s'y  soit  conformé 
dans  sa  déclaration  du  30  avril,  et  lorsqu'il  a  fait 
et  renouvelé  la  demande  de  ses  passe-ports. 

Les  démarches  du  prince  Kourakin  avaient  dé- 
terminé Sa  Majesté  à  partir  de  Pans.  La  publicité 
qui  leur  a  été  donnée  lui  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
quitter  Dresde,  et  de  se  rapprocher  de  son  armée. 

Elle  avait  espéré  que,  jusqu'au  dernier  moment, 
des  pourparlers  pourraient  encore  avoir  lieu  ; 
mais  cet  espoir  cesse  d'exister,  lorsqu'elle  voit 
que  les  propositions  qu'on  aurait  réellement  a  lui 
faire  sont  incompatibles  avec  son  honneur.  A 
Austeriitz,  lorsque  l'armée  russe  avait  été  dé- 
truite, lorsque  l'empereur  Alexandre  voyait  la 
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sûreté  môme  de  sa  personne  exposée  ;  à  Tilsitt, 
lorsqu'il  ne  lui  restait  plus  aucun  moyen  de  sou- 
tenir la  lutte  dans  laquelle  toutes  les  forces  de 
son  empire  avaient  succombé,  Sa  Majesté  ne  lui 
a  proposé  aucune  condition  dont  son  honneur  pût 
8*offenser. 

Il  est  aujourd'hui  trop  certain,  Monsieur  le 
Comte,  que  le  gouvernement  est  résolu  à  la  guerre, 
pour  qu  il  convienne  que  vous  restiez  plus  long- 
temps à  Pétersbourg.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de 
demander  vos  passe-ports,  et  de  repasser  la  fron- 
tière. Vous  en  ferez  la  demande  en  adressant  à 
M.  le  comte  Soltykoff  la  note  dont  la  minute  est 
ci-jointe. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N«  XIV. 

Copie  d^une  note  de  M,  le  comte  de  Lauriston  à 

M,  le  comte  Soltykoff, 

Le  prince  Kourakin,  après  avoir  fait  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  apportées  par  le  der- 
nier courrier  qu'il  a  reçu  de  Russie,  ayant  de- 
mandé ses  passe-ports,  et  ayant  réitéré  trois  fois 
sa  demande,  Sa  Majesté  les  lui  a  fait  remettre. 
Bile  m'ordonne  de  demander  les  miens,  ma  mis- 
sion se  trouvant  Unie,  puisque  la  demande  que 
le  prince  Kourakin  a  faite  de  ses  passe- ports  a  dé- 
cidé  la  rupture,  et  que  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
se  considère,  dès  celte  époque,  comme  en  état  de 
guerre  avec  la  Russie. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  Duc  de  Bassano. 
No  XV. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures ^  à  M.  le  prince  Kourakin. 

Thorn,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  l'Ambasseur, 

Par  votre  note  du  30  avril,  vous  avez  déclaré 
gu'un  arrangement  entre  nos  deux  cours  était 
impossible,  si  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  n'adhérait 

fias  préalablement  à  la  demande  péremptoire  de 
'entière  évacuation  des  Etats  prussiens. 

Lorsque  Votre  Excellence  m'annonça  verbale- 
ment cette  démarche,  je  ne  lui  en  dissimulai  pas 
toutes  les  conséquences.  Après  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  où  l'armée  russe  était  cernée ,  après  la 
bataille  de  Friedland,  où  elle  avait  été  défaite, 
Sa  Majesté  montra  son  estime  pour  la  valeur  de 
cette  armée,  pour  la  grandeur  de  la  nation  russe, 
et  pom*  ie  caractère  ae  l'empereur  Alexandre,  en 
n'exigeant  rien  de  contraire  tU'Iionneur.  11  n'était 
pas  possible  de  penser  que  dans  les  circonstances 
actuelles  de  l'Europe,  votre  souverain,  qui  ne  mé- 
connaît sans  doute  ni  le  caractère  de  I'Empereur, 
ni  celui  de  la  nation  française  si  fidèle  à  l'hon- 
neur, voulût  déshonorer  la  France.  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi  ne -pouvait  donc  voir  dans  la^ondi- 
tion  de  l'évacuation  de  la  Prusse,  comme  préalable 
de  toute  négociation,  qu'un  refus  positif  de  né- 
gocier. 

Vous  avez  confirmé  cette  opinion,  Monsieur 
l'Ambassadeur,  par  la  demande  que  vous  avez 


faite  de  vos  passe-ports  le  7  mai,  et  que  vous  avez 
réitérée  le  1 1  et  le  24. 

J'ai  cependant  différé  de  répondre  à  Votre 
Excellence,  parce  que  Sa  Majesté  aimait  à  se  per- 
suader encore  que  vous  étiez  allé  au  delà  de  vos 
instructions,  en  donnant  une  note,  en  établissant 
comme  une  condition  formelle  ce  qui  pourrait 
être  le  résultat  de  la  négociation,  et  en  coupant 
court  à  toute  discussion  par  la  demande  de  vos 
passe-ports. 

Mais  lorsque  les  dépêches  de  M.  le  comte  Lau- 
riston, les  rapports  qui  parviennent  des  diverses 
cours,  les  publications  mêmes  des  papiers  anglais 
nous  ont  appris  que  votre  gouvernement  a  in- 
formé sa  capitale  et  toute  l'Europe  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  n'entrer  dans  aucune  négociation 
avant  que  les  troupes  françaises  aient  rétrogradé 
jusqu'à  l'Elbe,  j'ai  reconnu,  Monsieur  l'Ambassa- 
deur, que  je  m'étais  trompé,  et  j'ai  dû  rendre 
justice  à  votre  expérience  et  a  vos  lumières  qui 
vous  eussent  empêché  de  vous  porter  à  une  dé- 
marche aussi  extrême,  si  votre  gouvernement  ne 
vous  en  avait  pas  fait  un  devoir  absolu. 

Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  douter  des  inten- 
tions de  votre  cour,  m'a  ordonné  de  vous  envoyer 
vos  passe-ports,  dont  elle  considère  la  demande 
réitérée  comme  une  déclaration  de  guerre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  DE  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérienreSy 

Le  Duc  de  Bassano. 


SÉNAT  conservateur, 
présidence  de  s.  ex.  le  comte  de  lacépède. 

Séance  du  26  décembre  1812. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  64  de  lacté  des  constitutions,  du 
4  août  1802 , 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir,  en 
l'an  1813,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de 
Lapparent  et  de  Beaumont. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  se- 
crétaires du  Sénat  pour  Tan  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 
Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-E.-G.-L.  Comte  de  Lacépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 

Le  Comte  de  Lapparent. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  COMTE  LapLACE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  sènatus-consulte  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat  ; 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 


soo 
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étrangers  a  été  suspendu  à  Memel,  et,  à  ce  qu*il 
paraît,  toute  communication  avec  son  empire  est 
interdite. 

Depuis,  elle  a  été  avertie  qu*un  de  ses  courriers, 
se  rendant  de  Tune  de  ses  missions  près  d'elle, 
n'a  pas  obtenu  la  permission  de  passer  la  fron- 
tière pour  se  rendre  en  ses  Etats,  et  qu'il  a  été 
nécessité  de  rebrousser  chemin. 

Des  faits  aussi  extraordinaires  ont  besoin  d'être 
éclaircis.  Sa  Majesté  n'étant  pas  prévenue  non 

Ï)lus  de  la  nature  des  communications  dont  Votre 
îxcellence  est  chargée,  fîdèleà  son  propre  système, 
3ui  est  de  suivre  le  cours  des  choses  ordinaires 
ans  les  relations  des  deux  cabinets,  vous  invite, 
Monsieur  l'Ambassadeur,  à  préférer  de  ne  point 
quitter  Pétersbourg,  et  vouloir  bien  me  faire  1  hon- 
neur de  m'adresser  par  écrit  les  communications 
dont  vous  devez  vous  acquitter,  ou  bien  d'en 
écrire  directement  à  Sa  Majesté  Impériale,  à  votre 
choix,  et,  afin  de  vous  en  procurer  le  moyen.  Sa 
Majesté  m'a  prescrit  de  mettre  à  cet  effet  a  votre 
disposition  te  sieur  de  Baerens,  officier  dans  le 
corps  des  Felde-Jagers,  qui  aura  l'honneur  de  vous 
remettre  cette  lettre. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  Le  Comte  de  Romanzow. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N°  XU. 

Ccypie  de  la  lettre  de  M,  comte  de  Lauriston  à  M.  le 

comte  de  Romanzow, 

Monsieur  le  Comte, 

Les  bontés  que  j'ai  éprouvées  de  la  part  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  marques  de  con- 
fiance dont  elle  avait  daigné  m'honon.T,  m'avaient 
empoché  de  prévoir  aucun  obstacle   au  voyage 

3ue  je  devais  faire  à  Wilna.  Je  m'y  étais  donc 
isposé,  malgré  des  douleurs  rhumatismales  trôs- 
viôlentesque  j'éprouve  depuis  plusieurs  jours, 
seutant  toute  l'importance  des  communications 

fue  Tétais  chargé  de  faire  à  Sa  Majesté  ou  à  Votre 
xcellence  dans  des  circonstances  où  le  moindre 
retard  est  nuisible.  Quel  a  été  mon  étonnement 
en  recevant  la  lettre  de  Votre  Excellence  !  J'ai  vu 


soit  avec  Votre  Excellence  dans  un  moment  oCi 
cette  confiance,  que  je  croyais  avoir  méritée  par 
ma  conduite,  par  mon  zèle  constant  pour  le 
maintien  de  l'alliance,  pouvait  être,  je  n'hésite 

Sas  à  le  dire,  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
eux  empires.  Les  raisons  môme  que  Votre  Excel- 
lence met  en  avant  pour  arrêter  mon  départ,  me 
sembleraient,  au*  contraire,  devoir  le  rendre  plus 
nécessaire. 

Dans  des  circonstances  aussi  pressantes,  Mon- 
sieur le  Comte,  que  peuvent  produire  des  com- 
munications par  écrit,  auxquelles  huit  jours  suf- 
fisent à  peine  pour  avoir  une  réponse,  et  qui  par 
leur  nature  même  n'offrent  aucun  moven  de  re- 
lever assez  à  temps,  pour  en  éviter  les  funestes 
conséquences,  toutes  les  erreurs,  tous  les  mésen- 
tendus  qu'on  peut  commettre  de  part  et  d'autre, 
et  qui  même  sont  presque  inévitables? 

Le  but  principal,  le  maintien  de  la  paix,  ne 
serait  jamais  atteint.  C'est  parce  que  I'Empereur, 
mon  maître,  avait  senti  combien  les  lenteurs  sont 


préjudiciables  dans  des  moments  aussi  critiques, 
qu'il  m'avait  ordonné  de  me  rendre  auprès  de 
l  empereur  Alexandre  et  de  Votre  Excellence  afin 
d'éclaircir  tous  les  doutes,  de  lever  toutes  les  dif- 
ficultés sur  des  points  importants  au  sujet  des- 
quels on  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  voie 
si  l'on  veut  conserver  l'espoir  d'un  arrangement, 
qui  est  constamment  l'objet  de  ses  vœux.  Dans  la 
position  nouvelle  où  me  place  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prendre  les 
ordres  de  ma  cour  sur  ma  conduite  ultérieure. 
J'expédie  un  courrier  pour  les  solliciter. 

Quant  à  moi  en  particulier.  Monsieur  le  Comte,  je 
ne  puis  cacher  à  Votre  Excellence  que  je  suis  pro- 
fondément affecté  d'un  refus  que  je  puis  regarder 
comme  m'étant  tout  à  fait  personnel,  puisque 
tout  autre  que  moi,  envoyé  directement  par  mon 
maître,  soit  général,  soit  aide-de-camp,  eût  sans 
doute  obtenu  une  faveur  qui  m'est  refusée. 

N'ayant  aucune  nouvelle  directe  au  sujet  des 
communications  que  Votre  Excellence  m  assure 
être  suspendues  entre  la  Russie  et  les  pays  étran- 
gers, je  ne  puis  répondre  à  cet  article  de  sa  lettre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  COMTE  DE  LAURISTON. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 
No  XIII. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté" 
rieures  à  M,  le  comte  de  Lauriston. 

Thom,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  le  comte, 

Vous  avez  vu  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  le  20  du  mois  dernier,  que  la  dé- 
claration faite  par  le  prince  Kourakin,le  30  avril, 
et  la  demande  réitérée  de  ses  passe-ports,  avaient 
paru  à  Sa  Majesté  des  démarches  tellement  fortes, 
tellement  décisives  dans  la  circonstance,  telle- 
ment opposées  au  langage  que  cet  ambassadeur 
avait  tenu  jusqu'alors,  qu'elle  avait  de  la  peine  à 
croire  qu'il  n'eût  pas  pris  beaucoup  sur  lui.  Nous 
avons  appris  depuis  que  le  gouvernement  russe 
avait  fait  connaître  aux  divers  cabinets  la  condi- 
tion imposée  à  Sa  Majesté  de  l'évacuation  du  ter- 
ritoire prussien  comme  un  préalable  indispensable 
de  toute  négociation. 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2t  mai,  m'annonce  que  cette  déclara- 
tion est  connue  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  la 
trouve  en  môme  temps  indiquée  dans  les  papiers 
anglais,  comme  vous  pouvez  vous  en  assurer  en 
lisant  la  feuille  ci-jointe.  . 

On  ne  peut  donc  plus  douter.  Monsieur  le 
Comte,  que  le  prince  Kourakin  n'ait  parfaitement 
compris  ses  instructions,  et  ne  s'y  soit  conformé 
dans  sa  déclaration  du  30  avril,  et  lorsqu  il  a  fait 
et  renouvelé  la  demande  de  ses  passe-ports. 

Les  démarches  du  prince  Kourakin  avaient  dé- 
terminé Sa  Majesté  à  partir  de  Paris.  La  publicité 
qui  leur  a  été  donnée  lui  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
quitter  Dresde,  et  de  se  rapprocher  de  son  armée. 

Elle  avait  espéré  que,  jusqu'au  dernier  moment, 
des  pourpariers  pourraient  encore  avoir  lieu  ; 
mais  cet  espoir  cesse  d'exister,  lorsqu'elle  voit 
que  les  propositions  qu'on  aurait  réellement  a  lui 
faire  sont  incompatibles  avec  son  hpnneur.  A 
Austeriitz,  lorsque  l'armée  russe  avait  été  dé- 
truite, lorsque  l'empereur  Alexandre  voyait  la 
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sûreté  même  de  sa  personne  exposée  -,  à  Tilsitt, 
lorsqu'il  ne  lui  restait  plus  aucun  moyen  de  sou- 
tenir la  lutte  dans  laquelle  toutes  les  farces  de 
son  empire  avaient  succombé,  Si  Majesté  ne  lui 
a  proposé  aucune  cond  il  ion  dont  son  tionoeurpùt 
s'offenser. 

Il  est  aujourd'hui  trop  certain,  Monsieur  le 
Comte,  auele  gouvernement  est  résolu  à  la  guerre, 
pour  qu  il  convienne  que  vous  restiez  plus  long- 
temps à  Pétersbourg.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de 
demander  vos  passe-ports,  et  de  repasser  la  fron- 
tière. Vous  en  ferez  la  demande  en  adressant  à 
H.  le  comte  Soltvkoff  la  DOte  dont  la  minute  est 
ci-joiote. 
•        J'ai  l'houneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  db  Bassano. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de^  Tetalions  extérieures. 
Le  Duc  de  Bassano. 

N°  XIV. 

Copie  d'une  note  de  M.  le  comte  de  Lauriston  à 
M.  le  comte  Soltykoff. 
Le  prince  Kourakin,  après  avoir  fait  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  apporlOes  par  le  der- 
nier courrier  qu'il  a  reçu  de  Russie,  ayant  de- 
mandé ses  passe-porls,  et  ayant  réitéré  trois  fois 
sa  demande,  Sa  Majesté  les  lui  a  fuit  remettre. 
Elle  m'ordonne  de  demander  les  miens,  ma  mis- 
sion se  trouvant  finie,  puisque  la  demande  que 
le  prince  Kourakin  a  faite  de  ses  passe-ports  a  dé- 
cidé la  rupture,  et  que  S.  M.  l'Ehpereuh  et  Roi 
se  considère,  dés  cette  époque,  comme  en  état  de 
guerre  avec  la  Russie. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  des  relations  extérieures. 
Le  Dl'c  ue  Bassano. 


Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, à  M.  le  prince  Kourakin. 
Tiioro,  le  IS  juin  181Î. 
Monsieur  l'Ambasscur, 

Par  votre  note  du  30  avril,  vous  avez  déclaré 
qu'un  arrangement  entre  nos  deux  cours  était 
impossible,  si  S.  M.  l'Bupeheur  et  But  n'adhérait 
pas  préalablement  à  la  demande  péremptoire  de 
l'entière  évacuation  des  Etats  prussiens. 

Lorsque  Votre  Excellence  m'annonça  verbale- 
ment celte  démarche,  je  ne  lui  en  dissimulai  pus 
toutes  les  conséquences.  Après  la  bataille  d'Aus- 
terlilz,  oQ  l'armée  russe  était  cernée ,  après  la 
bataille  de  Friediand,  où  elle  avait  été  défaite, 
Sa  Majesté  montra  son  estime  pour  la  valeur  de 
celte  armée,  pour  la  erandeur  de  la  nation  russe, 
et  pour  lÂ  caractère  de  l'empereur  Alexandre,  en 
n'exifceant  rien  de  contraire  h  l'honneur.  11  n'était 
pas  possible  Je  penser  que  dans  les  circonstances 
actuelles  de  l'Europe,  votre  souverain,  qui  ne  mé- 
connaît sans  doute  ni  le  caractère  de  l'EupEitEUH, 
ni  celui  de  la  nation  française  si  lidéle  fi  l'hon- 
neur, voulût  déshonorer  la  France.  S.  M.  l'Ehpe- 
BEUR  ET  Roi  ne-pouvait  donc  voir  dans  laxondi- 
tion  de  l'évacuation  de  la  Pru.'ise,  comme  préalable 
de  toute  négociation,  qu'un  refus  positif  de  në- 


l'Ambâssadeur,  par  la  demande  que  vous  avez 
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faite  de  vos  passe-ports  le  7  mai,  et  que  vous  avez 
réitérée  le  II  et  le  24. 

J'ai  cependant  différé  do  répondre  il  Votre 
Excellence,  parce  que  Sa  Majesté  aimait  à  se  per- 
-suader  encore  que  vous  étiez  allé  au  delà  de  vos 
instructions,  en  donnant  une  uote,  en  établissant 
comme  une  condition  formelle  ce  qui  pourrait 
être  le  résultat  de  la  négociatiou,  et  en  coupant 
court  à  toute  discussion  par  la  demande  de  vos 
passe- ports. 

Mais  lorsque  les  dépêches  de  M.  le  comte  Lau- 
riston, les  rapports  qui  parviennent  des  diverses 
cours,  les  publications  mêmes  des  papiers  anglais 
nous  ont  appris  que  votre  gouvernement  a  in- 
formé sa  capitale  et  toute  l'Europe  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  n'entrer  dans  aucune  négociation 
avant  que  les  troupes  françaises  aient  rétrogradé 
jusqu'à  l'Elbe,  j'ai  reconnu.  Monsieur  l'Ambassa- 
deur, que  je  m'étais  trompé,  et  j'ai  dû  rendre 
justice  à  votre  expérience  et  à  vos  lumières  qui 
vous  eussent  empêché  de  vous  porter  à  une  dé- 
marche aussi  extrême,  si  votre  gouvernement  ne 
vous  en  avait  pas  fait  un  devoir  absolu. 

Sa  M.ajesté  ne  pouvant  plus  douter  des  inten- 
tions de  votre  cour,  m'a  ordonné  de  vous  envoyer 
vos  passe-ports,  dont  elle  considère  la  den 
réitérée  comme  une  déclaration  de  guerre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signe  Le  Duc  DE  BaSSANO, 
Pour  copie  conforme  ; 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Le  OtJc  UE  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATBIR. 
PRÉSIDENCE   DE   S.  EX.    LE    COUTE   DE  LACÉPÈOE. 

Séance  du  26  décembre  1812. 
Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  C4  de  l'acte  des  constitutions,  du 
4  août  1802, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir,  en 
l'an  1813,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  :!ènateurs  comtes  de 
Lapparent  et  de  Beuuniont. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  se- 
crétaires du  Sénat  pour  l'an  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empeiieub  El  Roi,  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 
Les  président  et  secrétaires. 

Signé  B.-E,-G.-L.  CtosiTE  de  Lacépède. 
Le  Comte  de  Beauhont. 
Le  I]ohte  de  Lapparent. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  CoMTE  LapLACE. 
Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 


Vu  l'article  20  du  séna^us-consulle  du  \  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat; 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
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étrangers  a  été  suspendu  à  Memel,  et,  à  ce  qu*il 
paraît,  toute  communication  avec  son  empire  est 
mterdite. 

Depuis,  elle  a  été  avertie  qu*un  de  ses  courriers, 
se  rendant  de  Tune  de  ses  missions  près  d'elle, 
n'a  pas  obtenu  la  permission  de  passer  la  fron- 
tière pour  se  rendre  en  ses  Etats,  et  qu'il  a  été 
nécessité  de  rebrousser  chemin. 

Des  faits  aussi  extraordinaires  ont  besoin  d'être 
éclaircis.  Sa  Majesté  n'étant  pas  prévenue  non 
plus  de  la  nature  des  communications  dont  Votre 
Excellence  est  chargée,  fîdèleàson  propre  système, 

3ui  est  de  suivre  le  cours  des  choses  ordinaires 
ans  les  relations  des  deux  cabinets,  vous  invite, 
Monsieur  l'Ambassadeur,  à  préférer  de  ne  point 
quitter  Pétersbourg,  et  vouloir  bien  me  faire  1  hon- 
neur de  m'adresser  par  écrit  les  communications 
dont  vous  devez  vous  acquitter,  ou  bien  d'en 
écrire  directement  à  Sa  Majesté  Impériale,  à  votre 
choix,  et,  afin  de  vous  en  procurer  le  moyen.  Sa 
Majesté  m'a  prescrit  de  mettre  à  cet  effet  a  votre 
disposition  te  sieur  de  Baerens,  officier  dans  le 
corps  des  Felde-Jagers,  qui  aura  l'honneur  de  vous 
remettre  cette  lettre. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  Le  Comte  de  Romanzow. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 
N°  XII. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  comte  de  Lauriston  à  M.  le 

comte  de  Romanzow, 

Monsieur  le  Comte, 

Les  bontés  que  j'ai  éprouvées  de  la  part  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  marques  de  con- 
fiance dont  elle  avait  daigné  m'honorcT,  m'avaient 
empêché  de  prévoir  aucun  obstacle  au  voyage 
que  je  devais  faire  à  Wilna.  Je  va'y  étais  donc 
aisposé,  malgré  des  douleurs  rhumatismales  três- 
viôlentesque  j'éprouve  depuis  plusieurs  jours, 
seutant  toute  l'importance  des  communications 

fue  j'étais  chargé  de  faire  à  Sa  Majesté  ou  à  Votre 
xcellence  dans  des  circonstances  où  le  moindre 
retard  est  nuisible.  Quel  a  été  mon  étonnement 
en  recevant  la  lettre  de  Votre  Excellence  !  J'ai  vu 
mon  espoir  déçu;  j'ai  vu  que  je  m 'étais  abusé  sur 
l'idée  de  la  confiance  que  je  supposais  que  Sa  Ma- 
jesté voulait  bien  m'accorder,  puisqu'elle  me  re- 
fuse toute  communication  directe,  soit  avec  elle, 
soit  avec  Votre  Excellence  dans  un  moment  oCl 
cette  confiance,  que  je  croyais  avoir  méritée  par 
ma  conduite,  par  mon  zèle  constant  pour  le 
maintien  de  l'alliance,  pouvait  être,  je  n'hésite 

Sas  à  le  dire,  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
eux  empires.  Les  raisons  même  que  Votre  Excel- 
lence met  en  avant  pour  arrêter  mon  départ,  me 
sembleraient,  au'contraire,  devoir  le  rendre  plus 
nécessaire. 

Dans  des  circonstances  aussi  pressantes,  Mon- 
sieur le  Comte,  que  peuvent  produire  des  com- 
munications par  écrit,  auxquelles  huit  jours  suf- 
fisent à  peine  pour  avoir  une  réponse,  et  qui  par 
leur  nature  même  n'offrent  aucun  moven  de  re- 
lever assez  à  temps,  pour  en  éviter  les  funestes 
conséquences,  toutes  les  erreurs,  tous  les  mésen- 
tendus  qu'on  peut  commettre  de  part  et  d'autre, 
et  qui  même  sont  presque  inévitables? 

Le  but  principal,  le  maintien  de  la  paix,  ne 
serait  jamais  atteint.  C'est  parce  que  I'Empereur, 
mon  maître,  avait  senti  combien  les  lenteurs  sont 


préjudiciables  dans  des  moments  aussi  critiques, 
qu'il  m'avait  ordonné  de  me  rendre  auprès  de 
1  emnerem*  Alexandre  et  de  Votre  Excellence  afin 
d'écmircir  tous  les  doutes,  de  lever  toutes  les  dif- 
ficultés sur  des  points  importants  au  sujet  des- 
quels on  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  voie 
si  l'on  veut  conserver  l'espoir  d'un  arrangement, 
qui  est  constamment  l'objet  de  ses  vœux.  Dans  la 
position  nouvelle  où  me  place  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prendre  les 
ordres  de  ma  cour  sur  ma  conduite  ultérieure. 
J'expédie  un  courrier  pour  les  solliciter. 

Quant  à  moi  en  particulier.  Monsieur  le  Comte,  je 
ne  puis  cacher  à  Votre  Excellence  que  je  suis  pro- 
fondément affecté  d'un  refus  que  je  puis  regarder 
comme  m'étant  tout  à  fait  personnel,  puisque 
tout  autre  que  moi,  envoyé  directement  par  mon 
maître,  soit  général,  soit  aide-de-camp,  eût  sans 
doute  obtenu  une  faveur  qui  m'est  rerusée. 

N'ayant  aucune  nouvelle  directe  au  sujet  des 
communications  que  Votre  Excellence  m  assure 
être  suspendues  entre  la  Russie  et  les  pays  étran- 
gers, je  ne  puis  répondre  à  cet  article  de  sa  lettre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  COMTE  DE  LAURISTON. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bâssano. 

No  XIII. 

Copie  d^une  lettre  du  ministre  des  relations  exté" 
rieures  à  M.  le  comte  de  Lauriston. 

Thom,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  le  comte, 

Vous  avez  vu  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  le  20  du  mois  dernier,  que  la  dé- 
claration faite  par  le  prince  Kourakin,  le  30  avril, 
et  la  demande  réitérée  de  ses  passe-ports,  avaient 
paru  à  Sa  Majesté  des  démarches  tellement  fortes, 
tellement  décisives  dans  la  circonstance,  telle- 
ment opposées  au  langage  que  cet  ambassadeur 
avait  tenu  jusqu'alors,  qu'elle  avait  de  la  peine  à 
croire  qu'il  n'eût  pas  pris  beaucoup  sur  lui.  Nous 
avons  appris  depuis  que  le  gouvernement  russe 
avait  fait  connaître  aux  divers  cabinets  la  condi- 
tion imposée  à  Sa  Majesté  de  l'évacuation  du  ter- 
ritoire prussien  comme  un  préalable  indispensable 
de  toute  négociation.  . 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'êcrire  le  2z  mai,  m'annonce  que  cette  déclara- 
tion est  cpnuue  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  la 
trouve  en  môme  temps  indiquée  dans  les  papiers 
anglais,  comme  vous  pouvez  vous  en  assurer  en 
lisant  la  feuille  ci-jointe.  . 

On  ne  peut  donc  plus  douter.  Monsieur  le 
Comte,  que  le  prince  Kourakin  n'ait  parfaitement 
compris  ses  instructions,  et  ne  s'y  soit  conformé 
dans  sa  déclaration  du  30  avril,  et  lorsqu  il  a  fait 
et  renouvelé  la  demande  de  ses  passe-ports. 

Les  démarches  du  prince  Kourakin  avaient  dé- 
terminé Sa  Majesté  à  partir  de  Paris.  La  publicité 
qui  leur  a  été  donnée  lui  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
quitter  Dresde,  et  de  se  rapprocher  de  son  armée. 

Elle  avait  espéré  que,  jusqu'au  dernier  moment, 
des  pourparlers  pourraient  encore  avoir  lieu  ; 
mais  cet  espoir  cesse  d'exister,  lorsqu'elle  voit 
que  les  propositions  qu'on  aurait  réellement  a  lui 
faire  sont  incompatibles  avec  son  hpnneur.  A 
Austerlitz,  lorsque  l'armée  russe  avait  été  dé- 
truite, lorsque  l'empereur  Alexandre  voyait  la 
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sûreté  même  de  sa  j)er8oni)e  exposée  ;  à  Tilsitt, 
lorsqu'il  ne  lui  restait  plus  aucun  moyen  de  sou- 
tenir la  lutte  dans  laquelle  toutes  les  forces  de 
son  empire  avaient  succombé,  Sa  Majesté  ne  lui 
a  proposé  aucune  condilion  dont  son  honneur  put 
s'offenser. 

Il  est  aujourd'hui  trop  certain,  Monsieur  le 
Comte,  que  le  gouvernement  est  résolu  à  la  guerre, 
pour  qu  il  convienne  que  vous  restiez  plus  long- 
temps à  Pétersbourg.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de 
demander  vos  passe-ports,  et  de  repasser  la  fron- 
tière. Vous  en  ferez  la  demande  en  adressant  à 
M.  le  comte  Soltykoff  la  note  dont  la  minute  est 
ci-jointe. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  DE  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  exte'rieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N»  XIV. 

Copie  d^une  note  de  M.  le  comte  de  Lauriston  à 

M,  le  comte  Soltykoff, 

Le  prince  Kourakin,  après  avoir  fait  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  apportées  par  le  der- 
nier courrier  qu'il  a  reçu  de  Russie,  ayant  de- 
mandé ses  passe-ports,  et  ayant  réitéré  trois  fois 
sa  demande,  Sa  Majesté  les  lui  a  fait  remettre. 
Elle  m'ordonne  de  demander  les  miens,  ma  mis- 
sion  se  trouvant  finie,  puisque  la  demande  que 
le  prince  Kourakin  a  faite  de  ses  passe-ports  a  dé- 
cidé la  rupture,  et  que  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
se  considère,  dès  cette  époque,  comme  en  état  de 
guerre  avec  la  Russie. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  Duc  de  Bassano. 

N»  XV. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieur  es,  à  M.  le  prince  Kourakin, 

Thorn,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  TAmbasseur, 

Par  votre  note  du  30  avril,  vous  avez  déclaré 
qu'un  arrangement  entre  nos  deux  cours  était 
impossible,  si  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  n'adhérait 
pas  préalablement  à  la  demande  péremptoire  de 
l'entière  évacuation  des  Etats  prussiens. 

Lorsque  Votre  Excellence  m'annonça  verbale- 
ment cette  démarche,  je  ne  lui  en  dissimulai  pas 
toutes  les  conséquences.  Après  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  où  l'armée  russe  était  cernée ,  après  la 
bataille  de  Friedland,  où  elle  avait  été  défaite, 
Sa  Majesté  montra  son  estime  pour  la  valeur  de 
celle  armée,  pour  la  grandeur  de  la  nation  russe, 
et  pour  le  caractère  de  l'empereur  Alexandre,  en 
n'exigeant  rien  de  contraire  fi  l'honneur.  H  n'était 
pas  possible  de  penser  que  dans  les  circonstances 
actuelles  de  l'Europe,  votre  souverain,  qui  ne  mé- 
connaît sans  doute  ni  le  caractère  de  I'Empereur, 
ni  celui  de  la  nation  française  si  fidèle  à  l'hon- 
neur, voulût  déshonorer  la  France.  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi  ne -pouvait  donc  voir  dans  la^ondi- 
tion  de  l'évacuation  de  la  Prusse,  comme  préalable 
de  toute  négociation,  qu'un  refus  positif  de  né- 
gocier. 

Vous  avez  confirmé  cette  opinion,  Monsieur 
l'Ambassadeur,  par  la  demande  que  vous  avez 


faite  de  vos  passe-ports  le  7  mai,  et  que  vous  avez 
réitérée  le  11  et  le  24. 

J'ai  cependant  différé  de  répondre  à  Votre 
Excellence,  parce  que  Sa  Majesté  aimait  à  se  per- 
suader encore  que  vous  étiez  allé  au  delà  de  vos 
instructions,  en  donnant  une  note,  en  établissant 
comme  une  condition  formelle  ce  qui  pourrait 
être  le  résultat  de  la  négociation,  et  en  coupant 
court  à  toute  discussion  par  la  demande  de  vos 
passe-ports. 

Mais  lorsque  les  dépêches  de  M.  le  comte  Lau- 
riston, les  rapports  qui  parviennent  des  diverses 
cours,  les  publications  mômes  des  papiers  anglais 
nous  ont  appris  que  votre  gouvernement  a  in- 
formé sa  capitale  et  toute  l'Europe  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  n'entrer  dans  aucune  négociation 
avant  que  les  troupes  françaises  aient  rétrogradé 
jusqu'à  l'Elbe,  j'ai  reconnu,  Monsieur  l'Ambassa- 
deur, que  je  m'étais  trompé,  et  j'ai  dû  rendre 
justice  à  votre  expérience  et  a  vos  lumières  qui 
vous  eussent  empêché  de  vous  porter  à  une  aé- 
marche  aussi  extrême,  si  votre  gouvernement  ne 
vous  en  avait  pas  fait  un  devoir  absolu. 

Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  douter  des  inten- 
tions de  votre  cour,  m'a  ordonné  de  vous  envover 
vos  passe-ports,  dont  elle  considère  la  demande 
réitérée  comme  une  déclaration  de  guerre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  DE  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Le  Duc  de  Bassano. 


SENAT  conservateur. 

présidence    de    s.  EX.    LE    COMTE   DE  LACÉPÈDE. 

Séance  du  26  décembre  1812. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  64  de  lacté  des  constitutions,  du 
4  août  1802 , 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir,  en 
l'an  1813,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de 
Lap parent  et  de  Beaumont. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  se- 
crétaires du  Sénat  pour  l'an  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 
Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-E.-G.-L.  Comte  de  Lacépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 

Le  Comte  de  Lapparext. 
Vu  et  scellé: 

Le  chancelier  du  Sénat ^ 

Signé  COMTE  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  séna'us-consulle  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat; 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 


soo 
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étrangers  a  été  suspendu  à  Memel,  et,  à  ce  qu*ii 
paraît,  toute  communication  avec  son  empire  est 
interdite. 

Depuis,  elle  a  été  avertie  qu*un  de  ses  courriers, 
se  rendant  de  Tune  de  ses  missions  près  d'elle, 
n'a  pas  obtenu  la  permission  de  passer  la  fron- 
tière pour  se  rendre  en  ses  Etats,  et  qu'il  a  été 
nécessité  de  rebrousser  chemin. 

Des  faits  aussi  extraordinaires  ont  besoin  d'ôtre 
éclaircis.  Sa  Majesté  n'étant  pas  prévenue  non 

Ïdus  de  la  nature  des  communications  dont  Votre 
îxcellence  est  chargée,  fidèleàson  propre  système, 
3ui  est  de  suivre  le  cours  des  choses  ordinaires 
ans  les  relations  des  deux  cabinets,  vous  invite, 
Monsieur  TAmbassadeur,  à  préférer  de  ne  point 
quitter  Pétersbourg,  et  vouloir  bien  me  faire  rhon- 
neur  de  m'adresser  par  écrit  les  communications 
dont  vous  devez  vous  acquitter,  ou  bien  d'en 
écrire  directement  à  Sa  Majesté  Impériale,  à  votre 
choix,  et,  afin  de  vous  en  procurer  le  moyen.  Sa 
Majesté  m'a  prescrit  de  mettre  à  cet  effet  à  votre 
disposition  te  sieur  de  Baerens,  officier  dans  le 
corps  des  Felde-Jagers,  qui  aura  l'honneur  de  vous 
remettre  cette  lettre. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  Le  Comte  de  Romanzow. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassâno. 

N°XU. 

Copie  de  la  lettre  de  M,  comte  de  Lauriston  à  M.  le 

comte  de  Romanzow, 

Monsieur  le  Comte, 

Les  bontés  que  j'ai  éprouvées  de  la  part  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre,  les  marques  de  con- 
fiance dont  elle  avait  daigné  m'honorcr,  m'avaient 
empoché  de  prévoir  aucun  obstacle  au  voyage 
que  je  devais  faire  à  Wilna.  Je  m'jf  étais  donc 
disposé,  malgré  des  douleurs  rhumatismales  trôs- 
viôlentes  que  j'éprouve  depuis  plusieurs  jours, 
sentant  toute  l'importance  des  communications 
que  Tétais  chargé  de  faire  à  Sa  Majesté  ou  à  Votre 
Excellence  dans  des  circonstances  où  le  moindre 
retard  est  nuisible.  Quel  a  été  mon  étonnement 
en  recevant  la  lettre  de  Votre  Excellence  !  J'ai  vu 


fuse  toute  communication  directe,  soit  avec  elle, 
soit  avec  Votre  Excellence  dans  un  moment  où 
cette  confiance,  que  je  croyais  avoir  méritée  par 
ma  conduite,  par  mon  zèle  constant  pour  le 
maintien  de  l'alliance,  pouvait  ôtrc.  je  n'hésite 

Sas  à  le  dire,  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
eux  empires.  Les  raisons  môme  que  Votre  Excel- 
lence met  en  avant  pour  arrêter  mon  départ,  me 
sembleraient,  au* contraire,  devoir  le  rendre  plus 
nécessaire. 

Dans  des  circonstances  aussi  pressantes.  Mon- 
sieur le  Comte,  que  peuvent  produire  des  com- 
munications par  écrit,  auxquelles  huit  jours  suf- 
fisent à  peine  pour  avoir  une  réponse,  et  qui  par 
leur  nature  même  n'offrent  aucun  moyen  de  re- 
lever assez  à  temps,  pour  en  éviter  les  funestes 
conséquences,  toutes  les  erreurs,  lous  les  mésen- 
tendus  qu'on  peut  commettre  de  part  et  d'autre, 
et  qui  môme  sont  presque  inévitables  ? 

Le  but  principal,  le  maintien  de  la  paix,  ne 
serait  jamais  atteint.  C'est  parce  que  I'Empereur, 
mon  maître,  avait  senti  combien  les  lenteurs  sont 


préjudiciables  dans  des  moments  aussi  critiques, 
qu'il  m'avait  ordonné  de  me  rendre  auprès  de 
l  empereur  Alexandre  et  de  Votre  Excellence  afin 
d'écfaircïr  tous  les  doutes,  de  lever  toutes  les  dif- 
ficultés sur  des  points  importants  au  sujet  des- 
qiiels  on  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  voie 
si  l'on  veut  conserver  l'espoir  d'un  arrangement, 
qui  est  constamment  l'objet  de  ses  vœux.  Dans  la 
position  nouvelle  où  me  place  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prendre  les 
ordres  de  ma  cour  sur  ma  conduite  ultérieure. 
J'expédie  un  courrier  pour  les  solliciter. 

Quant  à  moi  en  particulier.  Monsieur  le  Comte,  je 
ne  puis  cacher  à  Votre  Excellence  que  je  suis  pro- 
fondément affecté  d'un  refus  que  je  puis  regarder 
comme  m'étant  tout  à  fait  personnel,  puisque 
tout  autre  que  moi,  envoyé  directement  par  mon 
maître,  soit  général,  soit  aide-de-camp,  eût  sans 
doute  obtenu  une  faveur  qui  m'est  rerusée. 

N'ayant  aucune  nouvelle  directe  au  sujet  des 
communications  que  Votre  Excellence  m  assure 
être  suspendues  entre  la  Russie  et  les  pays  étran- 
gers, je  ne  puis  répondre  à  cet  article  de  sa  lettre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Comte  de  Lauriston. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

No  XIII. 

Copie  d'tinc  lettre  du  ministre  des  relations  exté" 
rieures  à  M.  le  comte  de  Lauriston, 

Thorn,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  le  comte, 

Vous  avez  vu  par  la  lettre  que  j'ai  eu  Thonneur 
de  vous  écrire  le  20  du  mois  dernier,  que  la  dé- 
claration faite  par  le  prince  Kourakin,  le  30  avril, 
et  la  demande  réitérée  de  ses  passe-ports,  avaient 
paru  à  Sa  Majesté  des  démarches  tellement  fortes, 
tellement  décisives  dans  la  circonstance,  telle- 
ment opposées  au  langage  que  cet  ambassadeur 
avait  tenu  jusqu'alors,  qu'elle  avait  de  la  peme  à 
croire  qu'il  n'eût  pas  pris  beaucoup  sur  lui.  Nous 
avons  appris  depuis  que  le  gouvernement  russe 
avait  fait  connaître  aux  divers  cabinets  la  condi- 
tion imposée  à  Sa  Majesté  de  l'évacuation  du  ter- 
ritoire prussien  comme  un  préalable  indispensable 
de  toute  négociation.  . 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2t  mai,  m'annonce  que  cette  déclara- 
tion est  connue  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  la 
trouve  en  même  temps  indiquée  dans  les  papiers 
anglais,  comme  vous  pouvez  vous  en  assurer  en 
lisant  la  feuille  ci-jointe.  . 

On  ne  peut  donc  plus  douter,  Monsieur  le 
Comte,  que  le  prince  Kourakin  n'ait  parfaitement 
compris  ses  instructions,  et  ne  s'y  soit  conformé 
dans  sa  déclaration  du  30  avril,  et  lorsqu'il  a  fait 
et  renouvelé  la  demande  de  ses  passe-ports. 

Les  démarches  du  prince  Kourakin  avaient  dé- 
terminé Sa  Majesté  à  partir  de  Paris.  La  publicité 
qui  leur  a  été  donnée  lui  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
quitter  Dresde,  et  de  se  rapprocher  de  son  armée. 

Elle  avait  espéré  que,  jusqu'au  dernier  moment, 
des  pourparlers  pourraient  encore  avoir  lieu  : 
mais  (x»t  espoir  cesse  d'exister,  lorsqu'elle  voit 
que  les  propositions  qu'on  aurait  réellement  a  lui 
faire  sont  incompatibles  avec  son  honneur.  A 
Austerlitz,  lorsque  l'armée  russe  avait  été  dé- 
truite, lorsque  l'empereur  Alexandre  voyait  la 
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sûreté  même  de  sa  j)er8onne  exposée  ;  à  Tilsitt, 
lorsqu'il  ne  lui  restait  plus  aucun  moyen  de  sou- 
tenir la  lutte  dans  laquelle  toutes  les  forces  de 
son  empire  avaient  succombé,  Sa  Majesté  ne  lui 
a  proposé  aucune  condilion  dont  son  honneur  put 
s'offenser. 

Il  est  aujourd'hui  trop  certain,  Monsieur  le 
Comte,  que  le  gouvernement  est  résolu  à  la  guerre, 
pour  qu  il  convienne  que  vous  restiez  plus  long- 
temps à  Pétersbourg.  Sa  Majesté  vous  ordonne  de 
demander  vos  passe-ports,  et  de  repasser  la  fron- 
tière. Vous  en  ferez  la  demande  en  adressant  à 
M.  le  comte  Soltykoff  la  note  dont  la  minute  est 
ci-jointe. 

J*ai  Fhonneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  de  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Le  Duc  de  Bassano. 

N»  XIV. 

Copie  d^une  note  de  M,  le  comte  de  Lauriston  à 

M,  le  comte  Soltykoff, 

Le  prince  Kourakin,  après  avoir  fait  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  apportées  par  le  der- 
nier courrier  qu'il  a  reçu  de  Russie,  ayant  de- 
mandé ses  passe-ports,  et  ayant  réitéré  trois  fois 
sa  demande,  Sa  Majesté  les  lui  a  fait  remettre. 
Elle  m'ordonne  de  demander  les  miens,  ma  mis- 
sion se  trouvant  finie,  puisque  la  demande  que 
le  prince  Kourakin  a  faite  de  ses  passe- ports  a  dé- 
cidé la  rupture,  et  que  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
se  considère,  dès  cette  époque,  comme  en  état  de 
guerre  avec  la  Russie. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  Duc  DE  Bassano. 

N»  XV. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieur  es,  à  M.  le  prince  Kourakin. 

Thorn,  le  12  juin  1812. 

Monsieur  TAmbasseur, 

Par  votre  note  du  30  avril,  vous  avez  déclaré 
gu'un  arrangement  entre  nos  deux  cours  était 
impossible,  si  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  n'adhérait 
pas  préalablement  à  la  demande  péremptoire  de 
l'entière  évacuation  des  Etats  prussiens. 

Lorsque  Votre  Excellence  m'annonça  verbale- 
ment cette  démarche,  je  ne  lui  en  dissimulai  pas 
toutes  les  conséquences.  Après  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  où  l'armée  russe  était  cernée  ,  après  la 
bataille  de  Friedland,  où  elle  avait  été  défaite, 
Sa  Majesté  montra  son  estime  pour  la  valeur  de 
celte  armée,  pour  la  grandeur  de  la  nation  russe, 
et  pom*  le  caractère  de  l'empereur  Alexandre,  en 
n'exigeant  rien  de  contraire  à  l'honneur.  Il  n'était 
pas  possible  de  penser  que  dans  les  circonstances 
actuelles  de  l'Europe,  votre  souverain,  qui  ne  mé- 
connaît sans  doute  ni  le  caractère  de  I'Empereur, 
ni  celui  de  la  nation  française  si  fidèle  à  l'hon- 
neur, voulût  déshonorer  la  France.  S.  M.  l'Empe- 
reur ET  Roi  ne -pouvait  donc  voir  dans  la^ondi- 
tion  de  l'évacuation  de  la  Prusse,  comme  préalable 
de  toute  négociation,  qu'un  refus  positif  de  né- 


gocier. 
Vous  avez  conflrmé  cette 


opinion.  Monsieur 


TAmbassadeur,  par  la  demande  que  vous  avez 


faite  de  vos  passe-ports  le  7  mai,  et  que  vous  avez 
réitérée  le  1 1  et  le  24. 

J'ai  cependant  différé  de  répondre  à  Votre 
Excellence,  parce  que  Sa  Majesté  aimait  à  se  per- 
suader encore  que  vous  étiez  allé  au  delà  de  vos 
instriictions,  en  donnant  une  note,  en  établissant 
comme  une  condition  formelle  ce  qui  pourrait 
être  le  résultat  de  la  négociation,  et  en  coupant 
court  à  toute  discussion  par  la  demande  de  vos 
passe-ports. 

Mais  lorsque  les  dépêches  de  M.  le  comte  Lau- 
riston, les  rapports  qui  parviennent  des  diverses 
cours,  les  publications  mômes  des  papiers  anglais 
nous  ont  appris  que  votre  gouvernement  a  in- 
formé sa  capitale  et  toute  l'Europe  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  n'entrer  dans  aucune  négociation 
avant  que  les  troupes  françaises  aient  rétrogradé 
jusqu'à  l'Elbe,  j'ai  reconnu,  Monsieur  l'Ambassa- 
deur, que  je  m'étais  trompé,  et  j'ai  dû  rendre 
justice  à  votre  expérience  et  a  vos  lumières  qui 
vous  eussent  empêché  de  vous  porter  à  une  dé- 
marche aussi  extrême,  si  votre  gouvernement  ne 
vous  en  avait  pas  fait  un  devoir  absolu. 

Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  douter  des  inten- 
tions de  votre  cour,  m'a  ordonné  de  vous  envoyer 
vos  passe-ports,  dont  elle  considère  la  demande 
réitérée  comme  une  déclaration  de  guerre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  Duc  DE  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  Duc  de  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présidence  de  s.  ex.  le  comte  de  lacépède. 
Séance  du  26  décembre  1812. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  64  de  l'acte  des  constitutions,  du 
4  août  1802, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir,  en 
l'an  1813,  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de 
Lapparent  et  de  Beaumont. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  se- 
crétaires du  Sénat  pour  l'an  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-E.-G.-L.  Comte  de  Lacépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 

Le  Comte  de  Lapparent. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat ^ 

Signé  COMTE  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  sèna'us-consulle  du  \  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat; 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
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dans  la  composition  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration pour  Tan  1813. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suurages  aux  sénateurs  C()mte8 
de  Lacépède,  Garnier,  Cossé  de  Brissac,  Dupont, 
Davoust,  Pastoret  et  Larabrechts. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
pour  l'an  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-G.-E.-L.  Comtb  de  Lacépède. 

Le  Gobcte  de  BeaumoiNT. 

Le  Comte  de  L apparent. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat ^ 

Signé  GoMTE  LaplacE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  nar  Tarticle  90  de  Tacte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 


Vu  l'article  5  du  sénatus-consulte  du  17  février 
1805,  relatif  à  la  composition  du  conseil  particu' 
lier  du  Sénat  ; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  re- 
nouvellement des  deux  sénateurs  membres  de 
ce  conseil,  nommés  le  28  décembre  1811,  et 
qui  ont  terminé  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abria) 
etVimar,  membres  actuels  de  ce  conseil. 

Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres réélus  du  conseil  particulier* 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  iM.  L'IilMPEREUR  ET  Uoi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^  v 

Signé  B.-G.-E.-L.  COMTE  DE  LACÉPÈDE. 

Le  Comte  de  BeaumoiNT. 
Le  Comte  de  Lapparent. 


Vu  et  scellé 


Le  chancelier  du  Sénat  y 
Signé  GoMTE  Laplace. 


FIN  DE  l'année  1812 


ANNÉE    1813 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE    DE   S.    A.   S.    LE   PRINCE    VICE-GRAND 

ÉLECTEUR  (Talleyrand). 
Séance  du  6  jan  vier  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  l*article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès -verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  de  TAin,  de  TAisne,  de  l'Allier,  des 
Hautes-Alpes,  des  Apennins,  des  Ardennes,  de 
TAude,  de  rAveyron,  du  Cantal,  de  la  Corrèze, 
de  la  Creuse,  do  l'Eure,  duGard,duGers.d*lndre- 
et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Lozère,  de  la  Lys, 
(le  la  Manche,  de  la  Hauîe-Marne,  de  la  Meuse-In- 
férieure, du  Mont-Tonnerre,  du  Pô,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  des  Deux-Sèvres  (l»*»  série),  lesdites 
listes  adressées  au  Sénat  par  message  de  S.  M.  l'Em- 
pereur ET  Roi,  du  25  décembre  1812  ; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commissiou  spéciale , 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  Pacte 
des  constitutions,  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  Tarticle  73  de  celui  du  ^  août  1802. 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  Tan  1812, 
pour  chacun  desdits  départements,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  dépar- 
tements du  Pô  et  des  Apennins,  par  les  sénatus- 
consuUes  des  11  septembre  1802  et8  octobre  1805, 
et  pour  les  autres  départements,  par  Tarrêlé  du 
Sénat  du  l*"^  septembre  1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  dans  l'ordre  suivant 
aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  de  l'Ain. 

Le  chevalier  d'Allemagne  (Claude),  général  di- 
visionnaire. 

Le  chevalier  Ribond  (Thomas-Philibert),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Passerat  de  Silans  (Marie-Augustin-François), 
membre  du  conseil  général  du  département. 

Département  de  l'Aisne, 

Leleu  la  Simone  (André-Simon),  avocat  général 
en  la  cour  impériale  d'Amiens. 

L'Abbey  de  Pompierres  (Guillaume-Xavier),  con- 
seiller de  préfecture. 

Le  comte  de  Montesquieu  (Henri),  chambellan 
de  I'Emperbur. 

Delhorme  (Albin-Barthélemy-Fleury),  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Département  de  l'Allier, 

Hennequin  (Joseph),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Lucas  (Pierre),  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gannat. 

Département  des  Hautes-Alpes, 
Angles  (Gharleft-Grégoire),  maire  des  Veyaes. 


Département  des  Apennins, 

Rivarola  (...),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

De  Ambrosys  (Joseph-Thomas),  s^rétaire  gé- 
néral de  la  préfecture. 

Département  des  Ardennes, 

Desrousseaux  (...),  directeur  de  la  verrerie  de 
Monthermé. 

Le  chevalier  Lefèvre-Gineau  (...) ,  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Département  de  l'Aude. 

Vidal-Contant  (Bernard),  propriétaire,  membre 
du  conseil  général  du  département. 

Martin  Saint-Jean  (Huges-Hélène-Joseph),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Département  de  l'Aveyron. 

Le  chevalier  Clausel  (Jean-Claude),  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Vezm  (Jean-François),  conseiller 
à  la  cour  impériale  de  Montpellier. 

Flaugergues  (Pierre-François),  avocat,  ex-sous- 
préfet. 

Département  du  Cantal. 

Le  baron  Jaubert  (Guillaume-Auguste),  évoque 
du  diocèse  de  Saint-Flour. 

Le  chevalier  ûelzons  (Antoine),  président  du 
tribunal  civil  d'Aurillac. 

Département  de  la  Corrèze. 

Sartelon  aîné  (Antoine-Léger),  commissaire  or- 
donnateur. 

Bedoch  (Pierre- Joseph),  procureur  impérial  cri- 
minel à  Tulle. 

Département  de  la  Creuze, 

Le  chevalier  Colaud  de  la  Salcette  (Joseph-Louis- 
Claude),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Aubusson  de  Soubrebost  (Louis),  propriétaire 
domicilié  à  Bourganeuf. 

Département  de  l'Eure. 

Le  Cousturier  d'Armenouville  (Robert-Antoine- 
Marin),  général  en  retraite,  membre  du  conseil 
général  du  département. 

Le  baron  Bourlier  (Jean  -  Baptiste) ,  évéque 
d'Evreux,  nicmbre  sortant  du  Corps  législatif. 

Bouquelon  (Noël),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Le  chevalier  Dupont  (Jacques-Charles),  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  impériale  de  Rouen. 

Département  du  Gard. 

Le  chevalier  Chabot  de  Latour  (Antoine-Georges- 
François),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Damp-Martin  (Anne-Henri),  conseiller  au  con- 
seil des  prises. 

Le  chevalier  Noailles  (Jacaues-Barthélemy) , 
membre  sortant  du  Corps  législatif. 
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sa  gloire  et  pour  la  conservation  de  sa  prépon- 
dérance dans  l'Europe. 

«  De  tous  les  points  de  ce  vaste  empire,  des 
adresses  se  succèdent,  des  offres  se  multiplient,  la 
volonté  publique  est  prête  à  devancer  les  appels 
de  l'autorité  souveraine. 

«  L'Empereur,  qui  compte  sur  Tamour  de  ses 
peuples,  et  q^ui  apprécie  leurs  ressources,  a  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'écarter  des  disposi- 
tions usuelles. 

«  Sa  Majesté  aurait  même  différé  de  les  em- 
ployer, si  un  événement  inattendu  ne  lui  avait 
fait' penser  que  tout  en  profitant  de  l'utile  coopé- 
ration de  nos  alliés,  c'est  surtout  le  développe- 
ment de  nos  propres  forces  qui  doit  accélérer  le 
moment  d'une  paix  honorable,  telle  au'un  cœur 
français  peut  la  désirer,  et  telle  que  Sa  Majesté 
n'a  cessé  de  la  présenter  à  ses  ennemis. 

«  C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  qu'a  été  ré- 
digé le  projet  soumis  à  votre  délibération. 

«  MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  vous  en  ex- 

6 oseront  les  motifs  et  les  avantages ,  après  que 
.  le  ministre  des  relations  extérieures  vous  aura 
fait  lecture  d'un  rapport  et  de  certaines  pièces 
dont  Sa  Majesté  a  commandé  qu'il  vous  fût  donné 
communication.  » 

S.  Exo.  le  duc  de  Bassano,  ministre  des 
relations  extérieures  y  donne  communication  du 
rapport  suivant. 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  à 
S.  M,  r Empereur  et  Roi, 

Sire, 
Lorsque  la  Russie,  violant  ses  traités  et  renon- 
çant à  son  alliance  avec  la  France  pour  s'unir  au 
système  de  l'Angleterre,  déclara  la  guerre  à  Votre 
iNlAJESTÉ,  vous  appréciâtes.  Sire,  toute  l'impor- 
tance de  la  lutte  qui  allait  s'engager.  Vous  ordon- 
nâtes la  formation,  sous  le  titre  de  cohortes  de  la 
garde  nationale,  de  cent  bataillons  composés 
d'hommes  âgés  ae  vingt  à  vinl-six  ans,  qui,  ap- 
partenant aux  six  dernières  classes  de  la  con- 
scription, n'avaient  point  été  appelés  à  l'armée  ac- 
tive. Cette  institution  a  eu  tout  le  succès  que  Votre 
NLuESTÉ  pouvait  en  attendre.  Une  belliqueuse 
jeunesse,  préparée  au  métier  de  la  guerre  dans 
des  cadres  de  vieux  soldats,  demande  avec  em- 
pressement à  partager  la  gloire  de  ses  frères 
d'armes. 

Lorsque,  de  Smolensk,  Votre  Majesté  fit  mar- 
cher vers  Moscou  ses  armées  victorieuses,  elle  ne 
se  dissimula  point  que  ses  progrès  dans  le  pays 
ennemi  ajoutaient  de  nouvelles  r,hances  aux 
chances  communes  de  la  guerre.  Elle  voulut  for- 
tifier encore  la  base  de  ses  opérations,  et  elle  or- 
donna la  levée  de  la  conscription  de  1813,  qui 
est  aujourd'hui  tout  entière  sous  les  armes. 

Avec  les  garnisons  des  places  de  France  et  d'I- 
talie, Votre  Maji:sté  a  doncdans  l'intérieur  de  ses 
Etats  une  force  de  plus  de  trois  cent  mille  hommes 
suffisante  pour  entretenir  laguern^avec  la  Russie 
pendant  la  prochaine  campagne.  Et  votre  inten- 
tion (Hait,  Sire,  de  ne  demander  aucun  secours 
extraordinaire,  si  tous  nos  alliés,  et  spécialement 
l'Autriche,  le  IJauemark  et  la  Prusse,  restaient 
fidèles  à  la  cause  commune. 

L*Autriche,  le  Dannemarck,  la  Prusse  ont  donné 
à  Votre  Majesté  les  plus  fortes  assurances  de 
leurs  sentiments.  La  Prusse  a  même  offert  d'aug- 
menter d'un  tiers  et  de  porter  à  trente  mille  hom- 
mes le  contingent  qu'elle  avait  fourni  en  exécu- 
tion des  traités. 

Mais  pendant  que  cette  puissance  manifestait 
des  dispositions  aussi  conformes  à  ses  engage- 


ments et  aux  intérêts  de  sa  politique,  les  intri- 
gues de  l'Angleterre  préparaient  un  de  ces  événe- 
ments qui  caractérisent  l'esprit  de  désordre  et 
d'anarchie  que  cette  puissance  ne  cesse  de  fomen- 
ter en  Europe.  Le  général  d'Yorck,  commandant 
le  corps  prussien  sous  les  ordres  du  maréchal  duc 
de  Tarente,  a  trahi  tout  à  la  fois  son  honneur, 
son  général  en  chef  et  son  roi.  Il  a  fait  un  pacte 
de  perfidie  avec  l'ennemi. 

Il  n'est  point  d'intrigues,  il  n'est  point  de  sour- 
des menées  que  l'Angleterre  n'ait  mises  en  œuvre 
Bour  changer  les  dispositions  des  souverains, 
lais  lorsqu'elle  les  a  trouvés  fermes  dans  leurs 
vrais  intérêts  et  inébranlables  dans  leur  alliance 
avec  Votre  Majesté,  elle  a  entrepris  de  produire 
un  bouleversement  général  en  cherchant  à  ébran- 
ler la  fidélité  des  peuples.  Au  delà  des  Etats  de 
Votre  Majesté,  Sire,  il  est  peu  de  contrées  où 
l'audace  et  les  mariœuvres  des  désorganisa  leurs 
n'aient  porté  l'inquiétude  parmi  les  dépositaires 
de  la  tranquillité  publique.  Dans  les  cours,  des 
agents  de  corruption ,  dans  les  camps,  de  lâches 
instigateurs,  et  dans  les  villes  entîn,  dans  les 
écoles  et  jusqu'au  sein  des  institutions  les  plus 
révérées,  de  faux  enthousiastes  travaillent  sans 
cesse  à  séduire  par  des  doctrines  ténébreuses,  et 
ceux  qui  doivent  maintenir  par  la  fidéUté  la  plus 
courageuse  l'autorité  qui  leur  est  confiée,  et 
ceux  qui  n'ont  d'autre  devoir  que  celui  d'obéir. 
Dans  de  telles  circonstances.  Sire,  et  lorsque 
les  intentions  môme  d'un  prince  allié  n'ont  pu 
garantir  les  avantages  que  votre  système  politique 
devait  vous  assurer,  il  devient  d^'une  impérieuse 
nécessité  de  recourir  aux  moyens  que  Votre  Ma- 
jesté trouvera  dans  la  puissance  de  son  empire 
et  dans  l'amour  de  ses  sujets. 

Par  ces  considératoins,  les  minisires  de  Votre 
Majesté,  réunis  dans  un  conseil  extraordinaire  de 
cabinet,  vous  proposent  : 

1°  De  rendre  à  l'armée  active  les  cent  cohortes 
de  gardes  nationales  ; 

2**  De  faire  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
les  conscriptions  de  1809,  1810,  1811  et  1812; 

S*»  De  lever  cent  mille  hommes  de  la  conscrip- 
tion de  1811,  qui  se  formeront  dans  les  garnisons 
et  dans  les  camps,  sur  nos  frontières  et  sur  nos 
côtes,  et  pourront  se  porter  où  il  sera  nécessaire, 
pour  venir  au  secours  des  alliés  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Par  cet  immense  développement  de  forces,  les 
intérêts,  la  considération  de  la  France  et  la  sû- 
reté de  ses  alliés  se  trouveront  garantis  contre 
tous  les  événements. 

Le  peuple  français  sentira  la  force  des  circon- 
stances; il  rendra  un  nouvel  hommage  à  cette  vé- 
rité si  souvent  proclamée  par  Votre  Majksté  du 
haut  de  son  trône,  qu'il  n'est  aucun  repos  pour 
l'Europe  tant  que  rAngleterre  n'aura  pas  été  for- 
cée à  conclure  la  paix. 

Ce  n'est  point  en  vain,  Sire,  que  vous  avez 
donné  à  la  France  le  titre  de  grande  nation.  Au- 
cun effort  n'est  pénible  pour  elle,  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  éclater  et  son  amour  pour  Votre  Majesté 
et  son  dévouement  à  la  gloire  du  nom  français. 
Je  joins  à  ce  rapport  les  pièces  relatives  à  la 
défection  du  général  d'Yorck. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant 
et  fidèle  sujet. 
Signé  Le  Duc  de  Bassano. 
Paris  le  9  janvier  1813. 
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Copie  de  la  lettre  de  M,  le  comte  de  Saint-Marsan 
au  minisire  des  relations  extérieures. 

Berlin,  le  l*»"  janvier  1813. 

Monseigneur , 

Un  aide  de  camp  de  M.  le  duc  de  Tarente  m'ar- 
rive,  expédié  par  M.  le  prince  de  Neuchâtel.  Il 
m'apporte  la  dépêche  ci-jointe  du  major  général, 
avec  les  pièces  qui  raccompagnent.  Le  tout  m'est 
parvenu  au  moment  où  je  me  trouvais  chez  M.  le 
maréchal  duc  de  Gastiglione,  avec  le  chancelier 
baron  de  Hardenberg,  le  comte  de  Narbonne  et  le 
prince  de  Hatzfeld. 

Le  baron  de  Hardenberg  a  paru  indigné  :  il  s'est 
rendu  sur-le-champ  chez  le  roi ,  q[ui  venait  de 
rentrer  en  ville.  On  assure  que  le  roi  a  décidé  de 
destituer  le  général  d'Yorck,  de  le  faire  arrêter,  de 
donner  le  commandement  au  général  Kleist,  de 
rappeler  les  troupes,  quoiqu'il  soit  peu  probable 
qu'on  puisse  les  retirer,  et  de  leur  enjomdre  de 
se  rendre  sous  les  ordres  du  roi  de  Naples ,  d'a- 
dresser tous  les  ordres  à  ce  prince,  de  publier 
à  l'armée  française,  à  Polzdam ,  en  Silésie,  dans 
les  gazettes,  un  ordre  du  jour  en  conséquence. 

On  assure  enfin  qu'à  cette  occasion  le  roi  a  de 
nouveau  manifesté  publiquement  son  attachement 
à  la  cause  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
et  son  indignation  de  ce  qui  vient  de  se  passer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Signé  Le  Comte  de  Saint-Marsan. 

N*»  IL 

Lettre  du  duc  de  Tarente  au  prince    major  gé- 
néral. 

Tilsitt,  le  31  décembre  1812. 

Monseigneur, 

Après  quatre  jours  d'attente,  d'inquiétudes  et 
d'angoisses,  dont  une  partie  du  corps  prussien  a 
été  témoin ,  sur  le  sort  de  l'arrière-garde  qui, 
depuis  Mittau,  me  suivait  à  une  marche  de  dis- 
tance, j'apprends  enfin  par  une  lettre  du  général 
d'Yorck  qu'il  a  décidé  lui-môme  du  corps  prus- 
sien. 

Je  joins  ici  copie  de  cette  lettre,  sur  laquelle  je 
ne  me  permets  aucune  réflexion;  elle  excitera 
l'indignation  de  tout  homme  d'honneur. 

Le  général  de  Massenbach,  qui  était  ici  avec  moi, 
avec  deux  batteries,  six  bataillons  et  six  esca- 
drons ,  est  parti  ce  matin  sans  mes  ordres  pour 
re|)asser  le  Niémen.  Il  va  rejoindre  le  général 
d'Yorck.  11  nous  abandonne  ainsi  devant  l'en- 
nemi. 

Agréez,  etc. 

Sigjié  Le  Maréchal  duc  de  Tarente 

(Macdonald). 

N°  m. 

Lettre  du  général  Yorck  au  maréchal  duc  de  Ta- 
rente. 
Tauroggen,  le  30  décembre  1812. 

Monseigneur, 
Après  des  marches  très-pénibles,  il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  les  continuer  sans  être  entamé  sur 
mes  flancs  et  sur  mes  derrières.  C'est  ce  qui  a  re- 
tardé la  jonction  avec  Votre  Excellence;  et, 
devant  opter  en|re  l'aUernative  de  perdre  la  plus 
grande  partie  de  mes  troupes,  et  tout  le  matériel 
qui  seul  assurait  ma  subsistance,  ou  de  sauver  le 
tout,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  une  con- 
vention par  laquelle  le  rassemblement  des  trou- 
Ïtes  prussiennes  doit  avoir  lieu  dans  une  partie  de 
a  Prusse  orientale ,  qui  se  trouve,  par  la  retraite 


de  Tarmée  française  au  pouvoir  do  l'armée  russe. 
Les  troupes  prussiennes  formeront  un  corps 
neutre,  et  ne  se  permettront  pas  des  hostilités 
envoies  aucune  partie.  Les  événements  à  venir, 
suite  des  négociations  qui  doivent  avoir  lieu  entre 
les  puissances  belligérantes,  décideront  sur  leur 
sort  futur. 

Je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence 
d'une  démarche  à  laquelle  j'ai  été  forcé  par  des 
circonstances  majeures. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  le  monde  portera 
de  ma  conduite,  j'en  suis  peu  inquiet.  Le  devoir 
envers  mes  troupes  et  la  réflexion  la  plus  mûre, 
me  la  dictent  ;  les  motifs  les  plus  purs ,  quelles 
qu'en  soient  les  apparences,  me  guident. 

En  vous  faisant.  Monseigneur,  cette  déclara- 
tion, je  m'acquitte  des  obligations  envers  vous,  et 
vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  plus  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc..  etc. 

Signe  û'YouCK. 
Pour  copie  conforme, 

Signé  Le  MARÉCHAL  DUC  DE  Tarente 

(Macdonald). 
N«IV. 

Lettre  du  lieutenant  général  de  Massenbach  au 
maréchal  duc  de  Tarente. 

Monseigneur, 

La  lettre  du  général  d'Yorck  aura  déjà  prévenu 
Votre  Excellence  que  ma  dernière  démarche 
m'est  prescrite,  et  que  je  n'eu  pourrais  chanirer 
rien,  parce  que  la  mesure  de  prévoyance  que  Vo- 
tre Excellence  fit  prendre  celte  nuit  me  parut 
suspecte  de  vouloir  peut-être  me  retenir  par  force, 
ou  désarmer  mes  troupes  dans  le  cas  présent.  11 
me  fallut  prendre  ce  parti  dont  je  me  suis  servi 
pour  joindre  mes  troupes  à  la  convention  que  le 
général  commandant  a  signée,  et  dont  il  me 
donne  l'avis  et  l'instruction  ce  matin. 

Votre  Excellence  pardonne  que  je  ne  sois 
venu  moi-même  pour  l'avertir  du  procédé;  c'était 
pour  m'épargner  une  sensation  très-pénible  à  mon 
cœur,  parce  que  les  sentiments  de  respect  et  d'es- 
time pour  la  personne  de  Votre  Excellence,  que 
je  conserverai  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours,  m'au- 
raient empêché  de  faire  mon  devoir. 

Le  31  décembre  1812. 

Signé  Le  Lieutenant  général  Massenbach. 

Certifié  conforme, 

Sigj}é  Le  maréchal  duc  de  Tare  nte  (Macdonald). 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  MM.  les  conseil- 
lers d'Etat  présentent  un  projet  de  sénatus-con- 
sulte,  et  M.  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély  en  expose  les  motifs  de  la  manière 
suivante  : 

Motifs  du  sénatus-constUte  qui  met  trois  cent  cin- 
quante mille  hommes  à  la  disposition  du  ministre 
delà  guerre, 

M.  le  comte  Regnaad  de  H^alnt-Jean- 
d'An^ély. 

«  Monseigneur, 
«  sénateurs, 
«  Le  traité  de  Tilsitt  avait  rendu  au  nord  de  l'Eu- 
rope 


les  Kiats-unis  a  Amérique, 
la  mauvaise  issue  que  doit  tôt  ou  tard  avoir  pour 
elle  la  lutte  engagée  en  Espagne,  s'est  occupée 
de  susciter  à  la  mnce  une  nouvelle  guerre,  en 
faisant  rompre  l'alliance  récemment  jurée  par  la 
Russie. 
«  Leâ  efforts  de  TEmpereur  pour  la  maintenir 
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et  assurer  rexôcution  des  traites  ont  été  inutiles, 
et  la  guerre  s'est  renouvelée. 

«  Elle  a  été  commandée  par  la  violation  des 
conventions  les  plus  solennelles,  par  des  arme- 
ments nombreux,  par  des  agressions  évidentes, 
par  des  refus  répétés  de  toute  explication,  enfin 
par  la  nécessité  imposée  à  Sa  Majesté  de  maintenir 
les  droits  et  la  considération  de  sa  couronne  et 
de  celle  de  ses  alliés. 

«  Le  succès  de  cette  lutte  nouvelle  a  été  ce 
qu'il  sera  toujours  pour  des  Français  conduits  par 
le  génie  qui  les  a  accoutumés  à  vaincre. 

«  L'ennemi,  forcé  dans  tous  les  postes,  repoussé 
dans  tous  les  combats,  vaincu  dans  toutes  les 
batailles,  a  été  forcé  d'abandonner  sa  capitale  au 
vainqueur  -,  mais  il  Ta  livrée  aux  flammes  et  pres- 
que réduite  en  cendres. 

«  De  là,  la  nécessité  de  cette  retraite  glorieuse, 
retraite  dans  laquelle  nous  n'avons  été  atteints  et 
frappés  que  par  l'àpreté  du  climat,  la  dureté  pré- 
coce de  la  saison  et  l'excès  inaccoutumé  de  sa 
rigueur. 

«  Quand  le  vingt-neuvième  Bulletin  de  la  Grande 
Armée  vint  étonner  à  la  fois  et  rassurer  la  France, 
l'étendue  de  ses  pertes  dévoilées  à  la  nation  avec 
une  simplicité  si  énergique,  avec  une  si  noble 
confiance,  éveilla  chez  tous  les  Français  le  senti- 
ment du  besoin  de  les  réparer  ;  tous  allèrent  dès 
lors  au-devant  des  demandes  qu'ils  pressentaient, 
disposés  plutôt  à  les  prévenir  et  à  les  préparer, 
qu  à  les  débattre  ou  à  les  attendre. 

«  Cependant  TEmpereur,  dont  les  ennemis  doi- 
vent toujours  craindre,  les  alliés  et  les  sujets 
toujours  espérer  la  venue,  était  arrivé  dans  sa 
capitale,  lorsqu'on  le  croyait  encore  au  delà  de 
Wijna,  et,  se  faisant  rendre  compte  des  ressour- 
ces de  ses  arsenaux,  do  ses  magasins,  de  son  tré- 
sor, du  nombre  de  ses  troupes,  avait  annoncé  à 
la  France  l'intention  de  ne  faire  aucune  demande 
d'hommes  ni  de  contributions  nouvelles. 

«  Avec  les  impositions  annuelles  et  les  soldats 
déjà  sous  lesarmes,  il  pouvait  fournir  à  tous  les 
besoins  de  la  campagne  au  midi  et  au  nord  de 
l'Europe. 

«  Mais,  Sénateurs,  les  faits  que  le  ministre  des 
relations  extérieures  vient  de  vous  faire  connaître 
par  ordre  de  Sa  >Ujesté,  doivent  changer  les  pre- 
miers calculs  de  sa  sagesse,  économe  des  sacrifices 
de  ses  peuples,  et  y  faire  succéder  les  calculs  de 
la  prévoyance  et  de  la  nécessité. 

«  Dfjà,  Messieurs,  j'ai  vu  éclater  dans  cette  as- 
semblée les  témoignages  de  l'indignation  qu'é- 
prouvera l'Europe  entière  au  récit  d'une  trahison 
a  laquelle  on  fiési ferait  de  croire  si  elle  n'était 
avouée,  écrite  par  son  auteur  même. 

«  Le  général  prussien  dont  le  nom  deviendra  dé- 
sormais une  injure,  a  trahi  à  la  fois  son  souverain, 
l'honneur,  les  devoirs  de  citoyen  et  ceux  de  soldat. 

a  II  s'est  séparé  honteusement  de  l'armée  dont 
il  faisait  [)artie,  du  corps  avec  lequel  il  marchait; 
il  a  livré  ceux  qui  s'exposaient  sur  sa  foi  aux 
suites  hasardeuses  de  son  lâche  abandon,  de  sa 
désertion  inopinée. 

«  Instruit  de  ce  crime,  nouveau  dans  Thistoire 
des  guerres  modernes,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a 
montré  un  ressentiment  digne  de  sa  loyauté  çt 
de  sa  fidélité  à  ses  alliés.  Uni  de  sentiments  au 
monarque,  son  cabinet  n'a  éprouvé  que  le  besoin 
de  réparer,  de  punir  un  attentat  politique  et  mi- 
litaire qui  offense  la  nation  prussienne  et  outrage 
son  souverain. 

«  Ces  faits,  ces  assurances  sont  consignées  dans 
les  pièces  aont  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures vous  a  donné  communication. 


I  «  Elles  garantissent  que  la  gravité  de  cet  événe- 
ment sera  appréciée  non-seulement  par  le  gouver- 
nement, mais  encore  par  le  peuple  prussien  tout 
entier.  Il  jugera,  et  toutes  les  nations  du  Nord 
jugeront  avec  lui,  de  quels  malheurs  un  tel  crime 
pourrait  être  la  source.  La  Prusse  montrera  son 
attachement  au  prince  qui  ta  gouverne,  en  se 
ralliant,  à  son  exemple,  à  la  voix  de  l'honneur,  et 
à  la  fidèle  observation  des  traités. 

«  Cependant  le  politique  attentif  depuis  plu- 
sieurs années  à  la  marche  des  événements,  s'ar- 
rêtera nécessairement  sur  les  causes  qui  ont  amené 
celui  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  et  ces  cau- 
ses, Sénateurs,  il  ne  me  semble  pas  inutile  de  les 
retracer  ici  rapidement. 

<r  On  les  trouve  évidemment  dans  les  manœu- 
vres et  les  intrigues  de  l'Angleterre  sur  le  con- 
tinent. 

a  Trop  faible  pour  se  défendre  seule,  même  sur 
mer,  contre  la  puissance  française,  elle  a  constam- 
ment et  successivement  travaillé  à  armer  contre 
elle  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  C'est  l'Angle- 
terre qui  a  amené  et  ramené  sur  les  champs  de 
bataille  les  armées  que  I'Empeiœur  a  vaincues  et 
vaincues  encore  depuis  douze  ans. 

«  Lorsque  les  cabinets,  éclairés  par  Texpérience 
ont  voulu  la  paix,  la  paix,  qui  a  réjoui  l'Europe, 
a  fait  frémir  TAngleterre. 

«  Alors  elle  a  répandu  parmi  les  peuples,  et 
surtout  dans  les  grandes  cités,  à  l'aide  de  ses 
nombreux  émissaires  et  au  moyen  d'une  active 
corruption,  les  germes  de  haine,  les  semences  de 
division,  les  principes  de  désorganisation  qui 
éloignent  ou  séparent  les  sujets  de  leurs  princes, 
les  peuples  de  leurs  gouvernements. 

«  C'est  ainsi  que  des  sociétés  nombreuses,  sous 
les  noms  d'amis  de  la  vérité,  de  la  nature,  etc.,  etc., 
ou  sous  d'autres  titres  non  moins  bizarres,  ont 
été  formées,  encouragées,  soutenues,  préchaut  la 
haine,  l'insurrection,  la  désobéissance  contre  tout 
souverain  ami  de  la  France  et  de  la  paix  du  con- 
tinent. 

«  Hélas,  c'est  dans  notre  belle  France,  si  paisi- 
ble aujourd'hui,  alors  si  agitée  et  si  misérable, 
•que  le  cabinet  anglais  a  Tait,  durant  plusieurs 
années,  qui  furent  des  années  de  crimes  et  de 
malheurs,  l'essai  de  ces  funestes  moyens  de  dis- 
corde et  de  troubles  civils. 

«  C'est  par  ces  moyens  que  l'Angleterre  agis- 
sait en  I809contre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
alors  qu'il  montrait  envers  la  France  des  dispo- 
sitions amies.  C'est  par  ses  agents  que  l'Angleterre 
préparait  en  Russie  l'influence  du  parti  ennemi 
de  la  France,  et  par  lui  les  hésitations,  les  varia- 
tions, les  résolutions  hostiles  des  cai)inets,  et 
enfin  cette  dernière  guerre  qui  a  coûté  à  la  Russie 
la  dévastation  de  ses  plus  belles  provinces,  le  re- 
pos à  l'Europe,  des  regrets  à  l'humanité. 

«  L'Angleterre  a  employé ,  sans  doute ,  pour 
préparer  l'éternel  déshonneur  du  général  Yorck, 
les  mêmes  moyens,  les  mêmes  associations  par 
lesquels  elle  amena  en  1809  des  corps  réglés  à 
se  mettre  en  rébellion,  et,  chose  inouïe,  à  faire 
la  guerre  pour  leur  compte,  malgré  l'intention, 
contre  les  ordres  mêmes  de  leur  souverain. 

«  Ainsi  l'Angleterre  désunit  et  divise  les  pays 
qu'elle  ne  peut  dominer;  elle  prépare  la  ruine  des 
États  qu'elle  ne  peut  soumettre  à  son  système. 

a  En  effet ,  quel  moyen  de  destruction  plus 
inévitable  pour  le  trùne  même  le  mieux  affermi, 
que  la  désertion  d'une  armée,  son  opposition  aux 
intérêts  de  son  pays,  sa  désobéissance  aux  ordres 
de  son  monarque,  si  tous  les  souverains  intéres- 
sés à  la  répression  d'uo  tel  crime  n'unissaient 
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leur  voix  pour  la  provoquer,  leurs  efforts  pour 
en  assurer  le  châtiment,  leur  pouvoir  pour  en 
empêcher  le  retour. 

a  Heureusement,  Messieurs,  les  tentatives  de 
nos  ennemis  pour  étendre  jusqu'à  la  France  leur 
fatale  influence,  leurs  funestes  succès,  sont  im- 
puissantes. 

w  Notre  vaste  territoire,  notre  immense  popula- 
tion, n'éprouvent  que  les  sacrifices  inséparables 
de  Fétat  de  guerre,  mais  sont  loin  de  redouter  les 
malheurs  des  pays  qui  en  sont  le  théâtre. 

«  Au  dedans,  la  tranquillité  règne  ;  Tindustrie, 
les  arts,  les  travaux  publics  suivent  leur  cours. 

«  Au  dehors,  TAutriche  et  nos  autres  alliés  se 
montrent  affectionnés  et  fidèles. 

«  Nos  forces,  nos  moyens,  nos  ressources  mili- 
taires sont  immenses. 

«  Toutefois,  au  moment  où  vient  d'éclater  la 
première  éruption  de  ces  volcans  destructeurs  al- 
lumés par  TAnçleterre  sous  les  trônes  qui  veulent 
rester  mdépendants  de  sa  politique,  il  est  néces- 
saire de  réunir  des  ressourcés  proportionnées, 
supérieures  même  aux  dangers  que  la  prudence 
envisage. 

«  Ce  qui  suffisait  hier  à  la  sécurité  du  Gouver- 
nement, se  trouve  aujourd'hui  au-dessous  de  sa 
prévoyance.  De  nouveaux  événements  ont  créé  de 
nouveaux  besoins  :  des  conjonctures  imprévues 
commandent  des  sacrifices  inattendus. 

«  Un  sentiment  universel  de  fidélité  et  de  dé- 
vouement s'unira  chez  le  peuple  français  au  sen- 
timent de  son  intérêt  et  de  sa  gloire,  pour  diriger 
sa  conduite  et  déterminer  ses  résolutions. 

«  Sa  Majesté  vous  propose  de  mettre  à  la  dis- 
position de  son  ministre  de  la  guerre  des  forces 
assez  considérables  pour  en  imposer  à  tous  nos 
ennemis,  pour  détruire  toutes  les  espérances  dans 
toutesles  suppositions;  et,  vous  le  savez.  Messieurs, 


paix. 

«  Le  nombre  d'hommes  demandés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  se  divise  en  trois  classes. 

«  La  première  se  compose  des  cohortes  dont 
les  vœux  sont  allés  au-devant  des  besoins,  et  qui 
ont  sollicité  comme  une  faveur  d'échanger  le  de- 
voir de  défendre  les  frontières  de  la  France,  con- 
tre l'honneur  d'aller  chercher  l'ennemi  au  delà 
des  siennes. 

«  La  troisième  classe  se  compose  d'une  levée 
sur  les  hommes  faisant  partie  des  quatre  précé- 
dentes  conscriptions,  non  compris  la  dernière. 

«  Cette  levée  a  pour  objet  de  réserver  dans  l'in- 
térieur, jusqu'au  moment  où  elle  aura  acquis  une 
force  plus  grande,  une  aptitude  plus  décidée  pour 
le  service  militaire,  la  troisième  classe,  appelée 
par  le  sénatus-consulte,  je  veux  dire  la  conscrip- 
tion de  181i. 

«  Elle  pourra  n'être  pas  immédiatement  réu- 
nie :  le  ministre  de  la  guerre  jugera  dans  quel 
moment  il  conviendra  de  la  faire  marcher. 

«  Les  efforts  des  insulaires,  artisans  de  la  guerre 
continentale,  sectateurs  d'une  guerre  sans  term<;, 
font  à  la  France  une  loi  impérieuse  de  ces  arme- 
ments formidables.  Elle  n'a  oublié  ni  l'insolence 
des  vainqueurs  sous  Louis  XIV,  ni  la  honte  des 
traités  sous  Louis  XV;  elle  r'^»^!*^'^»  jpas  non 
plus  les  triomphes  qoi  ont  -*-  4^  iiimilia- 
tions,  lanécessitéf*-  '^'■fW 
qu'elle  a  acquise»  4||^ 

veaux  succès,  la^-        'ï 
neuf  de  la  mttj»'  V 

Le  projet  i^** 


commission  spéciale,  et  le  Sénat  s'ajourne  à  de- 
main.   

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  s.  A.  S.  LE    PRINCE  ARCHlCHANCE- 
LIER  DE   L'EMPIRE  (CAMBACÉRÈS). 

Séance  du  11  janvier  1813. 

Le  Sénat  se  réunit  à  deux  heures  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de 
l'empire. 

M.  le  comte  de   Lacépède,  au  nom  de  la 

commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
d'hier,  fait  le  rapport  sur  le  projet  de  sénatus-con- 
sulte, qui  est  adopté. 

Texte  du  sérialus- consulte. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions,  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
d'hier  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  .4  août  1802 , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Trois  cent  cinquante  miUe  hommes  sont  mis 
à  la  disposition  du  minisire  de  la  guerre,  savoir  : 

lo  Cent  mille  hommes,  formant  les  cent  cohortes  da 
premier  ban  de  la  garde  nationale; 

2o  Cent  mille  hommes  des  conscriptions  de  1809, 1810, 
1811  et  1812,  pris  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  ap- 
pelés à  faire  partie  de  l'armée  active; 

3»  Cent  cinquante  mille  hommes  de  la  conscription  de 
1814. 

Art.  2.  En  exécution  de  l'article  précédent,  les  cent  co- 
hortes du  premier  ban  cesseront  de  faire  parfie  de  la 
garde  nationale,  et  feront  partie  de  l'armée  active. 

Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant  la  publication 
du  présent  sénatus-consulte    ne   pourront    être  désignés 

Jour  faire  partie  de  la  levée   prise  sur  les  conscriptions 
es  années  1809,  1810,  1811  et  1812. 
Les  cent  cinquante  mille    hommes  de   la  conscription 
de  1814  seront  levés  dans  le  courant  de  Tannée,  à  l'épo- 
que que  désignera  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Le&  président    et  secrétaires. 

Signé   Gambacérês. 
Le  Comte  de  Beaumont. 
Le  Comte  de  Lappare.xt. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénal^ 

Signé  Comte  Laplace. 

Le  Sénat  arrête  ensuite  que  le  sénatus-consulte 
sera  présenté  aujourd'hui  même  à  Sa  Majesté  par 
MM.  les  comtes  de  Lacépède,  président  ;  de  Beau- 
mont  et  de  Lapparent,  secrétaires,  avec  l'adresse 
suivante  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitr»»'^"*"  du  l3  décembre  1799; 

Aprêi  idopté  le  projet  de  sénatus-consulte 

qui  lui  ^nté  aans  la  séance  d'hier,  par 

'iquante  mille  hommes  sont 

du  Gouvernement; 

"^position  faite  par  sa  com- 

du  rapport  de  ce  projet, 

ttsulte  de  ce  jour  sera 

BT  Roi  par  le  bureau 

jprésentation,  H.  le 


lequel    , 
mis  à  lai 

Délibér 
mission  i 

Arrête  ■* 
ntét 
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président  annuel  exprimera  à  Sa  Majesté  les  sen* 
limcnts  du  Sénat,  par  l'adresse  dontia  teneur  suit: 
"  Sire, 

«  Le  Sénat  aThoiiiicur  de  prÉsentRr  àVOTRE  Ma- 
jesté Impériale  et  Hovale  rbommagB  de  sa 
jidélité,  de  son  dévouement,  de  son  respect,  et  le 
sOnal  113 -consul le  qu'il  vient  d'adopter. 

«  11  adésJré,SiRE,d'cxprimer  aupied  du  trône  do 
Votre  Majesté,  l'indignation  profonde  qu'inspi- 
rera à  tous  les  Français,  la  trahison  d'un  général 
d'une  puissance  alliée,  mis  sous  les  ordres  d'un 
des  maréchaux  de  Votre  Majesté,  et  Taisant  partie 
d'une  de  vos  armées.  Cette  violation  des  lois  de 
l'honneur  et  de  la  guerre  est  un  nouvel  eifct  des 
intrigues  corruptrices  du  cabinet  britannique. 
C'est  un  attentat  contre  la  sûreté  des  gouverne- 
ments, le  repos  dos  nations,  la  foi  publique  et 
l'ordre  des  sociétés.  Le  continent  de  l'Europe,  Sire, 
est  menacé  de  ces  commotions  terribles  que  votre 
Majesté  a  pu  seule  anéantir  dans  notre  patrie. 

«  Mais  VoTiiE  Majesté  a  tout  prévu  ;  elle  a  re- 
cODQU  que  la  nation  devait  déployer  la  plus  grande 
puissance  pour  commander  aus  événements  ou 
pour  en  maîtriser  les  effets  \  elle  veut  que  rien  ne 
puisse  la  détourner  de  l'objet  de  tous  vos  désirs, 
de  toutes  vos  victoires  et  du  sacrilice  si  souvent 
renouvelé  de  votre  repos,  du  vos  affections,  de  vos 
jouissances  les  plus  chères.  La  nation  ajoute  à  ses 
nonibrei^es  phalanges  trois  cent  cinquante  mille 
Français;  les  braves  des  immenses  armées  que 
Votre  Majesté  va  faire  mouvoir,  seront  les  con- 
quérants  de    la  paix.  • 

Le»  président   et  secrétaires. 

Signé  Caubacérès. 
Le  Comte  de  Beaumunt. 
Le  Comte  de  Lapparent. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  d»  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

SÉN.^T  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  LACÉPËDE. 

Se'ance  du  \i  janvier  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  rarliclc  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 
.  Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
fonnOes  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  départcuicnl  et  d'arrondissement  des 
départements  du  Cher,  de  Rome  ut  de  la  MauCc- 
Saônc  {première  sériel;  lesdites  listes  adressées 
au  Sénat  par  message  de  S.  M.  l'Empereur  et  Itoi, 
des  G  et  7  de  ce  mois: 

•  Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale. 

Procède,  en  exécutioii  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  73  do  celui  du  4  août  1802, 
à  la  nomii^tion  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présenlés  en  l'an  1812, 
pour  chacun  desdits  départements,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  dépar- 
tements du  Cher  et  de  la  Hautc-Saùne,  par  l'ar- 
rêté du  Sénatdu  1"  septembre  1802,  et  pour  celui 
de  Itome  par  le  sénatus-consulte  organique  du 
17  février  1810. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  dans  l'ordre  suivant 
aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  du  Cher. 


Petit  (François),  membre  sortant  du  Corps  lés 

gislatif. 

Déparlement  de  Rome. 

Zaccaleoni  (Frédéiic-Marie-Dominique-Mîdiel), 
membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Capalti  (Joseph-Antoine),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Scarpellini  (Julien-  Camille  -  Joseph  -  Nicolas) , 
membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Altieri  (Laurenl-Didacus-Martin-Joseph-Baltha- 
lard-Praoçois-Onuphre),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Le  chevalier  Marescotli  (François-  Marie-Gas- 
pard-Pierre-Vincent- Camille- Philippe),  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Trajetto  (Léonard-Antoine- BalthaMr),  maire  d'A- 


Département  de  la  Haute-Saône. 

Ebaudy  de  Rochetaillé  (Vincent),  ancien  ma- 
gistrat. 

Vigneron  (Claude-Bonaventure),  membre  sortant 
du  Corps  législatif. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 

Eroclamés.  par  S.  Exe.  le  président  annuel,  mcm- 
res  du  Corps 'législatif  pour  les  départements 
de  la  première  série  auxquels  ils  appartienneol, 
Lo  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait .  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  connais- 
sance de  ces  nominations,  lesquelles  seront  pa- 
reillement notifiées  au  Corps  législàtiif,  lors  de  sa 
prochaine  session. 

Les  président   et  secrétaires. 
Signé  B.-G.-E.-L.  Comte  de  Lacépëde, 
président. 
Lb  Comte  de  Lapparent, 
Le  Comte  de  Beaum(»4t, 
secrétaires. 
Vu  et  scellé. 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laplace.    ■ 

SÉNAT    CONSERVATEUR. 

PRÉSIUENCB  DE  S.   A.  S.  LE  PRINCE  ARCIll-CllANCE- 

LIER  DE     l'empire. 

Séance  du  2  février  1813. 

La  séance  est  ouverte  â  deux  heures  après  midi, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archi- 
chancelier  de  l'empire. 

LL.  EExc.  les  comtes  Regnauldde  Saint-Jean- 
d'Angély  etDefermon,  ministre  d'état  et  conseil- 
lers d'Etat,  sont  introduits. 

S.  A.  S.  le  prince  arehlehaneeller  prend 
la  parole  en  ces   termes  : 
•  Messieurs, 

«  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  ordonné 
qu'il  vous  fût  présenté  un  projet  relatif  à  la  ré- 
gence. 

■  Cette  partie  de  nos  institutions  n'ayant  pu 
atteindre  encore  le  degii-  de  perfection  que  les 
lois  reçoivent  du  temps,  il  a  paru  utile  d'ajouter 
des  dispositions  plus  étendues  aux  dispositions 
déjà  existantes,  et  l'on  a,  en  même  temps,  senti 
le  besoin  de  faire  rovivre  des  usa^^ue  consacrés 
dans  nos  fastes,  et  fondés  sur  les  anciennes  mœurs 
de  la  nation. 

i  Ainsi,  le  plan  qui  vous  est  soumis,  rétablit 
d^s  toute  sa  latitude  le  droit  non  contesté  qu'a 
le  souverain  de  di9pos<.T  de  la  régence. 
il 
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dans  la  composition  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration pour  l'an  1813. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes 
de  Lacépède,  Garnier,  Cossé  de  Brissac,  Dupont, 
DaTOust,  Pastoret  et  Lambrechts. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
pour  Tan  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-G.-B.-L.  Gomtb  de  Lacépède. 

Le  Gomtb  de  Beaumont. 

Le  Gomte  de  L apparent. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  GoMTE  Laplage. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  jpar  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 


Vu  l'article  5  du  sénatus-oonsulte  du  17  février 
1805,  relatif  à  la  composition  du  conseil  particu- 
lier du  Sénat; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  re- 
nouvellement des  deux  sénateurs  membres  de 
ce  conseil,  nommés  le  28  décembre  1811,  et 
qui  ont  terminé  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abria) 
etVimar,  membres  actuels  de  ce  conseil. 

Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres réélus  du  conseil  particulier 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  L' empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  B.-G.-Ë.-L.  GOBfTE  DE  Lacépède. 

Le  Gomte  de  Beaumont. 


Vu  et  scellé 


Le  Gomte  de  Lapparent. 

■ 

Le  chancelier  du  Sénats 
Signé  Gomte  Laplage. 


FIN  DB  l'année  1812. 
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lixe  donne  une  r^ence  à  la  France,  au  moment 
oii  elle  devient  veuve  de  son  monargue,  sans 
qu'il  Dit  rien  change  ii  cet  ordre  établi  par  une 
prévoyante  sagesse. 

MaiB  l'intÉrèt  do  l'Etat  veut  aussi  que  l'empe- 
reur, dans  des  circonstances  que  les  vues  géné- 
rales de  la  loi  ne  peuvent  ni  détlnir  ni  prévoir, 
puisse,  d'après  l'expérience  des  événements,  la 
situation  des  affaires,  la  connaissance  des  per- 
sonnes, apporter  i  la  régie  commune  des  modi- 
Ttcations  dictëes  par  sa  sagesse,  inspirées  par 
l'intérêt  de  ses  successeurs  et  de  ses  peuples. 

Cette  sage  restriction  est  consacrée,  et  la  ma- 
nière d'en  faire  connaître  l'objet  et  l'étendue  est 
déterminée  aux  titres  1"  et  11,  et  ultérieurement 
à  l'article  23,  titre  IV,  touchant  le  conseil  de  ré- 
gence. 

TITRE  m. 
Etendue,  dwree  lia  pouroir  de  ta  régence. 

Après  avoir  institué  la  régence,  il  fallait  déter- 
miner son  pouvoir. 

Il  embrasée  dans  son  étendue,  aux  termes  de 
l'article  1"  du  titre  111,  toute  la  plénitude  de 
l'auto  ri  lé  impériale. 

Il  commence  au  moment  du  décès  de  l'empe- 
reur, afin  que  l'empire  ne  souffre  ni  de  l'af/ai- 
blissement  ni  de  l'interruption  du  gouvernement. 

Quuut  à  sa  durée,  le  pouvoir  ruate  nux  mains 
de  l'impératrice,  tant  qu'un  de  ses  (Ils  mineurs 
est  appelé  au  trône.  Il  passe  aux  mains  d'un  ré- 
geet,  si,  à  la  mort  de  rempereur  mineur,  la  cou- 
ronne appartient  à  un  prince  d'une  autm  bran- 
che. Séparé  du  titre  d'impératrice,  le  litre  de 
mèi'O  n'a  pas  paru  suffisant  pour  appeler  n  la  ré- 
gence celle  du  nouvel  empereur. 

Cette  partie  du  sénatus-consnlf,  McRîiicnrs,  est 
rédigée,  au  surplus,  d'après  ce  pnucipe  généra- 
lement reconnu,  qu'il  no  faut  changer  de  mains 
l'exercice  du  pouvoir  que  quand  la  nécessité 
absolue  ou  des  intérêts  puissants  le  commandent. 
TITRE  IV. 
Conseil  de  régence. 

L'histoire  nous  apprend  comment,  aux  êpogues 
des  minorités,  les  conseils  de  régence,  associés  à 
l'exercice  du  gouvernement  on  de  l'administra- 
tion, ontélé  écartés  par  la  volonté  des  régenls, 
embarrassants  s'ils  ont  voulu  être  indépendants, 
inutiles  s'ils  ont  été  séduits  ou  subjngué.a,  dan- 
gereux s'ils  ont  voulu  s'emparer  de  l'opinion. 

Ce  n'est  point  nn  tel  conseil  de  régence  qui  est 

institué  par  le  titre  IV,  mais  un  conseil  nécessaire 

dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés,  utile 

dans  tous,  dangereux  dans  aucun. 

SECTION  PHEUŒIIi; 

Composition  du  conseil. 

Le  premier  prince  du  sans,  les  oncles,  ou  deux 
des  plus  nrocbes  parents  de  rempereur,  dans  l'or- 
dre de  riiérèdite,  composent,  avec  tes  princes 
grands  dignitaires,  ce  conseil,  présidé  par  l'ini- 
péralrice  ou  le  régent,  et  auquel  l'empereur  peut 
ajouter  le  nombre  de  membres  qu'il  juge  conve- 
nable. 

SECTION  11. 
Délibérations  du  conseil. 

Choisir  une  épouse  pour  l'empereur,  déclarer 
la  guerre,  signer  des  traités  de  paix,  d'alliance 
ou  de  commeree  :  voilà  les  déterminations  sur 
lesquelles  le  conseil  de  régence  délibère  néws- 
sairement. 

Les  dispositions  projetées  du  domaine  exti-aor- 


dinaire  et  la  nécessité  de  remplacer  les  princes 
grands  dignitaires,  avant  la  majorité  de  rempe- 
reur, s'il  y  a  un  régent,  lui  sont  aussi  soumises. 
Consulté  seulement  sur  lonles  les  autres  alfai- 
res,  le  conseil  de  régence  apportera  toujours  des 
lumières,  et  ne  présentera  jamais  d'obstacles  li 
l'autorité  chargée  du  gouvernement  de  l'empire. 

TITRE  V. 
Delà  garde  de  l'empereur  mineuf. 

L'enfant  royal  qui  appartient  k  une  gmiidc  na- 
tion, comme  l'enfant  qui  n'appartient  qu'à  une 
famille,  ne  peut  jamais  reposer  avec  plus  de  sû- 
reté qu'entre  les  Iras  de  sa  mère. 

C'est  donc  à  la  mère  de  l'empereur  qu'est  con- 
fiée la  surintendance  de  ea  maison,  la  surveil- 
lance de  son  éducation,  enfin  la  garde  do  sa  per- 
sonne. 

L'ISmpeuei  n  n'a  mémo  pas  jilgé  qu'on  pût  sup- 
poser le  besoin  de  déroger  jamais  à  cette  règle 
sacrée,  et,  ce  n'est  qu'&  défaut  de  la  mère,  que 
la  personne  de  l'empereur  mineur  est  confiée 
par  l'empereur  avant  son  décès,  ou  après  sa  mort 
par  le conseilde régence, àun  des  princes  grands 
dignitaires  de  l'empire. 

TITRE  VI. 
flu  serment  à  prêter  pour  l'eaercice  de  la  régence. 

Les  constitutions  ont  déterminé  que  l'Empereur, 
a  son  avènement,  prêterait  un  serment,  qui  doit 
être  exigé  également  pour  l'exercice  de  la  régence 
et  contenir  des  obligations  spéciales  relatives  à  la 
puissance  temporaire  attribuée  à  la  régence. 

L'expression  de  ces  obligations  ne  peut  être 
entièrement  la  même  pour  l'impératrice  ré- 
gente et  pour  le  régent.  La  di^'érence  est  établie 
aux  sections  i"  et  u  du  titre  VI  dans  la  première 
partie  du  serment. 

La  deuxième,  commune  à  l'impératrice  et  au 
régent,  n'est  que  le  serment  même  que  prêtera 
l'empereur  à  son  avènement  au  trône. 


De  f'arfii 


TITRE  VU. 

inistration  des  dornatn 


Les  titres  du  sénutus-consulle  qui  viennent 
d'être  analysés  pourvoient  au  gouvernement  de 
l'empire,  &  la  garde  de  l'empereur  mineur. 

Le  septième  pourvoit  à  l'aurainistration  des  trois 
espèces  de  domaines  possédés  par  rempereur,  et 
à  remploi  de  leurs  revenus. 

Quant  à  l'adminislration,  la  minorité  n'y  chan- 
gera rien;  les  régies  établies  serontobservées. 

Quant  aux  revenus,  la  dotation  de  la  couronne 
suivra  sa  destination  et  pourvoira  de  plus  â  l'en- 
tretien de  la  maison  de  l'impératrice  regente  ou 
du  régent. 

Le  domaine  privé,  au  contraire,  peut  être  un 
dépôt  de  prévoyance,  un  trésor  rie  puissance,  une 
garantie  de  paix;  la  sagesse  doit  veiller  d  sa  con- 
servation. 

Les  dépositions  de  la  section  ti  de  ce  titre  y 
ont  pourvu,  en  se  référant  à  la  fois,  et  aux  formes 
prescrites  par  le  statut  de  famille  du  30  mars,  et 
aux  dispositions  de  l'acte  des  constitutions  du 
30  janvier  sur  les  domaines  de  l'empereur. 

Le  domaine  extraordinaire  reste  entièrement 
réservé  pour  les  besoins  d'Etat,  et  les  fonds  exis- 
tants dans  ses  cuisses  seront  versés,  comme  ceux  ' 
du  domaine  privé,  au  trésor  imiiérial. 

L'article  1 1  de  la  section  m  ne  laisse  même 
la  disposition  des  dotations  vacantes  qu'autant 
qu'elles  n'excéderont  pas  50,000  francs  de  revenu. 
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dans  la  composition  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration pour  Tan  1813. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  C()mtes 
de  Lacépède,  Garnier,  Cossé  de  Brissac,  Dupont, 
Davoust,  Pastoret  et  Lambrechts. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
pour  Tan  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Bmpereur  et  Roi  ,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secre'taires^ 

Signé  B.-6.-B.-L.  Gomtb  de  Lacépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 
Le  Comte  de  Lapparent. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  SéncUy 
Signé  CoMTE  Laplage. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  \ô  décembre  1799; 


Vu  l'article  5  du  sénatus*oonsulte  du  17  février 
1805,  relatif  à  la  composition  du  conseil  particu- 
lier du  Sénat  ; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  re- 
nouvellement des  deux  sénateurs  membres  de 
ce  conseil,  nommés  le  28  décembre  1811,  et 
qui  ont  terminé  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abrial 
etVimar,  membres  actuels  de  co  conseil. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres réélus  du  conseil  particulier' 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-G.-E.-L.  Comte  db  Lacépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 
Le  Comte  de  Lapparent. 


Vu  et  scellé 


Le  chancelier  du  Sénats 
Signé  GoMTE  Laplage. 


FIN  DE  l'année  1812 


ANNÉE   1813 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE    DE   S.   A.   S.    LE   PRLNCB    VICE-GRAND 

ÉLECTEUR  (TalleyraQd). 
Séance  du  6  janvier  1813. 

Le  Signât  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  proc(>s -verbaux  de?  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  de  TAin,  de  TAisne,  de  l'Allier,  des 
Hautes-Alpes,  des  Apennins,  des  Ardennes,  de 
TAude,  de  rAveyron,  du  Cantal,  de  la  Corrèze, 
de  la  Creuse,  de  l'Eure,  du  Gard, du  Gers.  d'Indre- 
et-Loire,  de  F^oir-et-Cher,  de  la  Lozère,  de  la  Lys, 
(le  la  Manche,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse-In- 
férieure, du  Mont-Tonnerre,  du  Pô,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  des  Deux-Sèvres  (l'*  série),  lesdites 
listes  adressées  au  Sénat  par  message  de  S.M.  l'Em- 
pereur ET  Roi,  du  25  décembre  1812  ; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  commissiou  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  Tarticle  20  de  l'acte 
des  constitutions,  du  13  décembre  1799,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  4  août  1802. 
à  la  nomination  des  membres  du  Corps  législatif 
à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  l'an  1812, 
pour  chacun  desdits  départements,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  dépar- 
tements du  Pô  et  des  Apennins,  par  les  sénatus- 
consultes  des  11  septembre  1802  et8  octobre  1805, 
et  pour  les  autres  départements,  par  l'arrêté  du 
Sénat  du  !•'  septembre  1802. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  dans  l'ordre  suivant 
aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  de  VAin, 

Le  chevalier  d'Allemagne  (Claude),  général  di- 
visionnaire. 

Le  chevalier  Ribond  (Thomas-Philibert),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Passerat  de  Silans  (Marie-Augustin-François), 
membre  du  conseil  général  du  département. 

Département  de  l'Aisne* 

Leleu  la  Simone  (André-Simon),  avocat  général 
en  la  cour  impériale  d'Amiens. 

L'Abbey  de  Pompierres  (Guillaume-Xavier),  con- 
seiller do  préfecture. 

Le  comte  de  Montcsquiou  (Henri),  chambellan 
de  PRmperbur. 

Delhorme  (Albin-Barthélemy«FIeury),  membre 
sortant  du  lk>rps  législatif. 

Département  d$  l'Allier» 

Hennequin  (Joseph),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Lucas  (Pierre),  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gaunat. 

Département  des  Hautes-Alpes, 
Angles  (Cbarlea-tirégoire)i  maire  des  Veyaes. 


Département  des  Apennins. 

Rivarola  (...),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

De  Ambrosys  (Joseph-Thomas),  s^rétaire  gé- 
néral de  la  préfecture. 

Département  des  Ardennes, 

Desrousseaux  (...),  directeur  de  la  verrerie  de 

Monthermé. 

Le  chevalier  Lefèvre-Gineau  (...),  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Département  de  l'Aude, 

Yidal-Contant  (Bernard),  propriétaire,  membre 
du  conseil  général  du  département. 

Martin  Saint-Jean  (Huges-Hélène-Joseph),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Département  de  l'Aveyron, 

Le  chevalier  Clausel  (Jean-Claude),  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Vezm  (Jean-François),  consedller 
à  la  cour  impériale  de  Montpellier. 

Flaugergues  (Pierre-François),  avocat,  ex-sous- 
préfet. 

Département  du  Cantal, 

Le  baron  Jaubert  (Guillaume-Auguste),  évèque 
du  diocèse  de  Saint-Flour. 

Le  chevalier  Delzons  (Antoine),  président  du 
tribunal  civil  d'Aurillac. 

Département  de  la  Corrèze, 

Sartelon  aîné  (Antoine-Léger),  commissaire  or- 
donnateur. 

Bedoch  (Pierre-Joseph),  procureur  impérial  cri- 
minel à  Tulle. 

Département  de  la  Creuze, 

Le  chevalier  Colaud  de  la  Salcette  (Joseph-Louis- 
Claude),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Aubusson  de  Soubrebost  (Louis),  propriétaire 
domicilié  à  Bourganeuf. 

Département  de  l'Eure. 

Le  Cousturier  d'Armenonville  (Robert-Antoine- 
Marin),  général  en  retraite,  membre  du  conseil 
général  du  département. 

Le  baron  Bourlier  (Jean -Baptiste),  évéquc 
d'Evroux.  miinbre  sortant  du  Corps  législatif. 

Bouquelon  (Noël),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Le  chevalier  Dupont  (Jacques-Charles),  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  impériale  de  Rouen. 

Département  du  Gard. 

Le  chevalier  Chabot  de  Latour  (Antoine-Georaes- 
Prançois),  membre  sortant  du  Corps  législatif 

Damp-Martin  (Anne-Henri),  conseiller  au  con-  « 
seil  des  prises. 

Le  chevalier  Noaiiles  (Jacaues- Barthélémy) , 
membre  sortant  du  Corps  légiBiatif. 
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dans  la  composition  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration pour  Tan  1813. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  C()mte8 
de  Lacépède,  Garnier,  Cossé  de  firissac,  Dupont, 
Davoust,  Pastoret  et  Lambrechts. 

Ils  sont  proclamés^  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
pour  Tan  1813. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Bmpereur  et  Roi  ,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-G.-B.-L.  Gomtb  de  Lagépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 

Le  Comte  de  Lapparent. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  CoMTE  LaplacE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 


Vu  Tarticle  5  da  sénatus-oonsulte  du  17  février 
1805f  relatif  à  la  composition  du  conseil  particu- 
lier du  Sénat  ; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  re- 
nouvellement des  deux  sénateurs  membres  de 
ce  conseil,  nommés  le  28  décembre  1811,  el 
qui  ont  terminé  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abria) 
etVimar,  membres  actuels  de  ce  conseil. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem* 
bres  réélus  du  conseil  particulier 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'I^mpereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-G.-Ë.-L.  Comte  de  Lagépède. 

Le  Comte  de  Beaumont. 


Vu  et  scellé 


Le  Comte  de  Lapparent. 

Le  chancelier  du  Sénats 
Signé  GoMTE  Laplage. 


FIN  de  l'année  1812. 
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fixe  donne  une  régence  à  la  France,  au  moment 
où  elle  devient  veuve  de  son  motiargue,  enns 
qu'il  ait  rieo  changé  h  cbI  ordre  établi  par  une 
prévoyaoti!  sagesse. 

Mais  riDtËrët  de  l'Etat  veut  aussi  que  l'empe- 
reur, daos  des  circonstances  que  les  vues  gÉnû- 
rales  de  la  loi  ne  peuvent  ni  délinir  ni  prévoir, 
puisse,  d'aprùs  l'expérience  dos  ËvûDements,  la 
situation  des  atraires,  la  connaissance  des  per- 
sonnes, apporter  à  la  règle  commune  des  modi- 
llcations  dictées  par  sa  sagesse,  inspirées  par 
l'intérêt  de  ses  successeurs  et  de  s^  peuples. 

Cette  sage  restriction  est  consacrée,  et  la  ma- 
nière d'en  faire  connaître  l'objet  et  l'étendue  est 
déterminée  aux  titres  I"  et  li,  et  ultérieurement 
à  l'article  23,  titre  IV,  touchant  le  conseil  de  ré- 
gence. 

TITRE  III. 
Etendue,  durée  du  pouvoir  de  ta  régence. 

Après  avoir  inslituË  la  K'gence,  il  fallait  déter- 
miner son  pouvoir. 

11  embrasse  dans  son  étendue,  aux  termes  de 
l'article  1"  du  titre  lU,  tonte  la  plénitude  de 
l'aulorité  impériale. 

Il  commence  au  moment  du  décès  de  l'empe- 
reur, afin  que  l'empire  ne  souffre  ni  do  l'affai- 
blissement ni  de  l'interruption  du  gouvernement. 

Quant  à  sa  durée,  le  pouvoir  reste  aux  mains 
de  l'impératrice,  tant  qu'un  de  ses  lîh  mineurs 
est  api^elé  au  trdne.  Il  passe  aux  mains  d'un  ré- 
gent, si,  à  la  mort  de  1  empereur  mineur,  la  cou- 
ronne appartient  à  un  prince  d'une  autre  bran- 
che. Séparé  du  litre  d'impératrice,  le  litre  de 
mère  n'a  pas  paru  suflisant  pour  appeler  â  la  ré- 
gence celfe  du  nouvel  empereur. 

Cette  partie  du  Bénatus-consuil",  Messieurs,  est 
rédigée,  au  surplus,  d'après  ce  principe  généra- 
lement reconnu,  qu'il  ne  faut  changer  de  mains 
l'exercice  du  pouvoir  que  quand  la  nécessité 
absolue  ou  des  intérêts  puissants  le  commandent. 
TITRE  IV. 
Conseil  de  régence. 

L'histoire  nous  apprend  comment,  aux  époques 
des  minorités,  les  conseils  de  régence,  assuciésà 
l'exercice  du  gouvernement  ou  de  l'administra- 
tion, ont  été  écartés  par  la  volonté  des  récents, 
embarrassants  s'ils  ont  voulu  élre  indépendants, 
inutiles  s'ils  ont  été  séduits  ou  subjugués,  dan- 
gei-eux  s'ils  ont  voulu  s'emparer  de  l'opinion. 

Ce  n'est  point  un  tel  conseil  de  régence  qui  est 

institué  par  le  titre  IV,  mais  un  conseil  nécessaire 

dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés,  utile 

dans  tous,  dangereux  dans  aucun. 

SECTION  PREUlÈlll! 

Composition  du  conseil. 

Le  premier  prince  du  sans,  les  onclei>,  ou  deux 
des  plus  proches  parents  de  l'empereur,  daus  l'or- 
dre de  riiéi'édite,  composent,  avec  les  princes 
grands  dignitaires,  ce  conseil,  présidé  par  l'im- 
pératrice ou  le  régent,  et  auquel  l'empereur  peut 
ajouter  le  nombre  de  membres  qu'il  juge  conve- 
nable. 

SECTION  11, 

Délibérations  du  conseil. 

Choisir  une  éjiouse  pour  l'empereur,  déclarer 
la  guerre,  signer  des  traités  de  paix,  d'alliance 
ou  de  commerce  :  voilà  les  déterminations  sur 
lesquelles  le  conseil  de  régence  délibère  néces- 
sairement. 

Les  dispositions  projetées  du  domaine  extraor- 


dinaire et  la  nécessité  de  remplacer  les  prii 
grands  dignitaires,  avant  ta  majorité  de  l'en 


innces 
lâjorilé  de  l'empe- 
reur, s'il  y  a  un  régent,  lui  sont  aussi  soumises. 
Consulté  seulement  sur  toutes  les  autres  orfai- 
res,  le  conseil  de  régence  apportera  toujours  des 
lumières,  et  ne  présentera  jamais  d'obstacles  â 
l'autorité  chargée  du  gouvernement  de  l'empire. 

TITRE  V. 
Delà  garde  de  l'empereur  mt neuf. 

L'enfant  roval  qui  appartient  !k  une  grande  na- 
tion, comme  Tenfant  qui  n'appartient  qu'à  une 
famille,  ne  peut  jamais  reposer  avec  plus  de  sû- 
reté qu'entre  les  bras  de  sa  mère. 

C'est  donc  à  la  mère  de  l'empereur  qu'est  con- 
fiée la  surintendance  de  sa  maison,  la  surveil- 
lance de  son  éducation,  enfin  la  garde  de  sa  per- 
sonne. 

L'UMPEfiElR  n'a  même  pas  jugé  qu'on  pût  sup- 
poser le  besoin  de  déroger  jamais  à  cette  règle 
sacrée,  et,  ce  n'est  qu'il  défaut  de  la  mère,  que 
la  personne  de  l'empereur  mineur  est  confiée 
par  l'empereur  avant  son  décès,  ou  après  sa  mort 
par  leconscilderégence,àun  des  princes  grands 
dignitaires  de  l'empire. 

TITRE  VI. 
Du  serment  à  prêter  pour  l'eœercice  de  ta  régence. 

Les  constitutions  ont  déterminé  que  l'Empereur, 
à  sou  avènement,  prêterait  un  serment,  qui  doit 
être  exigé  également  pour  l'exercice  de  la  régence 
et  contenir  des  obligations  spéciales  relatives  à  la 
puissance  teuiporaire  attribuée  à  la  régence. 

L'expression  de  ces  obligations  ni^  peut  être 
entièrement  la  même  pour  l'impératrice  ré- 
gente et  pour  le  régent.  La  différence  est  établie 
aux  sections  l"  et  ii  du  titre  VI  dans  la  première 
partie  du  serment. 

La  deuxième,  corrimunc  h  l'impératrice  et  au 
régent,  n'est  que  le  serment  même  que  prêtera 
l'empereur  à  sou  avènement  au  trône, 

TITRE  Vil. 
De  V administration  des  domaines. 

Les  litres  du  sénatus-coDSulte  qui  viennent 
d'être  analysés  pourvoient  au  gouvernement  de 
l'empire,  à  la  garde  de  l'empereur  mineur. 

Le  septième  pourvoit  à  l'administration  des  trois 
espèces  de  domaines  iiossëdés  par  l'empereur,  et 
â  l'emploi  de  leurs  revenus. 

Quant  ik  l'aduiiiiislratioo,  la  minorité  n'y  chan- 
gera rien  ;  les  règles  établies  seront  observées. 

Quant  aux  revenus,  la  dotation  de  la  couronne 
suivra  sa  destination  et  pourvoira  de  plus  ù  l'en- 
irelieu  de  la  maison  de  l'impératrice  régente  ou 
du  régent. 

Le  domaine  privé,  au  contraire,  peut  être  un 
dépût  de  prévoyance, un  trésor  de  puissance,  une 
garantie  ac  paix;  la  sagesse  doit  veiller  à  sacon- 
servation. 

Les  dispositions  delà  section  ii  de  ce  litre  y 
ont  pourvu,  en  se  référunt  û  la  fois,  et  au:c  formes 
prestriles  par  le  statut  de  Camille  du  30  mars,  et 
aux  dispositions  de  l'acle  des  constitutions  du 
30  janvier  sur  les  domaines  de  l'empereur. 

Le  domaine  extraordinaire  reste  entièrement 
réservé  pour  lo-î  besoins  d'Etat,  et  les  fonds  exis- 
tants dans  ses  caisses  siTont  versés,  comme  ceux 
du  domaine  privé,  au  ti'ésor  impérial. 

L'article  ^Ide  la  section  lit  ne  laisse  même 
la  disposition  îles  dotations  vacantes  qu'autant 
qu'ellea  n'excéderont  pas  50,000  francs  derevenu. 
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Département  du  Gers. 

Laborde  (Jean-Pierre),  ancien  membre  du  Corps 
législatif. 

Trenquelaye-Maignant  (Jean-Marie-François-Cy- 
prien),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Le  chevalier  Pérès  (Joseph-Pierre-Anne),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

Département  d'Indre-et-Loire. 

Delaboninière  de  Beauraont  (Charles),  proprié- 
taire, domicilié  à  Nolre-Dame-d^Oé. 

Saint-Martin  (Jacques-Louis),  général  de  brigade 
retiré. 

Département  de  Loir-et-Cher, 

Pinot  (Antoine-Bernard),  référendaire  en  la  cour 
des  comptes. 

Taillevis  de  Perigny  (Louis-Gharles-Théodat), 
propriétaire,  domicilié  à  Fontaines. 

Département  de  la  Lozère. 

Barrot  (Jean-André),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Département  de  la  Lys. 

Herwyn  (Philippe-Jacques),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Le  comte  de  Harchies  (Louis-François-Gabriel- 
Joseph),  chambellan  de  Tempereuh. 

Le  Brouckère  (Charles),  président  de  chambre  à 
la  cour  impériale  de  Bruxelles. 

De  Serret  (François-Joseph-Jean-Baptiste),  pro- 
priétaire domicilié  à  Bruges. 

Département  de  la  Manche. 

Le  baron  Frémin  du  Mesnil  (Gabriel-François- 
Charles),  maire  de  Cou  tances. 

Duhamel  ( ),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Le  chevalier  Delaville  (  Pierre- Joseph  ),  maire 
de  Cherbourg. 

Avoynes  Cnantereyne  (Victor),  premier  avocat 
général  près  la  cour  impériale  de  Caen.   . 

Département  de  la  Haute-Marne. 

Marquette  de  Fleury  (Mathieu-Nicolas-Louis), 
membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Dalmassy  (Jean- Baptiste),  ex-secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  justice. 

Département  de  la  Meuse-Inférieure, 

Le  chevalier  Membrède  (André-Charles ),  mem- 
bre sortant  du  Corps  législatif. 

De  Chokier  (Louis-Erasme),  propriétaire,  pré- 
sident du  conseil  générai  du  département. 

Département  du  Mont  •  Tonnerre. 

Le  chevalier  Macké  (  François-Gonrad-Bertrand), 
maire  de  Mayence. 

Petersen  (Charles-Louis- Adolphe ), propriétaire, 
domicilié  à  Kaiserslautern. 

Sturtz  (Charles-Guillaume),  juge  au  tribunal 
des  douanes. 

Département  du  Pô. 

Le  comte  Seysscl  d'Aix  (  Joseph-Viclor-Thomas), 
maître  des  cérémonies  de  S.  M.  l'Impératrice  et 
Reine. 

Le  baron  Negro  (Jean-Joseph-Eugène),  maire 
de  Turin. 

Paroletti  (  Modeste-Victor  ),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Gabaleon  de  Salmour  (Christian-An  toine-Joseph- 
Pierre-Jean  ),  propriétaire  à  Turin. 


Département  des  Pyrénées-Orientales» 

Jalabert  (  François-Césaire- Jean- Joseph  )  con- 
seiller de  préfecture. 

Département  des  Deux-Sèvres, 

Chauvin-Bois-Savary  (  Jean-Auguste-Armand  ), 
maire  de  Saint-Martin  de  Sanzay. 

Morisset  (  Réné-Jacques  ),  président  du  conseil 
général  du  département. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 
proclamés  par  le  prince  vice-grand  électeur,  pré- 
sident, membres  du  Corps  législatif  pour  les  dé- 
partements de  la  première  série  auxquels  ils 
appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  L'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissances de  ces  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notiGées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  procjiaine  session. 

Les  président  et  secrétaires ^ 

Signé  Chàrles-Maurige. 
Comte  deBeaumont. 
Comte  de  Lapparent. 
Vu  et  scellé. 

Le  chancelier  du  Sénaty 

Signé  Comtb  Laplace. 

SÉNAT  COiNSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARGHICHANCELIER 

DE  l'empire. 

Séance  du  ^janvier  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
constitutions,  du  là  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédicé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  août  1802  : 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du 
6  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  do 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  députés  au  Corps  législatif  de  la  qualrième 

série  exerceront  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  de 

la  durée  de  la  session  qui  s'ouvrira  le  l«r  février  1813. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 

un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  el  seerétairetf 
Signé  cahbacérès. 
Comte  de  Beaumont. 
Comte  de  Lapparext. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARGHICHANCELIER 

DE  l'empire. 

Séance  du  10  janvier  1813. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  après  midi, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archi- 
chancclier  de  Tempire. 

S.  Exe.  le  ministre  des  relations  extérieures 
est  présent  à  la  séance. 

LL.  ËË.  les  comtes  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angely  et  Defermon,  ministres  d'Etat  et  con- 
seillei's  d'Etat,  sont  introduits. 

S.  A.  S.  le  prince  arehichancelier  prend 
la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 
t  La  nation  se  dispose  d'elle-même  à  des  mesu- 
res qu'elle  juge  nécessaires  ponr  le  maintien  de 
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fixe  donne  une  régence  à  la  France,  au  moment 
où  elle  devient  veuve  de  son  monarque,  sans 
qu'il  ait  rien  changé  à  cet  ordre  établi  par  une 
prévoyante  sagesse. 

Mais  l'intérêt  de  TEtat  veut  aussi  que  Tcmpe- 
reur,  dans  des  circonstances  que  les  vues  géné- 
rales de  la  loi  ne  peuvent  ni  détinir  ni  prévoir, 
puisse,  d'après  l'expérience  des  événements,  la 
situation  des  affaires,  la  connaissance  des  per- 
sonnes, apporter  à  la  régie  commune  des  modi- 
fications dictées  par  sa  sagesse,  inspirées  par 
rintérêt  de  ses  successeurs  et  de  ses  peuples. 

Cette  sage  restriction  est  consacrée,  et  la  ma- 
nière d'en  faire  connaître  l'objet  et  l'étendue  est 
déterminée  aux  titres  V^^  et  11,  et  ultérieurement 
à  Particlc  23,  titre  IV,  touchant  le  conseil  de  ré- 
gence. 

TITRE  m. 

Etendue^  durée  du  pouvoir  de  la  régence. 

Après  avoir  institué  la  régence,  il  fallait  déter- 
miner son  pouvoir. 

il  embrasse  dans  son  étendue,  aux  termes  de 
l'article  1«<'  du  titre  III,  toute  la  plénitude  de 
l'autorité  impériale. 

11  commence  au  moment  du  décès  de  Tempe- 
reur,  afin  que  Tempire  ne  souffre  ni  de  Tafrai- 
blisBcnientni  de  l'interruption  du  gouvernement. 

Quant  à  sa  durée,  le  pouvoir  reste  aux  mains 
de  rimpératrice,  tant  qu'un  de  ses  fils  mineurs 
est  appelé  au  trône.  Il  passe  aux  mains  d'un  ré- 
gent, si,  à  la  mort  de  l  empereur  mineur,  la  cou- 
ronne appartient  à  un  prince  d'une  autre  bran- 
che. Séparé  du  titre  d'impératrice,  le  litre  de 
mère  n'a  pas  paru  suffisant  pour  appeler  i\  la  ré- 
gence relie  du  nouvel  empereur. 

Cette  partie  du  sénatus-consulte.  Messieurs,  est 
rédigée,  au  surplus,  d'après  ce  principe  généra- 
lement reconnu,  qu'il  ne  faut  changer  de  mains 
rexercice  du  pouvoir  que  quand  la  nécessité 
absolue  ou  des  intérêts  puissants  le  commandent. 

TITRE  IV. 
Conseil  de  régence. 

L'histoire  nous  apprend  comment,  aux  époques 
des  minorités,  les  conseils  de  régence,  associés  à 
l'exercice  du  gouvernement  ou  de  l'administra- 
tion, ont  été  écartés  par  la  volonté  des  réj>ents, 
embarrassants  s'ils  ont  voulu  être  indépendants, 
inutiles  s'ils  ont  été  séduits  ou  subjugués,  dan- 
gereux s'ils  ont  voulu  s'emparer  de  ropiuion. 

Ce  n'est  point  un  tel  conseil  de  régence  qui  est 
institué  par  le  titre  IV,  mais  un  conseil  nécessaire 
dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés,  utile 
dans  tous,  dangereux  dans  aucun. 

SECTION  PREMIÈRE 
Composition  du  conseil. 

Le  premier  prince  du  sang,  les  oncles,  ou  deux 
des  plus  proches  parents  de  l'empereur,  dans  l'or- 
dre de  l'hérédité,  composent,  avec  les  princes 
grands  dignitaires,  ce  conseil,  présidé  par  l'im- 
pératrice ou  le  régent,  et  auquel  l'empereur  peut 
ajouter  le  nombre  de  membres  qu'il  juge  conve- 
nable. 

SECTION  II. 
Délibérations  du  conseil. 

Choisir  une  épouse  pour  l'empereur,  déclarer 
la  guerre,  signer  des  traités  de  paix,  d'alliance 
ou  de  commerce  :  voilà  les  déterminations  sur 
lesquelles  le  conseil  de  régence  délibère  néces- 
sairement. 

Les  dispositions  projetées  du  domaine  extraor- 


dinaire et  la  nécessité  de  remplacer  les  princes 
grands  dignitaires,  avant  la  majorité  de  rempc- 
reur,  s'il  y  a  un  régent,  lui  sont  aussi  soumises. 
Consulté  seulement  sur  toutes  les  autres  affai- 
res, le  conseil  de  régence  apportera  toujours  des 
lumières,  et  ne  présentera  jamais  d'obstacles  à 
l'autorité  chargée  du  gouvernement  de  l'empire. 

TITRE  V. 

Delà  garde  de  V empereur  mineut. 

L'enfant  royal  qui  appartient  à  une  grande  na- 
tion, comme  l'enfant  qui  n'appartient  qu'à  une 
famille,  ne  peut  iamais  reposer  avec  plus  de  sû- 
reté qu'entre  les  bras  de  sa  mère. 

C'est  donc  à  la  mère  de  l'empereur  qu'est  con- 
fiée la  surintendance  de  sa  maison,  la  surveil- 
lance de  son  éducation,  enfin  la  garde  dé  sa  per- 
sonne. 

L'ËMPEUELa  n'a  môme  pas  jiigé  qu'on  pût  sup- 
poser le  besoin  de  déroger  jamais  à  cette  règle 
sacrée,  et,  ce  n'est  qu'à  défaut  de  la  mère,  que 
la  personne  de  l'empereur  mineur  est  confiée 
par  l'empereur  avant  son  décès,  ou  après  sa  mort 
par  le  conseil  de  régence,  à  un  des  princes  grands 
dignitaires  de  l'empire. 

TITRE  Vt. 
Du  serment  à  prêter  pour  V exercice  de  la  régence. 

Les  constitutions  ont  déterminé  que  l'Empereur, 
à  son  avènement,  prêterait  un  serment,  qui  doit 
être  exigé  également  pour  l'exercice  de  la  régence 
et  contenir  des  obligations  spéciales  relatives  à  la 
puissance  temporaire  attribuée  à  la  régence. 

L'expression  de  ces  obligations  ne  peut  être 
entièrement  la  même  pour  l'impératrice  ré- 
gente et  pour  le  régent.  La  différence  est  établie 
aux  sections  \^  et  u  du  titre  VI  dans  la  première 
partie  du  serment. 

La  deuxième,  commune  à  l'impératrice  et  au 
régent,  n'est  que  le  serment  môme  que  prêtera 
l'empereur  à  son  avènement  au  trône. 

TITRE  VII. 
De  l'administration  des  domaines. 

Les  titres  du  sénatus-consulte  qui  viennent 
d'être  analysés  pourvoient  au  gouvernement  de 
l'empire,  à  la  garde  de  l'empereur  mineur. 

Le  septième  pourvoit  à  l'administration  des  trois 
espèces  de  domaines  possédés  par  l'empereur,  et 
à  l'emploi  de  leurs  revenus. 

Quant  à  l'administration,  la  minorité  n'y  chan- 
gera rien;  les  règles  établies  seront  observées. 

Quant  aux  revenus,  la  dotation  de  la  couronne 
suivra  sa  destination  et  pourvoira  de  plus  à  l'en- 
tretien de  la  maison  de  l'impératrice  régente  ou 
du  régent. 

Le  domaine  privé,  au  contraire,  peut  être  un 
dépôt  de  prévoyance,  un  trésor  de  puissance,  une 
garantie  de  paix;  la  sagesse  doit  veiller  à  sa  con- 
servation. 

Les  dispositions  de  la  section  ii  de  ce  titre  y 
ont  pourvu,  en  se  référant  à  la  fois,  et  aux  formes 
prescrites  par  le  statut  de  famille  du  30  mars,  et 
aux  dispositions  de  l'acte  des  constitutions  du 
30  janvier  sur  les  domaines  de  l'empereur. 

Le  domaine  extraordinaire  j'este  entièrement 
réservé  pour  les  besoins  d'Etat,  et  les  fonds  exis- 
tants dans  ses  caisses  seront  versés,  comme  ceux 
du  domaine  privé,  au  trésor  impérial. 

L'article  Aide  la  section  in  ne  laisse  môme 
la  disposition  des  dotations  vacantes  qu'autant 
qu'elles  n'excéderont  pas  50,000  francs  de reyenu. 
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Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Marsan 
au  minisire  des  relations  extérieures. 

fierlin,  le  l«r  janvier  1813. 

Monseigneur , 

Un  aide  de  camp  de  M.  le  duc  de  Tarente  m'ar- 
rive,  expédié  par  M.  le  prince  de  Neuchâtel.  Il 
m'apporte  la  dépêche  ci-jointe  du  major  générai, 
avec  les  pièces  qui  raccompagnent.  Le  tout  m*est 
parvenu  au  moment  où  je  me  trouvais  chez  M.  le 
maréchal  duc  de  Castiglione,  avec  le  chancelier 
baron  de  Hardenberg,  le  comte  de  Narbonne  et  le 
prince  de  Hatzfcld. 

Le  baron  de  Hardenberg  a  paru  indigné  :  il  s'est 
rendu  sur-le-champ  chez  le  roi ,  q^ui  venait  de 
rentrer  en  ville.  On  assure  que  le  roi  a  décidé  de 
destituer  le  général  d'Yorck,  de  le  faire  arrêter,  de 
donner  le  commandement  au  général  Kleist,  de 
rappeler  les  troupes,  quoiqu'il  soit  peu  probable 
qu'on  puisse  les  retirer,  et  de  leur  enjomdre  de 
se  rendre  sous  les  ordres  du  roi  de  Naples ,  d'a- 
dresser tous  les  ordres  à  ce  prince,  de  publier 
à  Tarmée  française,  à  Pofzdam ,  en  Silésie,  dans 
les  gazettes,  un  ordre  du  jour  en  conséquence. 

On  assure  enfin  qu'à  cette  occasion  le  roi  a  de 
nouveau  manifesté  publiquement  son  attachement 
à  la  cause  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
et  son  indignation  de  ce  qui  vient  de  se  passer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Signé  Le  Comte  de  Saint- Marsan. 

Lettre  du  duc  de  Tarente  au  prince   major  gé- 
néral, 
Tilsitt,  le  31  décembre  1812. 

Monseigneur, 

Après  quatre  jours  d'attente,  d'inquiétudes  et 
d'angoisses,  dont  une  partie  du  corps  prussien  a 
été  témoin ,  sur  le  sort  de  l'arriére-garde  qui, 
depuis  Mitlau,  me  suivait  à  une  marche  de  dis- 
tance, j'apprends  enfln  par  une  lettre  du  général 
d'Yorck  qu'il  a  décidé  lui-môme  du  corps  prus- 
sien. 

Je  joins  ici  copie  de  cette  lettre,  sur  laquelle  je 
ne  me  permets  aucune  réflexion;  elle  excitera 
l'indignation  de  tout  homme  d'honneur. 

Le  général  de  Massenbach,  qui  était  ici  avec  moi, 
avec  deux  batteries ,  six  bataillons  et  six  esca- 
drons ,  est  parti  ce  matin  sans  mes  ordres  pour 
repasser  le  Niémen.  Il  va  rejoindre  le  générai 
d'Yorck.  Il  nous  abandonne  ainsi  devant  l'en- 
nemi. 

AgréeZj  etc. 

Signé  Le  Maréchal  duc  de  Tarente 

(Magdonald). 

Lettre  du  général  Yorck  au  maréchal  duc  de  Ta- 
rente, 
Tanroggen,  le  80  décembre  1812. 

Monseigneur, 
Après  des  marches  très-pénibles,  il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  les  continuer  sans  être  entamé  sur 
mes  flancs  et  sur  mes  derrières.  C'est  ce  qui  a  re- 
tardé la  jonction  avec  Votre  Excellence;  et, 
devant  opter  enjre  l'alternative  de  perdre  la  plus 
grande  partie  de  mes  troupes,  et  tout  le  matériel 
qui  seul  assurait  ma  subsistance,  ou  de  sauver  le 
tout,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  une  con- 
vention par  laquelle  le  rassemblement  des  trou- 
{les  prussiennes  doit  avoir  lieu  dans  une  partie  de 
a  Prusse  orientale ,  qui  se  trouve,  par  la  retraite 


de  Tarmée  française  au  pouvoir  de  l'armée  russe. 
Les  troupes  prussiennes  formeront  un  corps 
neutre,  et  ne  se  permettront  pas  des  hostilités 
envers  aucune  partie.  Les  événements  à  venir, 
suite  des  négociations  qui  doivent  avoir  lieu  entre 
les  puissances  belligérantes,  décideront  sur  leur 
sort  futur. 

Je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence 
d'une  démarche  à  laquelle  j'ai  été  forcé  par  des 
circonstances  majeures. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  le  monde  portera 
de  ma  conduite,  j'en  suis  peu  inquiet.  Le  devoir 
envers  mes  trou[)es  et  la  reflexion  la  plus  mûre, 
me  la  dictent  ;  les  motifs  les  plus  uurs ,  quelles 
qu'en  soient  les  apparences,  me  guident. 

En  vous  faisant,  Monseigneur,  cette  déclara- 
tion, je  m'acquitte  des  obligations  envers  vous,  et 
vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  plus  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc..  etc. 

Signe  D'YORCK. 
Pour  copie  conforme, 

Signé  Le  Maréchal  duc  de  Tarente 

(Magdonald). 
No  IV. 

Lettre  du  lieutenant  qénéral  de  Mas$enbach  au 
maréchal  duc  de  Tarente, 

Monseigneur, 

La  lettre  du  général  d'Y'orck  aura  déjà  prévenu 
Votre  Excellence  que  ma  dernière  démarche 
m'est  prescrite,  et  que  je  n'en  pourrais  chantier 
rien,  parce  que  la  mesure  de  prévoyance  que  Vo- 
tre Excellence  fit  prendre  cette  nuit  me  parut 
suspecte  de  vouloir  peut-être  me  retenir  par  force, 
ou  désarmer  mes  troupes  dans  le  cas  présent.  Il 
me  fallut  prendre  ce  parti  dont  je  me  suis  servi 
pour  joindre  mes  troupes  à  la  convention  que  le 
général  commandant  a  signée,  et  dont  il  me 
donne  l'avis  et  l'instruction  ce  matin. 

Votre  Excellence  pardonne  que  je  ne  sols 
venu  moi-même  pour  l'avertir  du  procédé;  c'était 
pour  m'épargner  une  sensation  très-pénible  à  mon 
cœur,  parce  que  les  sentiments  de  respect  et  d'es- 
time pour  la  personne  de  Votre  Excellence,  que 
je  conserverai  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours,  m'au- 
raient empêche  de  faire  mon  devoir. 

Le  31  décembre  1812. 

Signé  Le  Lieutenant  général  Massenbacu. 

Certifié  conforme, 

Signé  Le  MARÉCHAL  DUC  DE  TaRE  NTE  (MaCDONALD). 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  MM.  les  conseil- 
lers d'Etat  présentent  un  projet  de  sénatus-con- 
sulte,  et  M.  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Ângély  en  expose  les  motifs  de  la  manière 
suivante  : 

Motifs  du  sénatus-consulte  qui  met  trois  cent  cin- 
quante mille  hommes  à  la  disposition  du  ministre 
delà  guerre.  * 

M.  le  comte  Regnaud  de  â^alnt- Jean- 
d'Angély* 

«  Monseigneur, 

«  Sénateurs, 

«  Le  traité  de  Tilsitt  avait  rendu  au  nord  de  l'Eu- 
rope une  paix  qui  semblait  devoir  être  durable. 

«  Mais  rAngleterre,  menacée  de  la  guerre  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  redoutant  avec  raison 
la  mauvaise  issue  que  doit  tôt  ou  tard  avoir  pour 
elle  la  lutte  engagée  en  Espagne,  s'est  occupée 
de  susciter  à  la  France  une  nouvelle  guerre,  en 
faisant  rompre  Falliauce  récemment  jurée  par  la 
Russie. 

a  Leâ  efforts  do  PBmperbur  pour  la  maintenir 
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ce  fait  dans  une  époque  où  les  Français  doivent 
à  Ja  petite-fille  de  Marie-Thérèse  le  gage  de  tant 
d'affections  et  le  modèle  de  tant  de  vertus. 

En  assurant  la  régence  à  Timpératrice  dans  le 
cas  du  décès  de  Teinpereur,  le  projet  de  sônatus- 
consulte  ne  fait  donc  que  nous  ramener  àla  doc- 
trine ancienne  de  la  monarchie.  Si  le  trône, 
comme  le  disaient  nos  ancêtres,  ne  pouvait  toin- 
her  de  lance  en  quenouille^  cela  n'empêchait  point 
que  le  gouvernement  ne  fût  laissé  aux  mères 
jusqu'à  ce  qjie  la  lance  pût  être  mise  dans  les 
mains  de  celui  qui  était  déjà  roi. 

La  source  d'une  telle  doctrine  était  dans  la  na- 
ture môme.  Quel  garant  plus  sûr  que  l'amour 
maternel  ?  Le  premier  bonheur  des  mères,  leur 
plus  doux  devoir,  c'est  leur  fils  :  qui  veillera 
mieux  à  leur  conserver  un  pouvoir  fort  et  respecté? 
Une  autre  ambition  ne  peut  les  atteindre,  et  s'il 
était  permis  de  joindre  à  des  motifs  tirés  de  la  na- 
ture un  motif  quiappartient  plus  particulièrement 
à  l'intérêt  public,  nous  dirions  que  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elles  ne  peuvent  arriver  à  la 
royauté,  dans  les  pays  où  les  lois  leur  en  fer- 
ment l'entrée,  que  leur  réçence  a  tous  les  avan- 
tages sans  offrir  aucun  danger.  Le  plus  tendre 
des  sentiments  de  la  nature  tourne  alors  tout  en- 
tier au  profit  de  l'Etat. 

Mais  cette  juste  confiance  que  la  mère  du  prince 
doit  inspirer  à  tous  ses  sujets,  subsistera-t-elle, 
si,  oubliant  les  devoirs  que  la  maternité  lui  donne 
envers  son  fils  et  que  son  rang  lui  impose  en- 
vers la  nation,  elle'  passe  à  de  secondes  noces?  Non 
sans  doute;  et  si  une  défense  aussi  naturelle  avait 
besoin  d'être  justifiée,  nous  la  retrouverions  en- 
core dans  la  plupart  des  actes  semblables  de  notre 
histoire,  et  notamment,  dans  ceux  de  Philippe  le 
Bel,  en  1294,  de  Charles  Yl,  en  1393  et  en  1  '{03, 
et  dans  la  loi  d'un  prince  qui  porte  et  qui  mérita 
le  nom  de  Sage,  de  Charles  V  (octobre  lâ74). 

Les  articles  19  et  20  du  sénatus-consulto,  du 
18  mai  1804,  voulaient  que  le  récent  fût  choisi 
parmi  les  princes  français,  et  a  leur  défaut, 
parmi  les  grands  dignitaires  de  l'empire.  Nous 
trouvons  une  disposition  semblable,  mais  plus 
développée,  mieux  éclaircie,  dans  les  articles 
3  et  4  du  projet  de  sénatus-consulte.  La  régence 
appartient  d'abord  au  premier  prince  du  sang, 
aux  autres  après  lui,  dans  l'orcfre  de  l'hérédilé, 
aux  princes  grands  dignitaires  ensuite,  dans  un 
ordre  prévu  et  déterminé.  Les  princes  français 
assis  sur  un  trône  étranger,  ne  peuveixt  pré- 
tendre à  la  régence  :  ils  ont  ailleurs  trop  de 
soins  à  remplir,  trop  de  devoirs  à  exercer  ;  ils 
ont  une  autre  patrie,  une  autre  famille  poli- 
tique ;  et  le  premier  trône  pour  eux  serait  tou- 
jours celui  qu'ils  doivent  posséder  toute  leur  vie, 
qu'ils  doivent  transmettre  à  leurs  enfants. 

L'àfje  pour  être  habile  à  posséder  la  régence 
ou  faire  partie  de  sou  conseil,  est  le  même  que 
le  Code  Napoléon  fixe  pour  la  majorité,  vingt  et  un 
ans  accomplis.  Tous  les  actes  néanmoins  en  se- 
ront portés  au  nom  de  l'empereur.  L'âge,  qui 
fait  beaucoup  à  la  capacité  de  gouverner,  ne 
fait  rien  à  la  iransmission  et  à  la  certitude  du 
droit.  Un  roi  de  cinq  ans,  comme  le  furent 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  n'en  esî  pas  moins  roi. 
Nous  en  avons  eu  de  plus  jeunes  encore,  et  leur 
enfance  n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  jporla.ssent  la 
couronne,  et  que  leur  nom  ne  fût  placé  à  la  tête 
de  nos  lois. 

Le  titre  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
les  principales  dispositions,  dit  quel  sera  l'ordre 
de  la  régence  quand  une  volonté  particulière 
de  l'empereur  ne  l'aura  pas  déterminée  ;  mais 


nos  rois  eurent  toujours  le  droit  d'en  disposer, 
ou  par  un  testament  ou  par  des  leUre^^  patentes; 
ce  droit  est  réservé  à  l'Empereur  par  le  titre  sui- 
vant. 

Le  troisième  traite  du  pouvoir  de  la  régence  et 
de  sa  durée.  Son  autorité  commence  au  décès  du 
monarque.  Elle  est  exercée  telle  que  l'empereur 
l'exerçait  lui-môme.  L'impératrice  peut  nommer 
aux  grandes  dignités  et  aux  grands  offices  de 
l'empire  qui  seraient  vacants.  Elle  peut,  et  le 
prince  régent  aussi,  nommer  des  sénateurs,  nom- 
mer et  révoquer  les  ministres.  Ces  dispositions 
ne  sont  que  des  conséquences  nécessaires  du 
premier  article  du  même  titre,  article  qui  con- 
fère à  la  régente  ou  au  régent  la  plénitude  de  la 
puissance  impériale. 

Il  ne  suffit  pas  de  déterminer  comment  la  ré- 
gence serait  donnée,  à  la  mort  d'un  prince  qui 
laisse  un  fils  mineur;  il  fallait  prévoir  le  cas  où 
on  perdrait  ce  fils  même.  Meurt-il,  laissant  un 
frère  héritier  du  trône?  rien  n'est  changé  dans  les 
dispositions  qui  précèdent;  c'est  toujours  sur  un 
fils  de  l'impératrice  que  réside  la  royauté;  elle 
continuera  a'être  régente.  Mais  il  n'en  serait  plus 
de  môme,  si  l'hérédité  appelait  au  trône  un  prince 
qui  ne  fût  pas  son  fils  :  la  régence  serait  alors 
confiée  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  4,  qui 
veut  qu'à  défaut  de  princes  au  sang,  habiles  à 
l'exercer,  elle  appartienne  de  droit  au  premier 
des  grands  dignitaires  en  fonctions  au  moment 
du  décès.  Si  le  prince  appelé  au  trône  par  l'ordre 
de  l'hérédité  est  d'une  autre  branche,  et  mineur, 
le  régent  conservera  l'exercice  du  pouvoir  jusqu'à 
la  majorité  du  nouvel  empereur,  comme  l'avait 
déjà  établi  le  sénatus-consulte  au  18  mai  1804. 
Dans  aucun  cas,  le  prince,  investi  une  fois  de  la 
régence,  ne  peut  la  perdre  jusqu'à  cette  majorité. 
On  prévoit  aisément  tout  ce  qui  pourrait  résulter 
d'unelutte  entre  deux  princes,  dont  l'un  voudrait 
acquérir  la  régence,  et  dont  l'autre  voudrait  con- 
tinuer à  l'exercer;  et  on  sait  trop  bien  que  toutes 
ces  luttes  des  ambitions  individuelles  sont  or- 
dinairement fécondes  en  malheurs  pour  les 
peuples. 

Le  conseil  de  régence  est  l'objet  du  titre  sui- 
vant. Ces  conseils  se  trouvent  encore  établis  par 
un  usage  immémorial  dans  l'histoire  de  notre 
monarchie.  Charlemagne,  et,  après  lui,  Charles 
le  Chauve,  en  nomment  pour  leurs  enfants,  et 
nous  trouvons  encore  dans  nos  anciens  Capitu- 
laires  les  actes  par  lesquels  ces  conseils  furent 
institués.  Ils  sont  plus  fréquents,  nous  les  con- 
naissons mieux  du  moins  sous  la  troisième 
race;  et  toujours  on  y  remarque  également  le 
double  principe  exprimé  dans  le  projet  du  séna- 
tus-consulte :  que  les  Français,  voisins  du  trône, 
y  sont  appelés  par  leur  rang  même,  et  que  le  sou- 
verain a  le  droit  d'adjoindre,  à  ceux  qu'appellent 
ainsi  les  droits  du  sang  ou  l'éminence  de  leurs 
fonctions,  les  citoyens  que  sa  propre  estime  et 
le  bien  de  l'Etat  lui  indiquent  comme  dignes  de 
concourir  à  l'exercice  d'une  si  grande  autorité. 
Philippe  111,  Charles  V,  Henri  II,  nomment  ainsi 
par  des  lettres  patentes,  et  Louis  XU,  par  son 
testament,  des  personnes  étrangères  à  la  famille 
royale,  mais  recommandables  par  leurs  services, 
leurs  lumières  et  leurs  vertus.  Du  reste,  il  ne 
faut  pas  que  ces  indications,  faites  d'avance,  ou 
par  la  nature,  ou  par  les  constitutions  de  l'Etat, 
ou  par  la  sollicitude  du  prince  pour  l'avenir, 

Î missent  être  sans  effet  par  une  volonté  particu- 
ière  de  la  régente  ou  du  régent  :  aussi  l'article 
22  leur  défend-il  d'éloigner  les  membres  du  con- 
seil des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir. 
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leur  voix  pour  la  provoquer,  leurs  efforts  pour 
en  assurer  le  chiitiment,  leur  pouvoir  pour  eu 
empêcher  le  retour. 

«  Heureusement,  Messieurs,  les  tentatives  de 
DOS  ennemis  pour  étendre  jusqu'à  la  France  leur 
fatale  influence,  leurs  funestes  succès,  sont  im- 
puissantes. 

«  Notre  vaste  territoire,  notre  immense  popula- 
tion, n'éprouvent  que  les  sacrifices  inséparables 
de  Tétat  de  guerre,  mais  sont  loin  de  redouter  les 
malheurs  des  pays  qui  en  sont  le  théâtre. 

a  Au  dedans,  la  tranquillité  règne;  l'industrie, 
les  arrs,  les  travaux  publics  suivent  leur  cours. 

«  Au  dehors,  TAutriche  et  nos  autres  alliés  se 
montrent  alTectionnés  et  fidèles. 

«  Nos  forces,  nos  moyens,  nos  ressources  mili- 
taires sont  immenses. 

«  Toutefois,  au  moment  où  vient  d'éclater  la 

ÏTemière  éruption  de  ces  volcans  destructeurs  al- 
umés  par  TAneleterre  sous  les  trônes  qui  veulent 
rester  mdépenaants  de  sa  politique,  il  est  néces- 
saire de  réunir  des  ressourcés  proportionnées, 
supérieures  même  aux  dangers  que  la  prudence 
envisage. 

«  Ce  qui  suffisait  hier  à  la  sécurité  du  Gouver- 
nement, se  trouve  aujourd'hui  au-dessous  de  sa 
prévoyance.  De  nouveaux  événements  ont  créé  de 
nouveaux  besoins  :  des  conjonctures  imprévues 
commandent  des  sacrifices  inattendus. 

«  Un  sentiment  universel  de  fidélité  et  de  dé- 
vouement s'unira  chez  le  peuple  français  au  sen- 
timent de  son  intérêt  et  de  sa  gloire,  pour  diriger 
sa  conduite  et  déterminer  ses  résolutions. 

«  Sa  Majesté  vous  propose  de  mettre  à  la  dis- 
position de  son  ministre  de  la  guerre  des  forces 
assez  considérables  pour  en  imposer  à  tous  nos 
ennemis,  pour  détruire  toutes  les  espérances  dans 
toutes  les  supposition  s;  et,  vous  le  savez.  Messieurs, 
la  réflexion  et  Thistoire  vous  Tout  appris,  c'est 
ainsi  qu'on  repousse  le  danger,  qu'on  garantit 
le  succès,  qu'on  assure  la  gloire,  qu^on  prépare  la 
paix. 

«  Le  nombre  d'hommes  demandés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  se  divise  en  trois  classes. 

«  La  première  se  compose  des  cohortes  dont 
les  vœux  sont  allés  au-devant  des  besoins,  et  qui 
ont  sollicité  comme  une  faveur  d'échanger  le  de- 
voir de  défendre  les  frontières  de  la  France,  con- 
tre l'honneur  d'aller  chercher  l'ennemi  au  delà 
des  siennes. 

«  La  troisième  classe  se  compose  d'une  levée 
sur  les  hommes  faisant  partie  des  quatre  précé- 
dentes  conscriptions,  non  compris  la  dernière. 

«  Cette  levée  a  pour  objet  de  réserver  dans  l'in- 
térieur, jusqu'au  moment  où  elle  aura  acquis  une 
force  plus  grande,  une  aptitude  plus  décidée  pour 
le  service  militaire ,  la  troisième  classe,  appelée 
par  le  sénatus-consulte,  je  veux  dire  la  conscrip- 
tion de  1814. 

«  Elle  pourra  n'être  pas  immédiatement  réu- 
nie :  le  ministre  de  la  guerre  jugera  dans  quel 
moment  il  conviendra  de  la  faire  marcher. 

o  Les  efforts  des  insulaires,  artisans  de  la  guerre 
continentale,  sectateurs  d'une  guerre  sans  terme, 
font  à  la  France  une  loi  impérieuse  de  ces  arme- 
ments formidables.  Elle  n'a  oublié  ni  Tinsolence 
des  vainqueurs  sous  Louis  XIV,  ni  la  honte  des 
traités  sous  Louis  XV;  elle  n'oubliera  pas  non 
plus  les  triomphes  qui  ont  effacé  ces  humilia- 
tions, lanéeessitéde  conserver  sans  tache  lagloire 
qu'elle  a  acquise,  le  besoin  de  préparer  de  nou- 
veaux succès,  la  dignité  de  la  couronne,  l'hon- 
neur de  la  nation  et  des  armes  françaises.  » 

Le  projet  de  sénatus-consulte  est  renvoyé  à  une 


commission  spéciale,  et  le  Sénat  s'ajourne  à  de- 
main.   

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE    PRINCE   ARGHICHANCE- 
LIER  DE   L'EMPIRE  (CAMBAGÉRÊS). 

Séance  du  il  janvier  1813. 

Le  Sénat  se  réunit  à  deux  heures  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de 
l'empire. 

M.  le  eomte  de  Laeépède,  au  nom  de  la 
commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
d'hier,  fait  le  rapport  sur  le  projet  desénatos-coD- 
sulte,  qui  est  adopté. 

Texte  du  sénatus-consulte. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions,  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
d'hier  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, du  4  août  1802 , 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Trois  cent  cinquante  mille  hommes  sont  mis 
à  la  disposition  du  minisire  de  la  guerre,  savoir  : 

lo  Cent  mille  hommes,  formant  les  cent  cohortes  du 
premier  ban  de  la  garde  nationale; 

So  Cent  mille  hommes  des  conscriptious  de  1809, 1810, 
1811  et  1812,  pris  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  ap> 
pelés  &  faire  partie  de  l'armée  active; 

3p  Cent  cinquante  mille  hommes  de  la  conscription  de 
1814. 

Art.  2.  En  exécution  de  l'arlicle  précédent,  les  cent  co- 
hortes du  premier  han  cesseront  de  faire  partie  de  la 
garde  nationale,  et  feront  parUe  de  l'armée  active. 

Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant  la  publication 
du  présent  sénaïus-consulie    ne   pourront   être  désignés 

Sourfaire  partie  de  la  levée   prise  sur  les  conscripUons 
es  années  1809,  1810,  1811  et  1812. 
Les  cent  cinquante  mille    hommes  de   la  conscription 
de  1814  seront  levés  dans  le  courant  de  l'année,  à  1  épo- 
que que  désignera  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les.  président    et  secrétaires» 

Signé  G amb acérés. 
Le  Comte  de  Beacmomt. 
Le  Comte  de  Lapparent. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

Le  Sénat  arrête  ensuite  que  le  sénatus-consult.* 
sera  présenté  aujourd'hui  même  à  Sa  Majesté  par 
MM.  les  comtes  de  Lacépède,  président  ;  de  Beau- 
mont  et  de  Lapparent,  secrétaires,  avec  l'adresse 
suivante  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  iô  décembre  1799; 

Après  avoir  adopté  le  projet  de  sénatus-consulte 
qui  lui  a  été  présenté  aans  la  séance  d'hier,  par 
lequel  trois  cent  cinquante  mille  hommes  sont 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  ; 

Délibérant  sur  la  proposition  faite  par  sa  com- 
mission spéciale  chargée  du  rapport  de  ce  projet. 

Arrête  que  le  sénatus-consulte  de  ce  iour  sera 
présenté  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  par  le  bureau 
du  Sénat,  et  que,  lors  de  cette  pr^entation,  H.  le 
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ce  fait  dans  une  époque  où  les  Français  doivent 
à  la  petite-fille  de  Marie-Thérèse  le  gage  de  tant 
d'affections  et  le  modèle  de  tant  de  vertus. 

En  assurant  la  régence  à  Timpératrice  dans  le 
cas  du  décès  de  Tempereur,  le  projet  de  sénatus- 
consulte  ne  fait  donc  que  nous  ramener  à  la  doc- 
trine ancienne  de  la  monarchie.  Si  le  trône, 
comme  le  disaient  nos  ancêtres,  ne  pouvait  tom- 
ber de  lanceen  quenouille^  cela  n'empêchait  point 
que  le  gouvernement  ne  fût  laissé  aux  mères 
jusqu'à  ce  que  la  lance  pût  être  mise  dans  les 
mains  de  celui  qui  était  déjà  roi. 

La  source  d'une  telle  doctrine  était  dans  la  na- 
ture môme.  Quel  grarant  plus  sûr  que  l'amour 
maternel?  Le  premier  bonheur  des  mères,  leur 
plus  doux  devoir,  c'est  leur  fils  :  qui  veillera 
mieux  à  leur  conserver  un  pouvoir  fort  et  respecté? 
Une  autre  ambition  ne  peut  les  atteindre,  et  s'il 
était  permis  de  joindre  à  des  motifs  tirés  de  la  na- 
ture un  motif  qui  appartient  plus  particulièrement 
à  l'intérêt  public,  nous  dirions  que  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elles  ne  peuvent  arriver  à  la 
royauté,  dans  les  pays  où  les  lois  leur  en  fer- 
ment l'entrée,  que  leur  réçence  a  tous  les  avan- 
tages sans  offrir  aucun  danger.  Le  plus  tendre 
des  sentiments  de  la  nature  tourne  alors  tout  en- 
tier au  profit  de  l'Etat. 

Mais  cette  juste  confiance  que  la  mère  du  prince 
doit  inspirer  à  tous  ses  sujets,  subsistera-t-elle, 
si,  oubliant  les  devoirs  que  la  maternité  lui  donne 
envers  son  fils  et  que  son  rang  lui  impose  en- 
vers la  nation,  elle  passe  à  de  secondes  noces?  Non 
sans  doute;  et  si  une  défense  aussi  naturelle  avait 
besoin  d'être  justifiée,  nous  la  retrouverions  en- 
core dans  la  plupart  des  actes  semblables  de  notre 
histoire,  et  notamment,  dans  ceux  de  Philippe  le 
Bel,  en  1294,  de  Charles  VI,  en  1393  et  en  1  '{03, 
et  dans  la  loi  d'un  prince  qui  porte  et  qui  mérita 
le  nom  de  Sage,  de  Charles  V  (octobre  lâ74). 

Les  articles  19  et  20  du  sénatus-consulte,  du 
18  mai  1804,  voulaient  que  le  récent  fût  choisi 
parmi  les  princes  français,  et  a  leur  défaut, 
parmi  les  grands  dignitaires  de  l'empire.  Nous 
trouvons  une  disposition  semblable,  mais  plus 
développée,  mieux  éclaircie,  dans  les  articles 
3  et  4  du  projet  de  sénatus-consulte.  La  régence 
appartient  d'abord  au  premier  prince  du  sang, 
aux  autres  après  lui,  dans  l'orclre  de  l'hérédité, 
aux  princes  grands  dignitaires  ensuite,  dans  un 
ordre  prévu  et  déterminé.  Les  princes  français 
assis  sur  un  trône  étranger,  ne  peuveixt  pré- 
tendre à  la  régence  :  ils  ont  ailleurs  trop  de 
soins  à  remplir,  trop  de  devoirs  à  exercer;  ils 
ont  une  autre  patrie,  une  autre  famille  poli- 
tique; et  le  premier  trône  pour  eux  serait  tou- 
jours celui  qu'ils  doivent  posséder  toute  leur  vie, 
qu'ils  doivent  transmettre  à  leurs  enfants. 

L'àçe  pour  être  habile  à  posséder  la  régence 
ou  faire  partie  de  son  con.seil,  est  le  même  que 
le  Code  Napoléon  fixe  pour  la  majorité,  vingt  et  un 
ans  accomplis.  Tous  les  actes  néanmoins  en  se- 
ront portés  au  nom  de  l'empereur.  L'âge,  qui 
fait  beaucoup  à  la  capacité  de  gouverner,  ne 
fait  rien  à  la  transmission  et  à  la  certitude  du 
droit.  Un  roi  de  cinq  ans,  comme  le  furent 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  n'en  esî  pas  moins  roi. 
Nous  en  avons  eu  de  plus  jeunes  encore,  et  leur 
enfance  n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  portassent  la 
couronne,  et  que  leur  nom  ne  fût  placé  à  la  tète 
de  nos  lois. 

Le  titre  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
les  principales  dispositions,  dit  quel  sera  l'ordre 
de  la  régence  quand  une  volonté  particulière 
de  l'empereur  ne  l'aura  pas  déterminée  ;  mais 


nos  rois  eurent  toujours  le  droit  d'en  disposer, 
ou  par  un  testament  ou  par  des  lettre.^  patentes; 
ce  droit  est  réservé  à  l'Empereur  par  le  titre  sui- 
vant. 

Le  troisième  traite  du  pouvoir  de  la  régence  et 
de  sa  durée.  Son  autorité  commence  au  décès  du 
monarque.  Elle  est  exercée  telle  que  l'empereur 
l'exerçait  lui-môme.  L'impératrice  peut  nommer 
aux  grandes  dignités  et  aux  grands  offices  île 
l'empire  qui  seraient  vacants.  Elle  peut,  et  le 
prince  régent  aussi,  nommer  des  sénateurs,  nom- 
mer et  révoquer  les  ministres.  Ces  dispositions 
ne  sont  que  des  conséquences  nécessaires  du 
premier  article  du  même  litre,  article  qui  con- 
fère à  la  régente  ou  au  régent  la  plénitude  de  la 
puissance  impériale. 

Il  ne  suffit  pas  de  déterminer  comment  la  ré- 
gence serait  donnée,  à  la  mort  d'un  prince  qui 
laisse  un  fils  mineur;  il  fallait  prévoir  le  cas  où 
on  perdrait  ce  fils  même.  Meurt-il,  laissant  un 
frère  héritier  du  trône?  rien  n'est  changé  dans  les 
dispositions  qui  précèdent;  c'est  toujours  sur  un 
fils  de  l'impératrice  que  réside  la  royauté;  elle 
continuera  d'être  régente.  Mais  il  n'en  serait  plus 
de  même,  si  l'hérédité  appelait  au  trône  un  prince 
qui  ne  fût  pas  son  fils  :  la  régence  serait  alors 
confiée  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  4 ,  qui 
veut  qu'à  défaut  de  princes  au  sang,  habiles  à 
l'exercer,  elle  appartienne  de  droit  au  premier 
des  grands  dignitaires  en  (onctions  au  moment 
du  décès.  Si  le  prince  appelé  au  trône  par  l'ordre 
de  l'hérédité  est  d'une  autre  branche,  et  mineur, 
le  régent  conservera  l'exercice  du  pouvoir  jusqu'à 
la  majorité  du  nouvel  empereur,  comme  l'avait 
déjà  établi  le  sénatus-consulte  du  18  mai  1804. 
Dans  aucun  cas,  le  prince,  investi  une  fois  de  la 
régence,  ne  peut  la  perdre  jusqu'à  cette  majorité. 
On  prévoit  aisément  tout  ce  qui  pourrait  résulter 
d'une  lutte  entre  deux  princes,  dont  l'un  voudrait 
acquérir  la  régence,  et  dont  l'autre  voudrait  con- 
tinuer à  l'exercer;  et  on  sait  trop  bien  que  toutes 
ces  luttes  des  ambitions  individuelles  sont  or- 
dinairement fécondes  en  malheurs  pour  les 
peuples. 

Le  conseil  de  régence  est  l'objet  du  titre  sui- 
vant. Ces  conseils  se  trouvent  encore  établis  par 
un  usage  immémorial  dans  l'histoire  de  notre 
monarchie.  Charlemagne,  et,  après  lui,  Charles 
le  Chauve,  en  nomment  pour  leurs  enfants,  et 
nous  trouvons  encore  dans  nos  anciens  Capitu- 
laires  les  actes  par  lesquels  ces  conseils  furent 
institués.  Ils  sont  plus  fréquents,  nous  les  con- 
naissons mieux  du  moins  sous  la  troisième 
race;  et  toujours  on  y  remarque  également  le 
double  principe  exprimé  dans  le  projet  du  séna- 
tus-consulte :  que  les  Français,  voisins  du  trône, 
y  sont  appelés  par  leur  rang  même,  et  que  le  sou- 
verain a  le  droit  d'adjoindre,  à  ceux  qu'appellent 
ainsi  les  droits  du  sang  ou  l'éminence  de  leurs 
fonctions,  les  citoyens  que  sa  propre  estime  et 
le  bien  de  l'Etat  lui  indiquent  comme  dignes  de 
concourir  à  l'exercice  d'une  si  grande  autorité. 
Philippe  m,  Charles  V,  Henri  II,  nomment  ainsi 
par  des  lettres  patentes,  et  Louis  XU,  par  son 
testament,  des  personnes  étrangères  à  la  famille 
royale,  mais  recommandables  par  leurs  services, 
leurs  lumières  et  leurs  vertus.  Du  reste,  il  ne 
faut  pas  que  ces  indications,  faites  d'avance,  ou 
par  la  nature,  ou  par  les  constitutions  de  l'Etat, 
ou  par  la  sollicitude  du  prince  pour  l'avenir, 

Ï missent  être  sans  effet  par  une  volonté  particu- 
ière  de  la  régente  ou  du  régent  :  aussi  l'article 
22  leur  défend-il  d'éloigner  les  membres  du  con- 
seil des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir. 
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«  Toutefois,  il  empoche  qu'un  excès  de  pré- 
caution, en  restreignant  arbitrairement  les  pou- 
voirs de  cette  môme  régence,  ne  tende  ù  dénaturer 
Tessence  du  gouvernement  monarchique. 

«  Si  J 'empereur  n'a  point  manifesté  sa  volonté, 
]a  régence  appartiendra  de  plein  droit  à  Tlmpé- 
ratrice. 

«  Tout  ce  que  le  cœur  et  la  raison  ont  pu  sug- 
gérer sur  cette  matière ,  à  rég:ard  des  tamilles 
particulières,  doit  s'appliquer  à  la  grande  famille 
de  TËtat.  Nul  n'aura  plus  de  zèle  que  Timpéra- 
trice  mère  pour  préserver  de  toute  atteinte  Tau- 
torité  de  son  pupille.  Personne  ne  présentera , 
comme  elle«  à  rimaginatiou  des  peuples  des  sou- 
venirs imposants  et  propres  à  rendre  l'obéissance 
noble  et  facile. 

tf  Un  système  d'exclusion  générait  lu  choix  du 
monarque.  Les  lois  prohibitives,  par  la  contrainte 

Su'clles  imposent,  contiennent  souvent  desgermes 
e  discorde. 

«  Au  défaut  de  l'impératrice,  il  est  établi  un 
ordre  tel  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  incertitude 
sur  le  choix  du  régent.  A  cet  égard,  la  loi,  en  res- 
pectant les  droits  de  l'hérédité,  a  dû  se  livrer  à 
tous  les  détails  de  la  prévoyance ,  et  prendre 
toutes  les  précautions  de  la  sagesse. 

«  La  moindre  interruption  dans  l'exercice  du 
pouvoir  souverain  deviendrait  pour  les  peuples 
une  grande  calamité. 

«  Ce  pouvoir,  pendant  la  minorité  de  Tempe- 


à  la  décision  des  grandes  questions,  et  fortifiera 
l'autorité  de  tout  le  poids  de  l'opinion  publique. 

«  Les  autres  articles  du  projet  dérivent  de  ce 
que  je  viens  d'énoncer,  ou  s'y  rapportent. 

«  Dans  une  matière  aussi  grave,  vous  jugerez, 
Messieurs,  qu'il  ne  suffit  pas  de  poser  quelques 
principes  :  le  législateur  étend  ses  vues  plus  loin, 
et,  sans  aspirer  à  tout  dire,  il  est  de  son  devoir 
d'écarter  d  avance  beaucoup  de  doutes  et  de  lais- 
ser subsister  peu  de  questions. 

«  Quelle  que  soit,  Messieurs,  l'utilité  des  dispo- 
sitions sur  lesquelles  nous  appelons  votre  suf- 
frage, il  est  doux  d'espérer  que,  suivant  l'ordre 
de  la  nature,  leur  application  ne  se  présentera 
que  dans  un  avenir  éloigné  et  incertain* 

«  Heureuse  la  France,  si  tous  les  princes  de 
cette  dynastie  auguste  ne  parvenaient  au  trône  que 
mûris  par  l'âge,  animés  par  de  glorieux  exemples 
et  longlomps  nourris  par  de  sages  leçons!  » 

Après  le  discours  de  Son  Âltosse  Sérénissimo, 
MM.  les  conseillers  d'Etat  prési'nlent  un  projet  de 
sénatus-consulte  organique,  et  M.  le  comte  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély  en  expose  les  motifs. 

Motifs  du  sénalus-^consultc  sur  la  régence  de  Vein- 
pire^  le  couronnement  de  l'impératrice  et  le 
couronnement  du  prince  impérial  roi  de  Rome. 

M.  le  comte  Regnaud  de  Saint- Jean- 
d'Angely. 

Monseigneur, 

Sknateurs, 
Ajouter  de  nouvelles  garanties  de  stabilité  à 
nos  institutions,  assurer,  dans  tous  les  cas  que  la 
prudence  conçoit,  que  l'expérience  Indique,  l'ac- 
tion non  interrompue  du  Gouvernement,  pour- 
voir d'avance,  dans  le  calme  de  la  réflexion,  dans 
ra[)sence  de  tous  les  intérêts,  dans  le  silence  de 
toutes  les  passions,  dans  i'éloignement  de  toutes 
les  douleurs,  aux  difluîultés,  aux  embarras  d'une 
minorité,  tel  est  l'objet  principal  de  l'acte  impor- 
tant qui  est  présenté  à  vos  délibérations. 


tions  de  la  monarchie  française,  dans  les  exem- 
ples offerts  par  ses  annales. 

Il  suffira  conséquemment  dHndiquer  plutôt  que 
de  développer  ces  motifs,  et  je  suivrai,  dans  le 
rapide  tableau  que  je  vais  faire,  la  marche  mé- 
thodique tracée  par  le  sénatus-consulte. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  régence* 

La  régence  de  TEtat  n'a  jamais  été  défibrée  en 
France  en  vertu  de  lois  générales  ;  une  seule  a 
été  rendue  par  Charles  Y  et  n'a  été  ni  exécutée, 
ni  même  invoquée  depuis. 

Le  suffrage  des  peuples,  le  vœu  des  grands,  les 
résolutions  du  conseil,  les  testaments  des  monar- 
ques, les  arrêts  des  parlements  ont  successive- 
ment et  presque  toujours  sous  l'influence  publi- 
que ou  secrète  des  passions,  de  l'intrigue,  de  la 
séduction,  de  la  corruption  ou  de  la  force,  déféré 
la  régi^nce  de  l'Etat. 

Mais  au  milieu  de  ces  exemples  variés,  ce  sont 
les  régences  des  reines  mères  qui  s'offrent  leplud 
fréquemment  dans  nos  annales  et  qui  ont  été  le 
plus  conformes  au  vœu  de  la  nation  et  à  Tlnté- 
rét  de  l'Etat. 

Heureusement  pour  Tordre  social,  Messieui^s, 
c'est  dans  les  sentiments  tout-puissants  de  la  na- 
ture que  se  trouve  laplus  sûre  garantiede  ropinioii 
et  de  la  conduite  politique  ;  etcette  garantie  don- 
née par  la  tendresse  maternelle  devient  plus  cf- 
licace  encore,  comme  nous  en  avons  sous  les 
yeux  l'heureux  exemple,  par  les  affections  réci- 
proques qui  naissent  et  sa  fortffient  sans  cesse 
entre  un  peuple  sensible  et  bon  et  la  souveraine 
auguste  à  laquelle  il  doit  un  héritier  du  trône. 

C'est  sur  cet  heureux  principe  que  sont  fondées 
les  premières  dispositions  du  sénatus-consulte 
qui  défèrent  de  droit  la  régence  à  l'impératrice 
mère,  consacrée  dôs-lors  à  la  viduité  par  l'intérêt 
et  l'amour  dé  son  fils  et  de  son  peuple. 

11  ne  suffisait  pas  d'avoir  établi  cette  première 
régie,  il  fallait  encore,  à  défaut  de  l'impératrice 
et  de  disposition  de  1  Empereur,  en  déterminant 
un  ordre  graduel,  Ûxe  et  invariable  pour  Texer- 
cice  de  la  régence,  éviter  toute  incertitude,  et 
surtout  toute  interruption  dans  l'action  du  Gou- 
vernement. 

On  y  a  pourvu,  en  appelant  à  la  régence,  s'ils 
ont  l'ftge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  les  princes 
français  dans  rordre  de  l'hérédité,  et  à  leur  dé- 
faut, les  princes  grands  dignitaires  dans  l'ordre 
fixé  par  le  sénatus-consulte. 

Les  vice-grands  dignitaires  exerceront  à  cet 
égard  les  droits  des  titulaires  qu'ils  suppléent. 

Posséder,  non  pas  une  simple  souveraineté, 
mais  un  trône,  une  couronne;  être  conséquem- 
ment soumis  à  des  devoirs,  influencé  par  des 
affections,  animé  par  des  intérêts  étrangers,  op- 
posés peut-être  aux  devoirs,  aux  affections,  aux 
intérêts  qui  doivent  diriger  le  Gouvernement  do 
la  France,  est^^aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  poli- 
tique, un  motif  d'exclusion  de  la  régence,  et  deux 
articles  du  titre  !«'  prononcent  cette  exclusion. 

TITRE  IL 
De  la  régence  pat  F  empereur. 

Ce  que  le  titre  I"  établit,  Messieurs,  comme 
règle  générale  pour  l'exercice  delà  régence,  peut, 
cependant,  être  modifié  par  la  volonté  de  l'em- 
pereur solennellement  manifestée. 

Sans  doute,  l'intérêt  de  l'Etat  Veut  qu'un  ordre 
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ce  fait  dans  une  t^poque  où  les  Français  doivent 
à  Ja  petite-fille  de  Marie-Thérèse  le  gage  de  tant 
d'affections  et  le  modèle  de  tant  de  vertus. 

En  assurant  la  régence  à  Timpératrice  dans  le 
cas  du  décès  de  Tempereur,  le  projet  de  sônalus- 
consulte  ne  fait  donc  que  nous  ramener  àla  doc- 
trine ancienne  de  la  monarchie.  Si  le  trône, 
comme  le  disaient  nos  ancêtres,  ne  pouvait  toin- 
her  de  lanceen  quenouille,  cela  n'empêchait  point 
que  le  gouvernement  ne  fût  laissé  aux  mères 
jusqu'à  ce  que  la  lance  pût  être  mise  dans  les 
mains  de  celui  qui  était  déjà  roi. 

La  source  d'une  telle  doctrine  était  dans  la  na- 
ture môme.  Quel  garant  plus  sûr  que  Tamour 
maternel  ?  Le  premier  bonheur  des  mères,  leur 
plus  doux  devoir,  c'est  leur  fils  :  qui  veillera 
mieuxà  leur  conserver  unpouvoir  fort  et  respecté? 
Une  autre  ambition  ne  peut  les  atteindre,  et  s'il 
était  permis  de  joindre  à  des  motifs  tirés  de  la  na- 
ture un  motif  qui  appartient  plus  particulièreu^ent 
à  l'intérêt  public,  nous  dirions  que  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elles  ne  peuvent  arriver  à  la 
royauté,  dans  les  pays  où  les  lois  leur  en  fer- 
ment l'entrée,  que  leur  réçence  a  tous  les  avan- 
tages sans  ofmr  aucun  danger.  Le  plus  tendre 
des  sentiments  de  la  nature  tourne  alors  tout  en- 
tier au  profit  de  TEtat. 

Mais  cette  juste  confiance  que  la  mère  du  prince 
doit  inspirer  à  tous  ses  sujets,  subsistera-t-elle, 
si,  oubliant  les  devoirs  que  la  maternité  lui  donne 
envers  son  fils  et  que  son  rang  lui  impose  en- 
vers la  nation,  elle  passe  à  de  secondes  noces?  Non 
sans  doute;  et  si  une  défense  aussi  naturelle  avait 
besoin  d'être  justifiée,  nous  la  retrouverions  en- 
core dans  la  plupart  des  actes  semblables  de  notre 
histoire,  et  notamment,  dans  ceux  de  Philippe  le 
Bel,  en  1294,  de  Charles  VI,  en  1393  et  en  1  's03, 
et  dans  la  loi  d'un  prince  qui  porte  et  qui  mérita 
le  nom  de  Sage,  de  Charles  V  (octobre  lâ74). 

Les  articles  19  et  20  du  sénatus-consulte,  du 
18  mai  1804,  voulaient  que  le  régent  fût  choisi 
parmi  les  princes  français,  et  a  leur  défaut, 
parmi  les  grands  dignitaires  de  l'empire.  Nous 
trouvons  une  disposition  semblable,  mais  plus 
développée,  mieux  éclaircie,  dans  les  articles 
3  et  4  du  projet  de  sénatus-consulte.  La  régence 
appartient  d'anord  au  premier  prince  du  sang, 
aux  autres  après  lui,  dans  l'orclre  de  l'hérédité, 
aux  princes  grands  dignitaires  ensuite,  dans  un 
ordre  prévu  et  déterminé.  Les  princes  français 
assis  sur  un  trône  étranger,  ne  peuveixt  pré- 
tendre à  la  régence  :  ils  ont  ailleurs  trop  de 
soins  à  remplir,  trop  de  devoirs  à  exercer  ;  ils 
ont  une  autre  patrie,  une  autre  famille  poli- 
tique; et  le  premier  trône  pour  eux  serait  tou- 
jours celui  qu'ils  doivent  posséder  toute  leur  vie, 
qu'ils  doivent  transmettre  à  leurs  enfants. 

L'âge  pour  être  habile  à  posséder  la  régence 
ou  faire  partie  de  son  conseil,  est  le  même  que 
le  Code  Napoléon  fixe  pour  la  majorité,  vingt  et  un 
ans  accomplis.  Tous  fes  actes  néanmoins  en  se- 
ront portés  au  nom  de  l'empereur.  L'âge,  qui 
fait  beaucoup  à  la  capacité  de  gouverner,  ne 
fait  rien  à  la  transmission  et  à  la  certitude  du 
droit.  Un  roi  de  cinq  ans,  comme  le  furent 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  n'en  es?  pas  moins  roi. 
Nous  en  avons  eu  de  plus  jeunes  encore,  et  leur 
enfance  n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  portassent  la 
couronne,  et  que  leur  nom  ne  fût  placé  à  la  tête 
de  nos  lois. 

Le  titre  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
les  principales  dispositions,  dit  quel  sera  l'ordre 
de  la  régence  quand  une  volonté  particulière 
de  l'empereur  ne  l'aura  pas  déterminée  ;  mais 


nos  rois  eurent  toujours  le  droit  dVn  disposer, 
ou  par  un  testament  ou  par  des  lettre:^  patentes; 
ce  droit  est  réservé  à  l'Empereur  par  le  titre  sui- 
vant. 

Le  troisième  traite  du  pouvoir  de  la  régence  et 
de  sa  durée.  Son  autorité  commence  au  décès  du 
monarque.  Elle  est  exercée  telle  que  l'empereur 
l'exerçait  lui-même.  L'impératrice  peut  nommer 
aux  grandes  dignités  et  aux  grands  offices  de 
l'empire  qui  seraient  vacants.  Elle  peut,  et  le 
prince  régent  aussi,  nommer  des  sénateurs,  nom- 
mer et  révoquer  les  ministres.  Ces  dispositions 
ne  sont  que  des  conséquences  nécessaires  du 
premier  article  du  même  titre,  article  qui  con- 
fère à  la  régente  ou  au  régent  la  plénitude  de  la 
puissance  impériale. 

Il  ne  suffit  pas  de  déterminer  comment  la  ré- 
gence serait  donnée,  à  la  mort  d'un  prince  qui 
laisse  un  fils  mineur;  il  fallait  prévoir  le  cas  où 
on  perdrait  ce  fils  même.  Meurt-il,  laissant  un 
frère  héritier  du  trône?  rien  n'est  changé  dans  les 


régente.  Mais  il  n'en  serait  pli 
de  même,  si  l'hérédité  appelait  au  trône  un  prince 
qui  ne  fût  pas  son  fils  :  la  régence  serait  alors 


des  grands  dignitaires  en  fonctions  au  moment 
du  décès.  Si  le  prince  appelé  au  trône  par  l'ordre 
de  rhérédité  est  d'une  autre  branche,  et  mineur, 
le  régent  conservera  l'exercice  du  pouvoir  jusqu'à 
la  majorité  du  nouvel  empereur,  comme  l'avait 
déjà  établi  le  sénatus-consulte  au  18  mai  1804. 
Dans  aucun  cas,  le  prince,  investi  une  fois  de  la 
régence,  ne  peut  la  perdre  jusqu'à  cette  majorité. 
On  prévoit  aisément  tout  ce  qui  pourrait  résulter 
d'une  lutte  entre  deux  princes,  dont  l'un  voudrait 
acquérir  la  régence,  et  dont  l'autre  voudrait  con- 
tinuer à  l'exercer;  et  on  sait  trop  bien  que  toutes 
ces  luttes  des  ambitions  individuelles  sont  or- 
dinairement fécondes  en  malheurs  pour  les 
peuples. 

Le  conseil  de  régence  est  l'objet  du  titre  sui- 
vant. Ces  conseils  se  trouvent  encore  établis  par 
un  usage  immémorial  dans  l'histoire  de  notre 
monarchie.  Charlemagne,  et,  après  lui,  Charles 
le  Chauve,  en  nomment  pour  leurs  enfants,  et 
nous  trouvons  encore  dans  nos  anciens  Capitu- 
laires  les  actes  par  lesquels  ces  conseils  furent 
institués.  Ils  sont  plus  fréquents,  nous  les  con- 
naissons mieux  du  moins  sous  la  troisième 
race;  et  toujours  on  y  remarque  également  le 
double  principe  exprimé  dans  le  projet  du  séna- 
tus-consulte :  que  les  Français,  voisins  du  trône, 
y  sont  appelés  par  leur  rang  même,  et  que  le  sou- 
verain a  le  droit  d'adjoindre,  à  ceux  qu'appellent 
ainsi  les  droits  du  sang  ou  l'éminence  de  leurs 
fonctions,  les  citoyens  que  sa  propre  estime  et 
le  bien  de  l'Etat  lui  indiquent  comme  dignes  de 
concourir  à  l'exercice  d'une  si  grande  autorité. 
Pliilippe  111,  Charles  V,  Henri  11,  nomment  ainsi 
par  des  lettres  patentes,  et  Louis  Xll,  par  son 
testament,  des  personnes  étrangères  à  la  famille 
royale,  mais  recommandables  par  leurs  services, 
leurs  lumières  et  leurs  vertus.  Du  reste,  il  ne 
faut  pas  que  ces  indications,  faites  d'avance,  ou 
par  la  nature,  ou  par  les  constitutions  de  l'Etat, 
ou  par  la  sollicitude  du  prince  pour  l'avenir, 

Î missent  être  sans  effet  par  une  volonté  particu- 
ière  de  la  régente  ou  du  régent  :  aussi  l'article 
22  leur  défend-il  d'éloigner  les  membres  du  con- 
seil des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir. 
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TITRE  Vin. 


Absence  de  V empereur^  ou  du  régent. 

J^ai  dit,  en  commençant,  Messieurs,  que  Sa  Ma- 
jesté avait  voulu  étendre  la  prévoyance  à  tous 
les  événements,  mettre  toutes  les  chances  de  sé- 
curité en  faveur  du  maintien  de  Tordre  public  et 
de  la  garantie  du  Gouvernement. 

Ce  sentiment  Ta  conduite  à  pourvoi  au  cas 
d'absence  de  1  empereur  appelé  au  trône,  ou  du 
])rince  appelé  à  la  régence. 

Les  sections  i'«  et  ii  du  titre  VllI  y  pourvoient 
par  la  prorogation  du  pouvoir  des  ministres,  par 
la  formation  d'un  conseil  présidé  par  le  premier 
en  rang  des  grands  dignitaires. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  la  section  m  donne 
le  moyen  de  résoudre  dans  un  conseil  privé,  par 
la  rédaction  et  la jproposition  d'un  sénatus-con- 
sulte,  toutes  les  diflicultés  imprévues  qui  peuvent 
amener  des  conjonctures  extraordinaires  et  sur 
la  variété  desquelles  la  pensée  n'a  pu  s'étendre. 

Ici  finit.  Messieurs,  ce  qui  toucbe  directement 
à  la  régence,  et  se  présente  un  ordre  d'idées  qui 
s'y  rapporte,  sans  en  être  absolument  dépendant. 

TITRE  IX. 
Du  sacre  et  couronnement  de  V impératrice. 

Appelées  désormais  au  gouvernement  de  l'em- 
pire, en  cas  de  minorité,  les  impératrices  se  trou- 
vent attachées  à  la  France  par  une  sorte  d'alliance 
nouvelle  qui  se  forme  au  moment  où  l'Empereur 
leur  doit  un  fils,  le  trône  un  héritier,  la  nation 
un  objet  d'amour  et  d'espoir. 

Le  titre  IX  du  sénatus-consulte  décerne  dès  lors 
aux  impératrices,  si  l'empereur  l'autorise,  le  droit 
d'être  sacrées,  couronnées  et  proclamées,  pour 
ainsi  dire,  habiles  à  l'exercice  de  la  régence. 

Dans  cette  auguste  solennité  viendront  se  con- 
fondre, Messieurs,  et  la  puissance  des  souvenirs, 
et  la  grandeur  des  intérêts,  et  la  force  des  affec- 
tions, et  l'étendue  des  espérances,  et  jusqu'à  la 
possibilité  des  malheurs,  et  jusqu'à  la  pré- 
voyance des  regrets. 

De  ce  moment,  la  double  adoption  de  la  nation 
par  la  souveraine  et  de  la  souveraine  par  la  nation 
sera  consacrée  par  tout  ce  que  la  religion  a  de 
Dlus  saint,  le  pouvoir  humain  de  plus  auguste,  la 
Providence  de  plus  consolant. 

Et,  pour  rendre  plus  féconde  encore,  s'il  est 
possible,  cette  source  de  profondes  réflexious  et 
d'émotions  touchantes,  le  dernier  titre  du  sénutus- 
consulte  promet  à  la  nation  de  voir,  comme  à 
d'autres  époques  de  la  monarchie,  le  prince  héré- 
ditaire, roi  de  Rome,  sacré  et  couronné  sous  les 
auspices  de  son  auguste  père,  prendre  d'avance, 
envers  lui  et  envers  l'Etat,  les  saints  engagements 
qu'il  est  appelé  à  rempljr,  et  être  ainsi  plus  spé- 
cialement désigné  à  l'amour  et  au  dévouement 
des  Français. 

J'en  al  dit  assez,  Messieurs,  dans  ce  court  ex- 
posé, pour  vous  faire  apprécier,  dans  toute  son 
étendue,  l'importance  de  ce  sénatus-consulte  or- 
ganique, monument  nouveau  de  la  constante  sol- 
licitude de  rEMPERELR  pour  la  durée  de  ses  insti- 
tutions, la  sécurité  de  ses  peuples,  la  gloire  de  sa 
dynastie. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'il  convient  de  ré- 
poudre aux  projets  insensés ,  aux  espérances 
anarchiques,  j  ai  presque  dit  aux  vœux  homicides 
de  nos  ennemis. 

Les  peuples  et  les  gouvernements  qu'ils  essayent 
d'abuser  reconnaîtront  leur  erreur,  en  voyant  d'uu 
côté  les  bataillons,  les  escadrons  déjà  arrivés  ou 
prâlsà  marcher  partout  où  les  appellent  la  sûreté 


et  la  gloire  de  l'empire,  et,  de  l'autre  côté,  la  pru- 
dente sagesse,  armant  l'avenir  même  contre  des 
malheurs  invraisemblables,  fonder  plus  solidement 
encore  un  gouvernement  assuré  déjà  par  toutes 
les  affections  et  défendu  par  tous  les  intéréts. 

Le  projet  de  sénatus-consulte  organique  est  ren- 
voyé à  une  commission  spéciale,  et  le  Sénat  s'a- 
journe à  vendredi,  5  de  ce  mois. 

SENAT  CONSERVATEUR. 

PIŒSIDENCB  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCUiaiANCELIER 

DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  5  février  1813. 

M.  le  comte  Pastoret,  au  nom  de  la  commis- 
sion nommée  dans  la  séance  du  2  de  ce  mois,  fait 
le  rapport  suivant  sur  le  projet  de  sénatus-consulte 
organique  concernant  la  régence  de  Vempire^  le 
couronnement  de  V impératrice  et  le  couronnement 
du  prince  impérial  roi  de  Rome. 

Monseigneur,  sénateurs. 

Des  lois  fondamentales  sont  la  première  garantie 
d'un  empire,  et  l'hérédité  du  trône  est  la  première 
de  ces  lois.  Un  ordre  fixe  et  prévu  dans  la  suc- 
cession à  la  cQuronne  et  dans  le  gouvernement  de 
l'Etat,  assure  seul  au  peuple  un  pouvoir  toujours 
présent,  toujours  protecteur,  et  parmi  les  moyens 
que  la  législation  offre  pour  l'obtenir,  les  meil- 
leurs, sans  doute,  sont  ceux  que  le  temps  a  éprou- 
vés et  dont  le  souvenir  inspire  le  désir  de  les  voir 
renaître.  Tel  est.  Messieurs,  le  caractère  du  projet 
de  sénatus-consulte  soumis  aujourd'hui  à  votre 
délibération.  Peut-être,  dans  quelques  lois  précé- 
dentes, n'avait-on  pas  toujours  profité,  avec  ua 
soin  égal,  des  leçons  du  temps  et  de  l'histoire; 
en  consacrant  de  nouveau  les  sages  principes 
qu'elles  établissent,  il  était  nécessaire  d'en  modi- 
fier quelques  autres,  trop  éloignés  des  maximes 
immémoriales  du  peuple  français. 

Le  premier  article dbnne  la  régence  à  l'impéra- 
trice mère  de  l'empereur  mineur,  si  feu  l'empe- 
reur n'en  a  pas  disposé,  et  elle  la  réunit  de  droit 
à  la  garde  de  son  fils.  Plus  de  vingt  reines  ont  été 
régentes  parmi  nous  ;  et  cet  usage  est  aussi  an- 
cien que  notre  monarchie.  C'est  au  cinquième 
siècle  qu'elle  se  forma,  et  dès  le  sixi<''me  Thistoire 
nous  orfre  de  jeunes  rois  sous  la  tutelle  de  leurs 
mères.  Nous  en  retrouvons  des  exemples  sous  la 
deuxième  race;  ils  sont  plus  fréquents  encore 
sous  la  troisième;  et  ce  n*est  pas  uniquement  le 
soin  de  la  personne  que  l'on  confie  à  la  tendresse 
des  mères;  c'est  aussi  le  gouvernement  de  l'Etat: 
Regni  curam^  administrationem,  tutelumj  reyimen 
habeat,  senties  expressions  les  plus  ordinaires  de 
nos  anciennes  lois.  La  reine  Alix  fut  deux  fois 
régente  sous  Louis  VII  son  époux  et  sous  Philii)pe- 
Auguste,  son  fils;  la  reine  Blanche  le  fut  deux 
fois  également,  par  les  volontés  successives  du 
prince  à  qui  elle  était  unie,  et  de  celui  à  qui  elle 
avait  donné  le  jour,  de  Louis  VlU  et  de  Louis  IX. 

Je  n'entrerai  point  ici,  Messieurs,  dans  les  dé- 
tails historiques,  qui  ont  été  recueillis  avec  soin, 
et  placés,  nsiguère,  sous  les  yeux  de  tous  les 
Français.  Je  ne  m'arrêterai  pas  môme  sur  cette 
reine  Blanche,  au  sujet  de  laquelle  j'aimerais 
pourtant  à  rappeler  un  fait  trop  peu  connu  et 
bien  digne  de  l'être  :  c'est  que  ta  petite-fille  de 
son  illustre  fils,  de  saint  Louis,  épousa  le  fils  du 
premier  empereur  de  la  maison  d'Autriche,  et 
que  celte  maison,  par  là  même,  remonte  à  la 
)lus  célèbre  de  toutes  les  régentes  dont  notre 
listoii-e  ait  conservé  le  souvenir.  J'éprouve,  je 
Tavoue,  Messieurs,  quelque  bonheur  a  rappeler 


ISinot  covervaienr.]         EHP[RE  FRANÇAIS.         {5  février  1813.] 


éclat,  le  flambeau  de  l'expérience.  Par  combica 
(le  maux  la  France  n'a-t-eDe  pa^xpi6  le  malheur 
(le  l'avoir  laissé  éteindre! 

La  commlBsion  vous  propose,  h  l'unaDimité, 
radoplioû  du  projet  de  sëaatu s- consulte  qui  vous 
cBt  présenta. 

I,e  Sénat  va  aux  voix  et  l'adopte. 

Voici  le  texte  du  Bénatus-(»iiaulte  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  pre3crit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  ré- 
digé en  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de 
l'acte  (les  constitutions,  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motlFs  dudtt  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etal  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dana  la  séance 
du  2  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'arllcle  58  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  du  4  aott  1803,  décrète  : 
TITRB  PRBMlEFt. 
De  la  re'genc». 

Art.  1".  Le  cas  arrivant  où  l'empereur  mineur 
monte  sur  le  tFdno  sans  que  l'empereur,  son 
père,  ait  disposé  de  la  régence  du  l'empire  l'im- 
pératrice mère  réunit,  de  droit,  il  la  garde  de  son 
ills  mineur,  la  rét^ence  de  l'empire. 

Art.  S.  L'impératrice  régente  ne  peut  passera 
de  secondes  noces. 

Art,  3,  A  défaut  de  l'impératrice,  la  régence,  ?i 
l'empereur  n'en  a  autrement  disposé,  appartient 
nu  premier  prince  du  sang,  et,  à  son  défaut,  à 
l'un  des  autreR  princes  français,  dans  l'ordre  de 
rtii^rêdité  de  la  couronne. 

Art.  4.  S'il  u'exisie  aucun  prince  du  sang  ha- 
bile à  cxenar  la  régence,  elle  est  déférée,  do 
droit,  nu  premier  des  princes  grands  dignitaires 
de  l'empire,  en  fonctions  au  moment  du  dOcès  de 
l'empereur,  à  l'un  &  défaut  de  l'autre  dans  l'ordre 
suivant,  savoir  : 

Le  premier,  l'archicbancelier  de  l'empire  ; 

Le  second,  l'archichancelicr  d'Ëtat  ; 

Le  troisième,  le  grand  électeur  ; 

Le  quatrième,  le  connétable  ; 

Le  cinqui(':me,  l'architrésorier; 

Le  sixième,  le  grand  amiral. 

Art.  5,  L'n  prince  français  assis  sur  un  trOne 
royal  étranger,  au  moment  du  àécî^s  de  l'enipe- 
rt-'ur,  n'est  pas  habile  k  exercer  la  régence. 

Art.  C,  L'empereur,  ne  nommant  de  vice- 
grands  dignitair''»  que  qnand  les  titulaires  sont 
appelés  k  des  couronnes  étrangères,  les  vice- 
ur.mds-dignituires  ejercent  les  droits  des  tilu- 
lains  qu'ils  suppléent,  même  en  ce  qui  louche 
l'entri'G  au  conseil  de  régence. 

Art.  7.  Les  princes  titulaires  des  grandes  di- 

fnité-:  de  l'empire  qui,  d'après  l'article  ôl  de 
acte  des  constitutions,  du  18  miii  !W)i,  se  trou- 
vent privés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  au 
moment  du  décès  de  l'empereur,  ne  reprennent 
leurs  fonctions  que  lorsqu  ils  sont  rappelés  par 
ta  régente  ou  le  régent. 

Art,  8.  Pour  être  habile  à  exercer  la  régence,  et 
pour  entrer  au  conseil  do  régence,  un  prince 
français  doit  être  {Lgé  au  moins  de  vingt  et  un  ans 
acCDmplis. 

Art.  9,  Tous  les  aclesde  la  régence  sont  au  nom 
de  l'empereur  mineur. 

TITRB  II. 
Deta  manière  dont  Vempereur  dùpoie  de  la  régente. 

Art.  10.  L'empereur  dispose  de  la  régence,  soit 


par  acte  de  dernière  volonlé  rédigé  dans  les 
formes  établies  par  le  statut  du  30  mars  180(3,soit 
par  lettruB  patentes. 


Art.  11.  Jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur,  l'im- 
pératrice régente,  ou  .le  prince  régent,  exercent, 
pour  l'empereur  mineur,  toute  laplégitude  de  l'au- 
torilé  impériale. 

Art.  12.  Leurs  fonctions  commencent  au  mo- 
racnl  du  décès  de  l'empereur. 

Art.  13.  L'impératrice  régente  nomme  aux 
grandes  dignités  et  aux  grands  offices  de  l'empire 
et  delà  couronne,  qui  sont  ou  deviennent  vacants 
durant  sa  régence. 

Art.  11.  Limpératrice  régente,  ou  le  régent, 
noMjmcnt,  révoquent  tous  les  ministres,  nans  ex- 
ception, et  peuvent  élever  des  citoyefts  au  rang 
de  sOnateurs,  conformémentà  l'article  57  de  l'acle 
des  constitutions,  du  18  mai  1804. 

Art.  15.  SI  l'empereur  mineur  décède  lais.sant 
un  frère  héritier  dulrOni.',la  régence  de  l'impéra- 
trice, ou  celle  du  prince  régent,  continue  sans 
aucune  formalitë  nouvelle. 

Art.  16.  La  r^cnce  de  l'impératrice  cesse,  si 
l'ordre  d'hérédité  appelle  au  trône  un  prince  qui 
ne  F:oit  pas  sou  fils  ;  il  est  pourvu,  dans  ce  cas, 
à  l'exercice  de  la  régence  conformément  à  l'ar- 
ticle 4. 

Art.  17.  Si  l'empereur  mineur  décOde  laissant 
la  couronne  à  un  empereur  miueur  d'une  autre 
branche,  le  prince  régent  conservera  l'exercice 
de  la  régence  jusqu'à  la  majorité  du  nouvel  em- 
pereur. 

Art.  18,  Le  prince  français  ou  le  prince  grand 
dignitaire  qui  exerce  la  régence  par  déikut  d'Ùge 
ou  autre  cause  d'empêchement  du  prince  appelé 
avant  lui  à  la  réfrénée  par  les  constitutions,  con- 
serve la  régence  jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

Le  prince  français,  qui  s'est  trouvé  empécliô, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  d'exercer  la  ré- 
gence au  moment  du  décès  de  l'empereur,  ne 
peut,  l'empêchement  cesi^ant,  reprendre  l'exercice 
(le  la  régence. 

TITRB  IV. 

Du  conseil  de  régence. 

SECTION  PHEMIËHE. 

De  la  formation  d»  conseil  de  régence. 

Art.  19.  Le  conseil  de  régence  est  composé  du 
pre/uier  prince  du  sang,  des  princes  du  sang,  on- 
cles de  1  empereur,  et  des  princes  grands  digni- 
taires de  l'empire. 

Art.  20.  S'il  n'existe  qu'un  prince  oncle  de  l'em- 
pereur, ou  s'il  n'en  existe  pas  du  tout,  un  prince 
français  dans  le  premier  cas,  et  deux  dans  le  se- 

conit,  '""  -' --'— '-  -'"   '"■' 

dans  r 

de  régti.vi..  ^ 

Art.  21 .  L'empereur;  soit  par  ses  lettres  p; 
soit  par  son  testament,  ajoute  au  conseil  de  ré^ 
gence  le  nombre  de  membres  qu'il  juge  conve- 
nable. 

Art.  22.  Aucuu  des  membres  du  conseil  de  ré- 

fence  ne  peut  être  éloigné  de  ses  fonctions  par 
impératrice  régente  ou  le  régent. 
Art.  23.  L'impératrice  régente,  ou  le  régent.pré- 
Fidciit  le  conseil  de  régence,  ou  délèguent,  pour 
présider  à  leur  place,  un  des  princes  français  ou 
un  des  princes  grands  dignitaires. 
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DoB  règles  sont  ensuite  posées  sur  les  délibéra* 
tions  de  ce  conseil  :  elles  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  tous  les  cas,  mais  plus  Tobjet  de  la  discus- 
sion est  important,  plus  est  grande  Tinfluence  do 
ceux  qui  doivent  y  concourir.  Dans  les  afiTaires 
ordinaires,  le  conseil  de  régence  n'a  que  voix 
consultative;  il  a  voix  délibérative.  et  la  majo- 
rité seule  décide,  s'il  est  appelé  à  1  examen  des 
plus  grands  intérêts  de  l'Etat  :  le  mariage  de 
rempereur,  les  déclarations  de  guerre,  les  traités 
de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce,  la  disposi- 
tion du  domaine  extraordinaire  de  la  couronne 
pour  former  des  dotations  nouvelles,  et  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  nommé  par  le  régent  aux 
grandes  dignités  de  Tempirc  vacantes,  durant  la 
minorité.  Le  conseil  de  régence  nomme  aussi,  à  la 
majorité  des  voix,  le  grand  dignitaire,  à  qui  se- 
ront confiées  la  surveillance  de  Téaucation  de 
Tenipereur  mineur,  et  la  surintendance  de  sa 
maison,  quand  l'empereur  décédé  ne  l'a  pas  dé- 
terminée lui-même,  et  que  le  jeune  prince  a  en- 
core eu  le  malheur  d'être  privé  de  sa  mère.  Elle 
vivant,  ces  soins  lui  sont  tellement  prescrits  par 
la  nature,  que  les  législations  mômes  qui  ont 
hésité  à  donner  la  régence  aux  mères,  se  sont 
empressées  à  leur  reconnaître  et  à  consacrer  un 
droit  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines. 
La  garde  de  l'empereur  mineur  appartient  à  sa 
mère,  avait  déjà  dit  le  sénatus-consulte  du 
18  mai  1804. 

La  régente  et  le  régent  doivent  à  l'empereur  et 
à  l'Ëtat^un  serment  qui  sera  prêté  dans  les  formes 
los  plus  solennelles;  ils  jureront  de  respecter  les 
constitutions  de  l'empire,  les  dispositions  faites 
sur  la  régence,  et  de  transmettre  fidèlement  au 
jeune  prince,  à  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  ils 
auront  été  les  dépositaires.  Le  reste  du  serment 
est  tiré  de  celui  que  prête  l'empereur  lui-même 
en  arrivant  au  trône. 

Des  lois  sur  l'institution  et  l'organisation  de  la 
régence,  le  projet  de  sénatus-consulte  passe  à 
l'administration  des  domaines  pendant  la  mino- 
rité. La  classification  de  ces  domaines  et  les 
principes  d'après  lesquels  ils  doivent  être  régis, 
ont  été,  au  mois  de  janvier  1810,  l'objet  d'une  de 
vos  plus  importantes  délibérations.  Le  sénatus- 
consulte  renau  alors  distingue  et  traite  en  autant 
de  titres  séparés  ce  qui  concerne  la  dotation  de 
la  couronne,  le  domaine  extraordinaire,  le  do- 
maine privé  de  l'empereur.  Dans  Tacte  qui  vous 
est  soumis  aujourd'hui,  l'administration  de  la  do- 
tation de  la  couronne  continue  d'après  les  règles 
établies.  Quant  au  domaine  privé,  le  conseil  de 
famille,  dont  la  formation  est  ordonnée  par  le 
titre  V  du  statut  du  30  mars  1806,  doit  prendre 
quelques  précautions  sagement  indiquées,  pour 
en  assurer  la  disposition,  conformément  au  sé- 
natus-consulte du  30  janvier  1810.  L'administra- 
tion du  domaine  extraordinaire  continue,  comme 
celle  de  la  dotation  de  la  couronne,  d'après  les 
règles  établies  ;  aussi  les  fonds  qui  se  trouvent 
établis  dans  son  trésor  au  moment  du  décès  se 

restent  jus- 
*égent  ne  peu- 
que  des  dotations  qui  n'excéderaient 
pas  50  mille  francH. 

Le  titre  YIII  doit  être  regardé  comme  une  sorte 
de  complément  des  lois  proposées  sur  la  régence. 
Le  nouvel  empereur  peut  être  absent  au  moment 
d(;  la  mort  de  son  prédécesseur.  Le  pouvoir  des 
ministres  est  alors  prorogé  ;  ils  se  forment  en  con- 
seil de  gouvernement,  sous  la  présidence  du  pre- 
mier des  grands  dignitaires  de  l'empire.  Tout  se 
fait  néanmoins  au  nom  de  l'empereur,  quoiqu'il 


ne  soit  pas  encore  dans  ses  Etats.  La  même  pro- 
rogation a  lieu,  en  cas  d'absence  du  régent  et 
jusqu'à  son  arrivée  sur  le  territoire  français.  Si 
l'empereur  ou  le  régent  étant  hors  de  l'empire  et 
le  gouvernement  entre  les  mains  du  conseil  des 
ministres,  il  s'offrait  des  questions  que  le  présent 
sénatus-consulte  n'aurait  pas  prévues,  ce  conseil 
rédigerait  sur  elles  un  projet  qu'il  ferait  présenter 
au  Sénat  par  deux  de  ses  membres. 

Le  sacre  et  le  couronnement  de  l'impératrice  et 
du  prince  impérial,  roi  de  Rome,  sont  l'objet  des 
deux  titres  suivants.  Des  lettres  patentes  qui  vous 
seront  adressées  et  publiées  dans  les  forn^s  or- 
dinaires, accorderont  cette  prérogative  à  Timpé- 
ratrice.  Le  roi  de  Rome  pourra  aussi,  en  sa  qualité 
d'héritier  de  l'empire,  être  sacré  et  couronné  du 
vivant  de  son  père,  et,  dès  ce  moment^  la  date 
du  couronnement  de  ce  prince  sera  jointe  dans 
toutes  les  loi??  à  celle  de  l'avenue  de  rempereur. 
Cette  disposition  est  encore  conforme  aux  insti- 
tutions les  plus  antiques  de  notre  monarchie.  Les 
fils  et  les  petits-fils  ne  Gharlema^e  reçurent  de 
leurs  pères  ce  témoignage  de  confiance  et  de 
bonté,  et  les  deux  premiers  siècles  de  la  troisième 
race  en  virent  autant  d'exemples  qu'ils  eurent  de 
rois.  Quel  acte,  en  effet,  peut  être  tout  à  la  fois  plus 
auguste  et  touchant!  Quel  jour  que  celui  où,  t^ous 
les  auspices  de  la  religion  et  de  la  patrie,  se  mê- 
lent aux  expressions  de  la  reconnaissance  d'une- 
génération  entière  pour  des  bienfaits  déjà  reçus, 
les  espérances  d'un  bonheur  qu'elle  pourra  trans- 
mettre à  sa  postérité  ! 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principaux  objets  du 
sénatus-consulte  à  jamais  mémorable  dont  le 
projet  vous  est  soumis  aujourd'hui.  Heureux  de 
pouvoir,  comme  l'a  si  bien  dit  l'orateur  du  con- 
seil d'Etat,  «  préparer  une  telle  loi  dans  le  calme 
a  de  la  réflexion,  dans  l'absence  de  tous  les  inté- 
«  rets,  dans  le  silence  de  toutes  les  passions,  dans 
«  l'éloignement  de  toutes  les  douleurs!  »  Heureux 
aussi,  comme  mas:istrats  du  premier  corps  de 
l'empire,  de  pouvoir  admirer  et  bénir  cette  pré- 
voyance qui  ajoute  à  la  stabilité  des  constitutions 
de  l'Etat,  par  des  institutions  sages  et  fortes  qui 
deviennent  un  bienfait  de  plus  pour  les  Français! 
Les  institutions  sont  les  colonnes  du  pouvoir. 
C'est  par  les  institutions  que  le  génie  aes  plus 
grandf  rois  est  présent  encore  à  la  postérité  la  plus 
reculée  :  c'est  le  défaut  des  institutions  qui  peut 
amener  successivement  les  efforts  de  l'ambiïion, 
les  troubles  civils,  et  enfin,  le  plus  épouvantable 
fléau  dont  la  colère  céleste  puisse  frapper  les 
hommes,  l'anarchie.  Charleraagne  avait  répandu 
sur  la  France,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  la 
gloire  et  les  bienfaits.  A  la  mort  de  son  petit-fils, 
le  trône  commence  à  chanceler  ;  neuf  rois  y  pas- 
sent avec  une  étonnante  rapidité.  Us  y  montent, 
ils  en  descendent,  ils  y  remontent  pour  en  redes- 
cendre encore;  des  amnilieux  s'en  emparent,  sous 
le  prétexte  de  le  protéger  ;  ils  exercent  tout  le 
pouvoir  au  nom  du  prince  légitime  qui  n'en  a 
plus  aucun.  La  France  a  durant  un  siècle  des  rè- 
gnes sans  rois  et  des  rois  vivant  sous  un  autre 
règne;  et  au  milieu  de  ces  dissensions,  le  pouple 
est  entraîné  et  avili  par  la  tyrannie  féodale,  pour 
offrir  un  nouveau  témoignage  de  cette  vérité  que 
l'iiistoire  a  toujours  et  partout  consacrée  :  que  le 
plus  grand  intérêt  des  peuples  est  nécessairement 
lié  à  la  plus  grande  force  du  trône,  à  sa  plus 
grande  solidité. 

Et  c'est  surtout  dans  cette  enceinte,  Messieurs, 
que  doivent  être  constamment  rappelés  ces  prin- 
cipes tutélaires  du  bonheur  des  nations.  C'est  ici 
que  doit  briller  sans  cesse  dans  son  plus  grand 
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éclat,  lo  flambeau  de  l'expérience.  Par  combien 
(le  maux  la  France  n'a-t-cUe  pas^xplâle  malheur 
(le  l'avoir  laissé  éteindre  ! 

La  commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
l'adoption  du  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous 
est  présenté. 

1,6  Sénat  va  aux  voix  et  l'adopte. 

Voici  le  teste  du  sénatus-consulte  : 

I.e  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  dea 
constitutions,  du  IJ  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  rtV 
digé  en  la  forme  prescrite  par  l'arlicle  57  de 
l'acte  des  constitutions,  du  4  août  1803: 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Ëtat  et  lu  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  sCance 
du  2  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  du  4  août  1802,  décrète  : 
TITRE  PRBMl&R, 
De  \a  régmct. 

Art.  !•'.  Le  cas  arrivant  oii  l'empereur  mineur 
monte  sur  le  trAnc  gant  que  l'empereur,  son 
père,  ait  disposé  de  la  régence  de  l'empire,  l'im- 

fiératrice  mëre  réunit,  de  droit,  h  la  garde  de  son 
ils  mineur,  la  régence  de  l'empire. 

Art.  i.  L'impératrice  régeule  ne  peut  passer  à 
de  secondes  noces. 

Alt.  3.  A  défaut  de  l'impéralrice,  la  régence,  si 
l'empereur  n'en  a  autrement  disposé,  appartient 
nu  premier  prince  du  sang,  et,  à  son  défaut,  à 
l'un  des  autres  princes  français,  dans  l'ordre  de 
l'hérédité  de  la  couronne. 

An.  4.  S'il  n'exisia  aucun  prince  du  sang  lia- 
hile  à  exercer  la  régence,  elle  est  déférée,  de 
droit,  nu  premier  des  prinres  grands  dignitaires 
de  l'empire,  en  fonctions  au  moment  du  décès  de 
l'empereur,  à  l'un  &  défaut  do  l'autre  dans  l'ordre 
suivant,  savoir  : 

Le  premier,  l'archichancelier  de  l'empire; 

Le  second,  l'archichancelier  d'Etat; 

Le  troisième,  le  grand  électeur; 

Le  quatrième,  le  connétable  ; 

Le  cinquième,  l'architréàorier'. 

Le  sixième,  le  grand  amiral. 

Art.  5.  L'n  prince  français  assis  sur  un  trône 
royal  étranger,  au  moment  du  décès  de  l'empe- 
reur, n'est  pas  habile  ft  exen^r  la  régence. 

Art.  6,  L'empereur,  ne  nommant  de  vice- 
grands  dignilains  que  quand  les  titulaires  sont 
appelé»  i  des  couronnes  étrangères,  les  vice- 

frands-dipnitaires  ejercent  les  droits  des  tilu- 
liri's  qu'ils  suppléent,  même  en  ce  qui  touclie 
l'entrée  au  conseil  de  régenre. 
Art.  7.  Les  princes  titulaires  des  grandes  di- 

fiiili's  de  Tempire  qui,  d'aprùn  l'article  51  de 
acte  des  conslilutions.  du  18  mai  l«Oi.  se  trou- 
vent privés  de  l'exercice  do  leurs  fonctions  au 
moment  du  décès  de  l'emiiereur,  ne  reprennent 
leui's  fonctions  que  lorsqu  ils  sont  rappelés  par 
la  régente  ou  le  régent. 

Art.  8.  Pour  être  habile  àexercer  la  régence,  et 
pour  entrer  au  conseil  de  régence,  un  prince 
français  doit  être  Âgé  au  moins  de  vingt  et  un  ans 
accomplis. 

Art.  9.  Tous  les  aciesde  la  régence  sont  au  nom 
de  l'empereur  mineur. 

TITRE  II. 
Data  manière  dont  Pampercurdnpoit  de  la  régenir. 

Art.  10.  L'empereur  dispose  de  la  régence,  soit 


par  acte  de  dernière  volonté  rédigé  dans  les 
formes  établies  parle  statut  du  30 mars  180f),soil 
par  lottfËS  patentes. 


Art.  1 1.  Jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur,  l'im- 
pératrice régente,  ou. le  prince  régent,  exercent, 
pour  l'empereur  mineur,  toute  la  ptégilude  de  l'au- 
torité impériale. 

Art.  12,  Leurs  fonctions  commencent  au  mo- 
ment du  décès  de  l'empereur. 

Art.  13.  L'impératrice  régente  nomme  aux 
grandes  dignités  et  aux  grands  offices  de  l'empire 
et  de  la  couronne,  qui  sont  ou  deviennent  vacants 
dui'ant  sa  régence. 

Art.  11.  L^impératrice  régente,  ou  le  régent, 
nomment,  révoquent  tous  les  ministres,  sans  ex- 
ception, et  peuvent  élever  des  ciloyeris  au  rang 
de  siinateurs,  conformémentà  l'article  57  de  l'acte 
des  constitutions,  du  18  mai  1801. 

Art.  15.  Si  l'empereur  mineur  décède  laissant 
un  frère  héritier  dutrôn'.'.la  régence  de  l'impéra- 
lrice, ou  celte  du  prince  i-égeut,  continue  sans 
aucune  formalité  nouvelle. 

Art.  16.  La  régence  de  l'impératrice  cesse,  si 
l'ordre  d'hérédité  appelle  au  trône  un  prince  qui 
ne  soit  pas  son  fils;  il  est  pourvu,  dans  ce  cas, 
à  l'exercice  de  la  régence  conformément  à  l'ar- 
ticle 4. 

Art.  17.  Si  l'empereur  mineur  décède  laissant 
la  couronne  ù  un  empereur  mineur  d'une  autre 
branche,  le  prince  régent  conservera  l'exercice 
de  la  régence  jusqu'à  ia  majorité  du  nouvel  em- 
pereur. 

Art.  18.  Le  prince  français  ou  le  prince  grand 
dignitaire  qui  exerce  la  régence  par  défaut  d'ûge 
ou  autre  cause  d'empêchement  du  prince  appelé 
avant  lui  à  la  régence  par  tes  con.stitutions,  con- 
serve larégencejusqu'àla  majorité  de  l'empereur. 

Le  prince  français,  qui  s'est  trouvé  empêché, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  d'exercer  la  ré- 
gence au  moment  du  décès  de  l'empereur,  ne 
peut,  l'ompèchemcot  cessant,  reprendre  l'exercice 
de  la  régence. 

TITRE  IV. 

Du  conseil  de  régence. 

SECTION  PHEUIËHB. 

Delà  formation  du  conseil  de  régence. 

Art.  19.  Le  conseil  de  régence  est  composé  du 
premier  prince  du  sang.des  princes  du  sang,  on- 
cles de  1  empereur,  et  des  princes  grands  uigni- 
laires  de  l'empire. 

Art.  20.  S'il  n'existe  qu'un  prince  oncle  de  l'em- 
pereur, ou  s'il  n'en  existe  pas  du  tout,  un  prince 
français  dans  le  premier  cas,  et  deux  dans  le  se- 
cond, les  plus  proches  parents  de  l'Empereur 
dans  l'ordre  de  riiérëdité,  ont  cntrc>G  au  conseil 
de  régence.  „ 

Art.  21 .  L'empereui^  BOit  par  ses  lettres  patentes, 
soit  par  son  testament,  ajoute  au  conseil  de  ré- 
gence le  nombre  de  membres  qu'il  juge  conve- 
nable. 

Art.  22.  Aucun  des  membres  du  conseil  de  ré- 
gence ne  peut  être  éloigné  de  ses  fonctions  par 
l'impéralrice  régente  ou  le  régent. 

Art.  23.  L'impératrice  régente,  ouïe  régent.pré- 
!^ident  le  conseil  de  régence,  ou  délèguent,  pour 
pi'ésider  à  leur  place,  un  des  princes  français  ou 
un  des  princes  grands  dignitaires. 
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SECTION  U. 


Des  délibérations  du  conseil  de  régence . 

Art.  24.  Le  conseil  de  régence  délibère  néces- 
sairement à  la  majorité  absolue  des  voix  : 

1»  Sur  le  mariage  de  Tempereur  ; 

2"  Sur  les  déclarations  de  guerre,  la  signature 
des  trailés  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce  ; 

3°  Sur  toute  aliénation  ou  disposition,  pour 
former  de  nouvelles  dotations,  des  immeubles 
ou  des  valeurs  immobilières ,  composant  le  do- 
maine extraordinaire  de  la  couronne  ; 

4*"  Sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé 
par  le  régent  à  une  ou  plusieurs  des  grandes  di- 
gnités de  Tempire  vacantes  pendant  la  minorité. 

Alt.  25.  Le  conseil  de  régence  fait  les  fonctions 
de  conseil  privé,  tant  pour  les  recours  en  grâce 
que  pour  la  rédaction  des  sénatus-consultes. 

Art.  26.  En  cas  de  partage,  la  voix  de  Timpé- 
ratrice  ou  du  régent  est  prépondérante. 

Si  la  présidence  est  exercée  par  délégation , 
rimpératrice  régente  ou  le  régent  décident. 

Art.  27.  Sur  toutes  les  autres  affaires  renvoyées 
à  son  examen,  le  conseil  de  régence  n'a  que  voix 
consultative. 

Art.  28.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  tient  la 
plume  aux  séances  du  conseil  de  régence,  et 
dresse  procès- verbal  de  ses  délibérations. 

TITRE  V. 
De  la  garde  de  V  empereur  mineur. 

Art.  29.  La  garde  de  l'empereur  mineur,  la  su- 
rintendance de  sa  maison  et  la  surveillance  de 
son  éducation  sont  confiées  à  sa  mère. 

Art.  30.  A  défaut  de  la  mère  ou  d'un  prince  dé- 
signé par  le  feu  empereur,  la  garde  de  l'empe- 
reur est  confiée,  par  le  conseil  de  régence^  à 
l'un  des  princes  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l'empire. 

Art.  31.  Ce  choix  se  fait  au  scrutin,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  le  ré- 
gent décide. 

TITRE  VI. 

Du  serment  de  Vimpératrice  régente  et  de  celui  du 
prince  régent  pour  Vexercice  delà  régence. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  serment  de  Vimpératrice  régente. 

Art.  32.  Si  l'impératrice  régente  n'a  pas  prêté 
serment  du  vivant  de  l'empereur,  pour  rexercice 
de  la  régence,  elle  le  prête  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  le  décès  de  l'empereur. 
.  Art!  33.  Lé  serment  est  prêté  à  l'empereur  mi- 
neur assis  sur  le  trône,  assisté  du  prince  archi- 
ch'ancelier  de  l'empire,  des  princes  français,  des 
membres  du  conseil  de  régence,  des  ministres 
du  cabinet,  des  grands  officiers  de  l'empire  et  de 
la  couronne,  des  ministres  d'Etat  et  des  grands- 
aigles  de  la  Légion  d'honneur,  en  présence  du 
Sénat  et  du  conseil  d'Etat. 

Art.  34.  Le  serment  que  prête  l'impératrice  est 
conçu  en  ces  termes  : 
«  Je  jure  fidélité  à  l'empereur. 
«  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des  con- 
«  stitutions  et  d'observer  les  dispositions  faites 
•  par  l'empereur,  mon  époux,  sur  l'exercice  de 
«  la  régence  ;  de  ne  consulter,  dans  l'emploi  de 
«  mon  autorité,  que  mon  amour  et  mon  dévoue- 
t  ment  pour  mon  fils  et  pour  la  France,  et  de 
«  remettre  fidèlement  à  l'empereur,  à  sa  majorité, 
«  le  pouvoir  qui  m'est  confié. 

•  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de 
«  l'empire,  de  respecter  et  de  faire  respecter  les 


«  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cultes,  tki 
«  respecter  et  de  faire  respecter  l'égalité  des  drciu,  i 
«  la  liberté  civile  et  l'irrévocabilité  des  vent.'sj 
«  des  biens  nationaux,  de  ne  lever  aucun  impôt, 
0  de  n'établir  aucune  taxe,  que  pour  les  besoins 
a  de  l'Etat,  et  conformément  aux  lois  fondameL- 
«  laies  de  la  monarchie;  de  maintenir  l'iastitu- 
«  tionde  la  Légion  d'honneur;  de  gouverner  dan* 
«  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la 
a  gloire  du  peuple  français,  o 

SECTION  II. 

Du  serment  du  régent. 

Art.  35.  Le  prince  appelé  à  la  régence  prête, 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'em- 
pereur, de  la  même  manière,  et  devant  les  per-  | 
sonnes  désignées  pour  assiter  au  sermentdc  1  im-  | 
pératrice,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  à  l'Empereur. 

«  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des  con- 
«  stitutions,  et  d'observer  les  dispositions  faites 
«  par  l'empereur,  sur  l'exercice  de  la  rêgeocis 
«  et  de  remettre  fidèlement  à  l'empereur,  à  sa 
«  majorité,  le  pouvoir  gui  m'est  confié. 

«  Je  jure  de  maintenir  l'intéerité  du  territoire 
«  de  l'empire ,  de  respecter  et  faire  respecter  les 
«  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cultes ,  de 
a  respecter  et  faire  respecter  l'égalité  des  droits. 
«  la  liberté  civile,  l'irrévocabilité  des  ventes  des 
a  biens  nationaux,  de  ne  lever  aucun  impôt,  de 
«  n'établir  aucune  taxe  que  pour  les  besoins  de 
tt  l'Etat,  conformément  aux  lois  fondamentales  de 
«  la  monarchie;  de  maintenir  l'institution  de  la 
«  Légion  d'honneur;  de  gouverner  dans  la  seule 
«  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du 
«  peuple  français.  » 

Art.  36.  Le  prince  archichancelier,  assisté  du 
ministre  secrétaire  d'Etat,  dresse  procès-  verbal 
de  ce  serment.  L'acte  est  signé  par  Tirapératrice 
ou  le  régent,  par  les  princes,  par  les  grands 
dignitaires,  les  ministres  et  les  grands  officiers 
de  l'empire. 

TITRE  VII. 

De  V administration  du  domaine  impérial  et  de  la 
disposition  des  revenus  en  ccts  de  minorité  et  de 
régence. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  dotation  de  la  couronne. 

Art.  37.  Durant  la  régence,  l'administration  de 
la  dotation  de  la  couronne  continue  selon  les  rè- 
gles établies. 

L'emploi  des  revenus  est  déterminé  dans  les 
formes  accoutumées,  sous  l'autorité  de  l'impéra- 
trice régente  ou  du  régent. 

Art.  38.  Les  dépenses  d'entretien  de  leur  maison 
et  leurs  dépenses  personnelles  feront  partie  du 
budget  de  la  couronne. 

SECTION    II. 

Du  domaine  privé. 

Art.  39.  Arrivant  le  décès  de  l'empereur,  le 
prince  archichancelier  de  l'empire,  et  à  son  dé- 
faut, le  premier  en  rang  des  grands  dignitaires, 
fera  apposer  les  scellés  sur  les  caisses  du  trésor 
du  domaine  privé,  par  le  secrétaire  de  l'état  de  lu 
famille  impériale,  en  présence  du  grand  juge,  du 
chancelier  du  Sénat  et  de  l'intendant  général  du 
domaine  privé. 

Art.  40.  Il  sera,  d'après  les  ordres  du  conseil 
de  famille,  procédé  à  l'inventaire  des  fonds  et 
des  objets  mobiliers,  par  le  secrétaire  de  l'état  de 
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la  famille  impériale,  assisté  des  personnss  dé- 
nommées dans  l'article  précédeiU. 

Arl.  41.  Le  conseil  de  famille  veillera  à  Fexé- 
cution  des  dispositions  du  sénatus-consuUe  du 
30  janvier  181(1,  pour  le  partage  des  biens  du  do- 
maine privé.  Les  fonds  appartenant  à  Tempercur 
après  ce  partage  seront  versés,  par  le  trésorier 
du  domaine  privé,  au  trésor  impérial,  sous  la 
Burveiliance  au  conseil  de  famille,  et  placés  de 
la  manière  la  plus  utile. 

Art  42.  Les  produits  en  seront  successivement 
réunis  au  capital,  et  le  tout  restera  en  réserve 
jusc]u*à  la  majorité  de  IVmpereur. 

Art.  43.  U  sera  rendu  compte  de  toutes  ces 
opérations,  par  le  conseil  de  famille,  à  la  ré- 
gente ou  au  régent,  qui  donnera  Tautorisalion 
définitive  pour  les  placements. 

SECTION  Ul. 

Du  domaine  extraordinaire. 


Art.  44.  L'impératrice  régente  ou. le  prince  ré- 
gent disposent,  s'ils  le  jugent  convenable,  de 
toutes  les  dotations  de  50,000  francs  de  rente  et 


au-dessous,  qui  ont  fait  avant  la  minorité,  sans 
qu'il  en  ait  été  disposé,  ou  font,  durant  la  régence, 
retour  au  domame  extraordinaire  de  la  cou- 
ronne. 

Arl.  45.  Les  autres  dotations  restent  en  réserve 
jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

Art.  46.  L'administration  du  domaine  extraor- 
dinaire continuera,  selon  les  règles  accoutumé(*s, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Art.  47.  Les  fonds  qui  se  trouveront  au  trésor 
du  domaine  extraordinaire,  au  moment  du  dMs 
de  Tempereur^  seront  versés  au  trésor  de  l'Et.it, 
et  y  resteront  jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

TITRE  VllI. 
Du  cas   d*ab»ence  de  l'empereur  ou  du  régent. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  cas  d*ahsence  de  l'empereur. 

Art.  48.  Si,  au  moment  du  décès  de  l'empereur, 
son  successeur  majeur  est  hors  du  territoire  de 
l'empire,  les  pouvoirs  des  ministres  se  trouvent 
prorogés,  jusqu'à  ce  que  l'empereur  soit  arrivé 
sur  le  territoire  de  l'empire.  Le  premier  en  rang 
des  grands  dignitaires  préside  le  conseil  qui  gou- 
verne l'Etat,  sous  la  forme  de  conseil  de  gouver- 
nement. Les  délibérations  y  sont  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix;  le  président  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  49.  Tous  les  actes  sont  faits  au  nom  de 
Tempercur;  mais  il  ne  commence  l'exercice  de 
la  puissance  impériale  que  lorsqu'il  est  entré  sur 
le  territoire  de  l'empire. 


SECTION  II. 


Des  cas  d^absence  du  régent. 

Art.  50.  Bn  cas  d'absence  du  régent,  au  com- 
mencement d*une  minorité,  sans  qu'il  y  ait  r(é 
pour\u  par  l'empereur  avant  son  décès,  les  pou- 
voirs des  ministres  se  trouvent  prorogés  jus(|u'à 
rarrîvée  du  régent,  comme  il  est  dit  à  l'article  iS. 


SECTION  III. 

Des  cas  non   prévus» 

ArL  51.  Si,  en  Tabsence  de  l'empereur  majeur 
ou  mineur,  ou  en  l'absence  du  régent,  le  gouver- 
nement étant  entre  les  mains  du  conseil  des  mi- 
nistres, présidé  par  un  grand  dignitaire,  il  se 
présentait  à  résoudre  des  questions  non  décidées 
par  le  présent  acte,  ledit  conseil  de  gouverne- 
ment, faisant  fonctions  de  conseil  privé,  rédige- 
rait le  projet  de  séuatus-consulte ,  et  le  ferait 
présenter  au  Sénat  par  deux  de  ses  membres. 

TITRE  IX. 
Du  sacre  et  du  couronnement  de  Vimpératrice. 

Art.  52.  l'impératrice  mère  du  prince  héréditaire 
roi  de  Rome,  pourra  être  sacrée  et  couronnée. 

Art.  53.  Cette  prérogative  sera  accordée  à  l'im- 
pératrice, par  des  lettres  patentes,  publiées  dans 
les  formes  accoutumées,  et  qui  seront  en  outre 
adressées  au  Sénat  et  transcrites  sur  ses  registres. 

Art.  54.  Le  couronnement  se  fera  dans  la  basi- 
lique de  Notre-Dame,  ou  dans  toute  autre  église 
désignée  dans  les  lettres  patentes. 

TITRE  X. 

Du  sacre  et  couronnement  du  prince  impérial  roi 

de  i(^ofne. 

Art.  55.  Le  prince  impérial  roi  de  Rome,  pourra, 
en  sa  qualité  d'héritier  de  l'empire,  être  sacré  et 
couronné  du  vivant  de  l'empereur. 

Art.  56.  Cette  cérémonie  n'aura  lieu  qu'en  vorlu 
de  lettres  patentes,  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  relatives  au  couronnement  de  l'impératrice. 

Art.  57.  Après  le  sacre  et  le  couronnement  du 
prince  impérial  roi  de  Rome,  les  sénatus-con- 
sultes,lois,  règlements,  statutsimpériaux,  décrets, 
et  tous  actes  émanés  de  l'empereur,  ou  faits  en 
son  nom.  porteront,  outre  l'indication  de  l'année 
de  son  règne,  l'année  du  couronnement  du  prince 
impérial  roi  de  Rome. 

Art.  58.  Le  présent  sénatus-consuUe  organique, 
sera  transmis,  par  un  message,  à  S.  H.  l'Empereur 

ET  Roi. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  Cambacérès. 
Le  Comte  de  Beaumont, 
Le  Comte  de  L apparent. 

Vu  et  scellé  :  u  u^ 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  GoMTE  Laplacr. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  8.   LE  PRINCE  ARCniCHANCB- 

UER  DE    L'EMPIRE. 

Séance  du  13  février  1813. 

S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de  l'erapiit» 
s'est  rendu,  aujourd'hui  samedi  13  février,  au 
Sénat,  par  ordre  de  S.  M.  l'Empereur  et  Hoi,  pour 
v  nrésider  la  séance. 

Son  Altesse  Sérénissime  ayant  été  reçue  avec  h» 
cérémonial  d'usage,  a  fait  donner  lecture,  par  l'un 
de  MM.  les  secrétaires,  du  Concordat  signé  à  Fon- 
tainebleau le  25janvier  1813,  entre  S.  M.  l'Bmpk- 
REUR  ET  Roi  et  S.  S.  Pie  Vil. 


CONCOnDAT 


S.  M.  TEmpereur  et  Roi,  et  Sa  SainteW,  voulant 
mettre  un  terme  aux  différends  qui  se  sont  élevés 
entre  eux  et  pourvoir  aux  difficultés  survenues 
sur  plusieurs  affaires  de  rBglise,  sont  convenus 
des  article^  suivants,  comme  devant  servir  de 
base  h  m  arrangement  définitif  ; 

Art.  1",  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en 
France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  de  la  même 
manière  et  avec  leg  mômes  formes  que  ses  prédé- 
cesseurs. 

Art.  2,  Les  ambassadeurs,  ministres  chargés 
d'affaires  des  puissances  près  le  Saint-Père,  et  les 
ambassadeurs,  ministres  ou  chargés  d'affaires  que 
le  Pape  pourrait  avoir  près  des  puissances  étran- 
gères, jouiront  des  immunités  et  privilèges  dont 
jouissent  les  membres  du  corps  diplomatique. 

Art.  3.  Les  domaine^  que  le  Samt-Père  possé- 
dait, et  qui  ne  sont  pas  aliénés,  seront  exempts 
de  toute  espèce  d'impôt  :  ils  seront  administrés  par 
ses  agents  ou  chargés  d'affaires.  Ceux  qui  se- 
raient aliénés  seront  remplacés  jusqu'à  la  con- 
currence de  2  milUonp  de  nrancs  de  revenu. 

Art.  4,  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  noti- 
fication d'usage  de  la  nomination  par  I'Empereur 
aux  archevèclîés  et  évôchés  de  l'empire  et  du 
royaume  d'Italie,  lo  Pape  donnera  l'mstitution 
canonique,  conformément  aux  concordats,  et  en 
vertu  du  présent  induit.  L'information  préalable 


vmce,  procédera  à  l'institution  de  l'évoque 
nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais 
vacant  plus  d'une  année, 

Art.  5.  Le  Pape  nommera,  soit  en  France,  soit 
dans  le  royaume  dltalie,  à  dix  évôchés  qui  se- 
ront ultérieurement  désignés  de  concert. 

Art.  6.  Les  six  évôchés  suburbicaires  seront 
rétablis.  Ils  seront  à  la  nomination  du  Pape.  Les 
biens  actuellement  existants  seront  restitués,  et 
il  sera  pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus. 
A  la  mort  des  évoques  d'Anagni  et  de  Rieti,  leurs 
diocèses  seront  réunis  auxdits  six  évôchés,  con- 
formément au  concert  qui  aura  lieu  entre  Sa  Ma- 
jesté et  le  Saint-Père. 

Art.  7.  A  l'égard  des  évoques  des  Etats  romains 
absents  de  leurs  diocèses  par  les  circonstances,  le 
Saint-Père  pourra  exercer  en  leur  faveur  son 
droit  de  donner  des  évôchés  in  partihus.  Il  leur 
sera  fait  une  pension  égale  au  revenu  dont  ils 
jouissaient,  et  ils  pourront  être  replacés  au^  sièges 
vacants,  soit  de  l'empire,  soit  du  royaume 
d'Italie. 

Art.  8.  Sa  Majesté  et  Sa  Sainteté  se  concerteront 
en  temps  opportun  sur  la  réduction  à  faire,  s'il  y 
a  lieu,  aux  évôchés  de  la  Toscane  et  du  pays  de 
Gènes,  ainsi  que  pour  les  évôchés  à  étabhr  en 
Hollande  et  dans  les  départements  anséatiques. 
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«  Sua  Maesta  PImperatore  e  Re,  e  Sua  Santità, 
volendo  porre  un  fine  aile  verteuze  che  sono 
State  tra  toro,  e  prowedere  aile  difficoltàsopra- 
venute  circa  moUi  affari  délia  Ghiesa,  sono 
convenuti  negli  articoii  seguenti,  corne  do- 
vendo  servir  ai  base  a  un'  aggiustamento  défi- 
nitive : 

«  Articolo  i^  Sua  Santità  eserciteràil  pontificato 
in  Francia  e  nel  regno  d'Ualia,  neli'  istessa 
maniera  e  colle  medesime  forme  che  i  suoi 
predecessori. 

«  2o61i  ambasciatori,  ministri,  incaricati  d'af- 
fari  délie  potenze  presso  il  S.  Padre.  e  gli  am- 
basciatori, ministri  o  incaricati  d'arfari  che  il 
Papa  potrebbe  avère  presso  le  potenze  estere, 
godevano  délie  immunita  e  privelegj,  de  quali 
godono  i  membri  del  corpo  diplomatico. 
«  3°  I  domani,  o  boni  stabili,  che  il  S.  Padre 
possedevà,  e  che  non  sono  allenati  saranno 
esenti  da  o^ni  specie  d'imposisioni;  saranno 
amministrati  da  suoi  agent!  o  incaricati  d'affàri. 
Quelli  che  si  trovassero  alienati,  saranno  rim- 
piazzati  fino  alla  somma  di  due  miiioni  di  fran- 
chi di  rendita. 
«  4°  Dentro  li  sel  mesi,  che  seguiranno  la  no- 


stituzione  canomea  conformemente  ai  concor- 
dati  e  in  virtù  del  présente  induite.  La  previa 
informazione  sara  falta  dal  metropolitano.  Spi- 
rati  i  sel  mesi  seusa  che  il  Papa  abbia  accordata 
1'  instituzione,  il  metropolitano,  e  in  di  lui 
mancanza,  oppure  se  si  tratta  dal  metropolitano, 
il  veacovo  più  anzziano  délia  provincia  procé- 
dera alla  instituzione  del  vescovo  nominato;  di 
modo  che  una  sede  non  resti  mai  piû  di  un' 
anno  vacante. 

a  5<)  Il  Papa  nominera  sia  in  Francia,  lia  nel 
regno  d'Italia  a  dieci  vescovati;  quali  saranno 
ulteriormento  fissati  di  concerto. 
K  6«  I  sel  vescovati  suburbicari  saranno  rista- 
biliti;  saranno  di  nomina  del  Papa.  I  béni  at- 
tualmente  esistenti  saranno  restituiti,e  si  prendc- 
ranuo  délie  misure  per  i  béni  vcndicli  alla 
morte  dei  vescovi  di  Anagni  e  di  Hieti,  le  loro 
diocesi  saranno  rimite  ai  detti  sei  vescovati, 
in  confirmatà  dell'  accorde,  che  arrà  luogo  trà 
SuaMaeslà,  e  il  S.  Padre. 
a  7®  Riguardo  ai  vescovi  dei  Stati  romani  assenti 
dalle  loro  diocesi  per  le  circostanze,  il  S.  Padre 
potrà  esercitare  in  loro  favore  il  suo  diritto  di 
dare  delli  vescovati  in  partibus.  SI  farà  loro 
una  penzione  uguale  alla  rendita  di  cui  gode- 
vano; e  potranno  essere  rimessl  nelle  sedi  va- 
canti  sia  dell'  Impero,  sia  del  regno  d'Italia. 


«  8<>  Sua  Maestà  e  Sua  Santità  si  concerteranno 
c  in  tempo  opportuno  su  la  redduzione  da  farsi, 
a  se  vi  e  luogo,  ai  vescovati  délia  Toscana  e  dei 
«  paese  di  Genova  :  l'  estesso  per  i  vescovati  da 
u  stabilirsi  in  Olanda,  o  nei  dipartimenti  ansea- 
«  tici. 
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Art.  9.  La  propagande,  la  pénitencerie,  les  ar- 
chives seront  établies  dans  le  lieu  du  séjour  du 
Saint-Père. 

Art.  10.  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux 
cardinaux,  ôvéques,  prêtres,  laïques,  qui  ont  en- 
couru sa  disgrâce  par  suite  des  événements 
actuels. 

Art.  11.  Le  Saint-Père  se  porte  aux  dispositions 
ci-dessus  par  considération  de  Tétat  actuel  de 
ri*]giise  et  dans  la  confiance  que  lui  a  inspirée  Sa 
Majesté  qu'elle  accordera  sa  puissante  protection 
aux  besoins  si  nombreux  qu^a  la  religion  dans 
les  temps  où  nous  vivons. 

Fontainebleau  le  2h  janvier  1813. 

Napoléon. 


«  9«  La  propaganda,  la  penitenzlaria,  gli  ar- 
ec chivi  saranno  stabiliti  nef  luogo  del  seggiorno 
«  del  S.  Padre. 

«  lO*»  Sua  Maestà  rimette  nella  sua  grazia  i  car- 
«  dinali.  i  vescovi,  i  preti,  i  laïci,  che  hanno  in- 
tf  corsa  la  sua  disgrazia  per  ragione  degli  ayve 
«  nimenti  attuali. 

«  11*  Il  S.  Padre  s*  induce  aile  dispozioni  su- 
«  dette  in  considerazione  dello  statto  attualedella 
«  Ghiesa  e  nella  fiducia  ispiratagli  da  Sua  Maestâ, 
«  ch*  essa  accordera  la  sua  potente  protezione  ai 
«  numeri  bisogni  che  ha  la  religione  nei  tempi 
a  in  cui  viviamo.  » 

Plus  PP.  VU. 


^■••a 


Après  cette  communication ,  il  est  donné  lec- 
ture de  la  pièce  suivante  : 

Leiire  de  Sa  Majesté  l^mpereur  et  Roi  au  Sénat^ 

«  Sénateurs, 

«  Nous  avons  jugé  utile  de  reconnaître  par  des 
«  récompenses  éclatantes  les  services  qui  notis  ont 
«été  rendus,  spécialement  dans  cette  dernière 
«  campagne,  par  notre  cousin  le  maréchal  duc 
«  d'Elchtngen. 

«  Nous  avons  pensé  d'ailleurs  qu'il  convenait 
«  de  consacrer  le  souvenir  honorable  pour  nos 
«  peuples,  de  ces  grandes  circonstances  où  nos 
«  armées  nous  ont  donné  des  preuves  signalées 
«  de  leur  bravoure  et  de  leur  dévouement,  et  que 
«  tout  ce  qui  tendrait  à  en  perpétuer  la  mémoire 
«  dans  la  postérité  était  conforme  à  la  gloire  et 
«  aux  intérêts  de  notre  couronne. 

«  Nous  avons  en  conséquence  érigé  en  princi- 
«  pauté,  sous  le  titre  de  principauté  de  la  Mos- 
«  Kowa,  le  château  de  Rivoli,  département  du  Pô, 
«  et  les  terres  qui  en  dépendent,  pour  être  possé- 
«  dées  par  notre  cousin  le  maréchal  duc  d'El- 
«  chingen  et  ses  descendants ,  aux  clauses  et  con- 
«  ditions  portées  aux  lettres  patentes  que  nous 
€  avons  ordonné  â  notre  cousin  le  prince  archi- 
«  chancelier  de  Tempire  de  faire  expédier  par  le 
«  conseil  du  sceau  des  titres. 

«  Nous  avons  pris  des  mesures  pour  que  les 
«  domaines  de  ladite  principauté  soient  augmen- 
ff  tés  de  manière  â  ce  que  le  titulaire  et  ses  des- 
ff  cendants  puissent  soutenir  dignement  le  nou- 
«  veau  titre  gue  nous  conférons,  et  ce,  au  moyen 
«  des  dispositions  qui  nous  sont  compétentes. 

«  Notre  intention  est,  ainsi  qu'il  est  spécifié 
«  dani?  nos  lettres  patentes,  que  la  principauté 
«  que  nous  avons  érigée  en  faveur  de  notre  dit 
«  cousin  le  maréchal  duc  d'Elchingen,  ne  donne  à 
«  lui  et  à  ses  descendants  d'autres  rang  et  préro- 
«  patives  que  ceux  dont  jouissent  les  ducs  parmi 
«  lesquels  ils  prendront  rang  selon  la  date  de  l'é- 
«  rection  du  titre. 

«  Donné  au  palais  des  Tuileries ,  le  8  fé- 
n  vrier  1813. 

Signé  NAPOLEON, 
Par  TEmpereur  : 

Le  minisire  secrétaire  d'Etat^ 

«  Signé  Le  Comte  Daru.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 
Séance  du  M  février  ^813(1). 

Procès-verbal  de  l'ouverture  de  la  session  faite 
par  S,  M.  i^'Empereur  et  Roi. 

Aujourd'hui  dimanche  14  février  1813,  la  céré- 
monie de  l'ouverture  de  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif a  eu  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  heures  du  matin,  tous  les  postes  du  pa- 
lais du  Corps  législatif  ont  été  occupés  par  la 
garde  impériale,  sous  le  commandement  de 
S,  Exe.  NIgr  le  ducde  Frioul(Duroc),  grand  ma- 
réchal du  palais  de  Sa  Majesté. 

A  midi,  une  députalion  du  Sénat,  composée  de 
MM.  les  comtes  : 

De  Lacépède,  président  du  Sénat^ 

De  Lapparent  (  secrétaires  du  Sénat, 
De  Beaumont^  ' 

De  Schimmelpenninck, 

Clément  de  Ris,  préleur  du  Sénat, 

De  Laplace,  chancelier  du  Sénat  y 

De  Chanteloup  (Chaptal),  trésorier  dn  Sénat, 

Garnier, 

Corbinl, 

De  Peluse  (Monge), 

Siéyô^, 

Roger-Ducos, 

Est  partie  du  palais  du  Sénat,  avec  une  escorte 
de  vin^t-cinq  hommes,  pour  se  rendre  au  Corps 
législatif. 

A  la  môme  heure  le  conseil  d*État  est  parti  des 
Tuileries  avec  une  escorte  de  cent  hommes,  pour 
se  rendre  également  au  Corps  législatif. 

La  députâtion  du  Sénat  el  le  conseil  d'Etat  ont 
été  reçus  à  la  porte  intérieure  de  la  grande  cour 
du  palais  par  deux  députés  qui  les  ont  conduits 
dans  les  salies  destinées  pour  les  recevoir. 

A  une  heure  I'Empereur  est  parti  du  palais  des 
Tuileries.  Le  cortège  de  Sa  Majesté  marchait  dans 
l'ordre  suivant  : 

Les  hérauts  d'armes  à  cheval  ; 

Le  chef  des  hérauts  d'armes; 

Une  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  céré- 
monies; 

Deux  voitures  pour  les  grands-aigles  de  la  Lé- 
gion d'honneur; 

Deux  voitures  pour  les  grands  officiers  de  Tem- 
pi re; 

Quatre  voitures  pour  les  ministres  ; 

Une  voiture  pour  le  grand  chambellan  (le  comte 
de  Montesquiou-Fezensac) ,  le  grand  écuyer  (Cau- 


m^^m 


(\)  Il  n'y  a  pas  eu  de  session  législative  en  1812. 
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lincourt,  duc  de  Vicence),  et  le  grand  maître  des 
cérémonies  (comte  de  Sé^r)  ; 

Une  voiture  pour  les  princes  grands  dignitaires  ; 

La  voiture  du  couronnement  de  Sa  Majesté 
dans  laquelle  était  ]*ëmpereur. 

S.  Exe.  M.  le  grand  écuyer  (Gaulincourl,  duc 
de  Vicence),  qui  dirigeait  le  cortège; 

S.  Exe.  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise  (Mortier), 
colonel  général  de  la  garde,  ainsi  que  les  aides  de 
camp  et  Tes  écuyers  de  Sa  Majesté,  étaientà  clieval 
autour  de  la  voiture  de  Sa  Majesté  1mpéiu\le; 

S.  Ëxc.  M.  le  maréchal  duc  do  Goncgliaiio 
(Moncey),  premier  inspecteur  général  de  la  gen- 
darmene,  était  à  cheval  derrière  la  voilure  ; 

Les  officiers  d'ordonnance  étaient  à  cheval ,  h 
la  hauteur  des  premiers  chevaux  de  la  voiture  de 
Sa  Majesté; 

Une  voiture  pour  le  grand  maréchal  (Duroc)  et 
le  grand  aumônier  (cardinal  Fesch); 

Deux  voitures  pour  les  chambellans  de  service 
ordinaire. 

La  marche  du  cortège  était  ouverte  et  fermée 
par  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

M.  le  commandant  de  Paris  (général  comte  Hu- 
iin),  était  à  cheval  à  la  tête  du  cortège,  avec  l'état- 
major  de  la  place. 

Le  cortège,  au  milieu  d*une  haie  de  troupes ,  a 
traversé  le  jardin  des  Tuileries,  la  place  et  le  pont 
de  la  Concorde. 

Sa  Majesté  est  descendue  au  bas  du  perron  de 
la  nouvelle  façade  du  palais  du  Corps  législatif. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  des  Tuileries 
et  son  arrivée  au  Corps  législatif  ont  été  annon- 
cés par  des  salves  d'artillerie. 

Le  président  du  Corps  législatif  et  vingt-cinq 
députés  sont  allés  au  bas  du  perron  recevoir  Sa 
Majesté. 

Avant  Tarrivée  du  cortège  impérial,  le  conseil 
d'Etat  et  la  députation  du  àénat  sont  entrés  dans 
la  salle  des  séances  du  Corps  législatif;  les  mem- 
bres du  conseil  d'Etat  ont  occupé  les  deux  pre- 
miers rangs  de  banquettes;  les  douze  sénateurs 
se  sont  placés  dans  le  parquet,  sur  des  chaises, 
en  face  du  trône,  devant  les  conseillers  d'Etat. 

L'Empereur,  après  s'être  reposé  dans  l'apparte- 
ment préparé  pour  le  recevoir,  s'est  mis  en  mar- 
che. Le  cortège,  précédé  par  la  députation  du 
Corps  législatif,  s*est  avancé  dans  rorore  suivant  : 

Les  huissiers; 

Les  hérauts  d'armes; 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  ; 

Les  pages; 

Les  aides  des  cérémonies; 

Les  maîtres  des  cérémonies; 

Les  aides  de  camp  de  I'Empereur; 

Les  grands-aigles  de  la  Légion  d'honneur; 

Les  grands  officiers  de  l'empire  ; 

Les  ministres; 

Le  grand  écuyer  (GauUncourt,  duc  de  Viceuce), 
et  le  grand  raaîlredes  cérémonies  (comte  deSègur); 

Les  princes  grands  dignitaires; 

S.  A.  S.  Mgr  le  prince  archichancelier  de  l'em- 
pire, duc  de  Parme  (Cambacérôs)  ; 

S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Bénèvent  (Talleyrand), 
vice-grand  électeur; 
CEmpereur; 

Le  colonel  général  de  la  garde  (maréchal  Mor- 
tier, ducdeTrévise)etlegrand  maréchal  (Duroc); 

Derrière  eux,  les  officiers  de  service  de  la  mai- 
son de  Sa  Majesté  et  les  officiers  d'ordonnance. 

Lorsque  le  cortège  est  arrivé  dans  la  salle  des 
séances,  tous  les  députés  se  sont  levés  et  décou- 
verts; ceux  de  la  députation  sont  allés  prendre 
leurs  places. 


Le  cortège  est  entré  par  la  porte  du  fond,  en 
face  du  trône. 

A  mesure  que  le  cortège  s'est  avancé  vers  le 
trône,  il  s'est  partagé  de  la  manière  suivante  : 

Les  huissiers  se  sont  placés  aux  portes. 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  et  les  liérauts 
d'armes,  aux  deux  extrémités  des  escaliers  laté- 
raux. 

Les  pages  se  sont  rangés  en  haie  dans  le  par- 
quet, jusqu'à  ce  que  TEmpereur  se  fût  placé. 

Les  aides  et  maîtres  des  cérémonies  ont  pn& 
place  en  bas  de  l'escalier  du  trône,  de  chaque 
côté. 

Les  aides  de  champ  de  I'Empereur  sont  montés 
par  l'escalier  de  gauche,  et  sont  allés  prendre 
leurs  places  derrière  le  trône. 

Les  grands-aigles  et  les  grands  officiers  sont 
montés  par  l'escalier  de  droite  pour  se  trouver  à 
gauche  de  Sa  Majesté,  sur  leurs  bancs. 

Les  ministres  sont  montés  par  l'escalier  de  gau- 
che pour  se  trouver  à  droite  de  Sa  Majesté,  sur 
leurs  bancs. 

Le  grand  maître  des  cérAnonies  (comte  de  Se* 
gur)  et  le  grand  écuyer  (CauUncourt ,  duc  de 
Vicence),  se  sont  tenus  au  bas  de  l'escalier  du 
trône  de  chaque  côté,  jusqu'à  ce  que  I'Empereur 
se  fût-  placé,  et  sont  allés  ensuite  par  l'escalier 
du  ti'ône  prendre  leurs  places  sur  des  pliants,  au 
devant  et  au  pied  du  trône. 

Les  princes  grands  dignitaires  sont  montés  par 
les  deux  escaliers  latéraux,  et  sont  allés  se  placer 
h  droite  et  à  gauche  de  I'Empereur,  sur  leurs 
chaises. 

Le  colonel  général  de  la  garde  de  service  (Mor- 
tier, duc  de  Trévise),  et  le  grand  maréchal  (Duroc) 
sont  allés  de  même  prendre  leurs  places  derrièiv 
Sa  Majesté. 

Les  officiers  de  service  de  la  maison  de  Sa  Ma- 
jesté sont  allés  se  placer  derrière  le  colonel  géné- 
ral et  le  grand  maréchal. 

Les  officiers  d'ordonnance  à  droite  et  à  gauche 
au  pied  des  escaliers  latéraux  du  trône. 

Les  pages  se  sont  assis  sur  les  marches  des  es- 
caliers lalèraux. 

Le  président  du  Corps  législatif  s'est  placé  en 
face  du  trône,  au  milieu  de  son  Corps,  sur  um^ 
chaise,  ayant  deux  questeurs  à  ses  côtés  et  deux 
huissiers  derrière  lui. 

Tout  le  monde  était  découvert  pendant  la  cé- 
rémonie. 

L'Empereur  étant  assis,  le  grand  maître  des  cé- 
rémonies (comte  de  Ségur)  a  pris  ses  ordres  et 
les  a  transmis  à  S.  A.  S.  le  prince  de  Bénèvent 
(Talleyrand),  vice-grand  électeur,  qui,  s'avancant 
au  bas  des  marches  du  trône,  a  demandé  à  Sa  'Ma- 
jesté la  permission  de  lui  présenter  les  membres 
du  Corps  législatif  nouvellement  élus,  et  de  les 
admettre  à  prêter  serment. 

Cela  fait,  le  grand  maître  a  dit  h  un  maître  des 
cérémonies  d'avertir  un  questeur,  pour  indiquer 
successivement  les  députés  qui  devaient  prêter 
serment. 

Un  aide  des  cérémonies  est  allé  chercher  le 
questeur,  qui  s'est  avancé  au  milieu  du  parquet. 

Le  questeur  a  appelé  lentement,  et  par  ordre 
alphabétique,  les  nouveaux  députés  ainsi  qu'il 
suit  : 


MH. 

Ambrosys  (ApeDoins). 
Anelès  (Hautes-Alpes). 
Anbusson  de  Soubrebost  (Crense). 
Augier  (Cher). 
Avoyno-Ghantereyne  (Manche). 
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MM. 

Garrot  (Loière). 

>o  Boaamoot  (Indre-el-Loirey. 

îtMloch  (Corrèie). 

l.<^  chevalier  Bois-Sayary  (Deax-Sèvres). 

Uouquelon  (Eure). 

Le  baron  Bourlier  (Eure). 

De  Broackère  (Lys). 

C 

Le  chevalier  Ghabaiid  do  Latour  (Gard). 
1)0  Chokier  (Meuse- Inférieure). 
Le  chevalier GlauselGoussergues  (Aveyron). 
Le  chevalier  Golaud>la-Salcelte  (Greuse). 

D 

Dalmassy  (Haute-Marne). 

b.impmartin  (Gard). 

l)*\rmcnouville  (Eure). 

D'Arnin  (Ems-lntérieur) . 

Le  chevalier  Delaville  (Manche). 

Le  chevalier  Uelhorme  (Aisne). 

Le  chevalier  Délions  (Cantal). 

l)osrousseau\  (Ardennes). 

l)oorman  iBouchAs-de-l'Ëlbe). 

Duhamel  (Manche). 

Le  chevalier  Dupont  (Euro). 


Ebaudy  de  Rochotaillé  (Haute-Saône/, 


Finot  (Loir-et-Gher). 

Flaugergues  (Aveyron). 

Le  buron  Pirmin  du  Mesnil  (Manche). 

G 

Gabaléon  de  Salmour  (Pd). 

De  Gronins  (Bouches- du- Weser). 

Le  comte  de  Grote  (Ëms-Supérieur). 


Le  comte  de  Harcliies  (Lys). 
Iloonequin  (Allier). 
Ilorwyn  (Lys). 

il 

Jiilabort  (Pyrénées-Orientales). 
I.(*  baron  Jaubert  (Cantal), 
ioniscli  (Bouches-ao-rElbe). 


Le  baron  de  KolteIer(Em8-Supérieur). 


Lahbov  do  Pompivros  (Aisne). 

Laborue  (fiers). 

L<*  chevallier  Lefevre-Ginoau  (Ardennes). 

L*U'u  de  Lasimone  (Aisne). 

Do  Luoz  (Lippe). 

Lucas  (Allier). 


I^  chevalier  Maeké  (Mont-Tonnerre). 
Marquette  de  Fleury  (Haute-Marne). 
Martin  Saint-Jean  (Aude). 
I.C  rbovaiier  Merobréde  (Meuse-Inférieure). 
Lf  comte  do  Montesquieu  (Henri)  (Aisne). 
Ïjo  chevalier  Morissct  (DeuvSéyres). 
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MM. 

Petit  (Cher). 

Le  chevalier  Riboud  (Ain). 


ii\ 


N 


U  baron  Népo  (Pé). 

Lo  chevalier  rCoail le  (Gard) . 


Olb'TS  (Bourhos-du-Weser). 
Oi^ierine) er  (Roucbes-du-Weser). 


I.r  chevalier  Pnroletti  (Pd). 
\\i  >prat  de  Silauit  (AiiO. 
I.n  chevalier  de  Pertes  (Ger»). 
IMcrseo  (Motit-Tt>unorro\ 


Saint-Martin  (Indre-et-Loire). 

Le  chevalier  Sartelon  aîné  ^Corrèae). 

De  Serret  (Lys). 

Le  comte  Seyssel  d'Aix  (Pd). 

Sliirty  (Mont-Tonnerre). 

Stuve  (Éms-Supérieur). 


Taillevis  dePérigny  (Loir-et-Cher). 
De  Trenqualye  (Gers). 

V 

Le  chevalier  Veiin  (Aveyron). 
Vidal-Contant  (Aude). 
Vigneron  (Haute-Saône). 

Z 

Zaccaleoni  (Rome). 

Chaque  député  appelé  est  descendu  au  pied  du 
trône;  le  prince  vice-grand  électeur  a  répété  son 
nom  à  Sa  Majesté.  Le  député,  debout  et  à  haute 
voix,  a  prélé  le  serment  ainsi  conçu  eu  ces  termes  : 

«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'em* 
pire  et  fidélité  à  FEmpereur.  » 

L'appel  terminé  et  tons  les  députés  nouvelle- 
ment nommés  ayant  prêté  serment,  Tëmpereur 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
c  Corps  législatif, 

«  La  guerre  rallumée  dans  le  nord  de  THurope, 
«  offrait  une  occasion  favorable  aux  projets  des 
c  Anglais  sur  la  péninsule.  Ils  ont  fait  de  grands 
«  efforts.  Toutes  leurs  espérances  ont  été  déçues. 
«  Leur  armée  a  échoué  devant  la  citadelle  de  Bur- 
«  gos  et  a  dû,  après  avoir  essuyé  de  grandes 
«  pertes,  évacuer  le  territoire  de  toutes  les  Espa- 
«  gnes. 

a  Je  suis  moi-même  entré  en  Russie.  Les  armes 
«  françaises  ont  été  constamment  victorieuses  aux 
champs  d*Ostrowno,  de  Polotzw,  de  Mohilok,  do 
Smolensk,  de  la  Moscowa,  de  Maloïaroslawetz. 
iNulle  part  les  années  russes  n*ont  pu  tenir  devant 
nos  aigles;  Moscou  est  tombée  en  notre  pou- 
voir. 

«  Lorsque  les  barrières  de  la  Russie  ont  été  for- 
cées et  que  l'impuissance  de  ses  armes  a  été 
reconnue,  un  essaim  de  Tartares  ont  tourné 
leurs  mains  parricides  contre  les  plus  belles 
provinces  de  ce  vaslo  empire,  qu'ils  avaient  été 
appelés  à  défendre.  Us  ont  en  peu  de  semaines, 
malgré  les  larmes  et  le  désespoir  des  infortu- 
nés Moscovites,  incendié  plus  de  quatre  mille 
de  leurs  plus  beaux  villages,  plus  de  cinquante 
de  leurs  plus  I)elle8  villes,  assouvissant  ainsi 
leur  ancienne  haine,  et  sous  le  prétexte  de  re- 
tarder notre  marche  en  nous  environnant  d'un 
désert.  Nous  avbns  triomphé  de  tous  ces  obstitcles  ! 
L'incendie  même  de  Moscou,  où,  en  quatre  jours, 
ils  ont  anéanti  le  fruit  des  travaux  et  des  épar- 
gnes do  quarante  génération8,n'aTaitrien  changé 

à  l'état  prospère  de  mes  affaires Mais  la 

rigueur  excessive  et  prématurée  de  l'hiver  a 
fait  peser  sur  moiî  armée  une  affreuse  calamité. 
En  peu  de  nuits  l'ai  vu  tout  changer.  J'ai  fait  de 


rét»  à  la  gloire  et  à  l'avenir  de  mes  peuples. 
«  À  la  vue  des  maux  qui  ont  nes^é  sur  nous,  la 
joie  de  TAngleterrc  a  été  granae,  ses  espérances 
n'ont  pas  eu  de  bornes.  Bllo  offrait  nos  plus 
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«  belles  provinces  pour  récompense  à  la  trahison, 
c  Elle  mettait  pour  condition  à  la  paix  le  déchi- 
«  rement  de  ce  bel  empire  :  c'était^  sous  d^autres 
«  termes,  proclamer  la  guerre  perpétuelle. 

«  L'énergie  de  mes  peuples,  dans  ces  grandes 
c  circonstances,  leur  attachement  à  Pintégrité  de 
«  l'empire,  Tamour  qu'ils  m'ont  montré,  ont  dis- 
«  sipé  toutes  ces  chimères  et  ramené  nos  ennemis 
«  à  un  sentiment  plus  juste  des  choses. 

«  Les  malheurs  qu'a  produits  la  rigueur  des  fri* 
«mats  ont  fait  ressortir  dans  toute  leur  étendue 
tf  la  grandeur  et  la  solidité  de  cet  empire,  fondé 
«  sur  les  efforts  et  l'amour  de  cinquante  millions 
«  de  citoyens,  et  sur  les  ressources  territoriales 
«.des  plus  belles  contrées  du  monde. 

«  C'est  avec  une  vive  satisfection  que  nous  avons 
«  vu  nos  peuples  du  royaume  d'Italie,  ceui  de 
«  l'ancienne  Hollande  et  des  départements  réunis, 
«  rivaliser  avec  les  anciens  Français,  et  sentir 
«  qu'il  n'y  a  pour  eux  d'esnérance,  d'avenir  etde 
«  bien  que  dans  la  consoliaation  et  le  triomphe 
«  du  grand  empire. 

«  Les  agents  de  l'Andeterre  propagent  chez  tous 
«  nos  voisins  l'esprit  de  révolte  contre  les  souve- 
t  rains.  L'Angleterre  voudrait  voir  le  continent 
«  entier  en  proie  à  la  guerre  civile  et  à  toutes 
a  les  fureurs  de  l'anarcnie;  mais  la  Providence 
«  Ta  elle-même  désignée  pour  être  la  première 
«  victime  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile. 

«  J'ai  signé  directement  avec  le  Pape  un  con- 
«  cordât  qui  termine  tous  les  différends  qui  s'é- 
a  taient  malheureusement  élevés  dans  rBfilise. 
«  La  dynastie  française  règne  et  régnera  en  Éspa- 
«  gne.'Ic  suis  satisiUit  de  Ta  conduite  de  tous  mes 
€  alliés.  Je  n'en  abandonnerai  aucun  :  je  main- 
â  tiendrai  l'intégrité  de  leurs  États.  Les  Russes 
«  rentreront  dans  leur  affreux  climat. 

a  Je  désire  la  paix  :  elle  est  nécessaire  au 
a  monde.  Quatre  fois  depuis  la  rupture  qui  a  suivi 
«  le  traité  d'Amiens,  je  l'ai  proposée  dans  desdé- 
«  marches  solennelles.  Je  ne  ferai  jamais  qu'une 
«  paix  honorable  et  conforme  aux  intérêts  et  à 
«  la  grandeur  de  mon  empire.  Ma  politique  n*est 
«  point  mystérieuse;  j'ai  fait  connaître  les  sacri- 
«  nces  que  je  pouvais  faire. 

«  Tant  que  cette  guerre  maritime  durera,  mes 
«  peuples  doivent  se  tenir  prêts  à  toutes  espèces 
a  de  sacrifices;  car  une  mauvaise  paix  nous  ferait 
«  toutperdre,jusqu'à^e8pèrance,ettoulse^aitcom- 
a  promis,  même  la  prospérité  de  nos  neveux  ! 

«  L'Amérique  a  recouru  aux  armes  pour  faire 
0  respecter  la  souveraineté  de  son  pavillon.  Les 
(f  vœux  du  monde  l'accompagnent  dans  cotte  glo- 
«  rieuse  lutte.  Si  elle  la  termine  en  obligeant  les 
«  ennemis  du  continent  à  reconnaître  le  principe 
«  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  l'é- 


«  quipage,  et  que  les  neutres  ne  doivent  pas  ètru 
<c  soumis  à  des  blocus  sur  le  papier,  le  tout  con- 
«  formément  aux  stipulations  du  traité d'Utrccbt^ 
a  l'Amérique  aura  mérité  de  tous  les  peuples.  La 
<r  postérité  dira  que  l'ancien  monde  avait  perdu 
«  ses  droits,  et  que  le  nouveau  les  a  reconquis. 

«  Mon  ministre  de  l'intérieur  voua  fera  con- 
«  naître,  dans  l'exposé  de  la  situation  de  rem- 
«  pire,  i  état  prospère  de  l'agriculture^  des  menu* 
«  ractures  et  de  notre  commerce  intérieur,  ainsi 
«  que  Taccroissement  toujours  constant  de  notre 
«  population.  Dans  aucun  siècle,  l'agriculture  et 
«  tes  manufactures  n'ont  été  en  France  à  un  plus 
«  haut  degré  de  prospérité* 

«  J'ai  besoin  de  grandes  ressources  pour  faire 
«  face  à  toutes  les  dépenses  qu'exigent  les  cir- 
«  constances;  mais  moyennant  différentes  mesures 
«  que  vous  proposera  mon  ministre  des  finances, 
«  je  ne  devrai  imposer  aucune  nouvelle  chai'ge  à 
«  mes  peuples.  « 

Après  le  discours,  la  séance  terminée,  Sa  Ma- 
jesté s'est  levée  au  milieu  des  acclamations. 

Sa  Majesté  est  retournée  au  palais  des  Tuileries 
avec  son  cortège,  en  suivant  le  même  chemin 
qu'elle  avait  pris  pour  se  rendre  au  Corps  légis- 
latif. 

Les  salves  d'artillerie  ont  été  répétées  au  dé- 
part de  Sa  Majesté  du  palais  du  Corps  législatif, 
et  à  son  arrivée  au  palais  des  Tuileries. 

Le  discours  fini,  Sa  Majesté  s'est  levée,  tout  le 
cortège  est  retourné  dans  l'appartement  d'où  il 
était  sorti,  en  suivant  Je  même  ordrequi  avait  été 
observé  pour  arriver. 

L'Empereur  est  remonté  en  voiture  et  est  re- 
tourné avec  le  même  cortège  au  palais  des  Tui- 
leries. 

U  a  été  précédé  de  môme  et  reconduit  par  ladé- 
putation  de  vingt-cinq  membres,  jusqu'au  bas  du 
perron. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  du  Corps  lé- 
gislatif et  son  arrivée  aux  Tuileries,  ont  été  pa- 
reillement annoncés  par  des  salves  d'artillerie. 

Le  cortège  de  I'Empereur  étant:  sorti  du  palais 
du  Corps  législatif,  les  douze  sénateurs,  avec  leur 
escorte  de  vingt-cinq  hommes,  sont  retournés  à 
leur  palais,  et  le  conseil  d'Etat,  avec  son  escorte 
de  cent  hommes,  aux  Tuileries. 

Le  présent  procès- verbal  a  été  rédigé,  clos  et 
arrêté  pour  nous,  grand  maître  des  cérémonies, 
les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  i,E  COMTE  DE  SÉGUR. 

Vu  par  nous  vice-grand  électeur  : 

Signé  Gharles-Maurice  (Talleyrand). 
Certifié  conforme  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État. 
Signé  Le  Comte  ûaru. 
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MM.  Digneffe. 
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MM.  le  baron  Despérichons  (L.  H.  ^). 

le  comie  lie  Trion-Montalemberl  (L.  H.  )(;• 

De  Canouville  (L.  H.  ^). 

De  Calvet-Madaillon  (L.  H.  ^]. 

COXIIISSIONS  DU  CORPS    LÉGISLATIF. 

Commission  d$  législation  civile  eteriminelle, 

MM.  Faget  de  Bauro.  président. 
Somi.s. 
Bar  rot. 

Colchen  (L.  H.  *;. 
1p  chevalier  do  Morireux  (L.  H.  ^). 
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Commission  d* administration  intérieure, 

MM.  le  rhevalier  CUaUan  (L.  II.  *\  président. 
\o  chevalier Chappui s  :L.  H.  î|^^ 
le  chevalier  Cliabaud  de  Latour  ^L.  H.  ^). 
Clvmonl. 

Caraman  (Biquet  de\ 
Kmmery  (de  la  Moselle), 
lu  baron  Herwyo. 

Commiuion  des  finnnces. 

MM.  le  baron    LeiUrier  'de  La  Marti'l,  (L.  H.  0.  if^\ 
président. 
Dumolard. 

le  chevalipr  Modeste  Parolotti  ^R.  jSf). 
lo  baron  Blanquart  de  Bailloul  (L.  H.  ij^). 
le  chevalier  Félix  Faulcon  (L.  H.  4^). 
le  chevalier  de  Sepienville  (L.  U.  À). 
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MM. 

Aubert  (Gironde). 
Aubusson  de  Soubrebosl  (Creuse). 
Aiigier  (Cher). 
Avoyne-Cbantereyne  (Manche). 


Batlioni-Oddi  (H.  C.jj^)  (Trasimène). 

Bullion  (Nord). 

Barbier  do  Landrevie  (Chventc). 

Barbier  de  Saliguy  (Marne). 

Barrot  (Lot ère). 

Bassenge  (Ourtno), 

Bavouz  (Sésia). 

De  Beaumoni  (Indre-et-Loire). 

De  Bercaria-Pavie  (Haute-Garonne). 

Bedoch  (Gorrèse}. 

Le  baron  de  Belle«ardé  (L.  H.  ^ 
R.  f^),  (Haute-Garonne). 

Bernard- Dutreil  (Loire-Inférieure). 

Beslay  (Gôtes-dn-Nord). 

De  Bétlmiic-Sully  (Indre). 

Le  baron  Blanquart  de  Baillcul 
(L.  H.  ^;  (Pas-de-Calais). 

Le  baron  Boidi-d'Ardisioni  (L.  U. 
Iji^,  R'  *)  (Marengo). 

Boirot  (Puy-de-Dôme). 

Le  chevalier  de  Buis-Savary  (Deux- 
Sèvres). 

Bondany  (L.  H.   ^)  (Taro). 

Bonet  de  Treiches    (Uaute-LoireV 

Lo  chevalier  Borne  -  Desfourneaux 
(L.  H.  C.  >&0  (Yonne). 

Botta  (R.  îJfcMi&oirt''- 
Bouchard  (Cdie-d'Or). 

Le    chevalier   Bouchot    (L.   H.    'f^) 

(Loiret). 
Le  baron  Boudet(L.  U,^)  (Mayenne). 
Bouffey   ^Orne). 
Bouquclon   (Eure). 
Le  baron  Bourlier  (L.  H.  ^)  évèque 

d'Ëvreux  (Eure^. 
Bourraii  (Lot-et-Garonne), 
Bouteiller  (Loire-Inférieure) . 
Bouleiaud  (L.  H.  ^)  (Charente). 
Le     chevalier   Bouvier   (L.    U.  ^) 

(Jura), 
boyer  (Arit^go). 
Le  chevulier  Brancadori  (L.    H.  ^) 

(Ombrone). 
De  Brouckère   (Lvs). 
Brugiôre-Laverchere   (Pny-de-Ddmo) . 
Brunault  de  Beauregara  (Taro). 
Le  chevalier    Brunean-Beanmes  (L. 

H.  A)  (Pas-de-Calais). 
Bruvs-Charly  (Sadne-et-Loira). 
De  BnrmMia-Rengers  ^Frise). 

O 

De   Calvel  •  Madaillan   (L ,  H.    ^) 

(Ariêge). 
Cambior  (R.  ^){Zayderxée). 
De  Canouville  (L.    H.    #)  (Seine- 

Inférieure). 
Catuilti  (Rome). 
CapeUi(Stura). 

Caraman  (Biquet  de),  (Jemmftpesl. 
Cardooel  (Tarn), 
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De  Gasenavc  (L.  H.  ^)  (Basses- 
Pyrénées). 

Le  chevalier  Gaumont  de  la  Force 
(L.  H.  f^)  (Tarn-et-Garonne). 

Gavagnari  (Taro). 

Gaze-Labove  (L.  H.  ^)  (Seine). 

Le  chevalier  Ghabaud-Latoar  (L.H.  ^) 
(Gard). 

Le    chevalier  Ghallan  (L.  H.  ^). 

Ghancel  (Charente). 

Le  chevalier  Ghappuis  (L.  H.  #) 
(Vauclose). 

Gharles  Du  Lnc  (Var). 

De  Ghastenay-Lanty(G()te-d'Or). 

Gherrier  (Vosges). 

Le  chevalier  Ghevillard  (L.  H.  0.  ^) 
(Mont-Blanc). 

Ghilhaud-Larigaudie  (Dordogne). 

Ghirat  (Rhône). 

Ghiron    (Finistère). 

De  Gbokier  (Meuse-Ihférienre). 

Le  chevalier  Glausel  -  Goussergues 
(L.  H.  *)  (Aveyron). 

Glement  (Donbs). 

Le  chev.  Golana-Lasalcette  (L.  H.  ^) 

Golchen  (L.  H.  #)  (Moselle). 
Gollard  (Forêts). 
Gordara-Antona  (Marengo). 
Le    chevalier     Gouppé     (L.    H.   ^) 
(Gôtes-du-Nord). 

D 

Dalleaume  (Seine-Inférieure). 

D'Allemagne  (L.  H.  G.  #)  (Ain). 

Dalmassy  (Haule-Marne). 

Damp-Martm  (Gard). 

Le  baron  d'Arion   (L.  H.  ^)  (Oise). 

D'Armenou ville  (Eure). 

D'Arnim  (Ems-Supérieur). 

Le  baron  d'Artenay  (L.  H.  *)  (Gal- 

vados). 
Le  baron  d'Astorg  (L.    H.  ^)  (Seine- 

et-Oise). 
D'Aubigny    (L.    H.  0.  #)  (Eure-et- 
Loir). 
Le   chevalier     Dauzat    (L.    H.    ^} 

Hautes-Pyrénées. 
Deffli-Alessandri  (Amo). 
Delabaye  (Loiret). 
Le    chevalier   Delatre  (L.  H.    G.  i^) 

(Somme}. 
Le   chevalier    Delaville    (L.    H.  i^) 

(Manche). 
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Delespinay  (Vendée). 
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Deteleff(Ems-Oriental). 
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(Loire-Inférieure). 
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Digneffe  (Ourthe). 
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MM. 

Donini  (Trasimène) . 

Donyn  de  Ghastre  (Dyle). 

Doorman  (Bouches-de-rÉtbe). 

Dubouehet(L.  H.*)  (Var). 

Dubruel  (Lot). 

Duchesne  de  Gillevoisin  (Seine-el- 
Oise). 

Duclaux  (Maine-et-Loire). 

Le  baron  Dudevant  ^L.  H.  ^)  (Lot- 
et-Garonne). 

Dufort  (Gironde). 

Dufourgerais  (La   Douëpe),  (Vendée). 

Duhamel  (Manche). 

Dumaire  (Moselle). 

Dumas  (Haute- Vienne). 

Dumolard  (Yonne). 

Dumoulin  (Nord). 

Le  chevalier  Dupont  (L.  H.  ^) 
(Eure).    .- 

Du  Pré  (Safnbre-et-Meuse). 

Durandard  (Mont-Blanci. 

Le  baron  Duranteau  (L.  H.  C.  ^) 
(Gironde). 

Durbach  (Moselle). 

Durosier  de  Magnieu  (Indre). 

Ebaudy  de  Rochetaillé  (Haute-Saône). 
Emeric-David   (Bouches-du  -  Rhône). 
Emmery  (Moselle). 
Le   chevalier   Emmery  (L.    H.    ^) 

(Nord). 
Eppo-Cremers  (Ems-Occi dental). 
Le    chevalier  Estoumel    (L.   H.  ^) 

(Somme). 

F 

Fabroni  (Arno). 

Faget  do  Baure    (Basses  Pyrénées). 

De  Falaiseau  (Seine-et-Marne). 

Farez  (Nord). 

Faure  (Seine-Inférieure). 

Le  chevalier  Fauris  de  caint-Vincens 
(L.  H.  *)  (Bouches-du-Rhône). 

Faydel  (Loi). 

Le  chevalier  Félix-Faolcon  (L.  H.  *) 
(Vienne) . 

Finot  (Loir-et-Cher). 

Ferreri  (Montenotte). 

Flaugergues  (Aveyron). 

Fleury  (Isère). 

Fornier  de  Saint-Lary  (Hautes-  Pyré- 
nées). 

Francoville  (Pas-d^alais). 

Le  baron  Fremln  Du  Mesnil. 

G 

Gabaléon  de  Salmonr  (Pô). 
Le  comte  de  Galen  (Lippe). 
Galleani  d'Agliano  (L,  fi.  *)(*)  (Slura). 
Galli  (Alpes- Maritimes). 
De     La  Gallissonnière    (L.    H.  ^) 
(Sarihe).  ^' 

Gallois  (L.  H  ^). 

De    Ganay-Vésigneux     (L.    H.   *) 

(Saône-et-Loire). 
Gariiier  (Ille-et- Vilaine). 
Gendebien  (L.  H.  ^)(Jemmape8). 
Geoffroy  (Saône-ct-Loire). 
Gerolt  tRhin-el-Moselle). 
Gevers  (Bouches-de-la-Meuse), 
Girard  (Vaucluse). 
Le  comte   de  Girardin(Oisc), 
Glais  (Morbihan). 
Goblct  (Jemmapes). 
Godailh  (Lot-et-Garonne). 
Gonlard  iSeine-el-Oise). 
Le     chevalier    Gourlay    (L.    H.  *) 

(Gôles-du-Nord).  ^' 

Gourlay  (Loire-Inférioure). 


i 
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Années 

de  sorties 

su  31  décembre 

Séries. 
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4 
4 
2 
1 

2 

8 

5 

3 
3 
1 

5 

5 

8 
2 

i 

3 


1815 


1815 
1813 


1816 
1816 

1813 
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1814 
1818 
1815 
1813 


1814 
1815 
1816 

«815 

» 

1815 
1816 

1815 
1814 

1814 
1813 
1813 

» 

1814 
1814 

1815 

1816 
1813 


MM. 
Grassy  (Basses-Alpes). 
Le  chevalier  de  Grégory  (L.  H.  j^) 

(Sésia). 
Gnveau  (Meurihe). 
De  Grooing  (Bouches-du-Weser). 
Le  comte  de  Grotte  (Ems-Snpériear). 
Guineaa  (Haute- Vienne). 
Guy  (Tarn). 


Haquin  (Seine-et  -Oise). 

Le  comte  de  Harchies  (Lys). 

Hardouin,  (Sarthe). 

Le    chevalier    Hébert    (L.  H.    iffi 

(Seine-Inférieure). 
Hennequin  (Atlier). 
Le  baron  Herwyn  (Lys]. 
Uonitte  de  La  Chenais  (Ille-et-Vilaine). 


Le    cheyalicr    Jacobt   (L.    H.    ^), 

(Roër). 
Jallabert  (Pyrénées -Orientales). 
Janod  (Jura). 
Le  baron  Janbert  (L.   H.  ^),  évéque 

de  Saint-Fiour  (Cantal). 
Jenisch  (Bouches-àe-l'Elne). 
Le   chevalier   Jonbert  Bonnaire  (L. 

H.  ^)  ^Maine-et-Loire). 
Jourdain  (Ille-ot- Vilaine). 


Le  baron  de  Kelteler  (Ems-Snpérieur). 
Le  baron  de  Knvphausen-Leer  (R.  ^) 
(Ems-Orienlai). 


L*Abbey  do  Pompierres  (Aisne). 

Laborde  (Gers). 

Le  chevalier  Lahary  (L.  H.  ^). 

Laguro  (L.  H.   G.  ^)  (Jemmapes). 

Lainé  (L.  H.  ^)  (Gironde). 

Ujard  (L.  H.  «)  (Seine). 

Lalard  CHéraull). 

Lalouelte  (Calvados). 

Lamoraal-Rengers  (Frise). 

De  Larochefoucaula  (Oise). 

Le  baron  de  Laubardtôre  (L.  H.  ^\ 

(Gard). 
Laur  (Hérault). 
Lefauchenx  (Vomos). 
Le  chevalier  Lcfouvre   {L.  H.  0.  ^) 

(Seine-ft-Marnc). 
Le  chevalier   Lefebvre    (L.    H.  ^) 

(Ardennes). 
Legazre  de  Kervélt^ffaii  (Finistère). 
Legogal-Toulgoet  (Morbihan). 
Legrit-Lasalio  (Gironde). 
Le  Hir  (Finistère). 
Leien     de    Lasimone     (L.    H.    ^) 

(Aisne). 


Lemarchant  de  Gomicourl  (Somme). 

de  La  Fayo 
i^)  (Haoïe-Loire). 
)sv  (Lot). 
Lemotneux-Daudier  (Mayenne). 


Le    chevalier   Lemoro 

(L.  H.  ^)  (Haole-Loire). 
Lemosy  (Lot). 


Lepaige  (Deu\-Néthes). 

De   Losné-Harel     de   Kessel  (R.  !f^) 

(Bonehes-de-la-Meustf). 
Le  baron  Leiorier  de  La  Martel  (L.  H. 

0.  i^)  (Seine-Inférienre). 
Le  eomie  de  Limbnrg-Stirum  (VsseU 

Sopérieurl. 
De  Loox  (Lippe). 
Le    chevalier  Louvet    (L.    H.    'f^) 

(Somme) . 
Lucas  (Allier). 
Le  baron    Lynden    de    Ltuienburg 

(R.  C.  4})  (Zuydertée). 


Années 
de   sorties 
so  81  décembre. 
Séries. 
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1818 
1814 

1814 
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1816 
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1816 
1812 
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1813 
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1816 

1816 
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1814 
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1816 

1816 
1816 

1813 

1814 


1815 
1814 


3 

1813 

3 

1813 

2 

1815 

1 

1816 

3 

*     1813 

1 

1816 

5 

1814 

5 

«814 

5 

1814 

3 

1813 

Le  chevalier  Maeké  (L.  H.  ift)  (MonU 

Tonnerre). 
Maggi  (Tare). 
Le  chevalier  Maine  de  Biran  (L.  H.  ^) 

(DordogneJ.  ^' 

Le  baron  de  Malet  (Dordogne). 
Le  baron    de  Marcorelle  (L.  H.  ^ 

(Haute-Garonne). 
Le    chevalier  Mariscotti   (L.  H.  ft) 

(Rome).  ^' 

Marquette   de  Flenry  (Haute-Marne). 
Le    chevalier   Marquis     (L.    H.  &) 

(Meurthe),  ^         k^     u    ^) 

Martini  (Bouches-du-Rhin). 

Martin-Saint-Jean  (Aude). 

Mathieu  (L.  H.  *)  (Bas-Rhin). 

Le   chevalier   de    Mathis-Cacciorna 

(L.  H.  *^  (Slura). 
Mattei  (MéditerranétO. 
Le  chevalier  Félix  Mattei    (L.   H.  A) 

(Marengo].  ^' 

Maupetit  (Mayenne). 
Maurel    (Isère). 

De  Medins  (Bouches^e-l'Elbe). 
Le  chevalier   Membrëde    (L.  H.  iié) 

(Meuse-Iiiférieure\ 
Mets   (Bas-Rhin}. 
Meizeri  (Arno). 
Le  chevalier  Michelet  de  Rocbemont 

(L.  H.  4^)  (Loire). 
Molleurs  (L.  H.  *.  R,  ^)  (Boochet- 

de-la-Mense). 
Le  chevalier  de  Moncey  (L.  H.  0.^1 

(Doubs).  ^' 

Le  comte  de  Montesquiou-Fesensac 
(L.  H.  C.  *.  R.  G.îfe)  (Nord). 

Le  comte  Henri  de  Hontesquiou 
(Aisne). 

Le  baron  Montiglio  (L.  H.  ^)  (Gènes). 

De  Moutlouis  (Taro). 

Morean  (Haul-Rhio).  * 

Morellet  (L.  H.  ^)  (Seine). 

Le  chevalier  Morisset  (R.  ^)  (Deuv 
(SèvresJ. 

Morretti  (Montenotte). 

De  Musset  (Sarthe). 

N 

Le  baron  Negro  (L.  H  ^)  (Pô). 
Nell  (Sarre). 
Nelli  (RomoV 

Le    chevalier  Noaille,    (L.    H.  if^) 

(Gard). 
Noixet  de    Saint-Paul  (L.  H.  0.  A) 

(Pas-de-Calais).  ^' 

Noogarede,  baron  de  Fayet  (L.  H.  iM 

(Hérault). 


Olbcre  (Bouche^u-Woser). 

Olbreclhs  (Dyle). 

Le    chevalier    Ollivier    (L.   H.   ^1^) 

(Drôme). 
Ostermeyer  (Bouches-du-Weser). 


Paillet  (Meuse). 

Paunehoeter  (Deux-Nitbes). 

Le  baron  Parrto  ^Gènes). 

Lo  chevalier   Patolletli   (R.  ^j^)  (Pà) . 

P^'-al    (hère). 

Passerai  de  Silans  (Ain). 

Pelzer(Ro«r]. 

Le   chevalier  Pémarlin    (L.   H.  ^) 

(Basses-Pyrénées) . 
Pémolié  de  Saint-Martin  (Landes) 
Peppen  (Di«Qx-Nèthei). 
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Années 

de   sorties 

an  31  décembre. 


Séries. 
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1813 
1816 
1812 
1815 
1815 
1815 

1815 
1816 
1816 
1816 


» 
1813 
1813 

1816 


1816 
1814 


MM. 

Le  chevalier  de  Perrès  (L.  M.  eft) 

(Gers). 
Périgois  (Indre). 

Le  baron  de  Pervinquière  (Vendée). 
Petersen  (Mont-Tonnerre). 
Petit  (Cher). 
Le     baron     Petit    de     Beauverger 

(L.  H.  #)  (Seine). 
Plcot-Lacombe  (Puy-de-Dôme). 
Pictet  Diodati  (L.   H.  !ft)  (Léman.) 
Plagnat  (Léman). 
Poggl   (Tare). 
Polissard  (8aône-et-Loire). 
De  Polter  (Escaut). 
Le  chetalier  Poyféré  de  Gère  (L.  U.  ^) 

(Landes). 
De  Prunelé  (Finistère). 
Le  chevalier  de  Puymaurin  (L.  H,  if^) 

(Haute-Garonne). 


Quatara  (Gènes). 

Queysen  (BoUchcs-de-l'Yssel). 

R 

Ruepsaet  (Escaut). 

Ragon-Gitlet  (Yonne). 

Le  chevalier  Rallier  (L.  H.    ^)  (lile- 

et-Vilaine). 
Ratier  (Charente- Inférieure). 
Le  chevalier   Raynouard  (L.  H.  ij^) 

(Var). 
Le    chevalier   Riboud   (L.    H.    ^) 

(Ain). 
Rieussec  (Rhône). 
Rigaud  de  L'Isle  (Drôme). 
Rioult  de  Neaviile  (Calvados). 
Rivarolla  (Apennins). 
Le  chevalier  de  Rivas  (L.  H.  >j;^ ,  R.  ^) 

(Simplon). 
Rivière  Aube). 
Robin  de  Goulogne  (Marne). 
Le  chevalier   Rossée  (L.   H.  0.  ^) 

(Haut-Rhin). 
Ruphy  (Mont-Blanc). 

S 

Le  baron  de  Sabuc  (L.  H.  G.  #). 

De  Saint-Martin    (Riffard)  (Ardèche) 

Saint-Martin  (Indre-et-Loire). 

Saignes  (Lot). 

Sansoni  (Montenotte). 

Le  chevalier  Sartelon  aîné  (L.  H.  j^) 

(Corrèze). 
Sauvaire  (Bottches-du-Rhône). 
Scarpellini  (Rome). 
Srhnal  (L.  H.  $)  (Bas-Rhin). 
Schadet  (Nord). 
Sédillez  (Seine-et-Marne). 
Le  chevalier  de  Septcnville  (L.  H.  ^) 

(Dyle). 
Sermaltei  (Trasimène). 
Serravale  (Gènes). 
Le  bftron  ae'Sefret  (Lys). 
Le  comte  de  Seyssel-d^Ail  (L.  H.  fi) 

(Pô). 
Le  chetalier  Silvestfo  deSacy  (L.H.  >)^) 

(Seine). 
Siruçue-Maret  (L.  H.  0.  #)  (Aube). 
Serais  (Doire). 
Souque  (Loiret). 
Bproni  (Méditerranée). 
Btdrtz  (Mont-Tonnerre). 
Stttve  (Ems-Supéricur). 


Tailleuls  de  Perrigny  (Loir-et-Cher). 
Le  comte  Tanneguy-Leveneur  (L.  H. 

0.  i)^)  (Orne). 
Ùù  Tascher  (Sartbe). 


Années 
de  sorties 
an  31  décembre. 
Séries. 


4 
2 
3 
1 
2 

4 
1 
3 

3 

4 

3 
1 

3 

2 

5 
1 

3 

2 

2 

4 

5 
6 
1 


1 
1 
5 

4 
3 
5 


2 

4 
3 

2 
2 


1 

4 


1815 

1816 
1815 

1812 
1816 
1843 

1813 

1812 


1813 


i> 


1813 
1815 

1814 

1813 
i815 

1815 
» 

» 
1814 
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1816 
1816 
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» 

1813 
1815 
1815 


1816 


MM. 
Tharreau  (Maine-et-Loire). 
Thfry  (L.  H.  ^)  (Meurthe). 
Thomasl  (Arno). 
Trajetlo  (Romel. 
Le  chevalier  Travaglini    (L.    H.  ^: 

(Trasimène). 
Trentenian  (Morbihan). 
De  Trinqualye  (Gers). 
Le     cheralier    TroussoQ  -  le  -  Comte 

(L.  H.  if^)  (Marne). 
Le    comte   de    Trion-Montalambert 

(L.  H.  *),  {Vienne). 
Tnault  (Morbihan). 

V 

Le  chevatief  V&n-Gutsem  (L.    H.   ^ 

(Deux  Nèthes). 
Van   der~  Goes  van  Dixland    (L.  H. 
0.   *,  R.  G.,  ^)  (Bouches-dc-la- 
Meuse). 

Van  der  Sleyden  (Zuyderiée). 
Van  Doorh.    (R.    ^)    (Bouches- de- 

TEscaut). 
Van  Grasveld  (Yssel-Supérieur). 
Le  baron  Van  Imhoff  (R.  ^)  (Ems- 

Occidental). 
Van  Lilaar  (Zuyderzée). 
Le    baron  Van  Recum    (L.    H.    !^> 

(Rhin-et- Moselle). 
Van  Roy  en  (L.  H.  ^)  (Bouches  -  de- 

l'Escant. 
Van  Tuyl  van  Seroos-Kerken  (R.  ^) 

(Bouches-dn-Rhin). 
Ventnri,  (Ombrone). 
Ver-Huell  (R.  jj^)  (Yssel-Supérienr).^ 
Le     chevalier     Vezin     (L.     U.   ^) 

(Aveyron). 
Le  baron  de  Vialètes  de  Mortarienx 

(L.  H.  ^)  (Tarn-et-Garonne) . 
Vidal-Contant  (Aude). 
Vigneron  (Haute-Saône). 
Le    chevalier     Villiers    de  Longeau 

(L.  H.  *)  (Côle-d'Or). 
Villot  de  Fréville  (Seine)« 
Vistorte  {Côtes-du-Nord). 
Le  chevalier  van  der  Leyen  (L.  H.  if^) 

(Rûër). 
Le    baron  de  Vos    van    Stennw\k 

(R.  G.  e)^)  (Bottches-de-l'Ysscl). 

W 

De  Waldnef-^reundstein  (Haut-Rhin). 
Wasseige  (Sambre  et-Meuse). 
Westrenen   de  Thémaat  (Zuyderzée). 
Willems  (Dyle). 
Willmar  (Forêts). 

Z 

Zftocaleoni  (Rome). 
Zoepfel  (Bàs-Rhin). 


QORPS  LHGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE   â.   ÈXC.    LE   COMTE  DE  MO.NTES- 

QUIOU-fEZENSAG. 

ijrfancc  dtt  17  février  1813. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  a^ant  convoqué  le 
Corps  légiftlatif  par  décret  du  5  janvier  dernier  et 
fait  l'ouverture  do  la  session  le  14  février,  en 
conséquence  d'un  autre  décret  impérial  du  4  de 
ce  mois,  MM.  les  députés  se  sont  réunis  aujour- 
d'hui, à  une  tieure  après  midi,  dans  la  salle  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de 
S.  Bxc.  M.  le  comte  Montesquiou-Fezehsac,  qui  a 
ouvert  la  séance. 

MM.  Duhamel,  Rioult  de  Neuville,  Tommasi  et 
le  chevalier  de  Elois-Savaryi  reconnus  pour  les  plus 
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jeunes  de  l'Assemblée,  ont  été  appelés  et  ont  pris 
place  au  bureau  en  qualité  de  secrétaires  provi- 
soires. 

L'Assemblée  reçoit  un  message  du  Sénat  con- 
servateur contenant  la  liste  des  membres  du  Corps 
législatif  appartenant  à  la  premier  série  nom- 
més depuis  la  dernière  session.  {Voy,  les  séances 
du  Sénat  des  6  et  14  janvier  1813). 

Ce  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 

MM.  les  députés  ci-après  désignés  préviennent 
M.  le  président  des  causes  qui  les  empêchent  d'as- 
sister aux  séances  du  Corps  législatif,  savoir  : 
MM.  le  chevalier  Emmery  (du  iNord),  Mazzeri, 
Alamanno-Pazzi,  Sansoni-Egide.  Faydel,  Train- 
tinian,  Pelzer,  d'BIci,  Godailh,  Rivarola,  de  Ga- 
lem,  Donini,  Plagnat,  Durbach,  pour  cause  de 
maladie;  MM.  Joseph  Degii-Alessandri,  MoUerus, 
de  Grégory,  le  baron  Sahuc,  pour  cause  de  ser- 
vice public. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  diverses  lettres  an- 
nonçant la  mort,  depuis  la  dernière  session,  de 
plusieurs  membres  du  Corps  législatif,  savoir  : 

M.  Tesnière  de  Bresménil  (Manche),  de  la  pre- 
raièi-e  série,  décédé  le  10  décembre  1811  ; 

M.  Cuiller  de  Souanée  (Eure-et-Loir),  de  la 
quatrième  série; 

M.  Chovet  de  la  Chance  (Loiret),  quatrième  série, 
décédé  en  février  1812  ; 

M.  Villars  (Isère),  troisième  série  ; 

M.  (le  Toulongeon  (Nièvre),  troisième  série,  dé- 
cédé le  22  décembre  1812. 

M.  le  PréKldenl  prévient  ensuite  le  Corps  lé- 
gislatif qu'il  s'est  produit  une  autre  vacance  dans 
son  sein  et  que  M.  le  comte  Stanislas  de  Girardin 
(4«  série),  a  été  nommé  préfet  du  départemuiit  de 
la  Seine-Inférieure,  le  20  mars  1812. 

On  fait  lecture  du  se nalus-con suite  du  8  jan- 
vier 1813.  portant  que  les  députés  au  Corps  légis- 
latif de  la  quatrième  série,  exerceront  leurs  fonc- 
tions pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  la 
session  actuelle. 

M.  de  Montesquieu  invile  l'assemblée  ù  s'occu- 
per de  l'élection  de  deux  candidats  à  lu  prési- 
dence du  Corps  législatif,  afm  de  compléter  le 
nombre  de  cinq  dont  la  liste  doit  être  présentée  à 
Sa  MAJKSTf'i:,  pour  le  choix  d'un  président  pendant 
la  session  actuelle. 

Les  bulletins  ne  doivent  désigner  que  des  mem- 
bres de  la  première  et  de  la  quatrième  série. 

Deux  tours  de  scrutin  donnent  successivement 
Ia<majorilé  absolue  des  suffrages  à  M.  le  général 
Daubigny  pour  la  quatrième  série,  et  à  M.  le  baron 
Bourlier'pour  la  première. 

M.  le  président  les  proclame  candidats. 

L'Asst^mblée  arrête  que  la  liste  des  cinq  candi- 
dats, savoir  :  MM.  lecomtedeMonlesquiou-Fesen- 
za«\  Verhuel  et  Riquet  deCaraman,  proclamés  à  la 
lin  de  la  dernière  session,  et  MM.  Daubigny  et 
Bourliur,  qui  viennent  d'être  élus,  sera  présentée 
dans  le  jour  par  un  message  à  S.  M.  l'Kmpereuk 

La  séance  est  levée,  et  l'assemblée  s'ajourne  à 
demain. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.    LE   COMTE  DK  MONîES- 

QUIOU-FEZENSAC. 

.Séance  du  [^février  1813. 

Le  procès-verbal  de  la^  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Présldeul.  M.  le  baron  Petit  de  Beau- 
verger  a  la  parole. 

M.  le  baron  Petit  4e  Beaaverger.  Mes- 
sieurs, M.  Lalouette,  notre  collègue,  vous  fait 


l'hommage  des  Eléments  de  V administration  pra- 
tique. 

Un  ouvrage  de  ce  genre  ne  pouvait  être  le  fruit 
que  d'une  expérience  consommée  :  d'après  la 
manière  dont  l'auteur  Ta  conçu,  il  n'a  eu  aucun 
modèle  ;  il  avait  également  &  se  garantir  de  la 
sécheresse  des  nomenclatures  et  de  la  prolixité 
des  dissertations  ;  un  jugement  sûr  devait  pré- 
sider à  la  classification  de  toutes  les  branches  de 
l'administration  et  h  la  distribution  des  matières 
de  chaque  classe  :  Tordre  le  plus  invariable  était 
indispensable  :  la  technologie  n'était  pas  à  dé- 
daigner ;  il  fallait  que  les  définitions  fussent  cal- 
quées sur  les  lois  qui  ont  créé  les  objets  définis  ; 
enfin  ces  lois  devaient  être  indiquées  avec  une 
rigoureuse  exactitude. 

M.  Lalouette  a  traité  avec  le  même  soin  les  di- 
verses parties  de  cet  immense  travail. 

Les  Eléments  de  V administration  pratique  sont 
tels,  qu'ils  peuvent  éclairer  les  premiers  pas  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  admi- 
nistrative; épargner  de  longues  et  pénibles  re- 
cherches aux  fonctionnaires  de  tous  les  rangs  ; 
intéresser  les  hommes  les  plus  instruits,  par  le 
rapprochement  de  tout  ce  qui  a  été  établi,  réformé 
ou  modifié  depuis  1789;  apprendre  aux  simples 
citoyens  leurs  devoirs,  ainsi  que  leurs  droits,  et 
offrir  à  leurs  conseils  les  moyens  de  déterminer 
les  limites  des  uns  et  retendue  des  autres. 

L'utilité  de  ces  Eléments  se  fera  plus  sentir  en- 
core dans  les  nouveaux  départements  que  dans 
les  anciens  ;  ils  seront  pour  leurs  habitants,  peu 
familiarisés  avec  nos  usages  et  notre  langue,  uu 
manuel  de  tous  les  jours,  de  tous  les  moments, 
qui  préviendra  des  interprétations  fausses  et  des 
locutions  vicieuses  trop  souvent  Inintelligibles. 

L'exécution  d'un  pareil  ouvrage  aurait  été  im- 
possible sous  l'ancien  gouvernement.  Alors  cha- 
que province,  presque  chaque  ville  avait  son 
régime  et  son  langage  administratif.  Ce  qui  était 
adapté  avec  justesse  à  Tune  d'ellçs  ne  convenait 
à  aucune  autre,  ou  ne  lui  convenait  qu'avec  des 
restrictions.  Aujoui*d'nui  les  mêmes  lois  com- 
mandent à  tous  les  Français  ;  ils  exercent  les 
mêmes  droits*,  ils  sont  assujettis  aux  mêmes  de- 
voirs et  administrés  par  les  mêmes  magistrats. 
Dans  un  empire  aussi  bien  organisé,  il  en  est  des 
idées  et  des  expressions  admmistratives  comme 
des  monnaies;  elles  doivent  circuler  sur  tous  ses 
points  avec  les  mêmes  valeurs.  L*ouvrage  de 
M.  Lalouetlenepeut  qu'imprimer  un  mouvement 
plus  rapide  à  cette  circulation,  et  il  est  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  l'admirable  unité  de 
vues  et  d'actions  que  S.  -M.  l'Empereur  et  Roi 
a  créée  et  maintient  avec  la  plus  inébranlable 
fermeté. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  pro 
cès-verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  biblio- 
thèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  l'assem- 
blée procède  au  scrutin  pour  Vélection  des  quatre 
vicC'p  résidents. 

MM.  le  chevalier  Borne  des  Fourneaux  (de 
l'Yonne),  Gourlav  (delà  Loire-Inférieure),  Bavouï 
(de  la  Sézia)  et  Kiffart-Saint-Martin  (de  l'Ardèche) 
ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
sont  proclamés  vice-présidents  du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   BORNE  DES  FOURNEAUX,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  19  février  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  ehevalier  Chalan.  Messieurs,  c'est  au 
nom  du  flls  et  de  l'épouse  de  feu  M.  Toulongeon 
que  je  viens  vous  présenter  la  traduction  des 
Commentaires  de  César, 

Déjà  votre  bibliothèque  possède  plusieurs  ou- 
vrages de  cet  estimable  collègue,  qu'une  mort 
imprévue  nous  a  enlevé;  vous  les  avez  accueillis, 
et  parce  que  vous  aimiez  Tauteur,  et  parce  que 
ses  intentions  étaient  toujours  i)urcç. 

VHistoire  de  France  depuis  1789,  qui  se  trouve 
parmi  ses  œuvres,  était  sans  doute  diflicile  à 
écrire,  puisqu'il  fallait  retracer  les  événements 


I 


partialité . 

timents  dont  son  cœur  était  rempli  ;  ils  lui  avaient 
inspiré  le  dessein  de  ramener  les  divers  partis  à 
^  Funion,  par  le  rapprochement  et  la  comparaison 
de  leur  union. 

Dans  la  traduction  des  Commentaires  de  César ^ 
se  manifeste  encore  sa  passion  pour  le  bien 
public;  elle  excite  en  lui  cette  noble  ardeur,  qui 
jamais  n'abandonne  l'âme  du  militaire  français. 

M.  Toulongeon  avait  servi  avec  distinction  dans 
des  grades  supérieurs  ;  il  pouvait  donc  saisir  et 
rendre  avec  avantage  les  pensées  d'un  crand  ca- 
pitaine sur  Part  de  la  pierre.  Cet  art,  il  est  vrai, 
a  changé  ;  les  hauts  faits  d'armes  qui  illustrent 
notre  siècle,  les  sublimes  conceptions  qui,  de  nos 
jours,  maîtrisent  la  confiance,  sont  bien  supé- 
rieurs à  la  tactique  et  à  la  politique  du  général 
romain  :  mais  tel  est  l'effet  des  grandes  cboses, 
c'est  que  lors  même  qu'elles  sont  surpassées,  on 
désire  encore  remonter  vers  celles  qui  ont  pré- 
cédé ;  on  espère  rencontrer  les  principes  de  (.et 
esprit  qui  rend  digne  de  l'admiration  des  hommes, 
et  la  source  de  cet  enthousiasme  qui  fait  aimer  sa 
profession  et  ses  devoirs;  enfin,  pour  me  servir 
(tes  propres  expressions  du  traducteur,  on  aime  à 
contempler  cet  aigle  qui,  d'un  coup  d^œil  saisit  au 
moment  utile  Voccasion  de  s'emparer  du  terrain  ou 
des  circonstances  :  César  n'enseigne  point ,  mais  il 
inspire!  Le  recueil  de  ces  méditations  est  donc, 
comme  l'ont  répété  tant  d'hommes  célèbres,  le 
manuel  des  gens  de  guerre;  il  leur  apprend 
que  jamais  on  n'est  honoré  dans  T&ge  du  re|)0s, 
si,  dans  celui  de  la  vigueur  on  n'a  bien  servi  sa 
patrie  et  son  prince. 

L'exemple  de  notre  collègue  confirme  le  pré- 
cepte. «  Pendant  trente  ans,  dit-il  à  ses  anciens 
«  camarades,  je  fus  ce  que  vous  êtes,  soldat , 
•  vous  serez  un  jour  ce  que  je  suis,  cttoyen,  » 
Il  aurait  pu  ajouter  que  jamais  la  licence  ne  cor- 
rompit ses  mœurs,  que  jamais  la  chaleur  des  com- 
bats n'endurcit  son  àme,  et  que,  toujours  brave, 
toujours  humain,  la  discipline  militaire  le  con- 
duisit à  la  pratique  des  vertus  sociales. 

C'est  à  ceux  qui  marchent  sous  les  drapeaux  de 
'  la  gloire  que  M.  Toulongeon  lègue  ses  exemples 
et  son  dernier  ouvrage  ;  c'est  pour  eux  qu  il  a 
entrepris  son  travail,  et  Fa  renfermé  sous  un 
format  portatif,  afin  que  tous  puissent  le  con- 
sulter dans  tous  les  instants. 

Ainsi,  la  vie  de  notre  collègue,  à  qui  aucune 
science,  aucune  vertu  n'étaient  étrangères,  aura 
été  consacrée,  jusqu'à  ses  derniers  moments,  h 
l'instruction  et  a  l'utilité  de  ses  semblables. 

Mais,  je  m'arrête,  Messieurs,  ce  n'est  ni  l'éloge 


de  M.  Toulongeon  que  j'ai  voulu  faire,  il  serait 
incomplet,  des  mams  plus  habiles  ont  jeté  des 
Heurs  sur  sa  tombe,  ni  l'analyse  de  son  ouvrage, 
vos  lumières  sauront  apprécier  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire,  le  génie  du  militaire  et  le  ta- 
lent de  l'homme  de  lettres;  je  dois  seulement 
accomplir  les  vœux  d'une  famille  intéressante, 
d'un  fils  respectueux  qui  marche  sur  les  traces  de 
son  père,  et,  en  ce  moment,  obéit  à  ses  volontés. 
Je  me  hâte  de  les  satisfaire. 

En  déposant  leur  offrande  sur  le  bureau,  je 
demande  qu'il  soit  fait  mention  de  Thommage  au 
procès-verbaU  et  que  l'ouvrage  soit  placé  dans 
votre  bibliothèque. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Chai* 
lan. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  quatre 
secrétaires  définitifs. 

Les  membres  qui  obtiennent  la  majorité  absolue 
des  suffrages  sont  MM.  Digneffe  (de  rOurthe) , 
Janod  (du  Jura),  Lemarchant  de  Gomicourt  (de  la 
Somme)  et  M.  Hubert  (de  la  Gironde). 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  S.    EXG.  LB  COMTE  DE  MONTE  S - 
QUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  20  février  1810. 

La  séance  est  ouverte. 

M.  Digneffe,  Janot,  Lemarchant  de  Gomicouri 
et  Hubert,  nommés  secrétaire  définitifs,  ayant 
pris  place  au  bureau,  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  est  lu  et  adopte. 

M.  le  comte  Daru,  ministre  secrétaire  d'Etat, 
transmet  le  procès-verbal  rédigé  par  M.  le  grand- 
mallre  des  cérémonies,  de  l'ouverture  de  cette 
session,  fuite  par  S.  M.  I'Empereur  et  Roi,  lu 
14  du  présent  mois. 

L'insertion  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

On  procède  à  Félection  de  six  canditlats  qui 
doivent  être  présentés  à  Sa  Majesté,  pour  la  nomi- 
nation de  deux  nouveaux  membres  de  la  questure 

Au  premier  tour  de  scrutin,  MM.  le  chevalier 
Dauzat  (des  Hautes-Pyrénées),  Lajard  (de  l'Hé- 
rault), Galvet-Madaillan  (de  l'Ariégo),  le  baron  d'Ar- 
thenay(du  Calvados),  et  le  chevalier  Delattre(de 
la  Somme)  obtiennent  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, et  sont  proclamés  candidats  à  la  questure. 

Un  second  tour  de  scrutin  n'ayant  point  eu  de 
résultat,  il  sera  procédé  lundi  a  un  scrutin  de 
ballottage  entre  MM.  Ganouvillc  et  Lefèvre  (de 
Seine-et-Marne),  qui  ont  obtenu  la  pluralité  re- 
lative. 

Un  seerétalrc  fait  lecture  d'un  message  de  Sa 
Majesté,  dont  la  teneur  suit  : 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  IIhin, 
médiateur  de  la  confédération  suisse,   etc. 

Vu  les  messages  en  date  des  20  juillet  1811  et 
17  du  présent  mois,  par  lesquels  le  Corps  légis- 
latif nous  a  présenté,  comme  candidats  a  la  pré- 
sidence pour  la  session  actuelle  : 

Le  comte  de  Montesquiou-Fézensac  (2"  série); 

Le  sieur  Verhuel  (5*  série): 

Le  sieur  Caraman  (Uiquet  ne)  (3*  série); 

Le  général  Daubigni  (4«  série); 

El  le  baron  Bourlier  (1»^  série), 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  au 
Corps  législatif  le  comte  de  Montesquiou. 

StflfTicNAPOLBOiN. 
Par  l'Empereur  :. 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat^ 
Signé  Le  Comte  Daru. 
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Cette  communication  est  accueillie  par  les 
applaudissements  unanimes  et  réitérés  de  ras- 
semblée. 

M.  de  MoBtesquioa.  Messieurs  et  chers  col- 
lègues, c'est  voire  bienveillance  qui  appelle  sur 
moi  les  continuelles  bontés  dont  Tëmpereur 
m'honore.  Il  a  bien  voulu  agréer  cette  continuité 
de  suffrages  et  d'affection  dans  une  assemblée 
dont  le  dévouement  pour  sa  personne  est  tou- 
jours si  invariable.  C'est,  en  effet,  la  gloire  du 
Corps  législatif  d'être  un  modèle  constant  de 
zèle  et  de  fidélité ,  et  c*est  l'avantage  de  son 
président  de  ne  pouvoir  mériter  de  ses  collègues 

Sue  par  son  attachement  à  Sa  Majesté;  heureux, 
essieurs,  si  je  puis  dignement  remplir  cet  heu- 
reux ministère  ;  si  je  mérite  d'être  a  la  fois  l'or- 
gane de  cette  assemblée  et  l'interprète  de  vos 
sentiments  particuliers;  si  je  puis  donner  à  cha- 
cun de  vous  quelque  témoignage  de  mou  afTcc- 
tion,  et  justifier  vos  suffrages  en  acquittant  ma 
reconnaissance  ! 

L'assemblée  renouvelle  ses  applaudissements 
et  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  de 
Montesquiou. 
La  séance  est  levée  et  indiquée  à  lundi. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE   S.   EXC.    LE    COMTE   DE  MON- 
TESQUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  22  février  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  février  est 
adopté. 

Le  scrutin  de  ballottage  entre  MiM.  Lefèvrc  (de 
Seine-et-Marne)  et  de  Canouville  (de  la  Seine-In- 
férieure), pour  l'élection  du  dernier  candidat  h  la 
auesture,  ayant  donné  la  majorité  des  voix  à 
.  de  Canouville,  le  Corps  législatif  arrête  que  la 
lisie  des  six  candidats  élus  sera  présentée  duns 
le  jour  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  par  un 
message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  des  trois 
commissions  législatives. 

L'assemblée  procède  de  suite  au  choix  des  sept 
membres  qui  doivent  composer  la  commission  de 
législation. 

Le  dépouillement  d'un  premier  scrutin  désigne 
MM.  Faget  de  Baure  (des  Basses-Pyrénées)  et  So- 
mis  (de  la  Doire),  comme  ayant  obtenu  la  majo- 
jorité  des  suffrages.  Ils  sont  proclamés  membres 
de  la  commission  de  législation. 

La  suite  de  ces  nominations  est  remise  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 
présidence  de  m.  bavouz,  vice-président. 

Séance  du  23  février  1813. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M,  Descheins,  notaire  t  Lorient,  annon- 
çant que  M.  Trentinian,  son  beau-père,  membre 
au  Corps  législatif,  est  décédé  à  Lorient  le  27  jan- 
vier dernier. 

M.  Eiegogeal-Toalgoet.  Messieurs,  la  mort 
vient  d'enlever  un  de  nos  collègues,  M.  de  Tren- 
tinian, député  du  Morbihan,  au  Corps  législatif. 

Négociant  estimable,  administrateur  éclairé,  il 
a  toujours  utilement  servi  son  pays,  et  par  ses 
talents  dans  le  commerce,  et  par  ses  lumières 
dans  l'administration  {Hiblique. 

Nommé  maire  de  Lorient,  il  sut,  dans  les  temps 
difficiles,  maintenir,  par  sa  sagesse,  l'ordre  et  la 


tranquillité  dans  cette  cité  populeuse,  et  signa- 
ler par  des  établissements  utiles  sa  carrière  ad- 
ministrative. 

La  reconnaissance  de  ses  concitoyens  a  consa- 
cré ses  honorables  services,  et  c'est  à  leurs  vœux 
plusieurs  fois  réitérés  en  sa  faveur,  qu'il  a  dû 
l'honneur  de  siéger  parmi  vous. 

Il  laisse  une  veuve  inconsolable  de  sa  perte, 
et  de  nombreux  amis;  longtemps  il  vivra  dans 
leur  souvenir. 

Mais  si  quelque  chose  pouvait  adoucir  leurs 
justes  regrets,  ce  serait  d^apprendre.  Messieurs, 
que  vous  avez  honoré  par  un  témoignage  de 
votre  estime,  la  mémoire  d*un  collègue  qui,  par 
ses  vertus,  sa  franchise  et  sa  loyauté,  avait  acauis 
des  droits  à  votre  bienveillance,  j'ose  même  dire 
à  l'amitié  de  ceux  d'entre  vous  qui  l'ont  plus 
particulièrement  connu. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  l'orateur. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  un  mes- 
sage au  Sénat  conservateur,  pour  lui  faire  part 
du  décès  de  M.  Trentinian,  député  du  départe- 
ment du  Morbihan. 

M.  le  chevalier  Modeste  Parolettl.  Mes- 
sieurs, mes  collègues  de  l'académie  des  sciences 
de  Turin  me  chargent  de  vous  faire  hommage 
de  deux  volumes  de  la  collection  de  leurs  mé- 
moires, qui  sont  les  derniers  publiés  depuis  que 
leur  compagnie,  honorée  des  Dienfaits  de  Sa  Ma- 
jesté, a  pris  le  titre  et  le  rang  d'académie  im- 
périale. 

Il  doit  vous  être  agréable.  Messieurs,  d'enten- 
dre parler  des  progrès  que  les  sciences  et  les  arts 
font  dans  la  suite  des  temps. 

Vous  êtes  appelés  à  juger  les  améliorations  que 
le  génie  apporte  dans  la  législation  civile  et  cri- 
minelle, et  il  vous  appartient  de  connaître  et 
d'apprécier  les  perfectionnements  que  le  temps 
opère  dans  les  branches  industrielles  de  l'empire. 
Ces  améliorations  et  ces  perfectionnements  sont 
intimement  liés  h  l'avancement  que  reçoivent  les 
sciences  et  les  arts. 

Depuis  cinquante  ans,  nous  avons  fait  de 
^*anas  pas  dans  la  carrière  des  découvertes. 
L'opinion  publique  a  placé  les  succès  des  aca- 
démiciens ne  Turin  h  coté  de  ceux  des  principaux 
savants  de  l'Europe.  On  ne  peut  assez  admirer 
ces  applications  de  l'analyse  mathématique  dont 
l'objet  est  de  sanctionner,  par  le  calcul,  les  résul- 
tats recueillis  par  l'observation.  Les  volumes  de 
l'académie  de  Turin  ont  fait  connaître  un  chef- 
d'œuvre  de  ce  genre  sur  la  propagation  du  Son  ; 
chef-d'œuvre  qui  a  signalé  le  digne  successeur 
de  Newton  ;  une  heureuse  espérance  se  réveiUe 
dans  l'homme  d'étude  qui  se  retrace  les  éclair- 
cissements que  les  phénomènes  de  la  vie  et  de  la 
mort  des  êtres  organiques  ont  re$:u  par  les  tra* 
vaux  des  physiciens  et  des  chimistes.  C'est  dans 
les  volumes  de  Tacadémie  de  Turin  que  les  célè- 
bres Cigna,  Gioanetti  et  Morozzo  ont  publié  leurs 
recherclies  sur  les  principes  constitutifs  du  sang, 
et  sur  la  nature  des  gaz  qui  s'exhalent  et  s'absor- 
bent dans  la  respiration.  Ces  recherches  ont  été 
le  sujet  des  méditations  des  Lavoisier,  desPriest- 
ley  et  des  Bichat,  et  ont  obtenu  une  place  distin- 
guée dans  les  annales  de  la  science. 

Il  tst  une  époque  dans  l'histoire  moderne,  qui 
fera  l'admiration  de  la  postérité.  C'est  lorsque 
Buffon  écrivait  l'histoire  naturelle;  lorsque  Hal- 
1er  publiait  sa  physiologie  ;  lorsque  Linnee  créait 
la  pnilosophie  végétale  ;  lorsque  Vicq-d'Azir  fon- 
dait l'école  de  l'anatomie  comparée  lorsque  l'il- 
lustre auteur  de  la  Mécanique  céleste  achevait 
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les  éléments  de  90a  ouvrage,  et  lorsque  les  chi- 
mistes français  rassemblaient  les  faits  de  la 
science  pneumatique.  A  cette  époque,  Deantoni  et 
Salmes  examinaient  la  nature  des  fluides  élasti- 
ques; Michelotti  posait  les  fondements  de  la 
science  hydraulique  ;  Allioni  et  Bonvoisni  enri- 
chissaient la  botanigue  et  la  minéralogie  ;  Bec- 
caria  perfectionnait  la  théorie  électrique;  et 
une  commission  de  l'académie  de  Turin  s'occu- 

rût  de  Textraction  d'une  fécule  végétale  propre 
remplacer  l'indiffo  américain.  Mais  Tadmiration 
qu'inspirent  ces  illustres  travaux  fera  place  à 
une  admiration  plus  grande  encore,  celle  que 
commandent  les  hauts  faits  du  grand  monarque 
destiné  d  réaliser  toutes  les  pensées  et  à  accom* 
plir  toutes  les  espérances  ! 

Messieurs,  il  ne  m'était  point  permis  de  former 
votre  opinion  sur  l'importance  des  derniers  tra- 
vaux des  académiciens  de  Turiïi.  Je  vous  ai  parlé 
de  la  gloire  de  nos  devanciers,  pour  vous  engager 
à  être  favorables  aux  désirs  de  ceux  qui  ont 
hérité  de  leur  zélé  et  de  leurs  lumières. 

Je  demande  la  mention  honorable  au  procèfr* 
verbal,  et  le  dépôt  de  Touvrage  à  notre  biblio- 
thèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  continue  la  nomination  des  membi^s  de  la 
commission  de  législation. 

MM.  Barrot  (de  la  Loaère),  Ck)lchen  (de  la  Mo- 
selle), le  chevalier  Demortreux  (du  Calvados), 
Rieussec  (du  Hhône),  et  Farez  (du  Nord)  obtien- 
nent successivement  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages et  sont  proclamés  membres  de  la  commis- 
sion de  législation  du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDBNCE  DB  8.    EXQ.  LE  COMTE  DE  MONTES- 

OUIOU-FEZENSAG. 

Séance  du  24  février  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Sédillez  a  la  parole. 

M.  Sédilllei,  Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  un  ouvrage  intitulé  ;  Introduction  à 
Véiude  du  Code  Sapoléon^  par  M.  de  Lassaulx, 
doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Coblentz. 

Je  crains,  Messieurs,  que  votre  première  idée 
ne  vous  porte  à  croire  qu'on  a  déjà  trop  écrit  sur 
cette  belle  législation.  En  effet,  les  voûtes  de 
cette  salle  retentissent  encore  des  savantes  dis- 
cussions de  ce  Code,  et  déjà  de  nombreux  écrits 
ont  été  faits  pour  l'expliquer,  pour  le  commenter, 
quelques-uns  pour  le  critiquer.  Tous  ces  écrits, 
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un  objet  de  haute  importance  ;  il  faut  bien  se 
garder  de  le  comprimer;  la  vérité  gagne  toujours 
quelque  chose  à  la  discussion  libre  des  opinions; 
le  temps  fera  justice  des  méchants  livres,  et  con* 
sacrera  les  bons  à  la  reconnaissance. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain.  Messieurs,  c'est  que 
l!étude  des  lois,  qui  ne  sont  et  ne  doivent  être 

3uè  des  résultats,  a  besoin  d'un  rapprochement 
'idées,  d'un  développement  de  doctrine,  sans 
lesquels  il  serait  impossible  de  bien  saisir  l'esprit 
du  législateur,  et  d'en  faire  une  juste  et  Gdèle 
application. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Lassaulx,  il  est  nécessaire.  Messieurs,  de 
vous  rappeler  que  la  législation,  comme  les  au- 
tres siences,  a  une  partie  philosophique  et  mé- 


taphysique qu'on  trouve  tout  entière  dans  son 
histoire,  c'est-à-dire,  dans  les  efforts  8ucce.S3ifs 
de  rintelligence  pour  concilier  les  droits  des  in- 
dividus avec  les  besoins  de  la  société.  C'est  celio 
théorie  déUcato  qui  forme  le  fil  dont  nous  avons 
tous  besoin  pour  nous  conduire  à  travers  le  la- 
byrinthe des  législations  ;  et  ce  fil,  il  est  bien 
important  de  le  saisir  à  l'entrée  de  lu  carrière. 
M.  de  Lassaulx  a  voulu  le  mettre  entre  les  uiains 
de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  des  lois.  Son 
ouvrage  n'est  pas  un  commentaire  ;  c'est  quelque 
chose  de  bien  plus  utile,  puisque  avec  son  se- 
cours, un  esprit  juste,  qui  connaît  bien  les  textes 
de  la  loi,  peut  se  passer  de  tout  commentaire. 

Des  études  superficielles  ou  mal  dirigées  enfan- 
tent souvent  de  gros  volumes,  tandis  que  de  lon- 
gues méditations,  un  esprit  juste  et  sage,  qui 
ne  se  permet  rien  d'inutile,  produisent  quelque- 
fois do  petits  ouvrages,  pleins  de  substance  et 
d'utihté,  qui  font  autant  d'honneur  à  la  science 
qu'à  leur  auteur. 

Tel  est,  du  moins  dans  mon  opinion,  Mes- 
sieurs, l'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  vous  offrir. 
Nous  le  devons  aux  veilles  d'un  homme  savant 
et  laborieux,  nourri,  dès  longtemps,  dans  les 
bonnes  études,  chez  une  nation  voisine,  amu* 
des  sciences  et  des  arts,  et  qui  nous  a  déjà  donné 
tant  de  bons  et  d'illustres  concitoyens. 

Cet  ouvrage,  d'un  homme  modeste,  ne  porte 
pas  un  titre  fastueux;  mais  je  crois  pouvoir  vous 
dire  qu'il  tient  plus  qu'il  ne  promet.  Ce  petit 
volume  renferme  la  dépouille  substantielle  de 
plusieurs  in-folios.  Il  sera  lu  avec  fruit  par  ceux 
qui  veulent  apprendre;  avec  plaisir,  par  ceux 
qui  savent,  parce  qu'il  met  toujours  la  raison 
à  côté  de  l'expérience.  Il  parait  fait  pour  prouver 
que  la  jurisprudence,  fondée  sur  des  bases  aussi 
infaillibles  que  les  mathématiques,  n'est  pas  une 
science  à  l'usage  des  seuls  jurisconsultes,  qu'elle 
mérite  d'être  cultivée,  et  qu'elle  peut  l'être  avec 
autant  d'utilité  que  d'agrément  par  tous  les  hom- 
mes qui  aiment  à  éclairer  leur  esprit,  puisqu'elle 
embrasse  nos  plus  chers  intérêts,  et  qu'elle  est 
en  même  temps  la  science  de  la  raison  et  la 
science  du  bonheur  pour  les  gouvernements 
comme  pour  les  citoyens. 

Un  bon  Code  est  la  paix  civile  d'un  Etat. 

Le  Code  Napoléon  a  fait  de  la  jurisprudence 
une  science  positive;  il  a  sanctionné  le  droit  na- 
turel; il  a  écrit  la  raison  et  rendu  obligatoires 
les  conseils  de  l'expérience.  Ënlln,  et  c'est  le 
plus  grand  service  qu'il  ait  pu  rendre,  il  a  érigé 
en  loi  ce  qui  n'était  qu'en  opinion. 

M.  de  Lassaulx  nous  met  au  courant  de  toutes 
les  idées  nécessaires  pour  aborder  les  dispositions 
législatives  du  Gode;  de  ce  Code  illustre  que 
Bacon  eût  appelé,  à  juste  titre,  Opus  /icroYcum, 
soit  parce  qu'une  pareille  entreprise  demande 
beaucoup  de  courage  et  de  génie,  soit  parce  que 
son  exécution  infiniment  utile  aux  hommes,  est 
la  base  la  plus  solide  de  la  gloire  d'un  héros. 

Ceux  qui  commenceront  rétude  des  lois  d'après 
les  notions  préliminaires  que  leur  donne  M.  de 
Lassaulx,  auront  l'espérance  et  les  moyens  de 
devenir,  dans  toute  l'étendue  des  termes,  non- 
seulement  des  jurisconsultes,  mais  encore  des 
administrateurs,  des  hommes  d'Etat  et  par  con- 
séquent de  vrais  législateurs. 

J'ai  l'honneur  de  prcrposeï:  au  Corps  législatif 
d'agréer  l'hommage  que  lui  fait  M.  de  Lassaulx, 
d'ordonner  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal,  et  que  l'ouvrage  sera  placé 
dans  sa  bibliothèque. 

L'assemblée  s'occupe  de  la  nomination  des 
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sept  membres  qui  doivent  composer  la  oommis- 
de  l'intérieur  du  Corps  législatif. 

Six  membres  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suflTrages,  sont  proclapiés  par  M.  le  président. 

Ce  sont  MM.  le  chevalier  Ghappuis  Tde  Vau- 
cluse),  le  chevalier  Ghabaud  de  Latour  (du  Gard), 
Clément  (du  Doubs),  Riquet  deCaraman  (de  Jern-^ 
raapes),  le  chevalier  Challan,  Bmmery  (de  la 
Moselle). 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
S.  Bxo.  te  ministre  secrétaire  d'Btat,  qui  le  pré* 
vient  que  S.  Exe.  le  ministre  de  Tintérieur  et 
deux  conseillers  d^Btat  se  rendront  demain  à 
deux  heures  au  Corps  législatif  pour  y  foire  Tex* 
posé  de  la  situation  de  l'empire. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COBfTE  DE  MONTES** 

QUIOU-FEZENSAC. 

Séance  du  25  février  1813. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'un 
acte  émané  de  S.  M.  l'Bmpereuret  Roi. 

«Napoléon,  etc., 

«  Vu  le  message  en  date  du  22  février  1813, 
par  lequel  le  Corps  législatif  nous  a  présenté 
comme  candidats  à  deux  places  de  questeurs  va- 
cantes celte  année, 

c  MM.  le  chevalier  Dauzat,  Lajard,  de  Galvet- 
Madaillan,  le  baron  d'Arthenay,  le  chevalier  Delat. 
(re,  de  Canon  vil  le, 

«  Nous  avons  nommé  et  nommons  questeurs  du 
Corps  législatif, 

«  MM.  de  Canouville  et  de  Calvet^Madaillan. 

u  Au  Palais  des  Toileries,  le  S4  février  1813. 

«Si^n^' NAPOLÉON. 

L 'ordre  d  u  jou  r  appelle  la  nomtnalton  du  septième 
et  dernier  membre  ae  la  commission  de  Vintérieur, 

In  scrutin  de  ballottage  a  lieu  entre  M.  de 
Desaux  (  de  la  Meuse  j  et  le  baron  Herwyn  (  de  la 
Lys).  Les  suffrages  s*étant  déclarés  en  faveur  de 
M",  le  baron  Herwyn,  il  est  proclamé  membre  de 
la  commission  législative  d'administration  inté- 
rieure. 

S.  Bxc.  le  comte  de  Montalivel,  ministre  de  Tin- 
lérieur,  accompagné  de  MM.  les  conseillers  d'Etat 
comtes  Lavalette  et  Mole,  est  introduit. 

M.  le  eonite  de  Montalivet  monte  à  la  tri- 
bune et  présente  V exposé  de  la  situation  de  l'em^ 
pire  en  1811  et  1812. 

Messieurs, 

Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  connais* 
tre  la  situation  de  l'intérieur  de  l'empire  dans 
les  années  1811  et  1812. 

Vous  verrez  avec  satisfaction  que  malf^ré  les 
grandes  armées  que  l'état  de  guerre  maritime  et 
continentale  oblise  de  tenir  sur  pied,  la  popula- 
tion a  continué  ae  s'accroître:  que  notre  indus- 
trie a  fait  de  nouveaux  progrès  ;  que  jamais  les 
terres  n*ont  été  mieux  cultivées,  les  manufactu- 
res plus  florissantes;  qu'à  aucune  époque  de 
notre  histoire  la  richesse  n'a  été  plus  répandue 
dans  les  diverses  classes  de  la  société. 

Le  simple  cultivateur  aujourd'hui  connaît  des 
jouissances  qui  lui  furent  jusqu'à  présent  étran- 
gères ;  il  achète  au  plus  haut  prix  les  terres  qui 
sont  à  sa  convenance  ;  ses  vêtements  sont  meil- 
leurs, sa  nourriture  est  plus  abondante  et  plus 
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substantielle;  il  reconstruit  ses  maisons  plus 
commodes  et  plus  solides. 

Les  nouveaux  procédés  dans  Tagriculture,  dans 
rindustrie,  dans  les  arts  utiles  ne  sont  plus  re- 
poussés, par  cela  môme  qu'ils  sont  nouveaux. 
Partout  on  lente  des  essais,  et  ce  que  l'expérience 
démontre  préférable,  est  utilement  substitué  aux 
anciennes  routines.  Les  prairies  artificielles  se 
sont  multipliées  ;  le  système  des  jachères  s'aban- 
donne ;  des  assolements  mieux  entendus,  de  nou- 
velles cultures  augmentent  le  produit  de  nos  ter- 
res; les  bestiaux  se  multiplient;  les  races 
s'améliorent;  desimpies  laboureurs  ont  acquis  les 
moyens  de  se  procurer  à  de  hauts  prix  les  bé- 
liers de  race  espagnole,  les  étalons  de  nos  meil- 
leures espèces  de  chevaux;  éclairés  sur  leurs 
vrais  intérêts,  ils  n'hésitent  pas  à  faire  ces  utiles 
achats;  ainsi  les  besoins  de  nos  manufactures, de 
notre  agriculture  et  de  nos  armées  sont  chaque 
jour  mieux  assurés. 
Ce  degré  de  prospérité  est  dû  aux  lois  libérales 
ni  régissent  oe  grand  empire,  à  la  suppression 
e  la  féodalité,  des  dîmes,  des  mainmortes,  des 
ordres  monastiques,  suppression  qui  a  constitué 
ou  affranchi  ce  grand  nombre  de  propriétés  par- 
ticulières, aujourd'hui  le  patrimoine  libre  d^unt; 
multitude  de  familles  jadis  prolétaires  ;  il  est  dû 
à  i'é^lité  des  partages,  à  la  clarté  et  à  la  simpli- 
fication des  lois  sur  la  propriété  et  sur  les  hypo- 
thèques ;  à  la  promptitude  avec  laquelle  sont  jugés 
les  procès  dont  le  nombre  décroît  chaque  jour  : 
c'est  à  ces  mêmes  causes  et  à  l'influence  de  la 
vaccine  que  l'on  doit  attribuer  Taccroissomenl  do 
la  population.  Et  pourquoi  ne  dirions-nous  pas 
que  la  conscription,  elle-même,  qui,  chaque  an- 
née, faitpasser  sous  nos  drapeaux,  l'élite  de  notre 
jeunesse,  a  contribué  àcet  accroissement  en  mul- 
tipliant le  nombre  des  mariages,  en  les  fovorisant 
parce  qu'ils  fixent  pour  toujours  le  sort  dû  jeune 
Français  qui,  une  première  fois,  a  obéi  à  la  loi  ? 

Population, 

La  population  de  la  France  était,  en  1789,  de 
26  millions  d'individus;  quelques 'personnes  ré- 
duisaient même  leurs  calculs  à  ?o  millions.  La 
population  actuelle  de  l'empire  est  de  42,700,000 
Smes  (tableau  n°  l»'),  dont  28,700,000  'pour  les 
départements  de  l'ancienne  France.  Cette  popula- 
tion n'est  pas  le  résultat  de  simples  conjectures, 
mais  de  recensements  exacts;  c  est  une  augmen- 
tation de  2,500,000  ou  de  près  d'un  dixième  de- 
puis vingt-quatre  ans. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Pe  l'agriculture. 

La  France,  par  l'étendue,  par  la  fertilité  de  son 
sol,  doit  être  considérée  comme  un  Etat  essen- 
tiellement agricole. 

Cependant  elle  a  dû  longtemps  recourir  à  ses 
voisins  pour  fournir  à  plusieurs  de  ses  besoins 
principaux.  Elle  s*est  presque  entièrement  afft*an- 
chie  de  cette  nécessité. 

Le  produit  moyen  d'une  récolte  en  France  est 
de  270  millions  de  quintaux,  sur  lesquels  il  faut 
en  prélever  40  millions  pour  les  semences  (tableau 
no%)\A'^ 

La  récolte  de  181),  une  des  plus  mauvaises  an- 
nées connues,  est  entrée  dans  le  calcul  de  ce 
produit  moyen. 

Les  230  millions  de  guintaux  qui  restent  pour 
la  consommation,  auraient,  aux  prix  actuels,  une 
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valeur  de  près  de  5  milliards  ;  mais  aux  pri^e 
réduits  de  quinzQ  ans,  cette  valeur  n'est  que 

de 2,300,000,000 

La  Dopulation  de  Tempire  est  de 
42  millions  d'individus  :  ainsi  notre 
récolte  moyenne  donne  d20  livres  de 
grains  à  chacun;  c'est  au  delà  de 
tous  les  besoins,  tels  qu'on  les  a  éva- 
lués à  diverses  époques. 

Après  de  longues  recherches  faites 
par  ordre  de  l'ancien  gouvernement, 
on  avait  calculé  ce  besoin  à  470  li- 
vres, et  l'on  avait  trouvéque  la  France 
produisait  moyennement  les  quanti- 
tés nécessaires  à  une  telle  consom- 
mation. 

Nos  produits  en  céréales  se  sont 
donc  accrus  d'un  dixième. 

En  1789,  la  France  avait  tiré  des 
pays  qui  sont  aujourd'hui  pour  nous 
l'étranger,  pour  une  valeur  de  70  mil- 
lions de  grains  {tableaux  n*^  59 
et  60),  et  en  1812,  année  où  la  disette 
devait  être  bien  plus  sensible,  la 
récolte  de  1811  ayant  été  ijcompa- 
rablement  plus  mauvaise  que  celle 
de  1788,  nous  n'avons  tiré  du  dehors 
que  pour  18  millions  de  grains  {ta- 
bleaux no*  59  et  60).  Cependant  si  la 
cherté  a  été  grande,  le  besoin  réel 
s'est  fait  beaucoup  moins  sentir 
qu'en  1789. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  négligé 
pour  rendre  moins  pénibles  les 
suites  de  la  mauvaise  récolte  de 
1811. 

L'objet  principal  de  ses  soins  a  été 
de  faciliter,  d'opérer  même  le  trans- 
port des  excédants  qu'avaient  plu- 
sieurs contrées,  et  de  rapprocher  ces 
excédants  des  départements  qui 
éprouvaient  les  plus  grands  besoins. 
Ses  opérations  ont  eu  pour  résultat  : 
d'augmenter  de  plus  de  2  mil- 
lions de  quintaux  de  froment  les 
quantités  existantes  dans  les  dépar- 
tements qui  approvisionnent  Paris, 
la  Normandie,  Lyon  et  Marseille  ; 
d'apprendre  au  commerce  de  nouvel- 
les routes  qu'il  a  suivies  avec  suc- 
cès; de  maintenir  dans  la  capitale 
le  pain  à  un  prix  modéré  et  dans 
une  telle  abondance  que  la  sécurité 
y  est  restée  la  même  que  dans  les  an- 
nées les  plus  productives  ;  d'ajou- 
ter de  nouveaux  et  d'économiques 
moyens  alimentaires  à  ceux  qui 
étaient  déjà  en  usage:  de  neutraliser 
presque  entièrement  les  effets  d'une 
année  plus  mauvaise  qu'aucune  de 
celles  qui  ont  succédé  à  1789. 

Les  dépenses  de  ces  opérations 
n'ont  pas  excédé  40  millions  de  francs 
dont  la  moitié  a  étéemplovéeà  don- 
ner des  secours  indiviouels  en  sub- 
sistances à  la  classe  la  moins  aisée 
du  peuple  (tableau  n»  4j. 

Après  les  blés,  la  principale  pro- 
duction de  notre  sol  est  le  vin. 

La  France  produit,  annéemoyenne, 
40  millions  d'hectolitres  de  vm  (ta- 
bleau  n*  6). 

3,800,000  hectolitres  sont  con- 
vertis  en  eau-de-vie ,  et    donnent 
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650,000  hectolitres  d'eau-de-vie,  qui, 
à  80  francs,  forment  un  revenu  an- 
nuel de  52  millions  de  francs. 

Les  36,200,000  hectolitres  restants 
ont  une  valeur  de  749  millions 
500  mille  francs,  en  comptant  même 

12  millions  d'hectolitres  à  la  valeur 
modique  de  5  fhincs. 

La  récolte  des  vins  est  donc  pour 
nous  un  objet  de  huit  cents  millions, 
ci 800,000,000 

L'on  reconnaît  tous  les  progrès 
qu'a  faits  ce  genre  de  culture,  lors- 

aue  Ton  compare  l'année  moyenne 
es  exportations  avant  la  Révolution 
et  depuis  dix  ans,  et  la  consom- 
mation intérieure  à  ces  deux  épo- 
ques. 

Pour  les  vins,  l'exportation  était, 
avant  la  Révolution,  de  31  millions; 
elle  est  aujourd'hui  de  47. 
Pour  les  eaux-de-vie,  elle  était  de 

13  millions;  elle  est  aujourd'hui  de 
30    millions  {tableau  n?  6). 

En  1791 ,  la  consommation  de  toute 
la  France,  en  vins,  n'était  évaluée 
qu'à  16,500,000  hectolitres;  elle  a 
donc  plus  que  doublé,  tandis  que 
les  réunions  à  l'empire  ne  forment 
qu'un  tiers  à  peu  près  de  la  popula- 
tion actuelle. 

Huit  millions  d'hectares  en  bois 
et  forêts,  outre  les  arbres  épars,  as- 
surent à  la  France  ses  besoins  en 
combustible  et  en  bois  de  construc- 
tion. Des  recensements  faits  avec 
soin  dans  toutes  nos  forêts,,  ont 
prouvé  que  nous  avions  sur  pied 
en  hautes  futaies,  bordures  ou  ba- 
liveaux, de  quoi  construire  plusieurs 
milliers  de  vaisseaux  de  guerre.  Un 
million  huit  cent  mille  hectares  de 
ces  bois  appartiennent  à  des  particu- 
liers ;  le  reste  appartient  à  l'Etat  et 
aux  communes.  Le  revenu  annuel  * 
des  bois  est  de  100  millions  (ta- 
bleau n»  7).  ci 100,000,000 

L'ordre  est  rétabli  dans  cette  bran- 
che de  notre  agriculture  ;  les  forêts 
se  repeuplent  et  se  conservent;  des 
routes  et  des  canaux  rendent  acces- 
sibles celles  que  l'on  ne  pouvait  ex- 
ploiter; les  nombreuses  construc- 
tions civiles,  militaires  et  de  la 
marine  sont  abondamment  pour- 
vues, et  nous  ne  tirons  plus  de 
l'étranger  que  pour  5  millions  de 
bois  par  an;  avant  1789  nous  en 
tirions  pour  11  millions  (tableau 
no8). 

Les  lins  et  les  chanvres,  comme 
matières  premières  seulement  don- 
nent un  produit  annuel  de  80  mil- 
lions; 1,^00,000  quintaux  de  chan- 
vre entrent  pour  48  millions  dans, 
ce  produit;  500,000  quintaux  de  lin 
en  forment  le  complément  {tableaux 
n-  9  et  10),  ci 80,000,000 

Ces  quantités  seraient  plus  que  suf- 
fisantes pour  notre  consommation 
intérieure  ;  mais  nous  fabriquons 
aussi  pour  l'étranger,  et  actuelle- 
ment, comme  autrefois,  il  nous  four^ 
nit  en  matières  premières  une  va- 
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leur  annuelle  de  10  à  12  millions 
en  chanvres  et  en  lias  {tableau 
n«  33). 

La  valeur  annuelle  de  nos  huiles 
végétales  est  de  2S0  millions  (ta- 
bleau, no  11),  ci 250,000,000 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  nous  eu  tirions 
de  l'étranger  pour  20  millions;  au- 
jourd'hui, non-seulement  nous  nous 
passons  du  dehors,  mais  encore  nous 
en  exportons  annuellement  pour  5 
ou  6  millions  {tableau  n<*  12). 

Cette  situation  est  due  à  Tintro- 
duction  de  la  culture,  en  grand,  de 
plusieurs  plantes  oléagineuses,  sur- 
tout à  celle  du  colza  et  à  Tacquisi- 
.  tion  de  quelques  provinces  riches  en 
oliviers. 

Le  tahac  ne  se  cultivait  autrefois 
que  par  exception  et  dans  un  petit 
nombre  de  nos  provinces;  nous  ti- 
rions presque  entièrement  de  l'étran- 
ger cette  feuille  devenue  d'un  usage 
si  général.  Elle  nous  coûtait  annuel- 
lement 8  à  10  millions,  mais  cette 
importation  était  réduite  h  5  millions 

gar  les  réexportations  de  tabacs  fa- 
riqués  {tableau  n<»  13).  Aujour- 
d'hui 30  millions  de  livres  de  tabac 
sont  le  produit  de  30,000  arpents  de 
nos  terres  consacrées  à  cette  culture  ; 
la  valeur  moyenne  de  la  feuille 
brute  est  de  12  millions  {tableau 
n9  14),  et  nous  ne  recevons  plus  de 
l'étranger  que  de  faibles  quantités 
nécessaires  pour  les  mélanges  dans 

les    tabacs  de  qualité 12,000,000 

Nous  sommes  plus  riches  qu'au- 
trefois en  fourrages,  en  pailles  ;  les 
prairies  artificielles  ,  la  réduction 
des  jachères,  Taugmentation  dans 
le  nombre  des  bestiaux  le  prouvent; 
mais  je  ne  chercherai  point  la  va- 
leur de  ces  denrées,  quoiqu'elles 
forment  une  partie  importante  des 
productions  de  notre  sol  et  des  trans- 
actions de  nos  cultivateurs,  parce 
qu'elle  me  parait  comprise  dans  le 

Ïiroduit  des  bestiaux  avec  lequel  elle 
èrait  double  emploi,  ci Mémoire, 

Après  avoir  parlé  de  nos  plus  im- 
portantes productions  végétales ,  les 
soies  fixeront  d'abord  notre  atten- 
tion. Tout  est  à  nous  ou  au  royaume 
d'Italie  dans  cette  matière  précieuse, 
production  première  et  fabrication  : 
la  France  seule  et  l'Italie  possèdent 
en  Europe  des  soies  en  quantité  de 
quelque  importance  ;  et  pour  la 
qualité,  ces  soies  sont  préférables  à 
toutes  celles  connues. 

La  matière  première,  les  cocons 
sont  pour  les  deux  Etats  un  produit 
annuel  de  70  millions,  dans  lequel 
la  France  est  comprise  pour  30  mil- 
lions, ci 30,000,000 

Notre  récolte  moyenne  est  de 
22  millions  de  livres  pesant  de  cocons 
{tc^leaun'*  ib). 

Celle  d'Italie  est  de  30  millions  de 
livres. 

Autrefois  nous  importions  pour 
25  millions  de  soies  niées.  L'année 
moyenne  des  importations,  depuis 


quatre  ans,  est  de  10  millions  (tob/eau 
n9  16),  et  cependant  nous  exportons 
des  soieries  pour  une  valeur  double 
de  celle  que  nous  exportions  jadis 
{tableau  n»  16). 

Cette  amélioration  vient  surtout 
de  la  réunion  du  Piémont  et  des  dé- 
)artements  au  delà  des  Alpeç  à  la 
<'rance.  Ils  entrent  pour  moitié  dans 
a  récolte  totale  de  nos  soies.  Mais 
elle  tient  aussi  au  perfectionnement 
de  l'éducation  des  vers  à  soie.  Le 
produit  net  des  cocons,  dans  l'an- 
cienne France,  n'était  évalué  qu'à 
2  millions. 

35  millions  de  moutons  {tableau 
no  17)  nous  donnent  120  millions  de 
livres  pesant  de  laine,  dont  9  mil- 
lions sont  en  laine  fine  ou  perfec- 
tionnée. C'est  un  produit  brut  de 
129  millions,  ci 129,000,000 

Ces  laines  perfectionnées  sont  le 
résultat  de  l'amélioration  de  1  mil- 
lion 500,000  moutons  (ta6/eau  n°  17), 
amélioration  qui  va  toujours  crois- 
sant, et  qui  irest  devenue  sensible 
que  depuis  un  petit  nombre  d'an- 
nées. 

L'exécution  du  système  qui,  par- 
tout où  l'industrie  particulière  ne 
saurait  agir  assez  efficacement,  met 
à  la  portée  des  cultivateurs  des 
moyens  faciles  de  perfectionnement, 
se  poursuit  avec  soin. 

Dès  cette  année  vingt-huit  dé- 
pôts de  béliers  mérinos  {tableau 
n*»  17),  établis  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration, ont  amélioré  la  race  de 
54,000  brebis. 

Le  type  des  belles  espèces  est  con- 
servé dans  de  nombreux  établis- 
sements formés  par  de  grands  pro- 
priétaires, et  dans  dix  bergeries 
appartenant  à  l'Etat. 

Nous  tirons  encore  des  laines  du 
dehors;  nous  en  recevons  annuel- 
lement pour  31  millions,  presque 
toutes  au-dessus  des  qualités  com- 
munes {tableau  n<»  3z).  Les  pro- 
grès de  l'amélioration  commencée 
et  devenue  certaine  par  les  résultats 
déjà  obtenus,  nous  aifranchiront  un 
jour  de  cette  nécessité. 

Les  bètes  à  laine  fournissent  à  la 
consommation  une  des  denrées  les 
plus  importantes,  surtout  dans  les 
contrées  méridionales.  Le  produit 
annuel  de  8  millions  de  ces  utiles 
animaux  peut  être  évalué  à  56  mil- 
lions (tableau  no  18),  ci 56,000,000 

La  France  a  3,500,000  chevaux 
{tableau  n®  19.)  La  reproduction 
annuelle  est  de  280,000  :  250,000 
arrivent  à  quatre  ans  et  donnent 
un  produit  annuel  de  75  millions, 
ci 75,000,000 

L'éducation  des  chevaux  avait  été 
singulièrement  négligée  à  l'époque 
de  nos  troubles  ;  l'administration 
s'est  occupée  avec  succès  du  ré- 
tablissement des  races  les  plus 
utiles. 

Des  étalons  de  choix  assurent  tous 
^  les  ans  l'amélioration  des  produits  de 
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60,000  juments  :  les  dépôts  entrete- 
nus par  le  Gouvernement  contien- 
nent seuls  1,400  étalons  (tableau 
n»  20.) 

Bientôt  nous  serons  entièrement 
affranchis  de  la  faible  importation 
d'une  valeur  de  3  millions  en  che- 
vaux (tableau  n®  21). 

La  France  avait  jadis  1,700,000 
chevaux  d'âge  ;  ce  qui,  avec  les  pou- 
lains, pouvaitfairearriverà2,30C),000 
la  population  en  chevaux  ;  d'après 
l'accroissement  du  territoire,  les  pro- 
portions seraient  restées  à  peu  près 
les  mômes. 

Les  bétes  à  cornes  n'ont  pas  seu- 
lement une  valeur  comme  instru- 
ment d'agriculture,  elles  fournissent 
à  nos  subsistances,  à  nos  tanneries, 
à  diverses  branches  de  notre  indus- 
trie, des  matières  très  imnortantes. 

Leur  nombre  est  de  12  millions 
[tableau  n«  22). 

Nous  consommons  anauellement 
1,250,000  bœuf^  on  y^chea  {tableau 
n'^  18),  et  2,500,000  veaux,  dont  la 
valeur  moyenne  est  au  moins  de  161 
millions,  ci 

Le  nombre  des  bêtes  à  cornes  est 
considérablement  augmenté ,  les 
soins  qu'on  leur  donne  sont  mieux 
entendus.  La  durée  moyenne  de  leur 
existence  est  plus  longue.  IL  y  a 
vingt  ans  que  les  exportations  et  les 
importations  se  balançaient  :  aujour- 
d'hui les  exportations  sont  le  triple 
des  importations.  Elles  arrivent  à 
10  millions  {tableau  n<»  23). 

Le  lait,  le  beurre,  les  fromages 
de  6,300  000  vaches,  donnent  un 
produit  de  150  millions,  ci 

Autrefois  nos  importations  en 
beurre  et  en  fromages  excédaient 
de  beaucoup  nos  ex[)ortations  ;  c'est 
le  contraire  (  tableau  n«  24  )  au- 
jourd'hui ;  en  1812,  les  exporta- 
tions ont  été  de  10  millions. 

Les  peaux  des  hôtes  à  laine,  de 
somme  et  de  trait ,  qui  meurent 
annuellement,  ont  une  valeur  brute 
de  36  millions.  Jamais  ce  genre 
de  produit  n'a  suffi  à  nos  besoins, 
ci 

4,900,000  porcs ,  annuellement 
consommés,  ont  une  valeur  de  274 
millions  (tableau  n°  18),  ci 

Les  substances  minérales  tien- 
nent leur  rang  parmi  les  riches  pro- 
ductions de  notre  sol. 

Nos  mines  de  fer,  qui  fournis- 
saient en  1789,  1,960  mille  quintaux 
de  fonte  en  gueuse,  et  IdO  mille 
quintaux  de  fonte  moulée,  don- 
nent aujourd'hui  2.860,000  quin- 
taux de  celte  première  matière,  et 
400,000  quintaux  de  la  seconde; 
c'est  une  augmentation  d'une  moi- 
tié en  sus  (tableau  n»  25).  Nous 
recevons  néanmoins  encore  quel- 
ques fers  de  l'étranger  {tableau 
no  26). 

La  seule  valeur  première  de  notre 
minerai  est  de  50  millions,  ci  ,  .  . 

Les  mines  de  charbon  donnent 


161,000,000 


150,000,000 


36,000,000 


274,000,000 


50,000,000 


de  même  un  produit  de  50  millions  ; 
c'est  cinq  fois  la  valeur  de  celles 
que  la  France  exploitait  en  1790  ; 
mais  la  plus  grande  partie  de  cette 
augmentation  provient  des  réunions 
b,  rempire  (tableau  n°  27),  ci  ...  .     50,000,000 

La  France  consomme  annuelle- 
ment ^560  millions  de  livres  pesant 
de  sel  dont  la  valeur  brute  est  de 
28  millions  (  tableau  n»  28  ).  Les 
marais  salants  suffiraient  au  triple  de 
cette  consommation 28,000,000 

Dans  cet  aperçu  des  produits  de 
notre  agriculture,  je  n'ai  pu  parler 
que  de  quelques  opjets  principaux  : 
j^ai  nécessairement  négligé  le  grand 
nombre  de  ceux  qui,  moins  impor-r 
tants  si  on  les  envisage  séparément, 
offrent  une  grand  valeur  par  leur 
réunion,  les  légumes,  les  graines 
diverses,  les  fruits,  les  ânes ,  les 
mulets,  les  chèvres,  leur  lait  et  leur 
fromage,  celui  des  brebis,  les  suifs, 
les  animaux  de  basse-cour,  les  ar- 
bres épars,  les  poissons,  le  miel  et 
la  cire  de  nos  abeilles,  les  pépi- 
nières; et  tous  ces  objets  réunis  en- 
trent dans  nos  consommations  au 
moins  pour  450  millions  [tableau 
no  29),  Cl 450,000,000 

Total 5,031,000,000 

C'est  donc  une  valeur  de  5,031,000,000  que  re- 

Eroduit  annuellement  notre  beau  sol  en  matières 
rutes  et  premières  seulement. 

CHAPITRE  II 
Des  manufactures. 

Mais  les  productions  du  «sol  n'ont  acguis  leur 
utilité  et  leur  valeur  réelle  que  lorsque  l'industrie 
les  a  préparées  pour  nos  consommations,  et  c'est 
surtout  quand  elle  s'exerce  sur  des  matières  pre- 
mières oui  nous  appartiennent,  qu'elle  accroît 
notre  ricnesse, 

Vous  avez  déj2i  remarqué.  Messieurs,  que  la  ma- 
tière première  des  soieries  est  pour  nous  un  ob- 
jet de  30  millions  ;  nous  recevons  du  royaume 
d'Italie  pour  10  millions  de  soies  filées  et  organ^ 
sinées.  ûette  valeur  de  40  millions  donne  lieu  à 
une  fabrication  d'étoffes  pour  124  millions  (ta- 
bleau n**  15).  C'est  donc  pour  nous  un  bénéfice  de 
main-d'œuvre  de  84  millions,  qui  triple  la  valeur 
de  la  matière  première. 

Nous  avons  exporté  en  1812  pour  70  millions  de 
soieries  en  étoffes  pures  ou  mélangées  {tableau 
no  16),  ci 70,000,000 

Le  royaume  d'Italie,  avec  lequel 
nos  rapports  sont  si  étroits,  conserve 
pour  ses  propres  besoins  et  pour  ses 
relations  avec  le  reste  de  l'Europe,  - 
une  quantité  de  soies  égale  à  celle 
qui  nous  donne  de  tels  résultats. 

La  ville  de  Lyon,  la  première  de 
toutes  pour  la  manufacture  et  le  com- 
merce des  soies,  entretient  aujour- 
d'hui 11,500  métiers.  Cette  quantité 
est  au  moins  égale  à  ce  qu  elle  fut 
aux  diverses  époques,  considérées 
comme  les  plus  prospères  de  cette 
grande  fabrique  [tableau  n»  30). 

L'année  moyenne  de  nos  expor-» 
tations  en  soieries  était,  il  y  a  vingts- 
cinq  ans,  de  26  millions;  elle  est  au- 
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jourd'hui  de  64  millioDs  {tableau 
no  16). 

Le  nombre  de  nos  manuractures 
de  draps  s'est  sensiblement  aug- 
mcnlô^raisance;  plus  généralement 
répandue,  a  beaucoup  influé  sur  la 
consommation  intérieure,  particu- 
lièrement en  lainages  moins  gros- 
siers. La  comparaison  des  métiers  et 
des  fabrications  à  diverses  époques 
(tableau  n»  31),  donne  une  idée  de 
cet  accroissement  ;  il  a  rendu  plus 
grands  nos  besoins  en  matière  pre- 
mière, surtout  en  laines  de  qualité. 

Aussi,  malgré  Tamélioration  de  nos 
troupeaux,  nous  tirons  de  l'étranger, 
en  laines,  pour  une  valeur  beau- 
coup plus  considérable  qu'autrefois. 
Nos  importations,  étaient  avant  la 
Révolution,  de  14  millions  ;  elles  sont 
aujourd'hui  de  31  millions  ;  mais  il 
est  à  remarquer  que  toute  l'augmen- 
tation porte  sur  les  laines  unes, 
et  que  la  somme  des  importations 
en  laine  commune  est  restée  à  peu 
près  la  même  (tableau  n**  32). 

Les  étoffes  de  laine  fabriouées  en 
France  ont  une  valeur  de  370  mil- 
lions. La  matière  première  que  nous 
fournissent  nos  troupeaux  est  de 
129  millions  :  celle  que  nous  impor- 
tons est  de  31  millions.  Ces  160  mil- 
lions retranchés  de  370  millions  lais- 
sent 210  millions  pour  valeur  de  la 
ftd)rication  (tableau  n»  17),  ci.  .  .  .    210,000,000 

La  main-d'œuvre  fait  plus  que 
doubler  la  valeur  des  lainages. 

Nous  vendons  annuellement  à  l'é- 
tranger pour  28  millions  de  drape- 
rie {tableau  n»  32).  Ainsi  il  nous  rend 
pour  des  marchandises  fabriquées, 
dans  lesquelles  le  prix  de  notre  main- 
d'œuvre  est  pour  plus  de  moitié, 
une  valeur  à  peu  près  égale  à  celle 
que  nous  lui  avançons  pour  les  ma- 
tières premières. 

L'année  moyenne  de  nos  ancien- 
nes exportations  en  draperies  n'é- 
tait que  de  19  millions. 

Nous  avons  naturalisé  chez  nous 
la  fabrique  des  casimirs  ;  nous  avons 
perfectionné  par  des  machines  ingé- 
nieuses les  divers  procédés  de  la 
manufacture. 

Dans  les  lieux  où  l'on  a  cru  pou- 
voir négliger  les  moyens  de  perfec- 
tionnement, Ton  a  vu  diminuer  le 
concours  des  acheteurs,  mais  ce  n'é- 
tait qu'un  déplacement  qui  est  de- 
venu la  juste  récompense  des  fabri- 
cants plus  industrieux  ou  plus  éclai- 
rés. 

La  tannerie,  les  mégisseries,  les 
ganteries,  fabriquent  pour  95  mil- 
lions et  ajoutent  ainsi  une  valeur 
de  53  milhons  de  francs  à  celle  de 
nos  36  millions  de  cuirs  indigènes, 
et  de  6  millions  de  cuirs  importés  {ta- 
bleau n«  16),  ci 

La  chapellerie  emploie  19,000  ou- 
vriers et  crée  pour  23  millions  de 
produits  {tableau  n®  40),  ci 

Les  toiles  de  coton  se  sont  multi- 
pliées. 


53,000,000 


23,000,000 


\  Sans  que  nous  ayons  cessé  d'em- 
ployer les  chanvres"  et  les  lins  de 
notre  sol,  tous  les  ans  nous  impor- 
tons pour  11  millions  de  ces  matiè- 
res premières  ;  les  plus  fortes  années 
ont  été  à  13  millions  {tableau  n^  33). 
C'est  à  peu  près  2  millions  au  delà 
de  ce  que  nous  eu  importions  avant 
1790.  L'est  un  huitième  de  la  valeur 
de  la  matière  première  que  nous  fa- 
briquons (tableaux  n»  9, 10  et  34). 

Nos  toiles,  fils  et  cordaces  de  chan- 
vre sont  un  objet  de  108  millions 
(tableau  n*»  9). 

Nos  toiles,  nos  fils  de  lin  et  nos 
dentelles,  de  124  millions  {tableau 
no  10.) 

Ainsi  la  valeur  totale  des  lins  et 
chanvres  fabriqués  en  France  est  de 
232  millions. 

Mais  la  matière  première  entre 
dans  cette  valeur  pour  80  millions 
de  produits  de  notre  sol,  et  pour 
13  millions  d'importations.  Il  reste 
donc  pour  prix  de  fabrication 
139  minions  {tableaux  n<>«9et  10),  ci.    139,000,000 

Ce  genre  de  manufacture  alimente 
notre  commerce  extérieur  pour  une 
somme  annuelle  de  37  millions.  Elle 
avait  faibli  depuis  trois  ou  quatre 
ans;  en  1812  les  mesures  prévoyan- 
tes du  Gouvernement,  qui  n'a  pas 
tardé  de  faire  celte  remarque,  ont 
fait  remonter  nos  exportations  au 
taux  qu'elles  eurent  toujours.  Cette 
valeur  de  37  millions  était  la  même 
avant  1790  {tableau  n*»  33). 

Mais  jadis  nous  recevions  de  ces 
tissus  de  l'étranger  pour  18  millions 
par  an  ;  aujourd  hui  nous  en  rece- 
vons seulement  pour  7  millions.  L'é- 
poque actuelle  a  donc  un  véritable 
avantage;  il  est  di\  en  grande  partie 
à  l'exportation  des  linons,  des  batis- 
tes, des  dentelles,  tissus  dans  lesquels 
la  main-d'œuvre  entre  pour  une  va- 
leur infiniment  au  delà  des  propor- 
tions générales  que  donnent  la  masse 
de  232  millions  de  matières  fabri- 
quées, comparées  à  93  millions  de 
matières  premières. 

L'industrie  qui  s'exerce  sur  des 
matières  premières  venues  du  de- 
hors est  moins  utile  sans  doute  ; 
mais  si  des  circonstances  que  le  fa- 
briquant ne  peut  maîtriser  font  en- 
trer dans  notre  consommation  les 
objets  manufacturés  avec  ces  ma- 
tières, alors  mndustrie  remédie  en 
partie  à  cet  inconvénient  en  nous 
rendant  propre  du  moins  toute  l'aug- 
mentation de  valeur  qu'elles  reçoi- 
vent de  la  main-d'œuvre  ;  elle  le 
neutralise  autant  qu'il  est  possible 
en  perfectionnant  assez  les  fabrica- 
tions pour  que  l'étranger,  celui  qui 
comme  nous  est  privé  de  la  matière 
première,  celui  môme  qui  la  possède, 
préférant  les  objets  de  notre  fabrica- 
cation,  nous  rembourse,  en  les  acbe- 
tant,  ce  que  nous  avons  avancé  pour 
la  matière  première,  et  même  de 
plus  fortes  sommes. 

Les  cotonnades  ont  dans  les  mar- 
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chés  un  avantage  qu'elles  doivent 
à  la  souplesse,  au  moelleux  de  leurs 
tissus,  aux  prix,  à  la  finesse  et  à  la 
durée  relatives  de  ces  étoffes,  com- 
parées avec  leurs  analogues. 

Le  coton  offre  dans  la  manufac- 
ture de  grandes  facilités  qui  lui 
sont  propres. 

Des  machines  ingénieuses  ont 
porté  la  filature  du  coton  au  plus 
Daut  degré  de  fin.  Le  Gouverne- 
ment a  proposé  un  prix  d'un  mil- 
lion à  Tmventeur  d'une  mécanique 
qui  perfectionnerait  la  filature  du 
lin  autant  que  celle  du  coton  et  qui 
diminuerait  ainsi  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  à  l'emploi  de 
nos  matières  premières. 

Déjà  de  grandes  améliorations 
sont  obtenues  et  l'on  est  sur  la  voie 
de  faire  cette  importante  décou- 
verte. 

Mais  jusque-là  les  cotonnades 
conservent  des  avantages  qu'il  eût 
été  dangereux  de  se  dissimuler.  Le 
Gouvernement  a  dû  s'occuper  des 
moyens  de  ne  recevoir  du  moins  de 
l'étranger  que  la  matière  brute,  et 
de  réserver  à  la  France  tout  le  bé- 
néfice de  la  manufacture. 

Longtemps  on  a  répété  que  la 
partie  la  plus  importante  de  cette 
main-d'œuvre  ne  pouvait  point 
nous  appartenir,  que  le  tissage,  que 
le  filage  même  seraient  toujours 
plus  parfaits  chez  l'étranger. 

Nos  lois  ont  repoussé  d*abord  tous 
les  tissus  de  l'étranger  :  on  s'était 
alarmé  de  l'effet  que  devait  pro- 
duire cette  prohibilion;  mais  bien- 
tôt de  nombreux  métiers  ont  fabri- 
qué chez  nous  les  toiles  de  co- 
ton avec  une  perfection  à  laquelle 
nos  concurrents  étrangers  n'ont 
pas  même  pu  atteindre  {tableau 
no  35) . 

Cependant  ils  nous  fournissaient 
encore  les  fils  avec  lesquels  nous 
formions  ces  tissus  :  lorsque  le  Gou- 
vernement a  fait  connaître  le  pro- 
jet de  les  prohiber,  de  nouvelles 
inquiétudes  se  sont  prononcées; 
mais  une  première  expérience  heu- 
reuse avait  été  faite  :  les  résultats 
de  la  seconde  ne  doivent  pas  être 
moins  favorables;  la  prohibition  a 
été  décrétée  :  depuis  lors  nous  som- 
mes affranchis  de  tous  recours  à 
l'étranger  pour  telle  partie  que  ce 
soit  de  la  manufacture  des  cotons; 
et  loin  de  recevoir  aujourd'hui  des 
objets  manufacturés  de  ce  genre» 
nous  en  fournissons  déjà  pour 
17  millions  au  dehors. 

Avant  1790,  on  introduisit  an- 
nuellement en  France  pour  24  mil- 
lions de  cotons  (tableau  n»  36),  soit 
filés,  soit  en  laine;  cette  valeur  re- 
présentait 12  millions  de  livres  de 
coton  ;  nous  recevions  pour  1 3  mil- 
lions en  objets  fabriqués,  et  la  con- 
trebande des  toiles  et  des  mousse- 
lines était  considérable. 

Soixante-dix  mille  ou  vriersétaient 


235,000,000 


alors  employés  aux  diverses  mains- 
d'œuvre  du  coton  en  France. 

Après  nos  troubles,  depuis  Tan  X 
jusqu'en  1806,  l'on  a  introduit  en 
France  des  cotons  pour  une  valeur 
annuelle  de  48  millions. 

Nous  recevions  outre  cela  des 
tissus  pour  une  valeur  de  46  mil- 
lions. 

De  1807  à  1811,  l'introduction  an- 
nuelle des  cotons  en  laine  s'est 
élevée  jusqu'à  72  millions,  mais 
l'année  moyenne  n'a  été  que  de 
55  millions.  Cette  somme,  d'après 
les  évaluations  faites  à  la  douane, 
réprésente  20  millions  de  livres 
pesant 

Les  importations  de  toiles  ou  fils 
ont  été  d*abord  réduites  à  un  mil- 
lion, et  depuis  deiix  ans  elles  ont 
entièrement  cessé  :  nous  avons,  au 
contraire,  exporté,  et  l'année 
moyenne  des  exportations  a  été  de 
17  millions. 

La  main-d'œuvre  des  cotons  oc- 
cupe aujourd'hui  233,000  ouvriers 
{tableau  n«  35). 

Les  cotonnades  fabriquées  en 
France  ont  une  valeur  de  290  mil- 
lions (  tableau  n9  37).  Si  de  cette 
somme  l'on  retranche  55  millions, 
prix  de  la  matière  première,  il  ré- 
sulte pour  l'accroissement  de  va- 
leur, qu'elle  a  reçu  235  millions 
[tableau  n»  37),  ci 

Les  20  millions  de  livres  pesant 
de  coton,  aux  prix  actuels  de  la 
place,  coûtent  au  fabricant  134  mil- 
lions; il  ne  fait  donc  à  peu  près 
que  doubler  ses  déboursés ,  tandis 
que  si  la  matière  première  ne  lui 
coûtait  que  les  55  millions  qui  en 
sont  la  valeur  intrinsèque,  cette 
somme,  jointe  aux  156  millions, 
prix  actuel  de  la  main  -  d'œuvre , 
rormant  avec  elle  211  millions ,  la 
valeur  de  la  matière  première  ne 
serait  que  pour  le  quart  dans  la 
niasse  des  obiets  manufacturés. 

Après  la  aestruction  des  divers 
tissus,  soit  purs,  soit  mélangés  de 
chanvre,  de  lin  el  de  coton,  ces 
substances  n'ont  pas  perdu  toute 
valeur;  elles  viennent  alimenter 
nos  papeteries ,  et  le  produit  {voir 
le  tableau  n!^  38  )  de  ce  genre 
de  manufacture  est  de  36  millions , 
ci 36,000,000 

Le  commerce  de  la  librairie  crée 
avec  ces  papiers  une  valeur  nou- 
velle en  hvres  de  12  millions  (voir 
le  tableau  n*"  39),  ci 

Nos  savonneries  sont  un  objet  de 
30  millions  de  produit  (voir  le  ta- 
bleau n»  42),  ci 

Le  sol  de  la  France  s'est  enrichi 
d'un  produit  annuel  de  12  millions 
en  taoac^  mais  ce  produit  est  brut, 
et  la  fabrication  le  sextuple  (voir  le 
tableau  n"*  14)  :  c'est  un  accroisse- 
ment de  60  millions,  ci 

13,750  brasseries  livrent  au  com- 
merce 8,500,000  hectolitres  de 
bière ,  dont  la  valeur  est  au  moins 


12,000,000 


30,000,000 


60,000,000 
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40,000,000 


50,000,000 


30,000,000 


70,000,000 


12,000,000 


de   40  millions  (voir  le   tableau 
n»43),  ci 

Trente-troisdépartements  font  an- 
nuellement dix  millions  d'hectoli- 
tres de  cidre,  qui,  à  raison  de  5  fr. 
riiectolitre,  pnx  moyen,  donnent 
un  revenu  de  50  millions  (voir  le 
tableau  m^  44  ),  ci 

Les  ouvrages  d'ébénistcrie  sont^ 
Tobjet  d'une  fabrication  de  19 
millions  [voir  le  tableau  n»  45),  ci.. 

Ceux  de  carosserie,  de  11  mil- 
lions (t;otr  le  tableau  n»  42),  ci. 

Le  produit  de  nos  mioes  de  fer, 
qui  est  de  50  millions ,  se  trouve 
plus  que  doublé  par  la  première 
main-d'œuvre  dans  nos  forges,  dans 
nos  hauts-fourneaux,  dans  nos  tail- 
landeries, dans  nos  aciéries,  dans 
nos  laminoirs,  dans  nos  clouteries  : 
ces  fabriques  augmentent  cette  va- 
leur de  70  millions  (voir  le  tableau 
n«  47),  ci 

Laméthodequi  substitue  la  houille 
au  charbon  de  bois  dans  les  forges 
et  hauts-fourneaux ,  est  devenue 
certaine. 

Les  autres  mines,  celles  de  cuivre, 
d'alun,  de  gypse«  les  carrières  de 
marbre,  etc.,  produisent  12  millions 
[voir  le  tableau  ni*  51),  ci .... . 

Les  manufactures  qui  ont  pour 
matières  premières  les  métaux,  les 
quincailleries,  la  coutellerie,  Tarrau- 
rererie,  les  manufactures  de  bronze, 
de  dorure,  sont  un  objet  de  67  mil- 
lions. Ces  fabrications  sont  dans  un 
grand  état  de  prospérité  {voir  le 
tableau  n<*  48),  ci 

L'orfèvrerie  et  la  bijouterie  occu- 
pent près  de  8,000  ouvriers,  et  pro- 
duisent 96  millions,  dont  un  tiers 
seulement  pour  la  main-d'œuvre 
[voir  le  tableau  n®  49),  ci 

L'horlogerie,en  occupant  le  môme 
nombre  de  bras,  produit  30  rail- 
lions ;  la  matière  première  y  est  pour 
un  lions  (voir  le  tableau  n®  50), 
ci 20,000,000 

Les  glaces,  les  verreries,  les  por- 
celaines, les  diverses  manufactures 
de  substances  minérales  occupent 
43,000  ouvriers.  Ces  fabrications  ar- 
rivent à  82  millions  (voirie  tabl,  52). 
Jamais  elles  n'avaient  eu  autant 
d'activité  ;  ci 

Prises  séparément,  aucunes  de  ces 
fabrications  n'ont  été  ou  ne  sont 
devenues  l'objet  d'exportations  an- 
nuellement tres-considèrables  ;  mais 
réunies,  elles  forment  une  masse 
qui,  avant  1790,  fournissait  38  mil- 
lions par  an  à  nos  exportations,  et 
qui  aujourd'hui  leur  donne  42  mil- 
lions (voir  les  tableaux  59  ei  60). 

Je  n'ai  pas  parlé  des  teintures, 
des  toiles  peintes,  etc.,  dans  la  va- 
leur desquelles  la  matière  première 
exotique  entre  pour  beaucoup;  ce- 
pendant c«t  article  est  au  moins  de 
15  millions  pour  la  main-d'œuvre 
seulement ,  ci 

Les  travaux  publics  et  particuliers 
qui  élèvent  journellement  des  ha- 


67,000,009 


32,000,000 


82,000,000 


15,000,000 


bitations  et  des  monuments,  qui 
ouvrent  des  routes,  qui  creusent 
des  ports  et  des  canaux,  qui  dessè- 
chent des  marais;  les  arts  libéraux 
dont  les  productions  deviennent  un 
des  principaux  besoins  de  l'homme 
civilisé,  créent  sans  cesse  de  nou- 
velles valeurs  ;  bien  qu'elles  aug- 
mentent considérablement  la  ri- 
chesse publique  et  particulière,  je 
ne  les  compterai  point  :  je  n'ai  re- 
cherché que  les  objets  de  nos  con- 
sommations journalières. 

Ces  seuls  objets  sont  pour  nous 
une  richesse  purement  industrielle 
de  treize  cent  millions 1 ,300,000,000 

Total 1,300,000,000 

Nouvelle  industrie. 

La  volonté  de  subvenir  h  nos  besoins  sans  re- 
courir à  l'étranger;  le  perfectionnement  des  arts 
mécaniques  et  chimiques;  l'esprit  ingénieux  et 
industrieux  des  Français,  ont  amélioré  par  des 
inventions  utiles,  par  de  nouveaux  procédés,  nos 
anciennes  cultures,  nos  anciennes  fabrications. 

Une  révolution  plus  importante  encore,  une 
révolution  qui  doit  changer  bientôt  toutes  les  re- 
lations commerciales  établies  depuis  la  décou- 
verte des  deux  Indes,  se  prépare. 

L'énergie,  une  sorte  d'audace  dans  les  résolu- 
tions sont  aussi  nécessaires  en  administration 
qu'en  politique. 

Remplacer  dans  nos  consommations  le  sucre, 
l'indigo,  la  cochenille  des  colonies;  trouver  dans 
le  midi  de  l'Europe  les  cotons,  et  chez  nous  la 
soude,  qui  alimentent  nos  manufactures,  parais- 
saient cnoses  impossibles. 

Nous  avons  voulu  fortement,  et  l'impossibilité 
a  disparu  devant  nos  efforts. 

Dès  cette  année,  les  manufactures  de  sucre 
que  l'çn  extrait  de  la  betterave  nous  donneront 
7  millions  de  livres  pesant  de  cette  denrée  (voir 
le  tableau  n»  52  bis).  Elle  est  préparée  dans  trois 
cent  trente-quatre  manufactures,  qui  presque 
toutes  sont  actuellement  en  activité. 

Après  de  nombreux  essais,  on  est  parvenu  à 
employer  des  procédés  d'après  lesquels  le  sucre 
de  betterave  ne  coûte  que  l5  sous  la  livre  à  celui 
qui  le  fabrique.  iM.  Bonmatin,  inventeur  de  cette 
nouvelle  méthode,  a  profité  des  travaux  utiles  de 
tous  ses  devanciers  :  le  Gouvernement,  pour  hâter 
les  heureux  résultats  de  sa  découverte,  l'a  chargé 
d'aller  la  propager  lui-même  dans  les  contrées 
où  sont  établies  les  principales  manufactures. 

Depuis  l'extrême  cherté  du  sucre,  on  en  con- 
somme beaucoup  moins.  Les  7  millions  de  livres 
que  l'on  fabrique  en  ce  moment  peuvent  être 
considérées  comme  la  moitié  au  moins  de  nos 
besoins  actuels.  Une  telle  diminution  ne  provient 
pas  de  privations  absolues  qu'on  se  serait  impo- 
sées, mais  des  équivalents  par  lesquels  on  est 
parvenu  à  remplacer  le  sucre.  Plusieurs  raillions 
de  livres  de  sirop  de  raisin,  nos  raiels  mieux  pu- 
rifiés et  devenus  plus  abondants  ont  été  substi- 
tués au  sucre  dans  une  grande  partie  des  usages 
domestiques,  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le 
goût  le  |)lus  délicat  peut  à  peine  s'apercevoir  de 
quelque  changement. 

Lorsque  ladifliculté  de  se  procurer  du  sucre  et 
sa  cherté  seront  moindres,  lorsque  les  premiers 
bénéfices,  si  considérables  aujourd'hui,  si  on  ne 
les  considérait  que  comme  intérêts  de  capitaux, 
auront  couvert  les  frais  de  premier  établissement. 
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les  quantités  que  Ton  consommera  augmenteront 
de  nouveau,  les  ciioses  reprendront  leur  équilibre, 
et,  en  supposant  qu*un  cinquième  de  la  consom- 
mation de  la  France  demeure  définitivement  rem- 
placé par  le  sirop  de  raisin  et  par  celui  de  miel, 
la  France  consommera  40  miluons  de  livres  de 
sucre  de  betterave,  dont  la  valeur  sera  de  30  mil- 
lions :  on  peut  compter  sur  ces  résultats  pour 
1814;  ci...; 30,000,000 

Nos  raffineries  sont  Voblet  d'un 
produit  de  10  millions,  qui  s  élèvera 
au  moins  à  20  millions,  ci 20,000,000 

Avant  la  Révolution,  la  France  li- 
rait de  ses  colonies  de  grandes 
quantités  de  sucre  qu'elle  revendait  * 
au  reste  de  l'Europe  ;  elle  en  gar- 
dait pouf  21  millions  (voir  le  ta- 
bleau n*  53). 

Dans  les  six  années  qui  ont  com- 
mencé en  1802,  nous  avons  reçu 
de  l'étranger,  année  moyenne,  pour 
52  millions  de  sucre. 

Dans  les  quatre  années  qui  ont 
commencé  en  1809,  l'introduction 
moyenne  n'a  été  que  de  dix  à  onze 
millions.  C'est  depuis  lors  surtout 
que  rien  n'a  été  négiigépour  natura- 
liser ches  nous  cette  denrée,  dont 
nous  venons  enfin  de  nous  assurer 
la  conquête. 

L'indigo  tient  le  premier  rang 

Jiarmi  les  substances  territoriales, 
adis  la  France,  qui  en  recevait  de 
grandes  quantités ,  en  conservait 
pour  une  valeur  annuelle  de  9  mil- 
lions 500  mille  francs;  dans  les  six 
années  qui  ont  commencé  en  1802, 
cettevaleur  moyenne  a  été  annuelle- 
ment de  18  millions;  dans  les  cinq 
années  qui  ont  commencé  en  1808, 
elle  est  descendue  à  6  ou  7  millions, 
et  nos  teinturiers  auraient  souffert, 
sans  les  excédants  des  années  anté- 
rieures. C'est  alors  que  d'anciens 
essais  faits  pour  extraire  du  pastel  la 
fécule  de  nndigo  ont  été  renouve- 
lés. Nos  plus  savants  chimistes  théo- 
riques ou  pratiques,  MM.  Berthollet, 
Vauquelin,  Ghaptal,  Roard,  se  sont 
occupés  de  recherches  ingénieuses, 
et  l'on  est  parvenu  à  extraire  du 
pastel  la  propre  fécule  de  l'indigo. 
Les  premiers  essais  laissaient  h  dé- 
sirer plus  de  concentration  dans  les 
parties  colorantes,  une  proportion 
plus  avantageuse  entre  la  quantité 
de  fécule  extraite  et  le  poids  des 
feuilles:  en  perfectionnant  les  pro- 
cédés, Ton  est  parvenu  à  obtenir 
ces  résultats. 

Dès  à  présent  plusieurs  manufac* 
tures  sont  en  activité.  Je  citerai  par- 
ticulièrement celles  qui  sont  an- 
nexées aux  écoles  expérimentales 
confiées  aux  soins  de  MM.  Puymau- 
rin  et  Giobert;  elles  donnent  un  in* 


prix  qu 
digoen  1790. 

Nos  teinturiers  consomment  12 
millions  de  livres  d'indigo  ;  c'est 
une  valeur  de  12  millions  de 
francs,  ci 


12,000,000 


L'écarlate  n'était  donhée  que  par 
lacochenille;lerougedelagarancef 
moins  beau,  était  d'ailleurs  beau* 
coup  moins  solide:  lesf^ôredGonid, 
de  Lyon,  très-habiles  teinturiers, 
chercbaient  depuis  longtemps  les 
moyens  de  produire,  avec  fa  ga- 
rance, les  mêmes  effets  qu'avec  les 
cochenilles  :  ils  ont  complètement 
réussi;  leurs  procédés  ont  été  em- 
ployés sous  les  yeux  de  nos  plus 
habiles  chimistes  et  de  nos  princl* 
paux  manufacturiers  ;  les  écarlates 
qui  en  ont  été  le  résultat  ont  été 
soumises  à  toutes  les  épreuves  con- 
venables, et  la  beauté,  la  solidité 
parfaites  de  la  couleur  ont  été  una- 
nimement reconnues.  Les  procédés 
des  frères  Goninontété  rendus  pu- 
blics. 

La  France  employait  autrefois 
pour  un  million  de  cochenille  {ta- 
hleau  no  55).  Dans  les  sept  années 
qui  ont  commencé  en  i80z,  l'impor- 
tation moyenne  a  été  de  1  millions 
500,000  francs  ;  dans  les  quatre  an- 
nées qui  ont  commencé  en  1809,  elle 
n'a  plus  été  que  de  200,000  francs, 
la  cherté  ayant  fait  consommer  tous 
les  approvisionnements  des  années 
antérieures. 

Depuis  quelques  années  on  cul- 
tive Je  coton  dans  le  département 
de  Rome  :  les  récoltes  ne  sont  pas 
encore  élevées  assez  haut  pour  être 
comptées  comme  ressources  dans  la 
masse  de  nos  besoins,  mais  ce  ne 
sont  plus  desimpies  essais;  elles 
ont  produit  jusqu  à  cent  milliers  de 
livres  pesant,  et  la  naturalisation  de 
cette  plante  est  assurée 

A  Naples,  la  culture  est  devenue 
u:ic  des  parties  essentielles  de  l'in- 
dustrie agricole.  La  France  reçoit 
a!inuellement  3  millions  de  livres 
pesant  de  coton  de  ce  royaume. 

L'Espagne  produit  abondamment 
des  cotons  aussi  beaux  qu'aucuns 
de  cent  de  l'Amérique  ou  de 
llnde. 

La  Turquie  fournit  les  cotons  les 
plus  communs,  mais  aussi  les  moins 
chers. 

La  soude  est  un  produit  essentiel 
à  nos  manufactures ,  q\ie  le  com*- 
mcrce  maritime  pouvait  seul  nous 
donner  il  y  a  vingt-cinq  ans  :.noU8 
en  tirions  de  l'étranger  pour 
3,500,000  francs  chaque  année  {ta- 
bleau n®  56). 

L'année  moyennedel'introduction 
dans  les  neuf  années  qui  ont  com- 
mencé en  1802,  a  été  de  5,500, 000  f. 
La  chimie  est  parvenue  à  créer  cette 
substance  avec  des  matières  pre- 
miiTcs  de  notre  sol  tellement  abon- 
da!)tes,  et  dont  les  prix  sont  si  peu 
élevés,  que  la  soude  a  baissé  de 
deux  tiers  dans  le  commerce,  mal- 
gré la  prohibition  absolue  des  sou- 
des étrangères.  On  peut  évaluer  ce 
produit  à^  millions  de  francs,  ci. 


Mémoire. 


3,000,000 
65^000,000 
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L'ensemble  des  nouTelleg  productions  de  notre 
Bol  et  de  noire  industrie  s'élève  donc  à  6b  mil- 
lians,  susceptibles  d'augmenter  daoR  une  progres- 
sion trOs-raptde;  et  nous  nous  sommes  allrancliis 
du  payement  annuel  de  90  millions  que  nous 
donnions  à  l'élranger,  principalement  à  l'Aogle- 
(erre. 

Les  autres  parties  de  notre  agriculluro  et  de 
notre  industrie  n'eu  recerront  aucune  diminu- 
tion. 

Les  70  mille  arpents  qui  donneront  la  betterave 
fussent  restés  en  jachëre. 

Les  30  mille  arpents  cultivas  en  pastel  sont  uni; 
bien  faible  portion  de  notre  territoire,  et  rece- 
vront d'ailleurs  des  engrais  qui  ronoi'ont  plus 
productives  les  récoltes  qui  succéderont  à  cet 
assolement. 

La  garance  esiste  chei  nous  au  delii  de  tous 
nos  besoins:  nous  ou  exportons  pour  i  ,1^00,000  f. 
(tableau  n*  57)  ;  elle  ne  lera  que  recevoir  un  em- 
ploi plus  mile. 

Nos  marais  salants  rournissenl  indéliniment  la 
matière  première  de  la  soude  {tableau  n°  57),  et 
c'est  un  avantage  de  plus  de  devoir  &  celle  décou- 
verte des  fflovens  d'exploiter  davantage  la  pré- 
cieuse mine  de  nos  sels. 

L'Angleterre  nous  conseillait,  il  y  u  vingt  ans , 
l'afTrancbissDment  des  noirs,  dans  l'espoir  sans 
doute  de  contribuer  k  nos  maux  en  natanl  lu 
mine  de  nos  colonies.  Nous  avons  consommé  cet 
affranchissement  en  déplaçant  ])ar  de  paisibles 
et  industrieuses  recherclits  la  production  des 
denrées  qui  avaient  reçu  le  nom  de  coloniales,  er 
enrichissant  nos  cultivateurs,  nos  manufactu- 
riers, des  biens  qui  condamnaieni  les  noirs  <t  l'es 
clavage. 

Sans  doute  la  nouvelle  induslrie  qui  rend  eu 
ropéehnes  les  denrérs  de  l'Amérique,  n'appar- 
tiendra point  exclusivement  à  la  France;  bienlOI 
elle  se  nalurolisera  cbc/,  nos  voisios  :  loin  de  le 
craindre,  nous  devons  le  désirer.  La  France, 
grande,  puissante  et  juste,  ue  veut  déstiériter  au- 
cun Btat  de  ce  que  la  nature  lui  a  donné,  et  toute 
l'Europe  se  passera  d'autant  plus  sQremenl  des 

6 réductions  coloniales,  que  chacune  de  ses  par- 
es pourra  plus  facilement  y  suppléer. 

Rèeapîtutalwn  des  deuj^  premiers  chapitres. 

Nous  avons  trouvé  que  les  produits  bruts  de 
notre  agriculture  et  de  notre  sol 
étaient  de 5.031.000,000 

Sue  la  main-d'œuvre  et  la  pi'e- 
re  fabrication  accroissent  d'a- 
bord ces  produits  bruts  de 1,300,000,000 

Que  les  produits  de  noire  nou- 
velle industrie  sont  de 65,000.000 

Bn  tout C,:i%,000,000 

Hais  ces  malières  premières  n'ont 
pas  été  loutes  manufaclurées  en- 
core. Celles  qui  l'ont  été  ne  sont 
pas  elles- nié  mes  au  point  oii  elles 
doivent  arriver  pour  être  livrées  à 
nos  usages,  à  nos  consommations 
journabëres  :  le  blé  n'est  pas  de- 
venu du  pain,  li's  élolTes  ne  sont 
Sas  devenues  des  vêtements,  et  la 
prniérc  main-d'œuvre  qui  doit 
compléter  la  valeur  dèlinitivc  de 
taules  les  valeurs  déjà  créées  est  au 
moins  du  dixième  de  ces  valeurs 

OU  de ■  ■     039,700.000 

Afnii  la  valeur  tolale  des  matiè- 


res que  cbaque  année  leur  repro- 
duction réelle  douno  à  nos  eon- 
sommalions,  est  au  moins  de 7,036,700,000 


Le  commerce  d'un  empire  qui  compte  pour  plus 
de  7  milliards  de  produits  annuels,  sans  entrer 
en  considération  de  tant  d'autres  valeurs  réelles 
ou  Hclives  que  les  calculateurs  en  économie  po- 
litique font  entrer  dans  leurs  appréciattouB.  est 
nécessairement  immense. 

Si  nous  avions  clicrclié  des  valeurs  purement 
commerciales,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nos 
calculs  se  seraient  élevés  k  10  milliards  {tableau 

Le  but  du  commerce  est  de  mettre,  de  tenir 
toujours  à  la  portée  du  consommateur  les  objets 
de  ses  besoins  ou  de  ses  goûts. 

Le  commerce  doit  donc  porter  sa  principale  ac- 
tivilé  dans  les  pays  où  se  trouvent  le  plus  grand 
nombre  de  manufactures  et  le  plus  grand  nombre 
de  consommateurs. 

Lorsqu'un  empire  a  un  beau  sol,  une  grande 
étendue,  a  une  grande  population,  cest  daos  son 
sein  nécessairement  qu'existent  les  élÉments  de 
son  plus  important  commerce. 

En  178?,  l'une  des  années  où  le  commerce  ex- 
térieur de  la  France  a  été  le  plus  considérable, 
il  ne  s'est  élevé  ou'à  357  millions  en  exnorla- 
tions.ct  à  400  millions  en  importations  {labteaua 
n"  50  et  60J;  car  il  ne  faut  pas  compter,  commo 
imporiations,  les  236  millioos  que  nous  recevions 
de  nos  colonies  {tableau  n-  61),  qui  faisaient  alora 
parlie  Intégrante  de  la  France. 

On  doit  retrancher  des  importations  le  numé- 
raire qui  est  le  payement  fait  par  l'étranger  do 
quelques-unes  de  nos  exportations. 

En  retranchant  55  millions  d'espèces  d'or  et 
d  argent,  les  importations  en  France  n'étaient 
donc  réellement,  en  1781  que  de  345  millions  ; 
les  exportations  étaient  de  357  millions  ;  c'est 
un  commerce  d'environ  360  millions,  soit  que 
l'on  considère  l'actif,  soit  que  l'on  considère  le 
passif  Uableau  n"  CI),  il  n'était  pas  la  quinzième 
partie  de  notre  commerce  intérieur. 

Comparons  notre  commerce  extérieur  à  cctto 
époque  avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ; 

Je  considérerai  nos  colonies  comme  faisant 
partie  de  la  France,  et  notre  commerce  avec  elles 
comme  intérieur. 

En  1788  {tableau  n"  61),  les  exportations  so 
sont  élevées  à 305,000,000 

Les  imporiations  à  3i5 
millions,  dont  55  millions 
en  numéraire,  ce  qui  les 
réduit  à  290  millions,  ci.  .■290,000,000 


qu'en  1789,  les  importa- 
tions ayant  été  plus  consi- 
dérables qu'en  Has,  l'ex- 
cédant des  exportations 
n'avait  été  que  de  12  mil- 
lions, ci l  •  ')))  ))) 

En  1810,  les  exportations  '      ' 
se  sont  élevées  à  376  mil- 
lions, ci 376,000,000 

Les  imporUlions  ont  été 
de  384  millions;  dont  il  faut 
relrancber  4S  millions  d'es- 
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pèces  d'or  et  d'argent  ;  les 
importations ,   rédnites    à 

336  millions ,  ci 336,000,000 

laissent  au  bénéfice  des  ex- 
portations  40,000,000 

Eo  1811,  nos  exportations 
se  sont  élevées  à  328  mil- 
lions, ci 328,000,000 

Nos  importations ,  non 
compris  146  millions  de  nu- 
méraire, à  298  millions,  ci.  298,000,000 

Les  exportations  ont  ex- 
cédé les  importations  de 30,000,000 

En  1812,  la  somme  des 
exportations  s'est  élevée  à  383,000,000 

Celle  des  importations  à  257,000,000 
non  compris  9à  millions  de 
numéraire. 

L'excédant  des  exporta- 
tions a  été  de 1 26,000,000 

En  1812,  rèxportation  des  produits  de  notre  sol 
a  donc  excédé  les  plus  fortes  sommes  auxquelles 
elle  se  soit  élevée  a  d'autres  époques- 

Les  importations,  au  contraire,  ont  toujours  été 
en  diminuant  :  elles  sont  moindres  aujourd'hui 
qu'avant  1790. 

La  balance  du  commerce,  qui,  en  1788,  à  l'é- 

Çoque  ancienne  la  plus  favorable,  n'était  que  de 
5  millions  à  l'avantage  de  nos  exportations,  est 
aujourd'hui  de  126  millions. 

L'année  moyenne  des  importations  en  numé- 
raire, dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  la 
Révolution,  déduction  faite  des  exportations,  est 
de  65,000.000  :  l'année  moyenne  est  aujourd'hui 
de  110,000,000  {tableaux  n<»  59,  60,  61). 

Dans  la  somme  ancienne  de  nos  exportations 
entrait  une  valeur  de  168  millions,  provenant  de 
la  partiedes  productions  de  nos  colonies,  que  nous 
reversions  à  l'étranger  :  il  semble  donc  qu'elle 
ait  dû  être  remplacée  aujourd'hui  par  une  égale 
valeur  de  productions  de  notre  sol  continental 
et  de  noire  industrie  ;  mais  en  considérant  nos 
colonies  comme  partie  intégrante  du  royaume  en 
1789,  nous  n'avons  pas  compté  dans  les  exporta- 
tions les  93  millions  que  nous  leur  donnions  à 
cette  époque  en  productions  de  notre  sol  européen: 
ce  n'est  donc  réellement  que  les  75  millions  qui 
forment  la  différence  de  ces  deux  sommes  qu'il 
a  fallu  donner  de  plus  aux  autres  Etats  pour 
compenser  seulement  ce  que  nous  leur  fournis- 
sions jadis  en  denrées  coloniales. 

Dans  la  somme  des  importations  de  l'époque 
actuelle  je  trouve  toute  la  valeur  des  denrées 
coloniales,  qu'aujourd'hui  nous  tirons  de  l'étran- 
ger et  qu'autrefois  nous  fournissaient  nos  colo- 
nies; il  semble  donc  que  les  importations  auraient 
dû,  au  lieu  de  diminuer,  augmenter  au  moins  de 
la  valeur  de  ces  denrées  :  nous  en  introduisions 

pour 232,000,000 

nous  en  donnions  à  l'étranger  pour    168,000,000 

il  nous  en  restait  pour 64,000,000 

(Tableaux  no*  m,  W.  61.) 

Si  nous  recherchons  quelle  était  notre  ancienne 
situation  avec  les  pays  réunis  depuis  à  la  France 
(tableau  n'»  62),  nous  trouvons  que  ces  Etats  re- 
cevaient de  nous  pour 146,000,000 

quenouanerecevionsd'eux  que  pour     70,000,000 
Ils  figuraient  donc  dans  nos  an- 
ciennes balances  à  l'avantage  des 

exportations,  pour 76,000,000 

et  leur  réunion,  en  faisant  de  nos  relations  avec 
une  partie  de  notre  commerce  intérieur,  semble- 
rait, en  ne  considérant  que  leurs  relations  avec  • 


la  France,  devoir  réduire  considérablement  et 
nos  exportations  actuelles  et  la  balance  en  fa- 
veur de  ces  exportations,  qui  s'est  au  contraire 
améliorée  chaque  année. 

Si  des  calculs  positifs  n'avaient  pas  prouve 
combien  se  sont  accrues  les  productions  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie,  nous  trouverions  cette 
preuve  dans  le  rapprochement  des  résultats  de 
notre  commerce  extérieur  à  différentes  épo- 
ques. 

Nous  introduisons  beaucoup  moins  de  matières 
premières,  nous  exportons  beaucoup  plus  d'objets 
manufacturés. 

En  cherchant  à  reconnaître  les  causes  de  l'ac- 
croissement de  nos  manufactures  et  de  notre 
commerce  continental,  on  voit  une  administra- 
tion surveillante  et  éclairée  s'occuper  sans  cesse 
de  la  situation  de  nos  divers  genres  d'industrie, 
varier  les  tarifs  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  écarter  par  des  prohibitions, par  un  système 
de  douanes  qui  garde  en  effet  nos  frontières,  la 
concurrence  qui  pourrait  arrêter  l'essor  de  nos 
manufactures;  car  elles  conservent  ainsi  la  prime 
importante  que  leur  doniK^  la  consommation  d'un 
empire  peuplé  de  42  millions  d'habitants;  elles 
fournissent  avec  avantage  nos  marchés  et  ceux 
de  l'étranger. 

Des  lois  simples  et  uniformes  préviennent 
toutes  les  discussions,  rendent  les  transactions 
sûres  et  faciles  ;  le  commerce  trouve  partout  la 
môme  liberté,  la  même  protection;  des  routes 
commodes,  de  nombreux  canaux  assurent  et 
abrègent  les  transports;  de  l'Espagne  en  Hollande 
et  à  Hambourg;  de  Rome  à  firest,  les  plus  grosses 
voitures  circulent  librement;  Amsterdam  et  Mar- 
seille communiquent  ensemble  par  les  canaux  de 
Saint-Quentin  et  du  Centre;  la  navigation  des 
fleuves  et  des  rivières  est  perfectionnée;  eUe  est 
entretenue  par  des  travaux  journaliers. 

L'Angleterre  a,  par  des  arrêts  du  conseil,  déna- 
tionalisé tous  les  pavillons.  Plus  de  neutres,  dés 
lors  plus  de  communications  maritimes  réffu- 


énergie 

une  époque  d'amélioration,  et  c'est  depuis  1806 
que  notre  industrie  a  fait  les  plus  grands  pro- 
grès. 


le  pavillon  couvre  la  marchandise,  nos  ports  se- 
raient ouverts  à.de  tels  neutres,  et  notre  com- 
merce prendrait  de  nouveaux  accroissements. 

Mais  il  atteindra  au  plus  haut  degré  de  prospé- 
rité, lorsque  sous  un  Gouvernement  tel  que  le 
nôtre,  avec  toutes  les  richesses  de  notre  sol,  toute 
l'activité  de  nos  manufactures,  nous  jouirons 
nous-mêmes  de  cette  paix  qu'appellent  les  vœux 
du  monde,  de  cette  paix  honorable  et  sûre  qui 
rendra  à  l'industrie  humaine  tout  son  dévelop- 
pement. 

C'est  à  la  situation  territoriale  dont  je  viens  de 
faire  Texposé  que  nous  devons  Tétat  de  nos  fi- 
nances, la  jouis:*ance  du  meilleur  système  mo- 
nétaire de  l'Europe,  l'absence  de  tout  papier- 
monnaie,  une  dette  réduite  à  ce  qu'elle  doit  être 
pour  le  besoin  des  capitalistes  ;  c'est  une  telle  si- 
tuation, Messieurs,  qui  nous  permet  de  faire  face 
à  la  fois  à  une  guerre  maritime  et  à  deux 
guerres  continentales ,  d'avoir  constamment 
900,000  hommes  sous  les  armes  d'entretenir 
100,000  hommes  de  matelots  ou  d'équipages  ma- 
ritimes, d'avoir  cent  vaisseaux  de  ligne,  autant 
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de  frètes,  h  l'entretien  et  en  constraction,  et 
dedépeaser  tous  les  ans  120  à  150  millionBen 
traTanx  publics. 

CHAPiraE  IV. 
Travaux  publics. 
Depuis  l'avènement  de  Sa  Maigsti>  au  trdne  im- 
périal, on  a  dépensé  ; 
Pour  les  palais  impériaux  et  bâtiments  de  la 

couronne 62,000,000 

Pour  les  fortifications 144,000,000 

Pour  les  porta  maritimes 117,000,000 

Pour  les  routes 277,000,000 

Pour  les  ponts 31,000,000 

Pour  les  canaus,  la  navigation 

et  les  dessèchements. .'. 123,000,000 

Pour  les  travaux  de  Pnris 102,000,000 

Pour  les  édifices  publics  des  de- 
partementret  des  principales  vit  les 
M'«<«""63| 149,000,000 


Total 1,000,000,000 

PaUnt  impériaux  et  travaux  de  la  couronne. 
(Tableau  n"  70.) 

Les  palais  impériaux  ont  été  rétablis-,  ils  ont 
reçu  de  nouveaux  accroissements. 

Le  Louvrea  coûté  50,000,000  francs  y  compris 
la  valeur  des  maisons  il  abattre;  21,400,000  francs 
sont  dépensés. 

Les  Tuileries  ont  été  dégagées  de  tous  les  bàtt- 
ipenls  qui  en  obstruaient  les  abords-,  le  plan  n^gu- 
lier  de  ce  palais  et  de  ses  jardins  est  entièrement 
exécuté;   6,700,000  francs,  y  ont  éti5  employés. 

Le  palais  du  roi  de  Rome  est  fonde  en  lace  du 
pont  d'iéna.  L'tpoque  de  sa  construction  en  fera 
un  monument  historique.  Les  projets  sont  de 
20  millions  :  la  préparation  du  sol  a  employé  une 
somme  de  2,500,000  francs. 

Un  répare  Versailles;  5,200,000  francs  y  ont  été 
dépensés. 

La  machine  de  Marly,  qui  lui  donne  des  eaux, 
Bc  remplact!  par  une  pompe  à  feu  :  la  dépeusc 
sera  de3  millions.  On  a  tait  pour  2,450,000  francs 
de  travaux . 

Fontainebleau  et  Compiègne  sont  restaurés; 
leurs  inlÈrieurs  ont  été  entièrement  renouvelés; 
leurs  jardins  replanléa;  10,600,000  francs  y  ont 
été  dépensés. 

Les  palais  de  Saint-Cloud,  de  Trianon,  de  Ram- 
bouillet, de  Stupinis,  de  Laeken,  de  Strasbourg, 
de  Rome,  ont  employé  10,800,000  francs. 

Les  diamants  de  lacouroniie  engagés  à  l'époque 
de  nos  troubles  ont  été  retirés;  des  acquisitions 
pour  les  compléter  ont  été  faites. 

Le  mobilier  de  la  couronne,  qui  doit,  confor- 
mément aux  statuts,  ëlrc  de  30  millions,  a  élé 
également  complété. 

-  30  millions  ont  été  employés  en  tableaux,  en 
statues,  en  objets  d'art  et  d'antiquités,  qui  ont 
été  ajoutés  à  l'immense  collection  du  Musée  Na- 
poléon. 

Toutes  ces  dépenses  ont  été  acquittées  sur  les 
fonds  de  la  couronne  et  du  domaine  extraordi- 
naire. 

Travaux  militaires.  (Tableau  n«  68.) 

Le  soin  d'assurer  nos  frontières  n'a  pas  été  un 
instant  perdu  de  vuo. 

De  grands  travaux  ont  consolidé  le  ayslèroe  de 
défense  du  Helder,  qui  est  la  clef  de  la  Hollande. 
Ils  ont  employé  4,800,000  francs.  Cette  place  peut 
désormais  être  considérée  comme  inattaquable. 
Les  forts  Lasalle,  de  l'Bcluse,  Duquesne  et  Hor> 
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laod,  qui  défendent  l'entrée  du  ^-uyderzéè  et  le 
nort  du  Toxel,  neuvcat  se  défendre  pendant 
dO  jours  de  trancliée  ouverte.  Cette  année  ils  ac- 
querront les  90  jours  de  résistance  qu'ils  doivent 
avoir.  Si  ces  travaux  eussent  été  faila  il  va  quinze 
ans,  la  Hollande  n'eilt  pas  perdu  deux  flottes. 

Pendant  qu'on  achevait  de  creuser  le  ûssin 
d'Anvers,  cette  place  recevait  une  augmentation 
de  forces  proportionnée  à  l'importance  du  dépôt 
qui  devait  Im  être  conllé;  les  travaux  faits  s'élè- 
vent à  8,400,000  francs.  C'est  aujourd'hui  une  de 
nos  plus  fortes  places;  elle  est  mise  par  les  gens 
de  l'art  sur  le  même  rang  que  Strasbourg  et  Metz. 

Flessinguc  a  été  l'objet  des  soins  de  nos  offi- 
ciers du  génie  depuis  1809;  nous  y  avons  dé- 
pensé ll,300..000  francs.  Les  forts  de  Monlebello, 
Saint-Hilaire,  Lacoste,  les  Qua Ire-Couronnes,  font 
estimer  aux  gens  de  l'art  que  cette  place  peut 
soutenir  100  jours  de  tranchée  ouverte.  Plus  de 
0,000  hommes  y  ont  des  casemates  à  l'abri  de  la 
bombe,  il  n'y  avait  rien  en  1809. 

Ostendc  a  reçu  de  grandes  améliorations  ;  on  a 
construit  deux  forts  en  pierre  sur  les  dunes;  on 
y  a  dépensé  4,000.000  fr. 

Le  port  de  Cherbourg  est  maintenant  renfermé 
dans  une  vaste  enceinte,  qu'une  dépense  de 
3,700,000  flancs  a  mise  en  état  de  soutenir  un 
siège.  Quatre  forts  sur  les  hauteurs  ont  élé 'termi- 
nés au  commencement  de  celte  année.  Dans  son 
état  actuel,  cette  place  peut  soutenir  30  jours  de 
tranchée,  et  dans  un  an  elle  en  pourra  sou- 
tenir 90. 

Dresl,  Belle-Isle,  Quiberoii,  la  Rochelle  ont  été 
améliorés;  de  nouveaux  forts  s'élèvent  à  l'Isle- 
d'Aix,  à  risIe-d'Oleron,  £t  l'embouchure  de  la 
Uironde,à  Toulon,  aux  Iles  d'Hyéres,  àlaSpezzia, 
à  Portoferrajo. 

Sur  toutes  nos  cdtes,  les  batteries  les  plus  im- 
portantes ont  été  fermées  à  la  gorge  par  des  tours 
voûtées  à  l'épreuve  de  la  bombe,  et  armées  de 
canons. 

Chaque  année  voit  augmenter  la  force  de  Cor- 
fou  ;  des  camps  retranchés  couvrent  la  place. 

Du  côté  de  terre  notre  ligne  de  défense  du 
Rhin  a  reçu  parloul  un  nouvel  accroissement, 
KchI  est  achevé.  Ou  a  fait  pour  5,700,000  francs 
d'ouvragesâ  Casseletà  Mayence,  pour3,800,000  fr. 
à  Juliers,  ii  Wesel  pour  4,700,()00  francs. 

Enfin,  les  travaux  d'Alexandrie,  où  l'on  a  dé- 
pensé 25,000,000,  ont  continué  &  recevoir  les 
mêmes  améliorations. 

Les  places  d'une  moindre  imporlance  ont  re^u 
partout  les  fonda  que  réclamaient  leurs  besoins  ; 
leur  dépense  a  été  de  71  millions. 

Travaux  de  la  marine  et  des  ports.  (Tableau  n'67.) 

Les  vastes  projets  que  Sa  Majesti^  a  adoptés 

Îour  l'établissement  de  Cherbourg  s'élèvent  à 
5  millions.  Un  porl  creusé  dans  le  roc  à  28  pieds 
de  profondeur  au-dessous  des  basses  mers  rece- 
vra, dans  quelques  mois,  nos  vaisseaux  de  haut 
bord  :  2lj  millions  ont  élé  dépensés.  La  digue,  qui 
rendra  la  rade  aussi  sûre  contre  les  attaques  do 
l'ennemi  que  contre  l'action  des  tempêtes,  et  tous 
les  édilicea  nécessaires  à  l'établissement  d'un 


cette  ville  renferme  aujourd'hui   un  ;. 

vingt  vaisseaux  de  lignese  construisent  à  la  fois, 

et  un  bassin  à  Hot  où  mouille  toute  notre  flotte. 

Suarante-dcux  vaisseaux  de  ligne  y  trouveraient 
es  &  présent  un  asile  commode  et  sûr.  Ces  tra- 
I  vaux  ont  coUté  18  millions. 
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Flessingue  est  rétabli  ;  avec  une  dépense  de 
560,000  francs  on  a  reconstrilit  les  quais  et  les 
magasins  ;  le  radier  de  l'écluse,  baissé  de  4  pieds, 
a  donné  au  bassin  Tavantage  qu'il  n'eut  jamais 
de  recevoir  des  vaisseaux  du  premier  rang.  Six 
vaisseaux  peuvent  entrer  ou  sortir  dans  une 
marée. 

La  nature  a  indiqué  Ife  Niew-Diepp  pour  être 
l'arsenal,  le  chantier  et  le  port  de  la  Hollande; 
mais,  bordé  de  mauvaises  digues,  privé  de  quais, 
il  ne  présentait  aux  vaisseaux  qu'une  station 
mal  assurée.  On  y  a  fait  des  travaux  pour 
1,500,000  francs.  Vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne 
pourraient  aujourd'hui  s'amarrer  à  quai,  et  y  rester 
en  sûreté.  Dans  trois  ans,  les  travaux  du  Niew- 
Diepp  seront  terminés. 

Le  port  du  Havre  était  rarement  accessible  à 
des  frégates  ;  un  banc  de  galets  se  renouvelait 
sans  cesse  à  rentrée  du  chenal  :  une  écluse  de 
chasse  a  été  construite;  elle  maintient  la  liberté 
de  la  passe;  les  quais  et  les  bassins  se  conti- 
nuent. Le  montant  des  travaux  faits  est  de 
3,600,000  francs.  Dans  deux  ans  les  constructions 
seront  achevées. 

Une  partie  considérable  du  territoire  qui  cou- 
vre la  ville  de  Dunkerque  n'était  qu'un  marais; 
son  port  était  encombré.  5  millions  ont  été  des- 
tinés à'construire  une  écluse  à  l'extrémité  du 
chenal,  et  à  assurer  l'écoulement  des  eaux  du 
marais  ;  4  millions  500,000  francs  ont  été  dé- 
pensés ;  500,000  francs  achèveront  les  travaux 
avant  la  fin  de  l'année. 

L'envasement  du  chenal  d'Ostende  avait  fait  de 
grands  progrès;  toutes  les  parties  du  port  avaient 
souffert  d'une  longue  négligence  ;  la  oelle  écluse 
deSlikens  avait  besoin  d'être  rétablie;  3,600,000  fr. 
ont  été  employés  à  ces  travaux.  La  construction 
d'une  écluse  de  chasse  assure  la  libre  navigation 
du  chenal. 

Le  portde  Marseille,  déjà  très-étroit,  devenait  in- 
suffisant par  l'accumulation  des  vases  ;  1 ,500,000  fr. 
y  ont  été  dépensés.  L'état  de  ce  port  est  aujour- 
d'hui satisfaisant  ;  en  peu  d'années  on  terminera 
l'exécution  totale  du  projet  de  son  acrandissement, 
par  la  construction  d'un  bassin  de  carénage,  et 
par  la  restauration  des  quais  divers. 

Outre  les  grands  projets  que  je  viens  de  rap- 
peler, 50  millions  ont  été  distribués  aux  autres 
établissements  maritimes  à  Brest,  à  Rochefort,  à 
Toulon,  à  Gênes,  à  la  Spezzia,  à  Dieppe,  à  Calais, 
à  Saint-Valery,  à  Bayonne,  et  à  ce  grand  nombre 
de  ports  moins  considérables  qui  couvrent  toutes 
nos  côtes. 

Routes. 

Les  routes  les  plus  importantes  sont  celles  qui, 
ouvrant  les  passages  des  Alpes  et  des  Apennins, 
réunissent  la  France  à  toutes  les  parties  de  Tltaliei 
celles  qui  nous  rapprochent  de  l'Espagne,  de  la 
Hollande,  des  villes  anséatiques,  du  centre  de 
l'Allemagne. 

Dans  les  Alpes,  la  route  de  Paris  &  Milan  par  le 
Simplon,  celle  de  Paris  à  Turin  par  la  Maunenne 
et  le  Mont-Genis,  celle  de  l'Espagne  en  Italie  par 
le  Mont-Genèvre,  sont  entièrement  ouvertes;  les 
plus  grosses  voitures  de  roulage  circulent  sans 
interruption  et  avec  la  plus  grande  facilité,  sans 
enrayer,  dans  les  vallées  prolondes,  sur  les  cols 
élevés  de  ces  montagnes,  où,  jusque'à  présent, 
des  sentiers  impraticables  une  partie  de  l'année, 
offraient  à  peine  un  chemin  dangereux  aux  pié- 
tons et  aux  bêtes  de  somme.  Ces  routes  ont  coûté 
22,400,000  francs  ;  les  projets  généraux  étaient 


de  30,600,000  francs;  la  construction  des  hospices 
et  quelques  perfectionnements  emploieront  les 
8  millions  200.000  francs  qui  restent  à  dépenser. 
(Tabkau,  n»  64.) 

La  route  de  Lvon  à  Gênes  par  le  Lantaret  a  dé- 
pensé 1.800,000  francs  sur  3,51)0,000  francs  qu'elle 
doit  coûter. 

Celle  de  Cézanne  à  Fenestrelles  par  le  col  de 
Festrières  deviendra  le  complément  de  la  précé- 
dente ;  ellesera  terminée  en  1803  ;  elle  aura  coûté 
1 ,800,000  francs,  dont  800,000  francs  sont  déjà 
dépensés. 

La  route  de  Nice  à  Gênes  coûtera  15,500,000  fr.; 
remploi  de  6,500,000  francs  a  déjà  établi  la 
communication  de  Nice  à  Yintimille  et  de  Sa- 
vone  à  Gênes;  les  9  millions  restant  à  dépenser 
termineront  cette  route  qui  conduira  de  Marseille 
à  Rome,  sans  quitter  un  climat  doux  et  tempéré. 

Dans  les  Apennins,  la  roule  de  Savone  à 
Alexandrie  est  ouverte.  Le  nrojet  général  est  de 
4  millions;  on  a  dépensé  2,o00,000  francs. 

La  route  de  Port-Maurice  à  Céva,  celle  de  Gènes 
à  Alexandrie  par  le  col  de  Giovi,  celle  de  Gènes 
à  Plaisance,  celle  de  la  Spezzia  à  Parme,  commu- 
niquant toutes  des  bords  de  la  mer  dans  Tinté- 
rieur  de  nos  dépattements  italiens,  se  construi- 
sent ;  les  projets  réunis  s'élèvent  à  13,600,000  fr.; 
il  y  a  pour  3,000,000  de  travaux  faits.  On  ira  de 
la  Spezzia  à  Parme  à  la  fin  de  cette  année. 

Aucune  route  ne  conduisait  de  Bordeaux  à 
Bayonne;  les  sables  des  Landes  ne  se  franchis- 
saient qu'avec  des  peines  et  des  retards  incalcu- 
lables :  8  millions  ont  été  destinés  à  y  construire 
une  route  pavée  :  4,200,000  francs  de  travaux 
ont  été  faits  ;  la  route  sera  achevée  en  1814  ;  elle 
le  serait  actuellement  si  l'on  avait  découvert  plus 
tôt  les  carrières  de  grès  qui  en  assurent  la  bonne 
et  solide  construction. 

D'Anvers  à  Amsterdam,  des  sables  et  des  ma- 
rais, coupés  de  digues  et  de  fossés,  rendaient  les 


pavés;  elle  sera  terminée  en  1813.  Sur  6,300.000  fr. 
qu'elle  doit  coûter,  on  a  dépensé  4,300,000  francs. 

La  route  de  Wesel  à  Hambourg  n'existait  pas 
il  y  a  trois  ans:  elle  est  ouverte  partout  et  ter- 
minée sur  plusieurs  points  ;  elle  coûtera 
9,800,000  francs.  Déjà  l'on  a  fait  pour  6  millions 
de  travaux.  De  Maastricht  à  Wesel  aucun  chemin 
constant  n^étant  tracé  dans  les  sables,  une  route 
qui  a  coûté  2.100,000  francs  est  construite. 

La  route  de  Paris  en  Allemagne  était  à  peine 
ébauchée  entre  Metz  et  Mayence  :  5  millions  en 
ont  fait  une  des  belles  routes  de  l'empire. 

Outre  ces  dépenses,  219  millions  ont  été  em- 
ployés depuis  neuf  ans  à  ce  ffrand  nombre  de 
routes  qui  traversent  l'empire  aans  tous  les  sens, 
et  dont  chaque  année  voit  améliorer  la  situation. 

PonU.  (Tableau  m  65.) 

Douze  millions  ont  été  employés  à  la  construc- 
tion des  ponts  entièrement  achevés  de  Yerceil  et 
de  Tortone,  sur  la  Sesia  et  sur  la  Scrivia,  de  Tours 
sur  la  Loire,  de  Lyon  sur  la  Saône,  près  de  l'Ar- 
chevêché, et  à  celle  de  tous  les  ponla  de  la  route 
de  Lyon  à  Marseille,  jadis  si  incertaine  par  les 
rivières  et  les  torrents  qui  les  traversent. 

Deux  grands  ponts  se  construisent  dans  nos 
départements  au  delà  des  Alpes  :  celui  de  Turin, 
sur  le  Pô;  on  y  a  dépensé  1,850,000  francs  (il 
doit  en  coûter  3,500,000),  et  le  pont  d'Ardissone, 
sur  la  Doire;  il  sera  achevé  cette  année.  Sur 
1,100,000  francs,  820,000  francs  sont  dépensés. 
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Une  culée  et  plusieurs  piles  ou  pont  de  Bor- 
deaux déjà  coustruites  garautisBeot  une  rëussitu 
entière:  elles  ont  coûté  1  million.  Ce  pont,  jadis 
réputé  impossible,  coOtera  6  millions. 

Le  pont  de  Rouen  coûtera,  avec  les  quais  à  réta- 
blir, b  millions.  800,000  Trancssont  dépenBés- 

Le  pont  en  pierre  de  Roanne,  sur  la  route  de 
Paris  a  Lyon,  a  coûté  déjà  1,500,000  francs;  on 
l'achèvera  avec  900,000  francs. 

DouiQ  autres  millions  ont  été  employés  à  des 
ponts  d'une  moindre  imporlance. 

Canaux.  (Tableau  n"  66.) 
Les  communications  par  eau  rendent  les  trans- 
ports beaucoup  moins  aÎRpendieux;  elles  permet- 
tent de  mouvoir  facilement  de  grandes  masses; 
ces  commuDicatioDS  sont  importantes,  surtout 
pour  l'approvisionnement  des  contrées  et  des 
villes  oii  une  grande  population  »:  trouve  réunie, 
et  pour  le  mouvement  des  matières  premières, 
dont  le  poids  ou  le  volume  rendent  les  transports 
par  terre  difficiles.  Elles  sont  importantes  par  la 
Tie  qu'elles  répandent  sur  les  routes  inlèneures 

Qu'elles  parcourent  en  liant  entre  eux  les  ports 
e  nos  différentes  mers. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  a  réuni  lu  Rhdne  k 
l'Escaut,  Anvers  et  Marsctlle,  et  a  fait  de  Paris  le 
centre  de  celte  grande  communication.  Sa  con- 
struction a  coulé  Il  millions.  La  navigation  de  ce 
canal,  souterrain  sur  trois  lieues  du  son  cours,  est 
entièrement  ouverte.  Dans  les  buit  premiers  mois 
de  l'année  181^,  756  bateaux  charges  de  charbon, 
et  231  chargés  de  blé,  ont  suivi  cette  roule  nou- 
velle qu'ont  fréfiucntéc  de  même  les  autres  bran- 
ches de  commerce. 

Le  canal  de  la  Somme,  qui  joindra  cjIuI  de 
Sàiot-Quentin  au  port  de  Sainl-Valery,  i-oùtera 
5  millions  :  on  y  a  fait  pour  1,200,000  francs  de 
travaux. 

Le  canal  de  Mons  ii  Condë  ;  le  débouche  des 
riches  liouillércs  de  Jemmappea,  dans  .l'Escaut, 
coûtera  5  millions  :  3  millions  sont  dépensés. 

De  nombreuses  écluses  ont  été  construites  pour 
pcrfeclioimer  la  navigation  de  lu  Seine,  de  l'Aube, 
de  la  Marne.  On  continue  cette  amélioration  dont 
le  projet  s'élève  à  lô  millions  :  6  millions  ont  été 
employés.  Parmi  les  écluses  construites,  colle  du 

Sont  de  l'Arche  est  remarijuahle  par  ses  grandes 
imensions. 

Le  canal  Napoléon  sera  terminé  dans  quatre  ans  : 
il  joindra  le  fthâne  au  Rhin;  il  coûtera  87  mil- 
lions, 10,-700,000  fr.  sont  dépensés  ;  les  fonds  des 
6,500,01)0  francs  restants  sont  créés  et  assures. 

Le  canal  de  Bourgogne,  communication  im- 
portante entre  la  Saâiie  et  la  Loire,  entre  le 
canal  Napoléon  et  Paris,  coûtera  24  millions  ; 
6,800,000  francs  ont  été  employés  jusqu'à  la  fin 
de  1812  ;  les  17,200,000  francs  de  travaux  à  faire 
ont  des  fonds  spéciaux  et  seront  achevés  dans 
dix  ans. 

Bientôt  en  communiquera  de  Saint-Maloà  l'em- 
boucbure  de  la  Vilaine  sans  doubler  la  Bretagne. 
Le  canal  do  la  Rame  sera  terminé  dans  deux  ans; 
il  coûtera  8  millions,  dont  5  millions  sont  dé- 
pensés. 

Le  Blavet  a  été  canalisé;  la  navigation  de  la 
nouvelle  ville  de  Napoléon  (Pontivy)  est  en  acti- 
"vité  ;  500,000  francs  qui  restent  à  dépenser  for- 
meront, avec  les  2,800,000  francs  de  travaux  faits, 
les  3  millions  300,000  francs,  estimation  générale 
da  projet. 

Les  travaux  du  canal  de  Nantes  à  Brest  vien- 
nent d'être  entrepris;  ils  coûteront  28  millions, 
Un  million  200,000  francs  sont  dépensés. 


Le  canal  de  Niort  à  la  Rochelle,  utile  nu  dessè- 
chement d'une  contrée  assez  étendue  autant  qu'à 
la  navigation,  coûtera9millions:  1,500,000  francs 
ont  été  employés. 

De  semblables  avantages  sont  attachés  à  l'exé- 
cution du  canal  d'Arles.  Avec  le  port  de  Bouc,  au- 
quel il  aboutit,  il  coûtera  8  millions  500,000  francs; 
3,800,000  francs  sont  dépenses.     ' 

Un  canal  doit  établir  une  navigation  commode 
dans  toute  la  vallée  du  Cher;  11  rapprochera  de 
la  Loire,  des  houillères  et  des  forêts  d'une  difficile 
exploitation  :  i)  coulera  6  millions  ;  il  y  a  pour 
l,fOO,000  francs  de  dépenses  faites. 

Dessèchements. 

Les  principaux  dessèchements  entrepris  admi- 
nistrativement  sont  ceux  de  Rochefort  et  du 
Colentin;  les  projets  sont  de  11,500,000  francs. 
Les  travaux  faits  ont  coûté  5,600,000  francs.  Ro- 
chefort surtout  en  a  déjà  recueilli  de  grands 
avantages. 

Des  travaux  pour  5,800,000  francs  ont  rétabli 
les  digues  de  l'Escaut  et  de  Blankenberg;  celles 


du  Pu  ont  coûté  un  million  :  ces  digues  protègent 
de  la  mer 
fleuves. 


des  contrées  entières  contre  l'invasion  à 


La  presqu'île  de  Perrache,  qu'on  avait  destinée 
à  l'agrandissement  do  Lyon,  était  couverte  pap' 
les  eaux  de  la  Saune.  L'exécution  d'un  projet  qui 
coi'ilera  4  millions  la  garantira  de  cet  inconvé- 
nienlj  deux  millions  ont  été  employés  àla con- 
struction d'une  levëede  garantie  et  à  commencer 
l'exliausseinent  du  sol. 

Outre  les  67  millions  employés  aux  travaux  que 
je  viens  de  parcourir,  55  millions  out  éUi  répartis 
a  de  nombreuses  entreprises. 

Travattx  de  Paris.  (Tableau  n"  69.| 

La  capitale  manquait  d'eau  circulant  dans  ses 
divci's  quartiers,  oe  halles  et  du  marchés,  de 
moyens  d'ordre  et  de  police  pour  quelques-uns 
des  principaux  be.'^oins  de  sa  consommation. 

Les  rivières  de  Bouvronne,  de  Thérouenne  et 
d'Ourcq  seront  conduites  à  Paris;  déjà  la  première 
y  arrive;  3  fontaines  principales  versent  conti- 
nuellement ses  aboncfanies  eaux;  60  fontaines 
secondaires  les  distribuent. 

La  réunion  des  eaux  conduites  à  Paris  alimen- 
tera le  canal  de  l'Ourcq  achevé  sur  presque  tout 
son  cours  jusqu'au  bassin  de  la  Vitlette.  De  ce 
bassin  une  tiranche  déjà  creusée  réunira  le  canal 
de  rOurcq  à  la  Seine,  prise  à  Saint-Denis.  Une 
autre  branche  le  réunira  à  la  Seine,  prés  le  pont 
d'Austerlitz. 

Ces  deux  dérivations  abrégeront  la  navigation 
de  trots  lieues  de  sinuosités  que  forme  la  Seine, 
et  de  tout  le  temps  qu'exige  le  passage  des  ponts 
de  Paris. 

Ces  travaux  coûteront  38  millions  ;  ils  seront 
achevés  dans  cinq  ans;  les  Iravaux  faits  sont 
de  19,500,000  francs;  la  ville  de  Paris  fouruitaux 
dépenses  sur  le  produit  de  son  octroi. 

Cinq  vastes  bâtiments  sont  destinés  à  recevoir, 
à  leur  introduction  dans  Paris,  tous  les  animaux 
destinés  à  sa  consommation.  Leur  construction 
coûtera  13,500,000  francs;  la  moitié  de  cette 
somme  est  dépensée. 

Une  halle  assez  grande  ))ourabriter200,000  piè- 
ces de  vin  ou  d'eau-de-vie  coûtera  12  raillions. 
Le  commerce  jouit  d'une  iiartie  de  cette  halle  ;  la 
dépense  faite  est  de  4  millions. 

La  coupole  du  marché  aux  grains  vient  d'être 
reconstruite  en  fer;  elle  a  coulé  80U,0O0  francs. 
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Une  halle  aux  comestibles  occupera  tout  l'es- 
pace qui  se  trouve  entre  le  marché  des  Innoceats 
et  la  halle  aux  grains;  elle  exigera  12  millions; 
2,600,000  francs  ont  payé  les  maisons  que  Ton  dé- 
molit. 

Tous  les  autres  quartiers  de  Paris  auront  leurs 
marchés  particuliers.  Les  constructions  faites  s'é- 
lùvcnt  à  4  millions  ;  8,500,000  francs  sont  néces- 
saires à  l'exécution  du  projet  général. 

Les  46,800,000  francs  que  coûtera  à  la  ville  de 
Paris  Texécution  des  halles,  des  abattoirs  et  des 
marchés  lui  produiront  un  revenu  de  prés  de 
3  millions,  sans  grever  les  denrées  d^aucune 
nouvelle  charge.  Les  prix  de  location  que 
payera  ce  commerce  de  comestibles  seront  infé- 
rieurs à  ce  qu'il  lui  en  coûte  dans  l'état  actuel  des 
choses. 

La  construction  des  gi*eniers  de  réserve,  celle 
des  moulins  et  des  magasins  de  Saint-Maur,  com- 
pléteront le  système  des  édifices  relatif  aux  appro- 
visionnements de  Paris. 

Les  greniers  de  réserve  sont  un  objet  de 
8  millions.  On  y  a  dépensé  2,300,000  francs. 

Les  moulins  et  les  magasins  de  Saint-Maur  coû- 
teront une  semblable  somme  de  8  millions.  Il  y  a 
pour  i  million  de  travaux  faits. 

Les  ponts  d'Àusterlitz,  des  Arts,  d'Iéna,  rappro- 
chent les  quartiers  de  Paris  que  séparait  la  Seine; 
ces  constructions  ont  employé  8,700,000  francs. 
Le  pont  d'Iéna  exige  encore  pour  1,400,000  francs 
de  dépenses  accessoires. 

■  Onze  millions  ont  été  employés  à  4a  construc- 
tion des  quais;  avec  une  dépense  de  4  million», 
ils  seront  achevés  sans  interruption  sur  les  deux 
rives  de  la  Seine. 

Cinq  nouveaux  lycées  s'établissent;  on  a  dé- 
pensé b00,000  francs  en  acquisitions.  La  dépense 
totale  sera  de  5  millions. 

L'église  de  Sainte-Geneviôve,  celle  de  Saint-De- 
nis, le  palais  de  l'archevêché  et  la  métropole  sont 
restaurés.  Des  7,500,000  francs  affectés  à  ces  édi li- 
ces, 6,700,000  francs  sont  dépensés  ;  800,000  francs 
termineront,  cette  année,  tous  les  travaux. 

L'on  construit  des  hôtels  pour  le  ministère  des 
relations  extérieures  et  pour  l'administration  des 
postes  :  les  fondations  sont  achevées  ;  elles  ont 
coûté  2.800,000  francs  ;  9,200,000  francs  forment 
le  complément  des  projets. 

Un  palais  où  sera  le  dépôt  des  archives  géné- 
rales de  l'empire  coûtera  20  millions.  Des  appro- 
visionnements pour  un  million  ont  été  faits. 

La  façade  du  Corps  législatif,  la  colonne  de  la 
)1ace  Vendôme,  le  temple  de  la  Gloire,  la  Bourse, 
'Obélisque  du  Pont-Neuf,  l'xVrc  de  triomphe  de 
rÊtoile,  la  fontaine  de  la  Bastille,  les  statues  qui 
doivent  décorer  ces  monuments  coûteront 
35,500,000  francs;  12,900,000  francs  ont  ou  avancé 
ou  terminé  leur  construction. 

Une  somme  de  15  millions  a  été  dépensée  aux 
autres  travaux  de  Paris. 

Travaux  divers  des  départements. 

Les  dépôts  de  mendicité  et  les  prisons  dans  les 
départements  ont  particulièrement  fixé  l'attention 
du  Gouvernement  (tableaux  71  et  73).  Cinquante 
dépôts  ont  été  construits  et  sont  en  activité  ; 


soin  :  12  millions  ont  été  employés  &  ces  travaux  ; 
17  millions  sont  encore  nécessaires  pour  les 
achever, 

Les  prisons  les  plus  importantes  sont  les  mai- 
sons [tableaux  72  et  73)  destinées  à  recevoir  les 


condamnés  à  plus  d'une  année  de  détention. 

Vingt-trois  établissements  de  ce  genre  suffiront 
à  tout  l'empire  ;  ils  contiendront  16,000  condam- 
nés :  onze  de  ces  maisons  sont  en  activité  ;  neuf 
sont  près  du  terme  de  leur  construction;  trois 
ne  sont  encore  qu'en  projet. 

Lorsqu'elles  seront  terminées,  les  prisons  ordi- 
naires, les  maisons  de  correction,  d'arrêt  et  de 
justice  cesseront  d'être  encombrées;  elles  pour- 
ront être  plus  facilement  et  plus  convenablement 
il  istri  buées 

Le  nombre  de  ces  dernières  maisons  est  de  790; 
21)2  ont  été  restaurées  ou  se  trouvent  en  bon  état; 
291  sont  à  réparer;  207  à  reconstruire. 

Les  dépenses  faites  sont  de  G  millions;  celles 
restant  à  faire,  de  24  millions. 

12,500,000  francs  ont  été  affectés  à  la  con- 
struction de  la  nouvelle  ville  de  Napoléon  [ta- 
bleau n»  73),  dans  la  Vendée,  et  ;\  l'ouverture  des 
routes  qui  y  aboutissent.  7,500,000  francs  ont 

été  dépensés. 

1,800,000  francs  de  primes  on  tété  accordés  aux 
habitants  de  ce  département  et  de  celui  des  Deux- 
Sèvres  qui  reconstruiraient  les  premiers  leurs 
habitations  :  1,500,000  francs  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent distribués. 

Sur  3.000,000  francs  que  coûtera  la  restauration 
des  établissements  thermaux,  ils  ont  déjà  reçu 
1,500,000  francs. 

Il  était  essentiel  de  préserver  de  toute  nouvelle 
dégradation  les  ruines  de  Rome  ancienne.  Ces 
travaux,  ceux  de  la  navigation  du  Tibi-e,  et 
de  l'embellissement  de  la  seconde  ville  de  l'em- 
pire, coûteront  6  millions.  2  millions  ont  été 
réalisés. 

Les  1 18  millions  dépensés  aux  autres  travaux 
des  villes  et  des  départements,  ont  été  employés 
au  grand  nombre  d'édifices  nécessaires  à  l'admi- 
nistration, au  culte,  à  la  justice,  au  commerce, 
qui,  dans  toutes  nos  cités,  réclament  les  soins  du 
gouvernement. 

Tel  a  été  l'emploi  du  milliard  consacré  aux  tra- 
vaux publics  de  tout  genre  depuis  l'avènement 
de  Sa  Majesté,  et  des  80  millions  qui  ont  com- 
plété le  mobilier  et  augmenté  les  riches  collec- 
tions de  la  couronne. 

485  minions  ont  été  plus  spécialement  affectés 
à  ces  entreprises,  qui  laissent  de  grands  et  dura- 
bles résultats  [tableau  n»  74). 

L'évaluation  générale  des  projets  de  ce  genre 
est  de  [tableau  n*  74)  un  milliard  61  milQons; 
une  somme  de  576  millions  sera  encore  né- 
cessaire pour  les  terminer.  L'expérience  du  passé 
nous  apprend  qu'un  petit  nombre  d'années 
suffira. 

Ces  travaux.  Messieurs,  sont  répandus  sur  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire,  réunis  de  tous  les 
départements  qui  le  composent.  Vous  savez 
qu  aucune  contrée  n'est  oubliée  :  ils  vivifient  la 
nouvelle  France  comme  l'ancienne;  Home,  les 
départements  anséatiques,  la  Hollande,  comme 
Paris  et  nos  anciennes  cités,  tout  est  également 
présent  et  cher  à  la  pensée  de  TEmpereur  :  sa  sol- 
idtude  ne  connaît  aucun  repos  tant  qu'il  reste  du 
}ien  à  faire. 

CHAPITRE  V. 
Administration  intérieure. 

Les  divers  cultes  ont  reçu  des  marques  d'in- 
térêt et  de  protection.  Des  suppléments  sur  le 
trésor  impérial  ont  été  accordés  aux  curés  au 
delà  des  Alpes,  qui  n'avaient  pas  un  revenu  suffi- 
sant.' 
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Le  décret  du  7  novembre  181 1,  en  soumettant 
les  communes  au  payement  des  vicaires  qui  leur 
sont  nécessaires,  a  assuré  la  jouissance  de  la 
totalité  de  leurs  revenus  et  de  leur  traitement 
à  d'anciens  cui^és,  que  Tàffe  ou  les  infirmités 
mettent  hors  d'état  de  remplir  seuls  leurs  fonc- 
tions. 

Des  palais  épiscopaux,  des  séminaires  ont  éti'* 
achetés. 

Le  Concordat  de  Fontainebleau  a  mis  un  terme 
aux  dissensions  de  TË^lise.  Le  Gouvernement  a 
été  constamment  satisfait  de  rattachement  que  lui 
ont  montré  les  évéqueset  le  clergé. 

Les  anciens  principes  de  rfiglise  de  Franco, 
connus  sous  le  nom  de  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, concilient  parfaitement  les  droits  du  trOiic 
et  ceux  des  pontifes.  Ils  doivent  être  constam- 
ment la  base  de  l'enseignement  dans  toutes  les 
écoles  de  Tempire. 

La  conduite  des  ministres  des  autres  religions 
a  été  exemplaire. 

Tout  est  prêt  pour  l'organisation  définitive  des 
cultes  réformés  et  luthériens  dans  le  Nord;  leurs 
pasteurs  ont  reçu  des  traitements  provisoires. 

Chaque  année  les  cours  et  les  tribunaux  ac- 
quièrent de  nouveaux  droits  à  la  considération 
publique  et  reprennent  le  rang  que  les  grands 
corps  de  magistrature  doivent  tenir  dans  tout 
Etat  bien  constitué. 

Le  nombre  des  procès  civils  a  diminué  sensi- 
blement; leur  jugement  est  plus  prompt  ;  les  dis- 
cussions sont  moins  embarrassées  \  c^est  un  des 
bienfaits  de  notre  nouveau  Code  civil.  Chacun  dé- 
sormais connaît  ses  droits,  et  sait  mieux  quand 
et  comment  il  peut  les  exercer. 

Le  Gouvernement  a  reçu  des  plaintes  sur  les 
frais  excessifs  qu'occasionnent  les  honoraires  des 
avocats  et  les  salaires  des  officiers  de  justice. 
^Empereur  a  donné  au  faraud  juge  l'ordre  de 
s'occuper  des  moyens  de  diminuer  ces  frais. 

Les  procès  criminels  sont  |)lus  sensiblement  ré* 
duits  encore  que  les  procès  civils,  fin  1801,  la  po- 
pulation était  de  34  millions  d'individus.  Cette 
année  présentait  8,500  affaires  criminelles  dans 
losquelles  12,400  prévenus  étaient  impliqués. 
En  1811,  une  population  de  42  millions  n'a  plus 
présenté  que  6,000  affaires,  dans  lesquelles 
8,ri0()  prévenus  étaient  intéressés  {tableau  n»  75). 

En  1801,  8.000  prévenus  ont  été  condamnés; 
en  1811,  5,500;  en  1801,  il  y  a  eu  882  condamna- 
tions à  mort;  en  1811,392  seulement.  Cette  di- 
minution a  été  progressive  chaque  année  ;  et  s'il 
était  besoin  de  prouver  davantage  l'influence  de 
nos  lois  et  de  notre  prospérité  sur  le  maintien  de 
l'ordre  public,  nous  remarquerions  que  cette  pro- 
gression décroissante  a  lieu  surtout  dans  les  dé- 
partements réunis,  et  devient  plus  grande  &  me- 
sure que  leur  incorporation  à  la  France  devient 
plus  ancienne. 

L'administration  des  départements^  celle  d&^ 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
est  active  et  surveillante  ;  elle  concourt  avec  sèle 
aux  améliorations  dont  s'occupe  le  Gouverne- 
ment. 

Les  revenus  des  communes  et  des  villes,  en 
y  comprenant  Paris ,  s'élèvent  &  128  millions, 
ci 128,000,000 

Les  octrois  produisent 65,300,000 

Les  centimes  additionnels,  per- 
ceptions diverses  tô,700,000 

Les  revenus  fonciers 20,000,000 

Total 128,000,000 

Les  communes  ont,  outre  cela,  des  propriétés 


qu'elles  ne  comptent  point  dans  les  recettes  mu- 
nicipales ;  ce  sont  celles  dont  les  habitants  jouis- 
sent on  commun,  les  pâturages  communaux,  les 
bois  affouages,  etc. 

Le  capital  du  revenu  foncier  de  20  millions 
serait  une  ressource  d'autant  plus  précieuse  pour 
TBtat,  s'il  avait  intérêt  d'en  disposer,  que  les 
communes  seraient  facilement  indemnisées  par 
une  rente  beaucoup  moindre,  d'une  jouissance 
grevée  pour  elles  de  beaucoup  de  charges  et  d'em- 
barras. 

Les  caisses  municipales  sont  tenues  avec  le 
même  soin  que  celles  de  tous  les  autres  comp- 
tables. ^ 

Huit  cent  cinquante  villes  pnt  plus  de  10,000  fr. 
de  revenus  ;  la  majeure  partie  de  leurs  budgets 
de  1813  est  arrêtée. 

Instruction  publique. 

En  1809,  le  nombre  des  élèves  des  lycées  n'é- 
tait que  de  9,500,  dont  2,700  externes  et  6,800  pen- 
sionnaires: 

Aujourd'hui,  le  nombre  des  élèves  est  de 
18,000  dont  10,000  externes,  et  8,000  pension- 
naires. 

Cinq  cent  dix  collèges  donnent  l'instruction  à 
50,000  élèves,  dont  12,000  pensionnaires. 

Dix-huit  cent  soixante-dix-sept  pensions  ou 
institutions  particulières  sont  fréquentées  par 
47,000  élèves. 

Trente  et  un  mille  écoles  primaires  donnent  l'in- 
struction du  premier  degré  à  920,000  jeunes  gar- 
çons. Ainsi,  1  million  déjeunes  Français  reçoivent 
le  bienfait  de  linstruction  publique. 

L'Ecole  normale  de  l'Université  forme  des  sujets 
distingués  dans  les  sciences,  dans  les  lettres,  dans 
la  manière  de  les  enseigner.  Ils  portent  cnaque 
année  dans  les  lycées  les  bonnes  traditions,  les 
méthodes  perfectionnées. 

Les  trente-cinq  académies  de  l'Université  ont 
9,000  auditeurs  ;  les  deux  tiers  de  ces  élèves  sui- 
vent les  coure  de  droit  et  de  médecine. 

L'Ecole  polytechnique  donne  tous  les  ans  aux 
écoles  spéciales  du  génie,  de  ^artillerie,  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  150  sujets  déjà  recom- 
mandables  par  leurs  connaissances. 

Les  écoles  de  Saint-Cyr,  de  Saint-Gerroain,  de 
la  Flèche,  fournissent  tous  les  ans  1,500  jeunes 
gens  pour  la  carrière  militaire. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  vétérinaires 
63t  doublé.  Les  intérêts  de  l'agriculture  ont  dicté 
une  meilleure  organisation  de  ces  écoles. 

L'académie  de  la  Crusca  de  Florence,  déposi- 
taire du  plus  pur  idiome  de  la  langue  italienne. 

L'institut  d'Amsterdam, 

L'académie  de  Saint-Luc  de  Rome, 

Ont  reçu  de  nouveaux  règlements  et  des  dota- 
tions suffisantes. 

Les  travaux  de  l'Institut  de  France  se  conti- 
nuent; le  tiers  de  son  dictionnaire  est  fait,  il  peut 
être  achevé  dans  deux  ans  ;  les  recherches  sur 
notre  langue,  sur  notre  histoire  occupent  un  grand 
nombre  de  ses  membres. 

Les  traductions  de  Strabon  et  de  Ptolémée 
honorent  les  savants  utiles  qui  en  ont  été  chargés. 
Le  seixième  volume  du  Recueil  du  Ordonnances 
des  Rois  de  France  a  été  publié. 

lURLVB. 

La  France  a  éprouvé,  par  les  événements  de 
Toulon,  la  guerre  civile  du  Midi,  de  la  Vendée  et 
de  l'Ouest,  par  les  affaires  de  Quibtfon,  des 
pertes  très^ndes  :  les  meilleurs  ofBciers  de  sa 
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mariae,  Télite  des  contre-maîtres  et  des  équipa- 
ges y  ont  péri« 

Nos  escadres,  depuis  cette  époque,  ont  été 
montées  par  des  équipages  peu  exercés.  L'insuffi- 
sance de  rinscriptioQ  mantime  a  été  reconnue, 
et  toutes  les  années,  les  moyens  qu'elle  offrait 
ont  été  en  décroissant,  résultat  inévitable  de  la 
constante  supériorité  de  Tennemi  etde  la  destruc- 
tion presque  entière  de  notre  commerce  maritime. 

Il  n'y  a  plus  eu  moyen  de  se  dissimuler  qu'il 
fallait,  ou  désespérer  de  la  restauration  de  notre 
marine  en  temps  de  guerre,  ou  a^oir  recours  à 
des  mesures  nouvelles.  En  prenant  le  premier 
parti,  on  eût  agi  comme  Ta  fait  radminislration 
sous  touis  XIV  et  Louis  XY,  découragée  par  la 
défaite  de  la  Hogue  et  par  les  suites  de  la  guerre 
de  1758.  A  Tune  et  Tautre  époque,  on  renonça  à 
la  marine  ;  on  cessa  de  construire  ;  on  porta  les 
ressources  des  finances  sur  Tarmée  de  terre  et  sur 
les  autres  départements;  mais  les  résultats  de  cet 
abandon  furent  bien  funestes  à  ta  gloire  et  à  la 
prospérité  de  la  France. 

L'Angleterre  nous  donna  la  loi;  elle  nous  im- 
posa des  traités  quUl  faudrait  pouvoir  déchirer  de 
nos  annales.  Nous  dûmes  nous-mêmes  démolir 
nos  ports  et  recevoir  des  commissaires  anglais 
pour  en  surveiller  la  démolition.  Par  une  consé- 

?[uence  trop  naturelle  de  la  supériorité  de  ses 
orces,  TAnglHterre  nous  imposa  des  traités  de 
commerco  destructifs  de  notre  industrie,  et  lors- 
qu'elle jugea  devoir  nous  faire  la  guerre  pour 
piller  notre  commerce  ou  s'emparer  de  nos  éta- 
blissements dans  les  différentes  parties  du  monde, 
elle  nous  trouva  sans  armées  navales  et  sans 
aucun  moyen  de  défendre  notre  pavillon.  De  là  ce 
mépris  que  le  peuple  d'Angleterre  témoignait  en 
toute  occasion  pour  nous. 

L'administration  sous  Louis  XIV  et  sous 
Louis  XY,  fut-elle  obligée  d'embrasser  le  parti 
funeste  de  renoncer  à  la  marioe  par  le  dérange- 
ment de  nos  flnancesou  par  Timpossibilité  réelle, 
où  se  trouvait  la  France  dans  ses  anciennes  limi- 
tes, de  construire  et  réorganiser  de  grandes  flottes 
en  temps  de  guerre  ? 

Presque  rien  n'est  possible  h  Brest,  ou  du 
moins  tout  y  est  extrêmement  difficile  lorsque 
ce  port  est  bloqué  par  une  escadre  supérieure  : 
mais  il  est  probable  que  les  raisons  de  finances, 
les  besoins  que  faisaient  naître  les  guerres  conti- 
nentales, et  la  difficulté  de  recréer  la  marine 
concoururent,  avec  le  peu  d'énergie  de  l'adminis- 
tration, à  faire  prendre  le  parti  désespéré  de  lais- 
ser dépérir  notre  marine. 

Les  échecs  qu'ont  éprouvés  depuis  nos  esca- 
dres, fruits  immédiats  de  nos  dissensions  civiles, 
nous  ont  placés  dans  la  même  situation  où  se 
trouvait  l'administration  sous  Louis  XIY  et  sous 
Louis  XY;mais  si  la  situation  était  semblable,  les 
autres  circonstances  étaient  différentes  en  tout 
point. 

La  possession  de  la  Hollande,  de  l'Escaut, 
l'extension  de  notre  puissance  sur  les  côtes  de 
rAdriatique,  sur  les  ports  de  Gênes  et  de  la  Spezzia. 
sur  tous  les  cours  du  Rhin  ei  de  la  Meuse,  nous 
donnaient  des  moyens  maritimes  d'une  bien  autre 
importance  grue  ceux  que  possédait  l'ancienne 
monarchie.  Nous  pouvons  construire  des  flottes 
sans  que  la  supériorité  de  l'ennemi  puisse  l'em- 
pêcher ou  même  les  rendre  plus  coûteuses. 

La  bonne  administration  des  finances  de  l'em- 
pire nous  niiet  en  état  de  faire  face  aux  dépenses 
qu'entraîne  l'établissement  d'une  grande  marine, 
ût  de  satisfaire  aux  frais  des  guerres  continentales. 
Enfin,  Ténergie  de  notre  gouvernement,  sa  vo- 


lonté ferme  et  constante,  étaient  seules  capables 
de  lever  de  plus  grands  obstacles. 

L'administration  de  la  marine  sentit  pourtant  la 
nécessité  d'adopter  un  système  fixe  et  calculé 
qui  fit  marcher  de  front  la  création  ou  le  rétablis- 
sement des  ports,  la  construction  des  vaisseaux  et 
l'instruction  des  matelots. 

Dans  la  Manche,  la  nature  a  tout  fait  pour 
TAngleterre;  elle  a  tout  fait  contre  nous.  Dès  le 
rùgne  de  Louis  XYI  on  avait  senti  l'importance 
d'avoir  un  port  sur  cette  mer  :  le  projet  de  Cher- 
bourg avait  été  adopté,  et  les  fondements  des 
digues  avaient  été  jetés.  Mais  d^ins  nos  troubles 
civils,  tous  ces  ouvrages  interrompus  s'étaient 
détériorés,  tout  avait  été  remis  en  problème  jus- 
qu'à  la  convenance  du  choix  du  local,  et  on  de- 
mandait si  on  n'aurait  pas  mieux  fait  de  préférer 
la  Hogue  à  Cherbourg. 

L'administration  nxa  ses  re^rds  sur  ces  im- 
portantes questions.  La  décision  en  faveur  de 
Cherbourg  rat  confirmée,  et  on  travailla  sans  délai 
à  rehausser  la  digue  pour  abriter  la  rade. 

Mais  cette  rade  avait  les  inconvénients  d'une 
rade  foraine.  Le  carénage  des  vaisseaux  y  était 
impossible,  ou  difficile.  L'administration  ne  s'ar- 
rêta ni  à  la  dépense  ni  à  la  difficulté  des  loca- 
lités, et  on  entreprit  un  port  creusé  dans  le  roc, 
pouvant  contenir  cinquante  vaisseaux  de  guerre 
et  deschanliei;p  suffisants  pour  la  construction 
d'une  escadre. 

Après  dix  ans  de  travaux,  le  succès  a  justifié 
toutes  ces  entreprises.  Une  escadre  est  sur  le 
chantier  de  Cherbourg,  et  les  bassins  pourront 
recevoir  cette  année  l'escadre  la  plus  nombreuse. 
C'était  beaucoup  que  d'avoir  satisfait  au  besoin, 
senti  depuis  le  combat  de  la  Hogue,  d'avoir  un 
port  dans  la  Manche;  mais  il  n'était  pas  moins 
important  d'avoir  un  port  dans  la  mer  du  Nord 
et  de  pouvoir  profiter  des  rades  nombreuses  et 
sûres  ne  l'Escaut. 

Le  bassin  de  Flessingue,  celui  d'Anvers  ont 
coûté  bien,  des  millions.  Vingt  vaisseaux  peuvent 
être  construits  à  la  fois  dans  les  chantiers  d'An- 
vers et  plus  de  soixante  trouver  un  abri  dans  les 
ports  d^Anvers  et  de  Flessingue. 

La  Hollande  contenait  une  population  qui  s'est 
toujours  distinguée  dans  la  marine;  mais  les 
vaisseaux  de  construction  hollandaise  ne  pou- 
vaient être  employés  utilement  dans  la  lutte  ac- 
tuelle. La  célérité  de  la  marche  est  un  des  élé- 
ments de  la  guerre  maritime,  et  les  vaisseaux 
hollandais  paraissent  plutôt  construits  pour  porter 
des  marchandises  que  pour  évoluer  et  livrer  des 
batailles. 

Ce  peuple  industrieux  avait  fait  des  miracles 
pour  vaincre  les  obstacles,  en  apparence  insur- 
montables, de  ses  localités,  mais  il  n'avait  réussi 
qu'imparfaitement. 

L'administration  sentit  qu'il  n'y  avait  dans  la 
Hollande  qu'un  seul  port,  un  seul  chantier,  un 
seul  remède  à  tous  les  inconvénients  des  loca- 
lités, et  elle  porta  les  forces  maritimes  de  la 
Hollande  au  Niew-Dypp:  quoique  ce  projet  n'ait 
été  conçu  que  depuis  deux  ans,  nous  jouissons 
déjà  de  tous  ses  avantages,  et  par  ce  moyen,  un 
nouveau  port  èe  trouve  être  en  notre  pouvoir  à 
l'extrémité  de  la  mer  du  Nord. 

Les^ ingénieurs  de  1  armée  de  terre  ont  poussé 
les  travaux  avec  la  plus  grande  et  la  plus  louable 
activité.  Le  Helder,  Flessingue,  Anvers  et  Cher- 
bourg sont  dans  une  situation  telle  que  nos  esca- 
dres y  sont  à  l'abri  de  toute  insulte  et  peuvent 
donner  à  nos  armées  de  terre  le  temps  d'arriver 
à  leur  secours,  fussent-elles  au  fond  de  l'Italie 
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ou  de  la  Pologne;  co  que  l'art  pouvait  ajouter 
aux  avantages  naturels  de  Brest  et  de  Toulon  avait 
été  fait  par  Vancienne  administration. 

U  n'en  était  pas  de  même  de  Pembouchure  de 
la  Charente.  La  rade  de  Tlsle-d'Aix  n'était  pas 

Eropre  à  contenir  un  grand  nombre  de  vaisseaux, 
'aaministration  a  senti  le  besoin  d'avoir  un  abri 
plus  8Ûr  dans  la  mer  de  Gascogne. 

La  rade  de  Saumouard  a  été  reconnue  et  forti- 
fiée. Les  Thûes  de  la  Gironde  Tout  été  également, 
et  une  communication  intérieure  pour  les  plus 
grands  vaisseaux  a  été  perfectionnée,  de  sorte 
que  les  rades  de  TIslc-d'Aix,  du  Saumouard,  de 
Talemont.  et  les  rades  de  la  Gironde  forment, 
pour  ainsi  dire,  un  même  port. 

Après  Toulon,  la  Spezzia  est  le  plus  beau  port 
de  la  Méditerranée.  Des  fortifications  du  côté 
de  terre  et  du  côté  de  mer  devenaient  néces- 
saires gqur  y  mettre  nos  escadres  en  sûreté.  Ces 
fortificatiens  offt*ent  déjà  une  résistance  conve- 
nable. 

Ainsi  à  peine  six  ans  se  sont  écoulés  depuis 
que  le  sysœme  permanent  de  guerre  maritime  a 
été  arrêté,  que  les  ports  du  Texel,  de  TEscaut,  de 
Cherbourg,  de  Brest,  de  Toulon  et  de  la  Spezzia 
sont  assurés^  et  o£Fï*ent  sous  le  point  de  vue  ma- 
ritime et  mihtaire  toutes  les  propriétés  désirables. 

En  même  temps  qu'on  construisait  et  qu'on 
fortifiait  les  ports,  on  pensa  à  établir  des  chan- 
tiers pour  construire  des  vaisseaux.  Sous  l'an- 
/:ienne  dynastie  nous  étions  réduits  à  moins 
de  vingt-cmq. 

Brest  pouvait,  tout  au  plus,  offrir  les  moyens 
de  radoub.  On  dut  renoncer  à  tout  projet  de  con- 
struction, ou  établir  sur  l'Escaut  un  chantier  où 
vingt  vaisseaux  à  trois  nonts,  de  80  et  74,  pussent 
se  construire  à  la  fois.  Ce  chantier,  approvisionné 
par  le  Rhin  et  la  Meuse,  et  par  tous  les  affluents 
du  continent  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  est 
constamment  pourvu  abondamment  et  à  bon  mar- 
ché. 

On  reconnut  la  possibilité  de  construire,  sur  les 
chantiers  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam,  des  fré- 
gates et  des  vaisseaux  de  74,  de  notre  modèle,  en 
attendant  que  les  chantiers  et  les  établissements 
fussent  formés  sur  Niew-Dvpp. 

Sur  les  chantiers  de  Cherbourg,  on  construit 
des  vaisseaux  à  trois  ponts  de  80  et  de  74  ; 

On  construit  des  vaisseaux  à  Gênes  et  à  Venise, 

Profitant  ainsi  de  toutes  les  ressources  de  l'Al- 
banie, de  ristrie,  du  Frioul,  des  Alpes  Juliennes  et 
des  Apennins. 

Les  charniers  de  Lorient,  de  Rochefort  et  de 
Toulon,  continuent  à  avoir  l'activité  dont  ils  sont 
susceptibles,  et  d'employer  tous  les  matériaux 
que  leur  offrent  les  bassins  des  rivières  destinées 
a  les  alimenter. 

En  peu  d^années,  nous  serons  arrivés  à  avoir 
cent  cinquante  vaisseaux,  dont  douze  à  trois  ponts 
et  un  plus  grand  nombre  de  frégates. 

La  marine  française,  dans  la  plus  grande  pros- 
périté, n'a  jamais  eu  plus  de  cinq  vaisseaux  à  trois 
ponts. 

Nous  pouvons  facilement  construire  et  armer 
quinze  à  vingt  vaisseaux  de  haut  bord  par  an. 

L'administration  a  donc  réussi  sous  h^  point  de 
vue  des  constructions  ;  mais  le  plus  difficile  res- 
tait à  faire.  Les  gens  de  l'art,  après  avoir  médité 
sur  les  ressources  et  l'étendue  de  l'empire, 
avaient  compris  au'effectivement  le  Gouverne- 
ment, ayant  à  sa  aisposition,  par  les  fleuves  qui 
alimentent  nos  ports,  presque  tous  les  bois  de 
l'Europe,  et  d'immenses  richesses  en  fer  (»t  en 
chanvre,  il  était  possible  d'avoir  une  marine 


aussi  nombreuse  qu'on  le  voudrait,  et  au'on  ne 
serait  arrêté  que  par  l'étendue  des  sacrifices  pé- 
cuniaires qu'on  voudrait  faire  à  l'accroissement 
de  cette  partie  de  nos  forcei^. 

Mais  on  se  demandait  où  trouver  les  matelots 
pour  monter  ces  escadres?  Des  camps,  des  exer- 
cices forment  en  peu  d'années  une  armée  de  terre  ; 
mais  où  trouver  ae  quoi  remplacer  des  camps  et 
des  exercict^s  pour  les  troupes  de  mer. 

Les  institutions  de  Golbert  et  les  principes  qu'il 
avait  posés  pour  le  recrutement  des  armées  na- 
vales étaient  presque  nuls;  notre  commerce  ma- 
ritime était  excessivement  réduit.  On  avait  admis, 
comme  un  axiome,  cette  maxime  :  Point  de 
commerce  y  point  de  marine  militaire  ;  cependant 
c'était  un  cercle  vicieux;  car  on  aurait  pu  dire 
tout  aussi  justement  :  Point  de  marine  militaire^ 
point  de  commerce. 

L'administration  conçut  alors  l'idée  de  recruter 
les  armées  navales  de  la  même  manière  que  l'ar- 
mée de  terre;  d'avoir  recours  à  la  conscription 
sans  abandonner  les  ressources  que  pouvait 
produire  l'inscription. 

Les  départements  maritimes  furent,  en  partie, 
exemptés  de  la  conscription  de  l'armée  de  terre, 
et  toute  leur  jeunesse  appelée  à  la  conscription 
maritime. 

Les  hommes  de  mer  les  plus  expérimentés 
voulaient  qu'on  appelât  cette  conscription  des 
l'Age  de  dix  à  douze  ans,  prétendant  qu'il  était 
impossible  de  faire  un  homme  de  mer  d'un 
homme  formé. 

Mais  comment  concevoir  la  possibilité  d'enlaï^- 
ser  dans  des  vaisseaux  60  ou  oO  mille  enfants? 

Les  dépenses  qu'il  fallait  faire  pour  leur  in- 
struction pendant  dix  ans  ,  mais  surtout  la  con- 
sommation d'hommes,  devenaient  effrayantes. 

On  prit  un  terme  moyen  :  on  appela  h  la 
conscription  maritime  les  jeunes  gens  de  seize  et 
dix-sept  ans.  On  pouvait  espérer  qu'après  quatre 
ou  cinq  années  de  navigation,  lorsqu'ils  seraient 
parvenus  à  l'âge  de  vingt  et  un  ou  vingt-deux  ans, 
on  aurait  des  matelots  habiles. 

Mais  comment  faire  naviguer  un  si  grand  noin- 
hre  de  jeunes  gens,  lorsque  la  mer  nous  était 
presque  partout  interdite? 

On  construisit  des  flottilles.  Cinq  ou  six  cents 
bâtiments,  I>ricks,  chaloupes  canonnières,  goélet- 
tes naviguèrent  sur  le  Zuyderzée,  l'Escaut,  les 
rades  de  Boulogne,  de  Brest  et  de  Toulon,  proté- 
gèrent et  alimentèrent  notre  cabotage. 

En  môme  temps  on  arma  nos  escadres  dans  les 
ports  de  Toulon,  de  la  Charente,  de  l'Escaut  et  du 
Zuyderzée.  Les  équii)ages,  toujours  consignés  à 
bord,  évoluant  en  présence  de  l'ennemi,  ont 
rempli  l'espérance  qu'on  en  avait  conçue.  Les 
conscrits  se  sont  formés.  Les  jeunes  frens  de 
dix-huit  ans,  après  cincî  années  de  navigation, 
ont  aujourd'hui  atteint  leur  vingt-troisième  ou 
vingt-quatrième  année,  et  servent  dans  les  hautes 
manœuvres  avec  une  agilité  et  une  adresse  re- 
marquables ;  et  nos  escadres  évoluent  avec  autant 
de  promptitude  et  de  précision  qu'à  aucune  épo- 
que de  l'histoire  de  notre  marine. 

Depuis  cinq  ans  que  ce  système  a  été  adopté, 
80  mil'e  jeunes  gens  tirés  de  la  conscription, 
sont  venus  ainsi  augmenter  notre  population 
mnritime 

Il  a  fallu  bien  de  la  constance  pour  se  résoudre 
à  tous  les  sacrifices  qu'un  pareil  système  nous  a 
coûtés. 

Pendant  les  pi^emières  années,  les  avaries 
étaient  désespérantes,  chaque  sortie  nous  coûtait 
autant  qu'un  combat;  mais  progressivement  les 
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abordages  ont  cessé,  les  avaries  ont  diminué,  et 
aujourd'hui  nos  escadres  n'en  éprouvent  nas  plus 
qu'il  n'est  ordinaire  d'en  éprouver  dans  les  évo- 
lutions maritimes. 

Les  ofQciers  se  forment  le  coup  d'œil  dans  les 
manœuvres  nautiques.  Ds  ne  font  presque  point 
de  sortie  qu'ils  ne  voient  l'ennemi.  Nous  devons 
reconnaître  que  nos  équipages  passant  ainsi  des 
années  sans  quitter  le  bord,  comme  s'ils  étaient 
en  pleine  mer,  méritent  un  témoignage  éclatant 
de  satisfaction.  C'est  par  des  exercices  qu'ils  se 
forment,  sans  doute,  mais  les  fatigues  n*en  sont 
pas  moins  pénibles. 

Deux  vaisseaux,  le  Tourville  et  le  Duguesne^ 
stationnés  dans  les  rades  de  Brest  et  de  Toulon, 
offrent  une  instruction  k  la  fois  pratique  et  théo- 
rique aux  jeunes  gens  destinés  à  entrer  comme 
officiers  dans  la  marine. 

Enfin,  sur  nos  cent  vaisseaux,  nous  en  avons 
aujourd'hui  soixante-cinq  armés,  équipés,  appro- 
visionnés pour  six  mois,  constamment  en  par- 
tance, appareillant  tous  les  jours  et  dans  une 
situation  telle,  qu'aucun  ne  sait,  au  moment  où 
on  lève  l'ancre,  si  c'est  pour  un  exercice  ou  pour 
une  expédition  lointaine. 

La  conscription  maritime  produit  tous  les  ans 
vingt  mille  jeunes  gens.  L'inscription  des  pê- 
cheurs produit  aussi  des  ressources  importantes. 

Enfin,  au  moment  où  la  paix  continentale  au- 
rait rendu  disponible  la  conscription  de  tout 
l'empire,  nous  pourrions,  à  volonté,  accroître  la 
conscription  maritime. 

Les  garnisons  des  vaisseaux  étaient  tirées  de 
l'armée  de  terre. 

Une  partie  du  canonnage  à  bord  se  faisait  par 
le  corps  impérial  des  canonniers  de  la  marine. 

L'administration  de  la  marine  a  désiré  que  l'un 
ou  l'autre  de  ces  corps  fût  rendu  à  l'armée  de 
terre,  et  que  le  service  fût  fait  par  des  ma- 
rins propres  aux  manœuvres  hautes  comme  aux 
manœuvres  basses,  qui  nussent  également  monter 
au  haut  des  mâts,  faire  la  manœuvre  du  canon  et 
servir  comme  garnison  de  vaisseau.  L'avantage 
de  ce  système  était  évident  ;  c'était  doubler  nos 
gens  de  mer  et  nous  mettre  à  même  un  jour,  en 
envoyant  des  hommes  de  garnison  sur  nos  esca- 
dres avec  quelques  canonniers,  de  doubler  les 
équipages.  Les  circonstances  actuelles  où  nous 
avons  à  soutenir  deux  guerres  continentales,  ont 
fait  apprécier  l'avantage  d'avoir  dans  l'armée 

auarante  mille  vieux  soldats  propres  au  service 
e  terre  comme  au  service  de  mer. 


C'est  leur  changement  de  destination  qui  a 
rendu  nécessaire  l'appel  de  la  conscription  mari- 
time de  1814. 

L'Angleterre  peut  avoir  le  nombre  de  vaisseaux 
et  de  troupes  ae  terre  qu'elle  voudra  ;  elle  peut 
donner  à  son  commerce  la  direction  qui  lui  con- 
vient; mais  nous  prétendons  rester  dans  les 
mêmes  droits.  Si  elle  prétend  nous  imposer  la 
condition  secrète  de  détruire  nos  escadres,  de 
les  réduire  à  trente  vaisseaux  ou  de  souscrire  à  des 
traités  de  commerce  non  conformes  à  nos  intérêts, 
une  telle  paix  ne  sera  jamais  signée  par  TEmpe* 
REUR,  ni  désirée  par  aucun  Français. 

Nous  désirons  la  paix:  mais  si  nous  ne  pou- 
vions l'avoir  qu'à  ces  conditions,  il  faudrait  Dieu 
continuer  la  guerre,  et  chaque  année  de  guerre 
nous  accroîtrions  nos  forces  navales,  sans  que  la 
supériorité  de  l'ennemi  pût  nous  en  empêcher. 

L'armée  de  terre  se  compose  de  la  ^arde  impé- 
riale, qui  comprend  20  régiments  d'infonterie  et 
44  escadrons  ;  de  152  régiments  de  ligne  et  de  37 
d'infanterie  légère,  faisant  1^  régiments  d'infan- 
terie ou  945  bataillons  français  ;  de  15  régiments 
d'artillerie,  de  30  bataillons  du  train,  de  90  régi- 
ments de  cavalerie,  à  huit  compagnies  chacun  ; 
indépendamment  de  quatre  régiments  suisses,  de 
six  régiments  étrangers  et  de  plusieurs  bataillons 
coloniaux. 

Je  ne  vous  parlerai  point,  Messieurs,  d'événe- 
ments militaires  ni  politiques;  je  ne  pourrais  rien 
ajouter  à  ce  qui  est  à  votre  connaissance  et  à  ce 
que  I'Empereur  vous  a  dit  en  peu  de  mots,  mais 
avec  tant  de  profondeur. 

11  m'a  paru  que  le  simple  exposé  de  notre  situa- 
tion intérieure,  appuyé  sur  des  états  et  sur  des 
chiffres,  l'exposé  de  notre  situation  maritime  et 
militaire  étaient  suffisants  pour  faire  comprendre 
l'immensité  de  nos  resçources,  la  solidité  de  no- 
tre système  et  les  grâces  que  nous  avons  à  rendre 
à  un  gouvernement  vigilant  dont  les  travaux  sont 
constamment  consacrés  à  tout  ce  qui  est  grand 
et  utile  à  la  gloire  de  l'empire. 

Le  compte  de  l'administration  des  finances, 
qui  vous  sera  incessamment  communiqué,  vous 
fera  connaître  leur  situation  prospère  ;  ce  que  je 
pourrais  en  dire  serait  insuffisant  et  incomplet. 

La  ferme  résolution  du  souverain  de  protéger 
également  toute  les  parties  de  son  empire,  et  de 
marcher  constamment  dans  le  même  système- 
d'économie  et  de  grande  administration  ne  peut 
que  redoubler,  s'il  est  possible,  la  confiance  et 
1  amour  que  lui  portent  tous  ses  sujets. 


Tableaux. 
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(Tableau  N*  1.) 


o 
m 

•M 

■ 
u 

r. 


1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

il 

IS 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

dû 

91 


S3 
i4 
95 


17 


30 
31 
39 
33 
34 
35 
36 
37 


39 
40 
41 
49 
43 
44 


NOMS 


des 


DÉPABTEHB:fT8. 


Ain  .'. 

Aisne • 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-) 

Alpes-Maritimes 

Apennins 

Ardèohe ».. 

Ardennes , , 

Ariége 

Arno 

Anbe 

Aode 

Aveyron 

BoDches-de- l'Elbe 

Boncbes-de-rEscant .... 
BoDcbes-de-la-Meose. . . . 

Bonehes-du-Rbin 

Boncbes-da-Rbône ...... 

Bonebes-dn- We^er 

Boncbes-de-rYssel 

Calvados :..< 

Canial • 

Charente 

Charente-lnférienre 

Cher 


•  t  •  t . 


Corrèie •  • . 

Corse 

Cdie-d'Or 

Côtes-da-Nord. 
Creuse» •••.•.• 

Doire 

Dordofne 

Donbs 

Dr4me 

Dyle 

Bms-Oeeidental. 
Ems-Orienial.. 
Ems-Sapérieur . 

Bseaiit.... 

Eure ....• 

Biuo^wLoir  • . . 

Finistère 

Forêts 


POPULATION  ET  SUPERFICIE  DE  LA  FRANCE. 


POUR  LES  nÉPARTUBlCTS 

QUI  FORHlIBirr 

LA  FRANCE  EN  1789. 


Popula- 
tion 
par 
départ<*- 
ment. 


304468 
44i989 
960966 
146*994 
191763 


900833 
975799 
99^936 


938819 
941993 
331373 


993935 


scniio 

951 136 
396885 
393011 
998158 
954971 
174709 
355436 
519690 
996994 


494113 
996003 
953379 


491 481 
965996 
459895 


SuperAeie 

en 
heelares. 


549963 
749183 
749279 
745007 
553560 


550004 
595981 
599540 


610608 
650996 
899071 


601960 


570497 
574081 
588803 
716814 
740195 
894717 
900511 
876956 
736790 
579455 


898974 
530993 
675915 


663983 
601915 
693384 


Rédac- 
tion 
en  lieues 

carrées 
de  95  au 

degré. 


POUR    LES    nËPARTEMKNTS 
RÉDUIS  DEPUIS  1789. 


Popula- 
tion 
par 

départe- 
ment. 


131966 
938694 


538450 


375977 

76315 

393061 

957573 

331030 
144433 


934899 


431969 
191094 
197959 
490991 
636438 


146333 


Snperfleie 

en 
hectares. 


399974 
539000 


859376 


738765 

63000 

378983 

410664 

1017984 
340000 


950653 


349848 
513580 
318095 
983703 
988870 


691035 


Rédaction 

en 
lieues  car- 
rées de  95 
au  degré. 
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! 


S 
19 

g 


45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
6i 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
78 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
98 


NOMS 


des 


»li»AftTEHKllTS. 


Frise 

Gard 

Garonne  (Hante-). 

Gènes f  • . . . 

Gers ,.... 


Gironde *. 

Hérault 

Ule-et-Vilaine . 

Indre » . 

Indre^t-Loire. 

Isère  

Jemmapes...,. 
Jura 


Landes  .,..••«. 

Léman ,.. 

Lippe •».. 

Loir-et-Cher. . . . 

Loire • . 

Loire  (Haute-)  •• 
Loire-Inlérienre 

Loiret,,» • 

Lot , 


Loi-et-Garonne 
Lozère.  •• 


Lys • . . . 

Maine-et-Loire. . . 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Hante-).. 
Mayenne. ....... 

Méditerranée , . . . 

Menrtbe , . . . 

Meuse 

Meuse -Inférienre. 

Mont-Blanc 

Hontenotte...... 

Mont-Tonnerre .  • 

Morbihan t 

Moselle , ,  * 

Nèthet  (Denx«>) , . 
Niôrre ,,....,.,, 

Nord 

Oise »... 


•  • 


t  «  • 


•  • 


Ombrone....» 

Orne , 

Ourthe 

Pas-de-Galai^, 


•••••* 


POPULATION  ET  BUPERFIGIË  D£  LA  FRANCE. 


POUR  LES  DÉPARTKMENTS 

OUI  FORMAIENT 

LA  FRARCE  EN  1789. 


Popula- 
tion 
par 

déparle- 
nei  I. 


$2:ii4 

567551 


88ti97 
514 i68 
801099 
503344 
804-121 
875293 
471660 


872883 
840146 


813488 
815858 
963208 
407827 
885395 
868149 
826187 
143247 


404489 
581429 


811017 
837785 
832253 


865810 
184703 


403i23 
S85949 


832263 
859833 
383507 


485020 


570338 


I 


Superficie 

en 
heotares. 


599723 
642533 


651908 
1032552 
630935 
681977 
687760 
623076 
841830 


503364 
900534 


602116 
482044 
502854 
706285 
675191 
531136 
532641 
509543 


718807 
675713 


820273 
633173 
518863 


629002 
604439 


681704 
630840 


686619 
578435 
581424 


645676 


679688 


Réduc- 
tion 
en  lieues 

carrées 
de  25  au 

degré. 


POVR    LES    nfPARTBMENTS 
RÉCNI8  BEPDIS  1789. 


Popula- 
tion 
par 
départe- 
ment. 


175350 


400056 


478366 


310478 
137750 


491143 


318447 


368368 


867849 
300830 
890823 
428988 


884584 


151350 
353364 


Superficie 

en 
hectares. 


179835 


837600 


376688 


880000 
566913 


360011 


348861 


491000 


378638 
640427 
397319 
358948 


885381 


785600 
4357A4 


Rédaction 

en 
lieues  car- 
rées do  25 
au  degré. 
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VU 


o 
m 
e 

a 


I 


93 
94 
95 
96 
97 
96 
99 

toc 

101 
lOi 
103 
104 
105 
106 
107 
lOS 
109 
110 
111 

lis 

113 
114 
115 
116 
117 
118 
119 
ISO 
121 
ISS 
1S3 
1S4 
1S5 
1S6 
1S7 
128 
1S9 
130 


NOMS 


dM 


DiPABTEMBXTS 


Pô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hantes-).. 
Pyrénées-Orientales , 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rl)in-et-Moselle .... 

Rhône 

Roôr 


Rome 

Sambre-et-Meose, , 
Saône  (Haute-).,. 
Saône-et-Loire. . . . 

Sarre 

.Sartbe 

Seine 

Seine- Inférieure... 
Seine-et-Marne... 
Seine-et-Oise . . . .  • 

Sésia 

Serres  (Deux-).... 

Simplon 

Somme 

Stura 

Tarn 

Tarn-et -Garonne.. 

Taro 

Trasimène 

Var 


Vancinse 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 

Yssel-Supérieur 
Zuydertée 


Totaux, 


POPULATION  ET  SUPERFICIE  DE  IK  FRANCE. 


POOR  LES  DÉPARTBHE!«T8 

QUI  FORMAIENT 

LA  FRANCE  EN  1789. 


Popula« 

lion 

par 
départe- 
ment. 


54S834 
38350S 
198763 
1S66S6 
S009Se 
414S65 


340980 


300156 
471457 


410380 
630636 
64S94B 
304068 
4.^^72 


S54105 


495058 


S95885 
330614 


S83S96 


868146 
S5S0I8 
S43195 
334169 
3S5994 


S8786911 


Superficie 

en 
hectares. 


794370 
755950 
469915 
411376 
495575 
549607 


S70423 


456964 
857678 


639276 
S0478 
593810 
595980 
575042 


585273 
604156 


576821 
371630 


725580 


675458 
689083 
570035 
587955 
729SS3 


53764639 


Réduc- 
tion 
en  iieues 

carrées 
de  S5  au 

degré. 


S7S75 


POUR    LES    DÉPARTEMENTS 
RÉUNIS  DEPUIS  1789. 


Popula- 
tion 
par 

départe- 
ment. 


399SS7 


849010 

621410 
548009 
180655 


873569 


S088SS 

63533 

431438 


352214 
300709 

805838 


192670 
5C5387 


13951466 


Superficie 

•a 
hectares. 


4145S6 


588419 

521985 
367660 
4579S2 


493513 


517800 

500000 

11S7015 


363688 
819753 

S34860 


561081 
950100 


SS191662 


RÉCAPITULATION. 


Réduction 

en  lieues 

carrées 

de  25 

an  degré. 


11889 


SITUATION  DE  LA  FRANCE. 


France  avant  1789 * 

Départements  réunis  depuis  1789 

Totaux. 


POPOLATlpN. 


88786911 
13951466 

4S738377 


SUPERFICIE 


EN  RRCTARtS. 


53764639 
82191668 


75956301 


SA   LIEUU 
CAKEÉKS. 


87875 
11829 


38504 
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(Tableau  N»  2.) 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DANS  5a  DÉPARTEMENTS,  DE  1802  A  1811, 


NAISSANCES 


DÉPARTEMENTS. 


Aisne 

Alpes  (Basses-) 

Ardèche 

Ardennes 

Aube 

Aveyron 

Boucbes-du-Rhône 

Gharente-Inférienre 

Cb«r  ..,,^ 

Gorrèzo 

Creuse 

Dyle 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gers 

Hérault 

llle-et-Vilaine 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot-et-  Garonne 

Lys 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Meurthe 

Meuse 

Mont-Blanc 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux-) 

Nord 

Orne 

Pas-de-Caldis 

Pyrénées  (Hautes-) 

Rhin  (Haut-) 

Sambre-et-Meuse 

Sadne  (Haute-) 

Seine 

Sèvres  (Deux-) 

Tarn 

Vauchise 

Vendée  

Vienne, 

Vienne  (Haute-) 

Totaux 


1802 

1803 

1804 

1805 

• 

1806 

14154 

12959 

1401G 

13990 

13030 

4716 

4153 

5488 

4034 

5009 

8231 

8715 

8354 

8299 

6640 

7910 

7735 

8586 

8794 

8080 

7370 

6815 

6896 

6923 

7351 

7173 

7849 

9331 

9190 

9175 

10525 

10109 

10937 

10260 

10147 

12462 

12442 

12676 

12195 

12086 

8939 

8299 

8211 

8226 

8598 

8921 

9009 

7166 

8437 

8982 

7650 

8061 

6578 

6612 

7438 

13503 

12378 

14364 

14323 

19156 

7971 

7476 

6921 

6687 

7182 

17i81 

16887 

20259 

20289 

16697 

6583 

7251 

8188 

9256 

8642 

8936 

7535 

7420 

10273 

8260 

10298 

9158 

10035 

9851 

9632 

16589 

19155 

16665 

15583 

17037 

8994 

8325 

8370 

7250 

8110 

15185 

16099 

15982 

162Î2 

13124 

8452 

9587 

9429 

8843 

9140 

7954 

6634 

6215 

6780 

6918 

8230 

8513 

7652 

8174 

8499 

11838 

13083 

12363 

11946 

12156 

9552 

8905 

8785 

8809 

9227 

8764 

9185 

11125 

1079i 

9659 

16870 

17317 

17076 

17607 

18087 

10822 

9404 

9602 

9092 

9396 

7129 

6748 

7009 

6885 

6953 

13067 

13777 

13741 

13940 

12929 

9499 

9543 

9134 

9545 

9483 

9737 

10134 

10568 

10823 

10244 

17995 

16976 

18571 

19004 

17988 

12772 

15665 

13163 

12860 

13188 

13335 

13434 

14050 

13913 

12767 

8044 

8372 

8996 

8898 

8896 

28648 

27082 

29211 

28369 

26958 

12764 

11308 

10319 

9949 

10633 

17142 

15842 

18025 

lS9i2 

17697 

6241 

5359 

5638 

5523 

5313 

14873 

14067 

14519 

15055 

14821 

4379 

4333 

5055 

4967 

4966 

8470 

9233 

8969 

9810 

10140 

23862 

23464 

22222 

22734 

»!360 

7311 

G9S3 

7070 

6627 

7429 

8176 

8108 

8544 

8458 

9052 

7313 

7265 

8069 

7762 

8091 

5422 

7947 

9125 

9282 

9458 

8244 

7105 

6873 

7088 

8172 

9448 

9716 

8497 

8000 

9297 

538780 

535537 

544959 

547491 

546199 

1807 


13131 

5380 

8600 

8268 

7129 

9147 

10480 

13381 

8184 

8997 

7460 

15588 

6388 

16286 

9049 

8839 

10496 

15459 

7700 

15554 

8566 

6697 

7617 

12G28 

9038 

10601 

18477 

9461 

7008 

12903 

9521 

10285 

19581 

14132 

13462 

9311 

28212 

10465 

17644 

6030 

15278 

5559 

9700 

21194 

7508 

9052 

7982 

10406 

7484 

8904 


1808 


550318 


12608 
5178 
9391 
8097 
7159 
9183 
9862 

12510 
7693 
8820 
7279 

15233 
6147 

16322 
8777 
8508 

10358 

16310 
7514 

16158 
8720 
6647 
7652 

12462 
8843 
9542 

18013 
9097 
6688 

13210 
8894 

10634 

19302 

14063 

13310 
9122 

26990 
9861 

17029 
5984 

15282 
5513 
9693 

21153 
7302 

10169 
8049 
9918 
7435 
8834 


542538 


1809 


13935 
5503 

10057 
8766 
7448 
9544 

10372 

12027 

QûOû 
OZZZ 

9077 

8089 
15044 

6864 
16369 

9638 

8899 
10436 
15856 

5519 
15507 

8768 

7076 

7591 
12627 

9702 

9690 
17418 

8967 

7117 
13485 

9687 
10584 
19364 
14643 
13155 

9098 
26958 

9645 
16806 

5953 
15845 

5786 
10220 
21773 

7513 
10283 

8344 
10560 

772a 

8829 


355393 


1810 


15445 
4732 
9158 
8982 
7410 
8727 
9871 

12909 
8286 
6139 
7618 

15156 
7608 

17731 
9505 
7929 

10458 

16305 
7818 

15651 
8878 
7317 
7622 

12743 

10083 
9321 

17753 
89C6 
6922 

13998 
9567 
9571 

19850 

15056 

14095 
9069 

27865 

10925 

17898 
5200 

15493 
5840 
9735 

22013 
7488 

10133 
7813 

11230 
7449 
8002 


558513 


1811 


15375 

4827 

8372 

9179 

7225 

9142 

10234 

12246 

7713 

9507 

8011 

15777 

7224 

16515 

9796 

7934 

9897 

14674 

7465 

15541 

8793 

7218 

7721 

12974 

10285 

8861 

18005 

10140 

7324 

12399 

9383 

9785 

20394 

14881 

14350 

8961 

28483 

11197 

17927 

5237 

16021 

6066 

9720 

24224 

7045 

9361 

7336 

10783 

6950 

9463 


557941 


TOTAL. 


138643 

49020 

87827 

84397 

71726 

'  88581 

102937 

125924 

81111 

87115 

74794 

150339 

70374 

174696 

86715 

82533 

100915 

163642 

7^965 

158023 

89185 

69456 

79372 

124720 

93229 

96440 

176623 

94747 

69747 

133459 

94256 

102365 

189025 

140423 

135881 

88767 

278783 

107066 

174932 

55480 

156534 

524G4 

95690 

223999 

72268 

91336 

78024 

94134 

74523 

88988 


5478669 
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(^Tableau  n*  3.)  décès. 


S5;{ 


DÉPARTEMENTS. 


Aisne • 

Alpes  (Basses-) 

Aril(*che 

Aidennes 

Aube 

Aveyron. 

Boaehes-du-Rhône 

ChareQte-lnfèricure 

Cher 

Corrèze 

Dyle 

Enre-eM.oir 

Finistère 

ForéU 

Creuse 

Gers 

Hérault 

lile-et-Vi  laine 

Indre-et-Loire 

l'aère 

Jura : 

Loir-et-Clier 

Loiro  (Haute-) 

Loire-Iuféricure 

Loiret 

Lot-et-Garonne • 

Lys 

Marne 

Marne  (Hante-) 

M(*urtho 

Mease 

NoDt-Blanc 

Mont-Tunnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèlhfs  (Deux-) 

Nord 

Orne 

Paft-de-Calais 

Pyrénées  (Hautes-' 

Uhin  (Haut) 

Sambre-et-Meuse 

Sadne  (Huute-) 

Sf'ine 

Sèvres  (Deux-) 

Tern 

Yaucluso • 

Vendée 

Vienne 

Vienne  lUaute-j 

TOTAUX  


1802 


11042 
4233 
5498 
5083 
6856 
5S54 

10019 

12431 
7218 
8310 
8596 
7374 

17717 
4571 
5084 
7758 
7081 

17268 
8728 

11442 
7606 
7357 
C989 

11214 
8694 
6908 

11708 

10217 
5389 
9246 
6936 

.8392 

14159 

lli30 
7838 
6582 

22798 
9572 

15669 
3913 
8584 
2785 
6833 

23238 
5751 
5444 
6877 
6135 
7260 
9868 


447864 


1803 


12661 

3635 

6498 

6763 

8552 

6189 

11047 

17236 

10553 

9400 

7607 

9325 

10693 

5763 

9322 

6643 

7250 

18973 

10919 

13800 

8949 

9965 

7139 

11885 

13260 

9130 

12931 

9523 

6292 

10904 

8127 

8068 

11316 

14794 

9117 

6642 

27719 

10772 

16113 

4172 

8919 

2979 

8262 

29351 

6421 

6641 

7029 

6395 

8967 

13241 


1804 


501962 


11792 

4525 

7157 

6423 

7986 

7701 

11171 

15407 

11181 

16859 

10840 

7943 

23643 

5577 

9734 

8004 

6955 

19984 

9689 

13158 

8597 

9104 

7323 

12202 

13120 

10127 

14895 

9097 

6498 

10929 

8250 

9312 

10214 

20054 

9315 

6961 

24603 

10879 

16110 

5629 

10359 

2974 

9458 

23718 

7148 

6639 

7185 

8159 

8840 

12685 


535816 


1805 


11610 
3344 
6432 
6065 
8401 
7634 
8986 

16518 

10109 

11494 

11401 
7739 

20575 
6870 
8253 
9003 
6573 

20830 
8300 

12620 
8351 
8070 
8035 

11692 

11912 
8255 

15049 
9163 
6496 
98£9 
8907 
8588 

11711 

17000 

10372 
7150 

21940 
9891 

14150 
3974 

10419 
3163 
9336 

20815 
7741 
6160 
59U5 
8817 
8423 

11627 


504804 


1806 


10735 
4872 
6297 
6086 
6862 
7129 

12141 

13263 

10331 
6338 

11128 
7961 

15884 
5775 
5840 
6844 
6641 

17754 
7480 

10770 
6784 
7525 
8195 

10738 

10827 
8202 

13464 
8710 
5988 

10293 
0569 
6941 

13458 

13953 
9270 
6328 

19684 
9536 

12737 
3*97 

10626 
3200 
9280 

21604 
5974 
6923 
6210 
7677 
5590 
8612 


458526 


1807 


13328 
3997 
6200 
7323 
8793 
7393 
8765 

11073 
9134 
7212 

11973 
8576 

13528 
6249 

.  7011 
6944 
8046 

13451 
7176 

11750 
7072 
7705 
6484 

10641 

10986 
8199 

13560 
9093 
7367 

12501 
9599 
8406 

13652 

11873 

1U075 
8278 

S3609 

12352 

15327 
3603 

12023 
3682 
8484 

22600 
5771 
6498 
6249 
7676 
6567 
7833 


475699 


1808 


13243 
4550 
6023 
8238 
6821 
6930 
9248 
9290 
9340 
6557 

13033 
8596 

14819 
69G5 
6350 
6418 
8430 

13656 
6861 

11383 
6430 
70:iO 
6569 
9852 
8526 
8014 

14501 
8838 
6640 

12171 
9483 
7905 

13338 

11563 

10742 
8605 

24447 

12584 

15736 
2495 

12085 
3828 
7712 

20198 
5011 
7097 
6268 
6875 
7760 
7443 


465389 


1809 


10609 
4040 
6334 
6706 
5660 
7536 
8507 

11487 
8863 
5578 

19242 
6270 

12700 
6585 
4951 
7581 
8351 

42579 
6100 

11887 
7759 
5920 
6328 
9753 
7861 
8044 

13504 
9064 
5183 

11003 
7392 
8217 

109t>8 

12592 
9467 
9087 

21101 
9341 

13742 
4187 

10420 
3298 
7263 

19460 
5051 
7720 
6336 
6425 
5155 
7201 


432680 


1810 


12364 
4401 
6255 
6671 
6311 
7027 
8743 
9931 
7985 
5740 

14106 
5674 

13105 
1070 
4730 
6418 

8019 

19253 
7073 

11046 
6871 
5753 
6383 
8455 
9029 
7233 

14169 
8692 
5234 

.  9816 
7450 
7442 

10558 

11749 
9745 
8600 

22004 
8852 

14070 
3623 

10185 
3696 
8012 

20692 
4836 
7081 
6123 
6236 
6614 
5377 


429589 


1811 


12051 
4307 
5933 
6046 
6404 
6518 
8287 

19852 
5726 
6127 

19683 
5949 

13186 
6267 
4622 
8092 
7914 

11888 
7089 

11171 
7318 
6458 
6443 

10438 
8958 
9051 

13308 
9020 
6099 
8189 
8108 
7855 

11138 

12320 
9004 
9618 

22805 
7926 

14701 
4003 

11758 
3974 
7602 

18476 
581 4 
7955 
5827 
7629 
6S5t 
5749 


444535 


TOTAL. 


119825 
42004  : 
60627, 
65404 
72646 
69911 
96914 

132487 I 
89740 
83635 

113969 
76407 

150:^ 
60692 
65907 
74705  ; 
75260 

158636 
79416, 

119097 
75737 
73907, 
69888 

106900' 

103176 
83163' 

137159 
91417 . 
61186. 

104591 ' 
80821 
81126 

120613 

137127 ' 
94945  i 
77851, 

928640, 

101705 

148461, 
39097 

106278 
33579 
82242 

920130 
597071 
68156 I 
64003 
72022, 
69027' 
89636 

4696857 


AK?(EES 


1802 
1803 
1804 
1805 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 


NAISSANCU 


RÉCAPITULATION. 


538,780 
535437 
544,959 
847,491 
547,199 
550,318 
542,538 
555,393 
558,513 
557,941 


DÉCÈS. 


447,864 
501,969 
535,816 
504,804 
458,596 
475,609 
465,380 
432,680 
499,589 
444,535 


Totaux |  5,478,669 

Total  de  la  popnlaiion  des  50  départements  d'apn^s  les  derniers  recensements,  ri. 


4,696,857 
16,710,719 
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SUBSISTANCES. 


Le  prix  auquel  les  grains  se  sont  élevés  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'éeouler,  était  l'effet  inévi* 
table  de  la  médiocrité  de  la  récolte  de  1811  ;  elle 
s'était  annoncée  au  printemps  sous  les  plus  belles 
apparences,  mais  l'intempérie  du  mois  de  juin 
avait  tout  changé.  Au  moment  où  la  moisson  ai- 
lait  s'ouvrir,  on  craignit  qu'elle  ne  fût  inférieure 
à  une  année  commune,  et  dès  les  premiers  jours 
du  mois  d'août  la  sollicitude  de  Sa  Majesté  se 
porta  sur  les  mesures  que  semblait  réclamer  l'état 
prévu  de  la  récolte. 

A  cette  époque  il  parut  constant  :  1»  que  les 
départements  au  nord,  au  delà  du  rayon  de  Paris, 
viendraient  y  chercher  des  grains;  2*  que,  bien 
que  la  situation  des  départements  du  Midi  en 
deçà  des  Alpes  fût  meilleure  qu'en  1810,  ils  de- 
manderaient des  secours  au  rayon  de  Paris:  3<»  que 
les  départements  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest  y 
feraient  également  des  achats  ;  4«  que  le  rayon  de 
Paris  avait  un  excédant  sur  ses  besoins.  L'événe- 
ment a  prouvé  que  ces  différentes  conjectures 
étaient  fondées. 

Les  demandes  que  l'on  prévoyait  devoir  être 
faites  au  rayon  devaient  causer  une  grande  élé* 
vation  dans  les  prix,  et  pouvaient  même  l'épuiser. 


y  laire  venir  aes  grains 
des  contrées  éloignées  dans  une  proportion  à  peu 
prOs  égale  aux  secours  qu'il  devait  donner.  Le 
premier  moyen  ne  pouvait  être  adopté  sans  por- 
ter atteinte  a  la  liberté  de  la  circulation,  qui  doit 
toujours  être  maintenue  et  protégée.  Sa  BIajestë 
s'arrêta  donc  au  dernier  parti:  elle  fit  plus  :  elle 
ordonna  que  dans  les  départements  qui  devaient 
faire  des  achats  dans  le  rayon  de  Paris,  les  besoins 
de  ses  services  de  terre  et  de  mer  fussent  assurés 
par  des  grains  achetés  dans  les  lieux  où  le  com- 
merce n'était  pas  dans  l'usage  de  porter  ses  spé- 
culations. Toutes  les  ressources  du  rayon  de  Paris, 
régulateur  du  prix  dans  l'empire,  celles  des  dé- 
partements baignés  par  la  Saône  et  le  Rhône, 
celle  des  départements  du  Languedoc  furent  ré- 
servées à  l'action  du  commerce  pour  la  consom- 
mation civile.  Indépendamment  de  ces  mesures, 
Sa  Majesté  en  prescrivit  d'autres,  dont  l'effet  a 
été  de  ramener  vers  le  centre  les  blés  de  la  Bel- 
gique et  du  Rhin. 

Ainsi,  le  transport,  par  le  commerce,  des  grains 
d'une  extrémité  de  l'empire  à  l'autre  ;  l'importa* 
tion,  au  compte  du  trésor  impérial,  en  Provence, 
en  Languedoc,  en  Catalogne,  des  blés  tirés  de 
la  Franconie,  de  lltalie  et  des  départements  de 


l'ouest;  l'importation  dans  la  Normandie  de  blés 
tirés  de  la  Franconie,  des  bords  du  Rhin  et  de 
ceux  de  FEscaut,  enfin  l'importation  dans  le  rayon 
de  Paris  de  blés  tirés  des  villes  anséatiques,  de 
la  Hollande,  des  bords  de  TEscaut,  do  la  Meuse, 
du  Rhin,  de  la  Moselle  et  des  sources  du  Mein  : 
tels  sont  les  résultats  des  opérations  ordonnées 
par  Sa  Majesté. 

Les  importations  pour  les  services  de  terre  et 
de  mer  smnt  élevées  à  200,000  quintaux,  une 
semblable  quantité  des  blés  de  l'intérieur,  que 
ces  services  eussent  consommée,  est  restée  à  la 
disposition  du  commerce  pour  la  consommation 
civile:  d'un  autre  côté,  les  achats  faits  au  loin 
)our  l'approvisionnement  de  la  capitale,  gui,  dans 
es  premiers  jours  de  janvier,  montaient  déjà 
à  1,200,  000  quintaux,  ont  permis  d'exporter  du 
l'ayon  de  Pans  une  égale  quantité,  et  comme  ce 
rayon  a  encore  livré  à  l'exportation  son  excédant 


de  900,000  quintaux,  il  en  résulte  qu'il  a  secouru 


grandes  mesures  excède  20  millions;  mais  par 
ce  fféoéreux  sacrifice,  qui  n'a  rien  coûté  au  cœur 
de  Sa  Majesté,  elle  a  garanti  son  peuple  de  tous 
les  maux  inséparables  de  la  disette  et  du  trop 
Iiaut  prix  des  grains.  L'effet  de  ces  opérations 
exerce  encore,  en  ce  moment,  son  empire,  puis- 

aue  les  importations  continuées  depulsla  récolte, 
ans  le  rayon  de  Paris,  en  augmentant  ses  res- 
sources naturelles,  produit  de  rexcellente  récolte 
do  1812,  doivent  concourir  à  la  baisse  des  prix. 
Rassurée  sur  l'existence  des  grains  dans  les 
lieux  où  le  besoin  pouvait  se  faire  sentir,  la  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  s'est  occupée,  plus  particu- 
lièrement encore,  de  la  classe  la  moins  aisée  de 
ses  sujets.  Elle  a  voulu  que  partout  des  secours 
en  nature  fussent  distribués  aux  individus  aux- 
quels la  cherté  des  grains  imposait  une  trop 
grande  gêne;  22  millions  ont  été  affectés  à  ce 
bienfait;  plus  de  mille  fourneaux  économiques 
ont  été  construits  sur  tous  les  points  de  l'empire; 
(K'ux  cent  millions  de  rations  de  soupes  saines 
et  nourrisantes  ont  été  distribuées  gratuitement 
ou  vendues  à  des  prix  modérés  ;  l'influence  d'une 
mauvaise  année  a  été  vaincue,  et  il  restera,  des 
circonstances  difficiles  que  tant  de  soins  ont  adou- 
cies, l'usage  généralement  répandu  d'une  nou- 
velle ressource  alimentaire,  qui,  dans  tous  les 
temps,  rendra  plus  facile  la  nourriture  des  famil- 
les nombreuses,  dans  les  pays  surtout  où  le  ter- 
ritoire ne  produit  pas  les  céréales  avec  la  môme 
abondance  que  dans  la  plupart  des  départements 
de  l'empire. 


Abcensement. 


RECENSEMENT 
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(Tablead  N»  4.)  RECENSEMENT  DES  RÉCOLTES 


O  O 

•W-w 


2 
3 

4 
5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 

12 
13 


DÉPARTEMENTS 
qui 

LES  COIIt>OSENT. 


(^  Bouches-:de-rElbet  Bouches-du-Weser,  Ems- 
Oriental,  Ems-Occidental ,  Friso,  Ems-Supé- 
rieur,  Bouches-de-rissel ,  Znyderzée ,  lippe, 
Issel-Supérieur,  Bouches-de-la-Meuse  ,  Bou- 
ches-da-Bhin,  Bouches-de-rEscaat 

Pas-de-Calais,  Somme,  Seine-Inférienre,  Oise, 
Manche,  Calvados.  Eure,  Seine-et-Oise,  Seine, 
Eure-et-Loire ,  Orne 

Deux-Nèlhes,  Escaut,  Lys,  D^lt>,  Nord,  Jem- 
mapes,  Sambro-et-Meuse,  Aisne,  Ardennes  , 
Seine-et-Marne ,  Marne 

Meuse-Inférieure,  Roër,  Ourthe,  Rhin-et-Mo- 
selle,  Sarre,  Mont-Tonnerre,  Forêts,  Moselle, 
Bas-Rhin,  Meuse,  Meurthe 

C6tes-da-Nord,  lUe-et- Vilaine,  Mayenne,  Sarthe, 
Finistère,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Vendée,  Deux-Sèvres,  Charente,  Charente- 
Infi  rieure 

Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  Indre-et-Loire, 
Indre,  Cher,  Nièvre,  Vienne,  Allier,  Haute- 
Vienne,  Creuse,  Puy-de-Dôme 

Aube,  Haute-Marne,  Vosges,  Haut-Rhin,  Côte- 
d'Or ,  Uaute-Sadne ,  Sadne-et-Loire ,  Jura  , 
Doubs,  Loire,  Rhône,  Ain,  Léman,  Simplon . 

Gironde,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Tam-et- 
Garonne,    Gers,   Landes,     Haute-Garonne, 

Ariége,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées.... 

Corrèze,  Cantal,  Haute-Loire,  Lot,  Aveyron, 
Lozère,  Tarn,  Hérault,  Audes,  Pyrénées- 
Orientales. 

Isère ,  Mont-Blanc ,  Ardèche ,  Drôme ,  Hautes- 
Alpes,  Gard,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Bfaritimes,  Bouches-du-Rhône,  Var 

Doire,  Sésia,  Pô,  Stura,  Marengo,  Taro,  Mon- 
tenotte,  Gènes,  Apennins 

Méditerranée,  Arno,  Ombrone,Trasimène,  Rome. 

Corse 


fSfO. 

Qt'AIITITÉS    d'hectolitres. 


RÉCOLTÉS. 


Totaux. 


14,508,098 
21,813,426 
21,608,904 
15,349,427 

21,257,962 

15,087,763 

14,128,864 

9,968,524 

9,923,943 

5,261,075 

7,905,821 

5,479,031 

388,000 


162,680,638 


EMPLOYES 

pour  semences. 


2,104,699 
2,978,430 
2,313,236 
1,800,921 

3,148,693 
2,941,479 
2,912,162 
1,396,478 
1,881,253 

1,350,979 

1,243,255 

865,886 

50,000 


24,986,651 


(*)  Les  onze  premiers  départements  ont  été  évalués  pour  1810  sur  le  pied  de  1811, 


RESTANT 

pour 
la  consommation. 


Quantités  d'hectolitres.  Récoltés 

En  1810 162,680,838 

1811 147,887,702 

1812 201,129.057 

Totaux  pour  les  trois  années 611,697,!i97 

Dont  le  terme  moyen  est  4^ 170,565,866 

Conversion  en  cpiintanx 264,377,092  q.  SOL 

Laquelle  quantité  de  224,364,429  q.  75  1.  à  10  fr.  le  quintal  forme  la  somme  de. 


12,403,399 
18,834,996 
19,295,668 
13,548,506 

18,109,269 

12,146,284 

11,216,702 

8,572,046 

8,042,790 

3,910,096 

6,662,586 

4,613,945 

338,000 


137,694,187 


RÉCAPITU 
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Î87 


EN  CÉRÉALES' 


RECENSEMENT  DES  ANNÉES 


QUANTITÉS    d'hectolitres 


QVANTiTiS  d'hectolitres. 


ftÉCOLTÉS. 

EMPLOYÉS 

ponr  semoDces. 

RESTANT 

pour 
la  consommation. 

14,051,299 

2,104,207 

11,947,092 

n,r>93,703 

3,147,596 

14,446,107 

17,906,036 

2,469,005 

1^437,031 

15,668,323 

1,932,976 

13,735,347 

16,%9,668 

3,014,425 

13,985^243 

11,700,238 

2,761.505 

8,938,733 

14^426,712 

2,687,574 

11,739,138 

9,260,949 

1.522.029 

7,738,920 

8,977,311 

1,799,147 

7,178,164 

5,852,691 

V74,754 

4,477,937 

9,526,687 

5,438,951 

485,134 

1,235»838 

954,203 

50,000 

8,290,849 

4,484,748 

41\134 

147,887,702 

25,053,259 

122,834,443 

RÉCOLTÉS. 

employés 
pour  semences. 

16,190,359 

2,084,934 

26,980,926 

3,894,633 

25,492,907 

2,676,018 

20,503,507 

2,801,685 

25,305,387 

3,049,340 

15,507,817 

2,943^24 

16,694,067 

2,642,431 

13,720,597 

1,585,521 

12,227,776 

1,869,270 

8,848,578 

1.432,293 

11,946,599 

7,281,439 

429,098 

1,472,738 

907,565 

44,000 

201,129,057 

27,403,952 

« 

di  estant 

pour 

la  consommation 


14,105^425 
23,086)293 
22,805,889 

17,701,822 

22,267,047 

12,564,292 

14,051636 
12,133,076 

10,358,506 

7,416,285 

10,473,861 

0,373,874 

385,098 

173,725,105 


—    «- 


LATION. 

Employés  pour  les  semences. 
24,986,651 
25,053,259 
27,403,652 


77,443,862 


23,814,621 
40,012,662  q.  55  1. 


Uestant  pour  la  consommation. 
137,694,187 
122.834.443 
173,725,105 


434.733,735 


144,751.245 
224,364,429  q.  7.'(  I. 
2,243,644,297  fr.  50  c. 


T.  XI. 


- 1. 
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(TABLEAU  NO  5.) 


«M 


ABGBNâËMBNT  ÛBS  RÉCOLTES  Bl<  VINS 
d'après  les  inventaires  faits  par  les  droits  réunis. 


NOMS 
des 

DÉPlSlTEIIENTS. 


Ain 

Aisne '. 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpei  (Hautes-) 

Alpes  (Maritimes-) 

Apennins 

Ardôche 

Ardennes 

Amo 

Ariége 

Aube 

Aade 

Aveyron * 

Boaches-du-Rhôoe 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

vtoer  •  ••••••••••>.     ....... 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doubs  

Drôme 

Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Gènes 

Hérault 

Ille-et-Yilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jemmapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Liamone 


NOMBRE 

d'hectares 
plantés 

en 
vignes. 


QUANTITÉS  RECUEILLIES  EN  HECTOLITRES. 


12331 

3552 

4110 

5422 

14120 

13395 

16253 

15006 

1805 

77670 

16244 

23138 

32339 

20000 

26311 

227 

59587 

90597 

8418 
11732 

24682 


17928 

50954 

6882 

425077 


1845 
7249 

866 
71383 
48325 
68266 
99231 
36082 
69173 

115 
15157 
28343 
18000 

17601 

16123 

5029 

6535 


1804 


483094 
491344 
525825 
181120 
95057 
91074 


269485 
160223 


1805 


292549 
143266 
338808 
140708 
71761 
105237 


270970 
39282 


1806 


284043 
189204 
340453 
112052 
73014 
73396 


175612 
1213553 
628648 
424297 
707897 

4309 
719391 

1381079 
463067 
8384»5t 

1016677 

402 
258225 
776517 
225429 
427612 


90938 
322779 

109073 

1056170 

907577 

955051 

2439780 

1732551 

10842 

465094 

961893 

742344 

754804 
476994 
169969 
130582 


86464 

588336 
462774 
283987 
480908 

4085 

1035723 

1897014 

284825 

900002 

586282 


240219 
623346 
112927 
395350 


56700 
188696 

14710 

1019913 

642340 

864983 

1616989 

361442 

1384885 

6067 

265473 

780381 

351848 

284572 

344225 

91960 

160248 


262062 
51822 


87719 
676349 
383375 
296398 
402966 

4883 
768572 
1696945 
345701 
207572 
545761^ 


157159 
778942 
130743 
291107 


73099 
228515 

45597 
791051 
443056 
566824 

2091761 
653427 

.1250342 

71  i9 

319329 

934573 

340161 

259368 

274862 

78344 

131018 


1807 


402484 

401604 

387920 

128626 

84756 

78124 

191265 

293695 

89898 


170030 
577814 
653174 
376757 
602287 


7904 
713711 
1325394 
327875 
199798 
<U008B« 


216255 
558924 
136163 
397106 


66389 
176106 

56811 
989698 
875724 
846704 

1560751 
316091 

1666945 

6950 

347880 

786808 

534632 

34a597 
333668 
111859 
115882 


1808 


OBSERVATIONS. 


418724 
461944 
396993 
144211 
108051 
100625 
308118 
365827 
100215 
644279 
163545 
468973 
601483 
422351 
635504 

8175 
903552 
1742551 
358260 
298651 
652153 


335763 
627117 
129391 

427658 


55947 
260329 

56971 

927187 

1006548 

1064507 

2670623 

476796 

1680768 

7791 

3B9282 

928401 

589428 

375614 
523911 
132601 
205131 


A  partir  de  1809, 
les  inventaires  ont 
cessé,    et  l'on   n'a 

Î»luseu  quedeséva- 
uations    approû- 
matives. 
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NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


Loir-et-Cher.  • . . 

Loire 

L.oire  (Haate-) . , 
Loire-Inférieure. 

Loiret 

Loi 

Lot-et-Garonne.. 
Luzère •., 


Lys 

Matne-el-Loire 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Méditerranée 

Meurthe 

Meuse 

Meuse -Inférieure 

Mout-Blanc 

Moutenotte 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux-) 

A'ie «ro  <*«••••••••••••••  •• 

Nord 

Oise 

Orobrona 

Orne 

Ourtha 

Pas-de-Calais 

IM 

Puy-de-Dôme 

P>  renées  iBass<«s-) 

Pyrénées  ^Hautes-) 

P>  réoéet-Orienlales) 

Rhîn  ^Bat-) 

Rhin  (Haut-) 

(ibtn-et-Motelle 

Rhiine 

Hoér 

Sambre-et-Mause 

Saône  iHante-) 

Saône*et- Loire 

Sarre 

Sarthe    

Seine , 

Sfine-Inférieure 

Seina-el-Maf  ne , 

Si*ifie-ct-Oiic , 

Sém 


NOMBRE* 

d'hectares 
plantés 

en 
vignes. 


QUANTI  I  ES  RECUEILLIES  EN  HECTOLITRES. 


26Si8 

8385 

4600 

S0341 

3^372 

22969 

64149 

566 

35395 

65310 
22807 
13595 
590 
44962 
13597 
11955 

11086 

18276 

11080 

585 

4938 

9884 

S656 
12152 

97 

38518 
22405 
16686 
12116 
33302 
13886 
12689 
4840 
23284 
169 

16925 

27794 

3091 

8952 

3856 

•  »•••••• 

16528 

21528 

7305 


1804 


I38:i533 

431042 

99471 

797857 

1534968 

517534 

79585 

14084 

738905 

580802 

1082481 

783648 

14597 


1219834 
1124596 

353383 


496705 

13906 

349572 

409009 

169763 


1805 


4340 

387584 
556524 
627956 
372564 
299027 
869743 
688089 
178276 
811197 
1257 

667820 

1239369 

164673 

293053 

172086 

3644 

1051889 

862468 

192112 


712100 
268193 

52848 
706122 
7816()9 
452867 
739760 

12017 

629271 

458008 

430700 

413328 

13400 


1806 


981780 
2772()9 
50665 
677540 
1310679 
362160 
565529 
•  8306 

707158 

369012 

637890 

569372 

16300 


321436 
209330 

182274 


143716 
15554 
92597 

225150 

83919 


640374 
488692 

183797 


1807 


420155 

187121 
158110 

277539 

91484 


339130 
319913 
366947 
212647 
269810 
212910 
175870 
40842 
570539 


351557 

8i9(>16 

28170 

2no:>29 

111772 

351150 
613916 
152050 


3759 

279989 
418038 
266527 
192371 
228300 
434653 
382181 
96412 
477362 
906 

369510 
751929 
85161 
230756 
142384 


637856 
754874 
103018 


732136 
318041 

81102 
600603 
848846 
410725 
652572 

13260 

584201 

474077 

675972 

478375 

14070 


552759 
499333 

239431 
297823 
489017 
15Û69 
151242 

173457 

165646 


4488 

344749 
505190 
360719 
S)67003 
300812 
396651 
337743 
122620 
643707 
2266 

547794 
953812 
70253 
193209 
158868 


1808 


497568 
750579 
155375 


OBSERVATIONS. 


859871 

388294 

82739 

880020 

1001211 

496493 

704859 

16405 

735890 

591160 
685879 
293604 
15166 
555675 
431541 
310201 

258380 

384474 

586571 
tosao 

148063 

239946 

210497 
230811 

6299 


484495 
484429 
398263 
305661 
S07235 
498668 
467974 
220710 
899177 
4048 

213275 
11426H8 
136504 
204820 
178983 


A  partir  de  1809, 
les  inventaires  ont 
cessé,   et  Ton   n'a 

filuseuquedesévar 
uations    approxi- 
matives. 


698226{ 
818682 
224805 
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NOMS 
(les 

DÉPARTEME^ÏTS. 


Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Stura 

Taix) 

Tanaro 

Tarn 

Tam-et-Garoooe 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne  

Totaux 


NOMBRE 

d'hectares 
plantés 

en 
vignes. 


22680 

33 

39742 

78672 

•  •••■• 

23507 
25192 
23029 
20300 
10616 
19360 
2853 
4075 
33361 


QUANTITÉS  RECUEILLIES  EN  HECTOLITRES. 


1804 


312808 

1939 

305766 


2171843 


478989 
467583 

1015839 
338535 
313173 
719007 
76400 
300231 

1634942 


1805 


312366 


328214 


50725502 


329334 

850782 
313710 
399699 
521491 
42973 
106481 
908503 


1806 


34917799 


347663 

619 

308410 

443239 

284610 

602393 
225309 
368752 
556328 
31569 
185797 
1246561 


1807 


35908568 


320520 

1632 

347564 

567320 

439140 

785776 
331546 
315559 
513242 
60363 
161483 
716712 


1808 


37414189 


318755 

965 

428380 

338034 

450907 

879386 
338607 
399598 
575055 
70007 
106436 
1036368 


OBSERVATIONS. 


A  partir  de  1809. 
les  inventaires  ont' 
cessé,  et    l'on  n'aj 

filus  eu  que  deséva-  ; 
nations    approxi- 1 
mative?. 


45040065 


RÉCAPITULATION. 

180i 50725502  hectolitres. 

1805 34917799 

1806 .- 35908568 

1807 37414189 

1808 45040065 

204006123  hectolitres. 
Négligeant  les  4,006,123  qui  excèdent  200,000,000,  attendu  qu'en  1804,  la  meilleure  néan- 
moins des  5  années,  il  y  a  ru  quelques  vins  des  années  précédentes  qui  n'avaient  point  été 
inventoriés,  et  qui  font  double  emploi,  il  reste  pour  l'année  moyenne  40,000,000  d'hectolitres. 


ÉVALUATIONS. 

3800000  hectolitres  convertis  en  eau-de-vie,  donnent  650000  hectolitres 

d'eau-de-vie,  &  80  francs .- 52000000 

12000000  à   5  francs  l'hectolitre 60000000 

5600000  à  10 56000000 

3800000  a  15 57000000 

9800000  à  20 56000000 

2400000  à  25 00000000 

2200000  à  30 66000000 

2100000  à  35 73500000 

2000000  à  40 80000000 

1800000  a  45 81000000 

600000  à  50 30000000 

500000  à  100 , 50000000 

400000  à  200 '. 80000000 

40000000  801500000 


— . . 
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(  TABLEAU   N°    6.   ) 


Valeur 


des  Exportations  de  rempire,  en  eaux^de-vie  depuis  Van  X  de  la  République 

jusqu*en  Van  18H  inclusivement. 


Extrait  des  Balances  du  Commerce ,  rédigées  et  arrêtées  chaque  année  sur  le  dépouillement  des  registres 

des  douanes. 


ANNÉES. 

EXFORTATIONS. 

IMPORTATIONS. 

16551990 
27376124 
43032137 
46442118 
68475853 
40889435 
18596643 
34987100 
11127900 
15334100 

8598000 

5330000 

804000 

653000 

220000 

78000 

113000 
246000 
416700 

An  XI 

An  XII • 

.\n  XIII ■• •.... 

An  XIV  :  1806 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811 

Totaux 

A  déduire  les  importations 

Reste  pour  l'exportation 

Année  moyenne 

• 

322813400 
16458700 

16458700 

306354700 

30635470    fr. 

1787 

1788. 

1789.. 


Exportation  avant  la  Révolution, 


18880500 
17425300 
19577000 

5423200 
7114600 
5115000 

A  déduire  les  importations 

■ 

55882800 
17652800 

17652800 

Reste  pour  Texportation 

A t^nAtk  mnvfîtinA    ci          ......................... 

38230000 

12743333    fr. 

Résultat  à  l'avantage  de  l'année  moyenne  des  exportations  depuis 

10  ans 

17892137    fr. 

(  TABLEAU   N»  6    bis,  ) 

Valeur  des  Exportations  de  Vempire^  en  vins,  depuis  Van  X  de  la  République 

jusqu*en  Van  1811  inclusivement. 

Extrait  des  Balances  du  Commerce,  rédi^éos  et  arrêtées  chaque  année  sur  le  dépouillement 

des  registres  des  douanes. 


ANNÉES. 


An  X 

An  \i 

An  XII 

An  XIII 

An  xit:  1806. 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811 


Totaux 

A  déduire  les  importations. 


tXPORTATIO.XS. 


40088680 
53729491 
51238407 
57203387 
54367994 
42322961 
55996146 
57289100 
36769200 
30705000 

479710339 
9522000 


IMPORTATIONS. 


2027000 
1097000 
919000 
885000 
482000 
370000 
889000 
689:K)0 
1336000 
828000 


9522000 


Reste  pour  Texportation |      47018833P 

Année  moyenne,  ci,  ...•*..•  • «.•.., 


47018833    fr. 
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Exportation  avant  la  Révolution. 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789. 


Totaax 

A  déduire  les  importations. 


EXPORTATIONS. 


33747100 
33102400 
30256000 


97105600 
3361000 


Reste  pour  l'exportation 93744500 

Année  moyenne,  ci 

Résultat  de  Tayantage  de  Tannée  moyenne  depuis  10  ans 


IMPORTATIONS. 


14430000 

870000 

1061000 

3361000 


Repwt  : 
47018833  fr. 


31233833  fr. 


17885000  fr. 


(tableau  N"  7.) 


ÉTAT  DES  BOIS  DE  L'EMPIRE. 


NOMBRE      D   HECTARES. 


A  la 
la  Couronne. 


78.955 


D'apanages. 


37,906 


Impériaux . 


2.653,681 


Communaux 

00  OtablisMaenu 

publics. 


3,358,269 


De 

particuliers. 


1 ,890,803 


Total. 


8,011,694 


Obtervations . 


Outre  les  coupes ,  il  y  a  des 
droits  d'usage  nombreux. 


•  PRODUITS. 


0 

Evaluation  de  Vannée  moyenne  du  produit  brut. 


Bois  de  la  couronne. 

Bois  d'apanage 

Bois  impériaux 


Bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics 


Bois  des  particuliers. 
Droits  d'usage 


Total. 


PRODUIT 


4,000,000 
42,000,000 

23,000,000 


25,000.000 
L6,000,000 


OBSERVATIONS. 


100,000,000 


Y  compris  les  affouages  dont  jouissent  les  particu- 
liers. Ces  bois  rendent  incomparablement  moins,  eu 
égard  à  leur  étendue,  que  tous  les  autres,  mais  la 
majeure  partie  est  en  landes,  pâturages  et  bruyères. 


(  TABLEAU    N«    8.  ) 

Valeur  des  Importations  en  bois  avant  la  Révolution  et  depuis  1809  jusqu'en  1812  inclusivement. 


ANNEES. 


1787. 
1788, 
1789. 


Totaux. 


A  déduire  les  exportations 

Reste  pour  les  importations. . .. 
Dont  le  1/3  donne  pour  l'année  commune , 


IMPORTATIONS. 


12500000 
14500000 
11500000 


38500000 


6800000 
31700000 


EXPORTATIONS. 


2000000 

2200000 
2600000 


6800000 


10,566,666  fr. 
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Importation  de   1809   à   4812. 


A  7t  NÉE  s. 


1809. 
1810. 
181t. 
1812. 


TotaQt< 


IMPORTATIONS. 


4500000 
4000000 
2500000 
7600000 


24600000 


EXPORTATIONS. 


2000000 

1600000 

400000 

500000 


4500000 


A  dédaire  les  exportations 4500000 

Reste  pour  les  importations 20100000 

Dont  le  1/4  donne  poar  l'année  con^mune 

Ainsi  les  importations  de  bois  sont  moindres  aajourd'hni,  pour  chaque  année  ^  de . 


Report  : 
10,566,666    fr. 


5,025,000    fr. 
5,541,666    fr. 


(  TABLBAU  N*»  9.  ) 

Recensement  des  récoltes  en  Chanvre.  —  Pre'parations. 


DÉPARTEMENTS. 


Ql'ANTITÉS 

de 

quintaux 

métrique' 


k.  >v 


5? 


Aisne,  Aube.Côte-d'Or,  Cotes- 
du- Nord ,  Ems  Supérieur, 
Escaut ,  lUe-et- Vilaine  , 
Isère,  Marengo,  Meurthe, 
Lot-et-Garonne,  Oise,  Pny- 
de-D<)me,  Bas-Rhin,  Haute- 
Saône,  Sarthe,  Somme, 
Stara ,  Tnuimène,  Haute- 
Vienne. 

Ain,  Allier,  Bnsses-Alpes , 
Hautes-Alpes ,  Arilennos , 
Aveyron ,  Bouclies-de-la- 
Meuso,  Houchos-du-Wesor, 
Calvados,  Cantal,  Cha- 
rente, Charente-Inférieure, 
Corrèxe,  Creuse  ,  Dor- 
dogne  ,  Douhs  ,  I)r<)me , 
Dylc,  Eure,  Eiire-el-Loir, 
Finisti're.  Gironde,  Indre, 
îndre-ol-Loire,  Jura,  Lé- 
man, Loire,  Loirol,  Man- 

\  che,  Marne,  Haute -Marne, 
Meuse,  Mont-Blanc,  Mon- 
tenotte  ,  Mont- Tonnerre , 
Morbihan,  Moselle,  Nord, 
Pô  ,  Haut-Rhin  ,  Rhône  , 
Saône-et -Loire  ,  Sarre  , 
Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  Sésia,  Deux-SèTres, 
Tarn ,  Tarn-et-Garonne , 
Taro,  Var,  Vendée,  Vosges, 
Yonne,  Vssel  -  Supôri*  ur, 
Zuydenéu. 


EVA- 


LUATIONS. 


quint. 
317900 


fr. 
2543200 


QUANTITÉS 


quint. 
200000 


2UL*i0 


250000 


GENRE 

de 
manufactures. 


Cordages. 


VALEUR 

des 
matières 

pre- 
mières. 


fr- 
16000000 


151809 


19532000 


A  reporter, 


Grosses  toiles 
et  fils  de  ca- 
rets. 


VALEUR 

de 
fabricat. 


fr- 
11600U00 


20000000 


Toiles  fines  et  12144720 
fils  de  toute 
espace  et   é- 
toffes  mélan 
gèes. 


562050 


22075200 


601809 


18400000 


TOTAL. 


fr- 
27600000 


38400000 


U  915776 


2060496 


48144720 


46915776 


95060496 


Indépendamment  dei  ehanvret  indigfnM ,  il  en  «  ét^  importé  dr 
l'étranger  787 Su  qttinUax,  d«<  U  préparation  rt  da  produit  dtt({ttolt 
00  nud  eompt«  dani  le  tfolûèno  tabloaa  d-deMOOi. 


I 
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DËPARTEHENTS, 

de 
quinlaux 
méuique- 

^075300 
3180720 

i 
1 

QU^ItTITËt 

de 
fabiieation. 

,„A.. 

V.1«ur 

l„b'°SL 

i 

ss 

s* 

Report.... 

Àrdèehe.    Ariége,   Anio, 
Aude,  Bouches-de-l'Elbe, 
Boaches-de -l'Escaut.  Bou- 
ches-dn- Rhin.  Donches-dn* 
Rbflne.BouchBs-de-i'Yssal, 
Cher,  Corse,   Boire.  Ems- 
Occidenul ,  Ems-Oriental 
Fortls,  Frise,  Gard,  Haole- 
Garonne,    Gènes.    Gers, 

Loire^'l-Cher.HanieLoire, 
Loire- In/irieure.  Loi,  U- 
lére,  Lys,  Maine-el-Loira, 
Mayenne.    Méditerranée. 

Nélhes.  Kiéïre.  Ombronn, 
Ome.Onrlhe,Pas-de-Calais. 
BassBs-Pjrénées.   Hautes- 
Pjrénées  ,           Pyrénées 
Orienlaies,   RMn-el-Mo- 
selle,  Boër,  Rome,  Sambre- 
el-Meoso.  Seine,  Seine-  In- 
(érLeara.   Simplon.   Vau- 
clusB.  Vienne. 

5620SÛ 
39759 

Ï6171 

3Î7U 

19865 

Cordages. 

Grosses    toiles 
«  fils  de  ca- 
rets. 

Toiles  fines  et 
fils  de  tonte 
espace  et  é- 
totfes  mélan- 
gées. 

2617130 
1589300 

1517918 
3*07750 

3S13i»l 

3611598 
50UST0 

38ÛM91 

601809 

25Ï5S9Î0 

78750 

6300000 

6139i:;9 

12*391B9 

(TABLEAU  N»  10.)                                                                                 1 
««nsmtnl  d,,  ricalu,  m  li».  _  JWparaKo™.                                         || 

1 

DÉPARTEMENTS. 

OVWTITÉS 

de 
quinlaux 

tVK- 

]UA.TnTËS 

de 
manu  fac  lare. 

des 

pre- 
mières. 

de 
fabricat. 

■TOTAL. 

Aisne,  Ariége,  Bonches-de 

rElbe.BouchcB-do-la-Heu- 
se,Bouches-ilu-Rhin,Boa- 
cbes-,te.I'Yswl,Dyifi.Ems- 
Supérieur,  Es.aul,  Eare . 
FinisléreJemmapes.Lippo, 
Loire- Inférieure  ,    Lol-el- 
Garonne,   Lys,    Manche, 

Daax-Nélhw,  Pas-de  Ca- 
lais ,      Basses-Pyrénées , 
Hantes-Pyrénées,     Boer. 

Somme. 

Aisne,  Aude,  Charente.  Cha- 
rente-Inférieure.     Frise, 
Ille-et-Vilaino.   Marengo  . 

9eliB,Haalft^ûne.Tam-et- 
Caronne,  Turo.Trasimine, 

Vendée,  Zoydenée. 

SS2350 
S57W 

Ï89(tt500 
33ir;i0 

lnUi.  mit 
li6900 

IÎ500 

1 
Qoaniiié  1 
nsensibl'il 

Toile*  ds  lin. 

pl  fils  de  lin 
d'une  qualité 
ordinaire. 

Toiles      snpé- 
rirares,  fil  de 
Irn  H  étoffes 
mélangées. 

Dentoll.-s. 

3 

letceôoo 

6350000 

Froiqnc 
uli*    nJ>- 

■  Tilcnrili, 
•  dpnlells. 

I85w600 
Î75100D0 
SOOOOOO 

3*935000 
53760000 
3000000 

A  rtporler 

SMWt 

4W70M 

wiaoo 

3656000    G 

«039000 

OMIIDOO  1 
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DÉPARTEMENTS. 


Heport, 


qi'amt;tés 

do 
qaintaax 
métrique* 


248054 


.  e 


Allier ,  Hautes- Alpes ,  Anen- 
oins,  Ardennes,  Bouches- 
dn-Rbône,  Calvados,  Cau- 
tU,  Corse,  Côte -d'Or, 
Creuse  ,  Doire  ,  Drdme , 
Ems-Oriental,  Eure-et-Loir 
Forêts,  Gènes,  Indre,  In- 
dre-et-Loire, Jura,  Meur- 
the,  Meuse,  Mont-Blanc, 
Montenotte .  Mont  -  Ton  - 
nerre,  Moselle,  Oise,  Om- 
brone,  Pd,  Bas-Rhin,  Sei- 
ne-et-Oise ,  Sésia ,  .Deux- 

y    Sèvres,  Tarn.  Vienne. 


3146 


SilSOO 


ÉVA- 


LUATIONS. 


32247020 


408960 


32636000 


QUARTrrls 


Préparation  des  lins  importés  de  Vétranger, 


qui»t9ujr, 
30800] 


GENRE 


de 


fabrication. 


Toiles ,  fils  et 
étoffes     mé- 
t    langées. 


TAUCIii  »B«  rABpl<UTtO:iS 

faites  iTCC 
lei   lins    importés. 


Yftlênr 

des 
impor- 
tattons. 


7365000 


Valeur 

d«  la 

fabrication 


16670000 


TOTAL. 


fr. 
24035000 


(TABLEAU  N*»  11.  ) 

Huiles    vé  gétales. 
Évaluation  des  produits  de  l'empire  en  balles. 


ESPÈCES. 


quamtitë 
d'hectolitres. 


Olive 

Noix 

Colza. 

Navette 

ICUlet 

Feyne 

Diverses 


2750000 


VALEURS. 


2S000O00O 


(TABLEAU  NO  12.  | 

Huiles  végétales  ou  d^olive  et  ds  graines. 

Tableau  dos  Importations  et  Exportations  en  huile,  de  1787  à  1789  et  de  1807  A  1812 

extrait  des  Balances  du  Commerce. 


ANNÉES. 

exportations. 

IMPORTATIONS. 

■  1H07..- 

1808 

1800 

10130036 
,   11137756 
10238800 
12565100 
ian02400 
10062000 

2496031 
6434124 
5878300 
11534900 
4140700 
3457000 

1810 

1811 

1812 

Totaux 

64726092 

,33941053 

Année  moyenne  des  exportations  en  divisant  par  six 

Retranohant  Tannée  moyenne  des  importations 

Resto  pour  excédant  des  importations,  une  année  moyenne,  do, 


10.787.682 
5,656,842 


5,130,840  fr. 
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ANNÉES. 


1787 

1788. 

1789. 


Totaux.   . . . 


EXPORTATIONS. 


4306700 
3736100 
3300000 


11342800 


IMPORTATIONS. 


16791900 
27944000 
24735000 


69470900 


Hepori 5,130,840  fr. 


3.780.933 
23,156,966 


Année  moyenne  des  exportations  en  divisant  par  trois 

En  les  retranchant  des  importations 

Reste  pour  excédant  des  importations,  une  année  moyenne,  de 

Ce  qui  donne  à  l'avantage  de  notre  balance  actuelle  de  commerce  une  différence^  année 
moyenne ,  de..i 


19,376,033  fr. 
24,506,873  fr. 


(  TABLEAU  N*»  13.  ) 

TABACS. 

Relevé  des  Importations  et  des  Exportations  en  tabacs  de  1787  à  1789  et  de  1809  à  1812 , 

extrait  des  Balances  du  Commerce. 


ANNÉES. 


1809. 
1810. 
1811. 
181i. 


Totaux. 


EXPORTATIONS. 


4883500 

4455900 

3739100 

101000 


13179500 


IMPORTATIONS. 


4689100 

4455900 

3403900 

522000 


13070900 


Année  moyenne  des  exportations  en  divisant  par  quatre 

lym^nAant  l'annAe  moyenne  des  importations 

Reste  pour  excédant  des  exportations  tmo  fMsnéo  m«yemtfi  de. 


3,294,875 

3,267,725 


27,150  fr. 


ANNÉES. 


1787, 
1788, 
1789, 


Totaux, 


EXPORTATIONS. 


4188300 
4511800 
4078000 


12778100 


IMPORTATIONS. 


14463100 
4179100 
8052000 


26694200 


Année  moyenne  des  exportations  en  divisant  par  trois ....         4,259,333 

En  les  retranchant  des  importations 8.898,066 

Reste  pour  excédant  des  importations  une  année  moyenne  de 

Reste  à  l'avantage  de  notre   balance  actuelle  de  commerce  une  différence,  année 
moyenne,  de 


4.638.733  fr. 
4,665,883  fr. 


(  TABLEAU  NO  14.  ) 

Récolte  de  la  France  en  tabacs  d*après  les  recensements  et  les  évaluations  de  la  régie. 


NOMBRE 


d'arpents. 


30000 


QUANTITÉS 

de  feuilles 
en  poids,  livres  anciennes. 


30000000 


VALEUR 


de  la  feuille 
en  argent. 


12000000 


do 
la  fabrication. 


600000UO 


TOTALE. 


72000000 
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(TABLEAU  NO  15.  ) 

Tableau  de   la  récolte  des  soies  en  France, 


I  _. 


NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS. 


Ancienne 
France. 


Piémont. 


l^tats  de  Génes.| 

Toscane. 
États  Romains. 
ÉUts  de  Parme. 


Ain * 

Allier ^ 

Ardèclie 

UouchdS-du-Rliônc. 

Drdme 

Gard 

Hérault 

Indre-et-Loire. . . . 

Isère  

Loire 

Var 

Vaaclase 

Alpes-Maritimes.  . 

Doire 

Marengo 

Montenotte 

Pô 

Sésia 

Stura 

Apennins 

Cônes 

Ombrone 

Arno 

Méditerranée*.  .... 

Rome 

Trasimène 

Taro 


RÉCOLTE   EN    COCONS, 

EN  KILOGRAMMES, 


1808, 


2700 

3000 

698400 

586000 

G2S!246 

lâGOOOO 

517000 

30000 

180000 

HlOOO 

176040 

1680000 

103000 

300000 

384^^ 

560000 

SI 20000 

38500 

22.50000 

30000 

920000 

61000 

4410(H) 

1113000 

290000 

218000 

208.00 


15260172 


1809. 


2300 

2000 

1000000 

490U00 

587000 

1200000 

455000 

27000 

210000 

24000 

156000 

1740000 

111000 

25000 

379000 

410000 

180000 

341000 

1700000 

25000 

73O0O 

55000 

407000 

538411 

21500 

246000 

^ooooo 


1(930211 


1810. 


1500 

2500 

249600 

201000 

327500 

1280000 

155000 

24000 

180000 

9000 

1102000 

1500000 

77000 

50000 

340000 

169000 

1060000 

112000 

1125000 

20000 

253000 

69000 

80000 

425000 

79000 

178(X)0 

262000 


9071100 


1811. 


950 

1200 

449000 

161000 

324000 

1160000 

163000 

27000 

180000 

8600 

77000 

1176000 

80000 

40000 

286230 

143000 

1299346 

144000 

1125000 

15000 

217000 

52000 

203000 

345000 

69000 

213001) 

154800 


8164126 


Evaluations  des  cocons  bruts. 

Prix  de  1808 2  f.  88  c.  le  kilogramme. 

^    de  1809 2      67         idem,. 

—  de  1810 3      17  idem» 

_    de  1811 2     41         id$m, 

—  de  1812 2     66         idem. 

Prix  moyen  du  kilogramme  ...       2     76 

Ce  qui.  applicable  à  nne  année  moyenne  de  11040000  cocons,  donne,  pour  layalenr  en  argent 

d'une  récolli»  moyenne •  •  •j_ 

Les  11040000  kil..  produit  de  Tannée  moyenne,  donnent,  savoir  : 

Soie  grège.... Ç'i^  ^*'  (  960000  kil. 

—  organsinée 344000         y 

La  soie  grège  vaut,  année  moyenne 40  fr,  80  c.  le  kil. 

—     organsinée  idem  52       34       — 


Ainsi  les  616000  kil.  de  soie  grège,  valent. 

— >     les  344000         —         organsinée,  valent. 


Valeur  totale  de  la  suie  fllée 

Les  étrangers  nous  donnent  des  soies  que  nous  employons  avec  les  nétres. 


1812. 


5630 

2860 

1253000 

393116 

676610 

770000 

218773 

16<M)0 

832000 

16000 

94500 

991000 

112000 

169000 

751193 

402080 

1500000 

124000 

2250000 

18062 

264648 

89400 

270000 

1008<)2 

146568 

214570 


11774391 


30470400 


25132800 
18004960 


«...       .       .  .  ^j  i,^,  (  Soies  finV^s  ou  filées. . . . 

Soies  étrangère*  introduites       _     Srgansinées 

en  Franco.                (    _    onvrées  teintes,  etc, 
Soies  filées  en  France  el  organsinées 


Tounx. 


Q«aBtit4  à»  kfl.  | 

124091 
80T03 
36337 

960000 

1200131 


43137760 

V«Iour  ea  ttmon, 

11813700' 

43137760 

54951460 
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Fabrication  des   soieries. 

La  diversité  des  fabrications  exigerait  ici  dlmmenses  développements. 

Elle  élève  la  totalité  des  étoffes,  velours,  satins,  rubans  mélangés,  bas,  tissus  de  tous  genres,  & 

Elle  a  pour  aliment, 

Une  matière  première  de  notre  sol,  de  valeur  de 30470400 

—         —            importée,  qui  a  déjà,  reçu  par  la  main-d'œuvre  de  la 
filature,  de  valeur  de 11813700 

Il  reste  donc,  pour  toutes  les  espèces  de  fabrications  qui  nous  appartiennent,  y  compris  la 
filature  de  nos  soies  et  leur  organsinage,  12667360 

^  ~ — 


1247300(6 


42284100 


82445966 


(TABLEAU  N«  16  .) 

Relevé  des    Exportations  et  Importations. 

lo  En  soies  filées  et  organsinées;  2»  en  bonneterie  de  soie,  étoffes  de  soie,  gazes,  crêpes,  tulles  et  mouchoirs, 

et  rubannerie:  de  1787  à  1789.  et  de  1803  à  1812  inclusive  n ont. 

(  Extraite  des  Balançai  du  Commerce,  ) 
10  Soies  filées  et  organsinées. 


ANNÉES. 

1803 

1804 

1805 

1806 

1807 

1808 

• 

1809 

1810 

1811 

1812 

EXPORTATIONS. 


Total. 


3918623 
2160679 
2990330 
8311304 
4680406 
3672352 
3748100 
2833000 
3346300 
10063000 


IMPORTATIONS. 


3022948 
4583014 
4599618 
5971460 
5313958 
5915316 
8888800 

14916300 
9713200 

20559000 


45724094 


Année  moyenne  sur  dix 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


4572409 


83483614 


8348361 
4572409 


3775952  fr. 


1787, 
1788. 
1789. 


Total, 


Année  moyenne  sur  trois 

Déduisant  Tannée  moyenne  d'exportation, 


696000 

2745600 

703000 

28669700 
20141800 
25620000 

4144600 
1381533 

74431.500 
24810500 

1381533    I 


Reste  &  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de, 


23428967  fr. 


Reste  la  différence,  à  l'avantage  de  notre  Balance  actuelle,  d'une  importation  moyenne, 

etpar  an,  de............ 19653015  fr. 

importes  en  moins  actuellement. 
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Sr  Booneterie  de  soie,  étoffes  da  soie,  gaxes,  crêpes,  tulles  et  mouchoirs,  el  rubaonerie. 


ANNÉES. 

EXPORTATIONS. 

IMPORTATIONS. 

1803 

49169962 
71011104 
62460858 
74141200 
59582284 
45081530 
46820200 
76259500 
59963600 
66744000 

246026 
258726 
88999 
110099 
561209 
669030 
931500 
814500 
667600 
677000 

1804 

«805 

1806 

1807 

« 

1806 

1809 

1810 

1811 

1812 

Toial 

611234258 
32000000 

5027689 

A    la  somme  des   exportations,  il   convient  d*ajou(er, 
par   aoervu ,  pour  le  tiers   des  exportations  oendaiit 
les   mêmes  années  ,  des  étoffée  diverses  el  des  mé- 
langées de  soie ,  laine  et  coton ,  lesquelles   se  sont 
élevOes  au  nombre  rond  de  la  valeur  de  96,000    fr.. 
dont   un    tiers  fig«re  au  tableau  des  laines,  et  un 
tiers  à  celui  des  cotons,  ci 

Total 

643234258 
61323425 

502768  à 

5027689 
502768 
déduire. 

Reste  à  l'avantage  des  exportations  une  année  moyeuas  de. 


1787, 
1788. 
1189. 


Total 


A  la  somme  des  exportations,  il  convient  d'ajouter,  par 
aperçu,  le  tiers  des  valeurs  exportées  pendant  les 
mêmes  années ,  en  étoffes  diverses  et  mêlées  de  soie 
laine  et  coton,  3955100  fr.  pour  le  tiers,  ci 


Total 


Année  moyenne  sur  trois 

Année  moyenne  d'importation. 


30667400 
28280000 
30416300 


89363400 


1318333 


4326800 
4700300 
2982000 


12009100 


90681733 
30222344 


12009100 
4003031 


4003033  à  déduire. 


Reste  à  l'avantage  des  exportations  une  année  moyenne  de. 


Reste  en  différence,  A  l'avantage  de  notre  balance  actuelle ,  une  exportation  moyenne ,  et 
par  an,  de » 


63820657  fr. 


26224211  fr. 


37586446  fr. 
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ARRONDISSEMENTS 

d*inspection 

et 

DÉPARTEMENTS. 


9(^  Arrondissement f 

Aude 

Aveyron 

Cantal 

Corrèze 

Gard 

Héraalt 

Loire  (Haute-) 

Lozère 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées-Orientales. . . . 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 


10«  Arrondissement. 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Marilimes 

Ardèche 

Bouches-du-Rhône 

DrAme 

Isère  

Loire 

Mont-Blanc 

Simplon 

Var 

Vaucluse 


11«  Arrondifsement. 

Doire 

Gènes 

Marengo 

Montenotte 

Pô. 

Sésia • 

Stara  


QUANTITÉ  ET  ESPÈCES  DE  BËTES 

A  LAINE 


INDI- 
GÈNES. 


AMÉ- 

'liorées. 


6050202 


43496 


96&7280    16483 


J 


312742         19168 


12«  Arrondissement. 


\ 


Apennins 

Amo ^.. 

Méditerranée 

Ombrone {    «662032 

Rome 

Taro X"" 

Trasimène •  ... 


ToTAnx, 


33827950 


7913 


1309265 


de 
race 

MÉRINOS. 


TOTAL. 


5921 


10525 


5020 


8366 


201033 


6099619 


2684288 


3.36930 


2678311 


35338248 


PRODUIT  DES  LAINES,  ÉVALUÉ 
en  kilogrammes. 


INDI- 
GÈNES. 


10612G27 


3465411 


469112 


3993016 


55505605 


amé- 
liorées. 


I 


MÉRl.NOS 

superii- 
nes. 


total. 


130488         17763 


10760878 


49449    31575.  3540435 


57504!   15060   541676 


23739    2!)098  4041883 


3921595   602509  60029709 
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Dépôts  de  Mérinos* 


DÉPARTEMENTS. 


AUoe 

Arilennes. 
Auits 

Cdted'Or. 


LIEUX  OU  SONT  SITUÉS  LES  DÉPOTS. 


. 


Mont-Saint-Martin,  près  le  Gatelet,  arrondissement 
de  Saint-Quentin 

Remilly,  arrondissement  de  Sedan 

Marmorières,  arrondissement  de  Narbonne 


NOMS 
des 

DÉPOSITAIIES. 


NOMBRE 

des  Brebis 
saillies. 


Cùles-du-Nord. 
Dr<>iiid 


La  Villeneuve-les-Gouverts ,   arrondissement  de 
ChàUIion ' 


Cougouiih. 

Dorival.... 
Barthôs.... 


Plouha,  arrondissement  de  Saint-Brieuc. 


Forêts 

Garonne  (Hante-)... 


Hérault. 


Clavel,     près    Etoile,    arrondissement    de   Va- 
lence  


Blandin. 
Goarson. 

Armand. 


Bastogne,  arrondissement  de  Neuch&teaa. 
Légnevin,  arrondissement  de  Toulouse... 


Prei^nes ,      près     Agde ,      arrondissement     de 
Beziers 


Cher 

Ilte-et-Vilaine. . 
Lot-el-GaroniM. 
Marna  (Haute-). 
Mayenne....... 

Xenrthe. 

Meuse 

Moselle 


Nèthes  ^Doux-). 


Nièyre. 


Nord 

Pas-de^alais. 


Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes-).. 


Rhin-et-Moselle. 

Roër 

Sarre 

Somme 

Vienne 


Marmagoe,  arrondissement  do  Bourges 

Ghàteau-Malo,  arrondissement  de  Saint-Malo. 
Montcassin,  arrondissement  de  Nérac 

» 

Veuxaules,  arrondissement  de  Lan  grès 

Mésanges,  arrondissement  de  Laval 

Rovilles,  arrondissement  de  Lunéville 

Bar-8ur>0rnain 

Lognsy  arrondissement  de  Tbionville 


Zoorsel,  arrondissement  de  Turnhoult. 


François.. 
Raymond. 

de  Belloc, 


} 


Le  Golombicri  près  de  Nevers 

Viesly,  arrondissement  de  Cambrai.., 
Wimille,  arrondissement  de  Boulogne. 


Peyia 

Lelurè 

Dnbroca 

jourd'heuil 

IVArgentré 

Bertier 

Jacquemart { 

Guersching ! 

Barquette         etl 
Trêau S 

La       Rochefou- 
cauU 


Alagnatf  arrondissement  de  Glermont 

Montignac,  arrondissement  de  Tarbes..., 
Creutznach,  arrondissement  de  Simmern.. 

Ossenberg 

Birkenfeld - , 

Gros-Tison,  arrondiAsemont  do  Doullens. 
Avantoni  arrondissement  do  Poitiers.  •  « . . 


Deprenx. 
Loppe.. 


} 


Culhat  -  dn-Cha- 
mond. 


RTAntist 

Ya»-Reeam... 
Vende  Rhoër. 

NoelL 

Maine, 

Fanlceaaier.  • 


T.  U. 


?5â0 
S605 

S970 
tiil 

;68t 

3540 

561 

553 
1155 

1950 

1!285 

4127 

4127 

2340 

1860 

805 

1779 
1881 

3640 

1254 


2310 

801 
1153 
3092 


54090 


18 


1 


ru 
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Evaluation  (en  argent)  des  Laines  en  suint. 


55,500,000  kilogrammes,  à  2  francs,  pri\  moyen 

4,500,000        idem,         à  4  idem        

Pour  arriver  à  la  totalité  de  la  matière  première  par  laquelle  s'exerce  notre  industrie,  il 
faut  ajouter  pour  le  montant  des  laines  importées,  savoir  : 

Laines  communes 6,000,000  (. 

Laines  fines 25  000,000 

Total ,.. 


Conversion  en  draps  et  évaluation. 


QUALITÉ    DES    ÉTOFFES. 


Gros   draps 

Draps  fins , 

Etoffes  avec  chaîne  en  fil,  bonneteries,   étoffes  n^élangées, 
couvertures,  laines  non  travaillées,  etc 


ÂUNAGE. 


12,000,000 
3,800,000 


Total, 


Sur  quoi  la  valeur  de  la  matière  première  est  de. 
Reste  en  valeur  de  main-d'œuvre  française , 


111,000,000 
18,000,000 


129,000,000 


31,000,000 


PRIX 

MOYEN 

de  Taunp, 


16  f 
36 


160,000,000 


PRIX  TOTAL 

des 

QUALITES. 


192,000,000 
136,800,000 

41,000,000 
369,800,000 
160.000,000 
209,800,000 


m 
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(TABLEAU   N«  18.) 

Comparaison  des  anciennes  consommations  en  Viande  avec  celle  établie  at^'ourd'hui. 


ESPÈCE 
de 

BESTIAUX. 


1789, 


(.0  que  ce  sera  on  ajou-i 
tant  à  laconsommationl 
de  1789  une  moitié  en 
sus,  augmentation  pro-i 
portionnelli)  à  la  po-l 
pulation.  i 


Co  qu'elle  est  en  1812.. 


Moulons 

Bœufs 

Vaches 

Veaux 

Porcs 

Moutons 

Bœufs 

Vaches.  ., ... 

Veaux 

Porcs 

Moutons 

Bœufs 

Vaches 

Veaux 

Pures 


NOMBRE 

de 

DÊTES. 


5,256,000 
857,000 

S.08S,000 
3,4i3,000 

6,980,000 

1.280,000 

3,180.000 
5,164,000 

8,000,000 
1,250,000 

2,500,000 
4.900,000 


POIDS 

PAR    TÉTK 

en  livres. 


De  25  à  40.  . 
De  450  à  480. 

De  35  4  40.  . 
De  150  à  180. 

De  35  à  40.  . 
De  450  à  480. 

De  35  à  40.  . 
De  150  à  180. 

35 
350 

40 
140 


LIVRES 

de 

VIANDE. 


2    H 

h&3 


202,000.000 
392,000,000 

77,300,000 
539.000.000 


1,210,000,000 
303,000,000 

588,000,000 

110,900,000 
808,000.000 


1,809.900.000 
280,000.000 

437,500,000 

100,000.000 
686.000,000 


1,503,500.000 


à  4  s. 
à  6 

A  6 

à8 


TOTAL. 


56,000,000 
131,250,000 

30,000.000 
274,400,000 


491.650.000 


n  résulte  de  ce  tableau  qae  la  consommation  est  plus  forte  en  moutons  qu'elle  n'était  évaluée  en  1789. 

Qu'en  bœufs  et  vaches  elle  est  beaucoup  moins  forte  d'abord  en  nombre  et  surtout  en  poids,  les  vaches 
tMitraut  dans  cotte  consommation  ponr  plus  de  moitié;  le  poids  moyen  évalué  en  1789  était  beaucoup  tro|»rori, 
il  a  <té  réduit  de  près  d'un  quart,  d'après  le  résaltat  des  reoherohos  faiios  eu  1812. 

Que  le  nombre  des  veaux  censés  contoroméâ  en  1789  était  exagéré,  et  qu'il  excède  A  peine  aujourd'hui  le 
nombre  alors  trouvé. 

Qu'il  y  avait  de  même  un  double  excès  dans  l'évaluation  du  nombre  et  du  poids  des  porcs. 

Que  fur  42  millions  d'individus,  1,503,500,000  de  livres  de  viande  donnent  &  chaque  35  livres  12  onces  de 
>ianile  par  an,  ou  572  onces,  ou  A  peu  près  1  once  1/2  par  jour* 

Si  les  caloula  de  1789  eussent  été  exacts,  chaque  individu  aurait  eu  46  livres  8  onces  par  an,  on  744  onces, 
ou  plus  de  2  onces  par  Jour.  Mais  de  tels  résultats  étaient  évidemment  erronés. 


l 
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RECENSEMIiINT  DES  BÉTES  A  CORNES,' 


TABLEAU  X»  i>. 


DÉPARTEMENTS. 


.  Alpes  (Basses-) 

I.  AJpDs  (Huule»-t 

;.  Alpes-ÏIaritimes 

1.  Ardèclie 

I.  Arilmnes 

:.  Aube 

I,  An"yron 

.  Rouches-de  l'EllM 

i.  lloiiehe£-dc-rEsi'(iul  .. 

'.  Itou  elles- de-la- M  ui.  SI'. . 

I.  l!oudies-,lu-ltlilri  .... 

I.  Kouches-du-RliOns 

I.  Bonches-Ju-Wp-er. ... 

.  Bouches -de -l'Yssel 

i.  Cuntal 

[.  Charente 

>.  Cliaceute-Inrôriciirp... 

i.  Clier 

I.   COleHl'Or 

I.  Côtes-du-Nord 

I.  Duin- 

l.  Dordogne 

..   Doubs 

I,   llrôras 

■:  Ilyle 

1.  bii.  EIbo  (lie  d'Kibe)  . 

.  Enis-OcciJenial 

I.  Eni9-0ri«ntal 

I.   tlms-SupârieDr 

I.   I';s.'aul 

.  Euro 

.  Rura-e(-Loir 

.  KinisUTB 

.  ForSl* 

.  Frise 

.  Gard 


8,3G0 


2fl,6tt 

S,S58 
37,St9 
8,070 
7,040 
3,858 
3^99 
5,036 
10,617 
15,097 
39.409 
2,586 


ït,5£) 
13,473 


7,«B 
i,49« 


16r<>38 

61,7ï(i 
48,547 

i,688 
16,0») 

8,171 
10,697 
39,342 
53,811 
38,183 


93,134 
19,319 
6I,79S 

ei,iu 

3,395 
20,897 
S3,746 
46,908 


41,701 
10,881) 
50,7i7 


114,781 
85,559 

38,348 


14.984 
15,316 
15,374 


!,I!4 

6,603 


24,431 

6,400 
33,130 


23,568 
6,019 

16.744 

17,484 
3,424 
2,278 
6,674 

1S,U85 


I0,7U1 
209 
13,481 
42 
19,834 
S  1.765 
40,898 
18,600 
3,996 
2,769 
38,926 
20,483 
34,168 


(0,665 
13,962 
529 
5,004 
1,896 
3,534 
5,378 
9,480 
4,869 
20,594 
4,330 


19,100 
S.609 
8,000 

24^ 
85 

41,670 
9,543 

14,030 

23,848 
5,130 
5,610 
2,718 

12,144 

7,450 
1^r76 
11,827 

8,109 

4,308 

12,926 

S43 

9,223 


14,234 
33,030 
91,506 

V9a 


[Corps  léfbhttir.l        BVPIRB  FRANÇAIS.        f»  février  1813.] 


981 


(tàblbau  n<*  81.) 

Betevé  des  exportations  et  importations  en  Chevaux^  Anes  et  Mulets^ 

de  1787  à  1789,  e^  de  1809  À  1812. 


1809. 
1810. 
>     1811. 
181S. 


ANNÉES. 


Tolal. 


EXrORTATIOHS. 


961.100 
1,958,900 
9,311,900 

637.000 


5,867.500 


Année  moyenne  snr  quatre 1.466,875 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation 

Resta  à  l'avantage  des  importations,  une  année  moyenne  de 


!  1787. 
1788. 
1789. 


Total. 


1.463,600 

1,571.600 

990,000 


4,095.900 


Année  moyenne  sur  trois 1,341.733 

Dédaisant  Tannée  moyenne  d'exportation < 

Reste  A  Tavantage  des  importations,  une  année  moyenne  de 


mroiiTATioxs. 


3,944,400 
9.155,100 
3.975.000 
4,091,000 


14,165,503 


3.541,375 
1,466,875 


3,104,000 

8,194.000 

.9.189,000 


8.417.000 


9.805,666 
1,341.733 


9,074.500  fr. 


1.463.933  fr. 


Resta  en  différence,  an  désavantage  de  notre  balance  aetnelle,  une  importation  moyenne 
elparan.de 610.567  fr. 


3S3 
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(tABLEAU  N»  «3.) 

Relevé  des  eœportationê  et  importaiionê  en  Baufê,  YachêSy  Potcê^  Moutonê  et  Ohëirs  salées^ 

de  1787  à  1789,  at  de  1809  à  1812, 


ANNÉES* 


1809 

1810 

1811 

1812 i«ti«ii*t**** 


k  .  .  4  I  I 


«*»*4ti»* 


EXPORTATIONS. 


9,125,100 

7«968,900 

9,352,400 

11,668,000 


ToUl 


38,114,400 


IXPORTATIOKS. 


4,600,800 
2,724,000 
2,532,300 
3,133,000 


12,990,100 


Année  moyenne  snr  qitatrOi  » ».»!.«.*.  9,528,600 

Année  moyenne  d'imporiâtions 3,247,525  à  déduire. 

Reste  h  Tatantage  des  exportations  une  année  moyenne  de  ....  «  i  i .  « .  i . . . . .  •  « 


~  -   .  -  -  » . 


ANNÉES. 


1787. 
1789. 


Total. 


EXrORTATIOrfS. 


9,935,800 

10,440,100 

8.315,000 


28,690,900 


Année  moyenne  snr  trois .  <  i  *  • .  •  <  i  »  n .  i .  i  ■  •  • . . .  »  9,563,633 

Déduisant  Tannée  moyenne  d'exportations 

Reste  à  Tavantage  des  importations  une  année  moyenne  de 


IVPORTATIOIfS. 


9,450,800 

10,322,100 

8,965,000 


28,737,900 


9,579,300 
9,563,633 


6,281,075  fr. 


15,667  fr.. 


Ces  résultats  donnent  à  Tavantago  de  notre  balance  actuelle  du  commerce  une  différence 
totale,  année  moyenne,  de 6,296,742  fr. 


{Corps  légitlttif.)         BMMRB  FRANÇAIS.         (iS  féfrier  1913.) 


(TABLEAU  N""  24.) 

Relevé  des  exportation$  et  impùrtatians  en  Beurre  et  Fromage^ 

de  1787  à  1789  et  de  1809  à  1812. 


ANNÉES. 


1809. 
1810. 
i8il. 
1812. 


ToUl 


EXPORTATIONS. 


1.051,800 
1,654^00 
6,986,800 
9,836,000 


S0,138,400 


Année  moyenne  sur  quatre 

Déduisant  Tannée  moyenne  d'exportation 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de 


5,032,100 


ANNÉES. 


178T. 
1788. 
1789. 


Total. 


BXPORTATIONS. 


2,309,700 
1,110,200 
2.230.000 


5,649,900 


Année  moyenne  sur  trois 1,883,300 

Déduisant  Vannée  moyenne  d'exportation 

Reste  à  l'atantage  des  importations,  une  année  moyenne  de 


IMPORTATIONS. 


10,380,000 

9,040,000 
6,4!î4,700 
5,714.000 


31,558,700 


7,889,675 
5,032,100 


IMPORTATIONS. 


6.868,800 
4,147.400 

5,797,000 


16,753.200 


5,584,400 
1,883,300 


2.857,576  fr. 


3,701,100  fr. 


Reste  en  différenee,  à  Tayantage  de  noire  balance  actuelle,  une  importation  moyenne, 
et  par  an ,  de 


843,525  fr. 
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(  TABLEAU 

Situation  des  Hauts-Fourneaux  et  Forges 


OBSERVATIONS 


En  examinant  superficiellement  le  tableau,  on  pourrait  croire  qu'il  y  a  disproportion  entre  la  quan 
des  causes  qu*il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître. 

Dans  quelques  localités  où  le  minerai  est  rare  et  peu  riche,  on  tire  la  fonte  des  départements 
tements  de  la  Moselle,  des  Forêts,  de  la  Roër,  de  la  Sarre,  des  Vosges  et  du  Mont-Tonnerre,  qui  font 
portion,  il  faut  en  joindre  d'autres  qui  ont  leur  origine  dans  le  perfectionnement  de  la  fabrication  du 
forges  a  la  Catalane.  Ces  forges,  qui  font  partie  des  affineries,  convertissent  le  minerai  en  fer 
d'autres  sur  lesquelles  il  serait  trop  long  de  donner  des  détails,  expliquent  le  défaut  de  rapport  absolu 


DÉPARTEMENTS. 


Aisne , 

AUier 

Apennins 

Ardennes 

Ariége 

Amo 

Aude 

Charente 

Corrëze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côles-du-Nord. 

Doire 

Dordognc 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.  . . 

Forêts 

Gard 

Gènes 

Gironde 

Hérault 

lUe-et- Vilaine. . 

Indre 

Indre-et-Loire. . 

Isère 

Jemmapes.*... 

Jura 

Landes 

Léman 

Loir-et-Cher. . . 
Loire-Inférieure 


flAlTS-FOURHEAUX 


en 


1789. 


17 


13 


5 
14 


25 

2 


25 


9 


20 


2 


3 
5 


(i) 
(«) 


en 


1811. 


3 

1 

16 


13 


5 

14 

1 

•  • . 

25 
2 

25 

27 
5 
1 
3 
2 

38 
1 


3 
8 

2 
2 
5 
6 


FEUX    D  AFFINERIE. 


(l)  Ily  «dsteune  muI*  forg«  qui  n'était  pai  en  actirité  en  1811. 
(S)  Dei  renwigsements  n*oak  pai  été  f onraii  par  le  préfet. 


en 


1789. 


2 
7 


36 
36 


11 
8 


8 

51 

5 


76 


47 


6 


3 
*30 
43 
16 


en 


1811. 


2 
13 

4 
27 
36 


11 
8 


3 

8 

50 

7 

35 
70 


98 


3 
6 


3 
18 
46 
30 
10 


PRODUITS  DES 


en  1789 


Fonte 

en  gueuse 

par  quintal 

métrique. 


2,500 
48,892 


8,200 

38,000 

1,800 


23.310 

3,000 

8,574 

38,785 

12,000 


29,200 

7.000 

74,836 


9,838 
39,240 

2,500 
35.200 
10,250 

4.000 

3,000 


7,500 


Fonte 

moulée 

par  quintal 

métrique. 


39.037 


5,550 


13,000 
4,000 
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N*  25.  ) 

de  V  empire  pendant  les  années  1789  et  1811. 


GENERALES. 


tité  de  fonte  employée  et  les  résultats  produits  par  le  travail  des  affiaeries.  Cotte  dilTérence  tient  & 

voisins  :  il  arrive  même  quelquefois  qu  on  recourt  aux  étrangers.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  dépar- 
venir de  la  rive  droite  du  Rtun,  une  quantité  asses  considérable  de  fonte.  A  ces  causes  de  dispro- 
fer,  qui,  depuis  quelques  années,  s*est  beaucoup  améliorée,  et  dans  les  procédés  on  usage  dans  les 
malléable,  sans  qu'il  soit  préalablement  nécessaire  de  le  réduire  en  fonte.  Ces  circonstances,  et 
qu'on  pourra  remarquer  entre.la  quantité  de  fonte  employée  et  les  résultats  que  procurent  les  afllneries. 


lUOTS-FOURIlEAUX 


en  1811. 


FoDte 

CD  gueuse 

par  quinlal 

métrique. 


6,000 


i6.838 


11.370 

62,500 

1.005 


80,4iS 

8,000 
30.419 
44,100 
13.419 

5.000 
14,154 

7.500 
15.>,474 

1.250 


1.440 


10.101 

26,686 

2.500 

5.931 

11.500 

12.120 

7.000 


13.000 


FODIC 

moulée 

par  quintal 

métrique. 


40.193 


5.000 


1,500 


2,900 


49.146 
7,000 


2,560 


7.200 


FER8  FABRIQUÉS 


en  1789. 

Le 

quintal 
métrique. 


1.300 
1,500 


32,595 

33,000 
5.351 

10,272 
2.817 

24,700 
1.200 
1.400 

22.900 
2,250 
6.448 

21,114 

12,650 


12,800 

4,500 

68.576 


6,164 

22.233 

1,666 

7.570 

17,800 

13.500 


4,495 


en  1811. 

Le 

quinlal 
métrique. 


1,800 

5,250 

235 

26.025 

38,000 

6,627 

13,320 

8.497 

41.666 

700 

1,400 

40.396 

195 

12,194 

22.170 

19.529 

94 

9,436 

6,500 

136,835 

5.185 
1,080 


6.286 
14.959 

1,666 

3,758 
25,430 
14,785 

2,340 


8,200 


ACIERS  FABRIQUÉS 


en  1789, 

Le 

quintal 

métrique. 


555 


en  1811. 

Le 

quÎQtal 
métrique. 


713 


100 


1,500 


4,000 


1,800 
120 


24,275 


209 
1,000 


10.672 


NOMBRE 

d*uuvriers 

en 

1811. 


920 

78 

6,900 

2,675 

955 

700 

3.350 

360 

5,100 

800 

3.542 

4.690 

1,472 

218 

3.130 

451 

8,762 


254 

100 

350 
1.216 

344 
3,103 
4,900 
1,860 

536 

354 
1,016 


PRODUITS 

en  argent 
*pour 
1811. 


547.001 

68,500 

6,542.000 

3,195,000 

1,600.000 
507,400 

2,505.000 
220,000 

3.400,000 
479.000 

1.780,000 

3,400,000 
890.600 
145,000 

2,008,000 
263.000 

5,589,500 


170,000 

80,000 

210.000 

820,800 

210.700 

2.262,000 

2,316,000 

970,000 

606,100 

415,000 
500,800 
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DÉPARTEMENTS. 


«  « 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne  (  Haute-  ) 

Mayenne» 

Méditerranée 

Menrlhe , . . . . 

Meuse 

Mont-Blanc.,..,,.. 

Montenotte , 

Mont-Tonnerre 

Morbihan ^ . . , 

Moselle 

Nèthes  (Deux-).,. . 

Nièvre 

Nord 

Ombrone , ,  • . 

Orne r 

Oarthe 

Pô 


Pyrénées  (  Basses-  ) 

Pyrénéosf-Orientales, , 

Rhin  (Bas-)   

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Moselle 

Roôr 

Roms 

Sambre-Meuse. 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire. 

Sarre 

Sarthe 

Sèvres  (  Deux-  )  » 

Simplon : 

Slura 

Twn , 

TaruTet-Garonne. 

Trasimène , 

Vienne. , , 

Vienne  (Haute-).., 

Vosges 

Yonne 


Totaux. 


HAUTS-FOURNEAUX 


en 
1789. 


•  •  ♦  • 


19 
8 


9 


15 


22 

2 

2 

15 

13 


(i) 


4 
7 
3 
9 

23 
22 
6 
17 
5 
1 
1 


«f.....a 


3 
1 

4 
1 


358 


en 
18M, 


4 
2 
1 
47 
6 


9 


4 

1 

14 


12 

2 

2 

12 

17 


4 
8 
3 
9 

27 

22 

9 

17 
5 
1 
1 


1 
1 

3 
2 

4 
1 


487 


FEUX  d'aFFINERIE. 


en 


IW. 


2 


*  •  *  t  f 


41 

2 


30 
4 


38 


212 

25 

7 

36 
26 


4 
15 
10 
22 

6 
18 

51 

37 

8 

51 

14 

2 

1 

10 
1 


1 

3 

19 

31 

1 


1,090 


en 


1811, 


2 
4 
4 


95 
14 

2 

2 

31 

8 

34 

15 


29 

1 

140 

28 

7 

36 
37 
47 

4 
15 
10 
25 

9 
18 

75 
32 

7 
46 
13 

2 

1 
10 

1 


1 

3 

18 

35 

1 


1,356 


PRODUITS  DES 


en  1789. 


Fonte 

en  gueuse 

par  quintal 

mètriquo. 


4,500 


18,530 


36,219 
13.552 


14,4oO 
11,200 


80,000 
13,950 
11,256 
41,685 
46,000 


21.825 

29,500 

3,070 

24,045 

106.712 

36,645 

9,000 

10,530 

6.400 

2,250 

800 


2,000 
4.850 
2,200 
16,000 
3,000 


977,744 


Fonte 

moulée 

par  quintal 

métrique. 


5,000 


13,599 
600 


80,791 


(1)  Des  reoseigneioeDts  n*ont  pas  été  fournil  par  lo  préfet. 
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HAUTS -rOURlf  BAUX 


en  1811. 


Fonte 

en  gurnsa 

par  quintal 

nétriqne. 


1^800 
3.000 
4,500 
7,000 
172.343 
S0,830 


36,969 
9,702 


3.000 
64,730 


50,000 
5.660 
11,387 
33,065 
56,600 


21,825 

39,460 

3,498 

40,500 

152,400 

52.725 

lT,it6 

24,895 

7,000 

990 

80» 


2.000 
2,000 
5,250 
4,550 
14,500 
2,500 


1.  «30.720 


Fonte 

moalée 

par  quintal 

métriqoe. 


9,068 


31,480 


5.000 
1.330 


17,105 
1 1  ,r>57 
10,430 


39 


201,508 


FERS  FABRIQUÉS 


en  1789. 

Le 

quintal 

métrique. 


675 
1,800 
3.550 


10,350 


21,840 
1,984 


12.300 

400 

55.030 

12,051 

1,724 

27,265 

32,650 

6.913 

1.600 


14.550 

23,500 

2,340 

16.030 

5i.787 

21,636 

1,100 

10,470 

4.200 

1,500 

860 

1,460 

800 


1.530 

6.706 

30,480 

2,000 


722,882 


en  1811. 

Le 

quintal 
métrique, 


675 
3,223 
2.650 


108,109 
12,060 
19,504 

2.590 
20,016 

2,194 
23,630 
10,890 

1,900 

42.206 

450 

57,000 

17,050 

4,234 
31,768 
84,350 

8,933 

1.370 
11,290 
14,550 
29,750 

4.315 
24,750 

82.640 

23,350 

7,080 

24,516 

5,505 

660 

860 

1,164 

400 

262 

2,750 

7,696 

31,385 

1.680 


1.154,987 


ACIERS  FABRIQUÉS 


ea  1789. 

Le 

quintal 

métrique. 


1,200 
1,600 


en  1811. 

Le 

quintal 
métrique. 


>« . 


31 
600 


460 


f****«>«* 


NOMBRE 

d'ouvriers 

en 

1811. 


600 


29,830 


2,675 


••..«•*•*• 


550 


22,830 


446 
1,147 

647 

199 

10,085 

800 

229 
6.080 
2,345 
1.360 

125 
3,450 

16,092 
1.394 

6,250 
6,100 

695 
2,357 

983 
2.254 
1,127 
4,340 

6,524 
7,123 
3.400 
6,515 
730 
130 

3.036 
278 


468 

901 

3,809 

445 


160,000 


PRODUITS 

en  argent 
pour 
1811. 


274.000 
680.000 
411,900 
144,000 
8,162,000 
480.000 

138.400 
4.673.000 
1,032.300 

820.800 

68,000 
1,979,000 

9,097,000 
937.600 

4,410,400 
3,992,200 

510,400 
1.541,500 

574,000 
1.250.000 

673,000 
3,130,000 

4.400,000 
5,369,300 
1,940,500 
3.745,000 
549,300 
72,000 

1,848.800 
167.000 


209,000  * 

842.000  I 

2.500.000  I 

235,400  : 


108.000,000 
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(TABLEAU  V?  26.  ) 

Relevé  des  exportations  en  Fers  et  Aciers  de  1787  à  1789  et  de  1809  à  1812. 


1S09. 

1810. 
1811. 
1812. 


ANNÉES. 


Total, 


EXPORTATIONS. 


2,209,600 
2,593.000 
2,504.900 
3.332,000 


10,639.500 


Année  moyenne  sur  quatre 3,556,800 

Déduisant  Tannée  moyenne  d'exportations 

Reste  à  Tavanlage  des  importations  une  année  moyenne  de 


IHPOnTAT10:«&. 


4,846,400 
4.988.500 
6,581.100 
8,075.000 


24,491.000 


9.227.835 
3,556,800 


5,671,035  fr. 


ANNÉES. 


1787. 

1788. 
1789. 


Total. 


Année  moyenne  sur  trois. 


EXPORTATIONS. 


4,667,000 
3,708,400 
S,â95,000 


10,670,400 


2,659,675 


Déduisant  Tannée  moyenne  d'exportations 

Reste  en  désavantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


IHPORTATIOXS. 


9,590,900 
8,246,600 
9,846,000 


27,683,500 


6,122,750 
2,659,875 


3,462,875   fr. 


Reste  en  désavantage  de  notre  balance  actuelle  une  importation  moyenne  par  au,  de. .  . 


2,206,158  fr. 


M 
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(tableau   n"  27.) 
Substaneei  minérales,  —  Houillères, 


DÉPARTEMENTS. 


NOMBRE 


des 
établissemt*. 


Allier 

Alpes  (  Basses-  ) 

Alpes  ( Haales-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Aude 

ATeyron 

Bouehes-dn-Rhdne 

Calvados 

Cantal 

CorrÂse 

Creuse 

FinistÀre 

Gard 

Hérault 

Isère 

Jemmapes 

Loire 

Loire  (  Haute-  ) 

Loire-Inférieure 

Maine-et-Loire 

Manche 

Meuse-Inférieure 

Mont-Blanc 

Montenotte 

Mont-Tonnerre 

Moselle 

Nièyre 

Nord 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

PoyHle-DôRie ^ 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rbône 

Roër 

Sambre-eV-Meuse 

Saône  (Haute-) 

SaAne-at-Loire 

Sarre 

Tarn 

Var 

Vancinse 


26 
17 

2 
2 
3 
2 
1 

10 

6 

8 

138 

22 
3 
2 
3 
1 
7 
1 
1 

20 

3 

1 

116 

66 
2 
2 
3 
2 
1 


36 
1 
5 

35 
6 
3 
9 


600 


NOMBRR 


des 


ouTriers. 


205 

22 

3 

6 

98 

20 

218 

807 

500 

25 

29 

35 

20 

400 

180 

75 

20,012 

4,500 

285 

883 

685 

40 

2,900 

4 

16 

2y) 

661 

105 

16,200 

11,276 

300 

180 

60 

127 

84 

3,800 

900 

100 

800 

3.714 

400 

15 

60 


PRODUITS. 


70,000 


OBSERVATIONS. 


119,000 

14.000 

1,000 

5,000 

60,000 

16.000 

100,000 

350.000 

974,000 

20,000 

300,000 

23.000 

22,000 

361,000 

245,000 

100,000 

14,500.000 

3,000.000 

384.000 

467.000 

400,000 

29,000 

1.690,000 

3.O0O 

22.000 

141,000 

660,000 

191,000 

8,538.000 

6,324,000 

260.000 

190,000 

100,000 

211,000 

144,000 

4.000,000 

660,000 

204,000 

1,140,000 

2.710,500 

530.000 

8,000 

64.000 


50,000,000 


T.    XI. 


49 
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(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         |S5  février  1813.] 


(TABLEAU  N®  26.  ) 

Relevé  des  exportations  en  Fers  et  Aciers  de  1787  à  1789  et  de  1809  à  1812. 


1809. 

1810. 
1811. 
1812. 


ANNÉES. 


Total. 


EXPORTATIOSfS. 


2,209,600 
2,593,000 
2,504.900 
3,332,000 


10,639.500 


Année  moyenne  sur  quatre 3,556,800 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations 

Reste  à  l'avanlage  des  importations  une  année  moyenne  de 


IHP0RTATI0:i8. 


4,846,400 
4.988,500 
6,581,100 
8,075.000 


24.491.000 


9,227,835 
3,556,800 


5,671,035  fr. 


ANNÉES. 


1787. 

1788. 
1789. 


Total. 


Année  moyenne  sur  trois. 


EXPORTATIONS. 


4,667,000 
3,708,400 
a,295,000 


10,670,400 


2,659,675 


Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations 

Reste  en  désavantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


IMPORTATIONS. 


9.590,900 
8.246.600 
9,846,000 


27,683,500 


6,122,750 
2,659,875 


3,462.875   fr. 


Reste  en  désavantage  de  notre  balance  actuelle  une  importation  moyenne  par  an,  de. .  .  .         2,206,158  fr. 


ai 
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(TABLEAU    N"   27.) 

Substances  minérales.  —  Houillères, 


DÉPARTEMENTS. 


Allier 

Alpes  (  Basses-  ) 

Alpes  ( Haates-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Aude 

Aveyron 

Boaches-do-Rhdne 

Calvados 

Cantal ; 

Corrèze 

Creasc 

Finistère 

Gard 

Hérault 

Isère 

Jemmapes 

Loire 

Loirt)  (  Hante-  ) 

Loire-lnférieare 

Maine-et-Loire 

Manche 

Meuse-Inférieure 

Mont-Blanc 

Montenotte • . 

Mont-Tonnerre 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

Pay-de-Dôroe ^ 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rbdne 

Roër 

Sambre-et^Mense 

Sadne  (Haute-) 

Saône-a(-Loire 

Sarre 

Tarn 

Var 

Vanclase 


NOMBRE 


des 
établissem<«. 


â 

26 

17 

2 

2 

3 

2 

1 

10 

6 

8 

138 

22 

3 

2 

3 

1 

7 

1 

1 

20 

3 

1 

116 

66 

2 

2 

3 

1 

28 

36 

1 

5 

3S 

6 

3 

2 


600 


NOMBRE 


des 


ouvriers. 


PRODCITS 


205 

22 

3 

6 

98 

20 

218 

807 

500 

25 

29 

35 

20 

400 

180 

75 

20»012 

4,500 

285 

883 

685 

40 

2.900 

4 

16 

2M) 

661 

105 

15,200 

11.276 

300 

180 

60 

127 

84 

3,800 

000 

100 

800 

3,714 

400 

15 

60 


70.000 


119,000 

14.000 

1.000 

5.000 

60,000 

16.000 

100,000 

350.000 

974,000 

20,000 

300.000 

23.000 

22,000 

361,000 

245,000 

100.000 

14,500,000 

3,000.000 

384.000 

467.000 

400,000 

29,000 

1.690,000 

3,000 

22,000 

141.000 

660,000 

191,000 

8,538.000 

6,324,000 

260.000 

190,000 

100,000 

211,000 

144.000 

4.000,000 

660,000 

204.000 

1,140.000 

2,710,500 

530,000 

8,000 

54.000 


50,000.000 


OBSERVATIONS. 


T.    XI. 


19 
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(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         |S5  février  i813.] 


(tableau  no  28.) 
Substances  minérales,  —  Exploitation  ^t  raffinerie  de  seL 


DÉPARTEMENTS. 


COMMUNES. 


NOMBRE 


d'élablissoin» 


Aude 

Boaches-du-Rhône 

Charente-Inférieure 

Doubs 

Gard 

Jura 

Loire-Inférieure 

Manche 

Méditerranée 

Meurthe 

IHontrTonnerra 

Mont-Blanc 

Rhin  (Bas-) 

Rhin-et-Moselle ...   «   

Rome 

Saône  (  Haute-  ) 

Var 


Sigean. 

Peyriac 

Berres  et  Istres 

Ile  de  Camargue 

Ile  de  Ré,  Marennes 

Arc 

Pecais 

Salias 

Monlmorot 

Guérande  et  Croisic 

Avranches 

Elbe 

Livourne 

Voltéra 

Lesay  

Dleuse , 

Moyenvic 

Château-^Salins 

Vie 

Harancourt 

Durkheim 

Mouliers 

Soulz 

Creutznach 

Corneto* 

Saulnot 

Hyères • 

TOTAOX 


4 
3 
i 

10 

12 
1 

11 
1 
1 

10 
3 
1 
6 
3 
1 
1 
i 
i 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


80 


d'ouvriers. 


200 

108 

22 

213 

490 

18 

470 

230 

57 

605 

160 

110 

108 

339 

3 

650 

150 

300 

20 

3 

33 

30 

4 

64 

12 

26 

773 


5,200 


PRODUITS. 


11,122,000 

700,000 

105,600 

1.297,600 

2,600,000 

90.000 

2,180,000 

800»000 

280.000 

3,386,800 

955,000 

549.000 

530,000 

1,700,000 

12,000 

3,900,000 

1.050,000 

1,900,000 

96,000 

12,000 

160,000 

160,000 

12,000 

400,000 

60,000 

100,000 

3,200,000 


27,358,000 


(tableau  n«  29.) 
Productions  diverses  du  sol  et  de  Vagriculture, 


Légumes  frais  et  secs  de  toutes  sortes 

Produits  de  basse-cour  en  animaux,  volatiles,  œuf.H,  etc.,  etc..  fruits  raisins  à  la  main, 

raisiné,  elc ,  » , S 

Anes  et  mulets,  chèvres,  leur  lait  et  fromage,  et  celui  des  brebis 

Arbres  épars  de  chauffage,  de  charronoage,  pépinières,  etc . 

Suifs,  miels,  cire,  poissons  et  productions  diverses 


VALEURS. 


800,000,000 

120.000,000 
70,000,000 
15,000,000 
45,000,000 

450,000,000 


(Corpi  Ugisblir.J        EHPIAE  FRANÇAIS.  (39  Uiiwt  1813.) 
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[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [25  février  4813.] 


(tableau  no  32). 

Relevé  des  exportations  et  importations  en  Bonneterie  de  laine.  Draperie  et  Étoffes  de  laine, 

de  1787  à  1789,  et  de  1803  à  1812  inclus, 

(  Extrait  des  balaDces  du  commerce.  ) 


ANNÉES 


1803 

1804 

1805 

1806 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811. 

1812. 


EXPORTATIONS. 


Total. 


A  la  somme  des  exportations,  il  convient  d'ajouter 
celle  de  32  millions  pour  le  tiers  des  exportations 

Sendant  les  mêmes  années,  des  étoffes  diverses  et 
es  étoffes  mélangées  de  soie,  laine  et  coton.  Ces 
exportations,  en  négligeant  les  fractions,  se  sont 
élevées  à  96  millions,  dont  no  tiers  figare  au  tableau 
des  soieries,  et  un  tiers  à  celui  des  cotons,  ci. . .. 


TOTAIi 

Année  moyenne  sur  dix 

Année  moyenne  d'importation 


22.880,356 
20.223,686 
18,947,629 
27,912,465 
28,289,678 
22,422.320 
24,362,000 
30,212.900 
29.008,700 
27,554,000 


250,813,734 


IMPORTATIONS. 


: 


Nulles,  à  moins 
qu'on  ne  tienne 
compte,  pour  le 
port  des  laines, 
d*on  tiers  de  la 
\B\eiïTées  étoffes 
diverses  impor> 
tées  en  1811  et 
1812,  ci  : 

181,533 


181,533 


32,000,000 


282,813,734  181,533 

28,281.373  18,153 

18,153  à  déduire. 


Reste  à  l'avantage  des  exportations  une  année  moyenne  de. 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789. 


Total. 


Il  convient  d'ajouter  à  ces  sommes,  par  aperçu,  le 
tiers  des  valeurs  exportées  et  importées  pendant  les 
mêmes  années,  en  étoffes  diverses  et  mêlées  de 
lainej  soie  et  coton^  pour  le  tiers ,  ci 


Total..,. 

Année  moyenne  sur  trois. ... 
Année  moyenne  d^importatlon. 


EXPORTATIONS. 


22,406.900 
24,247,500 
26.269.800 


72,924,200 


1,318,333 


IMPORTATIONS. 


3.898,200 
1,905.800 
1,090,000 


6.894,000 


10,465.300 


74,242,533  17,359,500 

24,747,511  5,786,500 

5,786.500  à  déduire. 


28,26.'$,220  fr. 


Reste  à  l'avantage  des  exportations  une  année  moyenne  de 18  961  011 

Reste  en  différence  &  l'avantage  de  notre  balance  actuelle,  une  exporta  lion  moyenne   et 
par  an  ,  de '^^^    * 


9.302,209  fr. 
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(  TABLEAU  N»  32  6tS.  ) 

Valeur  des  importations  et  exportations  en  Laine,  depuis  iHO^  jusqu'en  Van  1812  inclusivement» 

(Extrait  des  balances  da  commerce.  ) 


ANNÉES. 


1803. 
1804. 
1805. 
1806. 
1807. 
1808. 
1809, 
1810. 
1811. 
1812. 


Total, 


EXPORTATIONS. 


90,201 

48.496 

72.383 

156,281 

118,427 


66,300 

99.900 

679,800 

406.000 


Année  moyenne  sur  dix. 

Déduisant  Tannée  moyenne  d'exportation 

Reste  à  Tavantage  des  importations  une  année  moyenne  de 


1,737,788 
173,778 


IMPORTATIONS. 


35,710,614 
31,406.239 
37.854,638 
31,956,295 
24,470,316 
26.416,833 
32.424.500 
40,113,000 
31.191.500 
32,236,000 


314,779,935 

31.477.993 
173.778 


31.304,215fr. 


Depuis  1787  jusqu'en  1789  inclusivement. 


ANNÉES. 


1787, 
1788. 
1789. 


Total. 


EXPORTATIONS. 


4,391,500 
3,345,300 
1,678.000 


IMPORTATIONS. 


20,900.500 
13,544,400 
17,061.000 


Année  moyenne  sur  trois 

Déduisant  Tannée  moyenne  d'exportation 

Reste  à  Tavantage  des  importations  une  année  moyenne  de 


9,414.800 
3,138.266 


51.505,900 

17,168,633 
2,138.266 


14,030.467 


Reste  en  différence,  aa  désavantage  de  notre  balance  actuelle,  une  importation  moyenne  et 
inr  an,  de 


17,273.848  fr. 


Répartition  des  valeurs  en  laines  fines  et  communes. 


ÉPOQUES. 


FINES. 


Avant  la  Révolution 

/  Prise  sur  la  moyenne  de  1811 

Époque  Mta«II«  j  pi^^u'^oVeonc'dê'uix 

(     ans 


12.168.633 

20.713,750 
24,477.993 


ilOXMU.NES. 


TOTAL 

de  l'année 

moyenne. 


5,000,000 

6,500.000 
7,000,000 


17.168,633 

27,213,750   I 
31,477.993 
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(  TABI<EAir  KO  33,  ) 

FIL    MANUFACTURÉ. 

Valeur  des  exportations  et  importations  de  Vempire,  en  Bonneterie  de  fil,  Dentelles,Toiles  de  chanvre 
et  de  lin.  Batistes  et  Linons,  depuis  Van  i%0'2  jusqu'en  Van  1812  inclusivement. 


ANNÉES. 


m^^ 


■^ 


1802. 
1803. 
1804. 
1805, 
1806. 
1807. 
1808. 
1809. 
1810. 
1811. 
1812. 


f  « 


«  »  t 


Total. 


EXPORTATIONS. 


IMPORTATIONS. 


«^•!P^ 


55,472,819 
38,832,336 
'50,720,160 
35,829,287 
43,676.514 
42,727.852 
26,361,345 
22,099,900 
25.588,303 
28,587,400 
34,263.000 


404,158.913 


3,548,602 
3,953,733 
5,688,003 
5,168,602 
5,829,808 
5,805,908 
8,694,952 
7,872,600 
14,418.000 
15,662,200 


16,642,408 


A  cetto  somme  d'exportations 

On  doit  y  ajouter,  par  aperçu,  celle  de, 


pour  moitié  des  exportations  pendant  les  »i4mes  années,  en  mouchoirs 
et  toile  de  fil  et  coton.  Ces  exportations  se  sont  élevées  à  21,878,000.  L'auiro 
moitié  se  retrouvera  à  l'article  des  cotons. 

On  doit  également  y  ajouter,  par  aperçu,  pour  la  proportion  des  valeurs 
d'exportations  en  étoffes  soie,  fil  et  coton. 

/      1810    j 

Balance.... I     1811    [ 

(      1812    ) 

Total 

Valeur  totale  des  exportations  en  onze  ans 415.541,163 

Année  moyenne,  en  divisant  par  onze 

Total  des  importations 76,642,408 

Année  moyenne  en  divisant  par  onze 


«  • 


Reste  pour  excédant  des  exportations  une  année  moyenne  de. 


404,158,913  fr. 
10,939,000 


415,097,913  fr. 


443,250 


415,541,163  fr. 


37,776,469 


30,808,978 


^mm^&mm 


1»^ 


m^mm 
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râleurs  des  exportations  et  importations  des  mimes  articles  en  1787, 1788  et  1789. 


1787. 
1788. 
1789. 


ANNÉES. 


Total. 


EI^PORTATIONS, 


34,7«),500 
39,025,300 
31.614.800 


105,360,600 


||IP0RTAT10:(8. 


18,436.600 
19,988.200 
16,399,000 


54,823,800 


103,360,600 


Aux  exportations  ci-de«su<: 

ajouter  par  aperça ,  pour  moitié  des  exportations  en 
mouchoirs  et  toile  de  fil  et  de  coton,  la  totalité  allant 
à  i6,903, 100 8,451,550 

Total 113,812,150 

Année  moyenne  en  divUant  par  trois 

Retranchant  l'année  moyenne  des  importai  ions  de  celle  do<{  exportations. 


Reste  pour  oxciMant  des  exportations  une  année  moyenne  de. 


DifTërence  à  Tavantage  des    exportations  de  Tannée  moyenne  actuelle. 


37.037,383 
18,274,600 


19,662,783 


CI. 


11. 146,195  fr. 
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[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [25  février  1813.) 


MATIÈRES  PREMIÈRES. 
Relevé  des  exportations  et  importations  en  Chanvre,  Lin  et  Fil,  de  1787  à  1789  et  de  1809  à  1812. 

(Extrait  des  balances  du  commerce.) 


ANNÉES 


1809. 
1810. 
1811, 
1812. 


Total. 


exportations!*). 


1,134,700 
1,346,100 
1,893.900 
3.718,000 


8,092,700 


importations. 


12,431,900 
12,726,500 
15,552,400 
13.641,000 


54,351,800 


Année  moyenne  de.s  exportations  en  divisant  par  quatre 

En  les  retranchant  de  Tannée  moyenne  des  importations 

Reste  pour  excédant  des  importations  une  année  moyenne  de ll,564,775fr. 


2,023,175 
13,587,950 


ANNÉES. 


1788. 
1789. 


Total. 


exportations. 


701,500 
929,700 
859.000 


2,490,200 


importations. 


10,489,900 

12,752,400 

7,765,000 


31,007,300 


Année  moyenne  des  exportations  on  divisant  par  lroi« 830,066 

En  les  retranchant  de  Tannée  moyenne  des  importations 10,335,366 

Reste  pour  excédant  des  importations,  une  année  moyenne  de 

Différence  au  désavantage  de  notre  balance  actuelle,  année  moyenne  d'importations 


9,505,300 


2,059,475  fi-  . 


(*)  Il  De  s'exporte  de  France  que  des  G!s.  Le  chanvre  et  le  lin  sont  prohibés  à  la  sortie. 
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SITUATION  DES  PRINCIPALES  FABRIQUES 


De  Dra|»,  de  Bonneterie  et  autres  Étofies  de  laine,  comparée  à  ce  qn'elle  a 

été  à  des  époqnes  antérieures. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


Les  ouvriers  occupés  dans  les  fabriques  de 
draps,  se  divisent  en  plusieurs  classes,  et  sont 
connus  sous  la  dénomination  de  batteurs,  de 
(rieurs,  de  cardeurs,  de  lileurs,  d'ourdisseurs,  de 
cbalneurs,  de  tisseurs,  de  tondeurs,  de  laineurs, 
de  teinturiers,  d'appréteurs,  etc.  Dans  beaucoup 
de  manufactures,  la  filature  de  laine  se  fait  par 
des  femmes  et  des  enfants  qui  babitent  la  cam- 
pagne, et  qui  ne  filent  que  pendant  les  longues 
soirées  de  Tbiver.  Au  retour  de  la  belle  saison, 
ils  quittent  cette  occupation  pour  se  livrer  aux 
soins  de  Tagriculture;  en  sorte  qu'ils  ne  font  qu'un 
travail  sans  suite,  et  qui  est  par  conséquent  beau- 
coup moins  productif  que  sUl  avait  lieu  sans  in- 
terruption dans  des  ateliers  particuliers. 

Les  batteurs,  les  trieurs,  les  cardeurs,  et  mômes 
les  tisserands»  abandonnent,  au  moment  de  la 
rê(  olte,  le  travail  des  ateliers,  pour  faire  celui 
(le  la  moisson  ou  de  la  vendange.  Aussi  a-t-on 
remarqué  qu'à  cette  époque,  les  produits  des  ma- 
nufactures  de  draps  étaient  en  général  moins 
considérables  que  dans  les  autres  saisons  de  Tan- 
nce.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  le  même  partout. 
11  est  des  fabriques  oU  les  ouvriers  ne  quittent 
pas  l'ouvrage.  Ces  variations  expliquent  le  peu 
de  rapports  qui  se  trouvent  souvent,  sur  le  tableau, 
entre  le  nombre  des  ouvriers  occupés,  et  celui 
(les  pièces  manufacturées.  A  ces  causes  de  dis- 
proportion se  joignent  les  différences  qui  résul- 
tent de  la  nature  des  étoffes,  plus  ou  moins  lon- 
gues, plus  ou  moins  larges.  La  manufiicture  de 
Ueims,  par  exemple,  fabrique  des  tissus  de  neuf 
espèces,  ayant  les  uns  70  à  71  mètres,  59,  57, 
l\^,  etc.,  sur  une  plus  ou  moins  grande  largeur. 


Il  entre  encore  dans  sa  fabrication  une  grande 
quantité  de  châles,  de  duvets  de  cygne,  espèce 
d'étoffe  imitant  le  cachemire,  et  dont  on  se  sert 
pour  faire  des  gilets.  Le  tout  est  désigné  sous  le 
nom  de  pièces,  et  compose  les  926,684  portées, 
sur  le  tableau.  Le  nombre  des  ouvriers  n'est  ce- 
pendant que  de  19,965,  tandis  qu'à  Blbeuf,  où 
l'on  ne  fabrique  en  général  que  des  draps  fort 
larges  et  d'un  aunage  très-long,  il  s'élève  à  7,85*2, 
qui  ne  confectionnent  que  21,480  pièces,  ce  qui 
établit  une  disproportion  dont  on  pourrait,  si 
l'on  n'était  pas  averti,  induire  que  le  tableau  a 
été  dressé  avec  peu  de  soin.  La  différence  pro- 
vient de  la  dimension  des  objets  fabriqués. 

Le  nombre  des  métiers  varie  aussi  suivant  la 
nature  et  les  dimensions  des  étoffes.  À  Elbeuf,  ù 
Louviers  et  dans  d'autres  fabriques,  où  Ton  ne 
fait  en  général  que  des  draps  ayant  de  32  à  33 
aunes  de  longueur,  sur  5/idclargeur,  il  est  beau- 
coup moins  considérable  que  dans  celles  où  les 
produits  consistent  en  articles  de  petit  lainage,  de 
fantaisies,  en  ch&les,  etc.  On  ajoutera  que  quel- 
ques manufactures  ne  filent  pas  elles-mêmes  la 
laine;  qu'elles  la  tirent,  en  totalité  ou  en  partie, 
d'autres  départements;  que,  dans  quelques  loca- 
lités, on  fait  usage  des  machines  nouvellement 
découvertes  pour  la  filature  de  cette  matière  et 
pour  la  fabrication  des  draps,  et  que  ces  circon- 
stances diminuent  le  nombre  des  ouvriers  occupés. 

11  a  paru  utile  de  faire  connaître  les  variations 
qu'entraîne  la  manière  dont  se  fait  le  travail  dans 
les  fabriques  de  draps,  afin  qu'on  ne  fût  point 
surpris  des  résultats  présentés  dans  quelques* 
unes  des  colonnes  du  tableau. 
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TABLEAU  KO  31.) 


SITUATION  DES  PRINCIPALES  FABRIQUES  DE  DRAPS, 

Comparée  à  ce  quelle  a  été 


DÉPARTfiMENTS, 


Ardcnnes Sedan 


UEUX 

de  situation 

DES  FABRIQUES. 


Aude. 


Garcassonne 

Montoliea 

Gonne^Monestiés. 

Limoux , 

Çt)akl)re.,..,... 


t  •  T 


Ay^yro* , 


Saint-Afrique 
Saint-Geniez . 
Rodea 

Fayen. ,....* 


Bouc]  les-dc -la-Meuse. 


Leyde 


Vire 


Galvados. 


Uzieux 


Euro 


Hérault 


Isère 


M<|roe. 


Meurilie 


Louviers. 


Lodcye 


Vienne . , 


Reims 


Nancy 


iV89. 

NOMBRE  DES 


METIERS. 


600 


OUVRIERS. 


^i^-"**" 


900 


pas  connu. 


pas  eonqu. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


1U8 

4,400 

730 


4,800 


Id. 


Id. 


pas  connu 


1,900 


pas  connu. 


3,000 


pas  connu. 


1,200 


PIÈCES 

fabriquées. 


pas  connu. 


800 
6,000 
5,000 


5,940 


i800. 

NOMBRE  DES 


MÉTIERS. 


OUVRIERS. 


PIÈCES 

fabriquées. 


D'aprèi  les  reBieignemenlt  ftoriii   par  Ir 
prffet,  la  fabrieatioa"  était  preiqae  uéaitie. 


â30 


6,400 
a.l7i 

pas  eonnn 
14,000 

80,000 


4,360 


pas  connu. 


Id. 


89,546 


3,000 


pas  Connu. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


pas  connu. 


Id. 


8,000 


160 
4,500 
4,350 


6,000 
3,000 
â.466 


pas  connu. 


3,800 


Id. 


pas  connu. 


Id. 


Id. 


10,150 


1,100 
7.000 
6,000 


7,187 
8,.57! 
8,400 
1.626 

pas  connu. 
!  0,000 

75.000 


2,785 


pas  connu. 


Id. 


67,091 


4,390 
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SE 


apoBmpsnoBi 


f8i«. 

NOMBRE  DES 


■<TICRS. 


1,550 


S90 
135 

îliO 
50 


900 

310 

80 

740 

1.039 
4,270 

8i0 


130 


1,195 
478 


u.â(r> 


8b 


OIVRIERS. 


18,000 


9.000 

8:»7 

162 
G,â00 
1,600 


9,350 

4,213 

695 

3.460 

5,984 
4,790 

5,739 


3|980 


36.850 
0,434 


19,965 


624 


PIÈCES 

fabriquées. 


37,297 


190 

1.830 

1,202 

10,834 

2,166 


12.400 

11.666 

960 

10,400 

37,920 
24,800 

86,942 


3,680 


75,880 
17,400 


926,864 


4.656 


OBSERVATIONS. 


/ 


Cette  fabrique  est  parvenue  à  une  très-haute  prospérité.  Le  nombre  de  métiers 
en  aeliyité  aux  époques  de  1789  et  de  1812,  ne  parait  pas,  au  premier  coup-d'œil. 
être  en  proportion  avec  celui  des  ouvriers  occupés  dans  les  piémes  années.  La  diffé- 
rence qu'on  pourrait  remarquer  provient  des  machines  (|ont  l'emploi  a  rendu  néces- 
saire un  moindre  nombre  de  brai* 

Les  produits  de  la  fabrique  consistent  en  draps,  casimirs  et  autres  étoffes  dans 
des  genres  très-variés. 

La  fabrique  de  Carcassonne  a  été  autrefois  plus  florissante  qu'elle  ne  Test  main- 
tenant. Si  elle  a  perdu  de  son  activité,  il  faut  T^ttribuer  à  la  formation  de  manu- 
factures du  même  genre,  créées  dans  d'antres  localités;  à  la  perte  de  la  presque 
totalité  de  son  commerce  avec  le  Levant,  que  font  aujourd'hui,  presque  exclusive- 
ment, les  villes  d'Aix-la-Chapelle,  de  Montjoie,  d'Eupen  et  de  Verviers,  et  enfin  à 
ce  qu'elle  vient  seulement  d'adopter  l'usage  des  machines  pour  la  fabrication  des 
'draps,  machines  qni  procurent  une  grande  économie  sur  la  main-d'œuvre. 

Les  manufactures  de  Limoux  et  de  Genne-Hooestiés  jouissent  d'une  assez  grande 
prospérité,  et  paraissent  s'Alre  approprié  ooe  partie  de  l'industrie  do  Carcassonne. 

Montolieu  fabrique  des  bonnets  façon  de  Tunis,  qui  s'exportent  dans  le  Levant. 

La  manufacture  fabrique  des  tricots,  des  draps  lisses  et  des  ratines. 

La  manufacture  fabrique  des  eadis,  des  tricots  et  des  impériales. 

La  manufacture  fabrique  des  tricots. 

La  manufacture  fabrique  des  cadis  et  des  tricots. 
I   La  réunion  de  la  Hollande  étant  récente,  on  manque  d«  renseignements  sur  la 
situation  de  la  fabrique  à  des  époques  antérieurea  à  1812. 

La  plus  grande  partie  des  draps  provenant  de  la  fabrique  sert  à  l'habillement  des 
troupes. 

Une  ptnie  des  produits  eonsisteni  en  eonvertiirM  faites  aveo  do  poil  de  bttvf,  et 
le  reste  en  frocs,  flanelles,  etc,  servant  en  général  à  l'habillement  des  gens  de  la 
campagne. 

La  manufacture  produit  des  draps  de  la  plus  grande  beauté  qui  ont  5/4  de  large, 
sur  39  à  33  aunes  de  longueur.  An  premier  aperçu,  on  croirait  que  son  activité  est 
moindre  en  1812  qu'en  1789.  Elle  n'a  éprouvé  aucune  diminution  dans  les  travaux. 
Si  l'on  remarque  une  différence,  c'est  qu'à  la  dernière  de  ces  époques,  il  se  faisait  à 
iLouviors  beaucoup  d'étoffes  de  5/8,  tandis  qu'aujourd'hui  on  ne  fait  que  des  draps 
de  la  plus  grande  dimension ,  draps  dont  la  confection  exige  le  concours  d'un  plus 
frrand  nombre  d'ouvriers. 

Cette  fabrique  travaille  presque  exclusivement  pour  l'habillement  des  troupes;  elle 
est  dans  un  état  très-satisfaisant. 

Depuis  quelques  années  on  se  sert  dans  la  fabrique  des  machines  qui,  suivant  le 
préfet,  ont  beaucoup  contribué  &  augmenter  sa  prospérité. 

Les  produits  consistent  en  draps  croisés  et  en  draps  tissés  blancs  et  beiges. 

Les  produits  de  la  fabrique,  dont  l'activité  s'est  beaucoup  accrue  depuis  1789,  se 
composent  de  châles,  de  robes  pour  femmes,  de  couvertures,  de  draps  canelés  unis 
et  &  cdtes,  de  flanelles  lisses  et  croisées,  de  voiles,  d'étoffes  dites  buratées,  duvets 
de  cygne,  toilinettes,  croisés-marocs,  etc. 

Les  laines  qu'emploie  U  fabrique,  sont  filées  par  des  machines  que  l'eau  met  on 
mouvement. 

La  manufacture  a  pris  an  grand  accroissement  depuis  178 

Indépendamment  des  draps  qu'elle  fabrique  pour  la  troupe,  elle  fait  encore  de» 
ratines,  des  cannes,  des  couvortores,  des  molletons,  des  contings  et  des  draps  fins. 
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DÉPARTEMENTS. 


Oarthe 


Roër 


Seine-Inférieure. 


Tarn. 


LIEUX 

de  situation 

DES  FABRIQUES. 


1V89. 

NOMBRE  DES 


METIERS. 


i  Verviers 

Eupen 

Malmédy 

Theux 

Dison 

Baclen 

Ensival 

Limbourg /P*«  connu, 

Hodimont 

Lambermont 

Quarante -neuf  com- 
munes dans  les  ar- 
rondissem.  de  Mal- 
médy et  de  Liège.. 


Aix-la-Chapelle 

^  Montjoie  et  communes 

Elbœuf 

Darnetal 

Castres 

Albi 

Mazamet,  et  plusieurs 
autres  communes.. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


OUVRIERS. 


25,670 


pas  connu. 
Id. 

Id. 
Id. 


10.432 


PIÈCES 

fabriquées. 


80,000 


pas  connu 
Id. 

Id. 
Id. 


89,443 


1800. 

NOMBRE  DES 


MÉTIERS. 


pas  connu. 


OUVRIERS. 


pas  connu. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


13.600 


PIÈCES 

fabriquées. 


pas  conou. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Ii8,!293 
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NOMBRE  DES 


■I^TIUS. 


I«s  connn 


1.968 
731 

775 
875 


ocnniBiis. 


50,000 


8,720 
8,955 

7,852 
1,852 


18,300 


FliCES 

fabriquées. 


OBSERVATIONS. 


Les  différentes  communes  doivent  pour  la  fabrication  être  classées  ainsi  qn'il 


sait: 


NOMS 
des 

COMMUNES. 


i  42.000 


DRAPS 

fins. 


32.740 
25.884 

21,480 
6,680 


139,350 


DRAPS 

de 
sérail. 


18,000 


80 
100 


CASI- 
MIRS. 


4,000 
12,500 


2,000 

1,800 

100 


100 


120 
200 
300 
300 


1,200 


1,900 


800 

450 
250 

2,500 
200 
200 
200 

2,400 
300 


Verviers 18,500 

Eupen 7,000 

Malmédy 2.500 

Theux 1,500 

Dison 1,000 

Baclen 800 

Ensival 2,400 

Lirobourg 700 

Hodimont 5,700 

Lambermont 2,800 

49  communes  dans  les 

arrondiss.  de  Liége[  13,596 

et  de  Malmédy i 

La  manufacture  fabrique  des  draps,  des  étoffes  dites  Sivandaux,  Wolcods,  etc. 

La  manufacture  fabrique  des  draps  et  des  casimlrs. 

Les  prodoits  de  la  manufacture  consistent  en  draps  et  autres  étoffes  de  laine  de 
différentes  espèees. 
l    Mêmes  produits  qu'à  Elbœuf. 

La  fabrication  étant  disséminée  sur  un  grand  nombre  de  points  du  département, 
on  a  été  obligé  de  comprendre  les  prineipalei  manufactures  dans  un  seul  et  même 
article.  Elles  établissent  des  molletons,  des  draps  croisés,  des  flanelles,  des  casi- 
mirs,  des  ratines,  des  étoffes  dites  Frisons,  etc. 


DBMI- 

draps. 


GROS 

draps. 


OBSERVATIONS. 


}Cm  MBBiiM  fabri^teit 
[  et  Mtn  36,404  f,  àt 
)  MrgM,  tniiéi,  trie«lf. 
I 
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SITUATION  DES  PRINaPALES  FABRIQUES 

omparée  à  ce  quelle  a 

OBSERVATIONS 

Les  fabriques  de  toiles  de  chanvre  et  de  lin  sont  disséminées  dans  presque  toutes  les  localités  :  il  existe 
reinent  les  hommes  qui  tisâent.  Tantôt  ils  se  livrent  à  la  fabrication  toute  Tannée,  quelquefois  seuiemeii: 
nuité  dans  le  travail,  il  résulte  une  extrême  difûculté  pour  indiquer  d'une  manière  positive  le  nombre  des 

En  parcourant  le  tableau  on  fera  peut-être  la  remarque  que  le  nombre  des  métiers  en  activité  n'est  pa^ 
de  ceux  obtenus  dans  d'autres.  Ces  différences  doivent  être  attribuées  à  la  longueur  et  à  la  largeur  des 
nés,  elles  ont  jusqu'à  130  mètres,  comme  à  Laval,  à  Mayenne  et  à  Chàteau-Gontier;  dans  d'autres,  116  comme 
dise  est  très-fine,  et  a  exigé  par  conséquent  pour  être  fabriquée  un  plus  grand  nombre  de  femmes  pour  foar 
bien  qu'il  ait  été  occupé  un  nombre  moins  considérable  d'ouvriers,  il  y  a  eu  plus  de  pièces  fabriquées 
vient,  en  lisant  le  Tableau,  de  ne  pas  perdre  de  vue  cet  état  de  choses,  afin  de  pouvoir  se  rendre  raison  des 


1*1*1 


DÉPARTEBIENTS. 


UEUX 

de  situation 

DES  FABllIQUES. 


Aisne, 


Boudies-da-Rhin . . . . 


Calvados 


SaiDt-Qaentin 


iVS9. 

NOMBRE  DES 


METIERS. 


OUVRIERS. 


PIÈGB9 

fabriquées. 


pas  connu,  pas  connu. 


Boxtel 


Lizieux,  com.  de  l'arr. 


Quintin, 


Saim-Brieuc 


Gdtes-du-Nord . 


Dinan 


Loudéac, 


Ems-Supérieur 


Osuabruk. 


Isère 


Voiron 

Mens 

Bourg-d'Oisans,  etc. 


144,714 


i800. 

NOMBRE  DES 


METIERS. 


OUVRIERS. 


PIÈCES 

fabriquées. 


S,480 


3,209 


13,841 


18,500 


24,000 


35,000 


pas  connu,  pas  connu. 


1,076 


5,500 


pas  connu,  pas  connu. 


3,308 


14,416 


pas  connu. 


4,500 


pas  connu. 


19,400 
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DE  TOILES  DE  CHANVRE   ET   DE   LIN, 

vtt'  à  différentes  époques. 

GÈNÉRALiES. 

une  extrême  variété  dans  le  travail.  Le  filage  se  fait  par  les  femmes  au  rouet  ou  à  la  main.  Ge  sont  ordioai* 
i  1  iJaut  riiiver,  ou  lorsque  Tagriculture  ne  réclame  pas  leurs  soins.  De  ce  défaut  d'uniformité  et  de  couti- 
ou\riers  :  on  n'a  rien  négligé  pour  présenter  les  approximations  les  plus  exactes, 
t  i.urs  en  proportion  avec  celui  des  produits,  et  surtout  que  les  résultats  différent  dans  quelques  localités 
;.^^us  et  à  leur  degré  de  finesse.  L'aunage  des  pièces  de  toiles  et  taffetas  varie  beaucoup.  Dans  des  commu- 
'las  le  déparlement  de  l'Ems-Supérieur,  80,  70, 60,  30,  20,  12  et  môme  quelquefois  moins.  Ici  la  marchan* 
.  :  les  fils  et  de  tisserands  pour  les  convertir  en  tissus;  ailleurs  elle  est  commune,  et  il  en  résulte  que, 
;  i^e  que  la  fabrication  n'a  pas  nécessité  autant  de  bras  et  qu'elle  a  été  faite  avec  plus  de  célérité.  Il  cou* 
^^1lltats  qu'il  présente. 


NOMBRE  DES 


«nicRS. 


XMi 


i>8:i 


8<0 

i 

(ico 

0.007 


OUVRIERS. 


40,300 


1,765 

5,180 

3,000 

289 
«.678 

4,810 
56,000 

16,980 


PIÈCES 

fabriquées . 


60,900 


36,000 


OBSERVATIONS. 


4,100 

14,816 

1,006 
9,180 

72.000 
28.517 

24,310 


/  La  longueur  de  la  pièce  de  batiste  est  de  14  mètres  90  centimètres  sur  994  miUi- 
mètres  (12  aunes  1/2  do  long  sur  3/4  de  large)  ;  celle  de  la  pièce  de  gaze  claire  à 
jour  est  de  17  mètres  284  sur  884  miUimètres  (14  aunes  1/2  de  long  sur  3/4  de 
large);  la  pièce  de  linon  clair  a  17  mètres  82  de  longueur  sur  7/8  de  largeur 
(15  aunes). 
Si  les  produits  de  cette  manufacture  sont  moins  considérables  en  1812  qu'en  1189, 
faut  l'attribuer  à  la  fabrication  du  coton  qui  a  remplacé  en  grande  partie  ceUe  des 
loilesy  des  batistes  et  des  linons.  A  la  dernière  de  ces  époques,  l'industrie  dont  le 
jcoton  est  le  principe  n'occupait  que  40  ouvriers  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
JQoentin,  tandis  qu'aujourd'hui  il  s'y  fabrique  107,467  pièces  de  tissus  et  12,000 
/paires  de  bas  de  celte  matière,  ce  qui  prouve  qu'il  y  a  un  grand  accroissement  dans 
Iles  travaux. 

Le  nombre  des  ouvriers,  comparé  à  la  quantité  des  toiles  de  chanvre  et  de  Un 
fabriquées,  paraîtrait  fort  considérable  si  l'on  oubliait  que  dans  ce  nombre  sont 
\comprise8  les  fileuses.  I 

Le  lin  est  tiré  de  la  Flandre  et  de  la  Belgique,  et  filé  dans  les  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Boxtel  ;  il  sert  à  la  fabrication  de  toiles  très-fines,  de  linge  damassé 
et  de  toiles  de  ménage.  Les  diverses  fabriques  emploient  85,300  kilogrammes  de  fil, 
sur  laquelle  quantité  il  y  a  44,000  kilogrammes  tirés  de  Brunswick  et  du  Hanovre. 
On  nomme  cretonne  les  toiles  de  lin  qui  se  fabriquent  à  Lisieux  ou  dans  les  envi- 
rons. La  longueur  ordinaire  des  pièces  est  de  89  mètres  13  millimètres  sur  des 
largeurs  ^1  varient  beaucoup. 

Toiles  de  lin  dont  10.116  en  pièces   longues  de  21  mètres  sur  une  largeur  de 
95  centimètres,  4,700  en  pièces  réduites  à  8  mètres  32  millimètres  et  apprêtées  pour 
balles  dites  de  Bretagne. 
Toiles  à  voiles,  et  toiles  rayées  communes. 

Toiles  à  voiles,  toiles  fortes  en  3/4,  toiles  renforcées,  balles  dites  Combourg,  em- 
ballages forts  et  ordinaires. 

Chaque  pièce  a  28  mètres  de  longueur  sur  une  largeur  de  655  millimètres  (24  aunes 
sur  2/3  de  large). 

Chaque  pièce  est  de  116  mètres  de  largeur,  pèse  25  à  27  kilogrammes,  et  se  vend 
80  francs,  prix  moyen.  On  fait  ici  une  compensation  entre  la  valeur  des  toiles  fines 
(et  la  valeur  des  toiles  communes. 

I    Les  toiles  de  Vairon  ont  80  mètres  de  long  sur  1  métro  20  de  largeur,  et  se  ven- 
dent depuis  1  fr.  65  c.  jusqu'à  6  fr.  65  c.  le  mètre. 
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DÉPARTEMENTS. 


LIEUX 
de  situation 

DES  FABRIQUES. 


Courtray 


Lys 


Ypres 


; 


Brnges 


Mayenne, 


Laval 

Mayenne 

Ghàteau-Gontier. 


Lille 


Nord 


Cambrai 

Avesnes 

Yalenciennes, 


Yimoutiers. 


Ornp 


Domfront 


Le  Havre . 


Seine-Inférienre {  Yvetot. 


Trasimène 


Dieppe . 
Spoleto. 


fV89. 

^OMBRE  DES 


f800. 

NOMBRE  DES 


MÉTIERS. 


OUVRIERS. 


PIÈCES 

fabriquées. 


375 


364 


pas  connu. 


pas  connu, 


435 


1,755 


pas  connu. 


60,000 


pas  connu. 


320 


2,661 


1,680 


2.960 


10,000 
pas  connu, 


■ÉTIERS. 


90,400 


pas  connu. 


6,120 


375 


592 

3,250 

3,345 

540 


OUVRIERS. 


PIÈCES 

fabriquées 


pas  connu. 


2,000 


19,190 
435 

2,660 

26,325 

11,345 

4,875 

26,000 
pas  connu. 


1,524 


5,540 


pas  connu. 


pas  connu. 


16.000 


pas  connu. 


1,569 


pas  connu,  pas  connu. 


8,300 


49,7o0 
2,960 

14,200 

13.000 
9,360 
2,800 

44,100 

pas  COQDII, 


10,000 


4,000 


12,000 


pas  connu. 
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NOMBRE  DES 


«itTlKRS. 


5.000 
977 

606 

pas  conna, 


j      8.9  ÎO 

7.000 
)  156 


3.^50 


4.188 

3  0 
:il29 

1,200 

3,Oi7 


0VVMBM8. 


16.650 

1,161 

3,118 
pas  eoooa. 


ti^ 


5S.150 


31,783 


16,180 


10,t39 

4,390 

4,296 

10,700 
14.950 


PitCSS 

fabriquées. 


OBSERVATIONS. 


89,440 


,     Gourtray  fabrique  des  toiles  blanc  de  lait,  des  toiles  de  ménaf  e,  et  des  toiles 
41,094    (claires  dites  halléeêt  du  linge  damassé. 

i    Ypres  fabrique  des  toiles  de  lin  de  toute  qualité,  des  toiles  à  carreaux  et  des  toiles 
jponr  serviettes. 
7,83â    /    Bruges  fabrique  des  guiogas  ou  toiles  à  matelas,  du  linge  de  table,  des  toiles 

Jécrues  dites  reliées. 
14  410   f    ^^  fabriques  d'Ypres  et  de  Bruges  sont  deyenues  très-florissantes  depuis  la  réu- 
I  nion  de  la  Belgique  à  TEmpire. 
pas  connu. (    Les  pièces  ont  130  mètres  72  millimètres  de  longueur,  et  pèsent  85  kilogrammes. 
En  1800,  le  mètre,  prix  moyen,  valait  4  francs;  plus  de  la  moitié  de  ces  pièces  se 
vendait  à  l'étranger. 

Lille  fabrique  des  toiles  dites  de  ménage,  de  75  mètres  de  longueur,  sur  une  lar- 
geur de  1  mètre  18  millimètres,  des  guingas  ou  toiles  à  matelas. 

Chaque  métier  exige  un  tisserand  ou  un  aide,  qui  est  ordinairement  un  vieillard 
ou  un  enfant. 
(Les  ftleuses  sont  comprises  dans  le  nombre  des  ouvriers  portés  sur  ce  tableau.) 
98,966    /    Cambrai  fabrique  des  batistes,  des  linons  et  des  gazes  de  même  largeur  et  lon- 
gueur d*aunage  que  Saint-Quentin. 

Avesnps  et  Yalonciennes  se  livrent  au  même  genre  de  fabrication. 
/    Trois  espèces  de  toiles  se  fabriquent  dans  Tarrondissement,  savoir  :  les  toiles 
'  vimoutièrcs,  les  cretonnes  et  les  roulées. 

Les  vimoutières  ont  59  mètres  43  millimètres  de  longueur  et  1  mètre  19  milli- 
[mètres  de  largeur. 

Los  toiles  dites  roulées  sont  d'un  tissu  léger;  la  longueur  de  la  pièce  est  de 
mètres  13  millimètres;  elles  servaient  autrefois  à  rbabillement  des  nègres. 
Les  cretonnes  sont  des  toiles  de  Un  de  la  longueur  de  89  mètres  13  millimètres 
^sur  plusieurs  largeurs  différentes,  telles  que  1/3,  3/4,  7/8.  etc. 

Il  a  été  en  outre  fabriqué,  dans  l'arrondissement  l'e  Domfronf,  294,000  pièces  de 
rubans  de  fil,  8S5  douxaines  de  paires  de  bas  et  7,100  pièces  de  serviettes  ouvrées. 
L'arrondissement  du  Havre  fabrique  des  toiles  de   lin  flnes  et   communes  de 
^83  mètres  16  millimètres  de  longueur. 

Yvetot  fabrique  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  qui  se  consomment  dans  le  dépar- 
itement. 

Dicppo  fabrique  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  qui  se  consomment  dans  le  dépar- 
tement. 

On  fabrique  dans  ce  département  des  toiles  fines  de  lin,  des  toiles  Anes  de 
[chanvre,  dos  toiles  fints  de  Un  pour  linge  de  table,  et  des  loUes  de  chanvre  de 
'médiocre  qualité  pour  le  mi>me  usage. 


19,3» 


S7,235 

10,583 

1S,696 

S8,800 
18,330 


T.    Xî. 


2) 
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(TABLEAU  N^  35.) 


SITUATION  DES  FABRIQUES  DE 

Observations 


En  parcourant  le  tableau,  on  pourra  être  surpris  des  différences  qui  paraissent  se  trouver  souvent  en 
proviennent  de  la  manière  dont  se  fait  le  travail  dans  les  fabriques  de  coton,  et  de  l'espace  de  machines 
qu'on  a  des  produits  en  quantité  plus  considérable  que  lorsque  la  filature  a  lieu  avec  des  macbines  moins 

Les  fabriques  de  colon  préseutent,  comme  celles  de  chanvre  et  de  lin,  une  extrême  variété  et  une 
fils  à  ceux  qui  en  font  des  tissus  dans  le  pays  même,  ou  qui  les  mettent  en  œuvre  dans  les  départements 
ques  qui  les  convertissent  en  tissus.  Dans  une  autre  localité,  on  fait  les  deux  manipulations.  Ailleurs,  on 
de  choses  :  autrement  on  pourrait  avoir  de  la  peine  h  se  rendre  raison  des  quantités  portées  dans  le 


DÉPARTEMENTS. 


LIEUX  DE  SITUATION 


des 


FABRIQUES. 


I 

/  Saii 

I  Saii 

(  Aul 


Des  broehe»  dos 
filatures  de  coton, 
soit  que  les  établis- 
sements emploient 
le»  machines  dites 
mnll-jennys,  soit 

Qu'ils    se    servent 
es  machines  dites 
continues. 


NOM 


DB  MÉ 


Annonay. 


Ain {   Pont-de-Veyle. 

Nantua 

Saint-Qoentin. 
Aisne ...J   Saint  Michel. 

Aubenton. 

Allier 

Alpee  (Basses-). 
Alpes  (Hauté^).. 
Alpes-Maritimes. 

Apennins 

Ardëche ••, 

Ardennes 

Ariége,.. 

Arno ',,,, 

«Troyes 
Arcis... 

(  Nogent, 
Ande 

Aveyron ^ 

Bouches-de-FElbe. . . 

Boaehes-do^rEseant . 

Bouches-de-la-Meuse. 

Tilbourg. . . 

Einhovcn.. 
Bouches-du-Rhin. .  • ^  Grave .... 

Helmont... 

Stratnm. .  • 

Bouches-du-Rhône |  Aix 

Boaches-du-Weser , .  |    

Bouches-de-rYsscl \  IÏ«n«elo-- 

(   Euschède.. 

Aunav 

Calvados )  ^^^"^^ 

Gaen 

Fabise 


1 


4,749 


6i.350 


3,500 


pour  le  tissage 

des 

pièces. 


54,401 


Saint-AflTriquc. 


500 


2,385 


8,392 


900 


•  • 


32,230 


15 


10,740 


t,855 


30 


216 


1,710 


456 
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COTON  PENDANT  L'ANNÉE  1812. 

générales. 

tre  le  Bombre  des  métiers  et  des  ouvriers,  comparé  avec  la  quantité  de  produits  français.  Ces  différences 

cl  métiers  dont  on  Mi  usage.  Quand  on  se  sert  des  mull-jennys  et  des  filatures  continues^  il  est  évident 

parfaites,  au  rouet  ou  à  la  main. 

f^rande  division  dans  le  travail  :  ici  on  ne  s'occupe  que  du  tissage  ;  là  on  se  borne  à  filer,  en  vendant  les 

>oisin8.  Le  département  du  Nord  se  trouve  dans  ce  cas.  Il  expédie  une  grande  quantité  de  fils  ù  des  fabri* 

y  joÎQt  celles  du  blanchissage,  de  Tupprét,  de  l'impression,  etc.  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  cet  état 

tableau. 


BUE 


Tins 


poar  U  feibrication 

de  la 

bonneterie. 


D*0QV1ICRS 

employés     comme 
(issears,  fileurs, 

bonnetiers, 
imprimeurs,  etc. 


4,190 


SO 


500 


QUANTITÉ 
de 

COTON    FILÉ 

exprimée 
en  kilogrammes, 


OBSERVATIONS. 


8S 


13,715 


633 


436 


395 


5,768 


1,781 


l!2,4C0 


188,000 


300 


ao,635 


990 


50,000 


853,59 


(Dans  le  nombre  des  pièces  fabriquées,  U  y  a  3,000  pièces  de 
nankins. 


Le  département  n*a  pçint  de  fabrique  de  coton. 

Idem, 

Idem, 
idem, 
idem» 

Idem, 

» 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Idem. 
Idem. 


Le  déparlement  A*a  point  de  fabrique  de  coton. 

Le  département  n*a  point  de  fabrique  de  coton. 

Idem. 
Idem, 


Le  département  n*a  point  de  fabrique  de  coton. 
Les  produits  de  la  fabrique  consbtent  en  basini,  toOes, 
étoiles  dites  maneillos,  dimette,  piqués. 


à 
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DÉPARTEMENTS. 


Cantal 

Charente 

Charente-Inférieu  re 

r  Cher 

Gorrëxe 

Corse 

Côte-d'Or 


LIEUX  DE  SITUATION 


des 


FABRIQUES. 


Brive, 


Dijon. 


Crenae... 
Doire . . . . 
Dordogne. 
Doubs  .  • . 


Aubnsson .  • 


Drôme. 


Besançon.. 

Cresr 

Saillans. . . 
Donzèze. . . , 
Romans...* 
Anderlecht 


Dyle <   Hal,  Tirlemont. 

'   Bruxelles,  etc.. 


Escaut. 


Eure. 


Ems-Occidental 

Ems-Oriental 

Ems-Supérieur 

Oudenarde., 

Gand,  etc.. 

Evrenx 

Andelys... 

Bernay. . . . 

Lonviers.. . 
1    Saint-Remi. 

Eure-et-Loir <   Anlnay. .  • . 

'    Dreux , 

Finistère 

Forôte -. . . 

Frise 

Nimes 

Anduze..  ......*. .. . 

Sauve 

Saint-Jean-du-Gard 
Garonne  (Haute-) I   Toulouse,  etc 

!  Gènes 

Gers I 

Gironde I 


Gard. 


Gènes. 


Nenri. 


•  •  • 


( 


Aniane. 


Hérault ^   Gange 

(    Montpellier, 
I 


Des  broches  des 
filatures  de  coton, 
soit  que  les  établis- 
sements emploient 
les  machines  dites 
mull-jennya,  soit 
qu'ils  se  servent 
des  machines  dites 
continues 


%9i8 


CdtesKlu.Nord j  î;"'^^^»"^^ 1 

(  Dman ^  —  ; 


132 
360 


•i 


2,425 


;,716 


22,426 


534,606 


8,210 


8,370 


1,080 

500 
840 


4,592 


NOM 


DE  HE 


pour  le  tissage 

des 

pièces. 


36 
6 


25 


240 


4.618 


780 


90 
1,476 
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BRE 


TICKS 


pour  11  (abricalioD 

de  la 

iwnmlarie. 


75 
3 


190 


49 


9S0 


MOO 

100 

70 


li5 


l>  OUVRIERS 

employés     comme 
tisseurs,  fleurs, 

bonnetiers, 
imprimeurs,  etc. 


140 
120 

603 

40 


QUANTITÉ 

de 


COTON    FILÉ 


exprimée 
en  kilogrammes. 


4j0 


S27 


3,000 


14,087 


3»76S 


666 


3,80» 

613 
9,054 


1,934 


16,494 
1,145 

18.000 

371 


1S,200 


23,200 


88,000 


693.310 


95,870 


48.472 


98,185 

54,800 
14,050 


83,715 


OBSERVATIONS. 


Le  département  n>  point  de  fabrique  de  coton. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Le  département  n*a  point  de  fabrique  de  coton. 


Le  déparlement  n'a  poin  tde  fabrique  de  coton. 

Idem, 


Lo  département  n'a  point  de  fabrique  de  colon. 

/défit. 
Idem, 


Lo  déparlement  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Idem, 
Idem. 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 
Le  département  n'a  poin  I  de  fabrique  de  coton. 
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DÉPARTEMENTS. 


LIEUX  DE  SITUATION 


des 


FABRIQtES. 


•  é 


Isère 

Jemmapes. 


j  Vizi 
I  Jalii 


Léman, 


Ille-et-Yilaioe.« 

Indre 

Indre-et-Loire . 

Yizille. 

Jalim. 

Tournai»  i . . . 

Lenze 

Saint-Glando. 
Jura l  Mozez 

Moirans 

Landes «....»...» •  f    * •  •  •  •  • 

Genève 

Garouge 

Contamine... 

Évian 

Lippe I   Munster 

Yenddme. . . . 

Blois 

Charlieu 

Saint-Denis. . 

Montbrison. . 

Paniffiëres... 
Loire  (Haute-) » i     

Loire-Inférieure I    

Loiret )  Montargis... 

I   Orléans 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 


Loir-et-Cher 


Loire 


■. ! 


Ispagnac. . . 

Bruges 

Lys .{  Ypres 

Courtray. . . 

Angers 

Maioe-et-Loire l  ChoUet 

Chemillé... 

IGonneyille.. 
Yalognes. . . , 
Saint-Yast. . . 
Cainetonrs.. 
Marengo.. i    

Blarne 1   Châlons.... 

Marna  (Haute.) ..,.|   Saint-Dizier. 

(  Vaux 

Mayenne , i   , 

Méditerranée |   Liyourne. . . . 

(    Toul 


Meurthe. 


Nancy 


Des  broches  des 
filatures  de  coton, 
soit  qu»  les  établis- 
semeitts  emploient 
les  machines  dites 
mull-jennys,  soit 
au'ils  se  serrent 
(Tes  machines  dites 
continues. 


13,493 


S,156 


11,760 

3,744 
350 

24,300 


6,iao 


4£0 
18,373 

25,000 


14,000 


!• 


10,000 
596 


1,500 
13,121 


NOM 


»E  Mt 


90 
186 


292 

668 
95 


2i0 


*    *    fl    •«•••••••••■• 


30 
552 


2,400 


660 


i 
22 


135 


I 
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BRE 

, 

QUANTITÉ 

TirRS 

b'oovribrb 

de 

pour  U  fabrie&tion 

deU 

bonneterie. 

employés    comme 
tisseurs,  fllenrs, 

bonnetiers, 
imprimeurs,  elo. 

COTON  PILÉ 

exprimée 
en  kilogrammes. 

OBSERVATIONS. 

Des  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 
Le  département  n*a  point  de  fabrique  de  colon. 

idem. 

544 
2.873 

39 

140,315 

• 
4 

214 

6,400 

Le  département  n*a  point  de  fabrique  de  coton. 

•     •      •      •••••••••t«a« 

i,50G 

47,*i07 

% 

i.853 
85 

1.380 

20,495 
805 

95,472 

• 

Le  département  &*a  point  de  fabrique  de  coton. 

Dea  renseignements  n*ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 

1 

512 

2:i.7i9 

Des  renseignements  n*ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 
La  département  n'a  point  de  fabrique  de  eoton. 

1 

•     •     ■    •ê«êf«*i>»«aa 

GC 

650 

3 

1,002 
3,858 

88.026 
100,000 

3,200 

164,000 

Le  département  n'a  point  do  fabrique  de  eoton. 

SOO 

531 

40,000 

75 

2,428 

Des  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  la  préfet. 

1«2G0 

G.t)00 

23 

587 

112,484 

I                             % 

« 
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DÉPARTEMENTS 


M  ense 

Meuse-Inférieare. 


Moot-Blanc, 
Montenotte . 


LIEUX  DE  SITUATION 


des 


FABRIQES. 


( 


I 


Rnramonde. 
Annecy.... 
Rumilly.... 
Faverges... 


I   . 


Mayence 

Kleincarlenbach. 
Mont-Tonnerre (  Worms < 

Ottenberg 

V  Deox-Ponts,  etc. 

Morbihan 

Moselle )  Metz. 

Nèthes  (Deni-) 

Nièvre 

/  Armentiéres.. 

Gommines... 

Lannoy 

Nord <    Lille 

Qaesnoy 

Roobaix 

Cambrai,  etc. 

Oise I  Beaavais 

Ombrone |    

Ç  Alencon 

Orne \   Domfront 

N  Mortagne,  ete 
Ourihe |   Liège 

iArras 
Oachy 
Saint-Pol 

Pd 

Pay-de-Ddme , 

Pyrénées  (Basses-) , 

Pyrénées  (Haotes-) , 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 


Rhin  (Haut-).... 
Rhin-et-Moselle, 
Rhône 


i 


Strasbourg.. . 

Manster 

Bolriller,  ete. 


Roer.. 
Rome, 


Sambre-et-Mense. 


(Lyon..., 
Tarare., 
Cologne 
Rome. . . 

INamar. . 
Dinan. . . 


Des  broches  des 
filatures  de  coton, 
soit  que  les  établis- 
sements emploient 
les  machines  dites 
muU-jennys,  soit 
cra'ils  se  servent 
des  machines  dites 
continues. 


177 
11.389 


1,675 


1,322 


111,572 


^,024 


NOM 


HE  mt 


pour  le  tissage 

des 

laines. 


36,(M2 
1,200 

40,920 


22,428 
47,908 


1 


83.976 

.  11,134 
1,728 

11,324 


I 


2 
57 


230 


10,129 


1,157 


1,195 
30 

645 


494 
3.643 


7,865 

635 
113 

35 
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RRE 


TIKU 


pov  U  Csbrieation 

delà 

bonneloria. 


d'ouvriers 

employés     comme 

tisseurs,  flleurs. 

bomMtiers, 
imprimeara,  ete. 


2 


123 


88 


10 


250 


QUANTITÉ 

de 

COTOX    FILÉ 

exprimée 
on  kilogrammes. 


35 


1.171 


1,700 


48 


20.310 


3.948 


1.794 
118 

i,8an 


1 

1 

1 

•  .    .  ••.é>«l«>t*^ 

1 

4 
200 

1,402 
19,7i7 

52,800 
217J92 

1 
200 

23.044 

2.972 
541 

895 

742.760 

163.372 
5.152 

73.1iO 

883 


53,539 


27.000 


3,720 


5,827,024 


05,8iO 


73,680 


25.920 


107,495 


OBSERVATIONS. 


Des  renseignements  n'onl  ]  as  ol»  fournis  par  le  prJ'rot. 


'Le  départomcnl  n'a  point  do  fabrique  do  colon. 


Le  département  n'a  point  do  fabrique  de  coton. 

Des  reiHeigoements  n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 
Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

C'est  à  Roaen,  Saint- Quentin.  Thisy,  etc.,  que  le  départe- 
ment da  Nord  en  foie  nne  grande  partie  de  ses  cotons 
filés.  A  l'exposition  publique  de  1806,  ses  filatures  en- 
Tdyèrent  des  échantillons  dsns  le  n«  150;  aujourd'hui 
elles  offrent  de  fournir  des  fils  dans  les  ii««  150  4  200. 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  colon. 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Des  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  le  préfet. 

idem. 
Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

Idem. 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 
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DÉPARTEMENTS. 


Saôno  (Haute-). 
Sadne-e(-Loire. 


LIEUX  DE  SITUATION 


des 


FABRIQUES. 


{ 


Ollweiler  . 
Trêves,  etc. 


Paris  et  banlieue. 


i 


Orchieppo 


Sésia • . . , 

Sèvres  (Deu-) 

SimpIoQ 

Gorbie 

Gonty 

Bayeux  

Somme. <   Abbeville. . . . 

Ainiens 

Montdidier  . . 

\  Douleus,  etc. 

Slura I    

(  Albi 

Tarn \    ^ 

{  Castres  . . . , , 

Tarn-et-Garonn? 

Taro 

Trasimène 

Var « 


Yanclnse . 


Avignou... 
Carpontras 


Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 
Vosges.... 

Yonne 

Yssel- Supérieur. 

Zuyderzée 


Des  broches  des 
filatures  de  coton, 
soit  qne  les  établis* 
soments  emploient 
les  machines  dites 
mulMennys,  soit 
qu'elles  se  servent 
des  machines  dites 
continues. 


NOM 


DE    ME 


ponr  le  lissage 
des 
laines. 


Sarre 

Sarthe 

Soine 

Dieppe 

NeuchÂtel . . 

Seine-Inférieure l  Le  Havre. . . 

Yvetot ..... 

Rouen,  ete, 

^.         „  \   LaFerté ) 

Seme-et-Marne i   «i  i  ( 

(  Melun ; 

Essonne. . 

Seine-et-Oise {   Dourdan.. 

Versailles 


468 


133,448 


98,231 


; 


10,638 

56,782. 
1.620 


66,116 


/ 


420 


2,602 


32 

302 

21,000 


10,887 


618 

372 
5 


5,166 


168 


Poitiers 

180 

Limoges 

7.636         

Harlem,  etc. 

3,916        1                    505 

Totaux 

1,283,499         1               77,831 

(*)  Telles  sont  les  quantités  que  fabriqueraient  ces  métiers  dans  l'hypothèse  d'une  activité  continuelle,  et  qui  serait 
cinquième  les  12,771,967  kilogr. 
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BRfi 


TIEM 


pour  U  fiibrieation 
da  la 
bonneterie. 


pu  conna. 


754 


•  »»••••••• 


8 


439 


11 


GJ68 


d'ouvriers 

employés     comme 

tisseurs,  flleurs, 

bonnetiers, 
imprimeurs,  etc. 


••••i»«(**«  •• 


IfiO 

i35 

7,000 


40p630 


1.180 


3,761 


26 


QUANTITÉ 

de 


COTON    F  ILE 


exprimée 
en  kilogrammes. 


13,958 


211 


140 


S9 
41 


892 


233^911 


5.152 


800,000 


1,011,964 


5lt,012 


219,794 


996 


375,657 


16,600 


31,328 


860 
6,000 


81,870 


OBSERVATIONS. 


Le  département  n*a  point  do  fabrique  de  coton. 

Idem» 


On  manque  de  renseignements  sur  les  produits  des  manu- 
factures où  Ton  fabrique  la  bonneterie,  produits  que  Ton 
sait  être  considérables. 


Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 

idem. 


Lo  département  n  a  point  de  fabrique  de  coton. 
Indépendamment  des  ouvriers  désignés  dans  le  tableau,  Icj 

fabriques  occup*;nt  5  à  600  filenses  &  la  main. 
Le  département  n'a  point  de  filature  de  coton. 

Idem, 

idem, 

idem. 


La  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 


Le  département  n*a  point  de  fnbriqne  de  coton. 

Des  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  par  1c  préfet. 

Le  département  n'a  point  de  fabrique  de  coton. 


12,771,067  0 


toajoQrs  la  même  dans  toutes  les  saisons  do  l'année;  mais  les  variations  dans  le  nombre  des  ouvriers  réduisent  d'un 


m 
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(TABLEAU  No  36.) 


Relevé  des  valeurs  en  Cotonnades  de  toute  espèce^  exportées  de  1787  à  1789,  de  1802  à  1806, 

et  de  1807  à  1813. 


(Extrait  des  balances  da  commerce.) 


ANNÉES. 


1807: 

1808 

1809 

.....>...•............ ^. ........  .. 

1810 , 

1811 

1813 

Ajouter,  par  aperçu,  pour  moitié  des  exportations  pendant  les 
mêmes  années  en  mouchoirs  et  toiles  de  fil  et  coton,  lesquelles  se  sont 
élevées  "à  8,703,500  francs 

Plus,  pour  moitié  des  exportations  en  étoffes  de  fil  et  coton,  de 
1810  et  1811 

Plus,  environ  18  millions  pour  le  tiers  des  exportations,  pendant 
six  ans,  en  étoffes  mélangées  de  laine,  soie  et  icoton 


Année  moyenne  sur  six 

Produisant  l'année  moyenne  d'importation 

Reste  à  Tavantage  des  exportations  une  année  moyenne  de. 


83,306,383 

4,351,750 

149,350 

18,000,000 


104,707,383 


17,451,313 
736,060 


EXPORTATIONS 

IMPORTATIOlfS 

8,360,315 

1,826,933 

13,695,435 

868,894 

13,185,900 

645,300 

15,976,500 

805,434 

13,089,400 

369,734 

19,998,833 

4,416,185 


736,060 


ANNÉES. 


EXPORTATIONS 


1802. 
1803. 
1804. 
1805. 
1806 


6,643,410 
6,797,714 
6,663,794 
4,882,431 
7,176,326 


IMPORTATIONS 


Ajouter,  par  aperçu,  4,351,750  francs  pour  moitié  des  exportations 
pendant  les  mêmes  années,  en  mouchoirs  et  toiles  de  fil  et  coton, 
lesquelles  se  sont  élevées  à  8,703,500;  l'autre  partie  figure  dans  les 

fil' 

On  doit  également  ajouter  environ  16  millions  pour  le  tiers  des 
exportations  en  étoffes  mélangées  de  laine,  soie  et  coton.  Le  reste 
figure  au  tableau  des  laines  et  des  soieries 


Année  moyenne  sur  cinq 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


33,161,575 


4,351,750 


16,000,000 


53,513,335 


69,403,309 
60,030,868 
56,301,111 
54,478,059 
20,547,857 


330,664,104 


10,508,665 


46,132,830 
10,503,665 


Différence  à  l'avantage  de  notre  balance  actuelle  du  commerce. 


16,715,150 


35,630,155 
53,345,305 
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ANNÉES. 


1787 
1788 
t780 


Ajouter  deax  tiers  pour  la  part  des  ouvrages  en  coton  dans  les 
étoffes  diverses  et  la  bonneterie  diverse  importées  dans  le  même 
espace  de  temps;  le  reste  figure  au\  laines 


Année  moyenne  sur  trois 

Déduisant  Tannée  moyenne  d'exportations 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  do 
De  S  807  à  1813,  balance  en  fnveur  des  exportations 


EXPOaTATIOXS 

y  compris 
la  valeur  des 
itêtn  ■élaig^ei. 


19,386,450 
19,332,350 
19,778,000 


58,306,700 


19,465,566 


IMPORTATIOTCS 


53,856,000 
13,335,800 
11,401,000 


77,493,700 


30,931,000 


98,4^4,700 
33,808.833 
19,465,566 


/'1787 
Diff  renco  à  l'avantage  de  notre  balance  actuelle  comparativement  avec.  •  -  •  |  i788 

(l789 


13,343,667 
16,715,150 

30,057,817 


(TABLEAU  No  36  bis.) 
Valeur  des  importation»  et  exportations  en  Coton,  de  1787  à  1789,  de  1803  à  1806,  et  de  1807  à  1813. 

(Extrait  des  balances  du  commerce.) 


ANNÉES. 


EXPORTATIONS 


1787.. 
1788.. 
1789.. 
1810. . 
1811.. 
1819. . 


.••...* 


Totil 


Année  moyenne  sur  six «.... 

Déduisant  l'attnée  moyenne  d'exportation 

Reste  &  Ta^antago  des  importations,  une  année  moyonno  ilo, 


561,373 

995,983 

117,300 

93,700 

1,159,600 

1,089,000 


4,015,955 


669,335 


IMPORTATIONS 


63,803,151 
65,549,170 
73,349,800 
40,374,500 
39,094,100 
17,096,000 


387,165,734 


47,860,95i 
669,3à5 


ANNEES. 


1803.. 
1805.. 
1804.. 
1805.. 
180G,. 


Total 


Année  moyenne  sur  cinq 

Déduisant  Tannée  moyenne  d'expert  .tion 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


KXI>0RTAT10.XS 


1,381,333 
1,354,614 
1,136,968 
3,807,978 
1,731,758 


8,603,651 


1,738,530 


IMPORTATIONS 


39,078,958 
40,736,3:î8 
46,665,51 4 
59,168,190 
63,395,053 

849,044,013 

49.806,803 
1,710,530 


Diffcrenoe  à  rarantago  des  importations  &  la  seconde  époque. 


47,191,639 


4^068,373 
806,643 
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ANNÉES. 


1787. 

1788 

1789. 


EXPORTATIONS 


IMPORTATIONS 


Total 


12,835,300 
10,711,100 
16,854,000 


40,400,400 


42,903,300 
36,637,600 
33,272,000 


13,466,133 


112,812,900 


Année  moyenne  sur  trois 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations 

Reste  à  Tayantage  des  importations  une  année  moyenne  de 

IHfrérenee  &  rayaotage  des  importations  de  la  seconde  époque  snr  la  plas  ancienne 


37,604,300 
13,466,133 


24,138,167 
23,950,105 


5» 


(TABLEAU  No  37.) 

ÊyALVATlOIf     DBS     COTONNADES. 

La  matière  première  coûte  an  fabricant  : 


ESPÈCES. 


Du  Levant 

De  Naples 

Longue  soie 

Total 


QUANTITÉS 

en  livres 
poids  de  marc 


PRIX 

de 
la  liyre. 


10,400,000 
2,000,000 
8,000,000 


20,000,000 


4  fr.  50  c. 
7        50 
9         » 


PRIX  TOTAL. 


36,800,000 
15»000,000 
72,000,000 


133,800/KM> 


Quantités  que  l'on  peut  fabriquer  avec  cet  approyisionncment,  et  qualités. 


NOMBRE 

de 

pièces. 

Aunage  (enyi- 

ron  20  aunes) 


LEUR  POIDS 


par  pièce. 


Calicots   com* 
muns 


Étoffes  mélan 

gées 

Cotonnades 

plus  fines... 
Terme    moyen 

desplnsbelles 
Bonneterie  ; 

douzaine. .  • . 


8,160,000 
en  yaleur  de.ientce4et5liv. 


en  tout. 


LEUR  PRIX  MOYEN 


par  pièce. 


fr. 


c. 


en  tout. 


VALEUR 

de 

la  matière 

première 

déboursée 

par 
le  fabricant. 


PRIK 

delà 
fabrication. 


160,000 

380,000 

1,020,000 

950,000 


5Uv. 
4  liv 


10,800,000 


1,600,000 
7,680,000 


320,000 


47  24  à  25 


80,400,000 


61 


81  à  82  fr. 


36  environ. 


102,060,000 
7,560,000 


19,580,000 

155,600,000 

6,400,000 


50,800,000 


291,140,000 


11,000,000 

69,120,000 

8,880,000 


58,880,000 


133,800,000 


8,580,000 

86,480,000 

3,320,000 


157,340,000 
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(TABLEAU  No  ag.) 
Papiers  et  Carions. 


FSPÈCCS  DE  HA!(UFAr.TIIRES. 


P.'ï'chTios.  Cartons  et  Cartes. 
TapiorÀ  peiuts 


Tutal. 


NOMBRE 

d'Otabiisse- 
iticnls. 


829 
88 


NOMBRE 

(l'owriers. 


i,060 
4,S00 


PRODUITS 

en  argent. 


25,580,000 
iOJOO,000 

36,280,000 


(TABLEAU  No  39.) 

Notice  généraUt  par  ordre  de  matièru^  de  tous  les  ouvrages  impriméSt  déposés  à  ia  direclion 

de  la  librairie  pendant  Vanne'e  1811. 


NATURE 

des 
ouyrages. 


Sciences  et  arts 
Belles  -lettres, 

Littér&tare. 

Poésie 

Théologie 

MathématiqQes 

Histoire 

Agriculture. . . 
Médecine .... 
Grammaire. . . 
Philosophie.  . 

Dévotion 

Politique 

Législation,Jn 

risprudenco. 
Éducation  ... 
Géographie 
,  Voyages . . . 
RomanSfContes 
Almanachs... 
Catalogues . , . 
Éphémères... 


NOSIDRE 

d'ou- 
vrages. 


506 

679 

183 

9 

81 
118 

25 

ir»7 

145 

7 

576 

17 

365 
115 

58 
178 
663 
215 
363 


4»360 


PAPIER  EMPLOYÉ. 


Quantités 

de 
feuilles. 


7,080,500 

11,895,000 

1,696,500 

72,000 

2,118,000 

3,663,000 

215,755 

3^555,000 

3,650,000 

98,000 

15,835,000 

685,000 

16,261,000 
1,644,000 

3,477,000 
2,265,000 
5,203,250 
620,500 
1,714,500 


81,721,000 


Réduction 

en 

rames. 


14,161 

23,790 
3,393 

144 
4,170 
7,330 

421  1/2 
7,110 
7,300 

169 

31,670 

1,370 

32,522 
2,288 

6,954 
4,530 

10,406  1/2 
1,257 
3,499 


163^442 


PRIX 

du 
papier. 


141,610 

237,900 

33,930 

1,440 

41,700 

73,300 

4,215 

71,100 

73,000 

1,960 

316,700 

13,700 


VALEUR 

vénale 
des  ouvrages 


1,634,420 


1,537.900 

2,311,200 
354,700 

14,40a 
393,000 
562,000 

46,500 
616,000 
738,000 

19,600 

2,275,503 

137,000 


SOMMES 

restantes. 


325,220 

2,966,500 

32,880 

304,300 

69,540 

586,500 

45,300 

500,700 

104,065 

646,500 

12,570 

79,350 

34,290 

345,500 

14,435,150 


1,396,290 

2,073,300 
320,770 

12,960 
351,300 
488,700 

42,285 
544,900 
665,000 

17,440 

1,938,800 

123,300 

2,641,280 
271,420 

516,960 
455,400 
542,435 
66,780 
311,210 


OBSERVATIONS. 


Dans  ce  relevé  ne 
sont  pas  compris  les  ! 
journaux  et  leuilles 
quotidiennes ,  les 
ouvrages  de  ville 
qui  ne sont  pas  sou- 
mis à  déclaration  , 
les  impressions  fai- 
tes à  l'Imprimerie 
impériale  avec  200 
presses  roulantes  ; 
celles  pour  le  ser- 
vice des  préfectu- 
res, des  mairies,  des 
tribunaux.  On  ne 
peut  guère  évaluer 
ces  travaux  moins 
du  triple  de  ce  que 
présente  le  tableau 
ci-joint;  ainsi,  le 
commerce  de  la  li- 
brairie et  imprime- 
rie met  en  circula- 
tion annuelle  10 
millions  de  capitaux 
qui  ne  doivent  pas 

S  réduire  moins  de 
millions  de  béné- 
fice. 


12,800,730 


(TABLEAU  No  40.) 
Chapellerie. 


NOHMI 

d'établisse- 
meiitt. 


1,257 


IIOHBftB 

d'ouvriers. 


lO.-iOO 


PRODUITS 

évalués 
en  argent. . 


(TABLEAU  N»  41.) 
Carrosserie^  Sellerie, 


NOHtRC 

d'étabUsse- 
ments. 


23,000,0001        707 


XOMRRB 

d'ouvriers. 


13,000 


VALEUR 

en  argent 

des 
fabrications 


11,003,000 


(TABLEAU  No  42.) 
Savonneries, 


ROVRRB 

d'établisse- 
ments. 


603 


KOHRRB 

d'ouvriers. 


15,500 


VALBtR 

en  argent 

des 
fabrications 


30,000,000 
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(TABLEAU  No  43.) 

Btére, 

*  


ANNÉES. 


1807. 
1808. 
1809. 
18]0. 
1811. 


TolJ*. 

L'année  moyenne  est  de. 


QUANTITÉS  FADRlQtÉES. 


8,334,370 
8,606,834 
7,150,634 
8,042,925 
8,571,442 


40,795,805 


Ay:ttE  MOTFFIXE. 


8,180,000  hectolitri^. 


(TABLEAU  No  44.) 
Cidres  et  Poirés. 


mt^^^^^tm 


PRODUIT  DES  FABRICATIONS. 


Années. 


1804. 
1805. 
1836. 
1807. 


ïolal 

L'année  moyenne  est  do 


Hetolitres. 


10,733,722 
9,358,990 

10,027,241 
8,777,995 


ANNÉE  MOYENNE. 


38,897,948 


9,724,490  hectolitres. 


(TABLEAU  No  45.) 
Ebénisterie  et  Instruments  de  musique. 


SORTE  D  INDUSTRIE. 


Ebénisterie 

Instruments  de  musique . . . . 

Total 


NOMBRE  D  ETABLISSEMENTS. 


506 
261 


NOMBRE  D  OUVRIERS. 


15,000 

1,067 


VALEUR  EN  ARGENT 

des  fabrications. 


16,060,000 
3,000,000 

19,000,000 


(TABLEAU  No  46.) 
Tanneries,  ChamoiserieSf  Mégisseries, 


NOMBRE 

des 
établissements 


120 


NOMBRE 

d'ouvriers. 


22.000 


VALEUR 

en 
argent. 


95,000,090 


VALEUR 

de  la  matière  première. 


produite 
par  le  sol. 


36,000 


importée. 


6,000,000 


VALEUR 

totale. 


42,000,000 


RESTE 

pour  prix 

de 
Tabrication. 


53,000,000 
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(  TABLEAU  N»  47.  ) 

Manufactures    de    fer. 


La  >a1eur  en  fer  de  50  millions  sortant  des  mines,   sort  des  forges  et   bauts-foumeaux  des  grands  établis- 

sements  de  fonderie  avec  valeur  de lOS^OOO.OOO  fr. 

Les  manufactures  d'aciérie  des  Ardennes,  d'Indre-et-Loire,  de  l'Isère,  derOarlhe,  de  la  Seine, 

de  Seine-et-Marne,  donnent  un  produit  en  marchandises,  de 3,050,000 

Les  laminoirs  de  l'Ourthe,  etc 3,050,000 

Les  clouteries  principales  dans  l'Arno,  Vlsère,  Jcmmapes,  le  Jura,  la  Loice-Inférieure,  les 

Pyrénées,  la  Haute-Vienne 2,570.000 

Les  fabriques  de  serrurerie  principales  de  la  Loire,  la  Seine  et  la  Somme 2,030,000 

Total '  118.700,000  fr. 

En  déduisant  la  matière  première,  portée  comme  produit  du  sol 50,000,000 

Reste  pour  l'accroissement  par  l'industrie 68,700,000  fr. 


(TABLEAU  No  48.) 
Manufactures  de  métaux  divers. 


DESIGNATION 
des 


IlfDUSTRlES. 


Ditrours  cmailleurs. . 

!  Tireurs  d'or 

BroDie  et  ornements, 

Quincaillerie 

Tréfilerie 

Armurerie 

Epinglerie 

Aiguillerie 

Coutellerie 

Chaudronnerie 


NOMBRE 
des 

ÉTABL1SSEMR?!TS. 


Totaux  . . 


300 

510 

26 

1,210 

107 

201 

167 

23 

65 

158 


NOMBRE 

des 

OUVRIERS. 


2,767 


2,800 
2,000 
2,150 
42,000 
3.700 
2.000 
8,560 
2,000 
2.300 
2,010 


69,^20 


(TABLEAU  No  49.) 

Substances  minérales  en  fabrication. 


ORFÈVRERIE   ET   BIJOUTERIE. 


DéPARTEHB2<TS. 


VILLES 


Ain 

Gènes 

Indre-ol*L(itre. 

Léman 

Moselle 

Deux-Nèthes . . 

n 

Rhône 

Seine 


Bourg «  4 . . . 

Trévoux ,,04, . 

Gènes  

Toors 

Genève 

Metz 

Anvers 

Turin 

Lyon 

Paris 


NOMBRE 


d'établissements. 


12 

o 
173 
15 
97 
26 
27 
20 
8 
250 


d'ouvriers. 


200 
123 

1,050 
600 

1,500 
150 
210 
300 
310 

3,200 


633 


7,673 


T«  XI. 


PRODUIT 
en 

ARGENT 


17.700,000 

2,600,000 

1,870,000 

11,800.000 

10.300,000 

9,240.000 

4,200.000 

960,000 

5,200,000 

1,880,000 


65,750,000 


PRODUITS. 


2,080,000 
2,979,000 

16,500,000 
4,600.000 

20.809,000 
1,700.000 
3,230.000 
3,151.000 

14.260,000 

27,000,000 


96,300,000 


21 
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(  TABLEAU  N«  50.  ) 
Sub&tances  minérales  en  fabrication. 


HORLOGERIE. 


DÉPARTEMENTS. 


Doubs.  .  , 

Idem, . . . 

Idem.,  • . 

Idem, . . . 
Jdmmapes . 
Jora 

Idem 

Léman .... 

Roër 

Seine. .'.... 


VILLES. 


Hérimoncourt 


Besançon 

Seloncour 

Mons 

Moncel-les-Molunes. 

Morez 

Genève 

Cologne 

Paris 


Totaux. . . . 


NOMBRE 


d'établissements. 


d'ouvriers. 


5 

10 
6 
3 
1 
5 

25 
2 

38 


96 


135 
300 

2,500 
200 
200 
100 
700 

3.600 
300 
800 


8,835 


(TABLEAU  N»  51.) 

Métaux  et  'substances  minérales  diverses. 


DÉSIGNATION 


DES     SUBSTANCES. 


Mines  d'argent , 

Plomb 

Cuivre 

Antimoine  et  manganèse. 

Vitriol 

Sulfure  de  plomb 

Alun 

Tourbières 

Gypse 

Marbres 


Totaux 


PRODUITS. 


260,000 

700,000 

1,800,000 

290,000 

484,003 

10,000 

948,000 

6,100.000 

680,000 

19,428,000 


30,000.000 


(  TABLEAU  No  52.  ) 

Fabriques  dont  divenes  substances  minérales  font  la  matière  première. 


DÉSIGNATION 


D  K  s      M  A  N  U  F  A  C  T  L  R  E  S. 


Glaces  et  Tcrrcries 

Porcelaine  et  poteries 

Briqueteries 

Produits  chimiques 

Couleurs  et  vernis 

Instruments  d'optique 

Totaux 

mSSSSSSSmSSSSSSSSSSfSSS^ 


NOMBRE 

d'établisseue.nts. 


NOMBRE 
d'ouvriers. 


NOMBRE 

NOMBRE 

PRODUITS. 

d'établissements. 

d'ouvriers. 

2 

180 

400,000 

9 

113 

960,000 

(                          6 

780 

540.000 

8 

245 

330,000 

5 

505 

480,000 

6 

719 

727,000 

20 

3,000 

3,000,000 

250 

6.000 

1,000,000 

I                        207 

1 

3,900 

4,100,000 

1                          97 

4,200 

700,000 

610 

20.342 

12,237,000 

197 
317 
271 
175 
179 
292 


1,431 


11,500 
9,800 
7,9o0 
3,200 
2,803 
7,011 


PRODUIT 

évalué   en    argent. 

27,900,000 
29,800,000 
5,860,000 
5.075,000 
7,109,000 
2,202,000 


42,264 


77,946,000 


(Corps  législadf.l         EMPIRE  FRANÇAIS.         (fô  février  1813.1  323 

APERÇU  DE  L'ÉTAT  DE  LA  CULTURE  DE  LA  BETTERAVE  EN  1812,  ET  DE  LA  QUANTITÉ  DE  SUCRE  BRUT 
QUI  SERA  EXTRAIT  DE  CETTE  RACINE  DE  1812  A  1813,  TIRÉ  DES  RENSEIGNEMENTS  REÇUS  AU  MI- 
NISTÈRE DES  MANUFACTURES  ET  DU  COMMERCE,  AU   20  JANVIER    1813. 

(TABLEAU  No  52  bis,) 


NOMS 


des 


DÉPARTEMENTS. 


Aisne. 

Allier 

Ardècliu 

Anbe 

Aude 

Bouches<le-r£lbo. . 

Boacbe8H]e*r£scaut 

Bouc1ieiHle-la-Mou<;e 
Bouclies-du-Rli(Wio. 
Buuchâs-da-lUiin.. 

Bouches-do- Weser . 

I  Bouchos-do-rYsscl. 
,   Calvailns 

C<Jlc-dOr 

1   C«Ui'«-du-Nord  .... 

Doirc 


Doubs 


Dylo 

Ems-Orieiitil.. 
Ems-Supéiieur. 


Escaut, 
Eure.. 


Euro-et-Loir. 
FonUs 


Qéaes. 


Gironda 


NOMBRE 

d'arpents 

métriques 

cultivés 

en 

betteraves . 


515 
6 
100 
100 
100 

1,000 


276 

820 

30 

550 

1,000 

300 

100 

80 

âo 

20 

80 

600 
400 
100 

1,000 
40 


04 
100 

100 


lOT 


NOMBRE 

de 
sucreries 

pour 
lesquelles 

lia 
été  obtenu 

des 
licences. 


6 
3 
1 
1 


7 
1 

3 


2 
4 
3 
1 
1 


6 
1 
1 


3 
1 


33 


QUANTITÉS 

exprimées 

en 

kilogramm. 

de  sucre 

brut 

que  Ton 

présume 

devoir  être 

fabriqué 

dans 
chaque 
départe- 
ment. 


OBSERVATIONS. 


80,000 


10,000 

400,000 

3,000 

32,000 

30,000 

18,000 

12,000 

19,800 

4,000 

3,000 

12,000 

60,000 
2:1,000 
27,000 


100,000 
8,000   I 

12,000 
10,000 

3.000 


10,000 


L'étendue  de  la  culture  a  été  indiquée  par  le  préfet; 
l'évaluation  des  produits  de  la  fabrication  est  faite 
approximativement. 

La  culture  et  la  fabrication  sont  indiquées  par  le 
préfet. 

Le  préfet  a  fait  connaître  retendue  de  la  culture  ; 
1  évaluation  des  produits  de  la  culture  est  ap- 
proximative. 

Quantités  calculées  d'après  les  renseignements  four- 
nis par  le  préfot. 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet;  éya- 
lualiitn  approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

Le  préfet  a  indiqué  l'étendue  de  la\cul(ure  et  le 

Eroduit  de  la  fabrication  de  six  des  sucreries  éta- 
lies  dans  son  dt^partemcnt  ;  Tévaluation  des  pro- 
duits de  la  septième  y  est  jointe  par  aperçu. 

Evaluation  approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation ;  étendue  de  la  culture  indiquée  par  lo 
préfet. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Quantités  évaluées  approximativement. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet;  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

Reiisi'ijirncments  fournis  par  le  préfet. 

Quantités  évaluées  par  aperçu. 

Evaluation  faite  par  lo  préfet. 

Renseignements  tournis  par  le  préfet. 
Idem, 

Lo  préfot  a  indiqué  l'étendue  de  la  culture.  Les  pro- 
duits do  la  sucrerie  de  ce  département  sont  éva- 
luéh  par  aperçu  ^  ce  qu'ils  ont  été  en  1811. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
idem, 
idem. 

L'étendue  do  la  culture  a  été  indiquée  par  le  pré- 
fet ;  l'évaluation  des  produits  de  la  fabrication 
n'est  qu'approximative. 

Quantités  évaluées  approximativement,  d'après  1rs 
renseignements  provisoires  donnés  par  le  préfet. 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet,  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

idem. 

L'étendue  de  la  culture  est  calculée  d'après  les  ren- 
soipements  fournis  par  le  préfet,  et  celle  des  pro- 
duits de  la  fabrication  approximativement  L  ex- 
traction du  sucre  a  lieu  dans  dq  petits  ateliers 
non  pourvus  de  licences. 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet  ;  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabrica- 
tion, qui  ne  peut  être  considérable,  quoiqu'il  ait 
été  délivré  un  grand  nombre  de  licences  à  ce  dé- 
partement. 
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NOMS 


des 


DÉPARTEMENTS. 


Indre 

Indre-et-Loire  .... 

Isère  

Jemmapea 

Loir-et-Cher • 

Loir 

Loire-Inférieure... 


Loiret 


Lot-et-Garonne  .... 

Lys 

Marne 

Marne  {Haute-) .... 

Mayenne 

Mcurthe 


Meuse 


Meuse-Inférieure. 


Mont-Tonnerre. 


Morbihan 
Moselle . . 


NOMBRE 

d'arpents 

métriques 

cultivés 

en 

betteraves. 


Nèlhes  (Deux-)  — 

Nièvre 

Nord 


Oise. 


Ourtbe 

Pas-de-Calais, 


Puy-de-Dôme 


. . . .  • 


Rhin  (Bas-) 


I . . . . . 


lUiih  (Haut-) 


150 
60 

80 

900 
50 
10 

100 


UYÙ 

â,000 

100 

25 


715 
100 

575 

3,700 

12 
500 

400 

100 
1,800 

130 

300 

1,333 

100 

3,300 
500 


NOMBRE 

de 
sucreries 

pour 
lesquelles 

il  a 
été  obtenn 

des 
licenxs. 


1 
1 


8 
2 
1 

8 


2 


5 
2 
1 
1 
7 


13 

2 

4 

21 

5 
13 

1 

11 
6 


U 


QUANTITÉS 

exprimées 

en 

kilogramm . 

de  sucre 

brut 
que  Ton 
présume 
devoir  être 
fabriqué 
dans 
chaque 
départe- 
ment. 


OBSERVATIONS. 


5,000 
8,000 

6,000 

90,000 
5,000 
2,000 

15,000 


1,500 

138,000 
15,000 
10,000 

'250,Ôo6' 
2,000 

50,000 

260,000 

1,000 
12,000 

60,000 

40,000 
177,000 

5,000 
55,000 
25,000 

8,000 

500,000 

25,000 


Produit  présumé  dn  la  sucrerie  impériale  établie  à 
Châteauroux. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

L'étendue  de  la  culture  a  été  indiquée  par  le  préfet  ; 
révaluaiioo  des  produits  de  la  fabrication  est  faite 
par  aperçu. 

Renseignements  fournis  par  le  ijréfet. 

Quantités  calcolées  approximativement,  d'après  les 
renseignement  provisoires  reçus  du  préfet. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Les  quinze  mille  kilogrammes  de  sucre  brut  seront 
fabriqués  à  Nantes  par  la  sucrerie  impériale,  et 
par  une  sucrerie  particulière. 

Ce  département  n'est  ici  porté  que  pour  mémoire, 
la  récolte  des  betteraves  y  ayant  été  presque  nulle; 
cependant  les  deux  porteurs  de  licences  feront  des 
essais. 

Etendue  de  la  culture,  indiquée  par  le  préfet  ;  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Evaluations  approximatives. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Porto  pour  mémoire. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

La  sucrerie  de  ce  département  ne  devant  ppérer  que 
sur  100,000  kilogrammes  de  betteraves,  ne  pro- 
duira qu'environ  2,000  kilogrammes  de  sucre 
brut. 

Le  préfet  a  fait  connaître  l'étendue  de  la  culture  ; 
l'évaluation  des  produits^  de  la  fabrication  est  faite 
par  aperçu. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet.  A  ceux  qu'il  a 
donnés  sur  la  fabrication  des  sucreries  particu- 
lières, on  a  ajouté  20,000  kilogrammes  pour  les 
produits  présumés  de  la  sucrerie  impériale  établie 
près  de  Mayence. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Quantités  calculées  approximativement,  d'o^près  les 
renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Evaluations  faites  par  aperçu,  d'après  les  rensei- 
gnements provisoires  donnés  par  le  préfet. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Renseignements  fournis  parle  préfet; 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet;  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 

Evaluations  approximatives,  d'après  les  renseigne- 
ments provisoires  reçus  du  préfet. 

Renseignements  fournis  parle  préfet  sur  la  culture, 
et  sur  les  produits  des  sucreries  d'Arras  et  de 
Saint-Omer. 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet  ;  éva- 
luation approximative  des  produits  de  H  fabri- 
cation. 

Le  préfet  a  fait  connaître  l'étendue  de  la  culture  ;  il 
a  évalué  en  môme  temps  les  produits  de  la  fabri- 
cation à  650,000  kilog.  ;  on  ne  les  a  portés  ci- 
contre  qu'à  500)000. 

Etendue  de  la  culture  indiquée  par  le  préfet  ;  éva- 
luation approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. 
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NOMS 


des 


D^FAITEHENTS. 


Rhîn-et-Moselle  . . . 

Rhône 

Roér 

Sambre-et-Meuie . . 

Stkàne  (Haute-).... 

Sadoe-et-Loire 

Sarre 

Sartbo 

Seine 

Seine-lnférieare . . . 

Seine-et-Marne .... 

Seine -et-Oise. 

Sèyret  (Deux-) 

Somme 

Var 

Vienne  (Hante-). . . . 

Vosges 

Yonne 

Yssel-Supérieur.... 

Zniderxée 


Totaux.  .... 


IfOHBlK 

d'arpents 

métriques 

onltivés 

en 

betteraves. 


360 

30 

800 

250 

40 


12 

500 

20 

400 

1,200 

iOO 

345 

40 

180 

200 


10 

80 

93 

310 

640 


30,578 


NOMBRE 

de 
sucreries 

pour 
lesquelles 

il  a 
été  obtenu 

dos 
licences. 


4 

i 

21 

2 


3 
1 

20 

6 

2 

7 
1 

4 


1 

2 
4 
3 


QOàIVTITÉS 

exprimées 

en 

kilogramm. 

de  sucre 

brut 
que  Ton 
présume 
devoir  être 
fabriqué 
dans 
chaque 
départe- 
ment. 


63,000 

10,000 

200,000 

20,000 


OBSERVATIONS. 


334 


3,000 

6,000   1 

3^000  I 

100,000    I 

6,000 

60,000 

800 

40,000 

10,000 


3,000 
36,000 
24,000 
40,000 

100,000 


3,421,600 


Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
Idem, 
Idem, 

Le  préfet  a  indioué  l'étendue  de  la  culture,  dont  les 
produits  sont  destinés  à  la  fabrique  de  M.  de  Scev, 
établie  dans  le  voisinage,  près  des  frontières  du 
département  du  Doubs. 

L'étendue  de  la  calture  est  indiquée  par  le  préfet. 
Evaluation  approximative  des  produits  de  la  fa- 
brication. 

Renseignements  fournis  par  le  préfet. 

Quantités  calculées  d'après  les  renseignements  don- 
nés par  le  préfet. 

Evaluations  approximatives. 

L'étendue  de  la  culture  est  indiquée  par  le  préfet, 

3 ni  n'a  donné  aucun  renseignement  sur  les  pro- 
uits  de  la  fabrication,  ce  qui  les  fait  porter  ici 
pour  mémoire. 
Evaluation  approximative  des  produits  de  la  fabri- 
cation. L'étendue  de  la  culture  a  été  indiquée  par 
le  préfet. 

Idem, 
Renseignements  donnés  par  le  préfet. 

Idem, 
Le  préfet  a  indiqué  l'étendue  de  la  culture;  les  pro- 
duits de  la  fabrication  qui  s'opère  dans  rétablis- 
sement pourvu  d'une  licence,  et  dans  des  petits 
ateliers  qui  n'en  ont  pas  obtenu,  sont  évalués  ap- 
proximativement. 
Renseignements  fournis  par  le  préfet. 
Idem, 
Idem* 
Idem, 
L'évaluation  des  produits  de  la  fabrication  est  ap- 
proximative. L'étendue  de  la  culture  a  été  indiquée 
par  le  préfet. 
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(TABLEAU  No  53.) 
Relevé  des  valeurs  en  Sucre,  exportées  et  importées  de  1787  à  1789,  de  1802  à  1808,  et  de  i^  à  1812. 


ANNÉES. 


1809 
1810 
1811. 
1812, 


EXPORTATIONS 


80,100 


Total. 


Année  moyenne  sur  quatre 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  do. 


2,160,900 
932,000 


3,173,000 


793,250 


ISPORTATIONS 


8,358,100 
16,088,900 
11,583,900 

9,227,000 


45,257,900 

11,314,475 
773,250 


10,5il,2i5 


ANNÉES. 


1802 

1803. 

1804. 

1805 

1806. 

1807. 

1808. 


Année  moyenne  sur  sept 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations. ...  « 

Reste  à.  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de, 


EXPORTATIONS 


729,240 
771,632 

99,226 

289,307 

118,925 

38,734 


2,047,064 


292,437 


IMPORTATIONS 


67,119,932 
31,236,504 
43,876,866 
62,721,518 
71,379,936 
60,701,800 
33,250,318 


370,286,874 


5!!>,898,125 
292,437 


Avantage  en  faveur  de  notre  balance  actuelle  en  moins  importé. 


52,605,688 
42,084,463 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789. 


Total 


Année  moyenne  sur  trois 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations , 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


EXPORTATIONS 


86,454,800 
65,368,100 
69,814,000 


191,636,900 


63,878,965 


IMPORTATIONS 


71,185,300 
90,170,500 
93,410,005 


254,765,800 


84,921,933 
63,878,966 


Avantage  en  faveur  de  notre  balance  actuelle  en  moins  importé. 


21,042,967 


10,521,742 


La  consommation  do  l'ancienne  France  était,  on  valeur,  do  21  millions,  ce  qui  supposait,  au  prix  d'alors 
(14  sous  la  livre),  30  millions  de  livres  ou  1  livre  2  onces  et  une  fraction. 

D'après  ces  bases,  la  consommation,  lorsqu'elle  aurait  repris  son  ancien  niveau,  serait,  pour  43  millions  d'in- 
dividus, de  50  millions  de  livres; 

Et  en  retranchant  un  cinquième  pour  les  sucres  remplacés  par  les  sirops  de  raisin  et  miel,  il  reste  un  besoin 
de  40  millions  de  livres. 


[Corps  légiMatif]        EMPIRA  FRANÇAIS.         (95  février  i8i3.| 


8)7 


(TABLEAU  No  54.) 

Rilevé  dêi  valeurs  des  exportations  et  importations  en  indigo,  de  1787  à  1789,  de  1803  à  1807, 

et  de  1808  à  1818. 

(Extrait  des  balances  du  commerce.) 


ANNÉES. 


1808 

1809 

1810. 

1811. 

1812. 


Total, 


Anoie  moyenne  sur  cinq 

[  Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation. 


Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de 


EXPORTATIONS 


573,165 

569,800 

10,406,400 


3,308,800 


14,857,365 


2,971,473 


IHPORTATIO!VS 


9,168,433 

4,581,500 

10,406,400 

14,424,700 

8,192,000 


46,773.033 


9,354,606 
971,473 


AN  NÉES 


1802 

!8ai. 

1801. 
1805. 
1806. 
1807. 


Total, 


Aon^e  moyenne  sur  six • . . . 

Uéduisant  Tannée  moyenne  d'exportation 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de 


EXPORTATIONS 


708,092 
1,414,286 
1,687,425 

b57,776 
1,156,976 

182,405 


5,807,960 


967,993 


IMPORTATIONS 


9,940,458 
13,521,990 
23,071,346 
15,681,823 
27,521,549 
22,672,464 


112,409,630 


18,734,938 

967,993 


Différence  &  l'avantage  de  notre  balance  actuelle,  en  moins  importé. 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789. 


Total. 


Année  moyenne  sur  trois 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation 

Reste  à  Tavaiitaire  des  importations  une  année  moyenne  de. 


EXPORTVTH»'* 


5,844,300 
6,611,900 
7,<Î8«,000 


20,138,200 


6,712,733 


inportations 


1.1,364,700 
15,074,800 
18.321.000 


48,763,500 

16,254JM)0 
6,712,733 


Différence  à  l'avantage  de  notre  balance  actuelle,  en  moins  importé. 


•  •  • 


6,383,133 


1,463,935 
11,383,812 


9341J07 
3,158,634 
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(TABLEAU  No  55.) 

Relevé  des  valeurs  des  imporlations  et  exportationt  en  Cochenille,  de  1787     1789  de  1802  à  1808, 

et  de  1809  à  1812. 

(Extrait  des  balances  du  commerce.) 


1 1 


ANNÉES. 


1809 
1810. 
1811 
1812. 


Total. 


Année  moyenne  sur  quatre 

Déduisant  Tannée  moyenne  d'exportation 

Reste  a  l'avantage  des  exportations  une  année  moyenne  do, 


EXPORTATIO.NS 


531,100 
1,979,200 
1,973,600 
1,149,900 


5,632,900 


1,408,225 

1,241,815 


IMPORTATIONS 


996,300 
1,979,200 

875,000 
1,077,000 

4,927,500 

1,241,300 


ANNÉES. 


1802. 

1803. 

1804. 

1805 

1806  < 

1807. 

1808. 


•  •  • 


EXPORTATIONS 


Total. 


Année  moyenne  sur  sept 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


3,068,346 
3,407,706 
4,423,500 
2,139,098 
1,440,392 
1,398,274 
1,855,137 


IMPORTATIONS 


17,733,453 


2,533,ï07 


3,967,304 
6,296,317 
6,091,800 
2,214,096 
3,037,032 
3,778,750 
3,915,998 


28,204,497 

4,029,213 
2,533,207  • 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789 


Total, 


EXPORTATIONS 


IMPORTATIONS 


1,655,000 
1,078,600 
1,860,000 


4,593,600 


1,531,200 


2,478,600 
2,124,600 
2,669,000 


7,435,200 


2,478,400 
1,531,200 


Année  moyenne  sur  trois 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de 

Comparativement  avec  1787,  1788  et  1789,  notre  balance  actuelle  a  gagné  en  exportation 
166,350  francs,  et  en  moins  à  l'avantage  des  importations  947,200  francs  ;  en  tout,  année  moyenne, 
à  notre  avantage 

Comparativement  i  Tépoque  de  1802  i  1808,  cet  avantage  dans  notre  balance  actuelle  devient, 
année  moyenne 


166,350 


< 


1,496,006 


947,200 

1,113,550 
1,662,356 


•       «  • 
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(TABLEAU  N»  56.) 


Relevé  des  valeun  en  Soude  exportêei  et  imporUeg,  de  i787  à  1789,  de  1802  à  1810, 

et  de  1811  à  1812. 


ANNÉES. 


1811 
1812, 


Total, 


Année  moyenne  sur  deux 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportation 

Reste  à  l'avantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


EXPORTATIONS 


155,700 


155,700 


77,850 


IMPORTATIONS 


418,500 


418,500 


209,250 
77,850 


ANNÉES. 


1802. 

18(K3 

1804. 

1805. 

1806. 

1807. 

1808. 

1809 

1810. 


Total, 


Année  moyenne  sur  neuf 

'  Reste  à  l'avantage  des  importations  one  année  moyenne  de, 


EXPORTATIONS 


» 

9 


IMPORTATIONS 


5,527,  lU 
4,789,045 
3,165,271 
3,946,897 
4,263,306 
4,831,640 
4,506,456 
6,626,700 
9,560,900 

47,220,359 


5,246,700 


131,400 


5,246,706 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1789 


Total, 


Année  moyenne  sur  trois 

Reste  à  ravantaye  des  importations  une  année  commune  de 


EXPORTATIO.'IS 


9 
» 


IMPORTATIONS 


2,680,500 
1,830,800 
5,676,000 


10,187,300 


3,395,766 


Comparativement  avec  les  trois  années  ci-dessus,  notre  balance  actuelle  offre  un  avantage  en 
moins  importé  de 

Comparativement  à  l'époque  do  1802  i  1810,  notre  balance  actuelle  offre  un  avantage  en  moins 
importé  de 


3,395,766 


3,264,366 


•M  15.306 
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(TABLEAU  No  57.) 
Rélevé  des  exportations  et  importations  des  Garances^  de  1787  à  1789,  et  de  1809  à  1812. 


ANNÉES. 


1809. 
1810. 
1811. 
1812. 


Total. 


Année  moyenne  sur  un  quart 

Déduire 

moyenne  d'importations. 

Reste  à  l'avantage  des  exportations  une  année  moyenne  de. 


EXPORTATIONS 


1,037,000 
1,141,800 
2,903,200 
2,732,000 


7,814,000 


1,953,500 
284,475 


IMPORTAT  IONS 


423,300 
492,300 
222,300 


1,137,900 


248,475 
pour  année 


1,668,025 


ANNÉES. 


1787. 
1788. 
1787, 


Total. 


Année  moyenne  sur  un  tiers • 

Déduisant  l'année  moyenne  d'exportations 

Reste  à  l'aviantage  des  importations  une  année  moyenne  de. 


EXPORTATIONS 


40,700 

37,600 

378,000 


456,300 


152,100 


mPORTATIONS 


961,000 
.587,000 
831,000 


2,379,000 


793,000 
152,100 


Différebre  à  l'avantage  de  notre  balance  actuelle. 


640,000 


2,309,925 


(TABLEAU  No  58.) 
Capitaux  dans  le  commerce. 


La  valeur  des  terres  qui  se  vendent  et  se  revendent,  se  plantent,  se  réparent,  s^améliorent,  etc  ; 

Les  capitaux  de  l'agriculture,  bestiaux  de  tous  genres,  instruments  aratoire.^,  les  semencei,  les  provisions 
qui  donnent  lieu  à  une  infinité  de  ventes,  reventes  et  bénéfices,  les  fourrages,  les  pailles  ; 

La  valeur  des  maisons,  des  usines,  des  manufactures  qui  se  vendent,  se  revendent,  donnent  des  revenus, 
exigent  des  réparations,  etc; 

Le  capital  provenant  deS  instruments  de  tous  les  genres  d'industrie  donnant  lieu  à  ventes,  reventes,  entre- 
tien, etc; 

Les  produits  de  chaque  année  qui  donnent  lieu  à  bénéfice  ; 

Le  capital  du  mobilier  des  familles,  des  maisons,  qui  est  l'objet  d'échanges  continuels; 

Les  capitaux  placés  sur  l'État,  3ur  particufiers; 

Le  numéraire  existant,  les  Banques,  les  traites  de  particulier  à  particulier  ; 

L'ensemble  de  ces  capitaux  excède  100  milliards;  et  n*cvaluant  leur  produit  qu'4  3  pour  cent,  c^esl  un 
mouvement  annuel  de  plus  de  3  milliards. 


NMM 


tm 


wm 


EXPORTATIONS  ET  IMPORTATIONS 
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U  COMPARATIF  DES  BALANCES  DU  C( 


EXPORl 


(TABLEAU  N«  59.) 


^ 


en 


en 

i 

H 

U 
en 


a 
en 


2e 


3« 


a 

i 

«s 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


/ 


Blés  et  grains  comestibles . 
Farines  et  biscuits  de  mer. 
Riz 


I^re 


Vins  divers 

Id.         de  Bordeaux 

Id.         de  liqueur 

Eau-de-Vie 

Vinaigre 

Bestiaux  en  bœufs,  vaches,  porcs,  moutons. 

Chairs  salées  et  fraîches , 

Beurre 

Fromage 

Huile  d'olive  {Voyez  Matières  premières). .  . 
Miel 


l 


Fruits  divers 

Chicorée  moulue 

Légumes 

Poissons  de  toutes  sortes 

Sel 

Provisions  de  boache  réunies,  œufs,  volailles,  etc. 


Café..- 

Sucre 

Thé 

Cacao 

Chocolat 

Liqueurs,  sirops  et  rhum. 
Sirop,  mélasse 


Cannelle 

Girofle 

Muscades  et  macis 

Epiceries  mêlées  et  diverses 


Ire' 


Coton 

idem  filé 

Laines 

Soies 

Fil  de  Un  et  de  chanvre 

Poil  de  chèvre  filé •. 

Articles  réunis 


Tabacs 

Bois  divers. . 
Id.  des  lies 


VALEURS  EXPORTÉES 


en 
1787. 


9,673,300 

8,687,700 

283,200 

9,673,800 

23,904,000 

169,300 

18,880,500 


5,063,700 
4,872,100 
1,198,800 
1,110,900 


671,300 
2,822,100 


1,675,200 
2,330,600 
2,526,100 
1,636,700 


95,179,300 


69,897,900 

56,454,800 

1,430,000 

1,255,700 

23,900 

2,738,600 


131,800,900 


240,500 
181,900 


482,100 


904,500 


12,835,300 


4,391,500 
696,000 
701,500 


316,900 


18,841,200 


4,188,300 
1,564,100 


en 
1788. 


15,213,900 
7,453,600 


15,891,400 

17,104,000 

107,000 

17,425,300 


4,835,300 
5,604,800 


1,110,200 


6i9,700 
2,603,100 


1,336,600 
1,961,100 
2,080,300 
2,951,900 


96,308,200 


80,462,800 

65,368,100 

1,241,400 

1,247,200 

34,300 

3,204,700 


en 
1789. 


2,169,0(K> 
3,323,000 


ll,435,C0O 

18,648,000 

173,000 

19,577,000 


3,656,000 

4,659,000 

1,267,000 

963,000 


585,000 
2,345,000 


[  863,000 

1,964,000 

2,076,000 

856,000 


74,559,000 


74,332,000 

69,814,000 

573,000 

969,000 

18,000 

3,217,000 


VALEURS  EXF 


par 

ARTICLE. 


9,018,600 

6,488,100 

94,400 

12,333,400 

19,885,300 

193,800 

18,627,600 

Mémoire. 

4,518,700 

5,045,300 

821,900 

1,061,400 

Mémoire. 

628,600 

2,590,100 


151.558,500 


122,800 
379,100 


551,200 


1,053,100 


10,711,000 


3,345,300 

2,745,600 

929,700 


272,880 


18,004,500 


4,511,800 
1,571,000 


148,923,000 


68,000 
152,000 


459,000 


679,000 


16,854,000 

V 

1,678,000 
703,000 
859,000 


293,000 


20^387,000 


4,078^000 
1,562,000 


1,291,600 
2,085,200 
2,227,400 
1,814,800 


74,897,600 

63,878,900 

1,081,500 

1,157,300 

25,400 

3,053,4€0 

Mémoire. 


143,800 

237,600 

Mémoire. 

497,500 


13,466,800 

Mémoire. 

3,138,300 

3,381,500 

830,100 

Mémoire. 

260,900 


4,259,400 
1,565,700 
Mémoire. 


(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [35  février  181.3.) 

ES  1787,  1788,  1789,  AVEC  CELLES  DES  ANNÉES  1811  ET  1812. 

TIONS. 


33i) 


ES  ANNÉE  ( 
par 

SCCTIOX. 

:OMMUNE 

par 

CLASSE. 

VALEURS  I 

en 
1811. 

EXPORTÉES 

eu 
1812. 

VALi 

A 

par 

ARTICLE. 

:URS  EXPOR* 

NXtiE    COHHIJM 

par 

SECTION. 

FÉES 

par 

CLASSE. 

• 

1 

•      • 

• 

209,200 
459,600 

1,199,000 
Mémoire. 

Id. 

28,925,000 

6,321,000 

819,000 

14,492,000 

470,000 

8,955,000 

2,713,000 

2,352,000 

7,484,000 

Mémoire. 

434,000 

2,265,000 

Mémoire. 

321,000 

3,570.000 

3,585,000 

795,000 

704,100 
229,800 

B]é 

1 

Farine. 

• 

*                      » 

Riz 

29,664,500 

1,069,000 

971,500 

15,334,100 

514,800 

8,859,500 

492,900 

643,700 

6,343,100 

29,294,750 

3,695,000 

895,250 

14,913,050 

492,400 

8,907,250 

1,602,950 

1,497,850 

6,913,550 

Vins  divAr4 

Td    di>»  RArrfpAtiT 

Id.  de  liquenr. 
Eau^de-vic. 

•  •«•«•««••», 

Vinaigre. 
Bestiaux. 

88,682,200 

80,584,450 

Chairs 

Rcurre. 

Fromage. 
Huile  d'olive. 

. 

t            , 

2,028,000 

2,155^400 

172,800 

579,200 

2,312,800 

3,814,300 

844,500 

1,231,000 

2,210,200 

86,400 

450,100 
2,941,400 
3,699,650 

819,750 

4,549,950 
1,546,450 

550,400 
Mémoire. 

Id. 

269,850 

321,700 

69,100 
816,500 
242,350 
382,050 

124,300 

542,900 

6,704,650 

2,805,950 

421,750 

Mémoire. 

MieL 

1 

Fruits  divers. 

87,416,800 

Chicorée  moulut*. 

Légumes. 
Poissons, 

322,776,300 

• 

Sol. 

Provisions. 

76,468,900 

84,700,000 

5,062,900 

2,160,900 

212,800 

4,037,000 
932,000 
88,000 
Mémoire. 
Id. 

233,000 
161,000 

Café. 

Sucre. 

•••. 

Thé. 

ni.0i)4,io() 

6,838,350 

Cacao. 

Chocolat. 

306,700 
482,400 

Liqueurs,  etc. 
Sirop  mélasse. 

. 

8,225,700 

5,451,000 

138,200 
468,000 
409,700 
238,100 

Mémoire. 
165,000 
7.->,000 
418,000 

Cannelle* 

956,000 

Girofle. 

878,900 

Muscade. 

Epiceries  diverses. 

1 

1,X54,000 

658,000 

1,159,600 

679,800 

3,346,300 

1,893,900 

328,500 

1,089,000 

406,000 

10,063,300 

3,718,000 

515,000 

Mémoire. 

Colon. 

Id.    nié. 

Laines 

19,077.«)0 

11,599,-500 

• 

Soies. 

Fil. 

Poil. 

Articles  réunis. 

1,920,050 

181,750 

1,816,150 

7,408,100 

15,791,000 

3,739,100 

236,500 

2,573,300 

101,000 

127,000 

l,O59,0U) 

Tabacs. 

Dois  divers. 

Id.  des  ile.H. 

[Corps  législaiif-I         EllI'inE  FRANÇAIS.         [« '■'rrierlSlS.] 


DÉSIGNATION  DUS  MARCHANDISES. 

VAL 
1787. 

EURS  EXPORTÉES 

VALEURS E 

i 

1788. 

1789. 

par 

661,700 
1,488,100 

336,100 
1,021.300 

283,500 

Sâ7,40D 

1,732.200 
3.487,«I0 

318,700 
ll)S,200 

1,131,000 
1,229,000 

350,001) 
3.132,000 

178,000 

600,100 

9Sj/iO0 

888,000 

814,500 

430,600 
360.100 
231.600 
307,900 

l,360,aO0 
ft6li,000 
372,100 
301,300 

933.00^ 
106,000 
271,000 
197,000 

930,600 

s» 

SAmoire. 
Id. 
Id. 
1,711^600 

6,713,70(1 
1.531â0O 
119,400 
Hémoiro. 
Id. 

132,100 
78,400 
Hémoire, 
U. 

571,600 
1,170,900 

1,341,700 

3,-137,000 

1,236,700 

830,000 

298500 

13,077  JOO 

3,313,600 

Uémuire. 

16,441,000 

7,953,700 

3,869,500 

16,723,300 

5,690,300 

î,8WflOO 
1,838,800 
1.863,600 
1,318.400 
4,104,800 
49,900 
1,529,800 

2,1173.100 

1,776.100 

l,367,00u 

1 

16,7i3,3«0 

18.048,800 

13,314,000 

i 

r>,8a(,300 

1,653.000 
179,100 

6,611,900 
1,078,600 
113,800 

7.682,000 

1.860,000 

63,000 

Bocon 

40,700 
ta,4D0 

37,600 
82,700 

378,000 
70,000 

syo.300 

1,115,0D0 

B2î,50i 
1,449,700 

603,000 
948,000 

BHea  (If  somme,  el  iirituipalemcnl  mulos  et  miilels. .. 

9,507,  lUO 

9,896.800 

11,605,000 

l,463,rMJ() 

1,573,<»0 

990,000 

— 

4,6li7,G0U 
1,S93,30U 
561.500 
13*400 
12,780,300 
2,*()3,100 

3,708,400 
1,107,800 
368,600 
231,100 
11.359,800 
3.907.800 

2,393,000 
1,079,00.1 
737,000 
521,000 
12.092.000 
3,630.000 

-; 

Eroiïe'  de  Cdlsn 

ri 

2   ) 

"1 

13.350,200 
6,401,700 
4,Mf,700 

14,716,000 
6,960,900 

16,609,700 
6,930,500 
3,701,700 

r.,1 40,900 
8,159,600 

17,363,000 
8,316,000 
n.^fl2.ooo 

20,313,000 
4,930,000 

/ 

4 

■- 

-] 

"' 

2,453,400 
2,310.100 
1,785,000 
1,801,000 
3,785.000 
110,500 
8,10V*I 

2,318.100 
2,609.400 
3.131,90.1 
798,000 
4,TJ4,600 
39.300 
1,131.100 

3.003,000 
1,536,000 
I,(i8*,00(« 
l,3.--i,000 
3,754,000 

[ 

E    f 

1 

Etoffes  ricl.es ,                               .   ,. 

Elciffos  divcraej  m.ncoa  tlo  .oiu,  fil,  colon,  Un  cl  boiinv , 

Mou.|.oir,  dî,or» 

Robannerie  mTerso 

l,2Ji.000 
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TÉfS  ANNÉE  COMMUNE, 

VALEURS  E 

en 
18U. 

EXPORTÉES 

en  ^ 
1812. 

VALEURS  EXPORTÉES 

ANXÉK  COHMVXE 

» 

par 

sbi:tiox. 

par 
eusse. 

par 

ARTICLE. 

par 

SECTION. 

par 

CLASSE. 

6*4,700 
11,361,800 

125,000 
12,436,000 
Mémoire. 
4,893,000 
6,169,000 
894,000 
Mémoire. 
Id. 

307,000 
Mémoire. 
754,000 
373,000 
825,000 
6,136,000 
Mémoire. 
Id. 

305,000 
206,000 

384,850 

11,898,900 

Mémoire. 

4,9I5,.S00 

5,911,200 

929,100 

85,050 

77,850 

340,800 

75,750 

677,750 

338,650 

585,950 

4,701,000 

Mémoire. 

H. 

402,000 
222,150 

1,654,000 

1,561,300 

66,900 

247,550 

59,650 

2,817,600 

598,300 

76,400 

28,800 

723,700 

829,500 

• 
1,471,100 

2,918,400 

280,200 

304,100 

6,269,700^ 

5,013,650 

1,220,100 

4,952,450 

22,975,650 

3,853,300 

■     2,274,000 

37,875,900 

2,948,6.501 

3,904.900 

15,613,100 

7,499,250 

3,136,900 

1,245,250 

3,.500,050 

64r>,850 

101,400 

Charbons. 

Cuirs  apprêtés. 

Suif. 

Huile  d'olive. 

Id.    de  grainos. 

Id.    de  ^isson. 
Baleine. 
Soude. 
Brai. 
Soufre. 
Cires. 

Graines  diverses. 
Id.      de  jardin. 
Id.      de  trèfle. 
Pain  de  nayette. 
Liège. 
Chau\,  etc. 
Articles  réunis. 

Indigo. 

Cochenille. 

Rocou. 

Tournesol. 

Céruse. 

Garance. 

Alun. 

Alqui-focei  et  mine  de  pi.  > 

Couperose. 

Verdet. 

Articles  réunis. 

Bétes  do  somme. 

Fer. 

Cuivre. 

Métaux  réunis.                  i 

Etoffes  de  coton. 

Toile       id. 

Mousseline. 

Toiles  peintes. 

Draperies. 

Etoffes. 

Bonneterie  suie. 

Etoffes  de  sole. 

Gaies. 

Mouchoirs. 

Rubans. 

Etoffes  riches. 

Bonneterie  di\ot-s'\          • 

Étoffes  diverses . 

Mouchoirs  divers. 

Rubans  divers. 

Toiles  de  Al  et  coton.       1 

1 

1 

i 

4,938,000 
5,653,400 
964,200 
170,100 
155,700 
374,600 
151,500 
601,500 
304,300 
346,900 
3,266,030 

- 

1 

_.,-_....*_- 

1 

, 

1 

499,000 
238,300 

• 

1 

36,218,900 

34,710,000 

1 

3,308,030 
1,149,000 
Mémoire. 

335,000 
Mémoire. 
2,732,000 
633,000 
Mémoire. 
Id. 

773,000 
836,000 

1,973.600 
133,800 
160,100 
119,300 

2,903,200 
563,600 
152,800 
57,600 
674,400 
823,000 

•«.. 

1,341,700 

1,474,100 
4,002,700 

7,561,400 

9,766,000 

2,311,000 

637,t)00 

3,332,000 

648,000 

368,000 

6,374,000 

4,575,000 

1,677,000 

6,358,000 

23,805,000 

3,749,000 

2,620,000 

38399,000 

2,84.5.000 

4,823,000 

16,333,000 

14,246,000 

8,013,000 

892,000 

4,471,000 

666,000 

Mémoire. 

2,504,900 

912,400 

240,100 

6,165,400 

1,452,300 

763,800 

3.546,900 

22,142,300 

5,957,600 

1,9J8,000 

36,852,800 

3,052,300 

2,984,800 

14,393,200 

752,500 

8,230,800 

1,598,500 

2^29,100 

627,700 

202,800 

5,423,700 

15,456,200 

r>.f«9,i()0 

23,CÎ>^.700 

1      26,826,9501 

1                      V    155,044,100 
^      70,n5,8O0( 

8,630,  r.»)' 

} 

30,n«  1,200 

8.K©6,.1H) 

[Corpi  U«isl*U(.|         EKPIRB  FltANÇUS.         {«(février  ISIS.] 
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DÉSIGNATION  DES  HABCHANDISES. 

VALE 

1787. 

URS  EXPOR 
1788. 

ËES 

en 
1789. 

?ALED 
pa 

30.13(1,901 

35,187,900 

27,922,000 

31,01 

Hém( 

Id 

3,0(i6,600 
3,3lâ,C(iO 
708,000 

3. 130.100 
3,179,600 

666,700 

3,132,000 
8,907,000 
370,000 

3, 

3.i: 

Mercure 

3,936,900 

3,623,000 

3.798,000 
283,000 
135,000 

1,131,000 
90,000 

773,090 
39^ 

373,000 

3,T> 

111,010 
1,879,000 
Te,*00 
703,3110 
5C,9UO 
*9S,800 

1,261,100 

2,239,200 
83,600 
710,100 

6 

1,8. 

Id,      de  cuivre  <i»K  el  arsenic 

7. 

163,800 

1 

Hèn» 

U 

G  10,300 

39^,000 

z: 

Uimi. 

1,978.100 
1,112,900 
3,127,700 
1,111,500 
111,200 

2,1BÎ,600 
1,219,600 
2,959,900 
1,610,100 
110,900 

1,621,000 
I,l25fl00 
3,lli,000 

1,507.000 
261,000 

I.« 

1 

3,1 

1,1: 

H«m( 

Hijimtoiu  To./r:à(a  An  pour  Argenterie  el  Orfèvrerie). 

1,06130 

250,900 
189,100 
1,016,500 
710,000 
162,200 

1,031,500 

167,000 
iMI,000 
963,000 
137,000 
789,000 
212.000 

7; 

»59,100 
537.300 
636,100 
156,7U0 

7; 

Même 

771,900 
116,700 
1,858,500 
1.566,600 
3,557,800 

-      1,010,600 

730,000 

7S0OO 

2,099,000 

8,713,009 

3,719,000 

6< 

2,707,820 
1,986,500 
1,011,900 

%* 

Plumes 

Cliandelles ,   .   , 

1,771,100 
608,209 
157,100 

1,312,000 
368.000 
106,000 

Pain  du  navelle  .... 

Marbres... 

H 

m< 

670,100 
511,101) 

1,185,700 
786,600 

5,130,100 

733,:i«0 

793.000 
208,000 
l,2i:i,000 
1,133,000 
1,991,000 

S! 

1,332,700 
568,100 
6,119,800 

38,918,600 

37,913,-00 

38,639,000 
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:s  an:<£e  oommune 


sccno?!* 


par 

CLASSE. 


VALEURS  exportées 


H^^MO 


^714,600 


38,507,700 


1811. 


S58,Î00 
1,570,300 
18,192,700 
3,808,000 
4,297,S00 
S,807,i00 
340,800 


5,310,300 
115,500 
148,700 
985,700 
400,800 

a,07«,700 
605,500 

l,i73,100 
103,900 
183,000 


947,000 

3,105,400 

917,900 

1,708,300 

1,034,400 

1,790,600 

185,600 

1,489,700 

589,900 

619,900 

1,159,700 

701,900 

353,800 

79,300 

1,664,100 

4,088,800 

3,955,600 

9,316,300 

1,544,900 

191,400 

106,300 

386,500 

459,500 


391,000 
957,900 
998,900 


176^000 

1,995,400 
40,917,900 


en 
1819. 


899,000 
2,576,000 
90,638,000 
6,989,000 
3,875,000 
9,199,000 
Mémoire. 


VALEURS  EXPORTÉES 

ÀNXÉI  COMMUNI 


par 
AaricLK. 


725,100 
9,073,150 
19,415,350* 
5,045,000' 
4,086,100 
9,499,600 

170.400^ 


45,414,000 


5,006,000 

5,158,150 

Mémoire. 

57,750 

Id. 

73,550 

609,000 

797,350 

1,137,000 

768,900 

1,416,000 

1,744,350 

855,000 

730,950 

1,438,000 

1,135,550 

Mémoire. 

51,600 

304,000 

908,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

589,000 

764,500 

1,648,000 

1,876,700 

Mémoire. 

458,950 

1,643,000 

1,795,650 

9,180,000 

1,607,900 

1,653,000 

1,686,800 

Mémoire. 

92,800 

9,034,000 

1,758,350 

6,163,000 

30,376,450 

413,000 

512,600 

1,034,000 

1,093,100 

984,000 

842,600 

539,000 

442,900 

Mémoire. 

39,650 

5,851,000 

3,757,550 

641,000 

9,339,900 

3,990^000 

3,587,800 

1,409,000 

1,859,150 

1,505,000 

1,594,600 

Mémoire. 

95,700 

Mémoire. 

53,510 

680,000 

533,350 

319,000 

389,950 

Mémoire. 

Mémoire. 

Id. 

Id. 

Id. 

160,800 

Id. 

198,980 

Id. 

114,450 

Id. 

Mémoire. 

Id. 

58,000 

Id. 

Mémoire. 

1,365,000 

1,310,900 

par 

SECTION. 


31,344,700 


9,670,000 


par 

CLASSB. 


43,165,930 


Toiles,  lin  et  ehanvre. 

Chanvre. 

Un. 

Batiste  et  linon. 

Dentelles, 

Chapellerie. 

Objets  réunis. 

Mercerie. 

Parqilnies. 

Oayrtges  en  bois. 

Cnirs. 

Cnivre. 

De  modes. 

De  passementerie. 

De  peaux,  etc. 

De  tôle. 

De  marbre. 

De  terre  onile. 

Corail. 

Habillements. 

Dorare. 

Peaux  et  pelleteries. 

Menbles  et  glaces. 

Horlogeries. 

Instruments. 

Bijouterie. 

Porcolsine. 

Faïence. 

Verrerie. 

Parfumerie. 

Esprit-de-Tin. 

Amidon. 

Librairie. 

Tableani. 

Papeterie, 

Quincaillerie. 

Savon. 

Plumes. 

Liège. 

Bouchons. 

Chandelles. 

Bougies. 

Pain  de  navette. 

Marbres. 

Meules. 

Armes. 

Pondre  à  tirer. 

Cordages. 

Cauris. 

Articles  réunis. 


T.  XI. 


jâ 


838 
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»•« 


0» 

O 

H 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


Qainqxuna , 

Crème  de  tartre 

Safran. , 

Cantbarides , 

Drognes  médicinales  réunies , 


Gommes  diverses 

Sels  ehiniqties  de  toate  sorte. . . . 

Vitriol  et  huile  de  vitriol 

Essence  et  huile  de  térébenthine. 
Drogues  dlrerses  réunies ........ 


Monnaie  d*or  et  d'argent  au  type. 
Argenterie  et  orférrerie 


Articles  de  peu  de  valeur  réunis. .  • 
Total  «tfmtaUL  par  AmiiCa.. 


VALEURS  EXPORTÉES 


en 
ITOT. 


9,100 

268,700 

1,076,800 
1,354,600 
1,092,600 


en 
1788. 


239,700 

515,700 

1,139,500 


1,894,900 


292,300 
574,500 


1,959,400 


5,177,100 
888,900 


5,731,000 


885,200 


445,301,300 


1,094,900 


1789. 


86,000 

78,000 

1,014,000 


VALEURS  EX 


1,178,000 


118,800 
956,300 


1,970,000 


619,000 
484,700 


1,103,700 


3,223,300 


466,380,000 


1,298,800 


169,000 
765,000 


2,229,000 

247,000 
1,240,000 


1,487,000 


2,745,000 


441,222,000 


par 

AUTIGLK. 


111,600 
Mémoire. 

287,400 
Mémoire. 

i,076,800 


1,160,800 
Mémoire. 
Mémoire. 
193,400 
698,600 


2,014,400 
759,500 


2,184,500 
Total 


OBSERVATIONS  RELATIVES  AUX  ANNÉES  1787,  1788  ET  1789. 

En  envisageant  les  colonies  françaises  comme  partie  intégrante  de  l'État  politique,  il  faudrait  retrancher 
de  la  masse  des  exportations  la  valeur  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  cette  destination;  elles  ont  été,  année 
moyenne,  de  93,016,800,  ce  qui  réduit  les  450,968,000  ci-dessus  à 

Si  Voo  ea  déduit  Its  exportations  de  numéraire,  de « 

n  restera  pour  las  antrei  article  t.  • , « « .  «  n  «  •  « • 


«n 


.o— *i^*<»i^»*»^i*- 


BOB 
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tES  ANNËB  COMMUNE 


par 

5KCnO!f. 


par 

CLASSE. 


1,053,800 


Î,TT3,900 


t,082,800 


VALEURS  EXPORTÉES 


5,173,900 


2,184,500 


357,954,000 
S;0t4,360 

355,936^840 


480^908,000 


1811 


711,500 
138,700 
488,100 


161,400 

2,159,700 

302,500 
315,200 
302,700 
187,500 
2,030,500 

3,138»400 


10,112,000 
622,400 


10,734,400 


206,600 


d38»017,800 


1812. 


576,000 
323,000 
287,000 
180^ 
993,000 

2,359,000 

249,000 

129,000 

686,000 

1,172,000 

2,510^000 

4,806,000 


9,018,000 
307,000 


9,385,000 


1,627,000 
881,985,000 


VALEURS  EXPORTÉES 

ANIfÉB  COMMUNE. 


par 

ARTICLI. 


673,780 
230,850 
387,550 
90,000 
877,200 


27^750 
222,100 
494,350 
679,750 
2)300,250 


par 

SECTION. 


2,259,350 


3,972,200 


9,595,000 
464,700 


916,800 


10,089,700 


par 

CLASSE. 


2,259,350 


3,972,200 


Wia«WB« 


Quinquina. 
Crème  do  tartfle. 
Safran. 

Drogues  méd.  réonies. 


Gommas. 
Sels. 
VitrioK 
Térébanchiiie. 
Droguas  réumsi. 


10,089,100 


916,800 


364^995,400 


Monnaies. 
Orfèvrerie. 


Articles  do  peu  râleur. 


OBSERVATIONS  RELATIVES  AUX  ANNÉES  1811  ET  1812. 


Si  de  la  masse  do  nos  observations,  année  moyenne  de. 
On  ralranche  les  exportations  en  numéraire 


364,995,400 
9,595,000 


il  restera  en  marcliandises S55,400,40# 


K 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  BALANCES  DU  COMMERCE  DES 

IMPO 

(TABLEAU  N*  60.) 


CQ 

o 


ire 


CQ 

9 


1 

ce 


3« 


i^ 


I 


Blé  et  autres  grains  comestibles 

Farines  et  biscuit  de  mer l 

Riz 

Vins 

Eanx-de-vie 

Bière 

Bestiaux  en  boeufs,  yaches,  porcs  et  moutons 

Chairs,  salées 

Beurre 

Fromage 

Huile  d'oUye  {Voyês  matière  première) 

Miel 

Fruits  yerts  en  oranges  et  citrons 

Fruits  secs  en  amandes,  figues  et  raisins 

Chicorée  moulue 

Légumes 

Poisson  de  toute  sorte 

Proyisions  diyerst s  de  bouche,  oeufs,  yolailles,  de. . . . 

Café 

Sucre 

Thé 

Cacao 

Liqueurs  et  sirops • •  •  • 

Rhum  et  tafia •  •  • 

Articles  réunis •••• 

Poiyre •* 

Cannelle, 

Girofle 

Muscade • • 

Eptœries  diverses 

Coton 

Laines 

Soie  et  filoselle 

Lin • 

Chanyre. 

Fil  de  Un  et  de  chanyre 

Poil  d»  ehèyre,  lièvre  et  lapift,  cheyreau  et  poil  de  cham 

Tabacs • 

Bois  diyers • * 

—  des  lies • • 

Charbons. .  • . .  • 

Cuirs  en  pciU • • 


VATJ^JIRS  DfPORTËËS 

VALEURS   q 

en 

en 

en 

par 

1787. 

1788. 

1789. 

▲nTiCLE. 

8,46S,Î00 

9,419,600 

54,448,000 

24,110,000 

236,100 

828,200 

10,341,000 

3,801,800 

9,200,000 

1,901,400 

5,401,000 

3,187,100 

1,430,000 

^870,600 

1,061,000 

1,120,600 

5,423,200 

7,114,600 

5,115,000 

5.884,300 

Mémoire. 

Mémoire. 

430,000 

143,300 

6,474,100 

6,408,700 

6,303,000 

6,395^300 

2,976,700 

3,813,400 

2,662,000 

3,150,700 

2,326,400 

Mémoire. 

1,177,000 

1,167,900 

4,542,400 

4,147,400 

4,560,000 

4,416,700 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

1,145,300 

1,547,300 

833,000 

1,175,300 

1,961,500 

947,100 

1,517,000 

1,475,300 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

955,800 

1,196,800 

3,259,000 

1,803,900 

2,599,300 

2,760,600 

.2,890,000 

2,749,800 

1,540,500 

4,679,000 

548,000 

2,255,700 
91,263,300 

42,333,500 

^    45,634,700 

100,545,000 

76,651,600 

93,947,400 

104,164,400 

71,185,300 

90,170,500 

93,410,000 

84,921,900 

1,232,600 

827,900 

999,000 

1,019,800 

1,794,700 

3,034,800 

1,725,000 

2,184,900 

267,700 

172,600 

515,000 

318,400 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

107,000 

Id. 

Id. 

35,700 
3,164,900 

151,238,900 

187,180,200 

200,813,000 

4,975,800 

2,209,800 

2,310,000 

1,007,500 

661,800 

303,000 

657,500 

983,000 

1,149,900 

46^000 

866,400 

87,300 

77,500 

63,000 

76,000 

117,600 

321,500 

177,000 

205,400 
37,604,200 

7,172,100 

4,420,500 

3,318,000 

42,903,100 

36,637,600 

33,272,000 

10,900,500 

13,544,400 

17,061,000 

17,168,600 

28,669,700 

20,141,800 

25,620,000 

24,810,500 

1,890,300 

1,928,400 

1,093,000 

.4,637,300 

5,049,900 

7,247,200 

4,688,000 

5,661,700 

3,549,700 

2,576,800 

1,984,000 

3,036^800 

1,207,300 

1,205,900 

1,185,000 

1,233,400 
3,898,100 

104,172,300 

84,382,100 

84,903,000 

14,463,100 

4,179,100 

8,052,000 

6,995,000 

2,755,200 

6,307,000 

7,019,000 

3,412,200 

3,303,300 

1,601,000 

3,772,300 

5,673,800 

6,845,300 

5,142,000 

5,887,000 

3,119,000 

3,589,600 

5,143,000 

3,950,500 
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:s  amn££  comiuNfi 


pw 

SSCTION. 


CLASSB. 


Gi,B31,l€ù 


179.7U,000 


4.97O;»00 


!H,15i,S00 


t47,ft51,900 


•  • .  •  • 


VALEURS   IMPORTÉES 


•  I 


en 
1811. 


7,229,900 
847,200 

9,868,100 

828,300 

416,700 

76,400 

1,957,600 
574,700 

1,498,800 

4,925,900 
Mémoire. 
452,700 
573,100 

1,907,500 
97,200 

1,771,400 

4,972,600 
544,400 


38,549,500 


13,627,400 

ll,5a3,900 

857,600 

464,300 

Mémoire. 

669,800 
Mémoire. 


26,602,700 


3,964,200 
185»600 
156,700 

1,090,300 
35,400 


5,432,200 


29,094,100 
31,191,500 
9,713,200 
2,000,400 
6,702,500 
6;849,500 
2,251,200 


87,802,400 


3^403,900 
8»908,100 
4,236,400 
1,177,500 
11,003,500 


en 

1812. 


9,028,000 

588,000 

8,699,000 

702,000 

351,000 

Mémoire. 

2,763,000 

370,000 

2,082,000 

3,632,000 

Mémoire. 

362,000 

.       577,000 

1,733/)00 

Mémoire. 

1,238,000 

4,707,000 

726,000 


37,558,000 


4,802,000 

9,227,000 

M24,000 

197,000 

Mémoire. 

238,000 
Mémoire. 


17,688,000 


1,232,000 
317,000 
156^900 
553,000 


2,158,000 


17,096,000 
23^236,000 
20,558/)00 
1,574,000 
7^30,000 
4,737,000 
1,710,000 


77,242,000 


523,000 
7,899,000 
1,931,000 

813,000 
6,184,000 


VALEURS  UIPORTÉES 

ÂfmtZ  connu  !fB 


par 

ARTICLE. 


8,127,900 

717,600 
9,283,600 

765,100 

383,900 

38,200 

2,360,300 

472,300 
1,790,400 
4,279,000 
Mémoire. 

407,300 

575,100 

1,820,300 

48,600 

1,504,700 

4,839,800 

635,250 


9,714,700 

10,105,500 

1,240,800 

330,600 

Mémoire. 

153,760 
Mémoire. 


2,506,100 

251,300 

106,3'*0 

821,700 

17,700 


23,095^000 
27,213,800 
15,136,100 
1,787,200 
7,016,200 
5,79.3,300 
2,480,600 


1,962,900 
8,403,600 
3,083,700 
995,200 
8^503,800 


par 

SECTION. 


38,049,250 


pir 

CLASSE. 


22,145^350 


3,795,100 


82,522,200 


63,988,700 


Blés  et  antres  comestibles. 
Farines  et  biscoits  de  mer. 
Ris. 
Vins, 

Eaux-de-vie. 
Bière. 

Best,  en  bœufs,  tadieé,  etc. 
Chairs  salées. 
Bearre. 
I  Fromage. 
Hoile  d'olive. 
Miel. 

Fmits  verts  en  orang.  et  cit. 
Fruits  secs  enamand.,  etc. 
Chicorée  mouluo. 
I^égames. 

Poisson  de  toute  sorte. 
Prov. div.  débouche,  etc. 


Café. 

Sucre. 

Thé. 

Cacao. 

Liqueurs  et  sirops. 

Rhum  et  tafia. 

Articles  réunis. 


Poivre. 
Cannelle. 
Girofle. 
Muscade. 
Epiceries  diverses. 


Coton. 

Laines. 

Soie  et  filoselle. 

Ud. 

Chanvre. 

Fil  de  lin  et  de  ehanvre. 

Poil  de  ch.,  liév.ott^>.elc, 


Tabacs. 
Bois  divers. 
Id«  des  lies. 
Charbons. 
Cuirs  en  poil. 


(Corpi  l«(iit»lU.l         EMPIRE  CBAMÇAU.         (SS  «nin  1819.] 


DÉSIGNATION  DES  M.UICHANDISES. 


Cornes  de  bmafs  el  de  vnchH 

Soicfl  de  porc,  do  sanglier 

Cri» 

Huiles  pour  manger  el  ponr  fabrique!. . 

Huiles  lie  poisson 

BaleiDs 

Corail  brut 

ra  DU  ilenlB  d'âlépb^I 

Ceoilrea  diverses 

politaseï  vedaase  el  gravelée... 

Brai,   goudron,  poix  el  résina 

Soufre  at  salpeire 

Ciras  bloncbe  et  jnuna 

Rognes 

AvslaiiËiJos 

Houblon 

Graine  de  lin 

Graines  diverses 

Graine  de  prairie 

ChifConB 

res,  cliaox  el  pUues 

Articles  réunis 


VALEURS  IMPORTÉES 


3,U3,Sl>0 
Mémoire. 

876,900 

Mémoire. 

iaT91.900 

X19i,90U 

Mémoire. 

Id. 

Id. 

1,315,000 
1,738,300 
2,681.31)0 
l,5S9,S00 


S,4ia,300 
1.813,700 
1,830,1 

601,. 

613,900 
M8â,800 
Mémoire. 


24,739,000 
1,041,000 
Mémoire. 
M. 

413,000 

1,026,000 

8,178,000 

3,676,000 

984,000 

264,000 

71^000 

Mémoire. 

Id. 


[ndigo 

Cochenille 

Tena-merila 

Tournesol 

Vermillon  el  cinabre 

Itleu  de  Prusse 

r  de  fumée 

Céruse  et  blauc  de  blomb. . 

Sulrun 

inss  jaunes 

ix  de  galle 

AlqnifoDS 

Couperose 

Crayons 

Litbar|e 

Mousse  de  mer 

Articles  réunis 


352,100 
Mémoire. 

636,!»0 
1,038,300 
Mémoire. 


ia,07(,a 

8,124,000 
286,300 


587,000 
31<,â00 
Mémoire, 


Id. 

S5t,O0D 
B31,000 
493,000 

Mémoire. 
969,100 
636,000 
1,337,000 

Mémoire. 
Id. 
Id. 


Cbevaax, . 
Uulels.,., 


^983,400 
6.900  . 
113.700 
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1 


tes    AlQrtB   COMMUNB 


64,740,000 


»M 


•  •• 


VALEURS  IMPORTÉES 


tSil, 


70,442,401 


ié^3,000 


18^,857^00 


•••••• 


M05,700 


2,805,700 


867,500 

82,100 

857,300 

102,000 

4,140,700 
552,800 
309,500 
176,500 
292,600 
168,300 

8,604,900 


«A 
1812. 


1,101,300 

2,771,300 

1,468,300 

87,500 

407,900 

419,300 

1,003,300 

771,800 

258,000 

263,800 

91,500 

256.500 

412,400 


53,6^,100 


14,424,700 
875,000 
211,600 
120,800 
248,200 
113,000 
90,800 

2»298,900 
190,700 
124,400 
365,100 
232,300 
318,300 
294,400 

2,312,100 
321,800 
141,100 
88,900 
174,200 
112,000 
307,600 
204,900 


23,562^00 


3^805,500 

55,300 

114,200 


Mémoire. 
Mémoire. 

549,000 

Mémoire. 

3,457,000 

1,972,000 

543,000 

Mémoire. 

509,000 

167,000 

8,483,000 


3,987,000 
1,954|000 
381,000 
Mémoire. 
355,000 
325,000 
1«339,000 
522,000 
436^000 
Mémoire. 
Mémoire. 
188,000 
805,000 


43,321,000 


8,192,000 
1^)77,000 
123,000 
]iémoir«. 

93,000 
Mémoire. 
Mémoire. 

2,747,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Id. 

212,000 
227,000 
1,273,000 
Mémoire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
732,000 


14,676,000 


4,091,000 
Mémoire. 
Id. 


VALEURS  IMPORTÉES 

AlfllÉB  COMMOIIB 


par 

ARTICLE. 


183,700 

41,100 

703,100 

51,000 

3,798,900 

1,263,000 

426,200 

88,300 

400,800 

167,550 

8,544,000 

Mémoire. 

2,544,1C0 

2,362,650 

924,650 

43,750 

381,45<J 

372,150 

1,171,450 

646,900 

344,500 

131,900 

45,750 

222,050 

608,700 


11,308,350 

976,000 

167,300 

60,400 

170,600 

56,500 

45,400 

2,522,950 

95,350 

62,200 

182,550 

11,150 

265,150 

261,700 

1,792,550 

160,900 

70,550 

44,450 

87,100 

56,000 

153,800 

468,450 


3,948,250 
27,650 
57,100 


par 

8ECTI0If. 


par 

CLASSE. 


48,506,550 


10,119,400 


150,148,150 


4,033,000 


Soif. 

Comei  de  bœuf  et  de  Ttch . 
Soiee  de  pore,  do  sangl. 
Criij. 

Huiles  p.  manger  et  p«  tdh. 
Huiles  de  poisson. 
Baleine. 
Corail  brut. 
Ivoire  oo  dents  d*éléph. 
Cendres  diverses. 
Id.  potasses ved.  et  grav. 
Soude. 

Brai,  goudron, poix  et  rés. 
Soufre  et  salpêtre. 
Cires  blanches  et  jaunes. 


Avelanèdes. 

Houblon. 

Graine  de  lin. 

Graines  diverses. 

Graine  de  prairie. 

Joncs  et  roseaux. 

Chiffons. 

Pierres,  ehatix  et  plâtres. 

Articles  réunis. 


Indigo. 

Cochenille. 

Rocon. 

Terra-merita, 

Sumac. 

Tournesol. 

Vermillon  et  cinabre. 

Azur. 

Bieu  de  Prusse. 

Noir  de  fumée* 

Céruse  et  blanc  de  plomb, 

Garance  et  âlizari. 

Safran. 

Graines  jaunes» 

Noix  de  galle. 

Alun. 

Alquifons. 

Couperose. 

Crayons, 

Litharge. 

Mousse  de  mer. 

Articles  réunis. 


Chevaux. 

Anes. 

MuleU. 
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Fc»  et  scie» 

Fer-blouc 

Cnivre,  broDieet  laitoDi 

Euin 

Plomb 

Ai^ea(-T)f 

ArtidM  rinnîs 

Soierie  en  étoffes,  moDcboirB,  gués  et  rnboni 

Houchoirs  difers  et  des  Indeï 

Rnbanaris  ordinaire  et  diverse 

Toiles  de  coiod,  moasselines  ei  nankin 

Toiles  diverses  en  lin  el  en  ctianTre 

Dentelle  de  Q1 

Draperie ■ 

Eioflas  en  coton  et  en  laine  aa  diverses 

Bonneterie  en  solon,  laine  et  Ql 

Chapellerie  de  paille  et  autres 

Articles  rânuis 

Mercerie 

Onvraiet  en  ionc 

Id.      en  bois  et  divers.. 

Habillements  et  lingerie 

Dornres  fausses 

Peaux  et  pelleterie 

Meubles  et  miroirs 

Horlogerie 

lastmnients  de  musique  et  antres 

Bijonlerie 

Porcelaine,  faïence  el  poterie 

Parfumerie 

Voitures 

Librairie 

Papeterie  de  toute  sorte 

Quincaillerie  diverse,  faux,  laarillea,  limes,  fil  de  laiton. 

Colles  de  tonte  sorte 

PInmes  d'autmche 

Plumes  A  écrire  de  lit  et  antres 

Eponges 

Boucbona  de  liège 

Chandelles 

Pains  de  naveti« ,■ 

Engrais , 

Marbres 

Meules  i  mnnlitis.  A  aiguiser 

Armes  et  munitions  de  guerre 

B&liments  de  guerre  el  apparanx 

Cordages • 


7,40S,SOO 

899,600 

3,U6,«0D 


4,5iC300 
S,t4!(,400 
1,617,800 
53.856,900 
IB,UI,800 
1,138,800 
3,898,300 
9,306,600 
1,809.1100 
19,900 
360,000 


98,815,100 


3,330,300 

3U,100 

991,100 

343,400 

Mémoire. 

>,149,900 

10S,S00 

10,100 

Hémoir?. 


1,510,9 
Mémoire. 
619,400 
481,800 
Mémoire. 
3,953,100 
S0,900 
997,200 
61,300 
698,300 
Mémoire. 


960,000 
9,584,100 
1,151,800 
^361, 

«5,100 


SI,B6B,900 


4,100,; 

731,500 
1,861,600 
lî,S3S,80O 
18,436,600 
1,117.900 
1,905,800 
8,860,300 
1,301,100 
8i,SO0 
84,600 


300,500 
Mémoire. 
1,866,500 
H,900 
59,600 
Mémoire. 
Id. 

1,043,300 
Mémoire. 
Gi4.3O0 
630,000 
Mémoire. 
4,113,800 
45,800 
193,700 
Mémoire. 

257,400 
Hâmoire. 


9,115,000 
731.000 

5.710,000 
14^000 

1,940,000 
153,000 


18,453,000 


1,983,000 
1,663.000 
S,34B,000 
11,401,000 
14,883,000 
i.lTlfiÙO 
1.090^000 
9/BS,000 
1,131,000 
73,000 
'       195,000 


946,000 
Mémoire. 
1.891.000 
96,000 


1,131,000 
Mémoire. 
391,000 
.  6SS,000 
Mémoire. 
4,043,000 
41,000 
394,000 
19,000 
Ï97,000 
Mémoire. 
M. 
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KES    AMKtE  COMMUNE 


pw 
ucnoN. 


Pw 

CliASSI. 


tO,US,700 


M^ilVOO 


6S»363»600 


65,363,600 


18,833,340 


18,893,494 


VALEURS  IMPORTÉES 


1811. 


6,460,000 
121,100 

4,S80,900 
S93,000 

1,106,100 
359,500 
161,900 


12)782,500 


661,600 
Mémoire. 

1,543,300 
Mémoire. 
15,661,200 
Mémoire. 
Mémoire. 

464,600 
Mémoire. 

664,300 

114,300 


19,056,300 


1,494,100 


328,400 

389,000 

244,300 

2,631,100 

900,800 

83,600 

114,100 

444,600 

398,000 

334,100 

Mémoire. 

559,600 

94,700 

5,590,800 

Mémoire. 

711,900 

206,400 

382,700 

184,500 

105,000 

1,293,800 

112,900 

412,800 

93,000 

Mémoire. 

378,600 

99,700 

1,251,100 

247,300 

1,700 


en 
1812. 


8,075,000 
Mémoire. 

2,709,000 
103,000 

1,856,000 

1,349,000 
Mémoire. 


14,092,000 


667,000 
Mémoire. 

1,266,000 

Mémoire. 

20,557,000 

Mémoire. 

Mémoire, 


Mémoire. 

1,114,000 
Mémoire. 


23,614,000 


1,384,000 
Mémoire. 

160,000 
Mémoire. 

212,005 
2,749,000 

923,900 
Mémoire. 

Id. 

Id. 

522,000 

329,000 
Mémoire. 

578,000 
Mémoire. 

3,488,000 
Mémoire. 

510,600 

968,000 

378»000 

295,000 
Mémoire. 

2,315,000 
Mémoire. 

Id. 

Id. 

Id. 

131,000 
Mémoire. 

507,000 

152,000 
Mémoire. 


VALEURS  IMPORTÉES 

AlCIfiS  COMMUIfE 


par 

ARTICLE. 


7,267,500 

60,550 

3,495,450 

197,500 

1,481,050 

854,250 

80,950 


13,437,250 


672,300 
Mémoire. 

1,404.650 

Mémoire. 

18,109,600 

Mémoire. 

Mémoire. 

202,300 

Mémoire. 

889,150 

57,150 


21,335,150 


1,439,050 

Mémoire. 

244,200 

199,500 

228,150 

2,680,050 

911,900 

41,800 

57,000 

222,300 

460,000 

331,600 

Mémoire. 

568,800 

42,300 

4,539,400 

Mémoire. 

611,000 

633,200 

380,300 

239,800 

52,500 

1,804,400 

56,500 

206,400 

46,500 

Mémoire. 

254,800 

49,800 

879,100 

199/jOO 

116,350 


par 

SKCTIOII. 


par 

CLASSE. 


13,437,250 


21335,150 


17,943,300 


13,437,150 


21,335^150 


17,943,300 


F^rs  et  aciers. 

Fer-blanc 

Cuivre,  bronze  et  Itilons. 

Etain. 

Plomb. 

Argent-vif. 

Articles  réunis. 


Soier.  en  et.,  m.  g.  et  mb. 
Monch.  diy.  et  des  Indes. 
Rubanerieord.  et  diverse. 
Toile  de  cot.,  mous. ,  nank. 
Toiles  div.  en  lin  et  chanv.  ' 
Dentelle  de  111. 
Draperie. 

Etof.en  cot.  etlain.  oadiv. 
Bon.  en  coton,  laine  et  fil. 
Cbapel.de  paille  et  antres. 
Articles  réunis. 


Mercerie. 

OaTrafes  en  Jonc. 

Onyrages  en  bois  et  diy. 

Habillements  et  lingerie. 

Domres  fausses. 

Peaox  et  pelleteries. 

Meubles  et  miroirs. 

Horlogerie. 

Instr.  de  musi^e  et  antr. 

Bijouterie. 

Porcel.,  faïence  et  poterie. 

Parfumerie. 

Voitures. 

Librairie. 

Papeterie  de  toute  sorte. 

Quincail.  diy.,  faux,  etc. 

Sayons. 

Colles  de  toute  sorte. 

Plumes  d'aulrucbe. 

Plumesàécr. ,  de  lit  etautr. 

Eponges. 

Liège. 

Bouchons  de  liège. 

Chandelles. 

Paint  de  nayette. 

Engrais. 

Marbres. 

Meules  à  moulins,  à  aiguts. 

Armes  et  mun.  de  guerre. 

BAtimentsde  mer  et  appar. 

Cordagas. 

Futailles. 


ICorpi  Uglglatif.)        EHPnUB  FRANÇAIS.        [U  HttIm  1|19.] 


Articles  réunis 

Quinquina. >•• 

Manne 

Séné 

IpécacuniihiL 

Opium 

ssporBille 

Boii  B\  Jui  de  réglisse 

Safran  {l'oy.  Hnliéres  premières,  3»  seetion).  Héi 

Plantes  el  lierbes  médicinales 

Camphre 

Mercure  prL'cipiié 

Cunlbaridea 

Eaux  médicinales  et  minérales 

6roguos  médicinale). céunif s 

Gommes  diverses 

I  cbimiqusi  do  toute  norle 

Vilriol  et  huile  de  vitriol 

Drogue*  réunies , 

Menoaies  étrangères  el  lingots.  ., 

Aff  enterie  el  orfèvrerie , 

Articbs  réunis  d'une  valonr  moindre  de  i,onn  tt. 
Total  cÉstaAL  r*n  a>nEe 


ai,.'5l 

BS9,300 
liTClOO 
877,400 
36,SU0 
tliïmoire. 

id. 


3.^51,000 

3,381,400 

116,600 

Hioioire. 

Mémoire 

656,100 

3,35  (.100 


113,900 
108,801} 
Mémoire. 


Mémoire, 
Mémoire, 
371,000 


3,100,01X1 
tiS,000 
Mémoire. 


OBSERVATIONS  RELATIVES  AUX  A^HÉES  1787,  1788  ET  1789. 
En  envisageant  les  colonies  frnnr-aïnes  comme  partie  intégratile  de  i'ËUt  politique,  il  faudrait  relrani 
la  valeur  ilcs  impurlalioni  qni  ont  eu  lieu  de  ces  colonies  eu  France,  année  moyenne,  de  i33,70t,î 

non  compris  le  ouméniire.   ce  i|ui  rjdnit  les  613,300,094  fr.  ci-dpssns  k 

Si.  iodé  pend  am  ment,  on  on  déduit  le'  numâraire  imposé,  année  moyenne,  de 

11  restera 

L'onni^e  moyenne  di;s  oxporiaiicns  «  été  de 

Bénéfice  A  l'avaniaga  des  cïpoii.ilionî ■ 
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I  ■  P  0  1 T  À  T  I  0  If  s  . 


iSil 


ISlt 


Selon  la  balanee,  non  compris  146,452^000  firmncs  d'importation  4n  nnmérain  on  valeurs 
métalliques 

Selon  la  balance,  non  compris  93,3i5,000  francs  d'importations  de  numéraire  on  râleurs 
métalliques 

La  moitié,  ou  année  commune  d'importation  du  numéraire,  est  de • ' 


198,561,000 

«6,881,000 
119i890,000 


IXPOnTATIONS. 


1811 


181S 


Selon  la  balance,  non  compris  10,llf,000  francs  d'argent  exporté,  ci. 
Report  des  importations 


Les  exportations  ont  excédé  les  importations  de 

Selon  la  balance,  non  compris  9,078,000  francs  d'argent  exporté,  ci. 
Report  des  importations 


Les  exportations  ont  excédé  les  importations  de. 

Total 


La  moitié,  pour  Tannée  commune,  est  de 

La  moitié  des  exportations  du  numéraire  est  de 9,595,000  fr. 


327,905,800 
298,561,600 


î9,34f,S00 


882,907,000 
256,881,000 


126,026,000 


29,344,200 


126,026,000 


155,370,200 
77,685,100 


(TABLEAU  No  62.) 
Exportaiioni  et  imporîaHons  de  1788  pour  les  provineti  deventift  frênçaUêi. 


PAYS. 


Hollande , 

Villet  Anséatiques 

Gènes 

Piémont 

Rome 

d'ÊtatSi  Autriche  et  Tosoaae. 


•  • 


Totaux 

Report  de  ce  qu'ils  donnaient  de  plus  à  déduire. 


Ils  recoTaient 

de 

la  France. 


45,500,000 

64,000,000 

5,800,000 

18,000,000 

4,000,000 

8,000,000 


146,200,000 


lis  lui 
donnaient. 


23,90^000 
8,000,000 
9|000,000 

21,300,000 
1,700,000 
6|000,000 


69,900,000 


Reste  pour  ce  qu'ils  recevaient  de  plus 


Excédant 

de  ce  qu'ils 

recevaient. 


21,600,000 
56^000,000 


2,300,000 
2,000,000 


81,900.000 
5^600,000 


76^300,000 


Excédant 

de  ce  qu'ils 

donnaient. 


3,200,000 
2,400,000 


5,600,000 


Ainsi  ees  États,  en  augmentant  notre  consommation  intérieure  : 

!•  D«  tous  leurs  besoins  auxquels  ils  subvenaient  : 

$9  Des  146,200,000  francs  que  nous  leur  donnions, 

Au  lieu  d'augmenter,  par  leur  réunion,  la  masie  de  nos  exportations,  aoraient  dû  la  diminuer  sensiblement, 
et  de  toute  la  valeur  qu'ils  recevaient  de  nous  pour  eonsomaiations  réellee  an  delA  de  ce  qu'ils  nous 
donnaient. 
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(TABLEAU  N«  64.) 
Boulet. 


ROUTES. 


Du  Mont-Cenis 

Du  Simplon • 

De  la  Corniche 

Da  Nont-Genôvra 

De  Cézanne  à  Fenestrelles i 

Da  Lantarct •  • • , 

D'Alexandrie  à  Savone • 

De  Cera  à  Port-Maoriee 

De  Gènes  à  Aloiandrie  par  le  col  de  Giovi. 

De  Plaisance  à  Gènes , 

De  Parme  à  la  Spenia 

De  Paris  à  Madrid  par  Baronne 

De  Paris  à  Amsterdam  ...» 

De  Paris  à  Hambourg < 

De  Maestricht  à  Wasel  par  Veoloo 

De  Paris  &  Mayence 

De  Toarnas  à  Gbambéry 


Routes  diverses  dans  tous  les  départements 

Total 


■OIVTAIIT 

toul 
des  projets. 


10,000,000 
9»S00,Û00 

1S,500,Q00 
5,400,000 
1,800,000 
3,500,000 
4,000,000 
2,690,000 
1,800,000 
5,500,000 
3,700,000 
8,000,000 
6,300,000 
9,800,000 
2,100,000 
5,000,000 
4,000,000 


104,t00,000 


»        I  i.a 


■  n  mr  I 


ecK 


DÉPENSÉ 

pour 

travaux  faits 

depuis  1804. 


13,900,000 

6,100,000 

6,500,000 

9,800,000 

800»000 

1,800,000 

2,600,000 

560,000 

150,000 

300,000 

2,000,000 

4,200,000 

4,300,00() 

6,009,000 

1,960,000 

5,000,000 

100,000 


58,670^)00 
218,814,549 


277,484,549 


DÉK1I8E8 

restant 
&  faire. 


2,600,000 
3,100,000 
9,000,000 
2,600,000 
1,000,000 
1,700,000 
1,400,000 
2,040,000 
1,630,009 
5,200,000 
1,00,7000 
3,800,000 
2,000,000 
3,800,000 
140,000 

M 

3,900,000 


45,530^000 


OBSBaVÀTIONS 


(TABLEAU  No  65.) 
Ponts. 


PONTS. 


Pont  de  Verceil 

-^  de  la  Scrivia 

<—  de  Tours • • 

—  de  Tilsit,  près  rarcherèché,  à  Lyon 

^  de  Usera  et  autres  de  oeUe  roule.  • .  • 

—  de  la  Dunnce. . .  •  • 

~  du  Pô  à  Turin 

<—  de  la  Doire 

—  de  Bordeaux 

<— '  et  quais  de  Rouen • . .  • •  •  •  •  • 

—  de  Roanne • • •• 

—  de  Serin,  à  Lyon 

—  de  l'Arsenal,  à  Lyon • 

^  d'Avignon • 

—  deGivet • 

—  du  Vey 

—  d'Arves • • 

—  de  Lannes,  de  Moissac,  d'Agen,  d'Aiguillon  et  de 

Souillac 

—  de  Sèvres • 

—  de  Saint-Cloud 


DÉPENSÉ       j     iiitpïxsES 

travaux 'faits'      ^«*^"* 
des  projets.  '  depuis  1804. '    è  faire. 


MONTANT 

total 


Diren  ponta,  dépensé  dep«is  1804. 

/•»    r.l 

TOTU... 


560,000 
800,000 
3,000,000 
3,000,000 
4,000,000 
1,500,000 
3,500,000 
1,100,000 
6)000,000 
5,000,000 
2,400,000 

1,000,000 

1,200,000 
700,000 

1,500,000 
380,000 

7^,000 

t)ooo,ooo 

800,000 


44,910,000 


530,000 

300,000 
3,000.000 
3,000,000 
4,000,000 
1,500,000 
1,850,000 

820,000 
1,000,000 

800,000 
1,500,000 

300,000 

600,000 
500,000 
500,000 
100,000 

700,000 
800,000 
175,000 


22,675,000 
7,030,356 


30,606,356 


30,000 


1,650,000 

280,000 

8,000,000 

4,200,000 
900,000 

700,000 

600,000 

200,000 

1,000,000 

180^000 

6,300,000 

i;kx),ooo 

25,000 


OBSERVATIONS 


22,235,000 


Ctn«  ieaune  daat  rtSfMé 
"•tt  de  tt  miUient,  parM  fo'^n 
^B«  pari*  ea  déItU  é'nwim  dM 
iprau  ^   loiTeBl  eeloi   do 
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TABLEAU   Ho  67. 
Trawiux  dei  ports  mariUme$, 


DÉSIGNATION. 


MOIfTAXT 

toul 
des  projets. 


1 


•  •  •! 


Cherboarg 

Anyers 

Flessingae 

Niew-Diep 

Le  Havre 

DuDkerque , 

Porl  et  canal  irOiloiidc )  14e,7CO,000 

Marseille , 

Sainl-Valery 

Calais 

Dieppe 

Bayonne 

Celle 


DÉPPNSé 

pour 
travaux  faits 
depuis  1804. 


DÉPENSES 

restant  à  faire 


Divers  travaux  depuis  1804  dans  les  ports  non  désignés 

Total... 


14^,700,000 


26,000,000  \ 

18,000,000 

5,600,000 

1,500,000 

6,300,000 

4,500,000 

3,600,000 

1,500,000 

200,000 

500,000 

1,100,000 

430,000 

900,000 


72,570,000 


70,130,000 
47,198,710 


117,328,710 


OBSERVATIONS 


72,570,000 

G"Cte  aomuie, «Lint IRspoté, 
est  rappelée  pour  rk),aO0^O00 1. 
parce  qu'on  n'j  parle  pa«  aveo 
détail  dft  ports  qui  luivf-nl 
ci-lui  de  Merveille. 


TABLEAU  N»  68. 
Travaux  militairei. 


DÉSIGNATION. 


é  m     •  •  • 


MONTA.TT 

total 
des  projets. 


Le  Ilelder 

Anvers 

FIfssingue  et  l'ile  di'  Walchereu 

Breskens 

Ostemle 

Boulogne 

Le  Havre 

Cherbourg 

fieilisle 

iî6d-.ui '.'.;;;..:;*.'.:;:;;:.;;;/ *^^»^'«» 

Porto -Forrajo 

Corfou 

Kbel 

Nayence  et  Casiol. 

Julien 

Venloo 

Wesel 

Alrxtndrio. 


dépe:<siS 

pour 

travaux  faits 

depuis  1784. 


/ 


: 


4,800,000 

8,400,000 

8.700,000 

2,UK),000 

4,000,000 

9,300,000 

1,200,000 

3,700,000 

l,600,t00 

2,000,000 

300,000 

800,000 

2,100,000 

5,700,000 

3,800,OJO 

900,000 

4,700,000 

25,000,000 


DiPE.^SC8 

restant  à  faire 


103,908,000 


I  193,500,000 
Divers  travaux  mililoires,  depuis  1804,  dans  les  places  non  désignées 


TutAL. 


89,600/)00 
54,069,600 


143,069,000 


OBSERVATIONS 


103,900,000 

Celte  tomine  est  reppelée, 
deotTRipoi/,  pour  71  millKiot, 
Uarre  qo  on  d<'  rite  pae  toufee 
let  fommet  ai  toa*  lee  porta 
ei-de«aui. 


T.  XI. 


2) 


/ 


su 
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(TABLEAU  No  69.) 
Travaux  de  Paris, 


DÉSIGNATION. 


Canal  de  TOurcq  cl  conduite  des  eux  dans  Paris. 

Abaltoirs 

Halle  aux  vins 

Halle  aux  grains 

Grande  halle 

Marchés •  • 

Greniers  el  réserves 

Moulins  et  magasins  Saint-Hanr 

Pont  d'Austerlitz 

Pont  des  Arts - 

Pont  dléaa 

Quais 

Lycées  de  Paris 

Église  Sainte-Geneviève 

Église  Saint-Denis 

Palais  de  rArchevèché  et  la  Métropole 

Hôtel  des  relations  extérieures 

Hôtel  des  Postes 

Palais  des  Archives 

Temple  de  la  Gloire 

Palais  du  Corps  législatif 

Colonne  de  la  place  Vendômp 

Obélisque  du  pont  Neuf 

Arc  de  triomphe  de  l'Étoile 

Statues  sur  les  ponts  et  places 

Place  de  la  Bastille 

Ouvertures  des  rues  et  places 

Jardin  des  Plantes 

Palais  de  la  Bourse 


1I0:<TANT 

total 
des  projets. 


38,000,000 

13,500,000 

12,000,000 

800,000 

12,000,000 

8,500,000 

8,000,000 

8,000,000 

3,000,000 

900,000 

6,200,000 

15,000,000 

5,000,000 

2,500,000 

2,500,000 

2,500,000 

6,000,000 

6,000,000 

20,000,000 

8,000.000 

3,000*000 

1,500,000 

5,300,000 

9,000,000 

1,500,000 

1,200,000 

4,000,000 

3,000,000 

6,000,000 


212,900,000 


Divers  travaux  non  désignés . . . 

Total. 


DÉPENSÉ 

pour  travaux 

faits 
depuis  1784. 


19,500,000 
6,700,000 
4,000,000 

750,000 
2,600,000 
4,000,000 
2,300,000 
1,000,000 
3,000,000 

900,000 

4,800,000 

11,000,000 

500,000 
2,000,000 
2,200,000 
2,500,000 
1,000,000 
1,800,000 
1,000,000 
2,000,000 
3,000,000 
1,500,000 
1,200,000 
4,500,000 

600,000 

600,000 
4,000,000 

800,000 
2,500,000 


92,250,000 
10,171,187 


102,421,187 


DEPENSES 

restant 
à  faire. 


18,500,000 
6,800,000 
8,000,000 
50,000 
9,400,000 
4,500,000 
5,700,000 
7,000,000 


1,400,000 

4,000,000 

4,500,000 

500,000 

300,000 

» 

5,000,000 

4,200,000 

19,000,000 

6,000,000 


4,100,000 

4,500,000 

900,000 

600,000 

2,200,000 
3,500,000 


OBSERVATIONS 


120.650,000 

Celte  aomnie  est  rappelée  ponr 
t5  millions  dans  TExpoaé,  parce 
ou'ou  n'y  parle  pas  avec  détail 
des  deux  derniers  articles  de  ce 
tftbiean. 


(TABLEAU  No  70.) 
Palaii  impériaux  et  grande»  conitruetiom  dépendant  de  la  couronne. 


DÉSIGNATION. 


Le  Louvre  et  le  musée  Napoléon, 
La  galerie  Napoléon  et  l'église. . . 

Les  Tuileries 

L'arc  do  triomphe  du  Carrousel. 

Le  palais  du  roi  de  Rome 

Versailles 

Machine  de  Marly 

Fontainebleau 

Compiëgne 


MONTANT 

total 

des  dépenses 

bu  projets. 


DÉPEN<iÉ 

pour  travaux 

faits 

depuis  1804 

jusqu'en  1812 


r 


14,000,000 
36,000,000 
6,700,000 
1,400,000 
30,000,000 
6,600,000 
3,000,000 
6,242,000 
4,366,000 


Travaux  divers  depais  1804  dans  les  palais  non  désignés 

Total 


108,308,000 


11,100,000 
10,300,000 
6,700,000 
1,400,000 
2,500,000 
5,200,000 
2,450,000 
6,242,000 
4,366,000 


DÉPENSES 

restant 
à  faire. 


50,258,000 
11,796,583 


62,054,583 


2,900,000 
25,700,000 

n 

n 

27,500,000 
1,400,000 
550,000 
» 


OBSERVATIONS 


56,050,000 
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DÉPOTS  DE  MENDICITÉ. 

(TABLEAU  N»  71.) 


^ 


NOMS 
des 

l>éPA»TEIIBXTS. 

DEPOTS 

en 
activité. 

DËPC 

en 

coifsnii 

qui 

seront  en 

activité 

en  1813. 

1 
rcnox 

qui 

seront  en 

activité 

après 

1813. 

DÉPOTS 

D05T  LES  PROJETS 

ont  été  faiU 

présen-   n'en  pré-      n*en 
tant  des     sentant     présen- 

res-        qne  de        tant 
sources,  difficiles .     point. 

DÉPOTS 

pour 

lesquels  il 
n'y  a 
point 
encore 

de  projets 
rédigés. 

Ain •  • 

1 

1 

1 
1 

1 
1 

• 

1 
1 

•■•••••• 

1 
1 
1 

1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 
1 

1 
1 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basse*-) , . 

Alpes  (Hantes-) 

Alpes -Maritimes 

Apennins 

ArUècho 

1 

1 
1 

1 

1 

1 

Ardennes, 

Ariéffo 

Arno 

Anbo 

Ande 

Avoyron 

Boncbes-de-l'Ëlbo 

::::::::  :::::::;i 

Bonches-de-rEscaut 

.•.,.... 

Bouchps-de-la-Mensr 

RoDchefl-dn-Rhin 

•  •••**  •  * 

1 

Bonches-du-Rhône 

Boochcs-du-Wéser 

Bouches-de*rYssel 

Calvados 

1 

1 

Cantal 

1 

Charente  •Inférieure 

1 

Corrèie 

1 

1 

C<Ue-d*Or 

1 

CtUes-du-Nord 

CrfQSê 

1 
1 

Iloire 

1 

1 

Dordoinc  ••• 

Doobs 

1 

Drénie 

1 

1 

EmS'Ocridciilal 

Ems-Sopi^rieur 

■ 

1 

Eure. 

1 

1 

Finistère 

•  •  »  •  . . . 

1 
1 

1 

Frise 

laSMinilAft   lit  mil*-  ' 

8S6 


[Corpft^  législatif.]        fiKFIRB  FRANÇAIS.         [25  février  1813.] 


NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


Gènes , 

Gers 

Gironde , 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre , 

Indre-et-Loire . . . . 

Isère , 

Jemmapes 

Jara , 

Landes 

Léman 

Lippe 

Loir-et-Cher  .... 

Loire 

Loire  (Haute-)..., 
Loire-Inférieure. . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.... 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire 

Manche 

Mareogo 

Marne 

Marne  (Haute) . . . . 

Mayenne 

Méditerranée 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-InfériKUre» . 

Mont-Blanc 

Montenotte 

Mont-Tonnerre  . . . 

Morbihan 

Moselle 

Néthes  (Deux-) . . . . 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Oinbrone 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Palais 

Pô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes-) 


DÉPÔTS 


en 


activité. 


1 
1 
i 


i 
i 
1 
i 


1 
1 
i 
1 


1 

1 


DÉPOTS 

.en 

CONSTRUCTION 


qui 

seront  en 

activité 

en  i813. 


1 
1 


1 
i 

7 


qui 

seront  en 

activité 

après 

1813. 


DÉPOTS 

DONT  LES  PROJETS 

ont  été  faits 


présen- 
tant des 

res- 
sources. 


n'en  pré- 
sentant 
que  de 

difficiles. 


nen 
présen- 
tant 
point. 


tmm 


DÉPÔTS 

pour 

lesquels  il 

n'y  a 

point 

encore 

de  projets 

rédigés. 


ï 

I 


I 

t 

1- 


1 

1 
1 


(Corp*  MgUhlif.)        EMPI&B  FRANÇAIS.        (IS  finier  M13.| 
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I 


:# 


i 


IfOHS 

dos 

DiPARTEME.'VTS. 


Pyrénées^rientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Hant-) 

Rhin-el-Mo9elle 

Rhône 

Roër 

Rome 

Sambre-  el-Mense. . . 

Saône  (Haute-) 

Sa6ne-et-Loire 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne 

Sein»-et-Oise 

Seine-lnfirieare. . . . 

Sésia 

SèfTtê  (Deas-) 

Simplon 

Somme 

Stnra 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . . . 

Taro 

Trafimène 

Var 

Vaaclose 

Vendée 

Vienne 

Vienne-Haute 

Vosges 

Yonne  

Yssel-Supérienr.  .. 
Zaydenée 


Total 


vàpon 


en 


actiyilé. 


DÉPOTS 

en 

coNsmucnoii 


qui 

seront  en 

activité 

en  i8i3. 


1 
1 


t 
1 
1 
1 


1 
1 


1 
I 


1 
1 


I 
i 
i 


•••••••• 


50 


1 
1 
1 
1 


1 
1 


26 


qui 

seront  en 

activité 

après 

1813. 


DÉPOTS 

DORT  LES  PIOIBTS 

ont  été  faits 


présen-    n'en  prê- 
tant des     senunt 
res-      I  que  de 
sources,  difficiles. 


1 

1 


nen 
présen* 

tant 
point. 


niMTs 
pour 

lesqueb  il 
n'y  a 
point 
encore 

de  projets 
rédigés. 


9 


10 


9 


31 


SI 


sse 


[Corp»^  Mgislatif.)        EMPIRB  FRANÇAIS.        {U  »m«r  «813.] 


NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 

DÉPÔTS 

en 
activité. 

DÉP 

.6 
GONSTR 

qui 

seront  en 

activité 

en  1813. 

OTS 

n 

DCTION 

qui 

seront  en 

activité 

après 

1813. 

DON 
C 

présen- 
tant des 

res- 
sources. 

DÉPOTS 

T  LES  PRO. 

»nt  été  fait 

n'en  pré- 
sentant 
que  de 

difficiles. 

VETS 

.S 

n'en 
présen- 
tant 
point. 

DÉPOTS 

pour 

lesquels  il 

n'y  a 

point 

encore 

de  projets 
rédigés. 

Gènes 

1 

1 

1 

1 

1 
1 

i 

Gers 

Gironde 

1 
1 
1 

.  «       .  *  • 

i 

Hérault 

I  Ile-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

1 

1 
1 

i 

Isère 

lemmanes 

Jara 

Landes 

Léman r . 

1 

Linné 

Loir-et-Cher 

1 

1 

1 

Loire 

• 

1 
1 

7 

Loire  (Haute-^ 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

1 

1 

Lot-et-Garonne 

Lozère. 

Lvs 

Maine-et-Loire 

«   B  ■    •   •        a    • 

1 
1 
1 
1 

1 

Manche 

Mareoffo 

Marne.  • 

Marne  (Haute) 

Mayenne. 

Méditerranée 

1 

1 

1 
1 

Meurthe 

Meuse 

1 
1 
1 

1 

1 

. .   ..... 

Heuse-InfériKUre 

Mont-Blanc 

Montenotte 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

1 

1 

1 

1 

1 
1 

1 

1 

Nèthes  (Deux-) 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Ombrone 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Palais 

1 

Pô. 

1 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-) 

Pyrénées  (Haulcs-) 

1 

■ 

■  ■" 

I.; 


î    ^ 


s 


''4 


■• 


'   5 


i 
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IfOHS 

dos 

DEPARTEMENTS. 


Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haat-) 

Rhin-el-Hoselle 

Rhdne 

Ro8r 

Rome 

Sambre-  et-Mease. . . 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oîse 

Seine-Inférieure. . . . 

Sésia 

Serres  (Deus*) 

Simplon 

Somme 

Stura 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . . . 

Taro 

Trafimène 

Var 

YaaelQse 

Vendée 

Vienne 

Vienne-Haute 

Vosges 

Yonne  

Yssel-Supérienr.  •. 
Zaydenée 


Total 


nitPOTS 
en 

actirité. 


DÉPOTS 
en 

COXSTHUCTIOll 


DÉPOTS 

DORT  LES  PIOIBTS 

ont  été  faits 


qui 

seront  en 

activité 

en  1813. 


1 
1 


1 
1 
1 
1 


t 
1 


1 

I 


1 
1 


I 
i 


«••••••a 


50 


1 
1 

1 
i 


1 

i 


26 


qui 

seront  en 

activité 

après 

1813. 


présen-    n'en  prê- 
tant  des     sentant 
res-      I  que  de 
sources,  difficiles. 


31 


1 

1 


nen 
présen- 

taut 
point. 


DiMTS 

pour 

lesquels  il 

n'y  a 

point 

encore 

de  projets 

rédigés. 


9 


I       10       I 


9 


Si 


358  (Corps  l^îslatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.        [25  férrier  16i3.| 

TABLEAU  DES  PRISONS  DE  L'EMPIRE 

SECTION  PREMIÈRE 

TAB«AU  DES  MAISONS  CENTRALES  DB  DÉTENTION  ET  DE  LEUR  aRCONSCRlFTION . 
(TABLEAU  NO  72.)  ' 


NOMS  DES  COMMUNES 

où  sont  siluées 


tES  MAISONS  CENTRALES. 


DÉPARTEMENTS 


formant 


LA  CIRGOffSCRIPTION. 


Amsterdam  (Zuyderzée) 
Beaulieu  (Calvados). .  • 

Glairvaux  (Aube) 


Embron  (Hautes-Alpes) 


Ensislieim  ^Haut-Rhin). 


Eysser  (Lot-et-Garonne). 


MAISONS  DE  DÉTENTION 


en 

ACTIVITÉ. 


Î  Zuyderzée ) 
Bouches-de-la-Meuse j 

f  Calvados 

f  Aube 

Ardennes 

Côte-d'Or 

Marne 

Haute-Marne 

Meuse 

Nièvre 

Saône-et-Loire 

Yonne 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Alpes -Maritimes 

Ain 

-^ouches-du-Rhône 

Drôme 

Isère 

Léman 

Mont-Blanc 

Simplon 

Var 

Yaucluse 

Haut-Rhin 

Donbs 

Jura. .  i 

Meurthe 

Moselle 

Bas-Rhin 

Saône-Haute 

Vosges 

Lot-et-Garonne ». 

Dordogne 

Haute-Garonne 

Gers 

Gironde 

Landes 

Lot 

Ariége 

Basses-Pyrénées 

Hautes-Pyrénées 

Tarn-et-Garonne 


en 

CONS- 
TRUCTION. 


TOTAL. 


en 

PROJET. 


1 
1 


[Goips  Ugialftlif.)        EMPIRB  ffRANCAIS.        [t5  fdyrier  f  813.| 
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NOMS  DES  COMMUNES 
oà  sont  situées 


LB8  «AISONS  CBIfTIlÀLCS. 


DÉPARTEMENTS 


formant 


LA  CIKC05SCRIPTI01I. 


Fontovrmolt  (Maine-ei-Loire). . 


Gaillon  (Eure). 


Gaad  (Eacam) 


Grooinfoo  (Eois-Occidental). . 


limoges  (Hante-Vienne) .    . . 


Mont-I 


(Hanche).. 


Montpellier  (Hérauii) 


Melon  (Seine-et-Marne), 


Monster  (Lippe), 


Maine-et-Loire 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Chor 

Mayenne 

Loire-Inférieure. . . . 

Sarthe 

Deax-Sèvres 

Vendée 

Vienne 

Eure 

Eure-et-Loir 

Orne 

Seine-Inférieure.  . . . 

Somme 

Jemmapes 

Escaut 

Bouches-de-l'Escaut . 
Bouches-du-Rbin... 

Lys 

Deux-Nètbes 

Nord 

Pas-de-Calais 

Frise 

Ems-Oriental 

Ems-Occidental.  ... 

Haute-Vienne 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Indre 

Manche 

Hérault 

Avoyron 

Ardèche 

Aude 

Gard 

Losère 

Pyrénées-Orientales. 

Tarn 

Seine-et-Marne.  ... 

Aisne 

Loiret 

Oise 

Seine-et-Oise 

Lippe 

Boaches-de-rissel.  . 
Issel-Sapérieur. 


MAISONS  DE  DÉTENTION 


en 

ACTIVITÉ. 


en 
coxs- 

TUOCTIOX. 


\ 


Paria  (Seine). 


( 


Seine    )  ^^^^^  P^^^  ^^  hommes. 
I  Si-Lttare  pour  les  femmes. 


en 

PROJET, 


1 

1 

1 

i 

1 

1 

t 

1 

■ 

TOTAL, 


M 


360 


(Corps  Iôgisia*if.]         ËMPIHB  PBANÇAIS.  [35  féTrier  iStS.] 


NOMS  DES  COMMUNES 
où  sont  situées 


LES  MAISOKS  CENTRALES. 


DÉPARTEMENTS 


formant 


LA   CIRGONSCRIPTION. 


Parme  (Taro). 


Riom  (Puy-de-Dôme). 


Rennes  (Ilie-et-Yilainc) 


Sienne  (Ombroue). 


Turin  (PA). 


Wilvorde  (Dyle) 


)•  •  •  • 


Taro 

Apennins 

Gônes 

Puy-de-Dôme. ... 

AlUer 

Creuse 

Gantai 

Gorrèze 

Loire 

Haute-Loire 

Rhône  

IJIe-et-Yilainc. . . . 
Gôtes-du-Nord. .. 

Finistère 

Hanche 

Morbihan 

Arno 

Méditerranée 

Ombrone 

Rome 

Trasimène 

Pô 

Doire 

Marengo 

Montenotte 

Sésia . . 

Stura 

Dyle 

Forôts 

Meuse-Inférieure. 
Mont-Tonnerre. . . 

Ourlhe 

Roër 

Rhîn-et-Moselle., 
Sambre-et'Meuse, 
\  Sarre 


Totaux. 


MAISONS  DE  DÉTENTION 


en 

ACTIVITÉ . 


) 


en 

COJÏS- 
TRUCTIOX. 


en 

PROJET. 


11 


TOTAL. 


1 


23 


(Corps  ligishUr.]        EMPIRE  FRANÇAIS.        (aS  f«ni«r  1813.] 

SECONDE  SECTION 

MAISONS  DB  JUSTICE,  d'ARRÊT  ET  DE  CORRECTION. 
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NOMS  DES  DËPARTBMENTS. 

& 

RECOX- 
STRCIRE 

à 
neuf. 

PRISONS 

À  aGRÀiinm 

on 
réparer. 

d^à 

ÉTABUES 

et  en 
état  suffisant, 
an  moins 
provi- 
soirement. 

TOTAL 
par 

DiPARTniBNT 

Ain 

3 
5 

â 
â 

â 

5 

â 

3 

t 

3 
2 
3 
3 

â 
â 
1 
1 

3 

4 
6 
5 
3 
1 

6 

7 

6 

7 

5 

5 

6 

5 

7 

5 

7 

6 

6 

7 

6 

5 

7 

5 

5 

6 

5 

8 

6 

7 

8 

5 

5 

7 

6 

7 

6 

5 

7 

6 

6 

5 

7 

5 

0 

6 

7 

6 

7 

Aisne 

Allier 

1 
2 
1 
1 

Alpes  (Bassei) 

Aines  (Hantes-) 

Alpes-Maritimest , , 

Apennins 

Ardèche 

2 
1 

Ardennes 

Ariége 

Amo 

1 

1 

1 
1 
6 
5 
7 
4 

Anbe 

Aade 

5 

ATeyron , 

Bonches-de-l'Elbe 

Bonches-de -l'Escaut 

1 

Boaches-de-la-Meuse 

1 

Boaches-dn-Rhin 

1 
4 

BoQches-du-Bhône 

1 

6 
5 
3 

i'    ' 

1 
1 
1 

2 
2 
1 
2 

Bouches-de-l'Yssel 

1 

3 
3 
3 

S 

3 
1 
3 
S 

2 

3 
4 
5 
2 
3 
4 
3 
2 
2 
4 
2 
3 
4 
2 
3 

Cantal 

Charenie-ln'éri«<i»'«- ,»,,,, - .  t ............... . 

Corrèze 

Cdto-d*Or 

Cr<*nse • 

Dordoffne 

3 
3 
1 
S 

1 
5 

S 

Drôme • • 

2 
! 
3 

Ems-Ocetdental. .  • • 

Ems-Snnérieur 

4 

•••••••••••• 

6 
2 
6 

Eure • • 

1 

4 

Finistère 

4 

3 

862 


{Corps  législatif.] 


EMHRE  FRANÇAIS. 


(25  février  1813.] 


NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Forôt8< 
Frise. 


Gard 

GaroQpe  (Hante-). 
Gènes 


Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Yilaine. 
Indre 


Indre-et-Loire 
Isère 


Jemmapes. 

Jara 

Landes. . . . 
Léman... 
Lippe .... 


Loir-et-Cher. 
Loire 


Loire  (Hante-). . 
Loire-Inférieure. 
Loiret 


Lot 

Lot-et-Garonne. 
Lozère 


Lys 

Maine-et-Loire. . 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute)... 

Mayenne 

Méditerranée. . . . 

Menrthe 

Meuse • . . 

Meuse-Inférieure 

Mont-Blanc 

Montenotte 

Mont-Tonnerre. . 

Morbihan 

Moselle 

NèthesCDeux-).. 

Nièvre  

Nord 

Oise..*** «. 


à 

RECOlf- 
STROIRE 

à 
neuf. 


â 

3 
1 
1 

2 
3 
2 
2 
2 
1 
1 


3 


1 
1 
1 


4 

2 

3 

1 

o 

2 
1 
1 
3 
1 
2 
2 


3 
* 

4 
3 
2 


PRISONS 

▲  AGRANDIR 

ou 
réparer. 


3 
3 

2 
2 
4 
4 
2 
1 
5 
2 
2 
4 
4 
3 
2 
3 


1 
3 


2 
5 
4 
3 
2 


2 
3 
1 
2 
2 
1 
1 
3 


3 
3 
1 
5 

2 
2 
2 
2 
2 


déjà 

l^ABLIES 

et  en 
état  suffisant, 
au  moins 
provi- 
soirement. 


TOTAL 

par 

DéPARTEHENT 


1 
1 
4 

2 
2 
i 
5 
1 
1 
3 


2 
1 
3 


1 
1 
5 

7 
2 


3 
2 
1 

3 
5 

2 
4 
2 
1 
3 
1 
1 


3 

2 


2 
7 
4 


•  »  « 


6 
5 
6 
6 
7 
7 
8 
6 
8 
6 
5 
6 
3 
6 
5 
5 
6 
5 
5 

7 
6 


5 


o 
8 
7 
8 
5 
7 
5 
5 
6 
7 
6 


5 


6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
8 
6 
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NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Ombrone 

Orne 

Onrthe 

Pas-de-CaUus, 
Pd 


pQy.de- Dôme 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Haates-). 
Pyrénées-Orientales , 

Rhin  (Bas-) 

Rhin(Haat-) 

Rhin-et-Mosel)c. . . . 

Rhône 

Roer 

Rome 

Sambre-et-Mense. . . 

Saône  (Haaie) 

Saône-et-Loire 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférienre.. . . 

Seine-et-Marne 

Setue-et-Oisc 

Sésia 

Sèvres  (Deax-) 

Simplon.., 

Somme 

Stura 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . . 

Tare 

Traaiméne 

Var 

Tauclose 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). . . . 

Vosges 

Yonne 

Yssei-Sopérienr. . . . 
Zoydenéo 


a 
aEco.f- 

STHUIKE 

à 
neuf. 


3 
3 
1 

2 


1 


1 

2 
3 


2 
3 
2 


1 

2 
4 
1 
5 
1 
1 
1 
2 

1 
1 


PRISONS 

A  AGRANDIR 

ou 
réparer. 


2 
3 
3 
6 


5 

4 
3 


5 


3 
4 
5 
3 
4 

3 
6 
1 
1 
4 
1 
1 
5 
2 
4 


déjà 

ÉTABLIES 

et  en 

état  suffisant, 

au  moins 

provi- 
soirement. 


5 
7 
7 

4 
3 


3 
t 
4 
1 

8 


6 
4 
6 

1 

2 

2 

4 
^ 

1 

3 


2 
1 
6 
6 
3 
5 
5 


TOTAL 

par 

DiPARTSHKNT 


5 

6 

5 

8 

5 

7 

7 

S 

6 

6 

7 

5 

4 

6 

8 

6 

5 

7 

6 

6 

6 

7 

7 

8 

5 

6 

5 

7 

7 

6 

5 

5 

(> 

6 
5 
7 
6 
7 
7 
5 
6 


U 
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[Corps  législatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.         [S5  féyrler  1813.] 


TABLEAU  N«  73. 


Travaux  diven. 


Dépôts  de  mendicité 

Restauration  des  prisons 

Travaux  de  Napoléonvilie  (Vendée) 

Primes  de  reconstractions  des  maisons  et  églises  dans 

les  départements  de  l'Ouest 

Établissements  thermaux 

Travaux  de  Rome 

Travaux  de  Napoléon  (Morbihan) 

Maisons  d'orphelins 

Salle  de  spectacle  de  S(rasbou^g 


M0?rrANT 

total 

des  projets. 


29,000,000 
30,000,000 
12,500,000 

1,800,000 
3,600,000 

e,ooo,ooo 

1,500,000 

1,500,000 

500,000 


DÉPENSES 

pour 
travaux  faits 
depuis  1804. 


87,100,000 


Travaux  divers  dans  les  départements  depuis  1804. 

TOTàL 


12,000,000 
6,000,000 
7,500,000 

1,500,000 
1,500,000 
2,000,000 
1,100,000 
1,200,000 
1,200,000 


DÉPENSES 

restant  à  faire 


OBSSRYATfONS. 


33,300,000 
115,808,550 


149,108,550 


17,000,000 

24,000,000 

5,000,000 

300,000 
2,100,000 
4,000,000 
400,000 
300,000 
700,000 


53,800,000 

Cette  somme  est  rappelée,  dans 
r&poi6,pOttril8inilhoii8,  parce 

Ïa'on  n'j  parle  pas  arec  détails 
es  trois  derniers  articles  de  ce 
tableau. 


TABLEAU  No  74. 


Travaux  publics,  —  Récapitulation  générale. 


Routes 

Ponts 

Canaux,  navigation  et  dessèchements. 

Ports  maritimes . .  ; 

Travaux  militaires , 

Travaux  de  Paris 

Bâtiments  de  la  couronne , 

Travaux  divers 


MONTANT 

total 
des  projets. 


104,200,000 
44,910,000 
168,000,000 
142,700,000 
193,500,000 
212,900,000 
108,308,000 
87,100,000 


1,061,618,000 


Travaux  diven  depuii  1804,  non  désignés  dans  Us  tableaux. 


Roules 

Ponts 

Canaux,  navigation  et  dessèchements. 

Ports  maritimes 

Travaux  militaires 

Travaux  de  Paris • 

Bâtiments  de  la  couronne 

Travaux  divers 


Total  général. 


DÉPENSES 

pour 
travaux  faits. 


58,670,000 
22,675,000 
68,900,000 
70,130,000 
89,600,000 
92,250,000 
50,258,000 
33,300,000 


485,783,000 


218,814,549 
7,930,356 
53,687,898 
47,198,710 
54,069,600 
10,171,187 
11,796,583 

115,808,550 


1,005,260,433 


DEPENSES 

restant  à  faire 


45,530,000 
22,235,000 
99,100,000 
72,570,000 
103,900,000 
120,650,000 
58,050,000 
53,800,000 


575,835,000 
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TABLEAU  No  75. 
Tableau  comparatif  des  affaires  jugées  en  matière  criminelle,  en  1801  et  en  1811 


En  1801... 
En  1811... 


POPOUTiON. 


34,865,158 
43,M9,796 


NOMBRE 


des 
affaires. 


8,503 
6,071 


des 
préyenus. 


19,349 
8,612 


PBLN£S  PRONONCÉES. 


Peine 
de  mort. 


882 
392 


Antres 

peines 

anliclives 

et 
infamantes. 


3,203 
3,832 


Peines 
correction- 
nelles. 


3,962 
1,616 


NOBfBRE 


des 
condamnés. 


8,047 
5,478 


des 
acquittés. 


4,302 
3,134 


Bans  les  départements  italiens  qui,  comparés  à  ceux  de  l'ancienne  France,  offrent  des  résultats  moins 
faTorables,  la  progression  des  crimes  est  toujours  de  plus  en  plus  décroissante  à  mesure  que  la  réunion  â 
Tempire  est  plus  ancienne. 


L'Assemblée  accueille  cet  exposé  de  la  situa- 
tion DE  L*EMPiRE  puf  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

M.  le  ceaite  de  Momte^qulou,  président^  se 

love  et  dit  : 

Messieurs, 

L^cxposé  de  la  situation  de  l'empire,  que  nous 
n'entendons  jamais  sans  un  nouvel  intérêt,  ne 
|)eut  trouver  de  juges  plus  éclairés,  ni  recevoir 
d'applaudissements  plus  sincères  qu'au  sein  du 
Oorps  législatif.  Qui  de  nous  ignore  les  progrès 
de  cxitte  circulation  intérieur,  qui  anime  toutes 
les  industries,  et  en  fait  arriver  le  produit  jusqu'à 
cette  classe  laborieuse,  qui  en  avait  si  longtemps 
ignore  la  jouissance  ?  C'est  par  le  souvenir  de  ces 
jours  peu  éloignés  de  nous,  et  non  par  le  regret 
de  ceux  qui  ne  peuvent  luire  encore,  que  nous 
aimons  à  juger  oes  travaux  du  Gouvernement  et 
de  ses  succès.  La  France,  naguère  tributaire  de 
l'étranger  dans  la  plupart  de  ses  besoins,  sans  cir- 
culation entre  les  villes  de  l'intérieur,  sans  travail 
assuré  aux  habitants  des  campagnes,  et  sans  sa- 
laires proportionnés,  voyait  son  commerce  et  sa 
fur  tune  concentrés  dans  quelques  villes  mariti- 
mes, dont  nous  regrettons  momentanément  la 
splendeur,  mais  dont  l'influence  était  peu  sen- 
sible dans  les  provinces  éloignées.  Aujourd'hui 
une  agriculture  plus  savante  donne  des  produits 
bien  plus  considérables  ;  de  grandes  manufactu- 
res transportent  dans  chaque  contrée  les  arts  de 
l'étranger  ;  le  travail,  plus  abondant  et  mieux 
payé,  fait  oublier  au  peuple  ses  longues  privations. 
Loin  de  nous  cependant  l'idée  do  toute  injustice 
envers  ces  temps  antérieurs;  on  fit  beaucoup 
alors,  mais  nous  avons  surpassé  les  espérances 
de  nos  pères  ;  et  loin  de  méconnaître  ces  bien- 
faits, nous  aimons  à  en  rapporter  la  gloire  à  leur 


auteur.  Gomment  ne  pas  *  admirer  ces  efforts  gé- 
néreux qu'aucun  intérêt  ne  peut  ralentir?  Dans 
celte  même  année,  où  des  pertes  inattendues 
semblent  ne  laisser  d'autre  soin  que  celui  de  les 
réparer,  des  valeurs  immenses  sont  également 
consacrées  à  Tindustrie  intérieure,  à  l^ntretien 
de  ce  qui  est  achevé,  et  à  Texécution  de  ce  qui 
ne  l'est  pas  encore. 

Paissent  nos  ennemis  reconnaître  enfin  les  res- 
sources infinies  de  cet  empire,  juger  de  sa  gran- 
deur par  cette  noble  émulation  de  générosité  entre 
le  souverain  et  les  peuples,  et  en  prévoir  les  des- 
tinées, lorsqu'elles  sont  remises  à  un  génie  ca- 
pable d'inspirer  autant  de  terreur  à  ses  ennemis 
que  de  confiance  à  ses  peuples  ! 

L'A        ■•  ^ 

Le 


président  et  la  distribution  a  six  exemplaires. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  8.  EXC.  LE  COICTB  DB  MONTESQUIOU- 

FEZENSAC 

Séance  du  i6  juin  1813. 


présentée  k  S.  H.  I'Bmprkure  et  Roi  par  une  dé- 
putation  composée  de  : 

MM.  le  comte  de  Hontesquiou-Fesensac,  prési' 
dent:  le  chevalierBorDe-DesiourneaQX,Goarlay  (de 
Nantes),  vic&^éeidente  ;  le  baron  Despérichons, 
le  comte  de  Trion-Hontalembert,  aue$teur$\  le 
baron  de  Vialètes  de  Hortarieux,  Glais,  le  ba- 
ron de  Ketteler,  Van-derGoes-Van-Uxiaiid,  Ri- 
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quet  de  Caraman,  Pepeo,  le  comte  Henri  de  Mon- 
tesquiou,  le  baron  Van-lmhof,  de  Beaumont,  La- 
jara  (de  THérault),  de  Galvet-Madaillan,  le  duc  de 
Looz,  Gabaléon  de  Salmour,  Dumaire,  Ferreri, 
Girard,  de  La  Gallissonnière,  de  Trenqualye,  le 
chevalier  Adet,  le  chevalier  Bouvier. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  sept 
membres  qui  doivent  composer  la  commission  des 
finances  au  Corps  législatif. 

Six  membres  seulement  obtiennent  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  savoir  : 

MM.  Dumolard  (de  rYonne),  le  baron  Blanqnart 
de  Bailleul  (du  Pas-de-Galais),  Félix  Faucon  (de 
la  Vienne),  le  chevalier  de  Septenville  (de  la  Dyie), 
et  le  chevalier  Adet  (de  la  Nièvre). 

Ils  sont  proclamés  membres  de  la  commission 
des  finances  du  Corps  législatif. 

Un  dernier  scrutin,  pour  compléter  cette  com- 
mission, est  renvoyé  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU- 

FEZBNSAC. 

Séance  du  27  février  1813. 

Le  procèS'Verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M. le  Président.  M.Jourdain  (d'Ille-et-Vilaine) 
a  demandé  la  parole  pour  présenter  un  hommage. 

M.  Jourdain  (dlile-^t-Vilaine).  Messieurs,  un 
professeur  dont  le  mérite  et  les  lumières  ont  de- 
vancé les  années,  M.  Carré,  qui,  dès  Page  de 
vingt-cinq  ou  vingt-six  ans  ^  a  été  jugé  digne 
d'enseigner  la  procédure  civile  et  le  droit  cri- 
mioel,  à  Rennes,  chef-lieu  de  cour  impériale  et 
d'académie,!  et  qui  a  pleinement  Justifié  ce  ju- 
gement, vient,  par  mon  organe,  faire  hommage 
au  Corps  législatif  d'an  second  fruit  de  ses  veilles. 
C*est  uoe  analyse  raisonnée,  une  conférence  des 
opinions  des  commentateurs  et  des  arrêts  des 
cours  sur  le  Code  de  procédure  civile. 

Cet  ouvrage,  Messi^rs,  raf^elle  les  questions 
si  répandues  du  savant  Hodier  de  Toulouse,  sur 
l'ordonnance  de  1667  relative  au  même  objet  de 
lé^lalion.  M.  Carré  a  suivi  pas  à  pas,  comme 
son  devancier,  tous  les  articles  du  Code  de  pro- 
cédure, ei  sur  chacun  de  ces  articles  il  a  épuisé 
la  série  des  questions  qui  sont  nées  ou  qui  peuvent 
naître  du  texte  de  la  loi. 

M.  Carré  a  fort  habilement  profité  du  très-grand 
avantiige  qu*a  le  deroier  commentateur  d'une  loi 
sur  ceux  qui  l'ont  précédé.  Le  Code  de  procédure 
civile  a  exercé,  conune  le  Code  Napoléon,  le  juge- 
ment de  nombreux  jurisconsultes,  qui  n'ont  pas 
toujours  saisi  le  véntable  esprit  du  législateur. 
Cette  foule  de  commentaires  qui  se  pressent  les 
uns  sur  les  autres  et  en  sons  divers,  donnent  lieu, 
tout  au  moins,  de  douter  s*il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  à  la  science  de  la  législation  d'inter- 
dire, pendant  un  temps  déterminé,  toute  publica- 
tion ae  développements  des  dispositions  législa- 
tives, sous  quelque  titre  qu'on  voulût  les  présenter. 
L'illustre  Bacon  était  ennemi  des  commentaires, 
qui  tuent  la  loi,  dit-il,  au  lieu  d'affermir  son  em- 
pire. On  pourrait  du  moins,  sans  inconvénient, 
arrêter  pendant  plus  ou  moins  d'années  le  tor- 
rent de  ces  gloses  qui  introduisent  tant  d'erreurs 
propres  à  égarer  plutôt  qu'à  éclairer  les  étudiants 
et  même  souvent  d'anciens  avocats  en  possession 
de  la  confiance  publique;  et  c'est  de  là  que  nais- 
sent k»  pxooès,  tléau  (erribie  des  familles,  abime 
sans  fond  où  viennenl  s'engloutir  les  fortunes 
partimliëreB. 


L'ouvrage  de  M.  Carré,  ayant  mûri  sons  les  ailes 
du  temps,  est,  plus  qu'aucun  commentaire  du 
même  genre,  à  rabri  de  ce  reproche.  Beaucoup  de 
méprises  de  ses  prédécesseurs  ont  été  rectitices 
avec  ce  ton  de  modestie  et  d'aménité  qui  convient 
à  la  vraie  science;  et  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  qui  a  eu  le  temps  de  se  fixer  sur  les 
principaux  articles  du  Code,  vient  toujours  à 
l'appui  des  décisions  de  l'auteur. 

Je  ne  vous  présente  d'ailleurs  ici,  Messieurs, 

Sue  le  premier  volume  de  l'Analyse  raisonnée  de 
l.  Carré,  dont  la  deuxième  et  dernière  partie  est 
encore  dans  les  ateliers  de  la  méditation.  Je  ne 
doute  pas  que  la  publication  de  cette  première 
moitié  n'en  fasse  désirer  la  suite. 

Si  le  sentiment  de  reconnaissance  que  j'ai  eu 
à  peine  le  temps  d'inspirer  à  l'auteur,  mon  élève, 
l'a  porté  à  me  dédier  son  ouvrage  que  je  peux 
attester  avoir  lu  avec  fruit,  c'est  peut-être  un 
motif  pour  moi  de  ne  le  louer  qu'avec  réserve. 
Mais  je  dois,  par-dessus  tout,  à  la  justice  et  à  la 
vérité  de  rendre  témoignage  de  l'accueil  favorable 
que  lui  a  fait  le  public  dans  le  ressort  étendu  de 
la  cour  impériale  de  Rennes,  et  je  puis  dire  avec 
Horace  : 

Hic  meret  œra  liber  «oiti..... 

Et  longum  nota  $eriptori  prorgat  œvum 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait  mention 
de  l'hommage  au  procès- verbal,  et  que  l'ouvrage 
soit  placé  dans  votre  bibliothèque. 

Cette  propositiou  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  complément  de  la 
commission  des  finances. 

Un  scrutin  de  ballottage  ayant  eu  lieu  entre 
MM.  le  baron  Lezurier  de  la  Martel  (Seine-Infé- 
rieure) et  le  chevalier  Lcfebvre-Gineau  (Ardennes), 
le  dépouillement  des  votes  donne  la  pluralité  re- 
lative à  M.  Lezurier  de  la  Martel. 

11  est  proclamé  membre  de  la  commission  des 
finances  du  Corps  législatif. 

M.  le  Président.  Aucun  objet  n'étant  à  l'or- 
dre  du  jour,  MM.  les  députés  seront  préve- 
nus à  domicile  du  jour  auquel  ils  devront  se 
réunir. 

La  séance  est  levée. 


COUPS  LÉOmATIF. 

PRÉSmENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  MONTESQUlOi:- 

FEZENSAG. 

Séance  du  11  mars  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  février  est 
lu  et  adonté. 

M.  le  Président.  Divers  membres  demandent 
la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  lienarelianl  de  Chinaicesirl.  Messieurs, 
notre  collègue  Van-lleciim  fait  hommage  au  Corps 
législatif  de  la  suite  des  Instructions  sur  diffé- 
rentes branches  d'économie  rurale  qu'il  est  dans 
l'habitude  d'adresser  aux  cultivateurs  des^  bords 
du  Rhin.  Celln  qu'il  présente  iiujourd'hui  a  pour 
objet  de  leur  démontrer  lesgrands  avantagea  qu'ils 
peuvent  tirer  de  la  culture  de  la  betterave. 

Tout  ce  que  notre  collègue  a  déjà  fait  pour 
favoriser  l'industrie  dans  son  département,  le  zèle 
éclairé  avec  lequel  il  cherche  à  y  introduire  les 
nouveaux  procédés  agricoles,  lorsqu'il  est  con- 
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oumrage  dans  le  procès- verbal  de  la  séance  de  ce 
jour  et  le.  dépôt  a  la  bibliothèque. 

M.  le  ekevalier  de  Gregorl.  Messieurs,  à  la 
séance  du  12  juillet  1811,  j'ai  eu  Thonneurde  vous 
présenter,  au  nom  de  M.  Durandi  (Jacques),  de 
la  ville  de  Saotia,  département  de  la  Sesia,  son 
Histoire  géographique  de  Piémont^  tant  ancienne 
que  moderne  et  du  moyen  âge,  à  partir  de  deux 
mille  ans  et  plus,  en  six  volumes  in-4®. 

Je  vous  ai  annoncé  alors  que  l'estimable  et 
savant  historien  m'avait  fait  concevoir  Tespérance 
de  vous  offrir  une  carte  géographique  de  l'ancien 
Piémont,  avec  l'indication  des  grandes  routes,  des 
distances  itinéraires  et  des  stations  militaires  des 
Romains,  carte  très-utile,  môme  nécessaire  pour 
rintelligence  de  son  précieux  ouvrage. 

Le  respectable  auteur  a  répondu  à  mon  espoir, 
et  il  a  non-seulement  publié  cette  carte  très-inté- 
ressante, mais  de  plus  il  en  a  donné  Texplication 
très-détaillée;  et  a  mon  passage  de  Rome  à  Tu- 
rin, il  a  bien  voulu  me  charger  de  son  nouvel 
hommage  au  Corps  législatif. 

Je  m'acquitte  avec  le  plus  sincère  plaisir  de 
l'agréable  commission  de  M.  Durandi,  homme 
très-illustre  de  mon  département,  qui  a  su  mé- 
riter en  1808  les  suffrages  unanimes  du  collège 
électoral  de  la  Sesia,  pour  être  candidat  au  Sénat 
conservateur,  et  l'accueil  favorable  que  vous  don- 
nerez à  son  ouvrage  lui  sera  d'un  grand  prix 
dans  sa  belle  vieillesse. 

Permettez,  Messieurs  et  chers  collègues,  que  je 
vous  développe  en  peu  de  mots  le  plan  de  cette 
carte  géographique,  que  je  vous  prie  de  confronter 
avec  celle  dé  M.  d'Anville,  pour  juger  de  son  mé- 
rite. 

L'auteur  a  voulu  non-seulement  déterminer 
les  limites  de  chaque  région  de  l'ancien  Piémont, 
mais  il  a  de  plus  indiqué  les  routes  militaires  et 
commerciales  qui  entrecoupaient  ce  pays. 

Deux  sont  les  routes  militaires  des  Romains  qui 
communiquaient  aux  Gaules  :  la  première  venait 
de  Milan  à  Novare,  Verceil,  Ivrée  (1),  Aoste,  et  de 
VAlpe  Graja  (petit Saint-Bernard),  descendait  dans 
la  Tarentaise.  Cette  même  route  se  partageait  à 
Aoste,  et,  par  Ewdroctnwm  (Saint-Remy).  menait  tn 
Summo  Pennino[\e  grand  Saint-Bernard),  et  de  là 
dans  le  Valais. 

La  seconde  route  passait  de  Pavie  à  Lumello, 
Cutias  (2)  {Cos%o),  Carhantia  (Terre-Neuve)^  RigO' 
magus  (Trin),  Quadrata  (près  de  Greseentin)^  et 
menait  à  Turin,  où  elle  se  divisait  en  deux  autres 
route;?,  dont  Tune  allait  par  Suze,  Martis  Fanum 
(Oulx),  Sezane,  m  Alpe  Cottia  (Mont  Genèvre),  et 
de  là  à  Briançon  ;  l'autre,  par  la  vallée  de  la  Pe- 
rose  et  Ocellum,  aboutissait  aussi  au  Mont  6e- 
nèvre. 

Notre  auteur  remarque  que  cette  dernière  route 
doit  avoir  été  pratiquée  par  Annibal  et  par  Jules- 
César,  aux  époques  mémorables  de  leur  descente 
en  Italie. 

Le?  grands  chemins  énoncés  par  les  historiens, 
sous  les  noms  de  via  Postumia^  via  Emilia  et  via 
Aurélia^  ont  été  clairement  déterminés  et  tracés 
dans  la  carte  de  M.  Durandi. 

La  via  Postumia  allait  de  Plaisance  à  Gènes, 
passant  par  Tortone  et  Libema^  près  de  Serra- 
valle. 

La  via  Emilia  reprenait  son  ancien  nom  à  Tor- 


(i)  On  remarque  ici  an  chemin  de  U*aversâ  qui  ta  à 
TuriD  par  Decimum,  près  de  Brandiizo. 

(2)  Cette  même  route  allait  à  Verceil,  et  de  là,  par 
Sq^ltmii»,  ae  repliait  sur  RigowMgus. 


tone  (1),  et  par  Âcqui  se  prolongeait  jusqu'à  Vado, 
près  de  Sa  voue. 

La  via  Aurélia  suivait  de  Gènes  à  Savone  tout 
le  long  du  littoral  jusqu'à  Nice.  Nous  devons  à 
la  sagesse  du  grand  monarque  qui  nous  gouverne 
la  reconstruction  de  cette  importante  route  dont 
les  travaux  maffuiflques  sont  Dieu  avancés;  route 

3ui  est  au  surplus  prolongée  dans  le  département 
es  Apennins  par  Ghiavari,Sarzane,  jusqu'en  Btru- 
rie.  et  rapprochera  Rome  de  Paris. 

On  conçoit  difficilement  comment  M.  Durandi, 
dans  son  âge  avancé,  a  pu  achever  un  travail  si 
pénible  et  si  rempli  de  détails  instructifs. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  d'accueillir  avec  bonté 
Thommage  que  je  suis  chargé  de  vous  faire  de 
cette  carte  g^raphique,  et  d'en  ordonner  le  dépôt 
à  la  bibliothèque ,  avec  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  le  ckcvalier  Rallier.  Messieurs,  M.  Noi- 
zet-Saint-Paul ,  notre  collègue,  vous  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  et  qui  a 
pour  titre  :  Eléments  de  fortifications  à  Vusage 
des  officiers  des  états^majors  des  arméts^  et  mis 
à  la  portée  des  jeunes]  élevés  des  écoles  militaires. 

Cet  ouvrage,  qui  ne'laisse  aucun  enseignement 
à  désirer  sur  Tune  des  branches  les  plus  intéres- 
santes de  la  science  militaire,  est  lui-même  ex- 
trait d'un  traité  complet  de  fortifications,  que 
notre  collègue  a  composé  pour  l'instruction  des 
jeunes  officiers  du  génie. 

Get  abrégé  sera  pour  les  écoles  militaires  un 
excellent  Cvre  classique.  On  y  trouvera,  de  plus, 
ce  qui  nous  manquait  demiis  longtemps,  une 
sorte  de  manuel  pour  les  ofnciersde  tous  les  états- 
majors  des  armées,  et  même  pour  le^  ofticiers  de 
tous  les  grades  et  de  toutes  les  armes. 

Il  n'en  est  effectivement  aucun  qui  ne  puisse 
être  appelé  à  fortifier,  défendre  ou  attaquer  un 
poste*  à  concourir,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  a  la  prise  ou  à  la  défense  d'une  place;  à  di- 
riger même  en  chef  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
grandes  opérations. 

Il  faut  donc  qu'un  jeune  officier  soit  initié  de 
bonne  heure  dans  toutes  les  connaissances  que 
ces  différents  services  exigent.  Il  faut  que  son 
coup  d'oeil,  avant  d'embrasser  tout  un  champ  de 
bataille,  s'exerce  sur  des  espaces  plus  bornés.  Il 
faut  qu'à  la  première  inspection  d^un  terrain,  il 
saisisse  tous  les  avantages  qu'y  offre  la  nature, 
tous  ceux  que  l'art  y  peut  le  plus  facilement 
ajouter.  Il  faut  qu'il  fasse  exécuter  régulièrement 
ce  qu'il  a  rapidement  conçu  ;  enfin,  il  faut  qu'il 
établisse  entre  Tardeur  guernëre  innée  dans  les 
cœurs  français  et  les  talents  dus  à  l'étude,  cette 
heureuse  alliance  à  laquelle  on  reconnaît  un  mi- 
litaire accompli. 

Il  trouvera  toutes  les  lumières  de  ce  genre  qui 
peuvent  lui  être  utiles  dans  un  ouvrage  qui,  sous 
le  titre  modeste  d'Eléments,  renferme  surtout  ce 
qui  a  trait  à  son  but,  l'instruction  la  plus  com- 
plète. 

Ges  Eléments  de  fortifications  enseignent  non- 
seulement  l'art  de  construire  et  de  défendre  des 
places  fortes  ou  des  postes  militaires,  mais  en- 
core celui  de  les  attaquer.  Ges  deux  sciences  ont 
une  grande  connexite  entre  elles.  Qui  connaîtra 
mieux,  en  effet,  en  quoi  consiste  la  véritable  force 


(1)  On  remarque  ^e  de  Tortone  partait  an  chemin 
commanal  ani  passait  par  Asti,  Alba^  Polentia,  Bene, 
et  aboatissait  à  la  Stnra,  en  se  réunissant  à  la  grande 
roule  qui,  d'Asqni  par  Bredulwn  Pedona  Awriates, 
menait  an  col  de  TArgentienk 
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des  places  que  celui  qui  s'est  étudié  à  triompher 
de  tous  les  obstacles  que  leur  défense  a  opposés 
jusquld? 

C'est  la  même  main  sans  doute  qui  tracera  di- 
gnement la  réponse  à  ces  deux  importantes  ques- 
tions : 

l»  Que  faut-il  faire  pour  assurer  et  pour  accé- 
lérer la  conquête  d'une  place  dont  la  prise  peut 
décider  du  succès  d'une  campagne  ? 

2<>  Par  quels  moyens  peut-on  prolonger,  autant 
que  possible,  la  défense  d'une  place  de  la  con- 
servation de  laquelle  peut  dépendre  tout  au  moins 
le  salut  d'une  province  entière  ? 

L'attaque  et  la  défense  des  places,  sciences  qui 
immortalisèrent  Yauban,  se  sont  encore  perfec- 
tionnées depuis.  Elles  ont  dû  se  ressentir  aussi 
des  accroissements  successifs  qu'a  pris  l'arme  de 
Tartillerie.  On  suivra  avec  intérêt,  dans  l'ouvrage 
de  notre  collègue,  la  marche  progressive  de  ces 
perfectionnements. 

Ce  ne  sont  point  ici,  Messieurs,  des  théories 
purement  systématiques.  Tout  ce  que  dit,  tout 
ce  qu'enseigne  notre  collègue,  il  Tappuie  invaria- 
blement sur  Texpérience.  Il  a  consulté  celle  des 
siècles  passés  ;  il  a  consulté  la  sienne  propre  ;  il  a 
consulté  surtout  celle  de  tant  de  campagnes  glo- 
rieuses qui,  dirigées  par  le  modèle  de  tous  les 
guerriers,  ont  été,  dans  chaque  partie  du  grand  art 
de  la  guerre,  l'école  la  plus  instructive  et  la  plus 
parfaite. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque. 

M.  Petit  {du  Cherl  Messieurs,  je  fais  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  que  je  crois 
digne  de  fixer  son  attention,  car  il  traite  d'un 
point  de  législation  très-important. 

Ce  n'est  point  un  commentaire  sur  la  loi  des 
hypothèques,  c'est  un  système  qui  a  pour  but  de 
démontrer  la  possibilité  de  perfectionner  cette 
loi,  et  la  nécessité  d'en  faire  l'application  d'une 
manière  conforme  aux  principes  de  bonne  foi, 
oui,  étant  de  la  nature  de  tous  les  contrats,*.doivent 
être  aussi  de  la  nature  de  l'acte  qui  garantit  leur 
exécution. 

En  rendant  les  hypothèques  publiques,  le  lé- 
gislateur a  eu  en  vue  la  sûreté  des  transactions  : 
il  a  voulu  que  le  droit  hypothécaire  fût  connu  ; 
mais  il  n'a  pu  vouloir  que  sa  conservation  de- 
vint plus  diiticile  que  dans  le  régime  ancien  qu'il 
a  si  sagement  supprimé.  Cependant  des  formes 
rigoureuses  compriment  l'acte  conservatoire  qui 
est  l'inscription,  et  l'interprétation  que  les  tri- 
bunaux ont  faite  de  la  loi,  a  produit  ce  résultat 
inattendu ,  c'est  que  l'hypothèque  en  devenant 
publique  est  devenue  bien  moins  assurée.  Ainsi 
les  meilleures  institutions  s'altèrent;  quand  on 
ne  saisit  pas  bien  les  intentions  qui  les  ont  dictées, 
on  s'éloigne  du  but  d'utiUté  publique  qu'elles  de- 
vraient atteindre. 

Cet  ouvrage.  Messieurs,  se  recommande  par  des 
intentions  modestes,  par  des  vues  sages  et  par 
mie  diction  qui  m'a  paru  être  pleine  de  force  et 
d  intérêt.  L'auteur,  M.  Hua,  avocat  en  la  cour  de 
cassation,  aura  reçu  une  noble  récompense,  si 
l'assemblée  daigne  agréer  l'hommage  de  son 
livre,  en  ordonner  la  mention  au  procès-verbal 
et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

M.  Sédiliei.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  un  ouvrage  intitulé  :  Principes  d'admi- 
nistration publique^  par  M.  Bonnin. 

Ce  titre  ne  plaira  pas,  sans  doute,  à  ceux  qui 
croient  ou  feignent  de  croire  qu'il  n'y  a  point  de 
principes  en  administriition. 


Administrer,  disent-ils,  c'est  agir,  c'est  obéir; 
il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  des  ordres,  ni  à  dis- 
cuter sur  des  actions  commandées  :  le  seul  prin- 
cipe, c'est  l'obéissance. 

Cette  assertion  est  tranchante,mais  est-cllejuste? 

Dans  les  choses  les  plus  simples,  les  plus  indif- 
férentes de  la  vie,  il  y  a,  on  ne  peut  le  nier, 
des  règles  de  détermination  et  de  conduite  dont 
on  ne  peut  s'écarter  impunément;  comment  se- 
rait-il possible  que  l'administration  des  affaires 
publiques  qui  embrasse  tant  de  choses,  qui  se 
complique  de  tant  et  de  si  Grands  intérêts,  fût 
abandonnée,  sans  règles,  au  hasard,  au  caprice, 
à  l'arbitraire? 

L'ouvrage  de  M.  Bonnin  est  bien  fait  pour  ré- 
futer celte  erreur,  pour  anéantir  cette  illusion  de 
la  vanité  où  de  l'ignorance. 

Sans  doute  les  administrateurs  doivent  agir  et 
obéir;  mais  leur  action,  leur  obéissance,  seront- 
elles  l'effet  d'un  pur  mécanisme?  r^'est-il  rien 
laissé  à  leur  intelligence,  à  leur  prévoyance,  à 
leur  direction  ? 

Les  juges  aussi  doivent  obéir  aux  lois  ;  et  qui 
a  jamais  nié  qu'il  y  eût  des  principes  en  juris-- 
prudence  ? 

Il  y  a  donc  aussi  en  administration  des  prin- 
cipes avec  lesquels  on  est  sûr  de  réussir,  sans 
lesquels  on  ne  peut  espérer  de  faire  le  bien  ou 
de  le  faire  toujours  (i). 

Ce  n'est  pas  devant  vous.  Messieurs,  qu'on  doit 
s'arrêter  longtemps  à  combattre  l'opinion  con- 
traire. S'il  pouvait  rester  quelque  doute,  il  s'éva- 
nouirait bientôt  en  présence  de  cette  foule  de  dis- 
positions vraiment  administratives,  qui,  dans 
cette  session,  comme  dans  les  précédentes,  vous 
seront  présentées  pour  les  convertir  en  loi,  et 
qui  vont  porter  la  consolation,  la  prospérité,  le 
travail  et  l'activité  dans  tout  1  empire.  Et  certes. 
Messieurs,  vous  en  ferez  la  remarque,  les  admi- 
nistrations, qui  sont  en  contact  immédiat  avec  le 
peuple,  ont,  en  cette  partie,  l'initiative  du  bien. 

Mais  où  trouver  ces  principes  qui  constituent 
l'art  d'administrer?  M.  Bonnin  les  puise  dans 
la  nature  même  des  choses,  dans  la  connaissance 
des  affaires,  dans  les  lois  générales  et  particu- 
lières qui  établissent  les  rapports  de  l'Etat  avec 
ses  membres,  et  surtout^  oui,  surtout,  Messieurs, 
dans  l'étude  approfondie  de  notre  droit  civil. 


contient  toutes  les  règles  de  sagesse  et  d'expé- 
rience sur  l'application  des  lois.  Oui,  Messieurs, 
dans  tous  les  temps,  les  meilleurs  administrateurs 
ont  été  tirés  du  corps  de  la  magistrature,  et  notre 
législateur  avait  cette  vérité  bien  présente  à  l'es- 
prit lorsqu'il  ordonna  que,  dans  les  écoles  pu- 
bliques, le  droit  civil  serait  enseigné  dans  ses 
rapports  avec  l'administration  pubhque  (2). 

Messieurs,  la  justice  est  une,  mais  les  formes 
varient  selon  la  nature  des  affaires. 


(1)  D'où  vient  donc  cette  étonnante  opiniâtreté  à  nier 
les  principes  administratifs?   C'est  peut-ôtre  qu'il    est 

8 lus  facile  de  les  nier  que  de  se  mettre  à  les  étudier, 
n  commence  ordinairement  à  être  ambitieux  et  à  re- 
chercher les  places  dans  un  â^e  où  il  n'est  plus  temps 
de  se  livrera  l'étude;  on  aurait  également  honte  d'igno- 
rer et  d'étudier;  on  a  plutôt  fait  de  croire  ft  la  science 
infuse,  à  rinfailUbilité  de  l'instinct, 

(2)  Je  crois  qu'on  exige  de  ceux  gui  se  présentent 
pour  être  auditeurs,  qu'ils  soient  licenciés  en  droit.  Celte 
institniioa  des  auditeurs  peut  être  d'une  grande  in- 
fluence en  complotant  la  Ibéortc  par  l'expérience. 
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Dans  les  tribunaux^  il  n'est  question  que  de 
régler  des  intérêts  privés,  qui  sont  égaux  entre 
eux;  dans  les  administrations,  on  a  a  concilier 
rintérêt  particulier  avec  l'intérêt  général,  et 
celui-ci  doit  souvent  l'emporter.  Ainsi,  c'est  l'in- 
tervention de  l'intérêt  public  dans  les  affaires 
administratives  qui  moaifie  les  i)rincipes  et  les 
formes  du  droit  civil.  Le  grand  point  eàt  donc  de 
bien  savoir  ce  que  c'est  que  le  bien  public  et  ce 
qu*on  lui  doit.  L'administration,  qui  est  aussi  un 
art  de  justice  et  de  raisonnement,  consiste  à 
faire  la  juste  part  de  l'intérêt  public,  en  lui  ac- 
cordant toute  la  prépondérance  qu'il  doit  avoir,  et 
en  fh)is8ant  le  moins  possible  les  intérêts  des  in- 
dividus. 

Les  juçesdes  tribunaux,  inamovibles,  indépen- 
dants, desintéressés,  sont  astreints  à  des  formes 
qu'on  dit  protectrices,  mais  qui  retardent  la 
marcbe,  et  dont  la  mauvaise  foi  peut  abuser; 
l'usage  dç  la  plaidoirie  a  trop  souvent  l'inconvé- 
nient d'obscurcir  le  droit,  de  servir  les  passions, 
d'égarer  la  justice  même.  Les  procès  se  décident 
lentement.  ^ 

Dans  les  affaires  administratives,  on  permet 
aux  affaires  une  marche  plus  libre,  un  style  plus 
simple,  des  formes  plus  expéditives;  la  décision 
est  plus  prompte  ou  peut  l'être;  mais  est-elle 
toujours  assez  éclairée,  assez  impartiale  ? 
Le  domaine  du  droit  public  et  celui  du  droit 

Ï)rivé,  sont  tellement  mêlés,  tellement  enclavés 
*un  dans  l'autre,  que  leurs  limites  ne  sont  pas 
toujours  bien  ceconnaissables;  la  ligne  qui  les 
sépare  est  quelquefois  imperceptible. 

Dans  ces  matières,  les  gens  peu  instruits,  ou 
mal  instruits,  donnent  souvent  dans  les  extrêmes 
opposés;  les  uns  accordent  tout  à  l'intérêt  public, 
les  autres  tout  à  Tinlérêt  privé.  Les  lois  ont 
pourtant  posé  des  principes  pour  accorder  ces 
deux  intérêts  ;  mais  il  faut  une  tête  bien  organisée, 
un  esprit  bien  sage,  pour  en  faire  un  juste  discer- 
nement, une  raisonnable  application. 

La  variété  des  affaires,  la  complication  des  in- 
térêts, sont  bien  plus  grands  en  administration 
qu'en  jurisprudence.  Aussi,  Messieurs,  pour  être 
un  bon  administrateur,  il  faut  d'abord  être  un 
bon  jurisconsulte,  et,  de  plus,  comme  autrefois  à 
Rome,  un  homme  d'Etat  (1). 

Si  quelques  personnes  d'un  rare  talent,  parve- 
nues a  de  grandes  places,  sans  étude  et  sans  ex- 
périence, ont  cependant  parcouru  la  carrière  ad- 
ministrative d'une  manière  brillante,  on  ne  peut 
attribuer  ce  prodige  qu'à  leur  génie  qui  a  deviné 
l'art,  qui  l'a  créé  pour  eux,  quoiqu'il  existât 
avant  euxj  mais  aussi,  combien  d'autres  n'ont  ja- 
mais appris  leur  métier,  ou,  ce  qui  est  bien  dé- 
plorable, ne  Font  appris  qu'aux  dépens  de  la 
chose  publique  et  oies  administrés!  C'est  une 
cruelle  position  que  d'avoir  à  improviser  son 
état  (2)1 


(1)  La  tète  d'an  administratenr  doit  rester  libre  ;  il 
De  la  faot  pas  remplir  d'une  éradition  inutile;  laissons 
les  lois  positives  dans  les  bibliothèques  poar  y  avoir 
recours  au  besoin;  ce  qu'il  faut  saisir  par  rinielli^ence, 
ce  qu'il  faut  graver  profondément  dans  l'esprit,  c  est  la 
doctrine  administradve  qui  résulte  de  la  raison  et  d'une 
sage  dialectique. 

(2)  Quand  l'administrateur  croit  avoir  satisfait  à  tous 
les  devoirs  de  sa  place,  il  lui  en  reste  encore  un  bien 
important  à  remplir.  Il  faut  qu'il  se  pénètre  de  l'idée 
qu  il  représente  le  Gouvernement,  et  par  conséquent 
qu'il  ne  doit  rien  négliger  pour  lui  concilier  le  respect 
et  l'amour  des  peuples  (Quelle  tâche  I)  Il  ne  s'agit  pas 
pour  cela  de  faiblir  dans  les  mesures  d'administration, 

T.  XI. 


En  dernière  analyse,  l'administration  peut  se 
réduire  à  ces  deux  mots  :  prévoir  et  potiuotr  ;  mais 
combien  ces  deux  mots  renferment  de  ch'osesl 
De  quelle  tranquillité  peut  jouir  celui  qui  est 
chargé  du  bonheur  des  peuples  ?  Encore  sil  était 
payé  de  ses  soins  par  la  reconnaissance  ;  mais 
non,  pour  faire  le  bien,  un  administrateur  ne  doit 
pas  craindre  de  s'exposer  à  encourir  la  haine  de 
ceux  qu'il  veut  servir  ;  il  exerce  les  fonctions  de 
la  Providence,  il  est  souvent  calomnié  comme 
elle;  comme  elle,  il  faut  qu'il  cherche  sa  récom- 
pense dans  lui-même. 

Messieurs,  pour  bien  étudier  le  droit  civil,  nous 
avons  peut-être  trop  de  livres  ;  mais  en  adminis- 
tration, ceux  qui  réunissent  la  théorie  à  la  pra- 
tique, sont  très-rares.  M.  Bonnin  a  embrassé  cette 
tâche.  Son  ouvrage  paraîtra  un  peu  volumineux 
pour  un  livre  de  doctrine  ;  mais  il  faut  faire  atten- 
tion que  l'administration  publique  n'ayant  pas 
encore  été  envisagée  sous  le  rapport  des  principes, 
que  ces  principes  môme  ayant  été  niés  ou  con- 
testés, l'auteur  a  été  obligé  d'entrer  dans  des  dé- 
veloppements et  forcé  de  tout  démontrer.  M.  Bon- 
nin parait  avoir  beaucoup  médité  sur  les  hommes 
et  sur  les  choses;  il  a  interrogé  la  raison  et  pé- 
nétré, peut-être  un  peu  trop  avant,  dans  les  mys- 
tères de  la  métaphysique  ;  mais,  dans  un  ouvrage 
de  cette  nature,  if  était  indispensable  de  remon- 
ter aux  sources,  et  il  ne  faut  pas  craindre  de 
1  avouer,  toutes  les  sources  sont  là. 

11  a  surtout  bien  fait  remarquer  que  l'idée  du 
père  de  famille  est  le  plus  parfait  modèle  qu'on 
puisse  se  proposer  dans  l'exercice  de  la  puissance. 
Cette  seule  idée  contient  tous  les  principes  d'une 
bonne  et  sage  administration  :  mais  ce  n'est  peut- 
être  pas  dans  une  grande  ville  et  dans  les  pays 
où  la  civilisation  est  un  peu  avancée,  qu'il  faut 
chercher  la  juste  mesure  de  l'autorité  et  de  l'ad- 
ministration paternelle;  il  faudrait  pour  cela  se 
reporter  vers  l'antiquité,  ou  du  moins  vers  ces 
contrées  du  nouveau  monde ,  où  l'on  trouve 
encore  quelque  image  de  la  vie  et  des  mœurs 
patriarcales. 

C'est  là  qu'un  père  est  un  vrai  monarque,  que 
les  sujets  sont  des  enfants  ;  c'est  là  que  le  gou- 
vernement d'une  famille  ressemble  beaucoup  au 
gouvernement  d'un  Etat;  c'est  là  enfin  qu'on  peut 
voir  un  père  heureux  au  milieu  d'une  famille 
nombreuse,  qui  obéit  avec  respect  à  des  lois  dic- 
tées par  l'amour.  Si  ce  père  se  sépare  de  sa  fa- 
mille, ou  si  elle  se  sépare  de  lui,  malheur  à  tous! 
Messieurs,  lorsque  dom  Pèdre  de  Tolède  fut  en- 
voyé par  Philippe  111,  roi  d'Espagne,  en  ambassade 
auprès  d'Henri  IV,  après  les  troubles  de  la  guerre 
civile,  il  ne  reconnut  plus  la  ville  de  Paris  qu'il 
avait  vue  autrefois  si  malheureuse  et  si  languis-  • 
santé.  C'est  qu'alors,  lui  dit  Henri,  le  père  de 

FAMILLE  N'ÉTAFF  PAS  LA. 

Ce  mot  est  digne  d'un  roi  et  d'un  sage. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer 
d'a^éer  l'hommage  de  M.  Bonnin,  d'ordonner 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 


de  caresser  les  préjugés  ou  d'éblouir  par  le  luxe  ;  ces 
moyens  n'atteindraient  pas  le  but,  ils  s'en  écarteraient 
peut-être.  Toute  la  conduite  politique  et  privée  du 
magistrat  doit  tendre  à  tempérer  la  sévérité  des  ordres 
par  l'aménité  des  formes,  par  l'assiduité  au  travail,  par 
la  patience,  par  l'attention  de  se  rendre  accessible  à  tous 
en  prouvant  aux  administrés  qu'on  est  envoyé,  non 
pour  leur  donner  des  fêtes,  mais  pour  faire  leurs 
affaires,  pour  leur  rendre  une  justice  impartiale,  pour 
s'occuper  de  leurs  intérêts  et  les  concilier  avec  les  in- 
térêts de  l'Etat. 
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terbal,  et  que  son  ouvrage  sera  placé  dans  votre 
bibliothèque. 

Les  propositions  de  MM.  Lemarchant  de  Gomi- 
court,  chevalier  de  Gregori,  Rallier,  Petit  (du  Cher) 
et  Sédillez  sont  adoptées. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
décret  impérial  dont  la  teneur  suit  : 
«  Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  DE  la  Confédération  suisse  etc,  etc.; 

A  Vu  le  message  du  Corps  ié^slatif  en  date  du 
27  février  dernier,  portant  nomination  des  mem- 
bres des  trois  commissions  législatives,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Commission  de  législation  civile  et  criminelle  : 
MM.  Faget  de  Baure,  Somis,  Barrot,  Colchen,  che- 
valier Demortreux,  Rieussec  et  Farez  ; 

a  Commission  d'administration  intérieure  : 
MM.  le  chevalier  Chappuis,  le  chevalier  Ghabaud- 
Latour,  Clément,  le  chevalier  Ghallan.  Riquet  de 
Garaman,  Bmmery  (de  la  Moselle),  le  baron  Her- 
wyn; 

«  Commission  des  finances  i  MM.  Dumolard,  (e 
chevalier  Modeste  Faroletti,  le  baron  Blanquart 
de  Bailleul,  le  chevalier  Félix  Paulcon,  le  cheva- 
lier de  Septenville,  le  Chevalier  Adet,  le  baron 
Lézurier  de  la  Martel  ; 

«  Nous  avons  nommé  et  nommons  : 

«  Les  sieurs  .   , 

«  Faget  de  Baute,  président  de  la  cômmlssioa 
de  législation  civile  et  criminelle  \ 

«  Ghallan,  président  de  la  comnussloa  d'&dmi- 
nistration  intérieure  ; 

«  Lézurier  de  la  Martel,  président  de  la  com- 
mission ded  finances. 

«  Signé  NAPOLÉON,  » 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Holé,  Beffouen,  et  baron  Louis,  chargés  par  Sa 
Majesté  de  présenter  aujourd'hui  au  Cforps  légis- 
latif un  projet  de  loi  sur  les  finances, 

■I.  le  eomte  Mole»  orateur  du  Gouvernement. 
Messieurs, 

Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  présedter 
la  loi  sur  les  finances  et  le  budget  de  181  o. 

Toutes  les  l'ois  que  le  tableau  de  nos  richesses 
et  de  nos  ressources  revient  sous  vos  yeux,  vous 
TOUS  attendez  à  le  trouver  agrandi  ;  cette  année, 
votre  attente  ne  sera  pas  seulement  remplie,  elle 
sera  encore  surpassée.  Jamais  la  situation  de  nos 
finances  ne  fut  plus  florissante;  jamais  aucun  Etat 
n'eut  de  revenus  aussi  considérables  gui  coûtas- 
sent moins  aux  peuples  sur  lesquels  ils  sont 
perçus. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que  la  loi 
du  15  Janvier  1810,  ayant  soldé  les  exercices  1806 
et  1807,  ces  exercices  cessèrent  de  figurer  dans 
les  comptes  du  trésor  impérial  ;  ainsi  les  détails 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter  de- 
vront surtout  se  rapporter  aux  exercices  sui- 
vants. Pour  rendre  leur  intelligence  plus  facile, 
et  pour  saisir  l'esprit  et  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  nouvelle  loi,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler ici  ce  que  prescrivait  la  loi  du  15  juillet  1811, 
Eour  chaque  exercice  depuis  1808  jusqu'à  1812. 
'article  premier  de  cette  loi  affectait  au  solde  de 
l'exercice  1808,  32,744,445  francs,  faisant,  avec 
740  millions  portés  au  titre  IV  de  la  loi  du  15  jan- 
vier 1810,  la  somme  totale  de  772.744.445  francs. 
Tout  ce  qui  concerne  cet  exercice  devait  se  trouver 
ainsi  terminé. 

L'article  2  augmentait  le  crédit  de  l'exer- 
cice 1809  de  46,740,214  francs  et  le  partait  ainsi 
à  786,740.214  francs,  somme  aveo  laquelle  les 
dépenses  de  l'exercice  devaient  être  soldées. 


L'exercice  1810  avait  reçu  par  Vartiole  3, 
55,414,093  francs  qui,  joints  à  740  millions  d^à 
affectés  au  service  de  cet  exercice,  formaient  la 
somme  .totale  de  795,414,093  francs. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  ces  aug- 
mentations successives  de  crédit  accordées  aux 
exercices  1808,  1809  et  1810  ont  pu  se  faire  sans 
anticipations ,  sans  charges  nouvelles  ;  les  pro- 
duits des  diverses  branches  du  revenu  public 
ayant  constamment  excédé  la  somme  pour  la- 
quelle ils  étaient  portés  dans  le  budget,  les  re« 
cettes  se  sont  accrues  avec  les  dépen9es,  et  nos 
ressources  se  sont  étendues  comme  d'elles-mômea 
avec  nos  besoins. 

Les  causes  de  cet  accroissement  successif  de 
nos  richesses  ne  consistent  pas  seulement  dans 
la  réunion  à  l'empire  de  tant  de  contrées  fertiles, 
de  peuples  laborieux  et  éclairés,  mais  encore 
dans  ces  mesures  si  sagement  combinées  qui  ont 
fait  sorti]^  une  partie  de  notre  prospérité  de  ce 
même  système  inventé  par  nos  ennemis  nour  la 
détruire.  L'Angleterre  a  voulu  que  nous  nrayions 
plus  de  commerce,  et  tous  les  ans  nos  manufac- 
tures deviennent  plus  nombreuses,  notre  agricul- 
ture plus  perfectionnée  ;  tous  les  ans,  l'activité 
de  cette  nation  si  inventive  et  si  industrieuse  est 
plus  excitée  par  la  certitude  du  débit;  enfin, 
tous  les  ans  l'enregistrement,  les  droits  réunis 
produisent  davantage. 

Telle  était,  au  mois  de  juillet  1811,  la  situation 
financière  de  l'Etat  ;  tous  les  exercices  antérieurs 
à  1810  étaient  soldés  ou  assurés  de  l'être  \  les 
dépenses  de  1810  étaient  connues  et,  quoique 

glus  considérables  que  celles  des  années  précé- 
entes,  les  recettes  les  excédaient,  et  10  milUons 
restés  libres  sdr  cet  exercice  devaient  être  affectés 
aux  dépenses  de  1811. 

En  1811,  les  dépenses  s'accrurent  encore;  des 
armements  extraordinaires  commandés  par  les 
circonstances,  la  guerre  qui  se  continuait  dans  la 
Péninsule,  celle  prête  à  s'allumer  dans  le  Nord, 
demandaient  un  nouveau  développement  de  nos 
forces  ;  notre  prospérité  toujours  croissante,  tou- 
jours plus  puissante  que  nos  ennemis»  noua  le 
permit:  et  sans  impositions  nouvelles,  les  re- 
venus de  cette  année  s'élevèrent  à  753  millions, 
somme  allouée  aux  dépenses  de  l'exercice  par 
l'article  4  de  la  loi  du  16  juillet  1810. 

Ainsi.  les  recettes  s'accrurent  en  1811  de 
158  millions,  dont  102  millions,  provenaient 
de  la  HoUande,  des  départements  anséatiques,  de 
rillyrie,  et  56  millions  des  seules  améliorations 
exercées  dans  les  diverses  branches  du  revenu 
public. 

Avant  d'aller  plus  loin.  Messieurs,  qu'il  me 
soit  nermis  de  considérer  avec  vous  notre  système 
de  finances,  svstème  que  la  France  doit  à  son 
héros,  et  par  lequel  elle  l'a  vu  porter  sa  pros- 
périté aussi  haut  que  sa  gloire. 

Les  contributions  en  France  se  divisent  en  con- 
tributions directes  et  contributions  indirectes; 
les  premières  portent  sur  les  produits  de  la  terre 
et  peuvent  être  regardées  comme  un  prélèvement 
fait  par  le  propriétaire  sur  son  revenu  ;  les  se- 
conctes,  plus  considérables  par  leur  masse,  variées 
par  leur  objet  et  le  mode  de  leur  perception, 
frappent  sur  les  consommations,  les  transactions, 
ou  sont,  comme  pour  les  postes,  le  salaire  d'un 
service  public.  Le  dernier  siècle  a  vu  l'idée  d'un 
impêt  unique  séduire  plusieurs  esprits  :  on  allé- 

§uait  en  sa  faveur  la  grande  diminution  des  frais 
e  perception  ;  tous  les  impdts.  disait^on,  ne  re- 
tooibent-ils  pas  toidouîs  en  dernière  analyse, 
sur  les  biens  de  la  terre?  Poiu*  combattre  cette 
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théorie,  je  n'àiit^i  recours  qu'à  de  simples  rap- 
prochements. L'impôt  territorial  n'est  supporté 
que  par  le  propriétaire  et  par  ragriculturc  ;  les 
impôts  indirects  atteignent  toutes  les  fortunes 
mobilières,  sont  payés  par  tous  les  consomma- 
teurs, et  en  partie  par  Tétranger  ;  le  premier  est 
une  diminution  de  revenu  pour  celui  qui  Tac- 
quitte  :  les  seconds,  une  diminution  dans  les  con- 
sommations de  celui  qui  les  paye  ;  l'impôt  ter- 
ritorial se  porte  en  tribut  à  une  époque  fixe,  ou 
se  recouvre  par  voie  de  contrainte  ;  les  impôts 
indirects  se  perçoivent  presque  à  Tinsu  du  contri- 
buable, qui,  la*  plupart  du  temps,  oublie  qu'il 
acquitte  un  impôt  en  satisfaisant  a  ses  besoins  ou 
en  se  livrant  à  ses  plaisirs.  0(i  en  serions-nous, 
Messieurs,  si  ce  rapide  accroissement  de  nos  re- 
vetius,  dont  vous  êtes  si  justement  frappés,  n'était 
que  le  résultat  de  l'élévation  graduelle  d'un  seul 
impôt  ? 

Par  la  facilité  avec  laquelle  l'impôt  direct  se 
perçoit,  le  gouvernement  connaît  le  produit  des 
récoltes  et  les  progrès  de  l'agriculture  ;  par  le 
produit  des  imj)ôts  indirects,  il  sait  quelle  bran- 
che d'industrie,  d'importation  et  d^exportation 
fleurit  ou  languit;  quel  est  le  mouvement  et 
l'objet  des  transactions.  Les  besoins  de  l'Etat 
tiennent-ils  à  s'augmenter;  des  circonstances 
extraordinaires  ou  imprévues  exigent-elles  de 
plus  grandes  ressources?  Il  ne  crée  point  de 
nouveaux  impôts,  il  a  encore  moins  recours  au 
moyen  ruineux  des  emprunts  ;  il  augmente  seu- 
lement le  tarif  de  quelques  impôts,  en  choisissant 
ceux  dont  les  rentrées  l'avertissent  que  leur  re- 
couvrement est  plus  facile  et  que  leur  accroisse- 
ment sera  moins  onéreux  ;  les  tarifs  baissent 
aussitôt  que  les  besoins  ont  cessé. 

C'est  à  ce  système.  Messieurs,  que  nous  devons 
toute  notre  force,  système  admirable  par  sa  sim- 
plicité, et  qui  prouverait  à  lui  seul  tout  ce  qu'il 
entre  de  bon  sens  dans  le  génie. 

Laissons  une  nation  rivale  et  voisine  s'enor- 
gueillir d'une  augmentation  de  revenus  qu'elle 
ne  doit  qu'à  des  emprunts.  Vainement  elle  se  flatte 
de  reculer  la  crise  qui  la  menace  en  s'efforçant 
d'élever  son  amortissement  aussi  haut  que  sa 
dette.  Peut-être  le  jour  n'est-il  pas  éloigné  où  cet 
amortissement  lui-môme  deviendra  pour  elle  un 
pesant  fardeau  et  où  tout  cet  édiflce  de  prospérité, 
aussi  fragile  que  le  crédit  qui  lui  sert  d'appui, 
disparaîtra  aux  yeux  du  monde  étonné.  Pour 
nous.  Messieurs,  coiilentons-nous  d'imiter  la  pré- 
voyance du  père  de  famille  qui  se  contente  de 
disposer  de  ses  revenus  et  du  présent  sans  com- 

{ promettre,  par  aucun  engagement,  la  fortune  et 
'avenir  de  ses  de^^cendants. 

Vous  verrez,  par  le  compte  que  nous  avons 
rhonneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  que  les  reve- 
nus de  1811,  estimés  980  millions  de  francs,  n'ont 
produit  que  953,200,000  francs.  La  différence 
vient  de  la  diminution  dans  le  produit  des  ventes 
de  bois  et  de  la  non-réalisation  de  quelques  res- 
sources extraordinaires.  Les  dépenses  de  cet 
exercice  devant  s'élever  à  un  milliard,  il  est 
nécessaire  d'y  affecter  un  supplément  de 
46.800,000  francs. 

Le  budget  avait  porté  les  recettes  de  1812  à 
1.030  millions  de  francs;  elles  ne  produiront  que 
992  millions  500,000  francs  à  cause  d'une  forte 
diminution  dans  le  produit  présumé  de  la  vente 
des  tabacs  et  dans  celui  des  ventes  de  bois. 

Un  supplément  de  37,500,000  francs  sera  donc 
nécessaire  pouf  solder  les  dépenses  de  cet  exer- 
cice. 

On  àttait  pourvu  à  tout  en  1813  avec  un 


budget  égal  à  celui  de  1812,  si  des  événements 
au-dessus  de  toute  prévoyance  n'étaient  venus 
commander  de  nouveaux  sacriQces,  en  créant  de 
nouveaux  besoins.  Les  états  joints  au  compte  vous 
prouveront  que  le  budget  de  1813  ne  saurait  être 
tixé  à  moins  de  1,150  millions  de  francs,  en  y 
comprenant  un  fonds  de  réserve  de  48  millions. 

Ainsi,  pour  couvrir  les  dépenses  de  1811  el 
1812,  et  assurer  le  service  de  1813,  il  est  néces- 
saire que  les  recettes  ordinaires  soient  augmen- 
tées, 

Savoir  * 

Exercice  l8ll,  de .'  .  .     46,000,000  fr. 

Exercice  1812,  de 37,500,000 

Exercice  1813,  de 149,000,000 

Total  pour  les  trois  exercices,    232,500,000  fr. 

Pour  combler  ce  délicit,  trois  moyens  se  pré- 
sentent :  diminuer  les,  dépenses,  augmenter  les 
impôts  DU  faire  un  emprunt.  Si  l'emprunt  était 
notre  unique  ressource,  on  nous  en  verrait  pro- 

§oser  le  rejet,  et  nous  soumettre  à  la  réduction 
es  dépenses  ;  mais,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  nous  préférerions  l'augmentation  momen- 
tanée des  tarifs  à  la  diminution  des  dépenses, 
lors  même  que  ces  dépenses  n'auraient  pour  objet 
que  la  continuation  de  ces  travaux  immenses 
dont  l'achèvement  n'importe  pas  moins  à  notre 
prospérité  qu'à  notre  gloire. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  des  circonstances 
plus  impérieuses  encore  ont  déterminé  les  dé- 
penses auxquelles  nous  vous  proposons  de  pour- 
voir. Les  dépenses  de  la  guerre  sont  fixes,  inva- 
riables ;  serait-ce  sur  la  solde  de  nos  armées,  sur 
l'entretien  de  nos  places  fortes  qu'on  pourrait 
faire  des  économies,  dans  un  moment  où  l'intérêt 
de  l'Etat  exige  que  notre  prévoyance  aille  au  delà 
de  nos  besoins?  Serait-ce  sur  le  service  de  la 
marine  ?  60  ou  80  millions  seraient  bientôt  obte- 
nus en  désarmant  nos  flottes  ou  cessant  les  tra- 
vaux de  nos  ports;  mais  j'en  appelle  à  vous, 
Messieurs,  quel  est  le  cœur  français  qui  ne 
demandât  plutôt  à  grands  cris  de  nouveaux  sacri- 
fices? Quelle  est  la  nation  qui  soutint  jamais  sans 
sacrifices  nouveaux  une  guerre  maritime  et  deux 
guerres  continentales  à  la  fois?  De  semblables 
conjonctures,  Messieurs,  nous  autorisaient  à  vous 
en  proposer,  et  en  portant   les  tarifs  à  leur 
maximum ,  il   eût    été  facile  de    trouver    sur 
l'impôt  foncier,  sur  le  sel,  une  augmentation  de 
100  millions. 

Mais  un  secours  extraordinaire  se  présente  qui 
satisfait  à  la  fois  aux  besoins  du  trésor,  dispense 
la  nation  de  nouveaux  efforts,  et  fournit  Tocca- 
sion  d'améliorer  une  partie  importante  de  notre 
système  administratif. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  reconnu  l'inconvé- 
nient de  laisser  en  mainmorte  de  grandes  pro- 
priétés. Cet  inconvénient  ne  peut  être  racheté  aux 


tage  de  conserver  de  grands 
grandes  familles,  et  de  constituer  dans  TEtat  des 
races  qui  deviennent  à  la  fois  l'appui  du  trône  et 
la  meilleure  garantie  de  la  liberté  du  peuple.  La 
plupart  des  biens  possédés  par  les  communes  et 
les  capitaux  qu'ils  représentent,  se  trouvaient 
donc  retirés  du  mouvement  et  de  la  circulation 
générale,  sans  aucun  motif  qui  pût  balancer  l'in- 
convénient qui  en  résultait;  partout  on  se  plai- 
gnait de  la  mauvaise  administration  de  ces  biens, 
dont  le  produit  était  aussi  mal  connu,  qu'il  était 
difficile  d'en  surveiller  l'emploi.  Léopold,  dont 
l'administration  en  Toscane  a  obtenu,  sous  beau- 
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coup  de  rapports,  de  si  justes  éloges,  avait  re- 
connu rutilité  de  cette  mesure.  Il  convertit  en 
luoghi  di  Monte,  c*est-à-dire,  en  rentes  sur  FEtat, 
les  mainmortes  ;  il  ne  se  proposait  pas  seulement 
par  là  de  rendre  à  la  circulation,  à  une  industrie 
plus  active,  les  terres  ainsi  possédées  ;  il  avait 
encore  en  vue  des  considérations  plus  relevées  ; 
il  comprit  que  le  premier  intérêt  d'un  Etat  est 
d'accroître  le  nombre  des  propriétaires  ;  qu'il  y  a 
toujours  dans  la  société  une  sorte  de  lutte  entre 
ceux  qui  possèdent  déjà  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  encore,  et  qu'on  ne  saurait  trop  fortifier  les 
premiers  pour  que  la  société  ne  soit  jamais  com- 
promise, et  môme  pour  assurer  les  droits  et  la 
liberté  de  tous.  ^         „  ,.^ 

La  loi  que  nous  vous  présentons  ordonne  l  alié- 
nation des  terres,  maisons  et  usines  possédées 
par  les  communes;  Tarticle 2  excepte  de  la  vente, 
et  laisse  aux  communes  les  bois,  pâtis,  pâturages, 
tourbières  et  autres  biens  dont  les  habitants  jouis- 
sent en  commun,  ou  dont  on  ne  tire  aucun  loyer; 
tous  les  édifices  affectés  à  un  service  oublie  ;  les 
emplacements  qui  concourent  à  la  salubrité  des 
lieux  ou  l'agrément  des  habitants,  sont  également 
i*éservés 

On  a  excepté  les  bois,  parce  qu'ils  sont  distri- 
bués souvent  en  affouage  aux  habitants.  Aliéner 

les  ^'^^'^  '^^  ^'^°  n&tiipoa    f*'pY^t.  ^tA  nnrtpr  atteinte 

au 

nomie ~^~  ^      ^  , 

les  bois,  dans  un  grand  Etat,  et  au  desré  de  civi- 
lisation où  nous  sommes  parvenus,  doivent  être 
administrés  par  des  règles  particulières.  Peut-être 
convient-il  que  la  propriété  n'en  soit  ni  trop  di- 
visée ni  trop  mobile;  les  économistes  eux-mêmes, 
les  plus  grands  ennemis  de  la  mainmorte,  avaient 
reconou  que  les  bois  doivent  faire  l'objet  d'une 
exception.  Le  droit  de  propriété  consiste  à  pou- 
voir user  et  abuser.  On  est  bien  prêt  de  le  violer, 
en  voulant  le  restreindre,  et  si,  par  des  règle- 
ments, on  veut  empêcher  d'abuser,  cependant  ce 
serait  compromettre  nos  ressources  pour  notre 
chauffage,  nos  constructions  maritimes  et  civiles, 
de  ne  pas  soumettre  l'usage  de  la  propriété  des  bois 
à  une  surveillance  et  à  des  règles  particulières. 
Vous  remarquerez  avec  quel  soin  tout  ce  qui 
peut  tenir  à  Tutilité  ou  à  l'agrément  des  com- 
munes, a  été  réservé.  Pour  arrêter  la  mainmise 
de  radministration  sur  un  immeuble,  il  suffira 
de  la  simple  déclaration  de  la  commune,  portant 

3ue  cet  immeuble  est  utile  ou  agréable  à  la  masse 
es  habitants  ;  sans  cela,  nous  ne  le  dissimulons 
pas,  les  communes  auraient  pu  souvent  être  pri- 
vées de  leurs  jouissances  les  plus  chères. 

Les  biens  mis  en  vente  sont  estimés  370  millions; 
il  seront  cédés  à  la  caisse  d'amortissement.  Les 
communes  recevront,  en  inscriptions  à  cinq  pour 
cent,  une  rente  proportionnée  au  revenu  net  des 
biens  cédés.  Les  ventes  seront  faites  dans  les 
formes  ordinaires  sur  une  mise  à  prix  de  vingt 
fois  le  revenu  pour  les  terres,  et  de  quinze  fois 
pour  les  maisons  et  usines;  un  si^&ième  du  prix 


premier  terme,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent, 
a  dater  du  jour  de  l'adjudication. 

La  caisse  d'amortissement  versera  au  trésor 
les  sommes  affectées  aux  différents  exercices. 

Enfin,  les  créanciers  qui  auront  des  hypothè- 
ques sur  des  biens  mis  en  vente,  pourront  les 
transférer  sur  les  biens  restant  aux  communes. 
A  défaut  de  ces  biens,  les  renies  achetées  par  la 
caisse  d'amortissement  au  profit  des  communes 


seront  spécialement  affectées  à  leurs  créanciers. 

Le  produit  total  des  ventes  sera  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 

1»  Pour  l'amortissement  de  la  rente  d'ua  mil- 
lion destiné  à  l'acquittement  des  exercices    1809 

et  antérieurs,  ci 5,000,000  fr. 

2«  Pour  les  exercices  1811, 1812 
et  1813 232,500,000 

Ces  deux  sommes  réunies  for- 

ment  un  total  de 237,500,000  fr. 

Qui,  déduits  de  370  millions  :  produit  présamé, 
des  ventes,  laissent  sans  emploi  132,500,000  francs. 
Sur  cet  excédant  la  caisse  d'amortissement  em- 
ploiera, en  achat  de  cinq  pour  cent,  la  somme 
nécessaire  pour  procurer  à  chaque  commune  la 
rente  réglée  à  son  profit,  ce  qui  n'ajoutera  rien 
aux  charges  de  l'Etat. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs,  que  5;  millions 
sur  le  produit  des  ventes  seraient  affectés  à  Ta- 
mortissement  de  la  rente  d'un  million  destiné  ù 
l'acquittement  des  exercices  1809  et  antérieurs, 
et  cependant  la  loi  de  1811  semblait  avoir  ter* 
miné  les  comptes  de  ces  exercices.  Ce  point  de- 
mande quelques  éclaircissements,  et  je  m'y  ar- 
rêterai d  autant  plus  qu'il  présente  une  contra- 
diction apparente  dont  les  meilleurs  esprits  ont 
pu  être  frappés. 

C'est  ici  le  lieu  d'admirer  cette  vaste  et  impo- 
sante machine,  où  un  ordre  constant  est  maintenu 
par  des  moyens  si  simples.  Tous  les  ans  le  sou- 
verain, dans  ses  conseils  d'administration,  fixe 
les  dépenses  et  le  crédit  annuel  de  chaque  mi- 
nistère et  de  chaque  service  ;  et  tous  les  mois  il 
détermine  par  un  décret  particulier,  la  somme 
que  chaque  partie  de  service  et  chaque  article  de 
chaque  service  dépensera  pendant  le  mois.  Ainsi, 
dans  une  heure  de  travail  tous  les  mois,  le  sou- 
verain passe  en  revue  toutes  les  dépenses  et  fixe 
la  somme  que  chaque  objet  de  dépenses  œnsom- 
mera  depuis  Rome  jusqu'à  Hambourg  pendant 
les  trente  jours  suivants.  Le  ministre  du  trésor, 
contrôleur  général  des  dépenses,  n'admet  les  or- 
donnances que  si  chaque  ministre  ordonnateur 
s'est  exactement  conformé  au  budget  de  l'année 
et  au  crédit  mensuel  qui  lui  est  ouvert. 

Vous  sentez.  Messieurs,  tout  ce  qu'un  semblable 
système  entraîne  de  soins  et  de  méthode.  L'expé- 
rience a  prouvé  qu'on  ne  pouvait  l'appliquer  à 
plus  de  trois  exercice  à  la  fois  ;  lors  donc  qu'un 
exercice  est  soldé,  ou  lorsqu'il  ne  présente  plus 
que  quelques  affaires  contentieuses  à  juger,  quel- 
ques liquidations  embarrassées  à  terminer,  il  de- 
vient indispensable  de  ne  plus  le  comprendre  dans 
les  comptes  du  trésor,  et  de  les  faire  sortir  du 
système  général  qui  vient  de  vous  être  exposé. 

L'arriéré  que  présentent  les  exercices  1809  et 
antérieurs,  et  qu'il  s'agit  de  liquider  aujourd'hui, 
représente  à  peine  un  demi  pour  cent  de  la  dé- 
pense totale  oie  ces  exercices.  Or,  je  le  demande, 
quel  est  le  particulier,  quelque  rangé  qu'il  soit, 
dont  les  affaires  ne  puissent  présenter,  pendant 
le  même  temps,  le  même  résultat? 

Dans  cet  arriéré,  ce  qui  reste  à  payer  sur  les 
traites  de  Saint-Domingue  entre  pour  7  millions. 
Nous  sommes  bien  aises  de  pouvoir  dire  à  cette 
tribune,  pour  que  tous  les  acuninistrateurs  de  la 
France  l'entendent,  qu'aucun  préfet,  intendant, 
administrateur  ou  gouverneur  à  un  titre  quel- 
conque, n'a  le  droit  de  tirer  des  lettres  de  change 
sur  le  trésor  impérial.  Le  trésor  ne  dx)it  que  ce 
qu'il  accepte  :  c'est  le  principe  universel  du  com- 
merce ;  ce  doit  être  encore  plus  celui  de  l'Etat. 
L'acceptation  est  une  partie  essentielle,  indispen- 


[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [il  mars  1813.] 


373 


sable  de  la  lettre  de  change  ;  il  serait  absurde 
que  le  trésor  pût  être  eagagé  par  un  fonction- 
naire quelconque  à  son  insu.  Des  lettres  de  change 
non  acceptées  peuvent  tout  au  plus  être  consi- 
dérées comme  des  lettres  de  crédit.  Le  ministre 
du  trésor  a  seul  qualité  pour  accepter  une  lettre 
de  change  qui,  non-seulement  constitue  une  dette, 
mais  encore  fixe  l'heure  du  payement.  Toutefois 
ce  ministre  n'a  jamais  hésité  a  accepter  tout  effet 
de  ce  genre  donné  nour  valeur  reçue,  lorsque 
ragent  de  la  colonie  lui  avait  transmis  le  proces- 
verbal  de  réception  des  espèces,  il  est  arrivé  trop 
souvent  qu'après  avoir  inséré  dans  la  lettre  de 
change  les  motspowr  valeur  reçue ^  on  reconnaissait 
ou  que  la  somme  n'avait  pas  été  réellement  versée, 
ou  qu'il  n'avait  été  versé  que  le  tiers  de  la  somme 
énoncée.  Dans  ce  dernier  cas  le  trésor  ne  payait 
que  ce  qui  avait  été  reçu.  Rien  en  cela  que  de 
conforme  aux  usages  du  commerce  et  aux  prin- 
cipes de  la  plus  exacte  justice. 

Les  lettres  de  change  dont  le  montant  n'avait  pas 
été  versé  avaient  été  données  en  payement  de 
fournitures  ;  dès  lors  le  ministre  du  trésor  devait 
les  re^rder  comme  des  mandats  d'ordonnance 
recevables,  si  les  fournitures  étaient  prouvées,  et 
si  elles  avaient  été  faites  aux  prix  acceptés  et 
fixés  par  le  ministre  du  département.  Cette  marche 
était  la  seule  conforme  à  ce  grand  principe  con- 
servateur de  notre  monarchie,  et  même  ae  toute 
propriété,  qui  veut  qu'aucun  fonds  ne  sorte  du 
trésor  que  sur  l'ordonnance  et  la  responsabilité 
morale  d'un  ministre,  qui  lui-même  ne  peut  or- 
donnancer que  sur  des  pièces  justificatives  des 
dépenses,  et  en  se  renfermant  dans  les  limites  du 
crédit  mensuel  qui  lui  est  ouvert.  Gomment  donc 
le  commandant  ou  l'intendant  d'une  colonie  éloi- 
gnée pourrait^il  créer  pour  60  millions  de  lettres 
de  change  sur  le  trésor,  les  négocier,  souvent  à 
plus  de  60  pour  cent  de  perte,  et  les  donner  en 
payement,  ou  même  sur  simple  promesse  de  four- 
nitures? Aussi  avons-nous  vu  que  ces  lettres  de 
change  examinées  par  des  commissions  de  con- 
seillers d'Etat,  formées  auprès  des  ministres  que 
leur  objet  concernait,  et  examinées  avec  une  at- 
tention particulière,  pour  que  les  avances  réelle- 
ment faites  fussent  toujours  remboursées,  ont 
été  réduites  à  la  somme  de  7  ou  8  millions,  dé- 
duction faite  de  21,500,000  précédemment  ac- 
quittés sur  rémission  primitive,  qui  s'élève  à 
58  millions.  C'est  ainsi  qu'un  aiscernement 
éclairé,  un  gouvernement  juste  et  ferme,  rend 
hommage  aux  vrais  principes,  et  reste  sourd  à 
ces  vains  raisonnements,  qui,  s'ilsétaient  écoutés, 
loin  d'affermir  le  crédit  public,  uniraient  par 
compromettre  la  fortune  de  l'Etat. 

Je  n'ajouterai  rien,  Messieurs,  aux  renseigne- 
ments que  présente  le  compte  de  Tadmiaistration 
des  finances  sur  chacune  des  branches  du  revenu 

{mbiic.  Vous  ne  serez  pas  moins  frappés  desamé- 
iorations  successives  qu'elles  reçoivent,  que  de 
l'ordre  et  de  la  régularité  qui  les  dirigent.  11  semble 
qiie  le  génie  qui  a  créé  ce  grand  ensemble  pré- 
side encore  à  tous  les  détails  et  conduise  tous  les 
mouvements. 

La  dernière  disposition  de  la  loi  est  relative  au 
cadastre  ;  elle  veut  que  les  contingents  actuels  des 
cantons  cadastrés  soient  répartis  entre  eux,  à 
partir  de  1814,  au  prorata  de  leur  allivrement  ca- 
dastral réuni. 

Déjà  on  commence  à  sentirles  bienfaits  de  cette 
grande  opération,  si  souvent  projetée  et  dont 
1  achèvement  suffirait  pour  illustrer  l'administra- 


tion qui  l'aura  entreprise.Plusdu  cinquième  du  ter- 
ritoire de  l'empire,  tel  qu'il     ^^" 


existait  en  1808,  a  été 


arpenté.  Sur  quarant-sept  mille  communes  dix 
mille  ont  été  mesurées,  et  sur  ces  dix  mille,  six 
mille  ont  été  expertisées.  Lesplansqui  ont  été  levés 
feront  connaître  désormais  les  limites  de  chaque 
commune,  de  chaque  parcelle  de  propriété,  et  des 
livres  de  mutation  conserveront  1^  trace  de  tous 
les  mouvements  des  propriétés. 

Le  cadastre  a  déjà  prouvé  que  la  contribution 
foncière  n'excède  pas  le  huitième  du  revenu  net 
des  propriétés,  et  cependant  tel  propriétaire  paye 
le  tiers,  tandis  qu'un  autre  ne  paye  pas  le  cin- 
quantième; disproportion  presque  incroyable  que 
le  cadastre  a  fait  ressortir. 

On  ne  se  ferait  pas  une  juste  idée  du  cadastre  si 
on  ne  le  regardait  que  comme  une  opération 
d'ordre  dans  les  finances  ;  on  doit  encore  le  con- 
sidérer comme  une  institution  de  iioUtique  in- 
térieure \  car,  vous  en  conviendrez.  Messieurs ,  la 
liberté  civile  n'est  plus  qu'un  vain  mot,  la  pro- 
priété n'a  point  de  grande,  s'il  dépend  d'tin  agent 
des  contributions  d'augmenter  ou  de  diminuer 
l'impôt  d'un  seul  citoven.  Aujourd'hui  l'impôt 
foncier  se  répartit  par  les  conseils  généraux  de 
département  entre  les  arrondissements,  et  par  les 
conseils  d'arrondissement  entre  les  communes.  11 
résulte  de  ce  mode  que  souvent  les  arrondisse- 
ments sont  imposés,  moins  en  raison  de  leurs  ri- 
chesses relatives  que  selon  le  degré  d'influence 
qu'obtiennent  dans  le  conseil  général  du  départe- 
ment les  membres  qui  leur  appartiennent ,  et  les 
communes,  selon  que  les  cantons  dont  elles  font 

f partie  ont  plus  ou  moins  de  représentants  dans 
es  conseils  d'arrondissements.  Ainsi  un  proprié- 
taire voit  augmenter  ses  impositions  sans  en  con- 
naître la  cause;  il  demande  vainement  si  l'Etat  a 
de  nouveaux  besoins,  si  la  voix  du  souverain  s'est 
fait  entendre,  il  faut  qu'il  paye,  sans  attendre  que 
sa  plainte  puisse  être  écoutée;  il  se  voit  lésé  dans 
sa  propriété  ;  je  dirai  plus,  offensé  dans  sa  dignité, 
car  rien  ne  dégrade  autant  l'homme  à  ses  propres 
yeux  que  le  sentiment  de  l'injustice  et  de  l'arbi- 
traire inévitable. 

Le  premier  bienfait  du  cadastre  sera  donc  d'ap- 
prendre à  chacun  ce  qu'il  doit  payer,  aussitôt 
que  la  loi  aura  fait  connaître  la  somme  totale  à 
imposer.  Sans  doute  la  mensuration,  l'estimation 
des  propriétés  sera  souvent  inexacte  ;  sans  doute 
une  fois  fixée  elle  variera  ;  le  creusement  d'un 
canal,  l'ouverture  d'une  route;  l'augmentation 
ou  la  diminution  de  la  population  changeront  les 


Blus  ^HQ  et  incomparablement  plus  équitable? 
n  mauvais  cadastre  serait  encore  un  grand  bien- 
fait. Quels  avantages  n'en  peut-on  pas  attendre 
lorsque  cette  opération  a  été  méditée  et  dirigée 
par  un  ministre  qui  a  fait  des  contributions  di- 
rectes l'objet  des  études  de  toute  sa  vie,  et  qui  en 
a  confié  le  détail  aux  hommes  les  plus  propres  à 
seconder  ses  lumières?  Le  cadastre,  Messieurs, 
occasionnera  sans  doute  une  forte  dépense  ;  mais, 
comme  ie  l'ai  dit  en  commençant,  nous  devons 
voir  en  lui  une  institution  tutélaire,  conservatrice 
de  la  propriété,  de  la  vraie  liberté,  et  destinée  à 
devenir  l'un  des  fondements  de  nos  constitutions 
monarchiques. 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  que  nous  devions 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  et  que  la  France 
peut  offrir  avec  confiance  à  ses  amis  et  à  ses  en- 
nemis. 

L'égalité  des  charges,  le  bon  emploi  des  revenus 
publics,  la  publicité  des  comptes  que  l'on  en  rend 
sont  devenus,  dans  ce  siècle  éclairé,  les  premiers 
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besoins  des  nations;  tel  était  aussi.  Messieurs, 
Pobjet  constant  des  vœux  de  nos  pères.  Partout 
on  en  retrouve  la  preuve  dans  les  cahiers  de  nos 
Etats  généraux;  et  ces  parlements  qu'on  a  ac- 
cusés, quelquefois  avec  raison,  d'exciter  dans  la 
nation  une  sollicitude  prématurée,  que  deman- 
daient-ils dans  leurs  remontrances  les  plus  har- 
dies, si  ce  n'est  la  publicité  des  comptes  des 
finances  de  rEtat*^  Vous  vous  souvenez  des  trans- 
ports qui  accueillirent,  à  une  époque  assez  rap- 
prochée de  nous,  le  premier  compte  de  ce  genre 
qui  eût  été  publie  en  France.  Combien  ce  compte 
cependant  irétait-il  pas  incomplet,  je  dirai  même 
intorme,  en  comparaison  de  ceux  que  nous  vous 
présentons  tous  les  ans! 

Si  des  comptes  tels  que  ceux-ci  eussent  été  plus 
tôt  et  ensuite  constamment  offerts  aux  Fran- 
çais, quel  enthousiasme  n'auraient-ils  pas  inspiré, 
et  peut-être  que  de  catastrophes  auraient-ils  pré- 
venues! 

Nous  qui  parlons  au  nom  du  gouvernement, 
nous  ne  pouvons  que  le  demander  à  vous,  Mes- 
sieurs, à  rËurope  et  même  à  nos  ennemis,  des 
comptes  aussi  aétaillés,  aussi  complets  furent-ils 
,  amais  rendus  chez  aucun  peuple?  Nous  sommes 
'  leureux  de  pouvoir  remarquer  que  le  pays  où 
'administration  est  la  plus  claire,  est  nécessaire- 
ment celui  où  les  oraonnateurs  sont  les  plus 
fidèles,  et  que  cette  clarté  ne  prouve  pas  moins 
le  bon  état  des  finances  que  la  pureté  de  ceux 
qui  les  administrent.  Si  quelque  chose  pouvait 
ajouter  à  la  reconnaissance  des  Français  envers 
le  restaurateur  de  leur  monarchie,  ne  serait-ce 
pas  cet  ordre  invariable,  cette  économie  sévère 

gortée  dans  les  moindres  détails?  Rien  n'échappe 
sa  vigilance,  rien  de  trop  petit  pour  l'occuper, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  quelque  bien.  Nous  le 
voyons,  Messieurs,  comme  Cihariemagne,  ordonner 
la  vente  des  herbes  inutiles  de  ses  jardins^  lorsque 
sa  main  distribue  à  ses  peuples  les  richesses  des 
nations  vaincues. 

Votre  réunion.  Messieurs,  n'aurait-elle  pour 
objet  que  l'examen  des  comptes  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  son  importance  se- 
rait immense.  Un  code  immortel  adopté  par  l'Eu- 
rope entière,  nos  cours  impériales  agrandies  et 
réformées,  garantissent  la  propriété  et  assurent 
la  bonne  administration  de  la  justice.  Une  assem- 
blée ne  saurait  s'occuper  annuellement  de  ces 
grands  objets,  sans  porter  atteinte  au  prestige 
que  les  lois  reçoivent  du  temps.  Les  lois  ne  sont 
assez  respectées  que  quand  on  les  croit  immua- 
bles; semblables  à  la  nécessité,  il  faut  qu'on  y, 
obéisse,  parce  gu'on  sait  qu'elles  ne  changent  ni 
ne  fléchissent  jamais.  Il  n^en  est  pas  de  même 
des  revenus  publics  ;  chaque  année  ils  peuvent 
être  moins  bien  administrés,  Tadministration  peut 
s'égarer,  se  corrompre;  les  besoins  de  l'Etat  va- 
rient ainsi  que  ses  ressources  ;  il  est  donc  néces- 
saire que  des  députés  de  toutes  les  parties  de 
Pempire  viennent  au  moins  tous  les  trois  ans, 
recevoir  dans  celte  capitale  le  compte  des  revenus 
publics;  il  faut  que  ces  députés  puissent  redire 
ensuite  aux  créanciers  do  l'Etat,  aux  pension- 
naires qui  deviennent  aussi  ses  créanciers,  pour 
des  services  rendus^  aux  capitalistes  de  toutes  les 
classes,  aux  propriétaires,  à  tous  les  Français, 
qu'on  ne  leur  demande  aucun  sacrifice  inutile,  et 
qu'il  n*e8t  aucune  portion  des  revenus  publics  qui 
ne  reçoive  un  juste  et  légitime  emploi. 

La  durée  et  la  force  des  empires  dépendent  de 
la  situation  de  leurs  finances.et  le  maintien  de  la 
bonne  situation  de  leurs  nnances  dépend  en 
grande  partie  des  comptes  que  les  ordonnateurs. 


responsables,  sont  obligés  de  rendre.  C'est  sur  ce 
principe  que  repose  notre  liberté  publique,  et  elle 
est  si  fortement  constituée  que,  yosQ  le  dire,  le 
ministre  du  trésor  ne  fournirait  aucune  somme 
sans  l'ordonnance  d'un  ministre,  fût-ce  môme 
sur  l'ordre  du  souverain. 

La  séparation  du  domaine  de  la  couronne  des 
revenus  ou  du  domaine  de  l'Etat  complète  notre 
système.  11  n'est  dû  et  il  ne  peut  être  rendu  au- 
cun copipte  des  revenus  de  la  couronne  ;  soa  do- 
maine a  été  reconstitué  sur  les  principes  et  les 
bases  de  celui  4e  nos  rois. 

Enfiq,  Messieurs^  nos  charges,  sans  doute,  sont 
considérables,  mais  elles  le  sont  bien  mains  que 
ne  Tétaient  celle  de  la  Hollande.  0t  elles  ne  s'élô- 
vent  pas  au  tiers  de  celles  de  l'Angleterre  :  si  je 
tourne  mes  regards  sur  les  puissances  du  conti- 
nent, je  les  VOIS  avoir  recours  à  Texpédient  du 
papier-monnaie;  et  ce  n^est  pas  à  vous.  Mes- 
sieurs, que  j'aurai  à  f^ire  sentir  tous  les  dangers 
et  tous  les  maux  qu'entraîne  à  sa  suite  une  pa- 
reille ressource.  La  France  en  est  à  jamais  pré- 
servée. Je  n'hésite  point  à  le  dire,  et  sans  crainte 
d'être  démenti  par  quiconque  y  voudra  réfléchir, 
le  peuple  français  est  le  peuple  de  l'Europe  qui 
paye  le  moins  d'impôts  aujourd'hui. 

Au  reste.  Messieurs,  s'il  subsistait  encore  quel- 
que doute  sur  un  état  aussi  prospère,  c'est  yotre 
témoignage  que  nous  invoquerions.  Qui  mieux 
que  vous  pourrait  dire  l'aisance  répandue  dans 
nos  campagnes,  la  facilité  avec  laquelle  l'impôt 
se  perçoit,  le  petit  nombre  de  contraintes  que  né- 
cessite son  recouvrement,  le  bienfait  de  ces  im- 
Eôts  indirects  qu'un  mode  de  perception  moins 
eureusement  combiné,  moins  doucement  exercé 
avait  rendu  autrefois  redoutables  au  peuple?  Par- 
lerai-je  de  ces  travaux  immenses  qui  rendent  avec 
usure  au  pauvre  le  tribut  qu'il  a  payé,  et  gui, 
continués  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse,  font 
que  la  misùre  n'est  plus  que  le  châtiment  de 
1  oisiveté  ?  Non,  Messieurs,  une  voix  plus  élo- 
quente que  la  mienne  vous  en  adressait,  il  y  a 
peu  de  jours,  le  tableau;  et  vous-n^èmea,  appelés 
dans  cette  capitale  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  vous  connaissez  toutes  ces  nobles  et  utiles 
entreprises  qui,  depuis  Rome  jusqu'à  Hambourg, 
semblent  ne  faire  qu'un  vaste  atelier  de  ce  vaste 
empire. 

Si  un  homme  du  siècle  des  Hédicis  ou  du  siècle 
de  Louis  XIV  revenait  sur  la  terre,  et  qu'à  la  vue 
de  tant  de  merveilles  il  demandât  combien  de 
règnes  glorieux,  de  siècles  de  paix,  il  a  fallu  pour 
les  produire,  vous  répondriez.  Messieurs,  qu  il  a 
suffi  de  douze  années  de  guerre  et  d'un  seul 
homme. 

Projet  de  loi, 

TITRE  PREMIER. 

De  Valiénation  de  quelques  parties  des  biens  ds$  com^ 

tnunes. 

Art.  l«r.  Las  biens  rnraax,  maisons  et  usines  possé- 
dés par  les  commanes  sont  cédés  à  la  caisse  d'amqrUsse- 
ment,  qui  en  percevra  les  revenus  à  partir  du  1**'  jan- 
vier 1813. 

Ar(.  î.  Sont  exceptés  les  bois,  les  biens  eommunanx 
proprement  dils,  tels  que  pÀiis,  pâtarages,  tourbières  et 
autres  dont  les  habitants  jouissent  en  commun,  ainsi 
quM  les  halles,  marchés,  promenades  et  emplacements 
ulilos  ponr  U  salubrité  ou  l'agrément. 

Sont  également  excepté  les  églises,  les  casernes,  les 
hôtels  de  ville,  les  salles  de  spectacles  et  autres  édifices 
que  possèdent  les  communes  et  qui  sont  affectés  à  im 
service  public. 

En  cas  de  difficulté  entre  les  municipalités  et  la  régie 
des  domaines,  il  sera  sursis  par  eUe  à  la  prise  de  pos- 
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•Mdon  te  arti«lM  réûlamés,  et  ttatsé  par   la  préfet, 

•auf  le  poarroi  an  conseil. 

Art.  3.  Les  communes  recevront  en  incriptions  5  p.  0/D 
ue  rente  proportionnée  an  revenu  net  des  biens  cèdes, 
4* après  la  nxation  qui  en  sera  déterminée  par  un  arrêt 
eu  conseil. 

Art.  4.  La  régie  de  l'enregistrement  prendra  possession, 
%XL  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  des  biens  cédés 
par  l'article  l*',  et  ils  seront  mis  en  vente  devant  les 
préfets,  et  à  la  diligence  des  préposés  de  la  régie,  en  la 
forme  ordinaire,  sur  une  première  mise  à  prix  de  vingt 
lois  le  revenu  pour  les  biens  ruraux,  et  de  <}uinie  fois 
pour  les  maisons  et  usines.  Le  prix  des  adjudications 
sera  payable,  un  suième  comptant,  un  second  sitiôme 
dans  les  trois  mois  de  l'adjudication,  et  les  deux  autres 
tiers  d'année  en  année,  à  compter  de  Técbéance  du  pre- 
giier  terme,   avec   intérêt  à  5  p.  0/0,  par    an,  Unt  du 

Pcond  sixième  que  des  deux  antres  tiers,  à  partir  du 
UT  de  l'adjudication. 

Art.  5.  La  régie  versera  les  revenus  ius<][u'à  la  vente, 
#t  le  prix  des  adjudications  ainsi  que  les  intérêts,  4  la 
aaisse  d'amortissement,  qui  réservera  5  millions  pour  le 
fonds  d'amortissement  créé  par  l'article  8,  et  fournira 
an  trésor  impérial  jusqu'à  concurrence  de  232  millions 
000,000  francs,  poor  le  service  des  exercices  1811,1812 
•t  1813.  *^ 

Sur  le  surplus  elle  emploiera  en  achat  de  5  p.  0/0  la 
tomme  néoestsire  pour  être  en  mesure  de  remplir  la 
disposition  de  l'article  3. 

Art.  6.  La  caisse  d'amortissement  payera,  à  chaque 
commune,  l'équivalent  du  revenu  net  dont  elle  aurait 
Joui  en  181S,  d'après  la  fixation  déterminée  par  un 
arrêt  du  conseil. 

Les  créaociers  qui  auront  des  hypothèques  sur  des 
biens  compris  dans  la  cession,  auront  le  aroit  de  tran« 
•férer  leurs  hypothèques  sur  les  autres  biens  qui  restent 
a  la  commune,  et  en  prenant  celle  inscription  avant  le 
l*' janvier  J813,  Us  conserveront  leur  rang  d'hypothèque. 

A  défaut  d'autres  biens  restants  à  la  commune,  la 
rente  assurée  par  l'article  3,  et  les  autres  revenus  de  la 
aommune  loot  spéoialement  affectés  &  ces  créanciers. 

TITRE  II. 
Dé  la  liquidation  det  exereieei  1809  et  antérieur$. 
Art.  7.  Toot  ce  qni  reste  dû  pour  les  exercices  1809 

tl  antérieurs,  Jusques  et  compris  l'an  IX  (1801),  sera 
Dscrit  au  srand  livre  de  la  dette  publique.  A  cet  effet 
Su  crédit  d'un  million  de  rente  est  mis  à  la  disposition 
tt  ministro  des  finances. 

Art.  8.  Il  sera  procédé  à  l'amortissement  de  la  nou- 
velle rente  d'un  million,  conformément  à  l'article  14  de 
la  loi  de  finances  du  15  juillet  1811.  Les  moyens  d'a- 
mortissement réglés  par  cette  loi  sont  augmentés, 
f  d'an  capital  de  6  millions  à  prélover  sur  le  pfo4uit  I 


des  biens  désignés  an  titra  précédent;  9»  dai  arréragea 
des  rentes  non  réclamés,  après  cin(^  ans  révolus,  dont 
le  payement  sera  fait  par  le  trésor  impérial  à  la  caissa 
d'amortissement. 

TITRE  m. 

De  f exercice  de  1810. 

Art.  9.  Le  budget  do  l'exercice  1810  est  définitiremenl 
réglé  en  recette  à  la  somme  785,060,443  francs,  et  en 
dépense  à  pareille  somme,  conformément  aux  états  A  et  B 
annexés  &  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

De  r exercice  de  1811. 

Art.  10.  Le  budget  de  l'exercice  1811  est  réglé  en  ro« 
cette  à  la  somme  d'un  milliard,  et  en  dépense  à  pa« 
reille  somme,  conformément  aux  états  G  et  D  annexéi 
à  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

De  Vexercice  de  1812, 

Art.  11.  Le  budget  de  l'exercice  1812  est  réglé  enre- 
cette  à  la  somme  d'un  milliard  trente  millions,  et  en 
dépense  à  la  même  somme,  conformément  aux  états 
E  et  F  ci-annexés. 

TITRE  VI. 
De  V exercice  de  1813. 

Art.  12.  Le  budeet  de  l'exercice  1813  est  réglé  en  re« 
cette  à  la  somme  d'un  milliard  eent^ cinquante  millions^ 
et  en  dépense  à  la  même  somme,  ooiuormément  aux 
états  G  et  H  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  VII. 

Deê  pereeptionê  de  la  régie  det  droite  réunie. 

Art.  13.  Les  droits  dont  la  perception  est  confiée  à 
la  régie  des  droits  réunis  continueront  à  être  perçus 
conformément  aux  tarifs  actuels. 

TITRE  VIII. 

Ditpotilion  relative  au  cadaetre. 

Art.  14.  L'article  33  de  la  loi  du  15  septembre  180T, 
portant  qne  la  masse  des  contingents  actuels,  pour  la 
contribution  foncière  des  communes  composant  un  can- 
ton définitivement  cadastré,  sera  répartie  entre  elles  an 
prorata  de  leur  allivrement  cadastral,  est  applicable  a 
tous  les  cantons  cadastrés  d'un  même  département.  En 
conséquence,  la  masse  des  contingents  actuels  de  cea 
cantons  sera  répartie  entre  eux,  A  partir  de  1814,  an 
prorata  de  leur  allivrement  cadastral  réuni. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 

Le  minittre  secrétaire  d*Etat. 
Signé  Le  comte  Daeu. 


Tai&iau. 
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TahleMi  A. 

BUDGET    DE    L'EXERGIGE    1810. 


RECETTE. 


NATURE    DES    REVENUS. 

Contributions  directes 302,S93,603  fr. 

Enregistrement  et  domaines 191,433,438 

/  Droits  ordinaires  et  sels,  y  compris  les  versements  de  la  régie  an 

Donanes»!      ^^^^  ^^^  ^'^^ 92,300.000 

(  Droits  extraordinaires  (décret  da  22  juillet  1810) 8,092,157 

Régie  des  droits  réunis 108,967,509 

Loterie 19,118,881 

Postes 11,000,000 

Régie  des  sels  et  tabacs  au  delà  des  Alpes ' 7,777,768 

Salines  de  l'Est 3,221,102 

Monnaies .....* 1,000,501 

Régie  des  poudres  et  salpêtres. . . ., 500,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles 5,112,000 

Recettes  extérieures 30,000.000 

Contribution  des  départements  des  Bouches-du-Rbin  et  des  Bouches-de-l'Escaut.  3,943,484 


•■ 


Total 785.060,443  fr. 


TaUeaa  B. 

DÉPENSE. 


Dette  publique  et  pensions 111,352,000  fr. 

liste  civile 27,300,000 

Grand-Juge 23,199,055 

Relations  extérieures 8,385,000 

Intérieur 57,125,000 

Finances 22,628,000 

Trésor  impérial 8,300,000 

Guerre 241,908,624  f         636,501,296 

Administration  de  la  guerre 147.655,214 

Marine 110,318,163 

Cultes 15,482,240 

Police  générale 1 .500,000 

Frais  de  négociations , , 9,907,147 


Total 785,060,443  fr. 
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VkUeMi  C. 


BUDGET    DE    L.EXERC3IGE    1811. 


RECETTE. 


NATURE   DES    REVENUS. 

Contribiitions  directes • 306,000»000  fr. 

Enregistrement  y  compris  dix  millions  pour  des  ventes  de  domaines 180,275,135 

{Droits  ordinaires 79,365,204 

Droits  sur  les  sels 43,939,705 

Produits  extraordinaires • 23,000,000 

Régie  des  droits  réunis  y  compris  les  tabacs 128,257,221 

Loterie 16,531,084 

Postes 13,000,000 

Régie  des  sels  et  tabacs  an  delà  des  Alpes 8,547,271 

Salines  de  l'Est 3,439,098 

Monnaies • 1,000.000 

Régie  des  poudres  et  salpêtres » 500,000 

Recettes  diTcrseset  accidentelles 5,656,059 

Recettes  extérieures 30,000,000 

Départements  Anséatiques 15,000,000 

Hollande 56.494,543 

niyrie , 11,094,419 

Recettes    provenant    des   excédants  de  1810  et  antérieurs  (  décret  du  15 

janvier  1812) 12,100,261 

Recettes  extraordinaires  de  la  marine •  10,800,000 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  communes 46,000,000 

Total 1,000,000,000  flr. 


TaUeMi  D. 


DÉPENSE 


Dette  publiqueet  pensions. 148,000,000  fr. 

Liste  civile 28,300,000 

Grand-Juge 26.885,300  * 

Relations  extérieures 8,650,000 

Intérieur 60,000,000 

Finsnces 24,486»616 

Trésor  impérial 8.747,000.         mamawa 

Guerre 300^486,000^        8to.5t4,wo 

Administration  de  la  guerre.... 205,600,000 

Marin 157,000.000 

Cultes i6,650/N)0 

Police  générale t/MfiOÙ 

Frais  de  négociations '.  9,681,888 

Fonds  de  réserve 3,503,196 

Total. 1,000,000,000  fr. 


an 


(dont  uiM»w.i     wma  imhoav.     w  mm  mi,} 
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TaUeaa  E» 


BUDeET   »«    I^'EXERaiOB    i^i», 


RECETTE. 


NATURE    DES   REVENUS. 


Contributions  directes. 


Enregistrement.  1  '^'^o*^  <>r^»'^"''«#»tMf mi..m,i..ii.m..i 

(  Bois 


{ 


Droits  ordinaires 

BoiiSttM«*****{   Droits  extraordinaires « ••••.ii«..*it» 

Droits  sur  les  sels • tt.it. i tit» 

-    .       .    .      /  Droits  ordinaires tt.tt. «t 

Proits  Infinis..  (  ^^^^^ 

Loterie .•••.. • .....tf 

Postes •.*•••••* 

Bels  et  tabacs  an  delà  des  Alpes ..t».. 

Salines  de  l'Est 

Monnaies ...«.* « # •  •  •  i 

Poodres  et  salpêtres •  t  * # • 

niyrie 

Recettes  diverses  et  accidentelles • « .  1 1 . . 

Recettes  extérieures • .  • 

Moyens  extraordinaires  affectés  sur  les  biens  de  Rome t . 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  Tente  des  biens  des  communes f 


• . 


Tpul. 

BBBBBB 


338,686,51s  fr. 

170.000,000 
34,000,000 
80,000,000 
40,000,000 
10.000,000 

1Q7,000,000 
40,000.000 
12,000,000 

48,000*000 
8.000,000 

3,1(00.000 

4,000,000 

800,000 

11,000,000 

6.818,488 

80,000,000 

46,000,000 

87,800,000 

i, "1  ■> 

1,030,000,000  fr. 


TablMMi  V» 


DÉPENSE. 


QlETTE  PUBLIQUI. 


Perpétuelle 62,300,000  \     ^  300,000 


•  •M«i       18,600,000  I      43,600.000 
30,000,000  I 


Id.  doHQUaadfi..,.t.,t.tMM-*:!:tt*        M,000.000 

Viagère 16.000,000  ^ 

id.  de  Hollande 1,100,000  f 

Pensions. 
Pensions  civiles  et  militaires  . . 

id.       ecclésiastiques 

UH^  Çivil9  et  princes  français. 

IbNISTÈRES. 

Grand-Juge ,  •  •  1 1 1 1 1 1 1 1  •  •  • 

Relations  extérieurfi,, ,,,«,.... 

Intérieur t ,  t  *  •  «  i  ri  •  •  • 

Finances ••(*ttiti««ff 'tit«tt«f*'**.«t*M** 

Trésor  impérial.  ......tKit iitt*ittifiitt«iiitt 

Guerre , ,  t  •  «  •  «  •  a •.*•,...»,,.,«•,.., 

Administration  de)»faMf8,i •iitit.iM,.o«oM 

Marine ••.!.». ...«t •,, 

Cultes #11..., ...,,,,,• ,.,• 

Police  générale ,».,•« 

ManulHtures  et  commerce., .... 

fniM  48  service ,,.•.. 

fond!  dfi  rtiene 


17,000,000 


148,000,000  {r, 


88,800,000 


•  It  H  I  II  ?  1 1  t  •  •  •  î  •  •  •.  t  •. 


•f|ti««iaii.«ti.*,.. 


89,880,000 

8,800,000 

59,480,000 

80,935,000 

9,000,000 

300,000,000 

880,000,000 

159,000,000 

17,000000 

8,000,000 

t.400.000 


887,188.000 


iiseo^ooo 

18,045,000 


Total 1,030,000,000  fr. 
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etTDOBT   DB    L'E3^naiai!    1813. 


RECETTE. 


NATURE   DES    REVENUS. 

CONTRIiOnOllS  DIRECTES. 

CoDtribiiKton  foncière  en  prindpal 

—  personDolle  et  mobiliôre • 

Centimes  additionnels  aux  denx  coninôbutions  ci-dessus ,  pour 

les  dépenses  fixes  dans  les  départements 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

COIfTRlBOTIONS  INDIRECTES,  ETC. 

Enregistrement  et  domaines • . 

Bois 


241,884,244 

37,322,978 

22.428.384 
19.059.088 
20,001. 9b2 


340,696.656  fr. 


n^»..i»^.      f  Droits  ordinaires 
Douanes. .  |  j^^^jj^  ^^^  j^  ^^j 

Droits  réunis..  • 

Tabacs 

Loteries 


170,000.000 
36,000.000 

100,000.000 
50.000,000 

150,000.000 
70.000,000 


} 


Postes,  déduction  faite  d*un  million  pour  la  construction  d'un  nouvel  hôtel. 

Sels  et  tabacs  au  delà  des  Alpes 

Salines  de  l'Est 


Poudres  et  salpêtres, 
lllyrie 


Recettes  diverses  et  accidentelles 

Recettes  extérieures 

Prélèyement  sur  le  produit  de  la  vente  des  bois  des  communes. 


Total. 


206.000.000 
15O,O0O,O0d 

2i0.000.000 

15,000,000 

12.000.000 

9,000.000 

3,000,000 

500.000 

11.000,000 

3.303,344 

30.000.000 

149,000,000 

1,150.000,000  fr. 
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mssm 


TaU< 


DÉPENSE, 


Dette  pubuqob. 

D«^AK.«n«f  Ancien  crédit. .    62,300.000  \ 
PerpémeUe  [  Nouveau  crédit.      1,000.000  j 


de  la  Hollande. 


id. 

Viagère 

fd.    de  la  Hollande 


63,300,000 

26.000,000 

16,000,000 

1,000^000 


} 


89,300,000 
17,000,000 


151,000,000  fr. 


13,000,000 
31,000,000 


ra?rsiO(f8. 

Pensions  civiles  et  militaires 

id.      ecclésiastiques 

Liste  dvile 

MlXISTtRBS. 

Grand-Juge • • 

n«i.t<^».  .i.«tA»;M«wM  i  Ordinaires 8.500,000 

RfUUons  extérieures.  (  ^^^^  ^^  ^^^^^^   ^       9,000;000 

t«.A,i^«.     f  Ordinaire 16.600.000 

Intérieur.   J  Extraordinaire 42.400,000 

Finances 

Trésor  impérial 

Guerre 


j      44,700,000 


28,300,000 


) 


Administration  de  la  guerre 

Marine 

Cuites 

Police  générale 

Manufactures  et  commerce. 

Frais  de  négociations 

Fonds  de  réiarTo 


29,000.000 
17,500.000 

59,000,000 

21.000,000 

8.700.000 

325.000,000 

260.000,000 

167.000.000 

17.000.000 

2,000.000 

7,810,000 


914,010,000 


8,800,000 
49,190,000 


Total 1,150,000,000  1^, 
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La  discussion  de  ce  projet  est  indiquée  pour  le 
16  de  ce  mois. 

Le  Corps  léf^slatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
relatif  aux  finances,  présenté  aujourd'hui  au  Corps 
législatif  par  les  orateurs  du  conseil  d*Btat,  ainsi 

3ue  le  décret  impérial  relatif  à  la  présentation 
e  ce  projet  de  loi  et  de  l'Exposé  des  motifs,  se- 


ront communiqués  à  la  commission  des  finances. 

M.  le  Président.  Aucun  objet  n'étant  à  l'ordre 
du  jour,  MM.  les  députés  seront  prévenus  à  do- 
micile du  jour  où  ils  devront  se  réunir  pour  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


AU  PROJET   DE  BUDGET   DE  1813 


COMPTE  DE  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES 

PENDANT  L'ANNÉE  1811. 


Sire, 

Je  présente  à  Votre  Majesté  le  compte  de  Tadmiaistration  des  finances  en  1811. 

Le  budget  de  1810  avait  été  fixé,  en  recette,  à  la  somme  de  795  millions,  et  cette  fixation  a  été 

remplie. 

785  millions  ont  suffi  pour  solder  toutes  les  dépenses  de  cet  exercice  :  les  10  millions  restants  ont 
été  ajoutés  aux  ressources  de  l'exercice  suivant. 

Les  recettes  de  1811  se  sont  élevées  à  953,200,000  francs  ;  ce  qui  donne,  comparativement  à  1810, 
une  augmentation  de  158  millions  ;  mais  cette  augmentation  provient  en  partie  de  ce  que  la  Hol- 
lande, les  départements  Anséatiques  et  Flllyrie  sont  entrés  cette  année-là  dans  la  comptabilité  de 
l*Etat.  Ces  divers  objets  forment  un  total  de  102  millions,  qui,  déduits  des  158  millions,  laissent 
encore,  comparativement  à  1810,  la  somme  importante  de  56  millions  d'augmentation  provenant  de 
Tamélioration  des  diverses  branches  des  revenus  ordinaires. 

L'exercice  1812  donnera  à  peu  près  les  mêmes  résultats  :  la  recelte  provenant  des  revenus  ordi- 
naires, dans  lesquels  les  produits  des  nouveaux  départements  réunis  sont  désormais  confondus, 
déduction  faite  de  46  millions  de  moyens  extraordinaires,  ira  à  environ  947  millions. 

La  recelte  de  1813  est  portée  au  budget  pour  1,150  millions,  en  y  comprenant  149  millions  de 
moyens  extraordinaires.  La  somme  appartenant  aux  revenus  ordinaires  monte,  en  conséquence,  à 

un  milliard. 
Ainsi  les  recettes  provenant  des  revenus  ordinaires  de  1811,  1812  et  1813,  sont,  pour  Tannée 

commune,  de  950  millions  à  un  milliard. 

La  dépense  de  l'exercice  1810  a  été  de  785  millions,  savoir  :  286,178,000  francs  pour  la  dette 
publique,  la  liste  civile,  les  ministères  autres  que  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  les  frais  de 
service;  389,563,000  l^ncs  pour  les  deux  ministères  de  la  guerre,  et  110,318,000  flrancs  pour  la 

marine. 

Celle  de  181 1  va  à  un  milliard,  dont  336,904,000  francs  pour  les  dépenses  autres  que  celles  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  506,096,000  francs  pour  les  ministères  de  la  guerre,  et  157  millions  de  francs  pour  la 

marine. 

La  différence  de  1810  à  1811  est  de  215  millions. 

Mais  les  dépenses  d'administration  et  de  gouvernement  qu'occasionnent  la  Hollande,  les  départe- 
ments Anséatiques  et  les  provinces  lllyriennes,  font  partie,  en  1811,  des  dépenses  générales  de 

l'empire. 

La  dépense  de  1812  surpasse  de  30  millions  celle  de  181 1 ,  et  s'élèvera  à  1 ,030  millions  de  francs,  dont 
351  millions  pour  les  dépenses  autres  que  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  520  millions  de  francs 
pour  la  guerre,  et  159  millions  de  francs  pour  la  marine. 

La  dépense  de  1813  est  estimée  &  1,150  millions,  dont  349  millions  pour  toutes  les  dépenses  autres 
que  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  633  millions  pour  la  guerre,  et  167  millions  pour  la  marine. 
Celte  dépense  excédera  celle  de  1812  de  120  millions,  dont  8  pour  un  nouvel  accroissement  au  budget 
dû  la  marine,  et  le  surplus  pour  les  frais  de  la  campagne.' 
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Ainsi  les  dépenses  de  la  guerre  en  1810,  cpioique  nous  eussions  déjà  une  guerre  continentale  et  une 
guerre  maritime,  et  qu'il  eût  été  fait  de  grands  efforts  en  Portugal,  n'ont  pas  excédé  389  millions 
d'après  les  comptes  définitivement  réglés  pour  cet  exercice,  qui  peut  par  conséquent  servir  de  base  : 
d'où  il  résulte  que,  si  la  guerre  d'Bspagne  restait  seule  à  terminer,  370  à  400  millions  suffiraient  à 
l'entretien  de  l'armée  ;  et  déjà  Votrb  Majesté  pourrait  augmenter  l'extaordinaire  de  la  marine,  en 
diminuant  môme  les  charges  de  ses  peuples. 

Et  dans  le  cas;du  rétablissement  de  la  paix  continentale,  la  dépense  militaire  devant  se  réduire  à 
l'entretien  du  complet  ordinaire  de  l'armée,  250  millions  suffiraient  à  tous  ces  besoins,  et  Votre 
Majesté  serait  en  état,  en  opérant  une  nouvelle  réduction  sur  les  contributions  publiques,  d'affecter  à 
sa  marine  jusqu*à  300  millions. 

Telle  est  donc  la  feltuatlou  deô  filialises  dô  l'èmplre,  (Jue  Votre  Majesté  ne  sera  jamais  contrainte, 
comme  il  y  en  a  des  exemples  dans  les  siècles  passés,  à  souscrire,  avec  FÀngleterre,  à  des  conditions 
peu  conformes  à  ce  que  l'honneur  exige  ;  ce  qui  n'empêche  pas  Votre  Majesté  de  désirer  la  paix  :  elle 
est  tout  à  la  fois  le  vœu  de  son  cœur,  celui  de  ses  peuples  et  du  monde  entier  ;  mais  la  France  ne 
peut  vouloir  qu'une  paix  solide  et  honorable. 

le  reviens  aux  détails  du  compte  que  je  dois  à  Votre  Majesté. 


CHAPITRE  PREMIER 


0E  LA  UàUlOATIOA  DES  EXERCICES  i809  Et  ANTÉRIEURS. 


Les  dépenses  publiques  d'un  grand  empire  se  composent  toujours  d'un  certain  nombre  d'articles 
contentieux,  qui  ne  peuvent  se  régler  et  s'apurer  qu'avec  lenteur.  Ce  qui  arrive,  à  cet  égard,  dans  les 
temps  ordinaires,  doit  se  rencontrer  bien  plus  encore  lorsque  les  dépenses  sont  faites  à  des  époques 
voisines  d'un  grand  désordre,  et  surtout  dans  l'état  de  guerre,  si  favorable  à  tous  les  genres  d'abus. 
Alors  la  comptabilité  matérielle  est  insuffisante;  les  pièces  les  plus  régulières  en  apparence  ca- 
chent souvent  des  dilapidations  coupables.  U  faut  que  la  vérification  des  comptes  s'appuie  sur  des 
contrôles,  et  que  la  dépense,  justifiée  par  pièces^  soit  comparée  avec  celle  que  les  divers  éléments  de 
chaque  service  peuvent  rendre  probai)le.  La  réunion  de  ces  éléments  exige  des  recherches  qui  ne 
permettent  d*arriver  que  lentement  à  un  résultat  définitif. 

C'est  ce  que  nous  avons  éprouvé  pour  les  premières  années  du  règne  de  Votre  Majesté  :  il  est  resté, 
sur  chaque  année,  des  affaires  litigieuses  dans  les  ministères  de  la  guerre  et  de  l'administration  de 
la  guerre,  et  dans  celui  de  la  marine,  particulièrement  pour  les  traites  tirées  de  Saint-Domingue.  Le 
montant  de  cet  arriéré,  tant  liquidé  que  restant  à  liquider,  est  estimé  de  20  à  30  millions,  qui,  répartis 
sur  neuf  années  dont  les  dépenses  réunies  s'élèvent  à  6  milliards  375  millions,  forment  un  objet  d'un 
peu  plus  de  3  millions  par  an.  Ce  résultat  prouve  l'exactitude  avec  laquelle  les  engagements  du  Gou- 
vernement ont  été  remplis  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  arrêté  par  des  incertitudes  que  l'intérêt  des 
finances  commandait  d*éciaircir. 

t)es  commissions  extraordinaires  nommées  par  Votre  Majesté  ayant  définitivement  fixé  le  sort 
d'une  partie  de  ces  créances,  il  convient  de  pourvoir  à  leur  payement  ;  et  conune  les  sommes  qui 
avaient  été  affectées  au  service  de  ces  divers  exercices  y  ont  été  entièrement  appliquées,  je  propose 
de  faire  inscrire  les  créances  dont  il  s'agit  au  grand-^livre  de  la  dette  publique.  Les  nouvelles  inscrip- 
tions, qui  auront  lieu,  d'abord,  à  concurrence  d'un  million^  seront  soumises  aux  règles  d'amortis- 
sement établies  par  l'article  14  de  la  loi  des  finances  du  15  juillet  1811,  et  le  fonds  d'amortissement 
sera  augmenté  en  conséquence. 

Au  moyen  de  celte  mesure,  tout  se  trouvera  réglé  pour  les  exercices  1809  et  antérieursi  et  aucun 
de  ces  exercices  ne  sera  plus  dans  le  cas  de  figurer  dans  les  comptes  du  ti'ésor  impérial. 
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CHAPITRE  n. 

1)£  L'EXERGIËË  1810. 

Les  revenus  de  cet  exercice  se  sont  élevés  à 799,414,000  fr. 

0*apfè§  le§  defflléM  ét&tt  remis  par  les  mloislres,  les  dépensée  léeUes  sent  déB* 

nitivement  fixées  à ;•«•««< 784,060,443 

Les  revenus  ont  par  conséquent  excédé  les  dépenses  d'une  somme  de 10,353,557""^^ 

Cette  somme  a  été  ajoutée  adH  fiioyèns  de  l'exercice  suivant. 

Votre  Majesté  daignera  remftr(ttl<tf  Ift  promptitude  fttec  laquelle  toutes  les  affaires  de  cet  exercice 
ont  été  réglées  ;  elle  y  trouVerft  Ift  pfeuve  d'une  amélioration  sensible  dans  les  parties  de  service 
qui  avaient  donné  lieu  à  tant  de  difficultés  dans  les  exercices  précédente. 

L*état  coté  A  présente  la  situation  des  recettes  au  i*'  janvier  1813. 

L'état  coté  B  présente  la  situation  des  crédits  6l  le  montant  des  sommes  ordonnancées  k  la  même 
époqne« 


ÉTAT. 
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(A) 
EXERCICE  1810. 


RECETTES. 


ÉTAT  DE  SITUATION  DES  RECETTES  DE  L'EXERQCE  1810,  AU  !•'  JANVIER  1813. 


NATURE 


DBS    REVENUS. 


CoDtribations  directes 

Enregistrement  et  domaines 

Droits  ordinaires  et  sels,  y  com- 
pris les  versements  de  la  régie 
Douanes. . . .  ^      an  delà  des  Alpes 

Prodoits  extraordinaires,  décret 

da22juiUetl810 

Régie  des  droits  réunis 

Loterie 

Postes 

Régie  de  sels  et  tabacs  an  delà  des  Alpes 

Salines  de  l'Est 

Monnaies 

Régie  des  poudres  et  salpêtres 

Recettes  diverses  et  accidentelles 

Recettes  extérieures  (  Italie) 

Contributions  des  départements  des  Bouches-du- 
Rhin  et  de  l'Escaut 


MONTANT 

DES  PRODUITS 

affectés 

au 

service  de  1810, 

par  le 

décret  impérial 

du 

15  janvier 

1812. 


PRODUITS 

EFFECTIFS 

d'après  les 

rectifications 

survenues 

depuis 

le  15  janvier 

1812. 


Totaux. 


300,948,073  » 
19  2,600,000  » 


92,300,000  » 

8,092,157  V 

107,800,000  » 

19,000,000  » 

11,000,000  » 

7,840,000  9 

3,221,000  > 

1,000,101  3> 

500,000  » 

5,112,501  » 

30,000,000  » 

7,000,000  » 


786,413,832  » 


302,593,809  » 
190,495,638  » 


92,316,037  » 

8,092.157  » 

109,716,462  » 

19,122,741  » 

11,000,000  » 

7,777,768  » 

3,221,101  » 

1,000,000  » 

500,000  » 

5,112,501  » 

30,000,000  » 

7,000,000  » 


787,948,214  » 


SOMMES 


rentrées 


AU  TRÉSOR. 


302,593,809  » 
190,495,638  » 


92,316,037  » 

8,092,157  » 

100,716,462  » 

19,122,741  » 

10,633,674  » 

7,777,768  » 

3,221,101  » 

1,000,000  » 

9 

5,112,501  » 
30,000,000  » 

6,301,896  » 


736,383,784  » 


RESTE 

à  rentrer 

ou  à  régulariser 

au 

l^r  janvier 

1812. 


n 


» 

366,326» 

» 
» 

500,000» 
648,104  » 


1,564,430» 
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(m 

EXERCICE    1810. 

DtCRET 

Du  15  janyier  181S. 


ÉTAT  DE  SITUATION  DES  CRÉDITS  ET  DES  DÉPENSES  ORDONNANCÉES  AU 

U^  JANVIER  1813. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Dette  pablique  et  pensions 

Lista  civile,  y  compris  les  Princes  français, .  • . . 

Grand-joge  ministre  de  la  justice 

Relations  extérieures 

Intérieur 

Finances • 

Trésor  impérial 

Guerre  ( Ministère) 

Guerre  (  AdminUtration  ) 

Marine 

Cultes 

Police  générale 

Frais  de  négociations • 

Fonds  de  réserre. •  • . . . 

TOTAOX 


CRÉDITS 

ACTUIL8 

«vivant 

le  décret  du 

15  janvier 

1813. 


111,352,000  » 

27,300,000  « 

23,199.055  » 

8,385,000  » 

57,127,000  » 

2  ,628,000  » 

8,300,000  » 

241,050,014  » 

148,772,541  » 

111,366,835  9 

15,528.140  » 

1,500,000  » 

9,907,147  » 


DÉPENSES 

ORDONNANCÉES 

an 

1«»  janvier 

1813. 


786)413,832  » 


109,635,46468 

27,300,000  9 

23,184.000  » 

8,242,405  86 

55,592,27044 

22,615,024  09 

8,173,409  99 

237,493,228  07 

140,971,52621 

108,660,72763 

14,982,244  06 

1,398,73342 

9,901,146  57 


RESTE 

niSPONIBLB 

sur  les  crédits 

an 

!•'  janvier 

1813 


768,153,26509 


I 


1,716,531 31 

14,974  94 

142,594  64 

1^2Ji956 

12,97591 

126,59001 

3,556,785  93 

7,801,014  79 

2,706.107  37 

545,99594 

104,26668 

»        43 

m 


18,260,56691 


OMERVAnONS. 


T.   XI. 


2S 
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CHAPITRE  ni 

DES  EXERCICES  1811,  1812  ET  1813. 

Ut 
*>.  « 

Exercice  1811. 

Les  contributions  directes  et  indirectes,  et  autres  revenus  de  Texercice  1811 

estimés  à r 980,000,000  fr. 

ne  rendront  pas  au  delà  de , 953,200,000 

La  différence  est  de , 26,800,000  fr. 

Elle  provieQt  principalement  de  la  diminution  que  le  produit  de  la  vente  des  bois 

a  éprouvée  en  18 U,  et  de  la  non-réalisation  de  quelques  moyens  extraordinaires. 
D'un  autre  côté,  la  rareté  des  subsistances  a  occasionné,  dans  la  môme  année, 

une  dépense  non  prévue  par  le  budget,  de, . , « , 20,000,000 

La  dépense  totale  de  cet  exercice  ne  devant  pas  être  au-dessous  d'un  milliard,  il 
devient  indispensable  d'y  affecter  un  supplément  de  moyens  de ,        46,800,000  fr. 


Exercices  1812  et  1813. 

Les  recettes  de  181?  ont  été  estimées,  par  le  budget  à .....,,,., 1,030,000,000  fr, 

Elles  ne  produiront  pas  au  delà  de , 992,500,000 

La  différence  est  de.,.,,«,..,«Miitsiftf?? •! •*? ••*••        37,500,000  fr. 

Elle  provient  d^une  forte  diminution  sur  le  produit  qui  avait  été  calculé  pour  les  tabacs,  dans  la 
supposition  où  la  paix  continentale  ne  serait  pas  troublée;  sur  celui  de  la  vente  des  bois,  et  sur 
quelques  autres  branches  de  revenu. 

Cet  exercice  a,  en  conséquence,  besoin  d'un  supplément  de  37,500,000  francs  pour  couvrir  la 
diminution  des  recettes,  et  maintenir  le  budget  à  la  somme  de  1,030  millions,  nécessaire  pour  faire  face 
à  toutes  les  dépenses. 

Enfln  Fexercice  1813  devait  subvenir  à  tout,  avec  un  budget  seulement  égal  à  celui  de  1812; 
mais  une  circonstance  qu'il  était  impossible  de  prévoir  a  créé  de  nouveaux  besoins  ;  et  la  levée 
d'hommes  ordonnée  par  le  sénatus-consulte  du  mois  de  janvier  dernier,  occasionnera  de  nouveaux 
frais,  que  l'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  30  millions.  Je  propose,  en  conséquence,  de  porter  le 
budget  de  1813  à  1,150  millions,  en  y  comprenant  un  fonds  de  réserve  de  48  millions,  afin  d'avoir 
une  latitude  convenable  pour  tous  les  b  soins  extraordinaires  et  imprévus. 

Pour  remplir  ces  divers  objets,  il  est  n  cessaire  que  les  recettes  ordinaires  soient  augmentées. 

Pour  l'exercice  181 1 ,  de 46,000,000  fr. 

Pour  l'exercice  1812,  de , 37,500,000 

Pour  l'exercice  1813,  de 149,000,000 

Total  pour  les  trois  exercices • 232,500,000  fr. 

Un  moyen  se  présente  d'obtenir  ce  secours  sans  augmenter  les  charges  des  sujets  de  Votre  Majesté. 

L'inconvénient  de  laisser  en  mainmorte  une  grande  masse  de  biens-fonds  a  été  senti  de  tous  les  temps  ; 

Tagriculture  et  les  finances  en  souffrent  un  égal  préjudice,  et  l'on  sait  tout  ce  qu'elles  ont  retiré 
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d'avantages  do  raliénation  de  tous  les  biens-fonds  que  possédaient  les  corporations  religieuses  sup- 
primées. 

Cependant  une  quantité  considérable  de  terres,  de  maisons  et  d'usines  sont  encore  possédées  par  les 
communes  de  Tempirc,  et  Votre  Majesté  a  reçu  de  divers  départements  le  vœu  que  ces  derniers 
restes  de  Tancienne  mainmorte  ditiparussent  enfin,  pour  faire  rentrer  ces  propriétés  dans  le  mou- 
vement  général  des  affaires,  offrir  au](  habitants  des  campagnes  le  genre  d'emploi  qu'ils  préfèrent 
pour  leurs  épargnes,  et  assurer  aux  coqimunes  un  revenu  dégagé  de  toutes  les  dépenses  qu'entraîne 
Tadministration  de  biens  possédés  en  co^^nun,  et  de  toutes  les  incertitudes  de  produit  qui  tiennent 
à  cette  nature  de  propriété. 

Votre  Majesté,  fjrappée  de  la  justesse  de  ces  vues,  m^  ordonné  de  recueillir,  au  ministère  del'in- 
lérieur,  les  renseignements  i^latifs  à  la  oonsistance  des  biens  dont  il  ('agit,  et  de  lui  soumettre  une 
opération  propre  i^  opncilier  les  intérêts  des  communes  avec  le  bien  de  son  service. 

Je  proposerais  do^c  d*ordonner  que  les  biens-fonds,  maisons  et  usines,  possédés  par  les  communes, 
en  exceptant  les  bois,  les  biens  communaux  proprement  dits,  tels  que  les  pàtis,  pâturages,  tour- 
bières et  autres,  dont  les  habitants  jouissent  en  commun,  seront  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  k 
la  charge  de  fournir  à  chaque  commune,  en  inscriptions  à  5  p.  0/0,  uqe  rente  proportionnée  au  pro- 
duit net  actuel  de  ces  biens,  d'après  la  fixation  qui  en  serait  déterminée  pour  chaque  commune 
par  un  arrêt  du  conseil. 

Ces  biens  seraient  mis  en  vente  en  la  fbrme  ordinaire,  sur  une  mise  h  prix  de  vingt  fbis  le 
revenu  brut  pour  les  biens  ruraux,  et  quinze  fois  pour  les  maisons  el  usines.  Le  prix  des  adjudica- 
tions serait  payable  un  sixième  comptant,  un  sixième  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication,  et  les 
deux  autres  tiers  d'année  en  année,  à  partir  de  l'échéance  du  premier  terme,  avec  intérêt  à  5  p.  0/0 
par  an,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

La  caisse  d'amortissement  verserait  au  trésor,  sur  le  produit jdes  ventes,  les  sommes  affectées  au 
service  de  1811,  1812  et  1813. 


RÉSULTAT. 

On  peut  estimer  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  dont  il  s'agit  ne  sera  pas  porté,  par  les 
enchères,  à  moins  de • 370,000,000  h. 

Les  affectations  proposées  sont  : 

i*  Pour  le  fonds  d^amortissemcnt  de  la  rente  de  1  million,  destinée  au  payement 
departiedes  sommes  restantduessurles  exercices  1809  et  antérieurs.       5,000,000  f.  )  907  rAA  aaa 

20  Pour  les  exercices  t81 1,1812  et  1813 ,.    232,500,000     ]^^^^^^^ 

«restera , 132,500,000  fr, 

Sur  cet  excédant,  la  caisse  d'amortissement  emploierait  en  achats  de  5  p.  0/0  la  somme  néccs» 

saire  pour  procurer  k  chaque  commune  la  rente  réglée  à  son  proQt  :  ce  qui  n'ajouterait  rien  auii 

charges  de  l'Etat. 
Le  projet  de  loi  annexé  ^u  présent  compte  contient  les  dispositions  relatives  aux  diverses  pro* 

positions  que  je  viens  de  soumettre  à  Votre  Majesté,  et  règle,  en  conséquence,  les  budgets  des 

exercices  1811,  IBl^  et  1813,  en  recette  et  en  dépense. 
Les  Etats  cotés  G,  D,  B,  F,  joints  à  ce  chapitre,  préseqtent  la  situation  des  recettes  et  des  crédita 

des  exercice!  (8^  et  |8i2,  au  1*'  janvier  de  Tannée  çottrautoi 
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EXERCICE  1811. 

RECETTBS. 


ÉTAT   DE   SITUATION  DBS  RECETTES  DE  L'EXERCIGE    1811,  AU  1*'  JANVIER  1813. 


ESTmATIONS  PORTÉES 

PRODUITS 

SOMMES 

««.  m^iivi'a-i 

EFFECTIFS 

REIITBÉES 

RESTE 

""        ^^ 

d'après 

flft  ■■ 

au 

au 

le   compte 

au 

A  BEUTREE 

NATURE  DES  REVENUS. 

budget  primitif 

budget  rectifié 

par 
décret  impérial 

des 

trésor  impérial 

du 

administrations 

an 

OU 

15  juillet 

du 

et  les  états 
du 

1*'  jaqvier 

A  ft^ULARISER. 

17  janvier 

1813. 

1811. 

1812. 

trésor  impérial. 

1 

Gontribations  directes 

306,000,000 

306,000,000 

306,000,000 

304,930.540 

1,069,460 

Enregistrement  ,    y    compris 

10  millions  pour  des  restes 

• 

de  domaines 

212,000,000 
75.000,000 

195,500,000 
75,000,000 

189,275,135 
79,365,204 

187,93ft.447 
79,365,204 

1,340,688 

9 

l   Droits  ordinaires.. 

Douane..)      "   »"»«»«>»• 

45,000,000 

45,000,000 

43,939,705 

43,133.729 

805,976 

j  Produits   extraor- 

(      dinaires 

20,000,000 

23,000,000 

23,000,000 

23,000,000 

» 

Droits  réunis,  y  compris  les 

tabacs.  .....t.ft.'. ••-«..« 

122,000,000 

18,000,000 

13,000,000 

8,000,000 

132,000,000 

16,685,000 

13,000.000 

8,547,271 

128,257.221 

16,531.084 

13,000,000 

8,547,271 

127,492,430 

16,531.084 

12,922,836 

8,286,219 

764,791 

77,164 
261,052 

Loteries • •• 

Postes 

Sels  et  tabacs  an-delàdes  Alpes. 

Salines  de  TEst 

3,000.000 

2,000,000 

500,000 

3,439,000 

1,000,000 

500.000 

3,438,099 

1,000,000 

500,000 

3,439,098 
1,000,000 

500,000 

Monnaies ....•••.. 

Poudres  et  salnôtres 

Recettes   diverses  et  acciden- 

telles  

14^500,000 

13,499,739 

5,656,059 

4,599,229 

1,056,830 

Recettes  extérieures 

30,000,000 
20,000,000 

30,000,000 

30,000,000 

30,000,000 

9 

Départements  anséatiques 

18,700.000 

15,000,000 

14,685.222 

314,778 

Hollande • 

55,000,000 
10,000,000 

55,000,000 
10,546,000 

56,494,543 
11,094,419 

56,494.543 
11,094,419 

lUyrie 

Recettes.  (Décret  du  15  janvier 

f      t 

1812.) 

9 

12,100,261 

12,100,261 

8,350,880 

3,749.381 

Supplément  pour  le  service  de 

la  marine 

» 

10,000,000 

10,000,000 

10,000,000 

» 

Moyens  extraordinaires.    (Dé- 

cret du  5  avril  1812.) 

Totaux 

» 

10,482,729 

9 

» 

> 

954,000,000 

980,000,000 

953,200,000 

943,259.880 

9,940,120 
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EXERCICE   1811. 

DÉÇUT 

Da  17  avnl  181S. 


ÉTAT  DE  SITUATION  BBS  CRÉDITS  ET  DBS  DÉPENSES  ORDONNANCÉES  AO 

!•'  JANVIER  1813. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Dette  publique  et  pensions 

Liste  civile,  y  compris  les  Princes  français. . . . 

Grand-jnge  ministre  de  la  Justice 

Relations  extérienres • 

Intérieor 

Finances 

Trésor  impérial • 

Guerre  ( Ministère). . • 

Guerre  (  Administration  ) 

Marine  (  y  compris  le  supplément  accordé  par 

le  décret  du  5  avril  181S) 

Cultes 

Police  générale 

Frais  de  négociations 

Fonds  de  réserve , 

Totaux 


CRÉDITS 


ACTUELS 


suivant 


le    décret    du 


17  avril  1812. 


148,000,000  » 
S8,300,000 
27,466,000 

8,800.000 
60,000,000 
24,486,616 

8,747.000  » 

288»S00,000> 

195,600,000  » 

455,000,000  » 

16,650,000  » 

2,000.000  » 

8,500,000» 

7,950.384  » 


980,000.00000 


DÉPENSES 

OUDONIfAlICte 

au 

l*'  janvier 

1813. 


142,046,343  33 
28»300,000  9 
25,683,246 10 

8,364,29555 
58,540,028  34 
23,367.94392 

8,367,88869 

(•) 
295,764.86663 

187,742,91596 

149,022,18209 
16^627,824 19 
1,631,341 67 
8,500,000» 


953,958,87747 


RESTANT 

niSPOIflBLB 

sur  les  crédits 

au 

l*r  janvier 

1813. 


8^953,65667 

» 

1,782,753  90 

435,70445 

1,459,971 66 

1,118.67208 

379,11031 


OBSnVATlOIlS. 


(*)  VntâiM     4 
UfiÊM  ftnkêl  4t  11  ' 

|ir   ifiMi.  La  I 
lîlflNNi  Mft  Ninrtt 

fut   tt  HflUBtH    4    I 


7,857,08404 

^9n.817  91 
22,175  81 
368.65833 
» 
7,950,384  » 


33,306,989 16 


S 
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(E) 
EXËttGlGE   181â. 

RECETTES. 


ÉTAT  DE  SITUATION  DES  RECETTES  DE  L'EXEROCB  1812  AU  i^  fâiniEB  18t2 


mm 


NATURB  DES  RECETTES. 


ESTIMATIONS 
portées 

AU  BUDGET 

du 
17  avril  1812. 


PRODUITS 


t>ROBABLES. 


Contribations 


Régie  de  Venregiitrmfnt. 


Droits  ordinaires, 
Bois 


Adminisiraiion  dsi  ^uanes. 

Droits  ordinaires 

'•^     extraordinaires 

>-*     sur  le  sel « 

Régie  éies  Droits  réunis. 


338,686.518  » 


175,000,000  » 
44)000,000» 


338,686,515  » 


SOMMES 
rentrées 

AU    TRjtSOA 

an  i^^  janvier 
1813. 


RESTE 

A  RENTRER 

on 

A  RÉGUtARlSfeR 

au 

1«  janyier 

1813. 


336,715,106  » 


Droits  ordinaires  .•.•.«!..... 

Tabacs « • ^ 

Loterie n 

Postes 

Sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes. 

Salines  de  l'Est »  • . . . 

Monnaies * i . . . 

Poudres  et  salpêtres 

lilyrie 

Recettes  diverses   et  acciden- 
telles  

Recettes  extérieures.  • 

Moyens  extraordinaires 


Totaux. 


75,000,000  » 
40,000,000  M 
50,000,000  » 


107,000,000  » 

63,000,000» 

18,000,000  » 

14,000,000  » 

9,000,000  » 

3,500,000  » 

1)000,000  » 

500,000» 

11,000,000  » 

4,113,485  » 
30,000,000  » 
46,000,000  > 


1,030,000,000» 


170,000,000  » 
34,000,000  » 


l,&7l,40d  » 


80,000,000  » 
40,000,000  » 

50,000,000  » 


107)000,000  » 

40^000.000  » 

19,000,000  » 

13,000,000  » 

9,000,000  » 

3,500,000  » 

1,000,000  » 

500,000  » 

11,000,000  » 

6,8i3,4S5  > 
30,000,000  » 
46,000,000  » 


902,500,000  » 


135,162,256  » 
2,706,38741 


34,837.743  79 
31,293,612  59 


61,991,62122 
25,474,57488 
38,779,887  51 


15,008,378  78 
14,525,426 12 
11,220,11249 


115,355,77002     31,644,229  98 


10,058,084  69 
4,708.656  83 
3,881,07677 
3,000,000  » 
1,000.000  » 
» 

7,445,034  98 

1,701.39666 
30,000,000  » 


780,979,853  » 


1,941,9153! 
84291,34317 
6)118,923  28 

500,000  » 
» 

500,000  » 
3,554,965  02 

5,112,088  34 

» 

46,000,000  » 


211,520,147  » 


rcofpà  légttiiur.]      svnhfi  niANOAtt*      (u  mm  iMB.i 
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(F) 
EXERCICE  1812. 

DÉCRIT 

Ba  17  ayril  1812. 


ÉTAT  DE  SITUATION  DES  CRÉDITS  ET  DES  DÉPENSES  ORDONNiNG&ES  AU 

!•'  JANVIER  1813. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Dette  publique *•••.. 

Liste  civile.  . .  i • 

Grand-juge 

Relations  extérieures '. 

Intérieur 

Finances 

Trésor  impérial 

Guerre  (Ministère) 

Guerre  (  Administration  ) 

Marine • 

Cultes 

Police  générale « «  .•&••...!..• . 

Manufacture  et  commerce « .  i . .  i . . . 

Frais  de  négociations 

Fonds  de  réserve 

Totaux 


CRÉDITS 

ACTUBIiS 

suivant 

le  décret   du 

15  Janvier 

1813. 


148.000,000  » 
28,000,000  » 
29,000,000  » 

8,500,000  9 
59,000,000  » 
20,900,000  » 

9,000,000  a> 

300,000.000  » 

220,000,000  » 

159,000,000» 

17,000.000» 

2,000.000» 

1,400,000  » 

8,500,000  > 

18,000.000  » 


DÉPENSES 

dRDOltKAltCÉES 

au 

f  janvier 

1813. 


127,353,321 67 
20,225,164  29 
22,469.817  34 

5,202,18095 
33,833.131 06 
17,938,881 86 

7,312.261 90 

0 

306,334,178  40 

175,495,714  98 

123,672,321  63 

15,070,11798 

1,461,84990 

860,45204 

8,500,000» 


1,030,000,000»     867,809,287»      162,190,713  » 


RESTANT 

DISPONIBLE 

sur  les  crédits 

au 

1»  janvier 

1813. 


20,646,678  33 
8,574,835  71 
7,350,182  66 
3,297,81905 

25,597,89892 
3,016.118 14 
1,657,736  » 


44,504.28502 

35,327,678  37 

1,929,98202 

538,150 10 

539,547  94 

» 

18,044,370  » 


OMinVATlOIfl. 


(*)  Vmmm  èê 

ilf«m  imini  !•  la 

jMft  far  itiMi.  U 
lISbntM  mn  Ni?vt« 
Mr  n  hkMbiSI  * 
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CHAPITRE   IV. 

DES  ADHamSTRATIONS  ET  RÉGIES. 

§!•'. 
Régie  de  V Enregistrement  et  des  Domaines, 

Les  produits  bruts  de  cette  administration ,  suivant  le  relevé  général  remis  par  la  régie,  des 
comptes  vérifiés  de  tous  ses  préposés,  se  sont  élevés,  pour  Pannée  1811,  tant  en  numéraire  effectif 
qu'en  valeurs  diverses,  à  la  somme  totale  de  238,893,511  fr.  19  c. 

Les  recettes,  tant  en  numéraire  qu'en  traites  des  adjudicataires  de  bois,  qui  font  ofGce  de  numé- 
raire pour  le  trésor  impérial,  ont  monté  à  la  somme  de 229,3239075  fr. 

sur  laquelle  il  faut  déduire, 

1»  Pour  le  recouvrement  sur  débets  antérieurs  à  1811 272,126  fr. 

2<'  Pour  les  recettes  ayant  une  affectation  spéciale,  conformément  {    16,927,953 

à  l'état  no  1 16,655,827 

Reste  en  recette  propre  au  trésor  Impérial 212,395,122  Ck. 

Sur  cette  somme,  la  régie  a  acquitté,  pour  les  divers  prélèvements  et  dépenses  de  )    ««  ^q  qo? 
toute  nature  énoncés  dans  l'état  n»  1 32,119,987 


0m 


Reste  applicable  aux  dépenses  de  1811 180,275,135  fr. 

Les  produits  de  cette  régie  n'ont  éprouvé  de  diminution  que  sur  les  bois,  dont  les  coupes  ont 
rendu  17  millions  de  moins  que  l'année  précédente;  mais  les  droits  qu'elle  perçoit  se  sont  soutenus 
et  ont  même  éprouvé  quelque  augmentation.  Le  droit  d'enregistrement  n'avait  rendu,  en  1810, 
que  103,452,773  francs-,  il  s'est  élevé,  en  1811,  à  105,803,146  francs. 

.§n. 

Administration  des  Forêts, 

L'état  ci-joint  n""  2  présente  les  divers  résultats  de  cette  administration,  pendant  Texercice  1811. 

Le  sol  forestier  continue  de  s'améliorer  par  les  aménagements  [qui  se  font  successivement,  par 
l'ouverture  de  routes  qui  favorisent  l'exploitation  des  forêts,  et  de  fossés  autour  des  coupes,  qui 
défendent  les  recrus  de  la  dent  des  bestiaux. 

Le  produit  des  ventes  a  éprouvé  une  forte  diminution  en  1811  ;  cette  diminution  est  en  partie  le  ré- 
sultat de  la  consommation  du  charbon  de  terre,  favorisée  singulièrement,  et  au  grand  avantage 
des  arts  et  de  la  classe  peu  aisée,  par  la  navigation  du  canal  de  Saint-Quentin. 


§  III. 
Administration  des  Douanes. 

Le  produit  net  des  droits  ordinaires  de  douanes  s'est  élevé,  en  1811,  à 79,365,204  fr. 

Celui  du  droit  sur  le  sel  monte  à 43,939,705 

Total  du  produit  net  de  cette  régie  en  181 1 123,304,909  fr. 

La  perception  du  demi-droit  de  tonnage,  celui  de  colis  et  de  bassin  à  Anvers,  et  de  la  taxe  d'entre- 
tien à  Cette,  le  Havre,  Ostende  et  Bruges,  a  produit  en  1811  une  somme  de  359,871  francs.  Ces 
fonds  ont  une  affectation  spéciale. 
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2  IV. 
Administration  des  Postes* 

Les  produits  bruts  de  cette  administration  ont  été  évalués,  pour  1811,  à  la  somme  de 
29,119,000  francs. 

Le  produit  net,  pour  le  trésor,  n'ira  pas  au  delà  de  13  millions,  eu  égard  aux  dépenses  extraordi- 
naires qu'occasionnent  le  service  des  estafettes  et  celui  des  armées. 

Je  rappelle,  au  surplus,  que  le  service  exécuté  gratuitement  par  Tadministratioa  des  postes,  pour 
]e  gouvernement,  pour  les  autorités  constituées  cl  pour  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  pu- 
blics, aurait  donné  en  1811,  s'il  eût  été  payé,  une  recette  de  24  à  25  millions,  que  Ton  peut  considérer 
comme  un  produit  en  nature^  obtenu  indépendamment  du  bénéfice  en  argent  versé  au  trésor  impérial. 

§V. 
Administration  de  la  Loterie. 

Cette  branche  de  revenu  a  produit  net,  pour  1811,  16,531,084  francs,  qui  sont  rentrés  en  totalité 
au  trésor  impérial. 

La  comptabilité  de  cette  administration  est  constamment  à  jour. 


S  VI. 
Régie  des  Droits  réunis. 

Le  produit  de  cette  régie,  déduction  faite  des  prélèvements  de  toute  nature  pour  dépenses  ad- 
ministratives ,  restitution  de  droits  à  l'exportation,  etc.,  avait  été  pour  l'année  1810,  de 
108,900,000  francs. 

Ce  même  produit  s'est  élevé ,  en  1811 ,  à  128,241,914  francs. 

L'augmentation  obtenue  résulte  en  partie  des  premiers  bénéfices  du  privilège  exclusif  de  la  vente 
du  tabac,  dont  l'exercice  a  été  attribué  à  cette  régie  par  le  décret  impérial  du  mois  de  décembre  1810. 
Ces  bénéfices  n'ont  pu  néanmoins  être  que  d'une  faible  importance  pour  cette  première  année,  où 
le  privilège  n'a  eu  lieu  que  pour  les  six  derniers  mois,  et  dans  un  temps  où  les  approvision- 
nements particuliers  étaient  considérables.  L'année  1812  a  dû  se  ressentir  encore  de  celte 
dernière  circonstance,  et  ce  ne  sera  gui^re  qu'en  1813  que  l'on  pourra  avoir  une  juste  idée  du 
produit  annuel  à  attendre  de  cette  nouvelle  branche  de  revenu.  Elle  ne  commencera,  au  surplus,  à 
tourner  en  entier  au  profit  du  trésor,  qu'après  que  la  régie  aura  remboursé  les  avances  qu'il  a  été 
indispensable  de  lui  faire,  pour  la  mettre  à  portée  de  payer  comptant  tous  les  tabacs,  tant  en  feuilles 
que  fabriqués,  qu'elle  a  dû  reprendre  des  négociants  et  détaillants,  ainsi  que  tous  ceux  qui  se 
récoltent  en  France.  Ces  payements,  Joints  aux  premiers  frais  d'établissement  des  manufactures  impé- 
riales, ont  exigé  une  avance  de  100  millions,  dont  le  remboursement  sera  distribué  en  plusieurs 
années,  afin  de  ménager  une  partie  du  bénéfice  annuel  pour  les  dépenses  publiques. 

La  régie  des  droits  réunis  est  chargée  de  la  perception  du  droit  sur  le  sel  qui  se  fabrique  dans 
les  salines  de  l'Est.  Elle  a  perçu,  en  181 1,  6,600,000  francs,  qui,  réunis  à  la  somme  de  43,939,700  francs 
perçue  parla  régie  des  douanes,  et  à  celle  de  6,269,000  francs  provenant  de  la  régie  au  delà  des  Alpes, 
déduction  faite  des  droits  qu'elle  a  payés  à  celle  des  douanes,  portent  le  produit  total  de  cette  branche 
de  revenu,  pour  18J1,  i  la  somme  de  56,800,000  francs. 
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Cette  régie  perçoit,  en  outre,  quel([ues  droits  sur  la  navigation  intérieure  et  sur  les  bacs  et  pas- 
sages d'eau.  Ces  droits,  qui  ont  des  destinations  spéciales,  ont  produit  net,  en  1811,  5,718,000  francs. 


§Yn. 
Salines  de  VEeL 

Les  ëallnefi  dé  PËst  ont  obtenu,  en  1^1  i,  des  t^ésultats  auxquels  on  n'était  pas  encore  parrenu  ;  et 
une  vente  extraordinaire  en  Hollande,  due  à  la  sollicitude  de  Votab  Majesté  pour  Tapprovisionnement 
de  cette  partie  de  l'empiré,  leur  a  permis  de  porter  leur  fabrication  à  558,546  ({Uintaux  métriques 
50  kilogrammes,  et  la  vente  à  514,463  quintaux  métriques  97  kilogrammes. 

n  en  est  résulté  une  amélioration  pour  le  trésor,  au  delà  du  prix  de  bail,  de  lu,  somme  de 
439,098  francs. 

La  compagnie  a  versé,  en  conséquence,  pour  l'ancien  prix  du  bail 3,000,000  fr.  00  c. 

Pour  l'augmentation,  à  dater  du  1*'  janvier  1811,  assignée  à  la  caisse  des 
invalides 750,000       00 

Et  pour  moitié  de  l'excédant  de  fabrication,  aU  delà  de  500^000  quintaux  mé- 
triques, à  raison  de  15  francs  le  quintal 439,098       75 

TotAL.... 4,189,098  fr.  75  c. 

Les  dépenses  de  réparations  et  entrelien  ont,  comme  les  années  précédentes,  excédé  de  beaucoup 
la  somme  fixée  par  le  décret  du  15  avril  1806,  et  se  sont  élevées  à  531,451  fr.  84  û.,  au  lieu  de 
150,000  francs  obligés  d'après  le  bail. 

Le  dividende  et  les  réserves  ont  eu  lieu  dans  les  proportions  accoutumées  ;  celle  du  dixième, 
prescrite  par  le  décret  du  15  avril  1806,  et  qui  s'élève  aujourd'hui  à  372,785  fr.  29  c,  porte  la 
valeur  réelle  de  l'action,  originairement  de  5,000  francs,  à  5,310  fr.  65  c. 

Il  n*a  pas  encore  été  définitivement  pourvu  à  l'affouage,  qui,  d'après  les  différents  décrets  de 
Votre  Majesté»  doit  être  départi  aux  salines  dans  les  houillères  de  la  Sarre  ;  mais  cette  disposition, 
dont  on  s'occupe  au  ministère  de  l'intérieur,  ne  peut  tarder  maintenant  à  se  réaliser  :  le  canal,  et  le 
progrès  remarquable  de  ses  travaux,  y  ajoutent  chaque  jour  plus  d'intérêt  pour  le  service  des  salines 
et  pour  l'économie  de  leur  exploitation^ 


VIU. 
Régie  des  Sels  et  Tabacs  au  delà  des  Alpes. 

La  tonsommation  en  1811  a  été,  pout  leâ  sels,  de  31,935,000  kilogrammes  «  qui  ont  produit 
brut »....;•  ..; ;; k 15,854,609  fr^ 

Et  pour  led  tabacs,dô  1,630,700  kilogrammes»  qui  ont  donné  brut.  • .  »  é » . .     7,284,881 

Total  général *  » . .    23, 1 39,490  fr . 

Cette  consommation ,  sur  une  population  de  4,770,000  habitants,  répond  à  6  kilogrammes  3/4 
par  tête  pour  le  âel,  et,  pour  le  tabac,  à  il  onces  1/12. 

Le  produit  net  de  cette  régie  avait  été,  en  1810,  de  11,850,600  fi^ncs. 

Pour  1811,  eu  égard  à  la  réunion  des  départements  de  Rome  et  du  Traslmène,  il  s^est  élevé  à 
13,188,168  francs,  ;dont  4,640,899  francs  Versés  à  la  régie. des  douanes,  et  8,549,271  directement  au 
trésor  impérial,  ci * ,v.-* 13,188,168  fin. 

Ce  produit  avait  été,  depuid  le  1*'  vendémiaire  an  XIV  jusqu'au  1*'  janvier  1811 

(cinq  ans  trois  mois),  de*.» * » 46,670,591 

Total  pour  six  ans  trois  mois «  •    58,858,759  fr. 

En  ajoutant  à  ce  résultat  la  valeur,  au  prix  de  vente,  des  matières  restant  en 
magasin  au  l*'  janvier  1812,  déduction  faite  des  dépenses  encore  nécessaires  pour 
les  consommer: 

Pour  9,400,526  kilogrammes  de  sel,  et  pour  1,735,464  kilogrammes  de  tabac 10,357,089 

L'actif  de  la  régie,  au  1«  janvier  1812,  se  trouvait  de 69,215,848  fr. 
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Ce  capital  compose  les  bénéfices  qa*elle  a  obtenus  en  six  ans  trois  mois,  sans  qu'aucune  avance  lui 
ait  été  faite  par  le  trésor  impérial. 
La  comptaîùlité  de  cette  régie  est  à  jouf  « 


§IX. 
ÀdminUiration  des  Monnaies. 

La  fabrication  des  nouvelles  espèces  d*or  et  d'argent,  ordonnée  par  la  loi  de  1803,  s*élevait,  à  la 
fin  de  1812,  à 1,169,226,090  fr. 

Les  pièces  de  5  francs  fabriquées  à  Fancien  type,  antérieurement  à  1803,  se  sont 
élevées  à 106,335,755 


*mma 


Total  des  monnaies  de  nouvelle  fabrication 1,275,561,845  fr. 

BAVOIR  I 

En  or. 

Au  nouveau  type.»... ii».».u.kUi .....* 446,323,420 

A  l'ancien  type .....hi....i * 


829,238,425 


En  argent. 

A  Tanden  type,  antérieurement  à  1803 » •  •  •    106,335,755 

Au  nouveau  type,  depuis  1803 722,902,670 

BoMMB  pareille 1,275,561,815  fr. 

L'Btat  n*  10  prouve  qu'il  est  entré  dans  la  fabrication  cUdessus  pour  690,397,000  ftencs  de  monnaieA 
et  matières  venues  de  l'étranger,  particulièrement  de  TAngleterre. 

La  somme  de  722,902,670  francs,  fabriquée  en  monnaie  d'argent  depuis  IBQH,  comprend  pour 
63,944,290  francs  de  coupures  de  la  pièce  de  5  francs. 

Les  administrateurs  ont,  suivant  ce  qui  se  pratique  chaque  année,  fait  prendre  dans  lA  tireulation 
plusieurs  des  pièces  fabriquées  dans  chacun  des  hôtels  des  monnaies  pendant  l'année  dernière,  et 
les  ont  soumises  à  un  essai  particulier.  Les  procès-verbaux  de  cette  opération,  joints  à  ce  compte, 
présentent  des  résultats  aussi  satishdsants  que  ceux  des  années  précédentes. 

La  même  opération  a  eu  lieu  sur  les  monnaies  fabriquées  dans  le  royaume  d'Italie,  et  qui  onl 
cours  en  France.  Le  procès-verbal  de  cette  vérification  est  également  joint  à  ce  compte,  et  prouve  que 
tes  espèces  ont  été  trouvées  exactement  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  pour  les  monnaies  ft^n- 
çaises. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  marche  du  Recouvrement  des  Contributions  directes  pendant  Vanne'e  1811,  et  <26  sa  sîtuatum 

au  {«"^  janvier  1812. 

La  marche  du  recouvrement  des  contributions  directes  s^est  soutenue  en  1811  ;  il  ne  restait  àrecou* 
vrer,  au  1"  janvier  1812,  qu'environ  57  millions. 

Les  frais  de  poursuites  pour  une  recette  de  392  millions  ne  se  sont  élevés  qu'à  1 ,366,000  francs, 
c'est-à-dire  à  1/286». 

§n. 

Du  cadastre. 

L'opération  cadastrale  se  poursuit,  dans  les  divers  départements,  avec  toute  la  célérité  que  com- 
portent et  la  nature  du  travail  long  et  difficile  qu'elle  exige,  et  la  quotité  des  fonds  affectés  à  la  dé- 
pense qu'elle  nécessite.  Elle  embrasse  actuellement  plus  du  cinquième  de  la  France,  telle  qu'elle 
existait  avant  les  réunions  de  territoires  qui  ont  eu  lieu  depuis  1808,  époque  à  laquelle  le  système  de 
l'arpentage  parcellaire,  dont  l'expérience  avait  démontré  la  nécessité  indispensable,  a  été  générale- 
ment adopté. 

Sur  environ  quarante-sept  mille  communes,  dix  mille  sont  entièrement  terminées  pour  l'arpentage 
ou  au  moment  de  l'être  ;  et  de  ces  dix  mille  communes,  six  mille  sont  entièrement  achevées  sous 
le  double  rapport  de  l'arpentage  et  de  l'expertise.  Néanmoins,  toutes  n*ont  pas  encore  pu  être  soumises 
à  la  révision  des  assemblées  cantonales  :  celles  qui  ont  actuellement  subi  celte  épreuve  forment  trois 
cent  quinze  cantons,  qui  comprennent  environ  un  million  de  propriétaires,  et  douze  millions  d'ar- 
ticles de  propriétés. 

Le  premier  résultat  de  cette  opération  a  été  d'établir  l'égalité  proportionnelle  entre  tous  les 
propriétaires  d'une  même  commune  ;  puis,  lorsque  toutes  les  communes  composant  un  canton  ou 
arrondissement  de  justice  de  paix,  ont  été  définitivement  cadastrées,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  15  septembre  1807,  le  préfet,  conformément  à  l'article  33  de  cette  loi,  a  fixé  définitivement 
l'allivrement  cadastral  (ou  revenu  net)  de  chacune  de  ces  communes,  et  a  réparti  entre  elles  la  masse 
de  leurs  contingents  actuels,  au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral  ;  ce  qui  a  mis  en  un  rapport 
exact  les  propriétaires  de  toutes  les  communes  composant  chacun  des  cantons  cadastrés  dans  chaque 
département. 

Le  projet  de  loi  annexé  à  ce  compte  contient  une  disposition  qui  applique  celle  de  l'article  33  de 
la  loi  du  15  septembre  1807  aux  départements  qui  ont  plusieurs  cantons  définitivement  cadastrés, 
et  qui  ordonne,  en  conséquence,  que  la  masse  des  contingents  actuels  de  ces  cantons  sera  répartie 
entre  toutes  les  communes  qui  les  composent  au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral. 

Le  bienfait  de  l'égalité  proportionnelle  s'étendra  ainsi  à  une  portion  plus  considérable  du  dépar- 
tement, et  la  môme  marche  continuera  d'être  suivie,  jusqu'à  ce  que  l'opération  soit  jugée  assez  avancée 
partout  pour  qu'elle  puisse  fournir  les  moyens  de  rectifier  les  inégalités  de  département  à  départe- 
ment, qui,  généralement,  paraissent  les  moins  sei^sibles  ;  car  c'est  surtout  dans  la  répartition  de 
canton  à  canton  dans  chaque  département,  de  commune  à  commune  dans  chaque  canton,  et  plus 
encore  de  propriétaire  à  propriétaire  dans  chaque  commune,  que  la  justice  distributive  était  blessée 
d'une  manière  souvent  intolérable. 

Le  problème  du  cadastre  est  donc  entièrement  résolu,  puisqu'il  ne  reste  à  faire  que  ce  qui  est  déjà 
exécuté  dans  une  portion  de  l'empire,  composée  de  fractions  de  tous  les  départements,  et  assez 
étendue  pour  que  Ton  ait  dû  avoir  à  vaincre  des  difficultés  semblables  à  celles  qui  pourraient  se 
reproduire  dans  les  parties  qui  restent  à  exécuter. 
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Les  résultats  principaux  de  cette  opération  sont,  dès  à  présent  : 

1*  De  donner  à  chaque  commune  un  plan  régulier  de  son  territoire,  de  fixer  les  limites  de  chaque 
parcelle  de  propriété,  et  de  constater  la  place  qu'elle  occupe  sur  le  terrain  ;  ce  qui  tarit  la  source 
d'une  foule  de  procès  qui  occasionnaient  de  grandes  dépenses  aux  habitants  des  campagnes  ; 

2*  D'établir  Tégalité  proportionnelle  entre  les  propriétaires  des  parties  successivement  cadastrées 
dans  chaque  département; 

3*  D'affranchir  ces  propriétaires  de  toute  influence  des  passions  ou  de  Tautorité,  dans  la  fixation 
de  leur  cotisation,  qui  devient  un  impôt  de  quotité  égal  pour  tous  ; 

40  De  donner  à  chaque  commune  une  matrice  cadastrale  qui  contient  les  noms  de  tous  les  proprié- 
taires actuels,  avec  Tindication  de  la  contenance  et  du  revenu  des  articles  de  propriété  de  chacun 
d*eux  ;  ce  qui  assure  Tezactitude  dans  la  confection  des  rôles,  et  en  facilite  la  perception  ; 

5*  De  conserver  la  trace  de  tous  les  mouvements  des  propriétés,  dans  des  livres  de  mutations 
qui  se  rattachent,  par  une  suite  non  interrompue,  à  la  matrice  originaire. 

Taurai  Thonneur  de  remettre  à  Votre  Majesté  le  grand-livre  terrier  de  ces  trois  cent  quinze  cantons. 
Votre  Majesté  y  trouvera  les  quantités  de  terres  de  diverses  natures,  constatées  par  Tarpentagc 
dans  chaque  commune,  le  produit  net  de^chaque  nature  de  culture,  et  l'ensemble  des  revenus  des 
diverses  espèces  de  culture  réunies. 

Votre  Majesté  y  trouvera  également  le  nombre  des  maisons,  bâtiments  et  usines  dans  chaque 
commune,  et  l'évaluation  de  leur  produit  net  qui,  réuni  à  celui  des  terres,  constitue  la  masse 
générale  des  revenus  soumis  à  la  contribution  foncière. 

On  n'y  a  point  omis  la  contenance  des  parties  non  productives,  ou  réputées  telles,  soit  par  leur 
nature,  comme  les  rivières  et  les  routes,  soit  d'après  les  lois  qui  les  affranchissent  de  la  contribution, 
telles  que  les  forêts  impériales  et  autres  biens  du  même  genre. 

Ce  travail  offre,  par  conséquent ,  la  statistique  complète  des  propriétés  foncières  dans  cette  partie 
de  l'empire  de  Votre  Majesté. 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  dette  publique  ET  DES  PENSIONS  AU  !•'  JANVIER  lSi3. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Dette  perpétuelle, 

La  dette  perpétuelle  inscrite  et  à  inscrire,  non  compris  celle  de  la  Hollande,  évaluée  à  26  millions, 
a  été  fixée,  par  la  loi  de  finances,  à 62,300,000  fn 

Soivant  les  états  du  trésor  impérial,  les  inscriptions  au  grand-livre  s'élevaient,  au 
!•' janvier  1813,  à 62,130,664 

Il  restait  par  conséquent  à  inscri  re 1 69|  336  fir . 


II*  DIVISION. 

De  la  Dette  viagère. 

U  dette  viagère,  non  compris  celle  de  la  Hollande,  évaluée  à  1,150,000  ft*anes,  a 

été  portée  au  budget  de  181!  pour 16,300,000  fr. 

Suivant  les  états  du  trésor  impérial,  cette  dette  ne  subsistait  plus,  au  1**  janvier  1813, 


que  pour .Mf.MM Miiffi.MMMi*^ •    U,868,827fr. 

^ais  rarlidQ  %i  de  la  loi  du  }5  janvier  181  i  ayaqt  ordonné  le  versement  à  la  caisse 
d'amortissement,  du  montant  des  ^tinctioas  annuelles  sur  les  rentes  viagères  fixées 
à  16  millions  pendant  le  nombre  d'années  nécessaire  pour  procurer  un  amortissement 
de  8  millions  sur  la  dette  perpétuelle,  la  dette  viagère  doit  continuer  d'être  portée  au 

budget  de  chaque  exercice  pour  la  somme  ci-dessus  de  16  millions,  ci , 16,000,00Q 

Indépendamment  dQ  Is^  dette  viagère  hollandaise,  réduitQ  par  Iça  extinctions  i  1  million. 


m*  DIVISION, 

KNS10M8. 

1 1**!  Pmsiom  ctwfoi. 

Les  peniiona  (4vUea  le  diviient  en  deux  elasaes  : 

[ia  première  se  compose  des  pensions  auxquelles,  d'après  la  loi  du  15  juillet  1811»  il  ne  peut  être 
ajouté  au  delà  d'une  somme  totale  de  100,000  francs  par  an,  jusqu'à  oe  epie  le  montant  de  ee  cha- 
pitre de  dépense  soit  réduit  au->dessou8  do  la  somme  de  3  millions,  à  laquelle  a  été  fixé,  par  l'arti- 
ticle  13  de  U  loi,  le  numimum  du  fonds  affecté  ^  des  pensions  civiles. 

Cette  première  classe  montait;  au  1*''' janvier  1811,  à %  « «••«•««••«    6,131,969  fr. 

Au  lo'  janvier  1812,  elle  était  réduite,  par  les  extinctions  connues,  à ••...«    5,831,591 

Aul«M813,  elle  n'était  plus  que  de.....,,, ,.,.,..«. , 5,753,507 

Votre  Majesté  n'a  pas  même  atteint,  par  les  pensions  qu'elle  a  accordée!  depuis  la  loi  du  15  juil- 
let 1811,  le  maçcivuum  de  100,000  francs,  fixé  par  cette  loi.  Ces  pensions  ne  se  sont  éle?ées  qu'à 
30,000  francs  pour  1811,  et  à  72,000  francs  pour  1812. 

Les  pensions  civiles  de  la  seconde  classe  proviennent  des  nouveaux  ferritoirefl  réunis  à  l'empire 
depuis  le  i«'  janvier  1811,  et  de  dispositions  politiques. 

Cette  seconde  classe  s'élevait,  au  1'''^  janvier  1812,à , 4,105,655  fr. 


SAVOIR  : 

Hollande  (anciennes  pensions)  • ,  ....,.•,,..•,!•  t 602,210  fr. 

Départements  anséatiques  {idem) 207,815 

Département  de  la  Uppe  (td^m)  • .  t  •  •  •  i  «  <  1 1 1  m  •  •  •  »  •  •  i  •  «  i  v  1 1 1  ^  •  •  •  i  •  •  •  t  «       t &7,462 
Illyrie  (tdem) 228,168 

Princes  espagnols,  en  exécution  du  traité  de  Bdyoqnqi  m 2,910,000 

SOMME  PAREILLE.,  ,,f  t ,,.,,..  ^ , , 4,105,655  fr. 

Les  pensions  ci-dessus  des  princes  espagnols  ont  élé  payées  par  le  trésor  depuis  1808. 
il  Cette  seconde  cla^eie  dç  peqsions  s'^st  accrue,  pendant  Tannée  1812,  de  1^0,000  francs, 
par  estimation,  pour  les  pensions  qui  se  liquident  en  faveur  des  anciens  employés 

supprimés  en  lUyrie,  cj, , ,  • ,  •  1 1  «  m  <  r  •  m  ^  •  1 1 1 1 1  m  •  <  *  •  •  i  <  <  m  t  m  t  )  t  •  ^  •  -.  •  m  1 1  ?       120,000 

Total  au  1«' janvier  1813 ,m    4,?25,655  fr. 

twelasse 5,753,507 

2»  classe 4,225,655  fr, 

ToTAL....a 9,979,162  fr, 

§  n. 

Les  pensions  4es  Teuves  de  militairefiY  f^  Ipe  8p)d^  dQ  retraite  dei  ^,090  (rwe?  «Uu-degnV,  retirées  du 
l)pdget  du  ministère  de  la  guerre,  montaient,  au  1*'  janvier  1812,  à,  *  ^ ,  « , ,  i , . ,  t  • , , , ,  4    3^403,551  fr. 
Elles  se  sont  wfpnçpt^eg,  depi^s,  d'une  Romme  ^q  1|584,73^  tm^i 
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8AV0ia: 


t 


1.584,735  fr. 


Ancienne  France,  déduction  faite  de  110,199  fkvtncs,  montant  des  extinc- 
tions connues • ,« «  « .  «  m  •  •  m 342,842 

Toscane 195,763 

Hollande 569,851 

Départements  aséantiques f 279,907 

Département  de  la  Lippe , 196,372 

Total  au  !•' jauner  1813 tM«M»-M<-«M*.MiM    ^,988,286  tt. 

i  m. 

Pensions  ecclésiastiques. 

Les  pensions  ecclésiastiques  montaient  au  1^  Janvier  1811,  suivant  les  états  du 
trésor,  à 24,899,059 

Elles  se  sont  accrues,  pendant  Texercice  1811,  de  850,750  firancs,  proYenant  de 
nouvelles  liquidations  ; 

SAVOIR  : 


850,750 


Ancienne  France «  • . .  124,150 

Quatre  départements  du  Rhin ,  • . , ,  219,600 

Pensions  retirées  du  budget  du  ministère  des  cultes 159,000 

Religieux  français  renvoyés  des  Etats  Romains  en  France , 347,900  j 

Ces  pensions  se  sont  ainsi  trouvées  portées,  en  1811, à, •«•,•••• ..•••    25,740,809  fr. 

Hais  les  extinctions  connues  ne  les  laissaient  subsister  daaa  les  étata  du  trésor, 

au  !•' janvier  1812,  que  pour « 24,355,837  Tr. 

Elles  se  sont  de  nouveau  aceruea  depuis,!  par  de  nouvelles  liquidations  résultani 
principalement  de  la  suppression  des  corporations  religieuses  en  Toscane  et  dans  les 
États  Romains,  et  de  celles  des  ordres  mendiants  dans  tous  les  départements  au  delà 
des  Alpes,  ainsi  que  des  ohapitres  dans  les  nouveaux  déparlements  réunis.  Ces  aug- 
mentations sont;estimées  à  7,195,711  firancs, 

SAVOIR  : 

Ancienne  France , 97,491 

Ligurie ,, 75,513 

Parme  et  Plaisance 288*986 

Toscane 3,245,075 

Rome  et  Trasimène 2,816,702 

Hollande , 4,116  )     7,195,711 

Départements  anséatiques 61,478 

Département  de  la  Lippe • 456,400 

Département  du  Simplon.  • « 15,300 

Religieux  firançais  renvoyés  du  royaume  d'Italie 130,000 

Pensions  du  ministère  des  cultes 4,650 

Total  des  pensions  ecclésiastiques  pour  Tannée  1813 31,551,548  fr. 

RécapitukUion»  - 

Pensions  civiles 9,979,162  fr. 

Pensions  militaires 4,988,286 

Pensions  ecclésiastiques 31,551,548 

TOTJO.  GÉNÉRAL 45,518,996  fr. 


400  (Corps  légUlatif.l         ËMPIW  FRANÇAIS.         [11  mars  1813.] 


CHAPITRE  VIL 

DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


La  situation  de  la  caisse  d'amortissement  a  été  vérifiée  par  la  commission  du  conseil  d'Etat,  et  les 
comptes  du  caissier  réglés  aux  époques  ordinaires  :  leur  exactitude  a  été  reconnue. 

11  reste  cinq  comptes  de  receveurs  généraux  à  régler  sur  1808,  dont  quatre  vont  être  terminés.  Il 
n'y  a  eu  de  difficulté  qu'avec  les  comptables  dont  les  écritures  étaient  mal  tenues.  Les  années  sui- 
vantes n'en  ont  pas  offert,  parce  que  la  correspondance  journalière  empêche  les  négligences  et  redresse 
les  erreurs  à  mesure  qu'elles  sont  aperçues. 

La  vérification  des  comptes  des  receveurs  des  domaines  s'opère  avec  la  même  exactitude  et  le 
même  succès. 

Le  montant  des  ventes  de  domaines  effectuées  en  1811,  sur  ceux  'qui  restaient  à  la  caisse,  a  été 
de  9,124,692  ftancs. 

Les  recouvrements  sur  produits  de  ventes  devaient  s'élever  à  16,495,000  francs  ;  la  recette  a  été  de 
16,956,000  francs,  parce  que  divers  acquéreurs  ont  anticipé  l'époque  des  payements. 

Malgré  la  diminution  des  revenus,  croissant  en  raison  des  ventes,  et  par  la  rétrocession  faite  à  la 
régie  de  Fenregistrement,  des  domaines  que  la  caisse  avait  dans  le  Piémont,  les  versements  sur  cette 
partie  se  sont  élevés  à  1 ,259,799  ftancs. 

La  recette  des  consignations  a  été,  pendant  Tannée  1811,  de  7,355,687  fr.  66  c,  et  le  montant 
des  remboursements,  de  4,355,648  fr.  70  c.  ;  ainsi  l'accroissement  s'élève  à  3,002,038  fr.  95  c; 
celui  de  Tannée  dernière  n'avait  été  que  de  1,533,218  fr.  32  c.  Cette  augmentation  progressive 
est  le  fruit  de  la  confiance  qui  résulte  de  la  promptitude  avec  laquelle  les  remboursements  s'effec- 
tuent, tant  à  Paris  que  dans  les  départements. 

Le  nombre  des  titulaires  de  cautionnements  était,  au  1«'  janvier.  1 812,  de  98,000  ;  celui  des  demandes 
de  remboursements  survenues  pendant  Tannée  1811,  était  de  3,958  :  on  avait  satisfait  à  3,731  ;  il  en  res- 
tait 187  à  liquider,  faute  de  pièces  suffisantes,  et  40  non  examinées,  qui  étaient  parvenues  dans  les  der- 
niei's  jours  de  décembre. 

La  loi  du  15  juillet  1811  a  ordonné  un  amortissement  successif  de  8  millions  sur  les  rentes  inscrites 
au  grand-livre.  La  caisse  d'amortissement  doit  y  employer,  pour  chaque  année  :  1^  le  montant  des 
extinctions  annuelles  sur  les  rentes  viagères  ;  2^  1 ,600,000  francs  de  rentes  qu'elle  possède,  et  qui  repré- 
sentent les  fonds  d'amortissement  qu'elle  a  reçus  du  trésor  impérial  ;  3^  le  produit  des  arrérages 
des  rentes  successivement  acquises  avec  le  fonds  d'amortissement  ci-dessus  fixé. 

Ces  affectations  ont  produit,  en  1811  et  1812,  un  capital  de  3,628,125  francs,  qui  a  été  employé  par  la 
caisse  d'amortissement  à  l'acquisition  de  181,000  francs  de  rentes,  qui  figureront  au  bilan  de  cette 
caisse  ponr  Tannée  1812,  lequel  sera  annexé  au  compte  des  finances  de  Tannée  prochaine. 

A  Paris  le  février  1813. 

Le  minUtre  des  fitianees^ 

GAUDIN,  duc  de  6AETE. 
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ANNÉE  iêll. 


ÀDMimSTRATION  DE  L'ENREGISTREMENT 

ET  DES  DOMAINES. 


RECETTES. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Eoregistrement. 

Timbre ». 

Greffes 


Hypothèques 

AmoDdes  de  toute  nature , 

Paiaoïef  aniértenres  à  1810 

Passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  de  chasse 

Décime  pour  franc  des  droits  et  amendes  qui  y  sont  sujets. 

2-  PARTIE. 


Coapes  de  bois  impériaux  et  accessoires 

Prix  principal  des  coupes  de  bois  des  communes,  hospices  et  établisse- 

ments  publics 

Pécha 

Fermsfes  et  loyers 

Canatix  d'irrigatioD,  salines,  mines  et  usines 

Arréra^  de  rentes. 

Revenus  des  biens  saisis  réellement 

ÉpaveSi  déshérences  et  successions  yacantes 

Frais  de  jusiice  recouvrés *  — 

Créances  recouvrées»  rentes  et  rachats  de  rentes 

Prix  ds  rentes  de  mobiKer  ordinaire 

Prix  de  ventes  d'efléts  militaires  et  de  marine 

Prix  de  rentes  d'immeubles  et  amendes  de  déchéance  y  relatires 

Prix  de  renies  d'immeubles  affectés  au  payement  des  créanciers  d'émigrés 

rayés • 

Capitaux  prorenant  des  domaines  engagés 

Prix  de  ventes  d'immeubles  de  communes,  en  vertu  des  lois  particulières. 
Dommages-intérêts    et  indemnités  adjugés  à  l'État  par  jugements    des 

tribunaux 

Matières  d'or  et  d'argent  versées  aux  bétels  des  monnaies  comme  mobilier 

national. • 

Droils  de  mouture  dans  les  départements 

de  Rome  et  du  Trasiméne 1,864,138    H 

Taxes  des  communes  des  mêmes  départs- 

menis  en  payement  de  leurs  dettes 300,483 

Dîmes  dans  les   épartements  des  Bouches- 
de-rEscaut,  des  Deux-Nétbes  et  des 

lAIO. 


MONTANT  DES  RECETTES 


Ml  RATHM. 


IOS.803.146  88 

23,086,054  74 

5,154,445  10 1 

8,180,007  85 1 

3,0S8,884  96| 

570  33' 

1,466.618  00 

13,453,506  74; 


aBCBTTKS 

diverses 
accidentelles. 


Bouches-du-Rbin 


(  1811.. 

.1  rrporter 


I,3&3.74l« 
3»^3S    76/ 


83,796.018 


"\ 


1,407»610  60 
561,160  63 

6,343,135  19 
868,577  86 

1,377,819  16| 
101,154  14 
111,885  61 
971,941  57 

1,160,899  54' 
981,118  95 
91.885  7( 
17,419,007 

167,706  45] 
163.104  47 
65,768  15 

399,101  19 


1 


44,109  75/ 


3,164,611  35 


1.393.681  87 


I 


TOTAL. 


161,151,313  90 


69,355,609  10 


131,507.013  00 


r.  XI. 


4<i 


m 
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DÉSIGNATION  MS  RECETTES. 


UavAre  part 

iComriBtftionft  antérieures  à  1810  dans  les  mêmes  dépar- 
temoato » 
VtvL  de  ventes  de  sehorris  et  allavions  au  département  des 
bonehes-de-l'ESGatt 
Droits  de  gabelle  (TV>scane] » 
Autres  recettes 


Total  dps  recettes  brutes  de  toute  nature.**  # .^ 

Recoayrements  elfectués  pendant  lo   cours  de  1811    sur  les  débets  des 
années  précédentes • • 


Total  cÉiatiiAL. 


MONTANT  DES  RECETTES 


PAR  NATURE. 


275,488  29 

202,387  45 

265,288  42 

1,807,098  37 


Total. 


231,507,923  00 


7,106,575  75 


238,616,498  75 


2n,0i2  44 
238,893,511  19 


VALEURS  DANS  LESQintLES  LES  RECETTES  ONT  ÉTÉ  FAITES» 


Numéraire » 

Obligations  en  payement  de  capitaux  confisqués  sur  les  Anglais, 


RECETTES 

<l»i8il. 


Traites 


(  Bois  Itopériaiix 1    ordinaire  1811. .      1,409,841    99 

I  (   ordinaire  1812..     26,642,464    40 > 

(  Bois  des  communes,  hospices    et  autres    établissements 


publics. 


Total  en  numéraire  et  traites 

Récépissés  de  l'administration  des  monnaies 

Arrêtés  des  préfets,  liquidations  et  compensations , 

(Valeur  numéraire 
Assignau  réduits  au  cours  du  jour  du  Tersement. 
2/3  mobilisés 
5  p.  0/0  consolidés 

Effets  de  la  dette  des  départements  au  delà  des  Alpes 


Total  général  en  toutes  valeurs 


198,777,720  66 
4,000  00 

28.052,306  39 


2,216,922  48 


229,050,949  5S 
44,209  75 
292,8aOSI 
253,089  35 
49S,288  t» 
75»,75t  12 
468,501  3I> 

238,616,498  75 


sur 
débets  antérieurs 


265,858  31 


6,268  08 


271,928  ^ 
4,888  05 

» 

» 
9 


277tOi2  44 


238,893,511  19 


(If*  1  6m.) 
ANNÉE  lail. 
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ADMINISTRATION  DE  LTNREGISTREBfENT 

ET  DES  DOMAINES. 


«» 


i'^^  ■  ■  I  »  « -^^p^i^^— ^ 


DEPENSES.: 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


PAYEMENTS,  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS  QUI  RtDUI^NT 

LES  RECETTES. 

lo  SVR  LIS  MOlrS  KT  AHB!n»BS« 


Rertitotions  de  droits  d'enregistrement  indàment  ^tyos.. . 
Rebmoarsements  d'aoMAdes   consigoéea  et  payement  de 

celles  atlribaées • • 

Payement  dadixiëme  des  patentes  attribué  aia  ««OMBunea. 

3»  SUR  LES  MMIAIWBS. 

Payements  faits  afeix  copropriétaires  de  biens  indivis 

Restitutions  de  revenus  dûment  autorisées 

Décharge  de  prix  de  ventes  accordée  par  décret  au    sieur 

Richard ,  manukclurier  à  Paris 

Indemeités  pour  ton-jouissance  de  droit  de  pécbe 

d«  SUR  UBB  BOIS. 

Remboursement  pour  moins  de  mesure 

Restitutions  de  [  En  numéraire 

prix  de  coupes  <  /  à  M.  de  Montmorency .  • 

de  bois        (  En  traites. . . .  |  au  chef  du  dépdi  d'étal- 

(  loos  (Dyle) 

FRAIS  DB  RÉGIE. 


%UfiU    97 

3éS,340    «) 
S3,96é    01 


19,888  99' 

546,683  80 

55,412  96 

45,50S  33 


IS5,365  04^ 

106,318  90 

34,918  86 

iT,88S  M, 


Personnel... 


Remises   des  receveurs    et   traitements 

étirangers  à  la  réalise  générale 8^568,977    67 

Complément  de  U  reknise  générale  de  1809, 
1810,  et  à-compter*  sur  celle  de  1811. . .    4,916,383    40 
Matériel,  y  compris  les  achats  de  papier  i  timbrer 


FONCTlOIf^AIRES  ÉTRANGERS  A  L'ADMINISTRATION. 

Remises  des  grellers 


DÉPENSES  ADMINISTRATIVES. 

Contributions 

Réparations  dûment  autorisées • 

Dépense  d'exploitation  de  domaines  en  régie 

Frais  de  séquestre  et  de  confiscation 

Frais  d'estimation,  d'alfiches  et  autres  relatifs  aux  Tentes  et  partages. .. . 

Dépenses  relatives  aux  canaux  d'irrigation,  salines,  mines  et  usines 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  successions  vacantes 

A  reporter ..« 


MONTANT 
des 

SÉFIRSIS. 


6ta,31«  40\ 


667,488  68^ 


!274,385  !28 


13,485,360  07 
3,603,053  33) 


749,476 
333,581  35 
119,556  91 
333,079  77 
303,794  31 
340,669  07 
90,786  80 


1.553.193  76 


16,178,313  38 


1,133,945  87 


1,960.044  43 


30,815,396  45 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


ly autre  part 

Dépenses  relatives  aux  saisies  réelles 

Frais  de  poursuiles  à  la  charge  de  radministration 

Dépenses  diverses 

Badget  de  l'Administration  forestière,  personnel  et  matériel. 


DÉPENSES  NON  CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  DE  L'ENREGIS- 
TREMENT, ACQUITTÉES  PAR  SES  CAISSES. 

Indemnité  pour  résiliation  des  baux,  formant  la  dotation  da  camp  de  JnUers 
(décision  du  28  mai  1809) 

Dépenses  du  commissaire  liquidateur  établi  à  Turin  (décret  du  21  août  1811). 

Traitement  des  membres  du  conseil  de  liquidation  à  Rome  (décret  du 
5  août  1810) 

Traitement  des  curés  et  employés  de  l'ordre  de  Saint-Étienne  (Toscane). . 

Traitements  du  commissaire  et  des  militaires  employés  à  Beaucaire  pen- 
dant le  temps  de  la  foire 

Perte  sur  les  monnaies»  résultant  des  décrets  des  18  août  et  12  septem- 
bre 1810 

Frais  de  la  lovée  du  plan  de  la  baie  du  Mont-Saint-Micliel  (Manche) 

Dépenses  du  desservant  de  Tévêché  de  Massa  (Ombrone) 

Réparations  à  l'hôtel  de  l'intendance  à  Rome 

Payements  aux  créanciers,  de  l'Université  de  Louvain  (décret  du  15  sep- 
tembre 1810) 

Réparations  aux  bâtiments  de  l'Oratoire,  occupés  par  la  caisse  d'amortis- 
seiÀent 

Payements  à  la  Légion  d'honneur,  en  attendant  l'inscription  au  grand- 
livre  d'une  rente  représentative  du  revenu  des  bois  de  sa  dotation  réunis 
au  sol  forestier  de  l'empire,  et  pour  remplacement  des  revenus  dont 
elle  n'a  pas  joui 

Apanage  du  roi  Louis  (décret  du  14  octobre  1811) 

Réparations  aux  hôtels  du  ministère  des  finances  (loi  du  19  vendémiaire 
an  VIII,  article  15) 

Réparations  aux  bâtiments  de  la  cour  des  comptes  (décret  des  7  janvier  et 
16  septembre  1808) 

Payement  de  la  fourniture  du  bois  de  chauffage  de  la  cour  des  comptes. . 

Pensions  des  Bourbons 

Payement  des  intérêts  du  prix  de  terrains  acquis  pour  le  Jardin  des 
Plantes 

Indemnités  aux  propriétaires  de  maisons  démolies 

Payements  aux  créanciers  de  la  succession  Bouillon 

Traitements  des  employés  civils  de  Cassel  et  Kostheim  (décision  de  Sa 
Majesté  du  28  mai  1809) 

Payements  à  M.  l'intendant  du  domaine  de  la  couronne  à  Florence 
(article  5  du  décret  du  16  février  1811) 

Payements  au  Sénat  pour  sa  dotation  au  delà  de  l'Escaut  (décret  du 
30  décembre  1810) 

Payements  au  Sénat  pour  sa  dotation  en  Toscane  (décision  de  Sa  Majesté 
du  4  octobre  1810) 

Traitement  du  concierge  du  château  de  Rivoli 

Payements  au  trésorier  de  la  couronne  en  Piémont 

.i  reporter . 


MOP(TANT 

des 

DÉPENSES* 


117,294  34 
70,308  17 
82,532  19 


14,273  57 
13,358  39 

158,104  27 
6,053  02 

15,702  05 

23.930  83 
3,662  50 
2,798  04 

10.000  00] 

290,372  40 
15,539 


\ 


853,717  98 
250,000  00 

25,221 

22,563  4( 

16,314  5( 

120,000  001 

689  04 

38,488  141 
96,205  14 

10,978  71 

646,701  31 

600,000  00 

180,608  39 

125  00 

24,110  oa 


I 


TOTAL. 


20,815,396  46 

270,134  70 

6,577,037  25 


3,469,517  86 


; .  1    • 


31.<3S,086  «7 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


D*autre  pari 

Frais  de  mission    extraordinairo  d'employés  et  de  divers  fonctionntires 

publics 

Avance  à  M.  Baadot,  inspectear  général  chargé  de  Torganisation  de  l'en- 

regisirement  et  des  domaines  en  Hollande  (décision  du  21  norembre  1811  j. 
Mandats  délivrés  par  le  préfet  du  département  de  la  Dyle,  snr  un  crédit 

particulier  accordé  par  le  grand  juge  ponr  solder  des  frais  de  jusiice 

rejetés  des  comptes 

EiécQtoires  pour  frais  de  .  justice    produits   en  nature  dans  les  comptes 

(décret  dn  S«  février  1806) 


MONTANT 

des 

DÉPENSES. 


Total  des  prélèvements  et  dépenses. 
VERSEMENTS.  -  FONDS  GÉNÉRAUX. 


Noméraire 

Traites  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois 

Dépenses  imputables  sur  les  crédits  des  ministres  et  à  convertir  en  récé- 
pissés du  trésor  impérial 


47*879  90 
49,600  00 

2,370  75 
888,050  10 


TOTAL. 


31,132,086  26 


987,900  75 


Total  en  numéraire  et  traites 

Rescriptions  ei  effets  publics  de  toute  nature 

VERSEMENTS.  —  FONDS  SPÉCIAUX. 

2/8  dans  les  amendes  de  police  attribués  aux  communes,  mis  à  la  dispo- 
sition des  préfets  (ilécret  du  17  mai  1809) 

Amendes  de  déserteurs  de  la  marine 

Amendes  do  contraventions  à  la  police  du  roulage 

Ventes  d'immeubles  dont  le  prix  est  délégué  à  la  caisse 
d*amortissemeut  par  les  décrets  des  3  nivôse,  8  ger- 
minal et  20  fructidor  an  XIII 

Produits  do  décomptes  de  ventes  de  domaines,  versus 
pour    la     caisse    d'amortissemeut     (décrets    de.< 

4  mars  1808  et  3  février  1810) 

Ventes  d'effets  millitaires 

Ventes  d'effets  de  miliiaires  décédés  dans  les  hospices 

(décret  du  23  décembre  1807) 

Prix  principal  des  coupes  extraordinaires  des  bois 
des  communes,  hospices    et  autres  établissements 

publics I  !î!^"^^**'^ ''^^'  ^ 

}  Traites 2,205,308    02 

Prix  de  ventes  d'immeubles  de  communes 

Biens  saisis  réellement 

Ventes  d'arbres  abattus  sur  les  routes 

Cautionnements  de  personnes  à  représenter  en  justice. 
Séquestre  des  biens  des  Espagnols  (décret  du  12  no- 

\embre  1808) 

Arrérages  de  rentes  affectées  au  payement  dos  dettes 

des  communes  au  département  du  Mont-Tonnerre 

(décision  du  21  janvier  1810) 

Capitaux  exigibles   soumissionnés,  départements  des 

Haut  et  Bas-Rhin,  décret  du  29  janvier  1808.  /. . . . 

A  rfportir 


CAISSK 

d'amortissement. 


32,119,987  01 


145,547,624  30 
28,027,387  29 

6,521,429  58)     189,771,534  47 


180,096,441  41  ^ 
9,675,093  06  / 


409,567  01  I 
3,468  31  * 
62,015  38 


1,720,330  14 


4,667,853  23 
70,320  3i 

16,196  21 


10.676.384  75 


2,347,315 

64,414 

350 

5,311  831 

18.246  69| 

201,738  02 


62,450  85 
6.806  70  / 


I     232,567,906 13 
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Î  Revenus  des  fossi,  descinteanx  tn?aux  des  routes  en 
Toscane,  décret  da  !«' février  1810 
Restant  des  successions  vacantes  (décision  impériale 
du  13  octobre  1809) 

Yerfement  au  trésor  de  la  couronne  en  Hollande  (décision  du  S  février  1811). 
Prix  de  ventes  de  terrains  rues  Napoléon  et  de  Rivoli,  versés  au  trésor  de 

la  couronne  (décret  du  3  février  1810) 

Produits  de  ventes  de  domaines  affectés  au  payement  d'émigrés  rayés  ou 

amnistiés  (arrêté  dttS3  floréal  an  XI) 

Séquestre  sur  les  Anglais  (décret  du  (  Numéraire 67,356    54 

SI  novembre  1806) (Obligations 4,000    00 

Saliens  de  Pecc^is,  département  du  Gard  (domaine  privé) • . .  • 

Indemnité  accordée  à  la  ville  de  Flessingue  (décret  du  15  mai  1810) 

Produit  des  ventes  de  schorres  et  alluvions  au  département  des  Bouches- 
de-l'Escaut  (décret  du  4  Juin  1811) 

Vente  de  mobilier  des  hospices  (Hautes-Alpes) 

Produits  affectés  àla  caisse  centrale  d'Alexandrie  (décret  du  24  Janvier  1808). 
Produits  arriérés  de  la  Toicane  affectés  aux  dépenses  antérieures  à  1809 

(arrêté  de  la  jui^te  dn  31  décembre  1808) 

Dîmes  et  contributions  arriérées  dans  les  départements  des  Bouches-de- 
l'Eseaut,  des  Bouches-du-Rhin  et  des  deux-Néthes  (décret  du  28  juil- 
let 1810) 

Droit  de  mouture  ^asxs  les  départements  de  Rome  et  du  Trasimène 

Contributions  perçues  dans  les  départements  anséatiques , . . . . 


Total  géHéiul  des  prélèvements,  dépenses  et  versements. 
Versements  à  faire  sur  débets 


Total  pareil  au  montant  général  de  la  recette 


MONTANT 
des 

DÉPENSES. 


49,440  35 

79,358  43 
124,505  06  \ 

434,943  6T 

11,216  39 

71,346  54 

i88,0a6  85| 
34,251  831 

202,397  45, 
7,774  48 
185,833  38 1 

42,642  9^ 


1,081,583  79 
2,864,138  12 
1,671,8P9  09 


TOTAL. 


16,655,8'%7  28 


238,547,348  76 
346,162  43 


238,893,511  19 


i 


ADMINISTRATION  6ÉNÉRAIE 


DES    FORETS. 
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(N«  S.) 
EXERCICE  AN  1811. 


ADMINISTRATION 


CONTENANCE 


des 


rosÉTS. 


(a) 
S,iA9,950  hecl. 


NOMBRE 

d'inspections 

établies 

dans    les 

conservations, 

y  compris 

celles  des 

conservalenrs. 


NOMBRE  DES  AGENTS  FORESTIERS. 


p^ 


ca 
o 


908 


30 


1 
l 


i 

I 

.s 
• 

«s 
0 

o 


I 


178 


S75 


GARDES 


■s 


522 


•a 


QUANTITÉ  DE  BOIS 

MISE  EN  VERTE 

y  compris  cenx  de  l'affona^. 


Arbres  prove 
nant  des  coupes 
ordinaires  a«s 
forêts  de  sapins» 
de  chablis,  el 
d'éclaircis- 
sements dans 
les  forêts 


Hectares. 


472 


6,8S5 


52,451 


149,877 


MONTANT  DU  PRODUIT  DES  BOIS. 


ADJUDICATIONS. 


3l470,4S5f  85» 


PRINCIPAL. 

AFFOUAGES 

et 
délivrances 

sur 
estimation. 


787,380f  80* 


TOTAL. 


31,957,816f67« 


PRIX 

MOTEN 

de  l'hectare 
dans  tonte 

l'étendue 
de 

l'empire. 


894f  00< 


ACCESSOIRES. 


HENVS  PRODUITS 


1,011,515'  38« 


DltClMB 

da  produit 

des 

ventes  des  bois 

communaux 
et  d'établisse- 
ments publics. 


254.566f  20* 


VACATIONS 

poarmartelage 

et  récolement 

dans  les  bois 

communaux 

et 

établissements 

publics. 


533,081  f  S9« 


TOTAL. 


l,799,l(»f  9T« 


ICofpi  législatif  I        81IPIRS  FRANÇAIS. 
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GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


COMPARAISON  DR  CETTE  UUANTITÉ 
avec  celle  de  Tan  1810. 


COUPES 


ea  Tan  1810. 


59.831 


î 


212,968 


eD  Tan  1811. 


£ 
il 


52,451 


149,877 


DirrÉftExcE  POUR  l'an  1811 


en  plus. 


s 

I 


en  moins. 


I 


.fi 


7,380 


é2.392 


OBSERVATIONS. 


(a)  La  eontenance  des  forêts  impériales  était,  en 
l'an  1810,  de  2,264,186  hectares;  cette  quantité  a 
été  dimionée,  en  1811,  de  13,986  hectares,  qai  ont 
été  affectés  à  l'apana|^  de  S.  M.  la  reine  Hortense, 
et  de  250  hectares  à  divers  particoliers. 

(6)  Dans  le  nombre  de  52,451  hectares,  ne  sont 
pas  compris  136  hectares  57  ares  de  recépage  por- 
tés a«  quatrième  tableau. 

{e)  Ces  quantités  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
celles  portées  dans  le  tableau  inséré  an  compte  de 
1810,  parce  qu'à  Tépoque  oà  il  a  été  formé,  ces 
quantités  n'étaient  pas  vérifiées  et  fixées  avec  pré» 
cision. 


< 


PÊCHE. 


96l,8T5f  22« 


TOTAL 


de  ces  divers 


.  PRODOITS. 


34,318.854'  86* 


COMPARAISON 
du  produit  de  l'an  1810  avec  celui  de  Tan  1811. 


PaODOIT 


de 


ran  1810. 


51,036,625'  00< 


de 


l'an  1811. 


34^19,854' 86e 


•irFtniifCE 


60  moins  pour 


Tan  1811. 


{à) 
16,716,720' 14« 


OBsmrxTiONS. 


(a)  Le  tableau  des  produits  forestiers, 
inséré  dans  le  compte  de  l'exercice  1810, 
ne  piésente  ou'nn  total  de  46 ,828,870  &p«, 

f>arce  <p*à  Vépoque  de  sa  formation, 
'admmistration  n  avait  pas  anoore  reçu 
la  totalité  des'élate  de  produits  relatifs  à 
cet  etereice  j  mais,  en  définitive,  les  pro- 
duits forestiers  de  toute  espèce  de  l'an- 
née 1810  se  sont  élevés  à  51,036,6^  tir. 

{b)  Cette  diminution  provient  : 

1»  De  ce  qu'il  a  été  vendu,  en  1811, 
7,380  hectares  et  62,382  arbres  de  moins 
qu'en  1810. 

Les  7,381  hectares,  en  les  supposant 
vendus  à  raison  de  884  francs,  prix  moyen 
de  riieclare  dan»  tout  l'empire,  auraient 
produit  4,383,710  francs. 

2»  De  ce  que  le  produit  des  bois  af- 
fectés à  Tapanafe  de  S.  M.  la  reine 
Hortense  n'est  pas  compris  dans  celui 
de  cet  exercice. 

3*  Enfin  de  ce  que  le  prix  du  bois  a 
éprouvé  une  bsisso  seosibla  dans  le 
commerce. 


mm 


wm 
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àDMINISTBATIOrt  GÊNÉ 


AMÉLIORATIONS  ET  RÉPARATIONS  DANS  LES  BOIS. 


RECÉPAGES 


136  Met.  57  *. 


PLANTATIONS 

KT  SEMIS. 

Nombre 


il 

li 


m^f 


4,880k««t. 


&   s 

^  i 


2,747,623 


TERRES 

TÀGDBS 

données 

à  temps 

à  la  eharge 

de  Im  semer 

et  planter. 


8,394  Met. 


AMÉNAGEMENTS 

AUTORISÉS. 


Bois 


'S. 

a 


1«,812  K 


B  s    S. 

«5 - 

8  «    Ë 


15,685  k. 


LONGUEUR   MÉTRIQUE 


des  chemins 
faits  i  neuf 

on 
réparés. 


des fossés 

faits  à  neuf 

ou 

réparés. 


Élagage 

descbemins 

et 

vidange. 


71,237  tt. 


1,510,621  •. 


NOMBRE 

de  pépinière 

entretenues 

pendant 

Tannée. 


464,936  ». 


NOMBRE  DES  PROCËS-YERBAUX 


IIAPlk>llT<9. 


95,9BS 


JVGÉS 


en 


déefaarge. 


11|398 


en 
condam- 
nation. 


69,538 


BUTÉS 


indécis. 


15,052 


MONTANT  .DES  CONDAMNATIONS 


CONFISGATIOIfS, 


restitutions. 


etc. 


852,030^880 


FRAIS    TAXÉS 


par 


les  jngements. 


507,885  f  74« 


TOTAL. 


1,358,916  f  02e 


AMSimiS 


en 


principal. 


88I,924(  77« 


temps  Mgiriuif.)        BimRB  FRANÇAIS.  («1  «Mn  IMS.] 
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RALE  D68  FORÊTS  (Svitt), 


1 

-            — 

DÉPENSES  ADMINISTRATIVES 

DÉPENSES 

RAPPORT 

entre 

OBSERVATIONS. 

AUTORISÉU 

par  décret  impérial  dn  19 

mai  1811. 

CfTECTITES. 

LIS  DtfVBNnS 

et 

la  masse 

des  produits. 

(a)  Indépendamment  des 
fraus  de  semis,  il  est  pourvu 
à  Tensemeneementdes  dunes 
de  Gascogne,  sur  les  fonds 
affectés    a    l'administration 
des  forêts. 

f 

Traitement  des  agents,  ré- 

tribution des  arpenteurs, 

4,537,800 

4,537,800f  00»    ' 

et  fondBd'enconragement. 

Frais  d'administration 

602,i00 

600,441    77 

Fonds    d'amélioration    et 
surveillance  de  la  pèche. . 

860.000 

866,6St    23 

*    l/6c  environ. 

1 

1 

* 
6,000,000 

6,000,000    00 

i  DfsmaK 

pour 

frais  Uqnftdés. 


SOMMES 

aECOUVRÉES, 

y  compris  le 

décime 
ponr  franc. 


t7),861'  i8« 


68S,063f  B0« 


A  DtDDiaE 

comme 

tombées  en 

non-ralenr 

et  remise   des 

recevears. 


RESTE 


sur  les 

amendes. 


114^918  f  98« 


S89.«44f  61  « 


OBSERVATIONS. 
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(W  8). 
DOUÂMES  IMPÉRIALES. 


EXERCICE   AN   1811. 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  RECETTES  DES 


1 


N(HiS  DES  DIRECTIONS. 


Bayonne.... 
Bordeaux. . . 
La  Rochelle 
Nantes...  . 

Lorient 

Brest. 

Saint-Halo. 

Cherbourg. 

Rouen. 

Abbeville,. 

Boulogne . . 

Dunkerque. 

Anvers.... 

Rotterdam. 

Amsterdam. 

Groningue . 

Embden.... 

Hambourg. . 

Lunebourg. 

.Wesel, 


Cologne . . . 
Mayence. . . 
Strasbourg 
Besançon. . 

Lyon 

Genève. . . . 
Yerceil.... 
Vogfaère . . . 

Parme 

Florence. . . 
Foligno.... 

Rome 

Livourne. . 

Gènes 

Nice 


"Toulon." .*  .V.".  m~r.~rm i  ....'•  .' 

Marseille 

Cette. 

Perpignan.  • • 

Saint-Gaudens , 

Douane  de  Paris 

Dépense  du  bureau  central 

Dépense  des  inspecteurs  généraux 

Dépense  de  la  balance  du  commerce 

Indemnité  à  la  grande-duchesse  de  Toscane. 


Totaux  généraux. 


tic 

DOUANES. 


2,962,908  79 

5,590,226  98 

547,744  23 

968,662  31 

230.390  44 

794.684  35 

1.240.410  15 

2.029.646  85 

2,558.651  43 

2,889,015  02 

982,585  43 

6,242,203  18 

6.381,978  96 

356,630  94 

3,237,300  18 

241,258  27 

1.480,184  08 

802,398  26 

589,846  24 

1334,006  22 

9,957,007  82 

7,325,407  48 

9,681.391  80 

102,806  33 

178.436  83 

385.127  15 

1,524,190  62 

42.%.502  90 

224,826  97 

334,070  12 

224,451  44 

1,180,30S(  02 

2,647,755  70 

465,078  86 

942  97 

914,524  07 

1,606,772  42 

77,270  93 

1,102,747  30 

204,107  62 

6,178,853  97 


M 


96,031,292  66 


RE 


1 


DROITS 


sur 

UerTABACS. 


10,136  00 


» 
» 

186  00 
4,523  20 

» 

n 

1,692  00 

n 

117,425  64 
» 

9 
» 
» 

>l 
» 
» 
» 
» 

414,950  ^4 
33,^50  00 
» 
» 

» 

52.720  86 
» 

i,58i  00 
» 

» 


■■ 


de 


BALANCE  DU  COVIEICC. 


644,773  94 


15.211  84 
7,845  14 

446  86 
73  01 

252  84 
1,106  77 

897  40 
1.756  68 
3,160  49 
3,954  45 
1,287  81 
4.112  61 
9,993  22 
1,493  79 

153  57 
2,009  15 
10,6S3  99 
6  314  39 
15  730  53 
32  869  16 
25  080  38 

3,211  .30 

1.784  59 

5,077  33 

11.205  47 

13.571  45 

2,976  30 

18,701  10 

3.051  55 

3.692  02 

8.807  60 

6,660  59 

230  15 

465  70 

16,181  85 

202  41 

4,407  86 

883  37 

18,747  29 

» 

M 

n 


284.008  67 


(Cofpt  Mgislûif.l         EHPIRB  HUNÇAIS.  [11  lult  1813.| 


4U 


)OUANES  IMPÉRIALES,  EN  L»AN  1811. 


CETTES. 

DROIT 

RECETTES 

SIXIÈME 

DAN6  LE  PRODUIT 

TOTAL 

DIVERSES 

des 

ADDITIONNEL 

saisies,  amendes 

des 

d« 

et 

et  confiscations 

XAVIGATION. 

d*iin  décime  par  franc. 

EXTRAODDIRAIRES. 

appartenant 
au  Trésor  impérial. 

RECETTES   DRUTES. 

S7,528  04 

303.606  65 

12,488  54 

6,173  86 

3,388,053  72 

34,173  96 

565.225  38 

963  08 

606  73 

6,197.040  57 

44,258  71 

59.251  87 

» 

217  55 

651,919  22 

52,739  90 

103,151  08 

466  71 

20  87 

1,124,108  88 

S0»0SS75 

25.086  38 

11  00 

6.102  01 

282,051  42 

12.201  i6 

81,249  84 

966  00 

358  04 

896,969  36 

5.606  3S 

125,592  63 

114  76 

5  10 

1.381.625  36 

12.225  80 

204,363  68 

3,318  10 

'  339  55 

2,151.650  66 

12.955  83 

255,858  02 

16  00 

134  39 

2,829,776  16 

2.766  30 

289.574  01 

3,844  34 

210  00 

3.189,364  12 

5,741  51 

99,134  31 

■   56  54 

» 

1,090,497  60 

19.692  79 

.  626,594  87 

1,039  07 

» 

6.893,642  52 

7t,720  77 

1,644,513  84 

7,170  54 

48,615  97 

18,163.993  30 

72.818  25 

43.100  79 

137  83 

8,764  58 

482.946  18 

126.854  90 

336,654  98 

1,935  50 

16,793  98 

3.839.279  54 

106,479  35 

34.799  00 

» 

n 

382,690  19 

23.668  83 

150,487  82 

» 

4.734  80 

1.660.724  36 

53.788  34 

86.751  47 

» 

» 

953,622  06 

» 

59.668  96 

13  42 

» 

665.843  01 

1^7  50 

125.208  69 

» 

6,252  93 

t,382,755  87 

» 

999.150  38 

39  28 

8.880  05 

10,997,946  68 

w 

879.851  01 

1,586  75 

6.484  85 

8,238,420  47 

• 

970.378  64 

986  66 

37,742  98 

10,712,882  40 

u 

10.632  01 

69  52 

8.456  59 

125,205  75 

w 

18.022  19 

.  » 

» 

198,243  61 

M 

39.049  71 

397  66 

6,061  54 

435,718  42 

» 

153,627  69 

320  94 

1.057  50 

1.690,404  28 

M 

85,557  61 

]» 

3.180  22 

942.762  42 

» 

86.697  45 

93  10 

362  47 

•    293.612  29 

3,101  63 

35.371  41 

8,653  71 

3,583  22 

404.481  19 

» 

21,901  94 

4,460  43 

3.142  48 

258.907  84 

38,820  11 

122,203  22 

» 

1,316  23 

1,345,333  60 

5i).259  86 

271.021  90 

660 

31.597  73 

3,018.449  39 

70,296  78 

63,358  10 

2.637  84 

18,531  94 

679,284  97 

30,431  18 

3,165  19 

209  00 

118  73 

35.097  22 

25.123  60 

94,011  30 

a 

23  90 

1.054,158  57 

55,468  96 

167,106  52 

1,218  21 

1.096  31 

1,846,334  27 

26,107  93 

10.361,68 

161  27 

91  69 

114,204  81 

8,075  21 

101,532  15 

167  26 

15,603  47 

1.132.623  25 

» 

20,491  67 

» 

16,486  80 

241,969  46 

» 

» 
» 
» 

619.813  06 

» 
• 
• 

123  36 

» 

m 
m 

m 
m 
» 

6,817,537  68 

m 
m 

M 

m 

t.0i2,4a%  57 

9,930,180  10 

54.668  02 

262,808  66 

106,230,217  62 
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N»  S. 


DOUANES  IMPÉRIALES. 

IXBRCICE  AN  1811. 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DBS 


NOlira  tfES  DIRECTIONS. 


Bayoom , 

Bordeaux 

La  Rocbette. . , 

Nantes , 

Lorient 

Brest «r 

Saint-Malo 

Cherbourg 

ROUPQ 

Abbeville « 

Boulogne. . , 

Dunkerqu0 

Anvers  ,..^ 

Rotterdam 

Amsterdam 

Groniague 

Embd9ft  . , 

Hambourg 

Luneboorg 

Wesel .» 

Cologne 

Mayenne. 

StrasbiMiif - 

Besançon, 

Lyon  . , 

Genève ...  * 

Verceil». . .«. .  ^ 

Voghère. 

Parme , 

Florenee. ...» 

Foligno 

Rome 

Livoume 

Gènes 

Nice 

Toulon 

MarseiHe , 

Cette 

Perpignan 

Saint-Gaudens 

Douane  de  Paris 

Dépense  du  bureau  central 

Dépense  des  inspecteurs  généraux. . . . 

Dépense  de  la  balance  du  commerce. . 

Indemnité  à  la  grandenduchesse   de 

Toseane 


I^ 


I 


Totaux  généraux. 


DÉPENSES  FIXES. 


▲PPOIIfTEMENTS. 


547,690  60 
612,847  07 
368,582  54 
396,702  14 
459,833  93 
425,409  21 
370,813  09 
648,610  72 
626.049  46 

234.870  16 
302,361  57 
361,683  24 

1,133,115  42 
635.224  45 
991,817  22 

533.694  14 
741,913  76 

1,661,142  06 
599,211  89 
942.355  15 
762.966  38 
882,19h  92 
940.641  38 

622.871  80 
17,900  00 

762,922  80 
390,688  57 
446,146  63 
293.504  97 
363,950  38 
449,260  12 
552.991  33 
638.647  09 
864,151  69 
440.526  65 
258,315  64 
439,716  62 

266.695  71 
277,645  20 
199,124  31 

16,000  00 

364,833  34 

48,000  00 

19,1|80  00 


22,932,808  27 


LOYERS , 

Frais  de  bureau 

et  de 
corps-de-garde. 


13,024  00 

26.703  50 

15,929  50 

21,942  78 

9,892  00 

9,180  08 

8,884  61 

14,055  51 

32,632  46 

7,101  06 

12.701  49 

12,997  94 

42,985  60 

31,485  00 

32.864  17 
18,042  50 
28,236  07 
63,220  00 
21,185  97 
22,446  49 
23,701  00 

31.865  36 
30,282  66 
14,611  40 

2,000  00 
19,779  83 
11,118  23 
13.180  00 
10,440  00 
16,776  00 
20,188  00 
34.150  00 
29,670  00 
55,153  01 
19,031  00 
12,988  25 
38,830  28 
12,406  00 
13,541  84 
8.674  00 
9,800  dO 
56,156  $6 


932,864  80 


MONTANT 

des 

9ÈRBSISES 

variables 
et  de  toute  nature. 


121.156  27 
39,440  72 
33,671  71 

177,879  58 
32,590  51 
14,000  93 
11,480  64 
18.140  24 
36,645  94 
60,389  60 
32^335  18 
13,604  50 
64,997  65 

102,266  75 

278,921  54 
47,642  09 
55,679  02 

113,474  95 
46,689  75 
68,678  65 
38,367  08 
24^815  69 

122,520  82 
11,053  85 
1,411  45 
53,540  71 
62,071  66 
79,907  70 
53,174  51 
67,237  27 
9,135  30 
25,180  17 

104,321  62 

162,148  32 
73,285  41 
77,944  11 

102.254  33 

111,146  88 

43.967  61 

4,178  55 

10.781  57 

263,228  16 
» 
83  71 

544,724  00 


3,446,146  70 


FRAIS  DE  SAISIES 

tombés 

A  LA  CEAECE 

du 
Trésor  nupéhal. 


71  61 

33  30 

9sf  85 

38  57 
il  50 
87  32 


3,655  31 

175  23 

«  75 

1,57128 


1.O00  00 
31  51 


10  51 

917  65 

152  59 

19,951  16 

5.987  95 

m 

914  70 

100  00 

844  87 

79  70 

29  25 

19  29 

• 

€61  63 
15fe3  00 

13  44 

^  64 

470  48 

4.308  00 


41,675  19 


^ 
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DOUANES  IMPÉRIALES,  m  L'AN  1811. 


PENSES. 


DÉPENSES 

REIBOCRSEilENT 

des 

TOTAL 

de 

TRIBUNAUX 

des 

des 

MOITS. 

douanes. 

DÉPENSES* 

1.700  W 

26,339  71 

709,982  87 

t.365  23 

105,710  23 

787,100  14 

5.459  96 

» 

424,638  46 

t.201  SO 

60,925  83 

667,651  53 

SUS  00 

24.990  28 

517,586  99 

31,978  96 

87,028  04 

507,608  64 

» 

85,324  34 

416,591  00 

«,474  TI 

85,229  65 

718.510  89 

t  JIO  31 

87.439  07 

724.477  27 

38,860  6* 

87,481  17 

871,768  82 

ili  Oi 

30,251  28 

378,036  86 

a),ni  90 

86,311  11 
101,942  t1 

1,474,770  74 

55,6i3  fl       * 

400,235  43 

1.07Î  74 

» 

790.048  64 

t9,8H3  13 

82.272  28 

1,338,760  84 

» 

82,934  6d 

623,313  42 

• 

» 

825,860  36 

135  03 

• 

1,837,072  04 

» 

» 

667.087  61 

1,298  03 

85,581  33 

1,060.320  21 

2,355  70 

86,067  9» 

854,378  40 

62  70 

84.783  30 

963.876  86 

11,240  35 

95,014  63 

1.219,651  00 

» 

82»784  69 

687,249  72 

402  81 

• 

51,714  26 

4,566  50 

86,124  01 

867,848  64 

>* 

99,256  76 

863,229  22 

» 

9 

540,079  20 

u 

85,124  01 

382,324  14 

709  77 

31,282  02 

379,984  69 

» 

83.086  55 

501,693  26 

1,416  70 

88,441  62 

642,179  82 

7.364  49 

87.908  42 

809,075  26 

9  11 

82*068  68 

1,103.653  76 

» 

88,580  61 

561,413  37 

49  00 

» 

346.297  00 

20,234  30 

101.699  84 

702,735  45 

1,858  93 

12»180  45 

404.301  41 

968  11 

» 

376,138  40 

99  78 

87,042  41 

839.5H8  50 

12,182  « 

• 

53,064  46 

» 

» 

687.217  86 

9 

M 

48,000  00 

• 

» 

19,263  71 

» 

» 

544,724  00 

29t,412  96 

1.280,105  47 

28,865,013  39 

eh«qiie  direelioB. 


PRODUIT 


NET 


dans 


2,648.070  85 

8,400,940  43 

227,280  76 

456,457  35 

387,450  72 

965,034  36 

1,533,139  77 

2,105,298  89 

2.817,595  36 

712,460  80 

8.418,871  78 

16,763,757  87 

2,500,518  70 

834,864  00 


322,435  66 

10.143,568  29 

7,724,543  61 

6,493,231  40 

176,529  35 

1,127,173  00 
402,683  22 


703,153  78 
2,^:09.376  13 


684.861  87 
1,143,598  82 

756.484  85 
2,380  96 


6,009,991  65 


84,230,753  87 


PRËLËVEMENT 

fait 

sar  les  prodtits 

pour 

compléter 

le  payement  des 

dépenses 

dans  les  directions 

où  les  recettes 

ont  été 
insufOsantes. 


m 

235,535  517 

» 

» 


307,102  76 

240,623  23 

» 
884,340  98 
11,244  60 

• 

» 
m 
568,043  97 

432,133  28 

» 

88.711  85 

75.503  50 

242,785  48 


«14,368  79 
526,326  15 

M 

890,096  60 
» 

m 
» 

u 
844,72100 


PRODUIT 

NIT 

pour  le 
Trésor  impérial. 


79,365,204  23 


4,864,549  64 


79,365,204  23 
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(!«•  S  hi$.) 


DOUANES  IMPÉRIALES. 


ElUllCICB  AN  1811. 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  RECETTffl 


NOMS 


des 


DIRECTIONS. 


Bayonne 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Nantes...- 

Lorient 

Brest 

Saint-Malo 

Cherbourg 

Rouen 

Ahbe  ville 

Boulogne..... 

Dunkerque 

Anvers 

Rotterdam 

Hambourg 

Lunebourg 

Wesel 

Cologne 

Mayence  

Strasbourg 

Besançon 

Genève...., 

Livourne 

Rome 

Gènes 

Nice 

Toulon 

Marseille 

Cette 

Perpignan 

iLyon 
Paris  .  .  a 
Orléans.. . . 
Toulouse . . 
Paris,  bureaux  des  sels. 
Remise  sur  les  produits. 

Totaux — 


DROIT 

de 

deux 

décimes 

par 

kilogramme. 


208,179  83 

3,541,947  S6 

3,770,536  98 

6,112,582  16 

1,306,017  05 

477,454  62 

197,536  63 

1,012,667  77 

493,161  32 

31,813  74 

29,044  43 

32,905  13 

38,096  84 

239  80 

51,880  87 

248,330  28 

229,318  03 

105  45 

498,838  54 

7,814  90 

312  77 

r>     80 

80,022  00 

775,890  24 

2,234,978  53 

1,200,057  59 

228,871  96 

851,334  93 

3,721,846  16 

1,243,975  83 

4,031^8  61 

10,679,915  59 

2,877,639  59 

1,004,268  88 


9 

II 


47,520,2Ï6  99 


RECETTES. 


ESCOMPTE 

à  4  et 

à5p.0/0 

par  an  sur 

les  droits 

payés 
comptant. 


1,939  68 

48,145  62 

25,381  24 

50,084  52 

7,430  47 

1,258  02 

445  06 

3,206  15 

6,446  69 

16  02 

164  47 

18  76 

434  12 

n 

51  68 


» 

» 

» 
» 


4,059  57 

2,830  19 
15,636  29 
13,680  18 
18,882  39 

3,839  19 

205,153  81 

27,998  61 

4.642  52 


» 


SIXIÈME 

et 
décime  par 

franc  sur 
les  saisies  et 

amendes. 


411,745  25 


:zo  01 

868  44 
1,571  40 

572  72 
21  25 
70  83 

145  47 

162  86 

40  58 

» 
» 
» 

30  40 

772  42 
76  46 

» 

3S8  96 
786  71 
» 
» 
307  16 

» 


5.985  73 


RECETTES 

extraordi- 
naires. 


» 


2,212  97 


70  84 
3,000  00 


9 
» 


» 

335  56 

n 
» 
» 

102  60 
1,500  00 

» 

j» 

» 

1.500  00 

19,950  00 

6»570  00 


6,960  80 

» 
» 


42,202  77 


TOTAL 

de 

la  recette 

brute. 


210,119  51 

3,890,322  95 

3,796,786  66 

6,166,451  05 

1,314,020  24 

478,733  89 

198,052  54 

1,016,090  23 

501,770  87 

31,813  74 

29,101  03 

32,369  60 

38,115  60 

239  80 

52,650  25 

248,330  28 

229,369  71 

105  45 

498,941  14 

9,314  90 

312  77 

»   80 

80,052  40 

775,892  40 

2,235,750  95 

11,204,193  62 

233,202  15 

830,250  18 

3,742,883  05 

1,262,858  22 

4,035,177  80 

10,892,337  36 

2,905,638  20 

1,008,911  40 


48,010,160  74 


APFOnfTE- 


MENTS  PAYÉS. 


148,635  00 
377,846  67 
526,189  17 
359,869  80 

38,210  00 

113,833  32 

91,575  00 

82390  00 

19,310  00 

4,200  00 

16,130  00 

» 

» 

*i 

8,400  00 
1,518  33 

1» 

M 

« 
9 

7,400  00 
» 

50,300  00 
209,447  99 
263,523  01 
47,623  02 
22,500  00 
86,830  55 
19,300  00 
18,000  00 
35,925  00 


2,539,476  86 


LOYERS 

et 

frais 
de  bnraaa.  i 


6,612  22 
12,713  75 
12,350  00 

3,703  00 

» 
1.825  OtI 


5,450  0) 

5,605  00 

j» 

100  00 

s 

a 

• 

9 

» 

» 

900  00 

9 

*  ■ 

a 

9 

9 

9 

570  00 

300  00 

7,161  00 

5,650  34 

3,587  OO 

2,962  50 

8,637  50 

1,500  OO 

t,80OO0 

1,570  00 

9 

86,126  81 
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r  DÉPENSES  DES  SELS,  EN  L'AN  1811. 


DËl 

PENSES. 

PRODUIT 

net 

PRÉLÈVEMEflT 

fait  sur 

les  produits 

pour 

compléter 

te  pavement 

des 

déoenses 

dans 

les  Directions 

où  les 
recettes  ont 

été 
insuffisantes. 

PRODUIT  NET 

^^^^^^^^ 

ESCOMPTE 

FRAIS. 

EXTRAORDI- 
NAIRES 

de 

SAISIES 

à  la  charge 

du 

Trésor 

RBMBOORSE- 
MKNTS 

de  droits. 

à  4  et 

à5p,0/0 

par  an  sur 

les  droits 

payés 

TOTAL 

des 
frais  réels. 

dans  chaque 
Direction. 

pour  le 

TRlCSOR    IMPÉRIAL. 

looie  nature. 

impérial. 

comptant. 

110  00 

» 

1,041  80 

1,939  68 

3,091  48 

207,028  03 

» 

7,164  80 

s 

145  80 

48,145  62 

210,703  44 

3,679,619  51 

9 

16.899  00 

424  28 

» 

25,381  24 

433,195  31 

3,363,591  35 

» 

9,075  70 

1,306  66 

11,453  67 

50,084  52 

610,529  72 

5,555,901  23 

» 

4.748  78 

318  88 

» 

7,430  47 

376,090  93 

937,929  31 

» 

1,856  80 

j» 

» 

1,258  02 

3,104  82 

475,629  07 

» 

1 

» 

» 

153  40 

445  06 

40,633  46 

157^19  08 

1 

1 

4,673  42 

268  61 

52  30 

3,206  15 

ii5,173  30 

890,916  93 

! 

S,413  90 

» 

1,412  20 

6,446  69 

107,297  79 

394,473  08 

» 

75Î  50 

n 

» 

» 

89,247  50 

» 

97,433  76 

467  85 

m 

» 

16  02 

19,793  87 

9,307  16 

» 

306  tt 

9 

J» 

164  47 

4,770  72 

27,598  88 

» 

168  00 

9 

7,456  40 

18  76 

23,873  16 

14,242  44 

» 

» 

» 

224  40 

1» 

224  40 

15  40 

» 

12  09 

» 

n 

434  12 

446  12 

52,204  13 

V 

185  20 

» 

» 

» 

185  20 

248,145  08 

» 

90  60 

» 

n 

51  68 

142  18 

229,227  53 

» 

311  01 

n 

n 

9,611  01 

105  45 
489,330  13 

l          43,939,705  73 

M                   / 

34  80 

« 

n 

» 

1,553  13 

7,861  77 

• 

» 

1» 

» 

1» 

n 

312  77 

1 

■ 

a 

» 

» 

D 

»      80 

•          \ 

1.089  48 

» 

» 

» 

1,089  48 

78,962  92 

» 

419  45 

0 

» 

» 

419  45 

772,472  95 

M 

107  tt 

» 

» 

» 

7,507  22 

2,228,243  73 

M 

801  S5 

J» 

» 

4,059  54 

5,437  82 

1,198,755  80 

M 

1,161  31 

» 

» 

2,830  19 

55,591  50 

178,610  65 

» 

iO,9M>  tt 

48  73 

8,750  00 

15,636  29 

261,994  28 

628,255  90 

M 

10,001  89 

» 

» 

13,680  18 

292,855  52 

3,450,027  53 

1 

1 

1,146  67 

s 

» 

18^382  39 

71,239  08 

1,191,619  14 

»                     1 

165  60 

B 

1» 

3^9  19 

29p467  29 

4,005,710  51 

M 

l,tt0  00 

» 

» 

205,153  81 

271^1  86 

10,620,495  50 

'l 

49  10 

» 

» 

27,998  61 

48,847  71 

2,856,790  49 

■ 

35  7S 

» 

9,000  00 

4,642  52 

33,478  21 

975,433  16 

» 

1.303  01 

» 

» 

J» 

38,788  01 

n 

38,788  02 

«93,210  00 

• 

» 

9 

«93,210  00 

» 

893,210  00 

900,958  96 

i»457  16 

39,689  97 

441,745  25 

4,070,455  01 

44,929,137  51 

989,431  7C 

1 

i           43,939,705  73 

T.  U, 


27 
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icom  m»M/i     ^mm»  fwmin     m  «v«  vt^u 


(N»  4.) 


EXERCICE  1811 


r  f 


ETAT  mmK\i  9M  BSGUfTES  «T  Pf^Sf^^  Al 


RECETTES. 


T^-^Wg'^^'JJ'.tili 


>      JJUJWiJi       I 


Paris  et  son  arrondissement. • . 

Départements 

Boréaux  des  armées ••. •  ^^• 

Résultat  des  comptes  avec  les  offices  élia^gioiçi. 
Produit  des  lettres  transportées  par  estafettes. . 


Recettes  dans  les  départements 


/de  ](Bi  Hollande 1,855,097  06 

(des  villes  anséatiqiiei. 2,000,000  00 


Total* 


^848,85S|IV 

10,150,069  30 

69,423  $8 

161,714  18^ 

33,900  00 

3»855,091  6» 


mimmai^ 


|Coip«  W9i«UUf.l        EMPIlOi  91UKCAI9«        |ti  IMIf  1813*1 


4i9 


IDMINISTRATION  DES  POSTES  POUR  L'ANNEE  18H. 


DÉPENSES. 


NUMÉROS 

des 

CBAPITRBS 


I 
% 

3 
4  et  5 

a 

7 


)f ATURE  DES  DËPflNSES. 


^'mmmmm^^m 


I^M*PMMÉ«^rt 


Défense  de  TAdministeation  centrale,  à  P^ris. , ,  « .  ^ ^  » , ^. . . . t «« 

Frais  d'administrationii  à  Paris ^ 

Dépenses  dans  les  départements , 

Frais  d'administration  dans  les  départements • 

Transfart  ém  éépéeM i 

Dépenses  générales. . .  ^ 47,309  01 

Dans  les      (  de  la  Hollande 909,190\^ 

}  f  t.0e9,190  00 

départements  v  des  y^les  anséatiques. . .  ^ 1,160,000  ; 


SOMMES. 


<»^MiW^ 


Total  des  dépenses  administratives .  » 
Services  extraordinaires 


Total  des  dépenses. 


Recette. . . 

RÉSULTAT. 

39,119,069  58 
16,109,934  68 

DéDense* . 

• 
PaonviT  net 

13,100,814  91 

1,900.507  00 
605,487  77 

S,793,7i0  66 
450.344  63 

5,988,899  S3 

8,116.499  01 


13,855.458  30 
2,i53.776  38 


16,109,834  68 


à 
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[Corps  légûUdf.)        EMPIRE  FRANÇAIS.         (Il  mars  1813.) 


ADMINISTRATION 


(MO  S), 


EXERaCE  1811. 


ÉTAT  DES  RECETTES  BRUTES,  DES  DÉPENSES  ET  DU  PRODUIT 


RECETTE  BRUTE 


pour 


LE  THÉSOR  IMMtRIAL. 


RQilSES 


de  5  et  6  pour  0/0 


allouées- 


AUX  RBCBTEURS. 


ACBATS 


de  maiières 


en  papiers  et  encre. 


23,069,411  25 


3,663,447  50 


362,270  06 


DÉDUCTIONS 


IMPRESSIONS 


et 


gravures. 


FRAIS   DEVBALLAGB 


et  de  transport 


par  la  poste 


et  les  messageries, 


141,559  06 


374,323  04 


FRAIS 

ordinaires 

de 
tirages. 


226,832  34 


ICorpt  lésislaai.1        EMPIRE  FRANÇAIS.        (Il  mars  1813.| 


4tl 


DE    LA    LOTERIE. 


NET  DE  L^ADMINlSTRàTION  DE  LA  LOTERIE  PENDANT  L'EXERCICE  4811. 


ET    DÉPENSES. 


FRAIS  D'ADMINISTRATION. 


TiAimiirr 

des 

Administratenn 

ei  des  Employas. 


1,181,796  98 


nuiB 

d'entretien 

des  bâtiments 

et  des  bnreanx, 

fournitures 

et 

dépenses  diverses, 

lumière 

et  ehauffage. 


S97,787  12 


nÉPiifSBs 

relatives 

.  la  répression 

des  bureaux 

clandestins. 


41,337  59 


DÉPENSES 


EXTRAORniIfAIlBS. 


Achat  d'une  maison 
à  Hambourg,  pen- 
sions et  secours 
aux  anciens  Em- 
ployés de  la  lote- 
rie de  Rome,  filles 
dotées  à  Rome, 
partie  des  gratifi- 
cations, non-râ- 
leurs. 


968,971  40 


TOTAL 


de 


LA  DtKlCSE. 


6.558,3117    » 


PRODUIT  NET 


versé 


AD  TatiSOR  WriERUL. 


16^831,084  » 
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(Corps  législatif.]         eifrtfUS  ftiANCAÎll.        f^)  inàft  iftIS.] 


(No  8.) 
EXERCICE  1811. 


ADMINISTRATION  DES 

ÉTAT  DES  PRODUITS  ET  DÉPENSES  DE  L'ADMINISTRATION 


Ml!l    'MM'I 


^w* 


PRODUITS. 


DROITS  GÉNÉRAUX. 

Inventaires  des  vins,  cidres  et  poirés « | 

S  de  mooyemen t 12.388.543  75 
d'entrée » . .  *  » 11,280,731  m 
de  détaU » 63,577,81^    95 

Fabrication  des  bières • » * •..••! 

(  Fabrications «,..... i .«         742,88$    61 

Distillations....   {   ycences  de disUUateurs 

Tabacs |   Droits  de  11  et  13  décima .  •  « .  » 

MA 


352,440    00 


I 


4»  > 


Dix  ponr  cent  des  octrois 

Canaux  du  Centre  et  des  Étangs 

Dixième  du  prix  du  transport  des  marchandises 

Voitures  pubiqnes,  décime  compris 

Matières  d'or  et  d'argent,  décime  compris 

Cartes,  décime  compris, 

Timbres 


b  ••«  I 


Amendes , 

Recettes  diverses. 


Papier  filigrane 

Arriéré  transmis ........ 

Recettes  extraordinaires. 


83,799    24  j 
54,83d    50 
35,420    56 


1B»78t  iB\ 
•f #479080  39 

«7,163,553  47 

1,095,328  61 

ê,807,365  86 

6)800,683  33 

4,816,786  50 

547»046  49 

886,889  54  >••**«*»«"  *6 

i>t88,076  32 
1,139,447  10 

797,590  40 
1.148.135  59 

386,141  09 


VENTE  DBS  TABACS. 
Produit  de  la  rente  des  tabacs  fabriqués 


CAUTIONNEMENTS  ET  EMPRUNTS. 

Cautionnements  des  entreposeurs  et  débitants  de  tabacs,  déduction  faite  de  rembour- 
sements effectués  depuis  le  31  décembre  1812.  • • 

Emprunts 

Total  des  droits  généraux 

DROITS   SPÉCIAUX. 

Navigation  intérieure 

Octroi  du  Rbin • 

Bacs  et  passages  d*eau 

Contributions  de  Flessingue 

Recettes  diverses 


Total  général  des  produits. 


194,647  69 


28,861,023  99 


30,533,500  00 
45,000,000  00 


75,533,500  00 


3,878,613  70 

1.829,883  08 

1,248,681  98 
124,750  00 

64,187  26 


237,139,317  56 


7,146,116  02 


2U,285,433  58 


(Corpi  législatif.!         EMPAUt  HlÀhCAIli.         (Il  VOH  IB13.) 
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DROITS  RÉURISi 

DES  DROITS  RÉUNIS,  PENDANT  L'EXERQCE  1811. 


DÉDUCTIONS  ET  DÉPENSES  ADMINISTRATIVES. 


DROITS  GËKÉRAIJX. 
DéduetUmê, 


Restitutions  M  droits 
Déehargts  do  droits;. • 


21 


BiPfirtSES  ADMINISTRATITES. 
àpp$iélMéM9  et  iTMMfiolUh 

A  Paris .;.»; I i 1,650,888 

Dans  les  dèj^ensonts.  s«  ;  u ;  » v ; .    S6,l9i»MB 

DÉPENSES  DE  TOUTE  NATURE. 

Pont  de  lettres  et  ^aqaets,  et  transports  de  foiids &d9,5S5    45 

Loyers,  frais  de  bnreaa,  impressions  et  reliures,  papier  ftligrané 2,975,767    76 

d'inventaires  des  yins  et  des  tabacs i50,09S    68 

Frais {  jndiciaires 88,896    57 

de  service  extraordinaire.  ; ; .  88d,3lM    78 


513.470  591 
^        ^  I        515,678  04 


S.t07 


«7,782,638  72 


31,986,275  96 


4,203,637  24 


Frais  roUtlII. 


Total  des  dépenses  administratives 

DÉPENSES  ÉTRANGÈRES  A  LA  RÉGIE,  OU  EXTRAORDINAIRES. 

!aax  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent • . . , , 
aox  canaux  du  Geatre  et  des  Étangs 

Total  des  dépenses,  droits  généraux 

DÉPENSES  RELATIVES  A  LA  FABRICATION  ET  A  LA  TENTE  DES  TABACS. 

tde  feuilles  indigènes  et  exotiques i 35,260,352    36 
de  tabacs  fabriqués 22,4T7,480    93 

Acquisitions,  loyeré  et  réparations  de  terrains,  de  manufactures  ei  magasins 

Frais  de  manutention,  fabrication  et  transport,  etc «.. 

Renlsei  tax  tntreposaars  •  i  u  ..«..».;•  i  ».  » i .  «  i m 

Restbutions  du  prilt  d'acbat  pour  exportation • 

Total  oéhébal  des  droits  généraux 

DROITS  SPÉCIAUX. 
DéiuctÎ9^ 

Restitutions  de  droits 2,499   00 

Versements  au  domaine  extraordinaire,  pour  sa  portion  du  produit  de 

roctroidu  Rhin 60S,tt6   9Ô 

DÉPENSES  ADklNISTRATtVES. 

Taxations i i * 819^200   ÔÔ 

Frais  d'exploitatitn i i...4...        S00| 

TbTAk  tiiiiRAL  des  dédtiotioM  al  des  dépenses  de  toute  nature 


470,560  00 
391,389  00 


1 


31,501,954  00 


861,949  00 


33,363,903  00 


57,737,843  29 

1,810,737  98 
14,255,759  40?  TtiM^iBOO  OD 

1,728,290  43 
868  90 


607,049  90 


106,897,403  00 


1,427,481  9é 


,28100 


110,324,884  90 


HËSULTAt. 


«k 


rf« 


niilCKATIOII* 

I 


fteéeltes 

Dépenses 


MIOITS  atNÉRAVX. 


23f,13ft,3l'T  M 
108,897,408  00 


128,241,914  56 


* 


A 


naoïTB  srteiAux» 


7«ll6,li8  02 

lt427,481  90 
5ttl8,6d4  12 


** 


TOTA«X< 
I 


llê.285|43il  8» 
110,a24tB84  90 

113,9e(H5l8  6ri 
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[Corps  législatif.]        EOTIRE  FRANÇAIS.         (11  mars  1813.] 


(NO  6  bis.) 


RÉGIE  DES  TABACS. 


EXERCICE  1811. 


ADMINISTRATION  DES  DROITS  REUNIS 


SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  1811. 

REPRISES  DE  FEUILLES  INDIGÈNES. 


Des  Cultivateurs. 
Des  Négociations 
Des  Fabricants . . 

Totaux.. 


QUANTITÉS 

à 

reprendre. 


kil. 
24,886,643 
10,168,587 
2,409,014 


37,384,244 


QUANTITÉS 

brûlées 
et  déchets 
contractés. 


kil. 
5,840,360 
1,736,225 

180,421 


7,757,006 


QUANTITÉS 

reçues. 


kil. 
18,966,283 
8,432,362 
2,228,593 


29,627,238 


VALEUR 

des 

quantités 

reçues. 


francs. 
16,263,534 

9,342,335 

5,085,209 


30,691,078 


SOMMES 

payées. 


francs. 
16,210,615 
9,210,860 
4,846,569 


30,268,044 


RESTE 

à 
payer. 


francs. 
52,919 
131,475 
238,640 

423,034 


REPRISES  DE  FEUILLES  EXOTIQUES. 


Des  Néffocian  is 

QUANTITÉS 

• 

a 
reprendre. 

QUANTITÉS 

déjà 
reçues. 

RESTE 

à 
recevoir. 

VALEUR 

des 

quantités 

à  reprendre. 

sommes 
payées. 

RESTE 

à 
payer. 

kil. 
973,68 
336,422 

kil. 
503,362 
328,452 

kil. 

470,323 
7,970 

francs. 
4,269,130 
2,731,746 

francs. 
2,331,392 

2,660,916 

francs. 
1,937,768 
70,830 

Des  Fabricants 

Totaux 

1,310,107 

831,814 

478,293 

7,000,876 

4,992,308 

2,008,568 

REPRISES  DE  TABACS  FABRIQUÉS. 


QUANTITÉS 

1 

QUANTITÉS 

vendues 

QUANTITÉS 

QUANTITÉS 

VALEUR 

RESTE 

inventoriées 

par  les 
fabricants 

rejetées 

QUANTITÉS 

des 

SOMMES 

au 

et 

à 

à 

le'  janvier 

débitants 

et 

reçues. 

quantités 

payées. 

1811. 

an 
1er  juillet. 

reprendre. 

brûlées. 

reçues. 

payer. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

francs. 

francs. 

francs. 

Des  Fabricants 

8,823,067 

1,947,575 

6,875,491 

250,617 

6,624,874 

20,098,663 

19,140,855 

957,795 

Des  Débitants. 
Totaux.,., 

6,193,237 

4,695,876 

1,497,361 

312,240 

1,182,121 

3,938,028 

3,316,626 

621,402 

! 

15,016,304 

6,643,452 

8,372,852 

565,857 

7,806,995 

24,036,661 

^,4n,491 

1,579,192 

IGorps  législatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.         (11  mars  1813. 
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ADMINISTRATION   DES   DROITS   REUNIS. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE  FEUILLES. 


Nota.  Il  y  a  une  diffé- 
rence de  1»045,011  k.  entie 
les  sorties  des  magasins  de 
feuilles  et  les  rentrées  dans 
les  manufactures  impéria- 
les ;  elle  provient  de  ce  que 
cette  quantité  a  été  livrée 
A  la  régie  de  Turin 


Nota.  Les  tabacs  expé- 
diés aux  entrepôts  et  les 
matières  restant  dans  les 
manufactures,  forment  un 
total  de  S7.881,067  kil. 
Cette  quantité,  comparée 
aoiS6,647,779  kil.  du  total 
dos  entrées,  donne  un  excé- 
dant qui  provient  de  bé- 
néfices de  fabrication  oblo- 
OQsdans  les  manufactures. 


Entrées \ 

Sorties 

Rest»  dans  les  magasins. . . . 


IKMGÉNES. 


kil. 

S9,G27,t38 
19,047,981 

10,579,^7 


EXOTIQUES. 


kil. 

831,814 
8S1,814 


TOTAL. 


kil. 

30,459,053 
19,879,795 


10,579,257 


MANUFACTURES  IMPÉRIALES. 


I! 


I?fniGÈXES. 


MATIÈRES  ENTRÉES. 


EX  FEr ILI.es  PROVENANT  DES  MAGASINS 
GÉNÉRAtJX. 


kil. 


18,00^970 


BXOTIOUES, 


kil. 


831,814 


TOTAL. 


kil. 


18,834,784 


EN  TABAC 

fabriqué 
proyenant 

de 
reprise. 


kil. 


7,806,995 


TOTAL 

des 

matièros 

entrées  dans 

les 
manufactures 


kil. 


98,641,779 


MATikaES 

sorties. 


TABACS 

fabriqués 

expédiés  par 

les 

entrepôts 
principaux. 


kil. 


Il,6tt,3i7 


MATIÈRES  RESTANT  DANS  LES  MANUFACTURES. 


TABAC  EN  FEUILLES. 


Ul. 


7,311,591 


kil. 


499,540 


kil. 


7,811,061 


TABAC 

en 
préparation. 

kil. 
3,999,936 


TOTAL 

des 

matières 

restant  daas 

les 
manufactures 


kil. 
16,948,740  ' 
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[GoflM  légidAtif.]         BMPIRB  FaMVCAlB.         (11  mm  18ia.| 


ADMINISTRATION  DES  DROITS  RÉUNIS, 


ENTREPOTS  PRIIfClt^ÀOX. 


QUANTITÉS 

reçues 

des 

■ANUFACTOBES. 


11,622,327* 


QUANTITÉS 

EXPÉDIÉES 

aux  entreposeurs 
particuliers. 


8,923,594* 


QUANTITÉS 


RESTANTES. 


2,698,733k 


âNÏRE^OÏS  PARTICULIERS. 


QUANTITÉS 

REÇUES 

des  entrepôts 
principaux. 


8,923,594k 


QUANTITÉS 
livrées 

AUX  PÉBITANTS. 


4,226,84l»k 


QUANTITÉS 


RESTANTES. 


îf   I  ait. 


l,686»749fc 


RÉCOLTE  DE  1811. 


NOMbRE 

DBS    DÉPARTEMENTS 

ékm  lesquels 

il  &  été  cultiyé 

du  tabac. 


Id 


KOMBRE 


dTheetares  plantés. 


12,966^,79«,82c 


PRODUIT 


PRÉSUMÉ 


en  tabftc  sec. 


13,000,000k 


VALEUR 


à 


payer. 


ll,700,000f 


RECETTES. 


Produit  net  de  la  vente  des  tabacs  fabriqués 

FrtMliiil  net  de  la  vente  des  tabacs  en  feiiilles  à  la  régie  de  Turin. 


Total. 


28,56i,02âf    99c 
807,247     99 

29,668,S71f    91« 


DÉPENSES. 


j 


sur  29,effr,9d8k  feuillèii!ndigètaes..i...t...i..;.:.<«^....       80^968,044^    36^ 

A  compte^  sur    1,310,107  feuilles  exotiques • i         1,310,104     00 

(sur    7,807,995   tabacs  fabriqués 22,467,490     93 

Acquisitions,  loyers  et  réparations  de  terrains  des  manufactures  et  magasins 

Frais  de  manutention,  fabrication  et  transports 

Remises  aux  entreposeurs • 

Restitution  sur  des  tabacs  exportés 

I  t^r4t«i  ^^^  cautionnements 475,644^    66«  i 

(desemprunte 1.268,136     00 


57,737,843f  29» 

1,310,737  98 

11,207,417  74 

1,728,290  43 

868  90 

1,743,800  66 


Total 76,728,750'   00^ 


(Corps  iégisUtif.l         EMPIRE  FRANÇAIS.         |i1  mari  1813.  ]  427 

ADMmtStftÂtIOD  Dtiâ  DROm  ItËONIS. 


DÉPARTEMENTS  DE  LÀ  HOLLANDE,   DES  VILLES  ÂNSÉATIQUES 

ET  DE  LA  LIPPE. 


ACTIF. 

Il,d46,387k  de  feuilles  reprises  en  BolUode 
1,858»407   de  feuilles  reprises  dans  les  villes  anséaliqaes. 
150,000  de  feuilles  reprises  dam  le  départeMeni  de  la  Lippe. 


Total 13.954,194    ayant  ponf  la  fégie  tme  Valèilf  dé  4^  ftK  le  kilograttme.       58,610,431'    80« 

l»i81|88l   de  tabacs  labrifvés  repris  en  Hollande, 
64ê>110  de  letécs  fabriqMe  Mpris  dans  lei  villee  anaéaii4«is. 


«11*1^ 


l,900,99d  ayant  pour  la  régie  one  yaleor  de  6  fr.  le  kilogramme. . .        11,459,994    00 


Total 78,010,«8f   80^ 


,0S5,634f    00« 


PASSIF. 

Achat  des  tabacs  en  fenilles  repris  en  Hollande.  ..•«»<•«»».« 13,781,460''    00«< 

Achaides  tabacs  fabriques 4,S44,174       0 

Acbai  de  tabacs  en  finilles  repris  dane  lee  nlles  aoséatigiesu  ..«•«•         8|575.8M    t)0 

AeteltM  tabacs  fabriqués 1,818,174    00 

Achat  des  feuilles  reprises  dans  le  départefteht  de  lâLiKie 148,430    00 


I 


4,8M,4i6    00 


lAMMMMMi 


TOTAia...«» 83,068,370^    00^ 


« 


438  (Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         |ii  mars  1813.] 


ADMINISTRATION  DES  DROITS  REUNIS, 


BILAN  DE  LA  RÉGIE  DES  TABACS. 


ACTIF. 

10,579,257  k.  de  feuilles  indigènes  existant  dans  les  magasins  de  la  Régie. 

498,279      de  feuilles  exotiques  restant  à  recevoir. 
13,000,000     de  feuilles  indigènes  provenant  de  la  récolte  de  1811. 


Total 24,057,556  ayant  pour  la  Régie  une  valeur  de  4  fr.  20  c.  le  kilo- 
gramme, déduction  faite  des  frais  de  transport,  de  ma- 
nutention, de  fabrication  et  remises  aux  entreposeurs  fr.         c. 

et  débitants 101,041,735    20 

16,258,740     de  matières  existant  dans  les  manufactures  impériales, 

ayant  une  valeur  de  4  fr.  40  c.  le  kilogramme,  déduc- 
tion faite  des  flrais  de  fabrication  et  remises  aux  entre- 
poseurs et  débitants 71,538,456    00 

4,395,542     de  tabacs  fabriqués  existant  dans  les  entrepôts,  ayant 

une  valeur  de  4  fr.  80  c.  le  kilogramme,  déduction 

faite  des  remises  aux  entreposeurs  et  débitants 21,098,60!    60 

Valeur  des  treize  manufactures  impériales  . . .   4,962,694  fr-  00«  j  6  500  000   00 

'  des  ustensiles  qu'elles  renferment. ...   1 ,537,306    00  ) '     ' 

200,178,792    80 
Actif  en  Hollande,  dans  les  départements  des  villes 
anséatiques  et  de  la  Lippe. ...  ; 70,070,128    80 

Total 270,248,921    60 


PASSIF. 

Cautionnements  des  entreposeurs  et  débitants  reçus  par  la  Régie  et  qu'elle  devra 

verser  à  la  caisse  d'amortissement. » • 32,041,850  00 

Sommes  dues  par  la  Régie. 

Emprunts 45,000,000  00 

ides  feuilles  indigènes 423,034    00  ] 

des  feuilles  exotiques 2,008,568   00  /  anonnoïc^  nn 

des  tabacs  fabriqués 1,579.197    00  f ^'^^'^^  ^ 

de  l'achat  des  bâtiments 2  J00,000   00  ] 

Le  montant  delà  récolte  de  1811 11,700,000  00 

95,449,649  00 

Passif  dans  la  Hollande,  villes  anséatiques,  etc 23,068,370  00 

118,518,019  00 

L'Actif  de  )a  Régie  excède  son  Passif  de 151,730,902  60 

Tom. •...,..?. «t.--  270,248,92^  60 


COMPAGNIE 


DES 


SALINES    DE    L'EST. 
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G0MPAG1NIE    D 


Tableau  général  de  la  formation  et  de  la  vente 


INDICATION 


des 


SALINES    IMPEUÀLES. 


Dieaze 


Moyenyic. 


Châtean-Salins 


Sanlnot 


Sonltz. 


Salins. 


Arc. 


Montmorot. 


Moatiers 


Total 


RECETTE  EN  SEL. 


RESTAIT 

au 

!««•  janvier 

1811. 


q.      k. 

57.884  20 

17.885  50 
11,341  50 


1,855 


5,803  80 


4,159  60 


3,715  25 


102,645  85 


SELS  FORMÉS, 

bons 

et 

déchets 

compensés. 


q.      k. 
286,202  90 

36,100  67 

123,141    » 

2,543  15 

418  75 

41,826    » 

24,671  50 

14,202  53 

9,440    » 


558,549  50  i 


TqfTV* 


q.      k. 
344,087  10 

73,986  17 

134,483  50 

2,543  15 

418  75 

43,681    » 

30,475  30 

18,362  13 

13,155  25 


D] 


661,192  35 


▼ENDO  A  L'iriTéRIEUR 


fn 
salines. 


q.      k. 
56,580  80 

12,927    » 

3»*,46T    : 

2,500  50 

418  75 

26,906  50 

2,957    » 

7,359  50 

481  25 


148,638  30 


aux 
entrepôts 

de 
l'intériear. 


q.     k. 
111,226    » 

2,872    » 

46^840    » 

42    » 

» 

7,214  50 

458    » 


2,349 


171,001  50 


VENDU 


EN  ALLEMAGNE, 


aa 

grand -duché 

de 

Bade. 


q.      k. 
78,127  50 


78,127  50 


an  p 
de  Na 

et 
Da 


12 


12 
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JSSA    DE     L'E&T, 


dans  les  Salines  de  F  Est  pendant  Vannée  1811 


431 


y 

» 

SS^ 

VERSEMBIfT 

du 

piux 

DÉPENSES 

_ 

DELIVRANCES 

restant 

prix  de  li^l 

iillX 

gcaUwtM 

aa 

eommon 

d'entretien 

an  tréaoi 

OBSERVATIONS. 

aux 

TOTAL. 

A  .       •            * 

des 

et  de 

impérial 

Employés 

1er  janvier 

e\  à  la  caisse 

ri    t 

•t 

1812. 

ventes. 

réparation. 

des 

de 

Ouvriers. 

invalides. 

fehâtel. 

• 

ft     lE* 

q.      k. 

q.      k. 

q.      k. 

fr.  c. 

fr.    c. 

1 

1 

1 

1 

) 

,609    » 

41  60 

^   275,012  90 

99,074  20 

14  95  V» 

184,366  38 

trésor  impérial  se  con^ 
posent  : 

,956  50 
,043  50 

14  67 
41     » 

38,770  17 
104,391  50 

35,216    » 
30,092    » 

13  80  V* 
16  40 

146,775  21 
83,420  72 

1»  Du  prix  fixe  poi|r 
une  fabrication  présumée 
de  500,000  quM^^  ^ 
15  fr.,  d..  37750,000    » 
sur  lesquels 
750,000  fr. 

% 

065 

2,543  15 

9 

U  9&  iT/ioo 

3,4U  5&  1 

sont    attrif 
bues  à  rbdn 

» 

» 

418  75 

M 

300 

UiW,098W* 

tel  impérial 

des  v^v&li-? 
des. 

,000    » 

» 

41,121     » 

560    » 

18  76  */s 

50,771  21 

2ofAmoi- 
tié  da  Tex- 
cédant     da 

». 

» 

26,225    » 

4,250  30 

15  24  t/i 

19,552  05 

500,000    q^ 
fabriqi^ 
Celte  moi- 

,872   » 

0  50 

15,262    » 

3,100  13 

17  18  V» 

101,398  37 

tié  est,   ei^ 

' 

• 

• 

1811 ,      de 

»389    » 

0  25 

8,7^9  50 

*,4^  1^ 

IÇ  62  «/«.O 

^m»  «*  ] 

\ 

29,273q>25ll 

lemenl    >& 
15  fr.  run, 
ci 439,098*» 

9^67 

»l4y46»97 

i46,'m38 

4»»4 

4,i89^9e»W 

Total..  4,189,098  75 

sn»  » 
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G0BIPAG1NIE    DES 


Tableau  général  de  la  formation  et  de  la  vente  des 


INDICATION 


des 


SALINES    IMPÉRIALES. 


Dienze 


Moyenyic. 


Saalnot 


Sonltz. 


SaUns. 


Arc. 


Montmorot. 


Montiers 


Total. 


RECETTE  EN  SEL. 


Châtean-Salins 


RESTAIT 

au 

l**"  janvier 

1811. 


q.      k. 

57.884  20 

17.885  50 
11,34150 


1,855    » 


5,803  80 


4,159  60 


3,715  25 


102,645  85 


SELS  FORMÉS, 

bons 

et 

déchets 

compensés. 


îqrv* 


q.      k. 
286,202  90 

36,100  67 

183441    » 

2,543  15 

418  75 

41,826    » 

24,671  50 

14,202  53 

9,440    » 


558,549  60i 


q.      k. 
344,087  10 

73,986  17 

134,483  80 

2,543  15 

418  75 

43,681    » 

30,475  30 

18,362  13 

13,155  25 


▼ERDO  A  l'intérieur 


661,192  35 


•n 
salines. 


q.     k. 
56,580  80 

12,927    » 

I    Wtm    * 

2,500  50 

418  75 

26,906  50 

2,957    » 

7,359  50 

481  25 


148,638  30 


aux 
entrepôts 

de 
l'intérieur. 


111, 


k. 


» 


2,872    » 

46,840    » 

42    » 


DÉPENSE  Ci 


▼ENDU  A  L'EUf 


EN  ALLEMAGNE, 


an 

grand -duché 

de 

Bade. 


q.      k. 
78,127  50 


au  pays 

de  Nassaa 

et  de 
Darmstadt. 


q.      k. 
12,428    » 


7,214  50 
458    » 


2,349 


171,001  50 


78,127  50 


12,428 


ICorpt  MgUlÉlif.) 


EMNIIB  PilAK(lAi8.        |ii  uam  ÏHS.} 
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feit  dans  les  Salines  de  F  Est  pendant  r  année  1811. 


a. 

• 

tnasBiiBirr 

nri 

SfU 

ma 

DtPBNSiS 

da 

1 

D^LITRANCES 

restant 

prix  de  li^l 

aux 

aratnitiMi 

«a 

commun 

d'entretien 

an  tréioi 

OBSERVATIONS. 

naolODs 

aux 

TOTAL. 

des 

et  de 

impérial 

suisses 

Employés 

1er  janvier 

e|  à  la  caisse 

et  à  l*Ëtat 

•t 

181^. 

ventes. 

réparation. 

des 

dA 

Ouvriers. 

invalides. 

Nenfdiitel. 

• 

%      k. 

q.      k. 

q.      k. 

q.     k. 

fr.  e. 

fr.    c. 

41  60 

275,012  90 

99,074  20 

'  14  95  V» 

i  T.AS     VAvaAmAnt*     an 

16,609    » 

'    184,366  38 

trésor  imp4rial  se  con^ 

posent  : 

32,956  50 

14  67 

38,770  17 

35,216    » 

13  80  V* 

146,775  21 

lo  Dn  prix  fixe  poi|r 
une  fabricalion  présumée 

19.043  50 

41     » 

104,391  50 

30,002    » 

16  40 

83,420  72 

15  fr.,  a..  37760,000    > 

1         1  _ 

f 

sur  lesquels 
750,000  fir. 

« 

065 

2,543  15 

» 

U  M  »T/ioo 

3,4tt  sa  1 

sont   attri- 
bués irhdn 

» 

» 

418  75 

» 

300 

.         14189,09819' 

tel  impérial 
des  v^vali-; 
des. 

9,000    9 

» 

41,ltl    » 

560    » 

1 

18  76  Vs 

50,771  21 

2o  Lamoi* 
tié  da  l'ex- 
cédant    da 

21,800    • 

» 

26,225    » 

4,250  30 

15  24Vi 

19,512  05 

M)0,000   q^ 

fabriqués* 
Celte  moi- 

7,87*     » 

050 

15,262    » 

3,100  13 

17  18  i/g 

101,398  37 

ié  est,  eq 

■ 

• 

1 

f 

tSll ,      de 

5,880    » 

0S5 

8,7^9  50 

4,435  75 

iç  çs  »A» 

V^m  çi  / 

i0,273q«25ii 
Mpméf»- 

1 

, 

lemenl  Ile                    1 
15  fr.  l'un,                     1 
ci 4S9,0961BI 

0»81 

HlfêM9l 

M^  tW  8© 

4»  M 

W^9M  vo 

*,imfi»u 

Total..  4,189,098  15 

«Olvfti»    » 
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(N«  8.) 

RÉGIE  IMPÉRIALE 

DES     SELS     ET     TABACS 

au  delà  des  Alpes. 
EXERCICE  1811. 


ÉTAT  GÉNÉRAL  des  Recettes  et  Dépenses  en  matières  et  en 

Alpes,  penioft 

COMPTE 


H 


Sels... 
Tabacs, 


RECETTES. 


RESTANT 

en  magasin 

le 

1er  janvier 

1811. 


kil. 

15,904,374  107 
1,010,461  408 


ACHAT 

de 
matières. 


RENDU 

par 
les  saleors. 


kil. 

21.245,955  790 
2,296,730  813 


kU. 
40,253 


EXTRAIT 

des 

salines 

de  Yolterre 

et  de 

Salso. 


kil. 
5,056,192 


PROVENANT 

des 
saisies. 


kil. 

868  835 
2,382  073 


BÉNÉFICES 

de 
manufactures 
et  magasins, 
compensation 

faite 
des  déchets. 


kil. 


56,605  030 


TOTAL 

des 
recettes. 


kU. 

42,247.643  7» 
3,366,179  324 


COMPTE 


Sels 

Tabacs... 


TOTAVX.. 


RECETTES 


provenant 


des 


VINTES. 


fr. 


c. 


ltt,85«,|809  24 
7,9B4^  75 


i8»18IM0O90 


DÉPE 


COMPOSANT    LA 

.    VALEUR    DES    MATIÈRES 

Aehat 

de 

■atières. 

Prix 

de 

matières 

saisies. 

Remises 

aux 
débiunts 

pour 

les  sels 

et  anx 

recevears 

ponr 
les  tabacs. 

fabrication 

FRAIS   DE 

transport. 

pesage. 

TOTAL. 

fr.     c. 

1,786^63 
^iO,N38  14 

fr.    c. 

138  01 
904  71 

fr.     c. 

796,188  52 
88,311    » 

fr.    c. 

270,163  54 
450,908  63 

fr.      c. 

1,481,359  59 
231,139  04 

fr.    c. 

48,910  09 
16,786  59 

fr.     c. 

4,365,168  14 
3,830,587  84 

4^790,916  67 

1/>43  7S 

886,489  59 

723/171  97 

1,712,468  86 

68,696  54 

8,186,755  98 

EXCLUSIVEMENT  APPUCARLES 

anx  sels  et  aux  tabacs. 


Appointe- 
ments 
des 

receveurs. 


fr.     c. 

916,697  38 
191,495    » 


348,199  35 


Dépenses 
diverses 

des 
recevcun. 


fr.    c. 

7,470  75 
7,425  68 


14,896  43 


Loyers 

des 

mannfac- 

tores 

et 

magasins. 


fr.    c. 

17,513  4« 
33,683  37 


51,196  81 


TOTAL. 


fr.     f 

SSI^I  54 
161,534  « 


414.215  a 
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i/etu'ers,  de  la  Régie  impériale  des  Sels  et   Tabacs  dans  les  Départements  au  delà  des 
f  Exercice  dix-huit  cent  onze. 


FN     MATIÈRES. 


DÉPENSES. 

RESTANT 

w 

31  décembre 

1811. 

..... 

DECHETS 

e\inar- 
iliDaires  rem- 

bouraÉ» 
an  prix  de 

par  les  rew- 
.  veors  «1 

des 

DËCHEtS 

de  roaw 

etdatnagasÎD, 

compsnsa- 

ilonfaiW 

desbénéGces. 

|jar 
force 

majonfe. 

gratnitament 
à  diverses 

lions  des 
hospices  de  la 

d-tp^èTdTtfé- 
rents  décrets 

deSaHajesl«. 

des 
dépenses. 

dïbilants. 

aux 
silenra. 

L.ÎI. 
?t.ltM,48t  030 

1  i,(i».Ti5  an 

kil. 
106,198 

lEil. 
139,337  130 

kil. 
31.93S,009  160 
1,630,113  Oïl 

kil. 
903,S4i  003 

kil. 
*,3J1  800 

kil. 
3,9U  418 

kil. 
3S,8n,107  383 
1,630.713  OSI 

kil. 
9,400,136  319 
1,735,(0*  300 

EN  DENIERS. 


SSES 

ADaiNISTRATIÏES. 

INDEMNITE 

■teardte 
i  l>  lime 
des  Alpes, 
par  dfeUlODS 

deS.ll.l.elR 

'îAf.£- 

des  dnanees, 

B8 1/1  sur  1er 
sels 

.,,£,„. 

INDEMNITE 

des  prodoits  npli 

des  Ëlats 

Htv  par  (onTrn- 

lion  du  n  Janvier 

t«)U  eilre 

le  Prince 

TOrAL 

dfj 

DÉFISSES. 

i:ë:iëiiàles   appliubles,   us  68  1/i   sur  les   sas 

1  •Amm- 
r-lr. 

dr  binin 

ilitrrsf* 
d  ■  VMai- 

Appoinie- 

U.TllS 

f»l#fivun 

Frais 

de 

birein 

de-i 

■RPDIS 

g#  lignai 

Trais 

'h 

iltenis 

motbons 
blllîicals 

Frais 

de 

loufDCe* 

Enlrcliee 
ie 

l<  ligne 
des 
At|,«. 

Recou- 
(remeiii» 

de* 
Fonds. 

,... 

'^^i 

t^OiTfl 

h-     r. 
iin,i«.i  a» 

HTTOBO 

fr.    t. 
18,I»I9H 

68  EO 
31  tW 

fr.    (. 

(r.    c, 

311,9»    > 

11*^801  04 

ta,i»i70 

fr.    (. 
)t,9MÎ7 

G0t,lt8  K) 

3Tt,8W16 

h.    f. 
iiiltS  lit 

S;; 

rr.   r 

ifMaW  77  . 

i,i»,i7a  Oi 

'-"*»• 

7.%nûa3 

173,0111  18 

«Vn3»5 

I0>    > 

TtpOno   » 

167,IM  80 

it,784  M 

8e«,SWK. 

iwœ  . 

«8,896    . 

tfi»fl»K 

RÉSULTAT. 


SELS. 

TABACl. 

TOTAL. 

fr.        c. 
I5,8H,609  94 
5.60S.O46  77 

fr.         c. 
1.S8t,B8l  75 
4.t40,nS  65 

Ir.         f. 
33,139.490  99 
9,951.3»  *S 

I0.3.'.î.r,(8  47 

a.83.1.6<W  10 

13,1WI,16»  S7 
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(  No   10. 1  ÉTAT  DES  MATIÈRES    D'OR   ET    D'ARGENT   APPORTÉES    AUX    CHANGES   DES 

""  MONNAIES,  DEPUIS  1803  JUSQU'A  LA  FIN  DE  1812,  AVEC  LA  DISTINCTION 

REFONTE 
DES    MONNAIES  DES  ANCIENNES  MONNIAES  FRANÇAISES,    ET    DES    ESPÈCES  ET  MATIÈRES 

françaises.  VENUES  DE  L'ÉTRANGER. 


VALEUR  DES  MATIÈRES 


APPORTÉES  AUX  CHANGES  DES  HÔTELS  DES  MONNAIES. 


EN      MONNAIES 


françaises. 


OR. 


85,966,1  »3 


ARGENT. 


39â,80â,591 


478,828,774 


EN      ESPÈCES 
et  maiii  res  étrangères. 


OR. 


360.357,237 


ARGENT. 


530,051.079 


690,408,316 


TOTAL  GÉNÉRAL 


DES    MONNAIES     FARRIQUéSS 


depuis  1805. 


OR. 


446,323,420 


ARGENT. 


722,913.670 


1,169,237,090 


(iV  H.) 


PROCÉS-VERBAUX 

DE  VÉRIFICATION  DES  FABRICATIONS  FAITES  EN  18U. 


L'aa  mil  huit  cent  douze,  lequinze  janvier,  dix  heures  du  nmtia,  nous,  administrateurs  généraux 
des  monnaies,  en  conséquence  de  notre  délibération  du  jour  d'hier  quatorze  de  ce  mois,  nous 
sommes  transportés,  accompagnés  du  secrétaire  général,  au  laboratoire  des  essais,  où  nous  avons 
Irouvé  MM.  Anfrye,  inspecteur  général  des  essais;  Darcet,  vériflcateur,  et  Constant  et  ChevUlot,  es- 
sayeurs. 

M.  v4ffi^ryenoU3  ayant  représenté  un  paquet  cacheté  de  notre  cachot,  que  nous  lui  avons  adressé  ledit 
jourd*hier,  nous  l'avons  ouvert,  et  y  avons  trouvé  rfowse  parcelles  de  pièces  d*or,  faisant  partie  de 
celles  prises  dans  la  circulation  par  le  secrétaire  général,  provenant  de  Tabricalions  faites  dans  les 
diverses  monnaies  de  fempirr,  pendant  le  cours  de  l'année  dernière  mil  huit  cent  onze,  avons  dis- 
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posé  et  numéroté  lesdites  parcelles  par  ordre  d'espèces  ;  et  à  Tinstant  M.  Anfrye^  conjointement  avec 
lesdits  vériflcateur  et  essayeurs  susnommés,  a  procédé,  en  notre  présence,  à  la  vérification  partielle 
de  leur  titre,  opération  dont  est  résulté  ce  qui  suit,  savoir  : 


MONNAIE. 

ESPÈCES. 

NUMÉROS. 

POIDS. 

TITRES. 

TITRES 

COMMUNS. 

gr.    c. 

mil. 

/ 

'           1 

12    87 

900        > 

. 

2 

12    90 

901 

j 

f  Quarante  francs..  J 

3 
4 

12    90 
12    92 

900 
900        1 

0,900    167 

\               1 

5 

12    90 

899         ' 

Paris ^ 

/ 

6 
1 

12    90 
6    45 

901        j 
900        > 

/               i 

2 

6    45 

900 

\    Vingt  francs } 

3 
4 

6    45 
6    45 

899 
899 

0,899    333 

5 

6    44 

899         ' 

\ 

6 

6    45 

899         j 

/                               1 

/ 

Ce  fait,  nous  avons  remis  au  vendredi  dix-sept  de  ce  mois  la  suite  de  notre  opération,  et  avons 
signé  le  présent,  avec  les  secrétaire  général,  inspecteur,  vérificateur  et  essayeurs  susdénommés. 

Sigué  GuYTON ,  Sivard  ,  Mongez  ,  Bertrand  ,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Ghevillot. 

Et  ledit  jour  dix-sept  janvier  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  matin,  nous,  administrateurs 
des  monnaies,  nous  étant  rendus  au  laboratoire  des  essais,  comme  il  est  dit  au  précédent  procès- 
verbal,  M.  Anfrye  nous  a  représenté  deux  paquets  que  nous  lui  avons  adressés  les  quinze  et  seize  du 
courant.  Les  ayant  ouverts,  en  avons  retiré  trente  parcelles  de  pièces  d'argent,  faisant  suite  à  celles 
susmentionnées  ;  puis  avons  fait  procéder  à  leur  essai,  qui  a  donné  en  résultat,  savoir  : 


MONNAIE. 

ESPÈCES. 

NUMÉROS. 

POIDS. 

TITRES. 

TITRES 

•  COMMUKS. 

t 

1 

gr.    c. 

mil. 

1 

/ 

f          * 

24    98 

900        ^ 

2 

25    00 

900 

3 

55    00 

898 

1 
1 

4 

25    00 

900 

1 

5 

24    95 

900 

1                              J 
/  Cinq  francs < 

6 

7 

25    05 

25    00 

898 
898         / 

>        0,899    250 

l                i 

8 

24    97 

898         1 

\                / 

9 

25    00 

901         \ 

] 

10 

25    04 

900 

Pari» /                           1 

11 

25    00 

900 

1                           ^ 

^          *2 

25    00 

898    y 

/                           / 

1 

10    00 

899         \ 

2 

10    00 

900         i 

\  Deux  francs < 

3 

4 

9    98 
10    00 

899         f 
902         ? 

0,900    000    ' 

5 

9    96 

899         1 

\ 

6 

10    02 

901         ) 

1 
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MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


Un  franc. 


Parit  {iuite), 


Demi- franc. 


1 


1 

â 

3 
4 

5 
6 
1 

2 
3 
4 
5 
6 


POIDS. 


5 
5 

4 
5 
5 
5 


c. 
02 
00 
98 
00 
00 
02 
2  48 
2  50 
2  50 
2  50 
2  49 
2  51 


TITRES. 


mil. 
900 
900 
899 
898 
898 
900 
900 
901 
901 
900 
900 
900 


i'i  >:fiu 

TITREBf'"J^>«' 

COMMUNS. 


H 


0,899    167 


0,900    333 


Après  quoi,  nous  avons  remis  la  suite  de  notre  opération   au  samedi  dix-huit   du  courant,  et 
avons  fii^'né  le  présent  avec  les  secrétaire  général,  inspecteur,  vérificateur  et  essayeurs  décommés. 

Signé  (iUYTON ,  Sivard  ,  Mongez  ,  Bertrand  ,  Anfryb,  Darcet,  Chevillot  et  UÔNSTANT. 

fit  cejourd'hui  dix-huit  janvier  dix-huit-cent  douze,  huit  heures  du  matin,  j\f{yiPo  a^^i^ff^tQ^ifs 
des  monnaies,  nous  étant  rendus,  comme  il  est  dit  aux  procès- verbaux  ci-()qf^,ji^ila^pi^ilo^f|^y^e^, 
essais,  M.  Anfrye^  inspecteur  général,  nous  a  remis  un  paquet  cacheté  d^fflc^  99:Ç))^iifl^\ÇW^ 
lui  avons  adressé  hier.  L'ayant  ouvert,  en  avons  retiré  seize  parcelles  d&^.iRij^c^iÇ^siRri^^iilj^Pf^^^ 
dont  essai  a  été  fait  en  notre  présence,  lequel  essai  a  eu  pour  résultat,  ^w\^>hu\\  ,<:;âijniiuiii  oh^My^^ 

I 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


Quarante  francs. . 
Vingt  francs 


NUMÉROS. 


( 

l 
[ 


Bordeqa\< 


Cinq  francs. 


.() 


I;' 


Denk  francs 

n 


.AJL 


m 

l.(H 

tni 


Un 


;'-• 


»  V 


•I» 


nrlè 

.•.0 


'  té 


Doiii-fi'A^c 


CesA^èrifK&tSons  faiteiv)! 


nous 


\ 


1 

2 
1- 

2 

I*' 
..2 

;  3 

\  * 
.  5 
;  6 

-1 

x2 

II* 

l|l 
ll2 
t 


POIDS. 


)( 


gr.    c. 

12    91 
6    44 


6 

25 

25 

24 

24 

25 

24 

9 

10 

5 

5 

2 

2 


45 
00 
00 
99 
97 
00 
96 

00 
00 
00 
50 
49 


'J^TWIW*?" 


)  1')  fJ'rjvuo  >.iiov 

COMMUNS. 


U'.l 


•••"b;iKi" 


000 


0,900    000 


0,899    667 


r r'mi;nl  / 


;LlL 


0.898  000 
9,900  500] 
0,897    500 


! 


ivon$  çcmisl  ccllts  à  faye  au  m«iittV'4P  vingt-deux  de  ce  mois,  el 
avons  signé  le  pré^ent,(sihisiqi'il  m  dit  auk  protés-ver))aux  ci-dessus. 

Signé    tfuVÎoN  ,  1  SiVaHHS,    MCN<il!ftf,  4îERTtAND,-ANFRYlî;  DaRgËt'  cioNSTiCNT  et  CHEVILLOT. 

Et  cejourd'hui  vippt-deux  jar|vier  mil  huit  cent  douze]  dix  heures  du  nialin,  nous,  administraleui 
!i*ii^au\  ilt's  munnali's,  nuub  inaûi  n'iuluM,  ac'L'UUi|iU|mBK  Un  auiiuiuliu  gfu^ijl,  au  lahuiatoiiedf^ 
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avons  envoyé  le  jour  d'hier  ;  ouverture  faite,  eu  avons  retiré  douze  parcelles  de  pièces  ci-après 
désignées,  de  Fessai  desquelles,  fait  en  notre  présence,  est  résulté  ce  qui  suit,  savoir  : 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


Toulouse 


f  Ciuq  francs ' 

\ 

i   Deux  francs < 

j  \ 

j   Un  franc j 

V   Demi-fiano ! 


1 

3 

5 
6 
1 

1 
1 

9 


POIDS. 


gr.  c. 

24  98 

25  00 
25  00 
25  00 
U  96 
25  00 
10  00 
10  00 

4  98 

5  00 
2  48 


TITRES. 


mil. 
900 
900 
900 
900 
899 
899 
899 
900 
899 
900 
903 
897 


TITRES 

COMMUNS. 


0,899    667 


0,899  500 
0,899  500 
0,900  000 


Ce  fait,  nous  avons  ajourné  la  suite  des  présentes  vérifications  h  demain  vingt-trois  du  courant, 
et  avons  signé,  ainsi  qu'il  est  dit  précédemment. 

Signé  GuYTON,  SivARD ,  MoNGEz ,   Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Chevillot. 

Rt  cejourd'hui  vingt-trois  janvier  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  matin,  nous,  administra- 
teurs des  monnaies,  nous  étant  transportés,  comme  le  portent  les  procès-verbaux  ci-dessus,  au  labo- 
ratoire des  essais,  M.  Anfrye  nous  ayant  représenté  un  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  hier, 
Tavons  ouvert,  et  en  avons  retiré  dix- huit  parcelles  de  pièces  d'argent,  ci-après  mentionnées,  dont 
il  a  été  fait  essai  en  notre  présence  ;  opération  qui  a  eu  pour  résultat,  savoir  : 


a 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


/  Cinq  franc 


Rouen 


Deux  francs j 

Un  franc | 

Demi-franc | 


NUMÉROS. 

POIDS. 

gr.  c. 

1 

25.  00 

2 

24  99 

3 

25  00 

4 

25  00 

5 

25  00 

6 

24  94 

7 

21  98 

8 

25  00 

9 

24  99 

10 

25  05 

11 

25  00 

12 

25  05 

1 

9  VI 

2 

10  05 

1 

5  00 

2 

5  00 

1 

2  50 

2 

2  50 

TITRES. 


mil. 
902 
900 
901 
902 
901 
901 
901 
903 
901 
900 
899 
900 
901 
902 
901 
900 
899 
902 


TITRES 

COMMUNS. 


0,900    917 


Ensuite  de  quoi,  nous  avons  remis  la  suite  de  notre  opération  au  vendredi  vingt-quatre  du  pré  * 
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sent  mois,  et  avons  signé  avec  les  secrétaire  géaéral,  inspecteur,  vérificateur  et  essayeurs  dénommés 
précédemment. 

Signé  GUYTON,  SlVARD,  MONGEZ,  BERTRAND,  ANFRYE,  DaRCET,  CONSTANT  et  CHEVILLOT. 

Et  ccjourd*hui  vingt-quatre  janvier  mil  huit  cent  douze,  nous,  administrateurs  des  monnaies* 
nous  sommes  transportés,  avec  le  secrétaire  général,  au  laboratoire  des  essais,  où  étant  M.  Ànfrye^ 
inspecteur  général,  nous  a  remis  un  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  cejourd^hui  ;  ouverture  faite, 
nous  y  avons  trouvé  vingt-quatre  parcelles  de  pièces  d'argent,  dont  nous  avons  sui>le-champ  fait 
faire  essai  en  notre  présence,  et  dont  les  titres  se  sont  trouvés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


Cinq  francs 


Deux  francs 


Bayonn' 


Uu  franc, 


Demi-franc 


1 
â 
3 
4 
5 
6 
1 
2 
3 

5 

1 
± 
3 
4 

5 
6 
I 

t 
3 
4 
5 
6 


POIDS. 


gr.  c. 

25  00 

25  00 

25  00 

24  99 

25  05 
25  00 
10  05 
10  06 
10  00 

9  98 

9  65 

10  00 


TITRES. 


5 
4 
4 
5 
5 
5 
2 
2 
2 
2 


00 
99 
98 
00 
00 
00 
48 
50 
50 
50 
2  50 
2  49 


mil. 
900 
001 
899 
901 
900 
899 
901 
899 
901 
900 
899 
900 
899 
897 
898 
898 
898 
809 
901 
898 
901 
900 
897 
897 


TITRES 

COMMUAIS. 


0,900    000 


0,900    000 


\ 
\ 


0»898     167 


8,899    000 


Après  ces  vérifications  nous  en  avons  ajourné  la  suite  à  demain  vingt-cinq  de  ce  mois,  et  avons 
signé  le  présent,  comme  il  est  dit  aux  précédents  procès-verbaux. 

Signé  GuYTON,  SivARD,  MoNGEz,  Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Cheviuot. 

Rt  ccjourd^hui  vingt-cinq  janvier  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  matin,  nous,  administra- 
teurs des  monnaies,  nous  étant  rendus  au  laboratoire  des  essais  pour  procédera  la  continuation  des 
vérifications  mentionnées  aux  précédents  procès-verbaux,  avons  fait  faire  essai,  en  notre  présence, 
des  parcelles  de  pièces  que  nous  avons  trouvées  contenues  au  paquet  à  nous  présenté  par  M.  An- 
frye^ opération  dont  les  résultats  suivent,  savoir  : 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


Lille )  Vingt  francs. 


1 
2 
3 


POIDS. 


Kr.  c. 

6  45 

6  45 

6  44 


TITRES. 


mil. 
900 
900 

899 


TITRES 


COMMUNS. 


0,899    667 


â 


4J8 
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avoQs  envoyé  le  jour  d'hier;  ouverture  faite,  eu  avons  retiré  douze  parcelles  de  pièces  ci-après 
désignées,  de  Tessai  desquelles,  fait  en  notre  présence,  est  résulté  ce  qui  suit,  savoir  : 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


POIDS. 


Toui  duse 


f 

'(  Cinq  francs ^ 

\ 

i  Deux  francs \ 

\  S 

J  Un  franc \ 

\  Denii-fianc l 


1 
2 
3 

4 
5 
6 
1 

i 

1 


gr.  c. 

24  98 

25  00 
25  00 
25  00 

24  96 

25  00 
10  00 
10  00 

4  98 

5  00 
2  48 


TITRES. 


mil. 
900 
900 
900 
900 
899 
899 
899 
900 
899 
900 
903 
897 


TITRES 

COMMUNS. 


0,899    667 


0,899  500 
0,899  500 
0,900    000 


Ce  fait,  nous  avons  ajourné  la  suite  des  présentes  vérifications  à  demain  vingt-trois  du  courant, 
et  avons  signé,  ainsi  quMl  est  dit  précédemment. 

Signé  GuYTON,  SivARD,  MoNGBz ,   Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  etCHEviLLOT. 

Rt  cejourd'iiui  vingt-trois  janvier  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  matin,  nous,  administra- 
teurs des  monnaies,  nous  étant  transportés,  comme  le  portent  les  procès-verbaux  ci-dessus,  au  labo- 
ratoire des  essais,  M.  Anfrye  nous  ayant  représenté  un  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  hier, 
l'avons  ouvert,  et  en  avons  retiré  dix- huit  parcelles  de  pièces  d'argent,  ci-après  mentionnées,  dont 
il  a  été  fait  essai  en  notre  présence  ;  opération  qui  a  eu  pour  résultat,  savoir  : 


a 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


/  Cinq  franc 


Rouen 


Deux  francs | 

Un  franc ] 

Demi-franc | 


NUMÉROS. 

POIDS. 

gr.  c. 

1 

25  00 

2 

24  99 

3 

25  00 

4 

25  00 

5 

25  00 

6 

24  94 

7 

24  98 

8 

25  00 

9 

2i  99 

10 

25  05 

11 

25  00 

12 

25  05 

1 

9  ^ 

2 

10  05 

1 

5  00 

2 

5  00 

1 

2  50 

2 

2  50 

TITRES. 


mil. 
902 
900 
901 
902 
901 
901 
901 
903 
901 
900 
899 
900 
901 
902 
901 
900 
899 
902 


TITRES 

COMMUNS. 


0,900    917 


0,901    500 


1        ^' 


0,900    500 
900    500 


Bnsuite  de  quoi,  nous  avons  remis  la  suite  de  notre  opération  au  vendredi  vingt-quatre  du  pré' 
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sent  mois,  et  avons  sigoé  avec  les  secrétaire  gêûéral^  iaspecteur,  vérificateur  et  essayeurs  dénommés 
précédemment. 

SigtM  GUYTON,  SlVARD,  MONGEZ,  BERTRAND,  ANFRYE,  DARCET,  CONSTANT  et  GHEVILLOT. 

Et  cejourd'hui  vingt-quatre  janvier  mil  huit  cent  douze,  nous,  administrateurs  des  monnaies* 
nous  sommes  transportés,  avec  le  secrétaire  général,  au  laboratoire  des  essais,  où  étant  M.  Anfryey 
inspecteur  général,  nous  a  remis  un  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  cejourd*hui  ;  ouverture  faite, 
nous  y  avons  trouvé  vingt-quatre  parcelles  de  pièces  d'argent,  dont  nous  avons  sui>le-champ  fait 
faire  essai  en  notre  présence,  et  dont  les  titres  se  sont  trouvés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


Cinq  francs 


Deux  francs 


Bayonn' 


II u  franc, 


Demi-franc 


1 

3 
4 
5 
6 
1 
2 
3 
4 
5 
() 
i 

3 
4 
5 
6 
I 

3 
4 

5 

6 


POIDS. 


gr.  c. 

25  00 

25  00 

25  00 

24  99 

25  05 
25  00 
10  05 
10  06 
10  00 

9  98 

9  65 

10  00 


TITRES. 


5 
4 
4 
5 
5 
5 
2 
2 
2 
2 


00 
99 
98 
00 
00 
00 
48 
50 
50 
50 


2  50 
2  49 


mil. 
900 
001 
899 
901 
900 
899 
901 
899 
901 
900 
899 
900 
899 
897 
898 
898 
898 
899 
901 
898 
901 
900 
897 
897 


TITRES 

COMMUNS. 


0,900  000 


0,900  000 


0,898  167 


8,899  000 


Après  ces  vérifications  nous  en  avons  ajourné  la  suite  à  demain  vingt-cinq  de  ce  mois,  et  avons 
signé  le  présent,  comme  il  est  dit  aux  précédents  procès-verbaux. 

Signé  GUYTON,  SiVARD,  MONGEZ,  BERTRAND,  AnFRYE,  DaRCET,  CONSTANT  et  CHEVIUOT. 

Rt  ccjourd'hui  vingt-cinq  janvier  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  malin,  nous,  administra- 
teurs des  monnaies,  nous  étant  rendus  au  laboratoire  des  essais  pour  procédera  la  continuation  des 
vériRcations  mentionnées  aux  précédents  procès-verbaux,  avons  fait  faire  essai,  en  notre  présence, 
des  parcelles  de  pièces  que  nous  avons  trouvées  contenues  au  paquet  à  nous  présenté  par  M.  An- 
frye,  opération  dont  les  résultats  suivent,  savoir: 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


LUlo )  Vingt  francs. 


1 


Pi)lDS. 


gr.  c. 

6  45 

6  45 

6  44 


TITRES. 


mil, 
900 
900 
899 


TITRES 


COHMUMS. 


0,899    667 
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MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


Cinq  francs 


Lille  {iuite) 


Strasbourg. 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
1 
2 
3 
4 
5 
1 
2 
3 
4 
1 
2 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
1 
2 
1 
2 
1 
2 


POIDS. 


gr.  c. 

24  98 

25  00 
25  00 
25  00 

24  99 

25  00 
25  03 
25  03 
25  00 
25  OO 
25  04 
25  00 
10  00 
10  00 
10  05 

9  97 


TITRES. 


9 
4 
5 
5 


5 


99 

98 

00 

00 

02 

2  50 

2  50 

25  00 

24  99 

25  00 
25  00 

24  98 

25  00 
10  00 
10  00 

5  00 
5  00 
2  48 
2  50 


mil. 
900 
900 
899 
900 
900 
9C1 
898 
897 
900 
900 
899 
899 
901 
900 
900 
900 
901 
900 
901 
901 
900 
899 
900 
902 
897 
898 
897 
898 
900 
902 
903 
901 
900 
899 
899 


TITRES 


COMMUNS. 


0,899  417 


0,900  400 


0,900  500 


j    0,1 


899  500 


0,898  667 


0,902  500 
0,900  500 
0,899  000 


I 


Ce  fait,  nous  avons  remis  la  continuation  au  vingt-neuf  du  courant,   et  avons  signé  le  présent 
comme  il  est  dit  précédemment. 

Signé  GUYTON,  SlVARD,  MONGEZ,  BERTRAND,  ANFRYE,  DaRCET,  CONSTANT  et  GHEVILLOT. 

Et  cejourd^hui  vingt-neuf  janvier  mil  huit  cent  douze,  dix  heures  du  matin,  nous,  administra- 
teurs généraux  des  monnaies,  transportés  au  laboratoire  des  essais,  et  procédant  à  la  suite  des 
opérations  dont  il  est  question  dans  les  procès- verbaux  précédents,  M.  Anfrye  nous  ayant  représente 
un  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  le  jour  d'hier,  en  avons  retiré  douze  parcelles  de  pièces 
d*argent,  dont  les  titres  ont  été  vérifiés  en  notre  présence,  et  se  sont  trouvés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


MONNAIE. 

ESPÈCES. 

NUMÉROS. 

POIDS. 

TITRES. 

TITRES 

COMMUNS. 

Peroiiman 

Cinq  francs < 

1 

'           1 
2 
3 
4 
5 
6 

gr.    c. 
24    98 

24  95 

25  00 
25    00 
25    05 
25    00 

mil. 
897 

898         i 
897         1 

897  j 

898  1 

899  ^ 

• 

.        0,897    667 

1 
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MONNAIE. 


ESPÈCES. 


Perpignan  tuiU). 


Deux  francs. 
Un  franc... 


NUMÉROS. 


Demi-franc. 


i 

2 
1 
2 
1 

2 


POIDS. 


gr.  c. 

9  98 

10  00 

5  00 

4  99 

2  80 

a  50 


TITRES. 


mil. 
897 
897 
898 
887 
897 
898 


TITRES 


coaauNS. 


0,897  000 
0,897  500 
0,897    500 


Après  quoi  nous  eu  avons  ajourna  la  suite  au  premier  février  prochain,  et  avons  signé,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  précédents  procès- verbaux. 
Signé  Gu^TON,  Sivard,  Mongez,  Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Ghevillot 
Et  cejourd'hui  premier  février  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  matin,  nous,  administrateurs 
généraux  des  monnaies,  nous  étant  rendus  au  laboratoiro  des  essais,  et  M.  Anfrye  nous  ayant  re- 
mis deux  paquets  que  nous  lui  avons  envoyés  les  trente  et  trente  et  un  janvier  dernier,  avons  fait 
procéder,  en  notre  présence,  à  Tcssai  des  parcelles  de  pièces  ci-après  désignées  ;  opération  qui  a 
donné  en  résultat,  savoir  : 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


f 


Cinq  francs. 


La  Rochelle <  l>e«x  francs. 


Un  franc... 
V  Domi^francs 


' 


Nantes 


1 

3 
4 
5 
6 
1 
S 
1 
2 
1 
2 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
1 
2 
1 
2 
1 
2 


POIDS. 


gr.  c. 

25  00 

25  00 

s5  02 

24  94 

25  04 
25  00 
10  00 
10  00 

5  00 

5  00 

2  49 

2  51 

25  05 

25  00 

25  00 

25  05 

24  99 

25  02 
9  98 
9  95 
5  02 


5 

2 
2 


80 
50 
50 


TITRES. 


mil. 
903 
98! 
901 
900 
908 
900 
901 
901 
900 
901 
901 
899 
901 
901 
903 
901 
902 
902 
901 
901 
900 
900 
899 
899 


TITRES 

GOMMONS. 

0,900 

833 

0,981 

000 

0,900 

508 

0,900 

000 

0,901 

667 

0,901 

000 

0,900 

080 

0,899 

000 

Ces  vériHcations  faites,  nous  avons  remis  celles  à  faire  au  lundi  trois  de  ce  mois,  et  avons,  avec 
Ie8  secrétaire  général,  inspecteur,  vérificateur  ut  essayeurs  dénommés  précédemment,  signé  le  pré- 
sent. 

Signé  GunON,  SlVARO,  MONGEZ,  BERTRAND,  ANP H V£,  DaRCET,  CONSTANT  Ot  CllEVlLLOT. 
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Et  cejourd'hui  trois  février  mil  huit  cent  douze,  huit  heures  du  matin,  nous,  administrateurs  de 
monnaies,  nous  étant  transportés  au  laboratoire  des  essais,  M.  Anfrye  nous  a  représenté  un  paquet 
que  nous  lui  avons  remis  le  premier  de  ce  mois  ;  en  ayant  fait  ouverture,  nous  en  avons  retiré 
les  parcelles  de  douze  pièces  ci-aprés  désignées.  Essais  faits  d'icelles  en  notre  présence,  les  titres  se 
sont  trouvés  comme  suit  : 


MONNAIE 


ESPÈCES. 


NUMÉROS. 


Limoges 


1 

3 
4 
5 
6 
1 
2 
1 
2 
1 
2 


POIDS. 


gr.  c. 

25  00 

24  96 

25  00 
25  00 
25  04 
25  00 
10  05 
10  00 

5  00 

4  98 

2  49 

2  48 


TITRES. 


mil. 
900 
901 
900 
900 
899 
901 
899 
900 
897 
897 
898 
897 


TITRES 

COMMUNS. 


0,900    167 


0,899  500 
0,897  000 
0,897  50i> 


Ensuite  de  quoi  nous  avons  remis  la  continuation  de  notre  opération  au  cinq  de  ce  mois,  et  avons 
signé  le  présent  procès-verbal,  comme  il  est  dit  aux  précédents. 

Signé  GuYTON,  SivARD,  MoNGEZ,  Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Ciievillot. 

Et  cejourd*hui  cinq  février  dix-huit  cent  douze,  huit  heures  du  matin,  nous,  administrateurs  des 
monnaies,  rendus  au  laboratoire  des  essais,  et  procédant  h  la  suite  des  opérations  énoncées  aux 
précédents  procès-verbaux,  avons  fait  faire,  en  notre  présence,  la  vérification  du  titre  des  par- 
celles de  pièces  ci-après,  d'où  il  est  résulté,  savoir  : 


MONNAIE. 


ESPÈCES. 


Cinq  fraocs. 


Marseille /  Deux  francs 


Un  franc. 


Lyon. 


NUMÉROS. 


Demi-franc 


Cinq  francs ...  . 


1 
2 
3 
4 
5 
(> 
1 
2 
1 
2 
I 
2 
1 
2 
3 
4 
5 
6 


POIDS. 


gr.  c. 

25  05 

25  00 

25  00 

24  98 

24  98 

25  00 
10  00 
10  00 

4  99 

5  00 
2  50 
2  50 

25  00 

24  99 

25  00 
25  00 
25  00 
25  00 


TÏTRES. 


mil. 
903 
900 
899 
900 
902 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
899 
901 


\ 


TITRES 


COMMUNS. 


0,900    667 


0,900  000 
0,900  000 
0,900  000 


0,900  000 
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MONNALS. 


ESPÈCES. 


Lyon  {suite) 


Deu\  francs. 
Uo  franc... 


NUMÉROS. 


t. 

{ 


Demi-franc 


1 
<± 

1 

â 
1 

*2 


POIDS. 


gr.  c. 

9  98 

9  99 

5  00 

5  00 

S  48 

2  40 


TITRES. 


mil. 
903 
900 
900 
901 
899 
898 


TITRES 


COMMUNS. 


) 


1 

1 


0,901  500 
0,900  500 
0,898  500 


Après  iquoi  nous  avons  ajourné  à  demain  six  (lu  courant  rachèvement  des  opérations  commencées 
lo  quinze  janvier  dernier,  et  avons  signé  le  présent  procés-verbal,  ainsi  qu'il  est  dit  précédemment. 

Signé  GuYTON,  SiVARD,  MoNGEz,  Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  GHEvaLOT. 

Et  cejourd'hui  six  février  mil  huit  cent  douze,  neuf  heures  du  matin,  nous,  administrateurs  des 
monnaies,  transportés  au  laboratoire  des  essais,  accompagnés  du  secrétaire  général,  avons  trouvé 
M.  Anfrye^  qui  nous  a  présenté  un  paquet  que  nous  lui  avons  envoyé  hier  ;  en  avons  fait  ouverture 
et  retiré  les  dix  parcelles  des  pièces  designés  ci-aprôs,  dont  la  vérification  des  titres,  faite  en 
notre  présence,  a  eu  pour  résultats,  savoir  : 


MONNAIE 


ESPÈCES. 


Vin^t  francs. 


NUMÉROS. 


Turin 


Cinq  francs. 


Deux  francs | 


Un  franc. 


{ 


1 

1 

S 

3 
4 
1 
2 
I 


POIDS. 


gr.  c. 

6  45 

6  43 

24  99 

25  00 
25  00 
25  00 

9  98 

10  00 

4  99 

5  02 


TITRES. 


mil. 
898 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
899 


TITRES 


COMMUNS. 


0,899  000 

0,900  000 

0,900  000 

0,899  500 


Et  attendu  que  les  vérifications  de  poids  et  titres  des  pièces  susénoncées,  au  nombre  total  de 
deux  cent  trente-deux^  recueillies,  par  le  secrétaire  général,  dans  la  circulation,  sont  terminées, 
nous,  administrateurs  généraux  des  monnaies,  avons  établi  le  titre  commun  général  desdites 
deux  cent  trente-deux  pièces,  dont  nous  avons  constaté  les  titres  partiels,  portés  aux  procès-verbaux 
précédents,  en  la  manière  ci-après,  savoir  : 


DÉSIGNATION 
généralo 

DES  ESPÈCES. 


MONNAIES. 


Paris* 


Or. 


Bordeaux 


I 


désig:<ation 
partioulièro 

DES  ESPÈCES. 

TITRES 

communs 

PARTIELS. 

40 
20 
40 
20 

0.900  167 
0.899  333  ^ 
0,901  000 
0,900  000   i 

TITRES 

communs 

poui  cbaquo 

monnaie. 


0,899  750 


0,900  500 


TITRE  COMMUN 

GÉNÉRAL. 


OR. 


) 


0,899  729 


ARGENT. 


tu 
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DÉSIGNATION 

générale 

DES  ESPÈCES. 


Or  {iuite) 


MONNAIES. 


DÉSIGNATION 

particnlière 

DES  ESPACES. 


Uile . , 
Turin. 


. 


Paris 


Bordeaux, 


Toulouse. 


Rouen 


[Bayonne 


Lille. 


Argent 


y  Strasbourg 


\ 


Perpignan, 


La  Rochelle 


Nantes. 


Limoges. 


Marseille. 


Lyon 


20 

ao 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

S 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

2 

1 
Demi. 

5 

1 

Demi 


TITRES 
communs 

PARTIELS. 


TITRES 

communs 

pour  chaque 

monnaie. 


0,899 .667 
0,899  000  j 

0,899  250 
0.900  000 
0.899  167 
0,900  33.") 
0,899  667 
0.898  000 
0.900  500 
0,897  500 
0.899  667 
0,899  500 
0,899  500 
0,900  000 
0,900  917 
0,901  500 
0,900  500 
0,900  500 
0,900  000 
0,900  000 
0,898  167 
0,899  000 
0,899  417 
0,900  400 
0,900  500 
0,899  500 
0,898  667 
0,902  500 
0,900  500 
0,899  000 
0,897  667 
0,897  000 
0,897  500 
0.897  500 
0,900  833 
0,901  000 
0,900  500 
0.900  000 
0,901  667 
0,901  000 
0,900  000 
0,899  000 
0,900  167 
0.899  500 
0,897  000 
0,837  500 
0,900  667 
0,900  000 
0.900  000 
0,900  000 
0,900  000 
0,901  500 
0,900  500 
0,898  500 


0,899  667 
0^  000 


0,899  687 


0,898  917 


0,889  667 


0,900  854 


0,899  292 


0,899  954 


0,900  167 


0,897  417 


0,900  583 


0,900  417 


0,898  542 


0,900  167 


0,900  12?i 


TITRE  COMMUN 

GÉNÉRAL. 


OR. 


ARGENT. 


»■ 


899  729 


0,899  687 
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DÉSIGNATION 

générale 

DIS  CSPfcCES. 


AaGENT  (flttl0) 


MONNAIES. 


DÉSIGNATION 

particoliëre 

DES  ESPÈCES. 


Turin. 


5 
Demi. 


TITRES 

communs 

PARTIELS. 


0,900  OOO 
0,900  000 
0,899  500 


TITRES 

communs 

pour  chaque 

monnaie. 


j    0,: 


899  833 


i 


Les  titres  communs  généraux  se  trouvent  donc  de 

Celui  des  délivrances  des  fabrications  en  espèces  d*or  étant  de. 
El  en  espèces  d'argent  de 


Les  différences  se  trouvent  de 


TITRE  COMMUN 

GÉNÉRAL. 


OR. 


0,899  729 


0,899  729 
0,899  841 


0,000  112 


ARGENT. 


.0,899  687 


0,899  687 
0,900  027 


0,000  340 


II  résulte  de  ces  vérifications  que  les  pièces  mises  en  circulation  et  fabriquées  dans  les  diver- 
ses monnaies  pendant  le  cours  de  l'année  dernière  mil  huit  cent  onze,  sont  dans  les  limites  prescri- 
tes par  la  loi  du  sept  germinal  an  onze  ;  les  titres  communs  généraux  trouvés  ci-dessus,  rappro- 
chés de  ceux  des  délivrances  des  fabrications  totales  faites  dans  toutes  ces  monnaies  pendant  la 
même  année,  ne  présentant  qu'une  différence,  savoir  :  pour  For,  de  cent  douze  millièmes  de  mil- 
lième en  moins  ;  et,  pour  l'argent,  de  trois  cent  quarante  millièmes  de  millième  également  en 
moins. 

En  foi  de  tout  ce  que  dessus  et  des  autres  parts,  nous  avons  clos  et  signé  les  présents  procès-verbaux, 
et,  avec  nous,  les  secrétaire  général,  inspecteur  général  et  vérificateur  des  essais,  et  les  essayeurs 
susdénommés. 

Signé  GUYTON,  SiVARD,  MONGEZ,  BERTRAND,  ANFRYE,  DaRCET,  CONSTANT  et  GHEVILLOT. 


No  H  bis. 

L'an  mil  huit  cent  douze,  le  six  février,  dix  heures  du  matin,  nous,  administrateurs  généraux 
des  monnaies,  en  vertu  de  notre  délibération  du  quatorze  janvier  dernier,  nous  sommes  rendus,  ac- 
compagnés du  secrétaire  général,  au  laboratoire  des  essais,  où  se  sont  trouvés  MM.  Anfrye^  ins- 
pecteur général  des  essais,  jDarcet,  vérificateur,  et  Constant  et  CheviUoty  essayeurs. 

Représentation  à  nous  faite,  par  M.  Anfrye,  d'un  paquet  scellé  de  notre  cachet,  que  nous  lui 
avons  envoyé  le  jour  d'hier,  l'avons  ouvert,  et  en  avons  retiré  onse  pièces  d'or  et  d'argent,  que  le 
secrétaire  général  s'est  procurées  dans  la  circulation,  provenant  de  monnaies  du  royaume  d'Italie, 
lesdites  pièces  ci-après  désignées,  les  avons  distinguées  par  espèces  et  numérotées  comme  suit  ;  après 
quoi,  nous  les  avons  remises  à  M.  Anfrye  pour  en  faire  faire  essai  en  notre  présence  :  opération 
&  laquelle  il  a  de  suite  procédé  avec  lesdits  sieurs  Darçety  Constant  et  CheviUot^  et  qui  a  produit  en 
résultats,  savoir  : 
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NATURE 

des 

ESPÈCES. 


Or 


Argent 


DÉSIGNATION. 


NUMÉROS. 


Vingt  francs . 


Cinq  francs . 

Deux  francs. 

Un  franc. . . . 
\  Demi-franc. 
I 


1 

3 
1 
2 
3 
4 
1 

â 
1 
2 


POIDS. 


gr.  c. 

6  45 

6  44 

25  00 

25  00 

25  05 

24  98 

10  00 

10  00 

5  02 

5  00 

2  50 


TITRES. 


mil. 
899 
899 
898 
897 
898 
898 
899 
898 
897 
897 
900 


] 


TITRES 

COMMUNS. 


I      ^' 


899  000 


0,897  750 

0,898  500 

0,897  000 
0,900  000 


TITRES 

GOMMONS 

généraux. 


0,899  000 


0,898  312 


I 


D'où  il  suit  que  les  pièces  de  monnaies  en  circulation,  fabriquées  dans  le  royaume  d'Italie,  pendant 
le  cours  de  Tannée  dernière   mil  huit  cent  onze,  se  trouvent  aux  titres  communs  généraux,  savoir  : 

Celles  d'or,  de  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  millièmes,  ci 0,899  000 

Et  celles  d'argent,  de  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  millièmes  trois  cent  douze  millièmes 
de  millième,  ci 0,898  312 

En  foi  de  quoi  nous  avons  clos  et  signé  le  présent  procès- verbal,  et,  avec  nous,  lesdits  secrétaire 

« 

général,  inspecteur,  vérificateur  des  essais  et  essayeurs  susdénommés. 
Signé  GuYTON,  SivARD,  MoNGEz,  Bertrand,  Anfrye,  Darcet,  Constant  et  Chevillot. 


(X»  «.) 


[Corps  légishtif.l         EIPIRK  FRANÇAIS.        |fl  mes  «gf3.J 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  DE  1811. 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  DU  RECOUVREMENT  AU  31  DÉCEMBRE  1811. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Mariiiino<) 

Apennins 

Ardècbe. 

Ardennes 

Arit^ge 

Arno 

Anbe 

Aude 

Aveyron 

Bonches-de-rElbe 

Bonches-de- l'Escaut 

Boaches-de-la-House 

Bouches -du-Rliin 

Bonrhes-du-Rhône 

Boucbes-du-Weder 

BoQches-de-rYssel 

Calvados 

Canial 

Cliarente 

Charente- Inférieure 

Cher 

Corrëia 

Corse 

Côto-d'Or •. 

Cdtes-du-Nord 

Creoso 

Dotre 

Dordogne 

Donhs 

Dn^mo 

uy  le*  «.«•••••«•••••••*•••••••••••• 

Ems-Occidental 

Enu-Orienial 

Ems-Supériour 

Escaut 

Euro 

Eoro-ei-l«oir 

FiiiiHièm 

ForéU 


MONTANT 

TOT,VL 

RESTE 

DES  ROLES 

du 

• 

a 

OBSERVATIONS. 

do 

RECOUVRE- 

l'année 1811. 

MENT. 

RECOUVRER. 

2,055,769 

1,755,769 

300,644 

5,328,109 

4,810,005 

518,604 

2,395,121 

1,950,645 

444>476 

1,161,281 

950,996 

210,285 

815,862 

572,817 

243,045 

773,974 

541,742 

232,232 

670,174 

583,981 

86,183 

1,681,305 

1,495,438 

195,867 

3,011,400 

2,765,367 

246,033 

1,068,907 

897,069 

171,838 

4,011,444 

3,408,785 

552,660 

2,803,690 

2,583,690 

220,000 

3,365,44^ 

2,905,813 

459.629 

1 

3,407,746 

2,916,882 

490,864 

2,352,148 

2,090,005 

262,143 

Pour  l«fliiz  dernien  mois  de  1811. 

1,271,881 

1,202,941 

68,940 

» 

9 

» 

Les  impoflittoni  n'ont  été  établies 
qu'en  1819. 

2,062,823 

1*840,369 

222,454 

3,666,949 

3,395,953 

270,996 

1,777,130 

1,521,154 

255,976 

Pour  let  six  dernein  mois  de  1811, 

» 

9 

9 

Les  impositions  n'ont  été  étd>lies 

7,294,974 

6,316,764 

978,510 

qu'en  181t. 

2,159,289 

1,697,144 

461,545 

3,584,691 

3,052,673 

532,018 

4,646,607 

2,929,601 

1,717,006 

1,915,905 

1,591,193 

324,717 

1,694,727 

1,269,511 

425,216 

305,342 

208,285 

97,057 

4,424,851 

3,567,092 

857,759 

2,875,695 

2,511,141 

364,464 

1,434,025 

1,238,649 

195,376 

1,039,768 

814,514 

225,254 

3,641,286 

2,806,751 

834,535 

2401,294 

1,804,016 

217,278 

2,138,577 

1,804335 

333,742 

4,914,033 

4,291,590 

622,443 

*i 

M 

M 

Les  impositions  n'ont  été  établies 
qu'en  I8lt. 

• 

> 

M 

Idem. 

2,038,872 

1,592,338 

447,534 

Pour  les  sii  derniett  mois  de  1811. 

7,7K),"Î86 

7,204,540 

584,746 

1 

9,042,034 

5,386,459 

655,575 

» 

4,723,48.% 

4,320,135 

403,350 

1 

2,843.283 

2,176,050 

667,233 

1 

1.428,005 

1,295,360 

132,645 

1 

1 
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[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [il  mars  i813.] 


DÉPARTEMENTS. 


Frise 

Gard 

Garonne  (Hante-) 

Gênes 

Gers 

Gironde 

Héranll 

Ille-et- Vilaine.... 

Indre 

Indre-et-Loire.... 

Isère 

Jemmapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Lippe 

Loir-et-Cher . 

Loire *  • 

Loire  (Haute-).. •• 
Loire-Inférieure. .. 

Loiret 

Lot 

Lol-et-Garonne... 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire.... 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute-)  . . 

Mayenne 

Méditerranée 

Meurthe 

Meuse 

Meuse -Inférieure. . 

Mont-Blanc 

Montenotte 

Mont-Tonnerre... 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux-)... 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Ombrone 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais.... 

Pô 


MONTANT 

DES  ROLES 

de 
rannéelSll. 


5,438,876 
4,112,572 
2,329,517 
2,949,406 
6,061,182 
4,581,333 
3,412,705 
l,87t,339 
3,292,127 
4,105,607 
3,853,252 
2,321,550 
1,438,642 
1,019,329 


» 


2,638,961 
3,050,025 
1,787,108 
3,131,727 
4,271,078 
2,373,526 
3,974,126 
1,035,039 
5,625,435 
4,720,308 
6,167,901 
2,490,949 
4,444.161 
2,440,788 
3,569,477 
2,291,463 
3,086,418 
2,695,708 
1,949,334 
1,199,256 
1,198,978 
4,129,891 
2,618,863 
3,469,459 
4,354,818 
2,328,857 
7,928,762 
4,959,111 
961,489 
4,246,462 
3,874,416 
5,356,381 
3,862,731 


TOTAL 

du 

RECOUVRE- 
MENT. 


2,787,374 
3,577,298 
1,870,671 
2,642,191 
4,760,784 
4,008,013 
3,082,482 
1,354,242 
2,865,137 
3,543,495 
3,533,808 
1,988,585 
1,355,696 
817,223 
» 

2,189,208 
2,661,350 
1,-505,369 
2,784,575 
3,210,519 
1,960,949 
3,234,547 

855,832 
4,978,808 
4,205,001 
5,641,723 
1,923,054 
3,862,536 
2,276,216 
2,286,724 
l,802,i64 
2,363,931 
2,312,601 
1,697,873 
1,056,993 

848,737 
3,635,554 
2,217,435 
3,147,582 
4,050,691 
2,018,171 
6,992,638 
4,399,211 

734,241 
3,568,963 
2,685,715 
5,098,044 
3,180,401 


RESTE 
à 

RECOUVRER. 


)> 


650,502 
535,284 
458,846 
307,215 

1,300,398 
573,320 
330,223 
520,097 
363,990 
562,112 
319,444 
332,965 
182,946 
202,106 

» 
479,753 
388,675 
281,739 
347,152 

1,060,558 
412,577 
739,578 
179,107 
646,627 
515,407 
526,178 
567,89.5 
581,626 
164,572 
70.H,753 
489,000 
222,487 
383,107 
251,361 
142,263 
350,241 
494,337 
401,428 
321,877 
304,127 
310,686 
936,124 
459,900 
227,248 
677,499 
188,701 
258,337 
682,240 


OBSERVATIONS. 


Les  impositions  n*ont  été  établies 
qu'en  1812. 


(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [il  mars  1813.) 
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DÉPARTEMENTS. 


pQy-de-DOme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Haotc»-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Mosello 

Rhône 

Roër 

Rome 

Sambre-et-Meose., 

Sadne  (Haute-) 

^doe-et-Loire 

Sarre 

Sarlhe 

Seine 

Seine- Inférieure 

Seine-el-Marno 

Seine-et-Oise 

Sésia 

Sèvres  (Deux-) 

Simplon 

Somme 

Stora. 

Tarn 

Tanh«t  -Garonne # 

Taro. . . . .'. 

Trasimène 

Var 

Vaocluso 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Ysiel-Sapérieur 

Zuydertée 


Totaux. 


MONTANT 

DES  ROLES 
lie 

l'année  1811. 


4,261,057 
1,740,043 
984,310 
1,164,152 
4,388,217 
3,383,681 
1,911,113 
4,714,060 
3^639,209 
2,776,373 
1,569,107 
2,453,689 
5,036,218 
1,855,879 
4,540,171 
24,245,689 
10,234,529 
5,348,672 
7,727,443 
1,470,394 
2,864,495 
88,833 
6,088,138 
3,462,688 
3,106,887 
2,802,357 
2,784,393 
1,613,381 
2,657,833 
1,702,227 
2,717,463 
2,205,596 
1,845,489 
2,084,9aS 
3,452,863 


» 


403,611,827 


TOTAL 

du 

RECOUVRE- 
MENT. 


3,613,414 
1,370,467 
832,698 
911,934 
.3,852,225 
3,185,538 
1,760,946 
4,340,213 
4,749,369 
2,396,460 
1,431,039 
2,168,559 
3,983,838 
1,730,446 
3,846,422 
21,081,118 
8,482,917 
4,709,617 
6,274,862 
1,084,437 
2,508,968 
86,149 
5,101,222 
2,764,694 
2,654,801 
2,529,400 
2,318,229 
1,446,349 
2,465,697 
1,.550,961 
2,375,378 
1,907,730 
1,221,121 
1,984,982 
3,101,976 


» 


346,466,795 


RESTE 

,       à 

RECOUVRER. 


647,943 
369,876 
151,612 
252,218 
835,992 
198,143 
150,167 
373,853 
889,840 
379,913 
138,068 
285,130 

1,052,380 
125,433 
693,749 

3,167  571 

1,751,612 
639,055 

1,452,581 
585,957 
355,530 
2,684 
986,916 
699,039 
452,086 
275,957 
466,164 
167,532 
192,136 
151,266 
342,085 
297,866 

'  624,308 
100,006 
350,888 


57,145,032 


OBSERVATIONS. 


Pour  let  9  (lernicn  rooii  de  181 1 . 


Les  impotilio      n*OBt  été  éUblÎM 
qu'ra  ISit. 

Umu* 


T.    11. 


:*J 


4S0 


(No  13.) 


[Corps  législatif.]         EM<>mB  FRANÇAIS.  Ilim  ars  I8«3.I 

ÉTAT  GÉNÉRAL 

DES  FRAIS  FAITS  PAR  LES  RECEVEURS  PARTICULIERS 

Pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  pendant    l'année   1811. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

AlUer 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-) 

Alpes-Maritimes 

Apennins 

Ardëcbe 

Ardennes 

Ariége 

Amo 

Anbe 

Aude 

Aveyron 

Bouches-de-rElbe. ... 
Bouches-de-rEscant . . 
Bouches-de-la-Meuse . 

Bonches-dn-Rhin 

Bouches-du-Rhône. . . . 
Bouches-du-Weser. . . 
Bouches-de-rYssel . . . , 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . . . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or , 

Côtes- dn-Nord 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doubs 

Drôme  ."^ 

Dyle 

Ems-Occidental 

Ems-Oriental 

Ems-Supérienr 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loire 

Finistère 

Forêts......-., 


MONTANT 

des 

RECOUVRE- 
MENTS. 


1,754,768 

4,810,005 

2,431,228 

1,088,282 

724,507 

686,700 

673,584 

1,738,362 

3,054,800 

1,040,294 

3,860,376 

2,703,834 

3,319,109 

3,346,385 

1,619,797 

1,846,452 
3,284,212 


7,336,026 
2,262,036 
3,471,912 
4,651,599 
1,886,248 
1,682,068 
344,153 
4,240,265 
2,828,102 
1,421,696 
1,157,387 
3,678,687 
2,132,392 
2,526,182 
4,691,120 

» 

» 
7,205,239 
5,843,924 
4,320,136 
2,836,288 
1,441,042 


MONTANT 


des 


FRAIS. 


» 


[Corps  légUUUf.l        EMPIRB  FRANÇAIS.         [11  mars  1813.] 
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DÉPARTEMENTS. 


Frise 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gènes 

Gers 

Girondo 

Hérault 

Ule^l-Vilaino 

Indre 

Indre- et-Loiro 

Isère 

Jeramapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Lippe 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lol-et-Garonno 

Loièro 

Lys 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Uaate-) 

Mayenne 

Méditerranée 

Mearthe 

Meuse 

MoQse-Inférieare 

Mont-Blane 

Montenotte 

Moni>Tonnerro 

Morbihan 

Moselle 

Nèlhes  (Deux-) 

Nièrre 

Nord 

Oise 

Offilirone 

Orne 

Oartho 

Pas-de-Calais 

Pô • 


MONTANT 

des 

RECOUVRE- 
MENTS. 


3,347,732 
4,172,089 
2,364,095 
2,933,138 
6,135,082 
4,490,370 
3,410,394 
1,844,248 
3,209,899 
4,091,289 
3,868,741 
2,308,395 
1,254,767 
1,040,301 

» 
2,523,874 
3,463,592 
1,505,369 
3,150,897 
4,082,829 
2,32^013 
4,012,076 

978,042 

5,678,750 

4,723,642 

6,055,332 

2,424,405 

4,342,622 

2,381,948 

3,460,544 

2,239,370 

3,028,655 

2,693,186 

1.824,935 

1,196,711 

1,267,480 

4,207,304 

2,686,821 

3,147,582 

4,230,375 

5,018,169 

7,916,728 

:i,478,l04 

979,343 

4,186,869 

2,920,374 

.\30S,796 

3^962,390 


MONTANT 


des 


FRAIS. 


15,920 

11,959 

12,415 

23,478 

86,418 

27,846 

11,745 

16,058 

11,918 

39,732 

4,172 

1,933 

3,153 

2,007 

V 

8,079 

4,104 

7,143 

10,329 

9,337 

8,907 

64,856 

12,441 

3,600 

16,415 

17,264 

6,655 

5,424 

803 

5,691 

25,643 

600 

2,465 

1,910 

4,619 

4,333 
8,693 
14,150 
2,374 
4,542 
8,128 
14,506 
6,151 
4,688 
6,042 
3,940 
2,693 
4324 


PROPORTION. 


1/210 

1/318 

1/190 

1/125 

1/71 

1/161 

1/290 

1/115 

1/969 

1/137 

1/927 

1/1194 

1/398 

1/518 

» 
1/312 
1/843 
1/210 
1/305 
1/437 
1/261 
1/62 
1/78 
1/1577 
1/278 
1/350 
1/364 
1/801 
1/2966 
1.608 
1/87 
1/5047 
1/1092 
1/992 
1/259 
1/292 
1/488 
1/189 
1/1325 
1/933 
1/248 
1/515 
1/890 
1/206 
1/693 
1/741 
1/1045 
1/276 


452 


[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         («mars  18«3.j 


DEPARTEMENTS. 


Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (fiasses-). . 
Pyrénées  (Hautes-) . . 
Pyrénées-Ori  en  laies 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-el-Moselle 

Rhône 

Roër... , 

Rome 

Sambre-et-Meuse. . . 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarre 

Sarihe 

Seine 

Seine-Inférieore. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise.. 

Sésia 

Sèvres  (Doux-) 

Simplon 

Somme 

Slura 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . . . 

Taro 

Trasimène 

Var 

Vancluse 

Vendée 

Vienne , 

Vienne  (Huate) 

Vosges...» 

Yonne 

Yssel-Supièrieur 

Zoyderzée^ 


MONTANT 

des 

RECOUVRE- 
MENTS. 


Totaux. 


Prop  ortiom  généralo. 


4,447,176 
1,831,342 
1,026,741 
1,129,888 
4,302,132 
3,185,908 
1,851,098 
4,340,313 
5,335,010 
2,486,665 
1,514,089 
2,447,534 
4,854,991 
1,877,311 
4,534,574 
23,965,049 
10,186,596 
6,437,331 
7,653,588 
1,501,886 
2,880,565 
86,150 
6,075,705 
3,536,145 
2,995,198 
2,904,544 
2,151,821 
1,446,350 
2,618,817 
1,550,961 
2,689,980 
2,260,983 
1,653,222 
2,095,601 
3,461,053 


» 


392,200,739 


MONTANT 

des 

FRAIS. 


18,689 
5,713 
10,209 
2,190 
5,122 
4,771 
5,064 
4,261 
24,556 
24,018 
4,200 
339 
11,126 
6,901 
5,.521 
79,095 
16,195 
15,132 
28,721 
3,346 
1,604 

7,382 

2,517 

25,480 

19,269 

12,224 

12,075 

6,166 

6,698 

1,122 

3,215 

5,021 

1,814 

8,398 

» 

3» 


PROPORTION. 


1,366,966 


1/338 

1/320 

1/100 

1/516 

1/839 

1/668 

1/365 

1/1018 

1/217 

1/103 

1/360 

1/6818 

1/436 

1/272 

1/821 

1/303 

1/628 

1/425 

1/266 

1/448 

1/1793 

1/823 
1/1405 
1/117 
1/151 
1/176 
1/120 
1/424 
i/231 
1/2397 
1/703 
1/329 
1/1155 
1/41 S 
» 


1/286 


>  .'ï«».»>«^. 


[Corps  législatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.       {Il  mars  1813.]  4S3 

RAPPORT 

* 

De  la  Commission  du  Conseil  d*État  chargée  de  vérifier  les  comptes  de  la  Caisse  d'amortissement 

poxtr  Vannée  1811. 

SIRE, 

Votre  Majesté  nous  a  ordonné  de  vérifier  les  comptes  de  la  caisse  d'amortissement  pour  l'exer- 
cice 1811. 

Nous  avons  Thonneur  de  lui  soumettre  le  résultat  de  notre  examen. 

Le  2  janvier  1812,  la  commission  s'est  transportée  à  la  caisse  pour  constater  le  restant  en  caisse 
et  en  portefeuille. 

Conformément  au  procès- verbal  ci-joint,  le  solde  en  caisse  dans  les  valeurs 
y  désignées,  était  de 1,513,195  fr.  93  c. 

Bt  les  effets  en  portefeuille,  composés  de  diverses  valeurs,  montaient  à. . . .    243,792,351       49 

TOTAL 45,305,547  fr.  42  c. 

Le  bilan  général  présente  la  situation  générale  de  la  caisse. 
La  commission  l'a  examiné  dans  toutes  ses  parties. 

Il  résulte  du  procès- verbal  ci-joint,  que  Tactif  ou  le  crédit  de  la  caisse  s'élève  à    245,302,537  fr.  92  c. 
Rn  comparant  ce  produit  au  restant  en  caisse  et  en  portefeuille,  constaté 
par  notre  procès-verbal  du  2  janvier,  montant  à 245,305,547       42 

îious  avons  trouvé  une  différence,  en  moins,  de 3,009  fr.  50  c. 

Celle  différence  provient,  d'après  la  vérification  qui  en  a  été  faite,  de  ce  que  deux  obligations, 
montant  à  cette  même  somme,  y  compris  les  frais,  protestées  sur  les  sieurs  Camu^- et  Âgnxel^  receveurs 
^a^néraux  de  la  Marne  et  du  Tarn,  ne  sont  portées  au  bilan  que  comme  dettes  actives,  taudis  qu'elles 
figurent  comme  valeurs  dans  le  restant  en  caisse  et  eu  portefeuille. 

La  commission  a  remarqué,  comme  l'avaient  déjà  fait  les  précédentes  commissions,  que  le  bilan 
1 1  les  livres  du  caissier  ne  portent  pas  des  dénominations  semblables  pour  quelques-uns  des  articles  ; 

Hais  elle  s'est  également  assurée  que  cette  différence  ne  nuit  ni  à  Tordre  ni  à  l'exactitude  de  la 
«comptabilité. 

États  de  situation. 

LedéiTeldo  Votre  Majesté,  du  11  septembre  1808,  a  prescrit  à  la  cuisse  de  présenter  chaque  année, 
luilépendamment  du  bilan  général,  des  états  de  situation  parliculiers  pour  chacune  de  ses  attribu- 
tions, comme  caisse  d'amortissement  proprement  dite,  comme  caisse  de  garantie  et  comme  caissr 
(le  dépôt. 

La  Commission  a  vérifié  ceux  qui  lui  ont  été  présentés  pour  1811. 

Ces  états  offrent  les  résultats  ci-après  : 

Comme  Caisse  d*amortissemeut  proprement  dite. 

Les  fonds  assignés  à  la  caisse  pour  l'amortissement  de  la  dette  publique  se  composent  : 

1»  Du  produit  des  extinctions  de  rentes  viagères  et  pensions  ecclésiastiques  (loi  du  20  floréalan  X); 

Jo  Du  fonds  d'amortissetnent  de  la  rente  provenant  de  l'échange  des  bons  de  deux  tiers  mobilisés 
<Téé  par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX  ; 

:^  IK*  la  somme  assignée  sur  la  délégation  dui^  nivôse  an  XIU; 

l«  Du  fonds  égiitenient  assigné  sur  k'S  biens  cédés  en  vertu  de  la  loi  du  2i  avril  1806  ; 

.V  Kt  des  arrérages  recouvrés  en  181 1,  sur  les  rentes  affectées  à  la  caisse. 

L'État  comprend  aussi  la  part  qu'elle  devait  avoir  dans  les  bénéfices  résultés  de  se?  opcrations  an 
!•'  janvier  1808,  et  qu'elle  évalue  à  800,000  francs. 
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La  totalité  des  fonds  que  la  caisse  doit  réellement  représenter  monte  à 37,470,800  fr.  66  c. 

Ce  qu'elle  représente,  et  qui  se  compose  : 

lo  Du  solde  resté  sans  emploi  sur  les  .3,853,924  fr.  49  c.  versés  par  le  trésor 
sur  le  produit  des  maisons  et  usines  nationa  les  *, 

2°  De  356,654  francs  de  rente  5  p.  0/0 définitivement  éteinte; 

30  De  1,612,844  francs  de  rente  5  p.  0/0. 

4<»  Bt  de  ce  qui  reste  à  recevoir  du  trésor  sur  le  produit  des  extinctions  de 
rentes  viagères ,  forme  un  total  de 36,070,800      66 

Différence  en  moins 800,000  fr.  00  c. 

Cette  différence  prévient  de  ce  que  ces  800,000  francs  n'ont  point  encore  reçu  d'emploi. 

Mais  le  capital  est  compris  dans  l'actif  de  la  caisse  de  garantie  ci-après,  ce  qui  donne  les  même? 
résultats  dans  la  situation  réunie  des  deux  caisses. 

Le  passif  de  cette  caisse  se  compose  des  capitaux  de  cautionnements  et  des  intérêts  des  bons  émis 
par  la  caisse,  des  produits  de  ventes  et  revenus  de  biens  cédés,  des  comptes  courants  des  receveurs 
généraux,  des  versements  de  fonds  sans  désignation  précise,  etc. 

Ce  qu'elle  doit  représenter  monte  en  totalité  à 260,860,452  fr.  18  c. 

L'actif  de  la  caisse,  ou  ce  qu'elle  représente,  composé  d'espèces  ou  valeurs 
diverses,  s'élève  à 276,686,126      52 

Solde  en  bénéfice 15,025,674  fr.  34  c. 

Comme  Caisse  de  dépôt. 

Le  passif  de  la  caisse  de  dépôt  est  divisé  en  trois  chapitres  :  le  premier  comprend  les  fonds  appar- 
tenant à  divers  propriétaires,  tels  que  les  fonds  de  retraite,  les  consignations,  etc.  ;  le  se  cond,  les 
fonds  dont  l'emploi  est  déterminé  ;  le  troisième,  les  fonds  dont  l'emploi  est  indéterminé. 

La  totalité  monte  à 54,166,715  fr.  25  c. 

Son  actif,  ou  ce  qu'elle  représente  s'élève  à  la  somme  égale  de 54,166,715       25 

Com'paraison  des  États  de  situation  avec  le  Bilan  général, 

La  Commission  a  comparé  les  résultats  des  états  de  situation  particuliers  avec  celui  du  bilan  général. 

L'actif  du  bilan  général  est  de 536,630,771  fr.  00  c. 

Le  passif,  de 521,605,096      66 

Solde  en  bénéfice 15,025,674  fr.  34  c. 

Les  états  présentent  un  actif  de 367,523,642      43 

et  un  passif  de 352.497,968      09 

Solde  égal  à  celui  du  bilan 15,025,674  fr.  34  c. 

L'actif  présenté  par  le  bilan  s'élève  à 536,630,771       00 

L'actif  présenté  par  les  états  de  situation  est  de .' ^ .    367,523,642      43 

Différence  en  phis,  d'après  le  bilan 169,107,128  fr.  57  c 

Cette  différence  provient,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  vérification  faite  par  la  Commission,  de  ce  que 
divers  articles  montant  exactement  à  la  somme  de  169,107,128  fr.  57  c,  n'ont  pas  été  portés  dans  les 
états  de  situation,  tandis  qu'ils  figurent  comme  articles  d'ordre  dans  Tactif  et  le  passif  du  bilan  ; 

Et  le  motif  de  cette  omission  sur  les  états,  est  afin  de  ne  pas  confondre  les  valeurs  dont  la  caisse 
a  la  disposition,  avec  celles  qu'elle  ne  conserve  qu'à  titre  de  dépôt. 

Vérification  des  États  de  situation. 

La  Commission  a  fait  toutes  les  vérifications  prescrites  par  le  décretde  Votr£  Majesté,  du  1 1  sep- 
tembre 1808, 

Bt  elle  s'est  assurée  : 

1*  Que  les  fonds  versés  k  la  caisse  d'amortissement  pro[)rement  dite  ont  constamment  été  employés 
soivant  leur  destination; 
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'2?  Que  6,173,980  fr.  82  c.  y  out  été  ordonnancés  pour  le  payement  des  intérêts  des  cautionnements 
exigibles  au  !•'  janvier  1812,  et  qu'il  ne  restait  dû,  tant  pour  1811  que  sur  les  précédents  exercices, 
que  les  intérêts  non  retirés  par  les  parties  ou  arrêtés  par  des  oppositions; 

Que  trois  mille  neuf  cent  cinquante-huit  demandes  en  remboursement  de  cautionnements  ont  éU' 
reçues  pendant  Tannée,  et  qu'il  n'en  restait  plus  à  effectuer  qu'un  petit  nombre,  dont  les  demandes 
n*ont  été  reçues  que  dans  les  derniers  jours  de  l'année  -, 

3"*  Que  les  dépôts  faits  à  la  caisse  s'élèvent  en  totalité  à  51,166,713  fr.  23  c;  les  consignations  y 
figurent  pour  9,597,778  fr.  90  c; 

i°  Enfin,  que  le  montant  habituel  du  restant  en  caisse  n'a  excédé  celui  des  dépenses  journalières 
que  dans  les  cas  où  une  réserve  extraordinaire  était  nécessitée  par  une  disposition  particulière. 

5«  La  caisse  n'a  eu  à  rembourser,  pendant  Tannée,  aucune  obligation  des  receveurs  généraux. 

Compte  général  du  Caissier, 

Le  caissier  nous  a  ensuite  présenté  le  compte  de  ses  recettes  et  dépenses  :  la  recette  monte  en 

totalité  à 72,082.085  fr.  45  c. 

el  la  dépense  à 70,568,889        52 

Restant  en  caisse 1,513,195  fr.  93  c. 

résultat  conforme  au  restant  en  caisse  constaté  par  nous  le  2  janvier  dernier. 

Dans  la  recette  et  la  dépense,  trois  articles  montant  à  169,770  fr.  42  c.  ne  figurent  aux  registres 
que  comme  objets  de  compensation  et  d*ordre. 

Toutes  les  pièces  du  compte  ont  été  vérifiées. 

H  résulte  du  procès-verbal  ci-joint,  que  toutes  les  dépenses  sont  régulières  et  ont  été  faites  confor- 
mément aux  lois. 

Le  capital  primitif  de  cette  caisse  particulière,  qui  était  de  6,999,080  fr.  87  c,  se  trouve  réduit 
à  348,489  fr.  87  c.; 

SAVOIR  : 

Pour  le  restant  en  caissse  constaté  par  nous  le  2  janvier,  et  qui  forme  toute    la  recette    de 

Tannée .' 1,492  fr,  46  c. 

Et  pour  ce  qui  reste  dû  par  la  caisse  d'amortissement  en  compte  courant 346,997       41 

Somme  égale 348,489  fr.  87  c 

Le  compte  ne  présente  aucune  dépense. 

Résultat  concernant  le  Caissier. 

Le  caissier  ayant  satisfait  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité,  la  Commission  propose  à  Votre 
Majesté  de  le  déclarer  quitte  et  libéré  de  sa  comptabilité  pendant  Tannée  181 1. 

Compte  particulier  des  frais  administratifs. 

Le  crédit  pour  les  frais  d'administration  a  été  fixé,  pour  181 1 ,  à 498,000  fr.  00  c. 

Les  dépenses  ont  été  de 486,906       93 

Les  fonds  restés  sans  emploi  montent  û 1 1,093  fr.  0  7  c 

Gestion  administrative. 

La  Commission  n'a  qu'un  compte  satisfaisant  à  rendre  de  toute  la  gestion  de  la  caisse. 
Les  écritures  y  sont  tenues  exactement  et  avec  ordre. 

Les  rogles  prescrites  par  les  décrets  de  Votre  Majesté  ont  été  fidèlement  observées; 
Bt  malgré  la  multiplicité  et  la  diversité  des  objets  qui  entrent  dans  les  attributions  de  la  caisse, 
la  méthode  et  Tordre  des  écritures  en  rendent  la  vérification  facile. 
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La  Commission  est  d'avis  que  la  gestion  des  directeurs  et  administrateurs,  pour  Texercice  1811, 
doit  être  approuvée. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 

SIRE, 
De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Les  très-humbies,  très-Bdèles  et  dévoués  serviteurs  et  sujets. 
,  Signé  :  Comte  Defermon,  Jaubert  et  de  La  Vallette. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

iNAPOLÉON,  Empereur  des^Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  dé  la  Confédération  du  Rhin 

MÉDIATEUR  de  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE,  etC.  ; 


Ti-.* 


Vu  les  rapports  et  procès-verbaux  de  vérification  de  notre  Commission  du  Conseil  d'Elal,  char^^ 
d'examiner  les  comptes  de  notre  caisse  d'amortissement  pour  Tannée  1811  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  est  pleinement  déchargé  des  recettes  et  dé- 
penses faites  pendant  Tannée  1811. 

Art.  2.  La  gestion  des  directeur  et  administrateurs  de  la  caisse,  pendant  la  même  année,  e.^t 
approuvée. 

Art.  3.  II  sera  disposé  des  pièces  de  dépenses,  conformément  à  Tarticle23  de  notre  décret  du  1  i  sep- 
tembre 1808. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  COMMISSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Aujourd'hui  2  janvier  1812,  nous,  Jacques  Defermon^  comte  de  Tempire,  ministre  d'Etat,  président 
de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat,  et  intendant  général  du  domaine  extraordinaire  ;  Françoia 
Jaubert^  comte  de  Tempire,  conseiller  d'État,  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ;  et  Marie  Chaman 
de  la  Vallette^  comte  de  Tempire,  conseiller  d'Etal,  directeur  général  des  postes,  formant  la  commis- 
sion chargée,  par  le  décret  impérial  du  12  décembre  dernier,  d'examiner  la  gestion  administrative 
et  vérifier  les  comptes  de  la  caisse  d'amortissement,  pour  l'année  1811,  nous  sommes  transportés,  à 
neuf  heures  du  matin,  dans  l'hôtel  d'administration  de  ladite  caisse,  pour  procéder  à  la  première 
opération  que  cette  vérification  exige,  en  arrêtant  les  registres  de  recette  et  do  dépense  du  caissier,  et 
constatant  les  sommes  et  valeurs  qui  forment  le  restant  en  caisse  et  en  portefeuille. 

D'après  Texhibilion  desdites  sommes  et  valeurs  ({ui  nous  a  été  faite  par  M.  Mignotte,  caissier,  en 
présence  de  MM.  Bérengery  comte  de  Tempire,  conseiller  d'Ëtat,  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement,  et  Décrétot^  Dutramblay^  de  Pluvié  et  Labroustey  administrateurs,  nous  avons 
reconnu 


54,500 

00 

•290,043 

50 

22,042 

85 

1,100 

15 

2,040 

00 

13,540 

00 

2,643 

20 

1,271 

70 

423 

40 

607 

75 

715 

00 

8 

00 

200 

00 

40 

00 

15 

00 

5 

36 

02 

[Corps  législatif.]         EMPIRE  PR\NC\1S.         |11  mars  1813.)  4S7 

!•  Que,  conformément  à  l'arrêté  fait  par  nous  des  registres  de  recette  et  de  dépense  de  la  grande 
<!aisse,  le  solde  en  caisse  se  trouve  être  de  1,513,195  fr.  93  c,  et  dans  les  valeurs  suivantes  : 

1,121  billets  de  banque  de  1,000  francs 1,124,000  fr.  00  c. 

109  billets  de  banque  de  50  )  francs 

290  sacs  de  1,000  fr.  15  c 

19  idem  de  1,100  fr.  15  c 

l  idem  de  1,100  fr.  15  c 

51  napoléons  de  40  francs 

677  idem  de  20  francs 

56  pièces  de  47  fr.  20  c 

34  idem  de  23  fr.  55  c 

73  idem  de  5  fr.  80  c 

221  idem  de  2  fr.  75  c 

143  idem  de  5  francs 

i  idem  de  2  francs 

1  sac  de  200  francs 

8  rouleaux  de  5  francs 

Ti  idem  de  3  francs 

Appoint 

'i  médailles  de  la  banque,  (évaluées 

Total 1,513,195  fr.  93  c. 

2«  Qu'il  existe  en  portefeuille,  en  effets  à  échéance  de  diverses  natures,  une 
somme  de  7,702,275  fr.  89  c,  savoir  : 

Effets  sur  Paris  pour  divers  comptes 5,956,321  fr.  MS  c. 

Traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois  communaux. . .     1,431,373       80 
Idem  sur  produits  de  biens  séquestrés  sur  les  Espagnols. .  .     32,710       07 

Obligations  d'imprimeurs • 33,236       73 

Cédules  provenant  de  rescriptions  pour  rachat  de  rentes. .       218,631       19 

Ensemble 7,702,275  fr.  89  c.    7,702,275       89 

Apri'i;  avoir  vérifié  les  divers  effets  formant  cette  somme,  nous  avons  pareillement 
ronstalé  l'existence  des  valeurs  suivantes  : 
Deux  reconnaissances,  ensemble  de  mille  actions  delà  Banque  de  France,  de 

mille  fr.  chacune,  pour  un  capital  'de 

Une  idem  de  deux  actions  à  divers  établissements,  pour  un  capital  de 

Soixante  actions  des  salines  de  TËst,  pour  un  capital  de 

Capital  do  Jlfontt  reçu  en  payement  de  biens  cédés  au  delà  des  Alpes. . .  — 

Hescriptions  sur  capitaux  de  rentes 

Mandats  pour  créances  retenues  sur  traitements  militaires 

Obligations  de  la  ville  ;d'Agon 

Cent  actions  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing 

Cent  actions  du  canal  du  Midi 

Deux  obligations  de  receveurs  généraux  protestées,  frais  de  protêt  compris. . 
356,65'!  inscriptions  5  p.  ()/(),  extinction  définitive,  représentant  un  capital  de 
297,871  tdem,  déposées  pour  sûreté  de  la  gestion  de  divers  comptables»  re- 
présentant un  capital  de 5,957,420 

1,095,291  idem,  à  la  caisse,  représentant  un  capital  de 81,905,880 

75,391  idem^  provenant  du  dixiiMne  sur  les  majorais,  représentant  un  ca- 
pital de 

3,826  tdem,acht'li''<'s  pour  com[)le  des  majorais,  représentant  un  capital  de. 
100,000  idcm^  affectées  à  Part  dramatique,  et  dont  35,678  au  nom  du  ministre 
de  rintérieur,  et  61,322  non  encorc  transférées,  représentant  un 
capitalde 2,000,000      00 
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15,557  idem^  pour  estimation  de  marchandises  eutiées  eu  fraude,  reprôsen- 

:  tant  un  capital  de 311,140  fr.  00  c. 

6,522,Ç93    Wcm,  pour  compte  de  la  Légion  d'honneui',  de  runiversité  de  Turin 

et  d'Ecouen,  représentant  un  capital  de 130,453,860       00 

1,358  pour  dotations  en  faveur  d'enfants  de  soldats  tués  à  la  bataille  d'Aus- 

terlitz,  représentant  un  capital  de 21,735       50 

17,326  idem,  en  dépôt  pour  remploi  de  dotations  reprét^entant  un  capital  de.  346,520       00 

404,885  idem,  pour  compte  de  divers  établissements,  administrations,  elc, 

représentant  un  capital  de 6,274,337       76 

Total  des  valeurs  appartenant  à  la  grande  caisse,  deux  ceut^  qua- 
rante-cinq millions,  trois  cent  cinq  mille,  cinq  cent  quarante-sept  fr. 

quarante-deux  centimes 245,305,547  fr.  42  c. 

Nous  avons  vérifié  ensuite  la  caisse  des  effets  militaires,  et  avons  trouvé 
que  le  solde  en  caisse  était,  conformément  à  l'arrêté  fait  par  nous  du  registre 
des  recettes  et  des  dépenses,  de  quatorze  cent  quatre-vingt-douze  francs  qua- 
rante-six centimes,  dans  les  valeurs  suivantes  : 

Un  billet  de  banque  de 1,000  fr.  00  c. 

Appoint 492       46 

Ensemble 1,492  fr.  46  c. 

Ces  vérifications  remplissant,  quant  à  présent,  le  vœu  du  décret  impérial  du  12  décembre  dernier, 
nous  avons  clos,  arrêté  et  signé  le  présent  procés-verbal,  nous  réservant  de  continuer  nos  opéra- 
tions, aux  termes  du  môme  décret,  et  conformément  à  celui  du  11  septembre  1808. 

Paris  le  2  janvier  1812. 

Signé  LE  COMTE  ÛEFERMON,  LA  VALLETTE,  JAUBERT,  DÉGRÉTOT,  BÉRENGER,  LABROUSTE,  F.  DE  PLUVIK, 
DUTRAMBLAT. 

DEUXIÈME  PARTIE.     . 

Aujourd'hui,  3  février  1812,  nous,  ministre  d'Etat  et  conseillers  d'Etat  dénommés  dans  la  première 
partie  du  présent  procès-verbal,  nous  sommes  réunis  dans  Thôtel  d'administration  de  la  caisse 
d'amortissement,  pour  y  continuer  nos  opérations  relativement  à  l'examen  de  la  gestion  administra- 
tive et  à  la  vérification  des  comptes  de  ladite  caisse. 

M.  le  directeur  général,  assisté  de  MM.  les  administrateurs,  nous  a  fait  représenter  par  M.  Paterson, 
directeur  des  comptes,  le  bilan  de  l'année  1811,  ainsi  que  les  états  particuliers  de  situation  exigés 
par  l'article  l»"^  du  décret  impérial  du  11  septembre  1808,  et  a  fait  mettre  sous  nos  yeux,  par 
U.  Mignotte,  caissier  général,  tant  son  compte  général  de  l'année  1811,  que  celui  des  recettes  et 
dépenses  faites,  dans  le  même  temps,  sur  le  produit  des  effets  militaires  ;  l'un  et  l'autre  comptes 
provisoirement  arrêtés  par  l'administration  de  la  caisse. 

Procédant  'd'abord  h  Texamen  du  bilan,  et  à  sa  comparaison  avec  l'inventaire  précédemment  fait 

par  nous  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  nous  avons    observé  que  les  valeurs  en  c^sse  et  en 

•  portefeuille,  dont  l'existence  a  été  constatée  par  nous  dans  notre  première  séance,  s'élèvent,  suivant 

le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé,  à  la  somme  totale  de  deux  cent  quarante-cinq  millions  trois 

cent  cinq  mille  cinq  cent  quarante-sept  francs  quarante-deux  centimes,  ci.. . .    245,305,547  fir.  42  c. 

Tandis  que  celles  présentées  par  le  bilan  ne  s'élèvent  qu'à  deux  cen  t  quarante- 
cinq  millions  trois  cent  deux  mille  cinq  cent  trente-sept  francs  quatre-vingt- 
douze  centimes,  ci 245,302,537       92 

Différence 3,009  fr.  50c. 

Mais  nous  avons  reconnu  que  cette  différence  de  trois  mille  neuf  francs  cinquante  centimes, 
existant  en  plus  dans  l'inventaire  de  la  caisse,  provient  des  deux  obligations  protestées,  montant 
h  pareille  somme^  et  qui,  produites  comme  valeurs  par  le  caissier,  ne  sont  considérées  et  présentées 
au  bilan  que  comme  dettes  actives;  et  qu'ainsi  il  existe  un  rapport  exact  entre  les  diverses  valeurs, 
dont  la  présence  a  été  constatée  par  nous,  et  celles  dont  le  caissier  est  déclaré  dépositaire  par  les 
articles  du  bilan,  qui  établissent  le  débit  de  la  caisse  et  du  portefeuille. 
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Le  bilan,  dont  nous  avons  successivement  examiné  les  divers  articles,  préseiile  au  créilil  de  la 
caisse  d'amortissement,  tant  en  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille,  qu'en  dettes  actives,  uno 
somme  de  536,630,771  francs,  qui  doit  faire  et  fait  face  à  divers  capitaux  et  dettes  passives,  jusqu'à 
concurrence  de  521,650,096  fr.  66  c.  dont  les  détails  se  trouvent  également  au  bilan;  d*où  résultis 
conformément  au  compte  particulier  qui  en  a  été  mis  sous  nos  yeux,  un  solde  en  béuéiîce  de 
15,250.674  fr.  3i  c. 

Après  avoir  terminé  Texamen  du  bilan,  et  sa  comparaison  avec  Tinventaire  de  la  caisse  et  du 
portefeuille,  nous  avons  arrêté  le  présent  procùs-verbal,  nous  réservant  de  continuer,  dans  une 
autre  séance,  le3  opérations  prescrites  par  le  décret  du  il  septembre  1808. 

Signé  LE  COMTE  DeFERMON,  J ALBERT,  La  VaLLETTE,  BÉRENGER,  F.  DE  PLUVIË,  LaBROLSTE,  OUTRAM- 
BLAY,  DÉCRÉTOT. 

Aujourd'hui,  (>  février  1812,  par  suite  de  notre  arrêté  du  3,  nous  nous  sommes  réunis  à  la  caisse 
d'amortissement,  où,  en  présence  du  directeur  général  et  des  administrateurs,  nous  avons  repris  la 
suite  des  opérations  commencées  par  nous  dans  nos  précédentes  séances. 

Nous  avons  procédé  d'abord  à  Fcxamen  des  états  particuliers  de  situation  de  la  caisse,  considérée 
comme  caisse  d'amortissement  proprement  dite,  caisse  de  garantie  et  caisse  de  dépôts,  pour  en  con- 
stater la  conformité,  soit  avec  le  bilan  déjà  vu  par  nous,  soit  avec  les  écritures  de  la  comptabilité, 
sur  lesquelles  cette  situation  respective  se  trouve  établie. 

Nous  avons  remarqué  que  le  montant  des  trois  états  particuliers  de  situation  réunis,  comparé 
h  celui  du  bilan  général,  présente,  tant  à  l'actif  qu'au  passif,  une  différence  en  moins  de 
169,107,128  fr.  57  c.  En  ayant  demandé  la  cause,  il  nous  a  été  observé,  et  nous  avons  reconnu  : 

lo  Que  cette  différence  vient  de  ce  que  les  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes,  les  inscriptions 
de  rentes  déposées  pour  sûreté  de  la  gestion  de  divers  comptables,  celles  au  nom  de  Légion  d'honneur 
et  autres,  les  actions  des  canaux,  les  mandats  pour  créances  retenues  sur  traitements  militaires,  et 
autres  articles,  n'ont  pas  été  compris  dans  les  états  particuliers  de  situation,  tandis  qu'ils  figurent 
au  bilan,  dans  l'actif,  sous  les  n»  54,  80,  81,  82,  86,  108,  li3,  150,  170,  216,  251,  253,  251 
cl  255,  et  dans  le  passif,  sous  les  m*  37,  46,  49,  101, 150,  158,  250  et  257,  pourl  adite  somme  de 
160,107,128  fr.  57  c; 

2t  Que  ces  divers  articles  n'ont  pas  été  portés  dans  les  états  de  situation,  pour  ne  pas  y  confondre 
les  valeurs  dont  la  caisse  a  la  disposition  avec  celles  dont  elle  ne  dispose  en  aucune  sorte,  et  qu'elle  ne 
conserve  qu'à  titre  de  dépôt  pur  et  simple  sans  aucune  manutention; 

3«  Bnfln,  que  Finsertion  de  ces  objets  au  bilan,  comme  articles  d'ordre,  ayant  lieu  simultanément 
dans  l'actif  et  dans  le  passif,  tandis  qu'ils  ne  figurent  aux  états  de  situation,  ni  dans  Tun  ni  dans 
l'autre,  le  résultat  en  reste  le  même,  et  présente  en  effet,  aux  états  de  situation  comme  au  bilan 
général,  le  même  solde  en  bénéfice  de  15,023674  fr.  34  c.  déjà  reconnu. 

Nous  avons  procédé  ensuite  aux  différentes  vérifications  prescrites  par  les  articles  3  et  4  du  décret 
impédal  du  11  septembre  1808,  et  avons  reconnu  : 

lo  Que  les  fonds  versés  à  la  caisse  pour  l'amortissement  de  la  dette,  ont  été  constamment  employés 
suivant  leur  destination  ; 

2«  Que  la  caisse  n'a  eu  à  rembourser,  pendant  l'année  1811,  aucune  obligation  de  receveurs 
généraux  ; 

2^  Que  toutes  les  dispositions  étaient  faites  pour  le  payement  des  intérêts  de  cautionnements  exi- 
uibles  au  1»'  janvier  1812;  que  6,173,98î)  fr.  82  c.  ont  été  ordonnancés  à  cet  effet,  et  qu'il  ne  restait 
dû,  tant  pour  l'année  181 1 ,  que  sur  les  précédents  exercices,  que  ceux  que  les  parties  n'ont  pas  retirés 
encore,  ou  au  payement  desquels  il  existe  opposition; 

4*>  Que  trois  mille  neuf  cent  cinquante-huit  demandes  en  remboursement  de  cautionnements  ont 
été  reçues  pendant  l'année,  et  que,  sur  ce  nombre,  trois  mille  sept  cent  trente  et  un  rembour- 
sements, montant  à  7,453.815  fr.  06  c,  ont  été  effectués,  et  un  petit  nombre  seulement  de 
demandes  restaient  à  examiner  au  l**"  janvier  1812,  ayant  été  remues  dans  les  huit  derniers  jours 
de  Tannée; 

5»  Que  le  montant  des  dépôts  faits  à  la  caisse  s*élêve,  suivant  leurs  différents  comptes,  à 
5^166,715  fr.  25  c,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'état  particulier  de  situation  de  la  caisse  en  cette 
partie; 

'  6«  Enfin,  que  le  montant  habituel  du  restant  en  caisse  a  toujours  été  daus  une  proportion  conve- 
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nable  avec  celui  des  dépenses  journalières  ;  et  que,  dans  le  petit  nombre  de  cas  où  il  nous  a  paru 
excéder  la  réserve  ordinaire,  cet  excédant  a  toujours  été  motivé  sur  quelque  disposition  extraor- 
dinaire de  fonds,  et  n'a  duré  que  le  temps  rigoureusement  nécessaire  pour  y  faire  face. 

Ces  opérations  terminées,  nous  avons  clos,  signé  et  arrêté  le  présent  procès-verbal,  nous  réservant 
de  procéder  ultérieurement  à  la  vérification  du  compte  du  caissier,  et  ajournant  à  cette  époque 
l'examen  prescrit  par  les  articles  3  et  4  du  décret  impérial  du  11  septembre  1808,  des  motifs  des 
dépenses  ordonnancées  par  le  directeur  général,  et  de  l'exécution  des  règles  établies  tant  à  l'égard  des 
cautionnements  que  relativement  aux  diverses  sortes  de  dépôts. 

Paris,  le  6  février  18112. 

Signé  LE  COMTE  DEFERMON  ,  JàUBERT  ,  LAVâLLETTE  ,  BtiRENGER ,  F.  DE  PLUVIÉ  ,  DlTIRAMBLAY ,  LA- 
BROUSTE, DÉCRÉTOT. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Aujourd'hui  9  mars  1812,  nous,  ministre  d'Etat  et  conseillers  d'Etat  dénommés  dans  les  deux 
précédentes  parties  du  présent  procès-verbal,  nous  sommes  réunis  à  la  caisse  d'amortissement  pour  y 
continuer  nos  opérations  relativement  à  l'examen  de  la  gestion  administrative,  et  à  la  vérification 
des  comptes  de  ladite  caisse. 

Procédand  d'abord  à  la  vérification  du  compte  général  du  caissier,  pour  l'année  1811,  nous  avons 
reconnu  : 

1»»  Que  ce  compte  arrêté,  pour  la  recette,  à  la  somme  de  soixante-douze  millions  quatre-vingt-denx 
mille  quatre-vingt-cinq  francs  quarante-cinq  centimes,  et  pour  la  dépense,  à  celle  de  soixante-dix 
millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-neuf  francs  cinquante-deux  centimes,  est 
parfaitement  d'accord  en  ce  pointa  l'arrêté  fait  par  nous,  le  2  janvier,  des  registres  de  la  caisse; 

2*»  Qu'en  déduisant,  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense  dudit  compte,  une  môme  somme  de  cent 
soixante-neuf  mille  sept  cent  soixante-dix  francs  quarante-deux  centimes,  montant  de  trois  article:? 
qui,  formant  à  larfois  entrée  et  sortie,  et  ne  présentant  aucun  mouvement  effectif  de  fonds,  ne  figu- 
rent aux  registres  du  caissier  que  comme  objets  de  compensation,  et  pour  ordre,  la  recette  et  la  dé- 
pense effectives  dudit  compte  se  trouvent  réduites,  savoir  :  la  récette,  à  soixante-onze  millions  neuf 
cent  douze  mille  trois  cent  quinze  francs  trois  centimes  et  la  dépense  à  soixante -dix  millions 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  cent  mille  dix-neuf  francs  dix  centimes,  résultat  parfaitement  cou- 
forme  à  celui  du  compte  de  caisse  établi  au  grand-livre; 

3<»  Enfin,  que,  dans  l'un  et  l'autre  calcul,  la  balance  des  recettes  et  dépenses  donne  le  même  solde 
débiteur,  ou  restant  en  caisse,  de  quinze  cent  treize  mille  cent  quatre-vingt-quinze  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes,  porté  au  bilan  comme  au  compte  du  caissier,  et  déjà  reconnu  exact. 

Nous  avons  comparé  ensuite  le  compte  sommaire  présenté  par  le  caissier,  avec  les  chapitres  des 
comptes  détaillés  et  les  articles  des  journaux  des  recettes  et  dépenses,  auxquels  il  renvoie;  et,  après 
en  avoir  reconnu  la  concordance ,  nous  nous  sommes  livrés  à  l'examen  approfondi  des  articles 
de  dépense,  pour  constater,  d'une  part,  la  réalité  des  payements,  nous  assurer,  de  l'autre,  qu'ils 
ont  été  ordonnés  et  efl'ectués  conformément  aux  lois  et  suivant  les  règles  établies,  et  remplir  par  là 
le  voeu  des  articles  3,  4  et  19  du  décret  impérial  du  H  septembre  1808.  Toutes  les  pièces  justifica- 
tives, tant  comptables  qu'administratives  dudit  compte,  ont  été  mises  sous  nos  yeux;  nous  les  avons 
successivement  examinées  dans  plusieurs  séances  tenues  à  cet  effet,  et  en  présence  de  MM.  les 
administrateurs  ;  et  nous  avons  reconnu  : 

1°  Que  tous  les  payements  portés  en  dépense  sont  établis  par  pièces  probantes,  et  ont  été  régu- 
lièrement effectués  ; 

2»  Que  les  règles  relatives  au  remboursement  des  cautionnements  et  dépôts,  et  aux  différentes 
garanties  ou  destinations  auxquelles  ils  sont  respectivement  affectés,  ont  été  exactement  observées  ; 

3°  Enfin,  que  toutes  les  dépenses  ordonnancées  par  le  directeur  général  l'ont  été  sur  des  motifs 
légitimes  et  valables  ,  et  qu'ainsi,  tant  sous  le  rapport  de  la  comptabilité  du  caissier,  qu'en  ce  qui 
tient  à  la  gestion  administrative  de  la  caisse,  tous  les  articles  dudit  compte  sont  complètement 
justifiés. 

Nous  avons  procédé  ensuite  à  la  vérification  du  compte  particulier  du  produit  des  effets  militaires, 
et  nous  avons  reconnu  que  ce  compte,  arrêté  en  recette  à  la  somme  de  quatorze  cent  quatre-vingt- 
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douze  francs  quarante-six  centimes,  et  ne  présentant  aucune  dépense,  est  parfaitement  conforme, 
dans  ses  résultats,  au  compte  du  produit  d'effets  militaires  ouvert  à  Ja  comptabilité  et  à  l'arrêté  fait 
par  nous,  2  janvier,  des  registres  de  la  caisse  en  cette  partie. 

M.  le  directeur  général  a  fait  mettre  sous  nos  yeux  le  compte  particulier  des  frais  administratifs 
|)our  lesquels  des  fonds  spéciaux  sont  faits  annuellemeat,  et  qui,  aux  termes  des  divers  décrets  y 
relatifs,  ont  été  fixés,  pour  Tannée  1811,  à  quatre-cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs. 

Nous  avons  reconnu  : 

i"  Qu'aucun  des  crédits  particuliers  ouverts  sur  ces  fonds  n'a  été  dépassé; 

2«  Que  la  totalité  des  dépenses  faites  sur  ces  fonds  pendant  Tannée,  s'étant  élevée  à  quatre  cent 
trente-cinq  mille  huit  cent  six  francs  quatre-vingt-treize  centimes,  il  restait  disponible,  au  31  décembre 
181 1,  soixante-deux  mille  cent  quatre-vingt-treize  francs  sept  centimes  ; 

3«  Enfin,  qu*il  a  été  disposé  depuis  cette  époque,  pour  la  môme  année,  d'une  somme  de  cinquanle-et- 
un  mille  cent  francs,  ce  qui  réduit  à  onze  mille  quatre  vingt-treize  francs  sept  centimes  la  portion 
desdits  fonds  restée  sans  emploi. 

Ces  vérifications  remplissant,  quant  à  présent,  Tobjet  de  notre  mission,  nous  avons  clos,  arrêté  et 
signé  le  présent  procis-verbal,  nous  réservant  de  procéder  ultérieurement  à  la  vérification  des  comptes 
des  receveurs  généraux  et  autres  agents  comptables  employés  par  la  caisse. 

Fait  double  à  Paris,  le  27  mars  1812. 

Signé  LE  COMTE  DEFERMON,  LE  COMTE  JaUBERT,  La  VaLLETTE,  BÉRENGER,  DÉCRÉTOT,  LABROUSTE, 
DUTRAMBLAY,  F.  DE  PLUVIÉ. 
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BILAN  OU  ÉTAT  DE  SITUATION  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  COI 


w 


FOLIOS 
du 

GRAND-LIVRE. 


19 


47 


117 


1 

9 


DEBITEURS. 


VALEURS. 


Caisse;  pour  le  solde  qui  doit  rester  en  caisse. 


BORDEREAU  DU  CAISSIER. 

Billets  de  la  Banque  de  France 1,178,500    00 

Espèces  (y  compris  quatre  jetons  évalués  deux  centimes) . . .      334,695    93 


Effets  à  échéance;  pour  le  montant  des  effets  qui  doivent  se  trouver  en 

crédit  des  comptes  suivants 

Savoir  :  Rescriptions  sur  capitaux  de  rentes,  crédit  de  15  millions.... 

Fonds  à  convertir  en  rente  5  p.  0/0 

Produit  de  coupes  de  bois 

Légion  d'honneur,  compte  courant 

Caisse  des  virements  à  Alexandrie 

Fonds  des  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux 

Intendance  du  trésor  idapérial  en  Toscane 

Produit  de  biens  séquestrés  sur  les  Espagnols 

Estimation  de  marchandises  introduites  en  contrebande 

Versements  du  sceau  des  titres,  achat  de  rentes  5  p.  0/0 

Receveurs  généraux,  leurs  comptes  courants 

Indemnités  attribuées  aux  imprimeurs  supprimés 

Intendance  du  trésor  impérial  à  Rome 

Caisse  centrale  à  Amsterdam 

Avance  sur  le  produit  de  l'ouvrage  sur  TËgypte 

Vente  de  girofles 

Compagnies  des  canaux 

Produits  de  droits  concernant  la  librairie 

Cautionnements  des  receveurs  généraux 

des  receveurs  d'arrondissement 

des  percepteurs ' 

des  receveurs  communaux 

des  employés  des  droits  réunis 

des  employés  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines   

des  avoués 

des  huissiers 

des  notaires 

des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce. 


1,513,195    93 
portefeuille  au 


392,418  85 

16,336  32 

1,431,373  80| 

1,086,660  59 

549.599  13 

267  59 

546,811  03 

32,710  07 

1,072,024  00 

803,518  34 

578.730  19 

93,773  00 

45,839  58 

1,578  62 

4,488  00 

54,500  00 

240,000  00 

58,054  86 

508,128  98 

156,847  32 

3,904  90 

243  72 

3,000  00 

12,400  CO 

400  00 

267  00 

2,400  00 

6,000  00 

7,702,275    89 
Prêt  à  la  ville  d'Agen  (Lot-et-Garonne)  ;  pour  le  capital  des  obligations  qui  doivent  se 
trouver  en  portefeuille,  sur  le  prêt  effectué  en  conformité  de  l'article  10  du  décret  im- 
périal du  30  juillet  1808 

Actions  de  la  Banque  de  France;  pour  le  capital  de  mille  actions  qui  doivent  se  trouver 

en  portefeuille 

Actions  des  salines  de  l'Est;  pour  idem  de  soixante  actions  qui   doivent  également  se 
trouver  en  portefeuille 


1,513,195  93' 


7,702,275  89 


7.000  00 

1,000,000  oy 

300,000  00 
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PRENANT  LE  RÉSULTAT  DE  SES  OPÉRATIONS  AU  1''  JANVIER  1812- 


FDLIOS 

da 


66 
70 


G4 


f46 
«i7 


tis 


CRÉANCIERS. 


206^493  1S^ 


CAPITAUX. 

Foïf  DS  proveDsot  d'exlincUons  de  renies  viagères  et  pensions  ecclésiastiques  ; 

poar  co  qui  a  été  reçu  comptant  du  trésor  impérial...      1,250,383  051 
Fonds  destiné  &  ramortissement  de  la  rente  provenant  de 

l'échange  des  bons  de  2/3  (loi  du  30  ventôse  an  IX)  ; 

pour  idem 3,853,024  49^ 

Pour  ce  qui  a  été  produit  par  la  délégation,  snr  produit  de 

domaines,  faite  par  le  décret  impérial  du    3  nivôse 

an  XIII 

Fonds  d'amortissement  créé  par  la  loi  du  21  floréal  an  X  ; 

pour  ce  qui  a  été  recouvré  sur  la  délégation  du  3  nivdse 

an  XIII,  applicable,  à  concurrence  de  ce  fonds 20,000,000  00 

Et  pour  la  provision  faite  sur  la  cession  de  21  millions, 

de  la  loi  du  24  avril  1806 10,000,000  00 

DETTES  PASSIVES. 

Cautionnements  ;  pour  le  capital  des  cautionnements  dont  les  titulaires 
•  des  classes  ci-aprôs  désignées  ont  versé  le  montant,  tant  à  la  caisse 

d'amortissement  qu'au  trésor  impérial 181,725,927    28 

Savoir  :  Receveurs  généraux 30,002,236 

Receveurs  d'arrondissement 15,731,697 

Percepteurs 24,470,367 


■  •  •  •  • 


Receveurs  communaux 

Agents  de  change  et  courtiers 

Caissiers  et  payeurs  du  trésor  impérial 

Commissaires  priseurs 

Employés  de  Tenregistrement  et  des  domaines. 

Employés  des  droits  réunie 

Employés  de  la  loterie 

Employés  des  postes. . . . 

Employés  des  douanes 

Secrétaires  des  écoles  de  droit 

Gardes  du  commerce 

Notaires 

Avoués « 

Grefflers  près  les  tribunaux. . 
Greffiers  de  juges  de  paix  . . 

Huissiers 

Cautionnements  divers 

Cautionnements  des  tabacs 28,176,799 

Total  sur  lequel  1,601,882  francs  doivent  éiro  cou 


29 
22 
00 
13 
42 
33 
80 
99 


3,485,791 

9,977,036 

6,162,200 

1,772,930 

13.274,237 

7,263,469  53 

4,414,759  46 

.414,:>86  72 

644.992  45 

88.000  00 

.^8,000  00 

I9,4:i0.082  47 

7,186,040  56 

1,148,483  20 

3,144,724  78 

4,719,293  57 

140.198  00 

36 


\ertis  en  5  p.  0,0  (décret  du  11  janvier  1811)...     181,725.927    28 
fntéfèts  de  cautionnements  ;  pour  le  montant  des  intérêts  dos,  lant  pour 
1811  que  pour  les  intérêts  à  payer  sur  les  années  antérieures,  aux  titu- 
laires des  classes  ci-après  désignées 7,448,024    50 

SAVom  :  Receveurs  généraux 1,683,495    9ii 

Receveurs  d'arrondissement 825,400    5f> 

Percepteurs 1 ,304,044    07 


Receveurs  communaux. 


143,574    00 


CAPITAUX. 


5,260,800  66 


30,000,000  00 


35,260,800  66 


RESTE 

à 
PATER. 


i 
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FOLIOS 

du 

GRAND- LIVRE. 


136 
106 


51 


:»o 

52 

56 


53 


DÉBITEURS. 


Rescriplions  sur  capitaux  de  rentes  foncières  (crédit  de  15  millions) ,  pour  le  montant  de 
celles  qai  doivent  se  trouver  en  portefeuille 

Monlij  rescriptions,  etc.,  reçus  pour  produits  de  domaines  vendus  et  situés  au  delà  des 
Alpes  (décret  impérial  du  30  mai  1806);  pour  le  capital  des  titres  parvenus  depuis  le 
!•' juillet  1811,  le  brûlementde  ceux  reçus  jusqu'alors  ayant  eu  lieu  conformément  au 
décret  du  24  mars  1808 

Effets  publies,  extinction  définitive;  pour  le  montant  de  356,654  francs  de  rente  5  p.  0/0 
définitivement  éteinte  pendant  les  années  .XI  et  XII,  avec  le  produit  des  maisons  et 
usines  nationales,  versé  par  le  trésor  et  affecté  à  cet  emploi  par  la  loi  du  30  ventdse 
an  IX,  ayant  coûté 

Effets  publics;  pour  le  solde  de  4,095,294  francs  de  rente  5  p.  0/0,  jouissance  du  22  sep- 
tembre 1815,  appartenantà  la  caisse  d'amortissement,  et  représentant,  valeur  nominale, 
un  capital  de 

Effets  publics  reçus  pour  estimation  de  marchandises  introduites  en  contrebande,  pour  le 

*  montant  de  15,557  francs  de  rente  5  p.  0/0,  jouissance  du  22  septembre  1811,  reçue  en 
payement 

Effets  publics  achetés  avec  le  produit  du  dixième  des  rentes  constitutives  des  majorats; 
pour  3,826  francs  de  rente  5  p.  0/0,  acquise  en   conformité  du  décret  impérial  du 

4  juin  1809,  portant  jouissance  du   92  septembre  1811,  et   représentant  une   valeur 
d'achat  de 

Effets  publics,  fonds  de  retraite  et  autres  ;  pour  le  montant  de  404,885  francs  de    rente 

5  p.  0/0  qui  a  été  achetée  pour  le  compte  de  divers  établissement  publics,  laquelle  re- 
présente, selon  le  détail  qui  suit,  une  valeur  d'achat  de 

SAVOIR  : 

Ministère  de  la  guerre 8,378  de  rente  ayant  coûté ....  110,445    59 

Ministère  de  l'intérieur 4,574  idem 73,540    91 

Ministère  des  finances  et  direction  des 

contributions  directes 13,575  idem 220,226    74 

Ministère  des  cultes 431  idem 6,975    06 

Administration  des  ponts  et  chaussées.       16,110  idem 222,112    22 

de  la  loterie 17,532  tdem 231,770    52 

foresUère 38,146  tdm 544,423    86 

des  poudres  et  sal- 

8,638  idem 108,007 

248,807  idem 4,015,357 


pétres 

des  droits  réunis .... 

de  la  guerre 

des  postes  (relais).... 

des  ponts  etchaussées . 

(officiers  des  ports). 

Direction  générale   des  mines. 

Direction  générale  de  la  comptabilité 

des  communes 

Successions  d'invalides  non  réclamées. 
Employés  des  manufactures  d'armes. 
Université  impériale  (fonds  de  retraite). 
Idem  (emploi  de  capitaux  provenant 
de  dotations) 


4,159  idem 
5,014  idem 

2,475  idem, 
1,449  idem. 


52,208 
80,729 


63 
77 
06 
13 


39.948    74 
23,357    a? 


545  idem. 
5,992  idem. 
2,212  idem. 


8,791 
81,398 
36,280 


64 
27 
14 


15,086  idem 232,672    29 


434  idem 


7,158    95 

Haras  et  écoles  vétérinaires 1,105  idem 17,668    95 

Divers  hospices  et  ccmmnjnes 10,214  idem 157,353    90 


404,885  i(/#w 6,274,337    76 


3,854^  = 


79,372  87 


3,853,730  06 


81,905,8»)  00 


311,140  00 


62,259  54 


Ô,274,337  16 
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FOUOS 
da 

URA?rD-LIVRE. 


12 


14 


15 


16 


GRËANCŒRS. 


Agents  de  change  et  courtiers 

Caissiers  et  payeurs  da  trésor  impérial 

Commissaires  priseurs 

Employés  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Employés  des  droits  rûunis 

Employés  do  la  loterie 

Employés  des  postes 

Employés  des  douanes 

Secrétaires  des  école.s  de  droit 

Gardes  du  commerce 

Notaires 

Avoués 

Greffiers  près  les  tribunaux 

Greffiers  de  juges  do  paix 

Huissiers 

Cautionnements  divers 


419,011 

310,611 

78,439 

549,324 

298,878 

177,911 

17,î>47 

30,479 

3,863 

2.160 

790,073 

322,467 

48,791 

146,226 

264,124 

l,ri60 


61 
81 
58 
35 
09 
86 
41 
57 
78 
00 
17 
62 
00 
69 
17 
19 


( 


Bons  émis  en  vertu  des  lois  des  24  a\ril  1806  et  15  septembre  1807  ; 
pour  le  capital   des  bons   portant  intérêt,  émis  au  nombre  des  sept 

séries 70,000,000    00 

A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés 58,820,000    00 

de  ceux  rachetés 7,350,000    00 

Reste  à  payer 

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  31  mars  1808  ;    pour  le 
eapitiil  des  bons  portant  intérêt,  émis  en  payement  d'un  million  de  rente 
5  p.  0/0  cédée  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.      18,000,000    00 
A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés 8,360,000    00 

de  ceux   rachetés 1,670,000    00 

Reste  à  payer 

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  4  mars  1808  ;  pour  le  capital 
des  bons  portant  intérêt,  émis  en  payement  de  6.645,100  francs  délégués 
sur  produits  de  décomptes  d'acquéreurs  de  domaim^s..      6.096,006    40 
A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés 2.790,000    00 

de  ceux  racliclés 210,000    00 

J^ESTE  à  p  »ycr 

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  3  février  1810  ;  pour  le 
capital  des  bons  portant  intcri^t,  émis  en  payeuicut  de  deux  millions  de 

rente  5  p.  0/0 40,000,000    00 

A  déduire  :  Le  ni  on  tau  t  Les   b  us 

remboursés 17,470,000    00 

de  ceux  rachetés 20,000    OOÎI 

Resîe  a  payer 

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  3  février  1810  ;  pour  le  ca- 
pital lie  bons  portant  intérêt,  émis  en  écbange  de  pareille  somme  déléguée 
sut  produits  do  décomptes  d*acqnérturs  de  domaines.      15,000,000    Oi) 


CAPITAUX. 


RESTE 

à 

PAYER. 


7,448,02k  50 


66,170,000  00 


10,030,000  00 


3,000,000  00 


17,490,000  00 


3,8.30,000  00 


7,y*:o,o.M)  00 


3,096,006  40 


22,510,000  00 


T.  XI. 


30 
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FOLIOS 

du 

GRAND-LIVRE. 


80 


213 


81 


8â 


54 


216 


170 

86 
108 


245 
8 
58 


79 


DEBITEURS. 


Effets  publics  affectés  à  rencoaragemeDt  de  l'art  dramatique  (décret  impérial  da  22  fé- 
vrier 1806);  pour  le  moulant  de  100,000  francs  de  rente  5  p.  0/0,  portant  jouissance 
du  22  septembre  1811, 
et  dont  35,678    francs  sont  inscrits  au  grand-livre  de    la    dette  publique  avec    cette 

affectation,  et  représentent  un  capital  au  pair  de....       713,560    00 
reste..  64,322        qui    doivent  être   transférés  par   la    caisse   pour 

complément   des  100,000  francs,  et  qui  représentent 


un  capital  semblable  de 1,286,440    00 


100,000 

Effets  publics  achetés  avec  le  produit  des  revenus  de  dotations  accordées  en  faveur  d'en- 
fants de  soldats  tués  à  la  bataille  d'Austerlltz  (décret  impérial  du  15  août  1809)  ;  pour 
le  montant  de  1,358  francs  de  rente  représentant  une  valeur  d'achat  de 

Inscriptions  de  rente  5  p.  0/0  en  dépôt  ;  pour  6,522,693  francs,  formant  le  montant  de 
la  rente  de  diverses  inscriptions  portant  jouissance  du  22  septembre  1811 ,  qui  doivent 
se  trouver  en  portefeuille  pour  le  compte  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  et  qui  repré- 
sentent, pour  l'ordre  une  valeur  calculée  à  raison  de  vingt  fois  la  rente  de 

Inscriptions  de  rente  5  p.  0/0  déposées  à  titre  de  cautionnements  ;  pour  297,871  francs 
de  rente  5  p.  0/0  provenant  de  diverses  inscriptions  qui  doivent  également  se  trouver 
en  portefeuille,  et  qui  représentent  une   valeur  semblable  de 

Inscriptions  de  rente  5  p.  0/0,  provenant  du  compte  d'acccroissement  établi  par  le  trésor 
impérial,  en  conformité  du  décret  impérial  du  4  juin  1809;  pour  75,394  francs  de  rente 
dont  les  extraits  d'inscription  remis  successivement  à  la  caisse,  proviennent  de  la 
retenue  du  diùème  exercée  par  le  trésor  sur  les  rentes  constitutives  de  majorât^,  et 
destinée  à  être  convertie  en  rente  au  profit  des  titulaires,  lesquelles  inscriplioas,  por- 
tant jouissance  du  21  septembre  1811,  représentent,  pour  l'ordre,  une  valeur  calculée  à 
raison  de  vingt  fois  la  rente  de * 

Inscriptions  de  rente  5  p.  0/0  provenant  de  remploi  de  dotations;  pour  17,326  francs  de 
rente  formant  le  montant  de  deux  inscriptions  qui  doivent  se  trouver  eu  portefeuille, 

et  qui  devront  être  remises  aux  propriétaires 

Actions  des  canaux  du  midi,  d'Orléans  et  du  Loing,  appartenant  à  la  Légion  d'honneur  ; 
pour  le  capital  de  deux  cents  actions  qui  doivent  se  trouver  en  portefeuille,  à  titre  de 


dépôt. 


Actions  de  la  banque  de  France  en  dépôt;  pour  le  capital  de  deux  actions  appartenant 
aux  pauvres  de  la  ville  de  Cherbourg 

Mandats  pour  créances  retenues  sur  traitements  militaires  ;  pour  le  montant  de  deux 
mandats  sur  la  caisse  de  semce,  déposés  en  vertu  d'une  décision  de  S.  Exe.  le  ministre 
de  la  guerre,  le  domicile  des  créanciers  au  profit  desquels  ces  mandats  ont  été  déli- 
vrés étant  i  ûconnu : 


DETTES  ACTIVES. 

Caisse  de  fiervicc  du  trésor  impérial,  compte  courant  ;  pour  le  solde  dû 
tant  en.  capital  qu'en  intérêts 

Caisse  d^e  service  du  trésor  impérial,  compte  de  négociation  de  bons  ; 
pour  idem 15,607,177 

DécoT jiptos  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux  (décret  impérial  du  3  fé- 
vrier 1810)  ;  pour  ce  qui  reste  à  recouvrer  sur  15  millions  délégués  en 

cichange  de  pareille  somme  de  bons  émis  et  portant  intérêt 8,065,701 

Décollâtes  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux  (décrets  impériaux  du 
18  avril  et  10  septembre  1811)  ;  pour  le  montant  de  la  délégation  faite 


886,530    50 


18 


TOTAUX. 


2,000,000  00 


21,735  50 


130,453,860  00 


5,957,420  00 


l,507,«i0  00 

346,520  00 

2,000,000  00 
2.000  00 


56  14 


245,303,537  92 


65 


ICorps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.  [il  mars  1818.] 


467 


FOUOS 

do 

GBAMHUTBE. 


18 


^ 


21 


4.135 


CRÉANCIERS. 


A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés 10,000,000    00 

de  ceax  rachetés »  » 

Reste  à  payer 

Bons  émis  en  exécoiion  du  décret  impérial  da  10  septembre  1811  ;  pour 
le  capital  des  bons  portant  iotérèt,  émis  par  la  caisse.    90,000,000    00 
A  déduite  :  Le  montant  des  bons 

remboursés » 

de  ceox  rachetés - » 


:i 


Reste  à  payer 

Bons  émis  en  exécution  da  décret  impérial  dn  80  août  1811  ;  pour  la 
capital  des  bons  portant  intérêt,  émis  an  payement  des  biens  doma- 
niaux situés  dans  les  départements  de  la  Hollande,  primitivement  af- 
fectés aux  dépenses  de  la  construction  de  la  nouvelle  route  d'Anvers  à 

Amsterdam 5,000,000    00 

A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés >^  » 

de  ceux  rachetés »  > 

Reste  à  payer 

Bons  émis  en  exécution  du  décret  impérial  du  3  septembre  1811  ;  pour  le 
capital  des  bons  portant  intérêt,  émis  en  payement  de  biens  domaniaux 
situés  en  Hollande,  et  primitivement  affectés  à  la  construction  de  la 

route  de  Wesel  à  Hambourg 2,000.000    00 

A  déduire  :  Le  montant  des  bons 

remboursés ^» 

de  ceux  rachetés » 


:( 


Reste  à  payer * 

Fonds  do  retraites  et  autres  à  convertir  en  rente  5  p.  0/0  ;  pour  le  solde 
dont  il  doit  être  tenu  compte,  soit  en  rentes  8  p.  0/0,  soit  en  effets  à 
échoir,  9oit  enfin  en  numéraire,  à  divers  ministères,  à  diterses  adminis* 
tratioos  ou  antres  établiasementa  poUicf , 

lâtàVOiR  :  Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  Tintérieur 

ICinistère  des  finances  et  direction  des  contri- 
butions directes 

Ministère  des  cultes 

Administration  des  ponts  et  chaussées 

Administration  de  la  loterie 

Administration  forestière 

Admlnistratioa  des  poudra  et  aalpAtrtt ^ 


82,512  16 

244,903  51 

0.551  84 

280,437  02 

240.567  63 

610.883  421 

112,338  53 


Administration  dea  droits  renia 4,01^387    TV 


Administration  da  la  guerre 

Administration  des  postes  (relais) 

Administration  des  ponts  et  chaussées  (officiers 
des  ports) 

Direction  générale  des  mines 

Direction  générale  de  la  comptabilité  des  com- 
munes  


CAPITAUX. 


10,000.000  00 


61,895  63 

88,252  62 

41^,123  06 

25,859  39 

12,088  31  ! 


R£STE 
à 

PATER. 


5,000.000  00 


20.000,000  00 


5,000,000  00 


2,000,000  00 
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FOUOS 
du 

GRAUD-LIVRG. 


149 


74 


109 


11 


69 


77 


154 


153 


155 
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DÉBITEURS 


à  la  caisse,  applicable  aa  remplacement  des  biens  situés  au  delà,  des  Alpes  el  rétro- 
cédés au  trésor,  à  concurrence  de 24,025,422    64 


Et  au  payement  d'intérêts  de  cautionnements  dus  par  le  trésor  pour 


1809  et  1810,  pour, 


5,974,577    36 


TOTAUX. 


Délégation  sur  produit  de  domaines  vendus  (décret  impérial  du  3  nivôse  an  XIII)  ;  pour 
ce  qui  reste  à  recouvrer  sur  le  capital  de  29,277,202  fr.  55  c,  délégué 

et  dont  le  montant  a  été  destiné,  savoir  : 

20,000,000  00  à  former,  pour  Tan  XII  et  l'an  XIII,  le  fonds  d'amortissement  créé 

par  la  loi  du  21  floréal  an  X; 

6,899,994  46  au  remboursement  de  pareille  somme  de  capitauiL  et  d'intérêts  de 

cautionnement  dus  par  le  trésor; 

206.493  12  au  solde  à  recevoir  du  trésor  sur  le  produit  de  maisons  et  usines 
nationales,  tel  qu'il  était  connule  30  frimaire  an  Xll  ; 

et    2,170,714  97  restant  sans  affectation  primitive,  ont  été  imputés,  par  suite  du 

décret  impérial  du  24  mars  1808,  en  déduction  des  capiUux  de 
cautionnement  dus  par  le  trésor. 


30.000,000 
l,333»i83 


29.277,202  55 

Délégation  sur  produit  de  domaines  vendus  (décrets  impériaux  des  8  germinal  8  ther- 
midor et  20  fructidor  an  XIII)  ;  pour  ce  qui  reste  à  recouvrer  sur  le  capital  de 
28,399,718  fr.  25  c.  délégué  à  la  caisse  en  remplacement  d'un  capital  semblable  de 
domaines  rétrocédés 

Obligations  protestées  des  receveurs  généraux;  pour  le  capital  de  celles  qui  ont  été  rem- 
boursées depuis  lo  !•'  janvier  1808,  frais  de  protêt  compris 3,009    bO 

Pour  les  intérêts  liquidés  sur  ces  remboursements 662    62 


Banque  de  France,  fonds  de  réserve;  pour  le  montant  de  la  réserve  acquise  jusqu'au 
30  juin  1811,  à  mille  actions  dont  la  caisseest  propriétaire 

Remboursements  de  non-valeurs  sur  les  cautionnements  de  l'ordre  judiciaire,  soumis- 
sionnés par  les  receveurs  généraux,  pour  autant  qu'il  a  été  payé  depuis  le  i*^  janvier 
1803 


Haras  du  Pin;  pour  autant  que  la  caisse  a  payé  aux  ci-devant  propriétaires  des  biens 
affectés  à  ces  haras,  pour  intérêts  des  sommes  consignées  et  payées  pour  le  compte  des 
rétrocessionnaircs 


Légion  d'honneur,  compte  d'avance  (décret  du  29  janvier  1809)  ;  pour  ce  qui  reste  dû  sur 
la  somme  de  3  millions  avancée 

Trésor  impérial ,   compte   de  recette  des  cautionnements   (  intérêts  à  5  p.  0/0)  ;  pour 
ce  qui  reste  dû  à  la  caisse  sur  les  capiUux  versés  au  trésor 36.285,664    97 

Trésor  impérial,   compte  de  recette   des  cautionnements;   (intérêts  à 
4  p.  0/0);  poor  idem 51,764,641    44 


Trésor  impérial,  compte  d'fntérêts  dus  sur  les  cautionnements  ;  pour  solde  des  intérêts 
liquidés,  tant  pour  19Q0  et  1810  que  pour  1811,  sur  les  capitaux 
versés  au  trésor ^ 5,262,212    17 


00 


33 


791,198  6i 


3,67i  li 


197,024  jO 


186.080  ±\ 


9,332  8i 


2,739,902  20 


88.050,306  41 
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CRÉANCIERS. 


Direclion  des   travanx  publics  de  Paris 

Suecessions  d'invalides  non  réclamées 

Employés  dtis  manufactures  d*armes 

Université  impériale  (fonds  de  retraites) 

idem   (emploi  de  capitaux  provenant  de  dota- 
tions)  

Haras  et  écoles  vélérinaires 

Divers  hospices  et  communes 


124  53 

81,419  34 

44475  54 

242.673  25 

7,402  86 

46,729  08 

218,172  39 


Fonds  de  retraites  et  autres  placés  à  intérêt  ;  poar  le  solde  dû,  tant  en 
capital  qu'en  intérêts,  à  divers  ministères,  à  diverses  administrations, 
sur  leurs  fonds  de  retraites,  et  à  diverses  communes,  sur  les  sommes 
qu'elles  ont  vefsées  à  titre  de  fonds  libres, 

Savoir:  Ministère  de  la  justice 81,855  85 

Ministère  du  trésor  irnpérial 215,963  31 

Ministère  de  la  police  générale 37,977  65 

Administration  des  droits  réunis 107,985  02 

Académie  impériale  de  musique 45,732  85 

École  de  droit  de  Paris 137,335  94 

Employés  au  service  intérieur  des  prisons 120,263  17 

Employés  de  la  cour  des  comptes 2,125  96 

Imprimerie  impériale  (Ouvriers  de  1) 26,903  24 

Employés  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing.. . .  20  00 
Fonds  placés  pour  des  institutions  de  bienfai* 

sance 4,135  14 

Diverses  communes 1.801,175  41 


Centimes  additionnels  affectés  &  des  travaux  publics  ;  pour  le  solde  de  la 
caisse.. .....••• •• 

Consignations,  successions  vacantes,  etc.;  pour  idêtn 

Fonds  appartenant  à  la  commune  de  Yillers-Adam  (Seine-et-Oise)  ;  pour 
le  solde  d'intérêt  revenant  à  cette  commune,  sur  des  fonds  qui  avaient 
été  versés  pour  son  compte,  en  exécution  d'un  décret  impérial  du  4  jan- 
vier 1806 

Produit  de  vente  des  bâtiments  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast,  à  Arras  ;  pour 
le  solde  dû  par  la  caisse 

Successions  de  militaires  décèdes  dans  les  hi^pitaux  (décret  impérial  du 
23  septembre  1806)  ;  pour  idem 

Compte  de  produit  d'effets  militaires  ;  pour  le  solde  dû  à  la  caisse  des 
effets  militaires 

Aminislration  de  la  guerre  (recouvrement  sur  des  officiera  de  l'ex-premi'^re 
légion  du  Midi)  ;  pour  ce  qui  a  été  versé. 

Sénatorerie  de  Paris  ;  pour  ce  qui  a  été  versé  pour  le  compte  du  sénateur 
titulaire 

Trésor  impérial,  compte  relatif  au  produit  des  bois  eommumiuK  ;  pour 
produit  versé  et  taxations  payées,  formant  ensemble  une  somme  sur 
laquellolil  reste  à  s'entendre  avec  le  trésor ,  de 

Fonds  provenant  d'eslimation  de  marchandises  introduites  eu  contrebande 
(décret  impérial  du  18  septembre  1808)  ;  pour  le  solde  dft  par  la  eusse 


CAPITAUX. 


RESTE 
à 

PATKB. 


6,422,376  32 


2,581,473  54 

2,838,011  05 
10,382,799  78 


205  44 

2,289  41 

334,673  54 

346,997  41 

1,192  31 

26  79 

10,530  84 
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DÉBITEURS. 


Biens  cédés  ;  pour  le  solde  à  recouvrer  sur  diverses  cessions  de  domaineSi  lequel  se  com- 
pose, tant  des  sommes  &  rentrer  sur  le  prit  des  biens  vendus,  qae  dn  capital  des  biens 
restant  à  vendre 

Compte  de  rescriptions  admissibles  en  rachat  de  rentes  foncières  cédées  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  échange  de  100,000  francs  de  rente  5  p.  0/0  affectés  à  l'encou- 
ragement de  l'art  dramatique  (décret  impérial  du  22  février  1806); 

Pttur  la  valeur  des  100,000  francs  de  rente  qui  doivent  être  trans- 
férés      1,444,344    71 

Pour  divers  payements  effectués,  par  anticipation,  sur  le  produit 
des  rescriptions >,».... • 1,053,809    00 

Pour  ports  de  lettres,  escompte  passif  et  autres  fi'ais 621    69 

Pour  perte  sur  la   négociation  de  275,000  francs   de   rescriptions, 
opérée  à  Paris 150,240    00 


To^AL 2,649,008    40 


A  déduire  :  Pour  \6  capital  des  rescriptions  remises  par  le  ministre  de 

l'intérieur • . . . .     2,070,000    00  i 

?    2  632  463    50 
Pour  divers  semestres  recouvrés  sur  la  rente  acquise.       562,463    50  )      '      ' 


Différence  à  recouvrer 16,544    90 

Directeurs  des  domaines  ;  pour  le  capital  des  rescriptions  qui  lonr  ont  été 
envoyées  sur  les  2,070,000  francs  reçus  du  minisire  de  l'intérieur. . , ,     1,795,000    00 

Pour  le  montant  de  celle  qui,  ayant  été  reçue  pour  produit,  a  été 
envoyée  à  la  négociation 1,040    69 


TOTAUX. 


1,796,040    69 


Les  versements  effectués,  tant  pour  produit  que   pour 
arrérages,  comptant  ou  en  effets  à  terme, 

s'élèvent  à 1.347,999    30  i    ^  ^  ^ 

V                      .•  Z^,,.    />«  [1,3*9.039    99 

En  une  rescription  reçue  pour 1,040    69  ) 


447,000    70 


Ainsi  l'avance  totale  de  la  caisse  sur  cette  opération,  qui  présente  encore  290,977  fr.  68  c. 
de  rescriptions  à  négocier,  est  de 

Divers  débiteurs,  pour  le  montant  des  sommes  que  divers  comptables  ont  nc^gligé  de 
transmettre  ; 

SAvom  :  Sur  le  produit  des  biens  cédés 82,031  25 

Sur  les  cautionnements , . . , , , ,  7, W  63 

Sur  les  fonds  de  retraites  et  autres  à  convertir  en  5  p,  0/0 114  75 

Sur  les  intérêts  de  eautionnements : i\\  43 

Sur  les  fonds  appartenant  à  la  légion 2,073  32 


Ports  de  lettres  et  frais  de  protêt  dus  par  divers;  pour  solde 

Effets  en  recouvrement,  pour  I9  montant  d'^ffeta  payantes  4aos  le»  départements,  sur  le 


47,426,906  3^ 


463,545  60 


91,45!  37 
4,049  81 


(Corps  législatif.].        EMPIRE  FRANÇAIS.         {il  mars  lfii3.] 


474 


FOLIOS 

GRAXD-UTRE. 


06.  ^% 
74 


105 


150 


80 
75 

161 

37 

101 


113.115 
130.117 

lU 


CRÉANCIERS. 


sur  les  sommas  versées,  tant  en  exécution  dudit  décret,  qu'en  vertu  de 

décisions  particulières * 

Fonds  destiné  à  rétablissement  des  dépdu  de    mendicité  ;  pour  le  solde 

Au  par  la  caisse  sur  les  fonds  afTeciés  à  cet  objet 

Fonds  destiné  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Doire  (décret  impérial 
du  24  juin  1808)  ;  pour  ce  qui  a  été  versé  provenant,  tant  de  la  vente 
du  couvent  de  l'Annonciation  et  de  celui  de  la  Visitation ,  situés  à 
Turin,  autorisée  en  faveur  des  propriétaires  qui  y  ont  établi  des  fabri- 
ques, que  de  celle  des  terrains  dépendant  des  anciennes   fortifications 

de  Verceil .•••,< 

Ministère  de  l'intérieur,  compte  de  cn^dits  ;  pour  le  solde  restant  à  payer 
sur  les  crédits  ouverts,  sur  divers  produits, 

Satoir  :  Sur  le  produit  des  droits  sur  les  grains i78,0fti    40 

Sur  les  prélèvements  des  bois  communaux 907,455    B6 

Sur  les  fonds  de  la  caisse,  à  titre  d'avance 838,â00    67 

Sur  le  dixième  du  revenu  foncier  des  communes, 
destiné  à  l'entretien  du  culte 950,000    00 


Trésor  impérial,  compte  de  reseriptions  sur  capitaux  de  rentes  foncières, 
crédit  de  15  millions  ;  pour  le  capital  des  rascriptions  remises  à  la  caisse 

d'amortissement  15,000.000    00 

A  déduire  :  Pour  le  montant  des  sommes  versées  au  tré* 
sor,  par  anticipation  sur  le  produit  de  ces 

rescriptions 13,000,000    00 

Pour  le  solde  de    divers 
frais 4,Î76    77 


13,004,476    77 


Reste  &  rendre  compte,  par  conséquent,  sur  la  présente  négocia- 
tion, de 

Fonds  acordés  pour  les  frais  administratifs  ;  pour  le  solde  resté  dispo- 
nible sur  les  fonds  accordés  pour  1811 

Gorlier,  ex-receveur  général  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  son 
compte  particulier  ;  pour  solde 

Cn^ancierj  divers,  pour  frai?  d'administration,  etc.  ;  pour  solde 

Versements  sans  désignation  à  la  caisse  d'amortissement  ;  pour  ce  qui  a 
été  versé  sans  appliration  positive 

Versements  sans  dési|{nation  à  la  caisse  des  virements  l'iablie  à  Aclxan- 
drie  et  &  l'intendance  du  trésor  en  Toscane  ;  pour  idem 

Dépôts  faits  à  titre  de  cautionnements,  en  inscriptions  5  p.  0/0  ;  pour  la 
valeur  dos  dépôts  spécifiés  à  l'article  débiteur,  f»  8â 

Légion  d*houneur,  université  de  Turin,  etc.,  compte  d'itisi^ripiio.is  de 
renies,  d'actions  des  canaux  et  de  la  banque  en  d(^pét  ;  pour  la  valour 
des  ili^pAts  spér'iflés  aux  articles  débiteurs,  folios  80,  81,  34,  S16,  170 
et  86 

Prélèvements  effectués  sur  lo  produit  dus  bois  communaux;  pour  ce  dont 
les  prélèvements  exercés  sur  les  sommes  rentrées  jusqu'à  ce  jour,  y  com- 
pris les  intérêts  liquidés  et  portés  en  accumulation,  surpassent  le  mon- 
tant dM  dispositions  faitat  sur  ets  fonds;  sa? om  : 


CAPITAUX. 


1,413,16732 
8,869,614  73 


S4.:i44  56 


2,263.681     2 


1,995,723  23 

62,103  07 

6,243  12 
5.612  53 

129,716  89 

17,964  36 

5,957.420  00 


136,310,260  00 


RESTE 
à 

PAYER. 
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DÉBITEURS. 


produit     des    rescripiions     sur    capitaux    de    rentes,    et     envo 
ment 


en    recouvre- 


Directeurs  de  domaines,  compte  de  négociation  de  rescriptious  sur  capitaux  de  rentes, 
crédit  de  15  millions  ;  pour  le  montant  des  rescriptions  qui  leur  ont 
été  envoyées 15,000,260    54 


Les  versements    effectués,  tant  pour  produit  que  pour  arrérages  recou- 
vrés, comptant  ou  en  effets  à  terme,  s'élèvent  à...     12,912,557    10 

4,114  fr.  75  c.  de  rescriptions  ont  été  reçus  en  paye- 
ment pour  un  produit  de 4,014    19 


12,916,571     29 


Reste  dont  il  doit  être  rendu  compte,  soit  par  le  produit  de  1 ,312,964  fr.  23  c. 
de  rescriptions  encore  à  négocier,  soit  par  la  perte  sur  les  négociations  faites  et 
à  faire 

Avances  à  diverses  communes  pour  création  de  bourses  dans  les  lycées  (décret  impérial 
du  10  mai  1808)  ;  pour  ce  qui  doit  rentrer  sur  l'avance  faite 


Trésor  impérial,  compte  de  rentes  5  p.  0/0  provenant  de  monti,  rescriptions,  etc.,  brûlés; 
pour  le  montant  de  44,834  fr.  30  c.  de  rente  5  p.  0/0  que  la  caisse  doit  répéter 
du  trésor  avec  des  jouissances  différentes,  comme  provenant  de  monti  reçus  en 
payement  de  do  maines,  depuis  le  l«r  juillet  1810  jusqu'au  i^*"  juillet  1811,  laquelle 
rente  représente,  au  pair,  un  capital  de 

Avance  ordonnée  pour  les  travaux  du  bassin  d'Anvers  (décret  impérial  du  7  juillet  1809), 
pour  ce  qui  reste  dû  sur  cetie  avance,  qui  s'est  élevée,  non  compris  divers  frais  de 
payement  et  de  recouvrement,  à  250,000  francs ; 

Avance  ordonnée  pour  rétablissement  des  dépûts  de  mendicité  (décret  impérial  du 
10  août  1809)  ;  pour  le  montant  de  ladite  avance 

Receveurs  généraux,  compte  d'effets  eu  souffrance  ;  pour  le  montant  de. divers  effets  dont 
le  recouvrement  est  poursuivi  (article  balancé  par  l'ardcle  créancier,  fo  49) 


Trésor  impérial,  compte  de  rentes  5  p.  0/0;  pour  le  solde  d'arrérages  dus  à  la  caisse. 

Vauquer,  ex-receveur  général  du  département  d'Indre-et-Loire  ;  pour  pareille  somme, 
dont  il  OAt  resté  débiteur  envers  la  caisse 


Avance  ordonnée  en  faveur  de  l'Université  impériale  (décrets  impériaux  des  4  mai  1809 
61  28  février  1810);  pour  le  montant  de  ladite  avance,  intérêts  compris,  destinée  à 
l'acquisition  du  collège  d'Uarcourt 


Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  ville  de  Montauban  (Tarn-el-Garonne),  par  le  décret 
impérial  du  5  juin  1810;  pour  le  montant  de  laditeavance,  destinée  à  l'acbat  du 
couvent  de  Sainte -Glaire,  situé  dans  ladite  ville 


Avance  ordonnée  en  faveur  de  divers  départements  qui  ont  concouru  à  U  levée  des  gardes 
nationales  (décret  impérial  du  5  septembre  1810);  pour  ce  qui  reste  dû  sur  l'avance 
de  611,239  francs  effectués,  compris  divers  frais  de  payement  et  de  recouvrement 

Avance  ordonnée  en  faveur  des  autours  et  coopérateurs  de  l'ouvrage  sur  l'Egypte,  et  pour 
l'achat  des  cuivres  de  calcograpbie  de  Piranesi  (décret  impérial  du  4  décembre  1809); 


TOTAUX.       ) 


159,000  77 


*  I 


2,083,689  25 


170,123  3i 


896,686  00 


52,155  41 

500,000  00 

101,669  il 
1,142,396  es 

517  70 


418,426  31 


61.062  69 


465,879  40 


(Corps  législatif.)  EMPIRE  FRANÇAIS.         [11  mars  1813.) 


473 


FOLIOS 
du 

GR\?rD-UVRE 


219 


ilO 


Ul 


137 

17 

«7.48.147 

19 


m 


133 


CREANCIERS. 


Prélèvemeot  do  25  p.  0/0  effectué  en  conformité  du  décret  impérial 
du  21  mars  1806 5:i6,100    46 

Prélèvement  de  25  p.  0/0  ordonné  par  le  décret  im- 
périal du  4  janvier  1810 635,596 

Prélèvement  de   80  p.  0/0  prescrit  par  le   décret  du 

12  septembre  de  la  môme  année 6,772,304 

Prélèvement  de  75  p.  0/0  effectué  d'après  le  décret 
du  24  février  1811 485,376 


57 


17 


4â 


Total 8,449,377    62 

A  déduire  :  Le   montant  du  déficit  prév^enté  par   le  prélèvement  ordonné 
par  le  décret  du  11  mars  1808 9,871     19 


8,439,506    43 
Prélèvement  d'un  dixième  sur  les  revenus  fonciers  des  communes,  des- 
tiné à  l'entretien  du  cuite  (loi  du  15  septembre  1807)  ;  pour  le  montant 
des  rentrées  effectuées,  déduction  faite  do  deux   millions  affectés  au 

payement  des  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur 

Fonds  provenant  de  coupes  extraordinaires  de  bois  communaux,  de  bois 
d'hospices  ;  pour  le  solde  dû  par  la  caisse,  tant  en  capital  qu'en  intérêts, 
sur  le  produit  resté  libre,  en  faveur  des  communes,  au  31  décem- 
bre 1810,  et  établi  en  fonds  commun 1,199,128    44 

Pour  le  montant  des  sommes  rentrées  en  1811,  inté- 
rêts cumulés  et  déduction  faite  des  payements,  prélève- 
ments sur  les  rentrées  réalisées,  et  frais 1,575,308    45 

Et  pour  le   solde  appartenant  aux  hospices,  fubri- 
quo!«,  etc.,  sur  les  rentrées Jaites  jusqu'à  ce  jour 954,975    45 


Total 3,729,412    21 

dont    2,298,038    41    existent  à  la  caisse  en  numéraire, 
et    1,431,373    80    se  composent   de   traites    d'adjudicataires  de 
3,7!i9,412    2l'         bois  à  échoir. 

Versements  effectués  sur  la  négociation  de  rescrtptions  sur  10  millions  de 
domaines,  ordonnée  par  le  décret  impérial  du  14  février  1806  ;  pour  le 
montant  de  soldes  de  compte  à  payer  à  divers  préposés  de  l'administra- 
tion des  domaines  qui  ont  concouru  à  cette  négociation 

Produits  de  rentes  découvertes  et  arrérages  payés  ;  pour  le  niontaut  dos 
sommes  versées  sous  cette  désign.ition 

BriffauH,  son  compte  particulier  ;  pour  le  so!il>  qui  lui  est  dû 

Légion  d'honneur,  son  compte  courant  ;  pour  le  solde  qui  lui  est  dû 

Effets  en  souffrance  ;  pour  le  montant  des  effets  existant  cbex  divers  re- 
ceveurs généraux  chargés  d'en  poursuivre  le  recouvrement  (article  ba- 
lancé par  l'article  débiteur,  f»  143) 

Indemnités  provenant  de  cessions  do  congés  ;  pour  auuint  q  Til  a  éié  versé 
comme  appartenant  aux  militaires  cessiotmaires  de  congés,  on  à  leurs 
héritiers 

Produits  de  bien;  scijuoHtrés  èw  les  Espagnols;  pour  le  solde  dû  par  la 
caisse 

Produit  de  la  rcU  nue  du  dixièino  cxorcéo  par  le  tn'*ior  s.r  bs  renlon  con- 
stitutives de  majorats  ;  pour  le  montant  de  la  retenue  versée,  et  dont 
la  conversion  en  rente  5  p.  0/0  s'effectue  en  conformité  du  décret  im- 
périal do  4  juin  1809 


CAPITAUX. 


RESTE 
à 

PATER. 


8.439,506  43 


1,894,681  80 


3.71Î9.412  21 


70  93 

9i6  94 

388  01 

i,268,0«9  27 


101,669  21 

i5,60l  16 
676,595  44 


62,328  80 


474 


[Cor^  législaUf.]        EMPIRE  FRilNÇAIS.        (il  mua  1813.) 


BKSi 


* 


FOLIOS 

da 

6RA!fD-U?BE. 


44 


103 


123 


128 


163 


167 


74 


231 


252 


54 


52 


284 


58 


DÉBITEURS. 


poar  ce  qui  reste  i  rentrer  sur  la  valenr  de  23»000  fraocs  de  rente  transfér^par  la 
caisse,  .et  pour  l'avance  de  300,000  francs  àtenir  à  la  diapoûtion  du  ministre  de 
rintériear ,...,. » 


Avance  ordonnée  en' faveur  de  la  direction  de  l'imprimehe  et    de  la  librairie  (décret 
impérial  da  16  mars  1810)  ;  ponr  la  somme  due  à  la  caisse 


Laquiante^  payeur  général  des  troupes  françaises  en  Italie;  poar  ce  dont  il  doit  compte  à 
la  caisse  sur  divers  produits  de  ventes  d'effets  mili  taires  hors  de  service,  et  de  succes- 
sions de  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux 


Avance  faite  sur  produits  d'artillerie  à  recouvrer  (décret  impérial  du  22  janvier  1810)  ; 
pour  ce  qui  est  dû  sur  cette  avance,  intérêts  liquidés  jusqu'à  ce  jour,  et  frais  divers 
compris 

Payements  de  bttres  de  change  et  ramhonrsenients  d'empranti  ponr  le  eompte  du  trésor 
de  Hollande  (décret  impérial  dn  23  septembre  1810);  poar  ee  qoi  a  été  payé,  et  dont 
1a  remboursement  doit  être  fait  par  le  produit  des  girofles  qui  existaient  dans  les 
magasins  de  l'État  en  Hollande 

Avance  ordonnée  en  favenr  de  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inléneure),  par  décret  impérial 
du  29  octobre  1809;  pour  le  montant  de  ladite  avance  affectée  à  la  reconstruction  4e  la 
salle  de  spectacle  de  ladite  ville,  et  frais  de  payements  calculés  sur  les  sommes  payées 
jusqu'à  ce  jour 'ti<«..f«»«»r».t«».f.»»««*ftt »••••• 

Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  ville  de  Gassel  (Mont-Tonnerre),  par  décret  impérial 
du  18  octobre  1810;  pour  le  montant  de  ladite  avance 

Frais  de  garde  de  seellés  payés  snr  les  négociations  de  reeeriptions  à  la  charge  du  sieur 
Mariette;  pour  le  montant  de  la  somme  payée 

Administration  des  droits  réunis  (cautionnements  d^  tabacs);  ponr  le  montant  des  capitaux 
de  cautionnements  recouvrés  par  ladite  administration,  et  dont  le  reversement  doit 
être  fait  à  la  caisse  dans  quatre  apa,  conformément  au  décret  impérial  du  12  janvier 
1811 


Cautionnement  du  sieur  Paulée,  et  ventes  de  farines  à  faire  à  la  halie  de  Paris;  pour 
la  somme  affectée  au  remboursement  des  avances  faites  et  restant  à  faire  par  la 
caisse  pour  l'approvisionnement  de  blé,  d'après  le  décret  du  12  décembre  1811 


Biens  domaniaux,  primitivement  affectés  à  la  roula  de  Wesel  4  Hambourg  ;  pour  le 
capital  des  biens  cédés  à,  la  caisse,  en  conformité  da  décret  impérial  dn  3  septembre 
1811,  et  en  échange  de  bons  remis  à  la  caisse  de«  canaux... «..., 


Biens  domaniaux,  primitivement  affectés  à  la  nouvelle  route  d'Anvers  à  Amsterdam  ; 
pour  le  capital  de  ceux  pareillement  cédés  en  échange  de  bons  remis  de  môme  à  la 
caisse  des  canaux,  d'après  le  décret  du  30  août  1811 • . . . , 

Caisse  des  Tirements  &  Alexandrie;  pour  le  solde  dû  à  la  caisse  en  compte 
conrant 


Compte  d'esfonpta  relatif  à  la  n^gaciation  de  id  millions  da  bous  ;  pour  la  solde 
à  la  charge  da  la  eaissa,  récolté,  jnsqu'à  ea  JMr,  da  la  négodation  da  iO  millions 
dabons..., .,....•• ....«• ;. 


TOTAUX. 


740 105  % 


198,741  87 


7,412  % 


6,317,179  42 


7,473,684  74 


400.333  33 


25,000  00 


596  00 


28,176,799  36 


8,000,000  00 


2,000,000  00 


5,000,000  00 


13.9S9  03 


245,939  43 
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S6 

237.230 
213.241 


171 


46 

58 


124 


m 


448 


1G4 


185 


CRÉANCIERS, 


Produits  de  ventes  et  revenus  de  biens  cédés  ;  pour  la  somme  versée  sous 
cette  désignation,  et  dont  Tapplication  aux  comptes  respectifs  de  pro- 
duit de  vente  et  de  revenus,  devra  être  f^to  sur  les  indications  des  pré- 
posés de  l'administration  des  domaines 

Traites  à  payer  ;  pour  le  montant  des  traites  do  receveurs  généraux  qu'il 
reste  à  payer 

Trésor  impérial,  compte  de  produit  de  décomptes  d'acquéreurs  ;  pour  le 
montant  d'un  versement  fait  sous  cette  désignation,  et  sur  lequel  il  y 
aura  à  s'entendre  aveo  le  trésor, 

Université  do  Turin,  son  compte  de  rentes  5  p.  0/0  ;  pour  ce  qui  lui  est 
dû  sur  les  arrérages  échus  de  la  rente  de  306,345  francs,  dont  les  in- 
scriptions sont  en  dépdt  à  la  caisse 

Chaillou,  ex -receveur  général  du  département  de  l'Eure,  son  compte  par- 
ticulier ;  pour  solde 

Receveurs  généraux,  leurs  comptes  courants  ;  pour  le  solde  dont  la  caisse 
doit  tenir  eompte  aux  diyers  reeeveurs  généraux  avee  lesquels  elle  est 
en  relation,  provenant  de  payements  ordonné»,  et  restant  à  effectuer  4 
concurrence  de 1|304,287    49 

Et  sous  déduction  du  montant  dos  sommes  duei  par  ces 
comptables  sur  leurs  recouvrements  pour  la  caUse 348,445    03 

Reste  dont  ils  sont  présentés  créanciers,  à  la  charge  par  eux  de 

justifier  des  payements , , 

DépAt  effectué  par  le  prince  d'Issembourg  ;  pour  ce  qui  reste  à  pa^er  sur 
le  dépôt  reçu  par  la  caisse  pour  le  compte  des  créanciers  du  régiment 

d'Issembourg 

Dépôt  de  roandau  délivrés  pour  retenues  sur  traitemeots  militaires  ;  pour 
la  valeur  du  dépôt  spécifié  à  l'article  débiteur  f»  108 

Fonds  destinés  à  l'entretien  des  canaux  en  Toscane  (décret  impérial  du 
l«r  février  1810);  pour  le  solde  qui  reste  disposible  sur  le  monUint  des 
rentrées  effectuées  sur  le  produit  des  biens  et  rentes  dépendais  des  com- 
munautés et  offices  de  Florence,  Sienne,  Pise  et  Crossetto,  supprimée. 

Produit  de  biens  révélés  (^décret  impérial  du  6  février  1810)  pour  le  mon- 
tant des  rentrées  effectuées  par  la  caisse  sur  le  produit  d'immeubles 
cédés  À  la  régie  des  dumainosi  et  dont  le  décret  du  6  février  prescrit 
l'emploi  au  profit  do  divers  établissements  de  bienfaisance,  et  pour 
l'instruction  publique  de  l'empire 

Prélèvemeni  de  60  p.  0/0  sur  les  fonJs  libres  do  diverses  communes  versés 
à  la  caisse,  et  sur  produit*  d'aliénations  d'immoubUfi  assinùlés  aux 
fonds  libres  (décret  impérial  du  22  septembre  1810)  ;  pour  le  solde  dis- 
ponible sur  les  fonds  résultés  do  ce  prélèvement 

Produit  de  la  retenue  du  dixième  exercée  sur  la  perception  du  droit  do 
p«f  «ge,  Jaugeage,  meaurage,  etc.  (décrets  impériaux  des  7  octobre  180U 
et  3  août  1810);  pour  le  soldo  disponible  sur  le  montant  des  rentrées 
effectuées  par  la  caisse  sur  re  produit  affecté  au  payement  des  traite- 
ments des  inspecti>urs  des  poids  et  mesures 

Versement  pour  domaines  engagés;  pour  le  montant  d'un  versement  fait 
par  suite  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VU,  et  sur  lequel  il  y  aura  à  s'en- 
tendre avec  le  trésor 

Annuités  sooscritee  pour  création  demajorats;  pour  le  montant  de  eelles 


CAPITAUX. 


1,087,100  26 
440  83 


RESTE 

PATBB, 


15  21 


108,171  50 
101  13 


955,843  56 

5,520  49 
56  14 


11,575  42 


85,491  24 


1 .708,884  63 


71,189  03 


20,000  00 


I 
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DÉBITEURS. 


L'intendant  général  du  trésor  en  Hollande  ;  pour  le  solde  dont  il  devra  rendre  compte 
sur  les  fonds  qu'il  a  reçus  pour  le  payement  des  frais  d'expédition  de  girofles  à  en- 
voyer dans  diverses  viUes 

Polder  de  Brunmel  (Bouches-dn-Rhin),  décret  impérial  du  5  avril  1811;  pour  le  montant 
de  l'avance  ordonnée  pour  la  restauration  complète  d^s  digues  rompues  par  la  débdcle 
du  mois  de  janvier  1811 ,  et  frais  de  payements  compris 

Petit- Jean^  ex-receveur  général  du  département  de  laMeurthe;  pour  pareille  somme  dont 
il  est  resté  débiteur  envers  la  caisse 

Réserve  acquise  aux  actions  des  salines  de  l'Est;  pour  le  montant  de  la  réserve  acquise 
à  soixante  actions  dont  la  caisse  est  propriétaire i , 

Recouvrements  divers  à  recevoir  du  trésor;  pour  solde 

Trésor  impérial,  compte  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes  ;  pour  le  solde  à  recevoir 
sur  la  négociation  de  170,000  francs  de  rescriptions  faisant  partie  du  crédit  de 
10  millions,  ouvert  par  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  19  messidor  an  XI 

Trappier,  ex-receveur  général  du  département  de  l'Yonne  ;  pour  la  somme  dont  il 
est  resté  débiteur  envers  la  caisse 

Sceau  des  titres;  pour  la  somme  dont  il  est  resté  débiteur  sur  le  capital  de  50,000  francs 
de  rente  dont  le  transfert  a  été  ordonné  en  sa  faveur  par  le  décret  du  20  février  1811, 
et  qui  doit  être  acquittée  en  1812,  moitié  en  espèces  et  moitié  en  annuités 

Trésor  impérial,  compte  d'extinctions  de  rentes  viagères;  pour  la  somme  à  recevoir 
du  trésor,  aux  termes  de  la  loi  de  finances  de  1811,  article  14,  et  conformément  au 
projet  d'amortissement  d'une  somme  de  8  millions  de  rentes  en  5  p.  0/0  consolidés.. 

Syndicat  de  Hollande,  compte  de  bons  à  fournir;  pour  le  montant  des  bous  que  la  caisse 
doit  recevoir  en  payement,  à  valoir  sur  les  intérêts  de  cautionnement  à  la  charge  du 
trésor,  pour  les  années  1812,  1813  et  1814 7,473,000    00 

Pour  le  montant  de  ceux  pareillement  affectés  au  remboursement 
de  339,013  florins  2  sous  1  denier  ù.  payer  pour  solder  la  dette 
de  divers  légiments  hollandais 7n  500    qq 

Pour  ceux  à  recevoir  de  plusen  payement  de  l'avance  à  /aire 
pour  l'instruction  publique  en  Hollande 400,000    00 


Bons  à  fournir  par  la  ville  d'Anvers  ;  pour  cent  quatre-vingt-dix  bons  de  10,000  francs 
chacun,  que  ladite  ville  doit  fournir  en  échange  du  prêt  que  la  caisse  est  autorisée 
à  lui  faire  par  le  décret  du  7  octobre  1811 

Biens  cédés,  situés  dans  les  départements  de  la  Hollande  ;  ponr  le  capital,  au  denier  20, 
de  500,000  francs  de  rente  5  p.  0/0  à  tran^érer,  conformément  au  décret  impérial 
du  19  octobre  de  la  mémo  année,  et  pour  arrérages  &  payer 


TOTAUX. 


13.807  X 


70,233  \ 

2,583  :.» 

17,244» 
1,*27  1. 


687  or^ 


646 


i . 


200,000  Oi>' 


560,000  0» 


8,584.500  («' 


1,900,000  Û(> 


10,112,500  01) 
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CRÉANCIERS. 


CAPITAUX. 


*  qui,  ayant  ctô  données  en  payement,  ont  été  reconnues  depuis  suscep- 
tibles d*ôtre  rendues^après  remplacement 

Produit  de  vente  de  chevaux  d'artillerie  (décret  impérial  du  11  avril  1810); 
pour  ce  qui  est  rentré  sur  Us  ventes  de  chevuax  ordoenées  par  ledit 

décret 

Compagnie  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing  ;  pour  le  solde  dû 
par  la  caisse 

Caisse  centrale  à.  Amsterdam  ;  pour  le  solde  dû  en  compte  courant 

Cusinetf  ex-receveur  général  du  département  de  la  Creuse  ;  pour  solde... 
Intendance  du  trésor  impérial  à  Rome  ;   pour  le   solde  dû  en    compte 

courant 

Intendance  dû  trésor  impérial  en  Toscane*  ;  pour  le  solde  dû  en  compte 

courant 

Produit  de  la  vente  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing;  pour  le 

solde,  dont  il  doit  être  rendu  compte ' 

Produit  de  droits  concernant  la  librairie  ;  pour  solde  des  rentrées  effectuées. 
Produit  de  rétributions  sur  les  journaux  affectées  à  l'encoaragement  des 

sciences,  des  arts  et  des  lettres,  par   le  décret  du  14  décembre  1810  ; 

pour  le  montant  des  sommes  rentrées 

Receveurs  généraux,  leurs  comptes  do  1808  et  années  antérieures;  pour  le 
solde  û  régl(>r  définitivement  avec   quelqres  receveurs  généraux 

Receveurs  généraux,  leors  comptes  de  1808  et  années  antérieures  ;  pour 
le  solde  à  régler  définiiivement  avec  quelijues  receveurs  généraux . . . 

Revenus  de  dotations  en  faveur  d'enfanis  de  soldats  tués  à  la  bataille 
d'Austerliiz  ;  pour  le  montant  net  des  sommes  versées 

Revenus  de   dotations  en   faveur  d'enfants  d'officiers  tués  à  la  bataille 

d'Austorlitz  ;  pour  idem 

Société  de  charité  maternelle  :  pour  lo  8oide]dû  par  la  caisse 

Caisse  des  canaux  ;  pour  le  montant  des  sommes  ordonnancées  à  son 
profit,  et  qui  doivent  tu i'étro' versées 

Traverse  do  Circé  et  de  Pont-Charras,  et  chèvre  du  bac  à  traille  de  Ver- 
naison  (département  du  Rhône)  ;  pour  la  somme  versée,  laquelle  est 
affectée  au  service  des*  ponts  et  chaussées 

Produit  de  vente  do  girofles;  pour  le  montant  net  do  la  somme  recouvrée 
sur  cet  objet  (décret  impérial  du  10  septembre  1811) 

YersementtT faits  pour  indemnités  aux  imprimeurs  supprimés;  pour  ce 
qui  reste  dû  par  la  caisse 

Fonds  pour  l'amorti^^scment  do  8  millions  de  renie  en  5  p.  0,0  consolidés; 
pour  la  somme  à  recevoir  du  trésor  sur  lo  produit  des  extinctionn  de 
rentes  viagi^res,  et  celle  prôlevt^c  sur  le.H  arrérages  des  rentes  possédées 
par  la  caisse,  et  recouvrés  en  1811,  aux  termes  de  la  loi  de  finances 
do  1811 

Bons  à  fournir  par  le  syndicat  do  Hollande;  pour  le  mentant  des  bons 
spécifiés  à  l'article  débiteur  f»  251 


240  00 


2,529  66 


2,216,248  03 

5.575  53 

6,136  38 

3,948  74 

1,167  01 

3,936  25 

06,230  68 

605  00 

17,444  25 

23,020  99 

3,598  97 

123,661  04 
783,037  37 

56  92 


923,682  16 

.    118,885  75 

2,160,000  00 


8,584,500  00 
2,000.000  00 
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û 
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255 


Biens  cédés  par  la  Légion  d'honneur  (décret  du  26  novembre  1811)  ;  pour  le  capital,  au 
denier  20,  de  200,000  francs  de  rente  à  transférer  également  à  la  Légion,  en  échange 
de  domaines,  et  pour  arrérages  à  payer r 

Capitaux 

Somme  pareille 


TOTADX. 


4,144.999  99 
291,328,233  OS 


245,302,537  « 


536,630,771  00 


Certifié  exact  dans  sa  totalité. 


Le  Directeur  des  Comptes,  signé  Paterson. 


Vu  par  nous,  Comte  de  TEmpire,  ConseUler  d'État,  Directeur  général,  et  Administrateurs, 

Signé  Bérenger, 

DÉCRÉTOT, 
DUTRABIBLAY, 

Fortuné  de  Piuvii, 
Labrouste. 


i 
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FOLIOS 

du 

RAND- LIVRE. 


±2 

158 

50 
193 


GRÉANGIEiRS. 


ApproTisioniiemeats  de  blé  ;  pour  la  somme  i  payer  pour  soldé  de  8  miU 
lions  dont  Tavancd  est  stipulée  à  Tarticle  débitcor  f»  252 

Avance  à  faire  à  la  ville  d*  An  vers  ;  pour  le  montant  de  celle  qui  est  spé- 
cifiée à  l'article  débiteur  f»  254 

Légion  d'honneuri  etc.;  pour  le  capital  des  rentes  5  p.  0/0  à  transférer,  et 
arrérages  à  payer,  conformément  aux  articles  débiteurs  f»  254  et  255  •• 

Profits  et  pertes  ;  pour  solde,  selon  le  compte  suivant 

Somme  ^àaeillg 


CAPITAUX. 


1,900,000  00 
14,257,4C9  09 


521.605,096  66 
15,025,674  34 


536,630,771  00 


RESTE 

à 

PAYER. 


CERTIFIÉ  exact  quant  aux  articles  19,  47, 117, 
I,  2,  136,  51,  50,  52,  56,  55,  53,  80,  213,  81, 
8J,  5A,  216,  170,  86,  108  et  109  (pour  ce  qui 
('st  relatif  aux  obligations  protestées  en  porte* 
feuille)  ;  lesquels  articles  concernent  la  caisse  et 
le  portefeuille. 

Le  Caissier  général,  tigtié  Miomotte. 


Certifié  exact  quant  aux  articles  2&7,  2&6  et 
248,  qui  concernent  le  bureau  des  cautlonne- 
meots. 

Le  Chef  de  ce  bureau,  signé  Cuangarnier. 
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[Corps  légisIaUf.]         £MP1R£  FRANÇAIS. 


(il  mars  1813.] 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  —  COMPTE 


PERTES  DE  1811. 

Intérêts  payés  en  1811  sar  les  bons  émis  en  vertu  de  la  loi  da  25  avril  1806,  et  de  celle  du  15  sep- 
tembre 1807 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  31  mars  1808. 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  4  mars  de  la  même  année 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  3  février  1810,  création  de  40  millions. 

Idem  sur  les  bons  de  décomptes,  émis  en  conformité  du  même  décret  que  ci>dessus 

Frais  administratifs : 

Intérêts  de  consignations  payés 

Frais  de  consignations 

Rétribution  payée  à  Tavoué  de  la  caisse,  S«  semestre  1810  et  !«'  semestre  1811 

Droits  de  l'agent  de  change  par  abonnement 

Intérêts  bonifiés  pir  la  caisse;  savoir: 

Sur  les  fonde  provenant  de  coupes  extraordinaires   de  bois  communaux 

Sur  les  prélè  /ements  effectués  sur  ce  produit 

Sur  les  fonds  de  retraites  appartenant  à  diverses  administrations,  et  sur  fonds  libres  versés  par 

diverses  communes .■ 

Sur  le    produit  d'effets  militaires  bors  de  service i 

Sur  le  produit  de  la  vente  des  canaux,  versé  à  la  caisse,  d'après  le  décret  impérial  du  12  juillet  1810. 

Sur  les  fonds  versés  pour  le  compte  de  la  Charité  maternelle 

Sur  les  fonds  versés  pour  le  compte  des  compagnies  des  canau?c  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing. 
Sur  le  compte  réglé  avec  le  trésor  du  domaine  extraordinaire,  pour  cause  de  payements  et  de 

recouvrements  faits  pour  son  compte 

Perte  sur  monnaies  tarifées,  frais  de  transport  à  la  monnaie  compris 

Arrérages  de   rente  5  p.  0/0  payés   aux  sieur?  Le  Gentil  et  Castex,  coopérateurs   de  l'ouvrage  sur 

l'Egypte,  pour  le  semestre  du  22  mars  1810,  des  rentes  transférées  en  leur  nom 

Frais  d'impressions 

Taxations  allouées  aux  divers  préposés  de  la  caisse 

Frais  divers  aux  envois  d'espèces  des  receveurs  généraux 

Perte  allouée  sur  la  négociation  de  traites  sur  la  caisse,  ensemble  18,200  francs 

Crédit  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  objets  d'utilité  publique,  dans  le   département  de  la 
Loire-Inférieure,  à,  prendre  sur  le  produit  des  réimpositions  versées  à  la  caisse  et  portées  en  déduc- 
tion des  remboursements  d'obligations  protestées  sur  ce  département,  dont  le  restant  dû,  qui  aurait 
été  augmenté  d'autant  sans  cette  imputation,  a  été  porté  à  la  décharge  du  trésor  dans  l'année  1808. 
Différence  sur  la  valeur  nominale  de  50,000  francs  de   renie  5  p.  0/0  transférée,  pour  le  capital  au 

denier  18,  au  sceau  des  titres. 

Prélèvement  sur  les  arrérages' recouvrés  en  1811,  pour  faire  partie  du  fonds  d'amortissuiueni  créé  par 

la  loi  de  finances  de  181 1 • 

Réduction  sur  la  somme  de  1,080,000  francs  portée  dans  les  bénéûces  antérieurs,  à  titre  d'indemnité 
accordée  à  la  caisse  sur  la  cession  de  domaines,  faite  par  la  Légion  d'honneur,  en  vertu  du  décret 
impérial  du  28  février  1809,  pour  compenser  la  différence  existant  entre  les  époques  de  jouissance 

respective  des  arrérages  des  rentes  trauférées  et  des  revenus  de  domain'es  cédés  en  échange 

Réduction  sur  les  bénéfices  antérieurs  du  dépôt  fait  par  le  sieur  Rouvin,  pour  garantie  du  délai  à  lui 
accordé  pour  opérer  la  négociation  d'un  capital  déterminé  de  rescriplions  sur  capitaux  de  rentes, 
et  du  montant  duquel  dépôt  le  trésor  devait  être  crédité,  la  négociation  ayant  été  faite  pour  son 

compte 

Différence  en  moins  sur  payements  eftectués 

Intérêts  liquidés  pour  1811  sur  les   cautionnements  versés,    tant  à  la  caisse  d'amortissement  qu'au 

trésor  impérial 

Arrérages  de  rente  payés  au  sceau  des  titres,  du  Icf  janvier  au  22  mars  1811,  de  la  rente  de  50,000  francs 
transférée  en  sa  faveur,  en  vertu  du  décret  impérial  du  20  février  môme  année 

Pour  solde  en  bénéfice 


1,838,199  89 

665.9.58  18 

354,333  33 

1,987.298  56 

326,456  78 

488,000  OtJ 

110,488  55 

1,782  03 

1,200  00 

15,000  00 

75.759  o:> 

249.912  -a 

83  134  4} 

2,0±î  «iJ 

28,709  4i 

934  4S 

43,433  r. 

256  W 

2,163  M 

400  00 

15,820  65 

352,883  05 

18,942  81 

229  25 

200,000  00 

100,000  00 

1,600,000  00 


396,282  Oâ 


3,400  00 
OOi 

6,659,335  25 

11,24Q  98 


15,643,589  32 
15,02:>,674  34 


30,669.263  66 


Vu  par  nous,  Comte  de  l'Empire,  Conseiller  d'État,  Directeur  général  et  Administrateurs, 
Signé  Bérenger,  Décrétot,  Dutramblay,  Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 


[Corps  légisktif.]        BHPIRE  FRANÇAIS.        [11  mm  iMS.\ 
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lOFlTS  ET  PERTES  AU  !•'  JANVIER  1812. 


PROFITS. 

Solde  a»  1«  JanTÎêr  1 811 

Revenus  des  biens  cédés,  reeourrés  en  1811 

Dividendes  reços  de  la  Banque  de  France,  sur  les  actions  dont  la  caisse  est  propriétaire  (f*  semes- 
tre 1810  et  !•'  semestre  181!) 

Réserve  acquise  à  ces  mêmes  actions 

Intérêts  sur  actions  des  salines  de  l'Est,  pour  le  2«  semestre  1810  et  pour  lo  l***  semestre  1811 

Dividende  do  1810  reçu  sur  ces  mêmes  actions 

Réserve  acquise  à  ces  mêmes  actions '. 

Intérêts  acquis  sur  les  fonds  placés  à  la  caisse  de  service 

fdêm  acquis  sur  les  sommes  payées,  à  titre  d'avance,  pour  le  service  de  rartiiierii* 

idem  acquis  sor  les  sommes  payées,  à  titre  d'avance,  à  TUniversité  impériale  (colléye  d'Uai court)... 

idem  liquidés  A  la  charge  do  la  Légion  d'honneur,  sur  l'avance  de  S  millions  qui  lui  a  été  faite 

itlem  en  compte  courant  avec  les  receveurs  généraux 

ideèH  de  cautionnements  acquis  par  prescription 

idem  sur  obligations  protestées  des  receveurs  généraux 

idem  sur  prêt  à  la  ville  d'Agen 

Rentrée  de  fonds  non  employés,  sur  les  frais  administratifs  de  1810 / 

idem  de  courtage  sur  achats  de  rentes 

Bénéfice  sur  traites  escomptées 

Montant  des  retenues  effectuées  sur  divers  fonds  gérés  par  la  caisse,  pour  faire  face  aux  taxations 
allouées  sur  les  recouvrements  et  les  payements  opérés  dans  les  départements 

Intérêts  liquidés  à  la  charge  du  trésor  impérial,  pour  l'année  1811,  sur  les  capitaux  de  cautionne- 
ments qui  lui  ont  été  versés 

Arrérages  de  rente  5  p.  0/0,  reçus  du  trésor  ou  restant  dus 

Bénéfices  sur  comptes  de  retours 

idem  sur  une  négociation  do  170,000  francs  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rente,  opérée  pour  le 
compte  du  trésor  impérial 

Réduction  sur  les  perles  des  années  antérieures,  pour  le  montant  d'une  quittance  d'escompte  appli- 
cable A  la  délégation  sur  produit  de  domaines,  du  tO  fructidor  an  13,  et  reconnue  devoir  être 
annulée  au  débit  de  la  caisse 

Intérêu  acquis  pour  retard  de  Tersements,  bénéfice  à  la  négoeiation  des  monnaies  étrangères,  etc. . . . 


Total. 


18331,642  01 

1,116,061  89 

73,000  00 

3,029  50 

15,430  80 

12,000  00 

17,240  80 

616,487  98 

449,778  39 

'   25,464  73 

147,715  91 

23,486  66 

97,070  88 

174  85 

780  00 

8,379  44 

4,364  52 

8  07 

90,694  71 

3,943,727  11 

5,187,190  19 

3.355  33 

687  03 


40  50 
1.428  30 


CERTinf  exact  : 
Le  Directeur  des  comptes,  iigné  Patbrson. 


T.  XI. 


31 


482  [Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [f  1  mars  IglO.] 

SITUATION  de  la  Caisse  ^amortissement^  pour  les  fonds  qu'elle  doit  représenter  comme  Caisse  éTamo  r- 

tissement  proprement  dite. 

» 

Produits  d'extinctions  de  rentes  viagères  et  pensions  ecclésiastiques 1 ,250,383    05 

Fonds  d'amortissement  (loi  du  21  floréal  an  X),  assigné  sur  la  délégation  du  3  ni- 
vôse an  XIII,  pour 20,000,000    00  J    ..^^.    ^ 

Sur  les  biens  cédés  en  vertu  de  la  loi  du  24  avril  1806 10,000,000    00  )    ^"'"^'^"    "" 

Fonds  d'amortissement  de  la  rente  provenant  de  l'échange  des  bons  de  213,  créé 
par  la  loi  du  30  ventôse  an  IX  : 

Somme  reçue  comptant  du  trésor  impérial 3,853,924    49  \ 

Somme  assignée  sur  la  délégation  du  3  nivôse  an  Xlil 206,493    12  j      ^i060,417    61 

Fonds  d'amortissement  créé  par  la   loi  de  finances  de  181 1 

A  recevoir    du    trésor    impérial  sur    le  produit    des    extinctions  de    rentes 

viagères 500,000    00] 

Arrérages  recouvrés  en  1811  sur  les  rentes  affectées,  jusqu'à  ce  (       2  160  000    00 

jour,  à  la  caisse  d'amortissement  proprement  dite 1,600,000    00) 

37,470,800    06 

OBSERVATIONS. 

Le  fonds  qui  doit  être  représenté  par  la  caisse  d'amortissement  proprement  dite 
est  de 37,470,800    66 

On  a  évalué  la  part  qu'elle  devait  avoir  dans  les  bénéfices  résultés 
de  l'ensemble  de  ses  opérations  au  l*»^  janvier  1808,  à  la  somnie  de.         800,000    00 

Ainsi  le  fonds  d'amortissement  monte  à  la  somme  de 38  270  80Ô~^ 

Certifié  eonact  et  conforme  au  bilan. 
Le  directeur  des  comptes,  sî^ne  Paterson. 

Vu  par  nous,comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  adminsitrateurs.   5t(^ne  Bérenger,  Decrétot,  Dutramblav 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste,  ' 

SITUATION  delà  Caisse  d'amortissement,  pour  les  fonds  qu'elle  représente  pomme  Caisse  d'amortissement 

,  proprement  dite, 
!•«•  janvier  1812. 

Caisse;  solde  resté  sans  emploi  sur  la  somme  de  3,853,924  fr.  49  c.  versée  par  le  trésor  sur  le  nro- 

duit  des  maisons  et  usines  nationales m^,     . 

• 174    41 

356,654  francs  de  rente  5  p.  0/0  défuiitivement  éteinte,  pendaat  les  années  XI  et 

Xll,  avec  le  produit  ci-desôus  mentionné o  o-o  »^r/>    ^« 

o,oDo,750    08 

1 ,612,844  francs  de  rente  5  p.  0/0  représentant  un  capital  de 3  ) '056 '376    47 

et  laquelle  résulte  de  l'application  faite  entre  la  caisse  d'amortissement  et  la  caisse    '   '^    ' 
de  garantie,  de  4,095,294  francs  de  rente,  évaluée  81,905,880  francs. 

A  recevoir  du  t-^ésor  sur  le  produit  des  extinctions  des  rentes  viagères,  aux  termes 
de  la  loi  de  tiuauces  de  1811;  par  évaluation '  .^^  ^ 

n   4'4:a        ,4       f  r.,  36,670,800    66 

Certifie  exact  et  conforme  au  bilan. 

Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

•— 

Vu  par  nous,  comte  de  l'empire.  coQseiUer  d'État,  directeur  général 
et  administrât  eurs.  Signé  Bébengeb,  Decrétot,  Dutramblav, 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 


[Gorpt  législatif.]         E  MPIRE  FRANÇAIS  (if  mars  f  813.]  4g3 

SITUATION  de  la  Caisse  d'amortissement^  pour  les  fonds  qu'elle  doit  représenter  comme  Caisse  de 

garantie, 

1"  Janvier  1812. 

Capitau^c  de  cautionnements  : 

Somme  recouyrée  par  la  caisse 03,498,821    51 

Somme  recouvrée  par  le  trésor 88,050,306    41 

Somme  recouvrée  par  les  droits  réunis  sur  les  cautionnements  (         i  '  *^'     ' 

des  tabacs. 28,176,799    36 

Intérêts  de  cautionnements  dus  à  divers  titulaires 7,448,024    50 

Bons  à  payer  : 

Émission  de  70  millions  (lois  des  24  avril  1806  et  15  septembre  1807)  ;  capital  des 
bons  restant  h  payer 3,830,000    00 

Émission  de  18  millions  (décret  impérial  du  31  mars  KSOS;  ;  capital  dos  bons  res- 
tant à  payer 7,970,000    00 

Émission  de  6  millions  (décret  du  4  mars  1808);  capital  des  bons  restant  à  payer.       3,000,000-  00 

Émission  de  40  millions  (décret  du  3  février  1810);  capital  dos  bons  restant  à 
payer 22,510,000    00 

Création  de  40  millions  (décret  du  10  septembre  1811);  capital  des  bons 
émis 20,000,000    00 

Émission  de  5  millions  (décret  du  30  août  181 1)  ;  capital  des  bons  à  payer 3,000,000    00 

Émission  de  15  millions  (second  décret  du  3  février  1810)  ;  capital  des  bons  res- 
tant à  payer 5,000,000    00 

Émission  de  2  millions  (décret  du  3  septembre  181 1)  ;  capital  des  bous  à  payer.. .       2,000,000    00 

258,483,951    78 

DETTES  DIVERSES 

Bon  souscrit  au  profit  de  la  caisse  du  domaine  extraordinaire,  échéant  le  1«'  jan- 
vier 1813;  pour  solde,  24,362,000  francs  cédés  par  le  trésor  à  la  grande  armée  (déci- 
sion de  Sa  Majesté  du  H  avril  1811) 96,006    40 

Fonds  restant  à  employer  sur  les  frais  administratifs  de  la  présente  année 62, 193    07 

Versements,  sans  désignation  précise,  à  la  caisse  d'amortissement 129,718    89 

Versements,  sans  désignation  précise,  à  la  caisse  des  virements  à  Alexandrie,  et  à 

la  caisse  do  Tlntendance  du  trésor  en  Toscane 17,964    36 

Produit  de  ventes  et  revenus  de  biens  cédés,  versés  cuinulalivemeut,  et  dont  les 
receveurs  des  domaines  devront  donner  l'application  aux  comptes  respectifs  de  pro- 
duit de  ventes  et  de  revenus 1,087,100    26 

Traites  à  payer,  délivrées  sur  la  caisse  par  les  rcceveui-s  générau.s. 440    83 

Somme  à  payer  par  les  receveurs  généraux  sur  les  fonde  ordonnancés  pour  tra- 
vaux publics,  principalement  jusqu'au  31  décembre  1810,  et  déduction  faite  du 
montant  des  recouvrements  dus  [)ar  eux,  à  la  charge  de  justifier  dos  payements. . . .  935,843    56 

Annuités  souscrites  pour  création  de  majorais  et  à  restituer 240    00 

Solde  retenu  sur  le  produit  de  la  vente  des  canaux  d'Orléans  et  du  Lulng,  qui  a 

dû  être  versé  à  la  caisso  dvs  canaux 3,936    25 

Soldes  de  compte  à  régler  délinitivement  avec  quelques  receveurs  généraux  sur 

leur  gestion  de  1808 17,444    25 

Créanciers  pour  frais  d'administration 5.61 2    33 

260,860,432    18 
Certifié  exact  et  conforme  au  bilan. 
Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  nous,  comte  de  Tempirc,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
et  administrateurs.  Signé  Béhesgbr,  Decrétot,  Di'TRA\fBLA\, 
Fortuné  de  Pu  vie  et  Labrouste. 


484  l^orps  législatif,!         EMPIRE  FRANÇAIS/        [11  mars  1813.) 

SITUATION  de  la  Caisse  d^ amortissement,  pour  les  fonds  qu^elle  représente  comme  Caisse  de  garantie. 

1««*  Janvier  1812. 

Espèces  en  caisse 1,513,021    ô2 

Espèces  à  la  caisse  de  service '. 1,638,118    20 

2,482,450  francs  de  rente  5  p.  0/0,  avec  jouissance  du  22  septembre  18 M,  prove- 
uant  de  4,095,294  francs,  dont  Tautre  partie  se  trouve  employée  dans  la  représenta- 
tion des  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  proprement  dite 49,649,003    83 

Obligations  des  receveurs,  protestées  depuis  le  1"  janvier  1808 3,672    12 

Décomptes  d'acquéreurs  de  domaines  présentant  encore  à  recouvrer 38,065,701    65 

Ports  de  lettres  et  frais  de  protêt  dus  par  divers 4,049    81 

Biens  cédés  pour  ce  qu'ils  doivent  encore  produire 47,426,906    33 

Solde  à  recevoir  sur  la  négociation  de  170,000  francs  de  rescriptions  sur  capitaux 

de  rente  dont  le  sieur  Rouvin  a  été  chargé  pour  le  comi)te  du  trésor 687    03 

Capitaux  de  cautionnements  recouvrés  par  le  trésor 88,050,306    4 1 

Dû  par  Pex-receveur  général  Vauquer 57    70 

Intérêts  payés  sur  des  sommes  consignées  pour  le  compte  des  rétrocession  naires 
des  biens  affectés  au  haras  du  Pin,  et  dont  le  remplacement  doit  avoir  lieu  en  do- 
maines  : 9,332    82 

Frais  de  garde  de  scellés  payés  sur  les  négociations  de  rescriptions  à  la  charge  du 

Bieur  Mariette 596    00 

Dû  par  Tex-receveur  général  Trappier  (Yonne) 646    77 

Dû  par  l'ex-receveur  général  Petit-Jean  (Meurthe) 2,583    50 

Capitaux  recouvrés  par  Tadministration  des  droits  réunis,  sur  les  cautionnements 

des  tabacs 28, 1 76, 799    36 

Produit  à  attendre  delà  négociation  des  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes  cédées 

I  ar  le  ministre  de  Tintérieur 463,545    60 

Arrérages  de  rente  5  p.  0/0  dus  par  le  trésor,  et  appartenant  à  la  caisse  d'amor- 
tissement          1,142,396    69 

Délégations  sur  produit  de  domaines  ; 

Somme  à  recouvrer  sur  la  délégation  du  3  nivôse  an  XIII 1,333,183    33  ^       9  ioa  ^1 

/dewi  sur  celle  du  20  fructidor 791,198    62  ^       2,124,381    9j 

Mille  actions  de  la  Banque  de  France,  avec  la  réserve 1 ,197,024    5  0 

Soixante  actions  des  salines  de  l'Est,  avec  la  réserve 317,244    80 

Monti  reçus  en  payement  de  domaines,  parvenus  depuis  le  l'''  juillet  1810,  le 
brûlement  de  ceux  parvenus  jusqu'à  cette  époque  ayant  eu  lieu  en  conformité  du 

lécret  impérial  du  24  mars  1808 79,372    87 

Remboursements  de  non-valeurs  sur  les  cautionnements  soumissionnés  de  Tordre 

judiciaire 136,080    21 

Divers  débiteurs  pour  sommes  non  transmises  par  divers  préposés  ;  savoir  : 

Sur  les  capitaux  de  cautionnements 7,120   63  ] 

Sur  les  intérêts  dont  ils  ont  été  chargés  de  faire  le  payement 111    42  (  89,263    30 

Et  sur  le  produit  des  bienscédés 82,031    25  ) 

Produit  à  attendre  de  la  négociation  de  15  millions  de  rescriptions  sur  capitaux 
de  rentes,    qui   s'effectue   par    Fintermédiaire    des    directeurs    de    domaines, 

2,246,544  fr.  23  c,  sur  laquelle  somme  la  caisse  est  en  avance  de 250,821    00 

Dû  par  le  sceau  des  titres,  sur  le  prix  de  50,000  francs  de  rente  qui  lui  ont  été 

transférés  (décret  du  20  février  1811) 200,000   00 

44,834  fr.  30  c.  de  rente  5  p.  0/0  à  recevoir  du  trésor,  et  provenant  de  monti 
reçus  en  payement  de  domaines,  et  dont  le  brûlement  a  été  opéré  ;  laquelle  rente 

représente,  au  pair,  un  capital  de 896,686   00 

Cautionnement  du  sieur  Paulée,  et  vente  de  farines  à  faire  à  la  halle  de  Paris 
décret  du  12  décembre  1811) 8,000,000    00 


% 
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Biens  domaniaux  primitivement  affectés  à  la  route  de  Wesel  à  Hambourg  (décret 
du  3  septembre  1811),  et  cédés  en  échange  de  bons  remis  à  la  caisse  des  canaux.        2,000,000   00 

Biens  domaniaux  qui  avaient  également  été  affectés,  dans  le  principe,  à  la  nou- 
velle route  d'Anvers  à  Amsterdam  (décret  du  30  août  1811),  lesquels  sont  cédés  en 
échange  de  bons  remis  à  la  caisse  des  canaux... ., 5,000,000,    00 

Compte  d'escompte  relatif  à  la  négociation  de  20  millions  de  bons  remis  à  la 
caisse  de  service  ;  pour  le  montant  net  de  l'escompte  payé  jusqu'à  ce  jour 245,939    42 

Recouvrements  divers  à  recevoir  du  trésor 1,427    13 

'  276,686,  126    52 

Certifié  exact  et  conforme  au  hilan^ 

Le  directeur  des  comptes,  signé  Patbrson. 

Vu  par  nous,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  administrateurs.  Signé  Bérenger,  Decrétot,  Dutràmblat  , 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 

SITUATION  de  la  Caisse  d'amortissement^  pour  les  fonds  qu'elle  doit  représenter  comme  Caisse  de  dépôt 

l«r  Janvier  181S. 


CHAPITRE  I•^ 

Fonds  appartenant  à  divers  propriétaires. 

Fonds  de  retraites  et  autresà  convertir  en  5  p.  0  0 

Fonds  libres  appartenant  à  diverses  communes,  placés  à  intérêt,  et  produit  d'alié- 
nations d'immeubles 

Fonds  de  retraites  placés  à  intérêt 

Consignations  judiciaires,  etc 9,597,778    90  i 

Produits  de  vente  de  biens  dépendants  des  sénatoreries 785,020    88  \ 

Produit  des  démolitions  de  l'abbaye  de  Saint-Yaast,  à  Arras 

Successions  des  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux 

Sénatorerie  de  Paris 

Dû  à  l'ex-receveur  général  Gorlier 

Solde  dû  sur  une  négociation  de  10  mllliond  de  rescriptions  sur  domaines 

Dû  à  la  Légion  d'honneur,  son  compte  courant : 

Solde  de  compte  dû  au  sieur  Bnffault 

Solde  dû  au  sieur  Chaillou^  ex-receveur  général  de  l'Bure 

Indemnité  provenant  de  cessions  de  congés ^ 

Retenue  du  dixième  sur  les  rentes  constitutives  de  majorats 

Recouvrement  sur  produits  des  décomptes  d*acquéreurs 

Produit  de  bois  communaux  appartenant  au  trésor 

Produit  de  bois  communaux  appartenant  aux  communes,  sur  les  recouvrements 

de  1810  et  antérieurs,  à  titre  de  fonds  commun 1,199,128    44 

Sur  les  recouvrements  de  1811 1,575,308    32 

A  divers  hospices  et  commuues 954,975    45 

Total 3,729,412    21      3,729,412    21 

dont  2,298,038    41  en  numéraire, 
et  1,431,373   80  en  effets  à  échoir. 

3,729,412    21 
Arrér^es oe lentes ;> p.  0/Odusà  Tumversitéde  Tunn 168,172    50 
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iQtérêts  appartenant  à  la  commune  de  Villiers-Adam,  et  provenant  d'une  somme 

déposée  à  la  caisse  pour  son  compte 205  44 

Fonds  versé  comme  provenant  de  rentes  foncières  vendues,  et  d'arrérages  re- 
couvrés    926  94 

Recouvrement  sur  la  légion  du  Midi,  pour   le  lomple  de  Tadminislration  delà 

guerre -  2,192  31 

Dépôt  effectué  par  le  prince  d'isembourg 2,520  49 

Produit  des  biens  séquestrés  sur  les  Espagnols 676,595  44 

Produit  de  biens  révélés 85,491  24 

Versement  pour  domaines  engagés 20,000  00 

Compte  de  produits  d'effets  militaires 346,997  \\ 

Compagnies  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing ' 2,216,248  03 

Intendance  du  trésor  en  Toscane ., 1,167  01 

Indemnités  versées  pour  le  compte  des  imprimeurs  supprimés 1 18,885  75 

Revenus  de  dotations  en  faveur  d'enfants  de  soldats  tués  à  la  bataille  d'Austerlitz.  23,020  99 

Revenus  de  dotations  en  faveur  d'enfants  d'of  iciers  liu's  h  la  balaillc  (i'Austerlilz. .  3,598  97 

Caisse  centrale  à  Amsterdam 5^575  53 

Société  de  Charité  maternelle 123,671  04 

Produit  de  vente  de  girofles  (décret  du  23  septembre  1810; 923,682  16 

Intendance  du  trésor  impérial  à  Rome . .  3,948  74 

Dû  à  Tex-receveur  général  Cwsf ne/ 6,136  38 

29,758,399  63 

CHAPITRE  IL 

Fonds  dont  l'emploi  n'est  pas  déterminé. 

Produit  de  centimes  additionnels  destinés  à  des  travaux  publics 2,839,011  05 

Crédits  ouverts  au  ministre  de  Tintérieur 2,263,681  02 

Fonds  versé  à  titre  d'estimation  de  marchandises  introduites  en  contrebande,  exis- 
tant en  numéraire,  en  caisse,  pour 30,003    32  ] 

en  effets  à  échoir 1,072,024    00  (  1,413,167  32 

en  15,557  francs  de  rente  5  p.  0/0 31 1,140    00  J 

Fonds  destinés  à  l'établissement  de  dépôts  de  mendicité 2,869,614  73 

Fonds  destinés  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Doire 24,544  56 

Prélèvement  du  dixième  sur  les  revenus  fonciers  des  communes,  destiné  à  l'entre- 
tien du  culte 1 ,89  4 ,681  80 

Fonds  destiné  à  Pentretien  des  canaux  en  Toscane 1 1^573  42 

Fonds  provenant  de  la  retenue  du  dixième  exercée  sur  le  droit  de  pesage,  jaugage 

et  mesurage 71^189  o:» 

Prélèvements  divers  effectués  sur  le  produit  des  bois  conmiunaux,  jusqu'au 

!•'  janvier  1812,  existant,  en  numéraire,  pour 8,439,506    43  )  «  ^oq  caa  o 

en  effets  à  échoir d           «)  ^^^'^^.SUb  4.? 

Prélèvement  de  60  p.  0/0  effectué  sur  les  fonds  libres  des  communes  et  sur  produits 

d'aliénations  d'immeubles  assimilés  aux  fonds  libres 1,708,884  63 

Traverse  de  Circé  et  Pont-Gharras  (département  du  Rhône) 56  ivj 

Produit  de  rétributions  sur  les  journaux  (décret  du  14  décembre  1809) 605  00 

Produit  de  droits  perçus  pour  le  compte  de  la  librairie 86,230  68 

Approvisionnement  de  blé  ;  somme  à  payer 2,000,000  (H) 

Sommes  ordonnancées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  à  verser  h  la  caisse  des 

canaux 783,037  37 

24,405,785  96 
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CHAPITRE  III. 

Fonds  dont  Vemploi  est  déterminé. 

Produit  de  venle  de  chevaux  d'artillerie  (décret  impérial  du  11  avril  1810) 2,529    66 

2,529    66 

RÉCAPITULATION  des  trois  chapHres. 

!•'  Chapitre 29  J58,399    63 

II'  idem 24,405,785    96 

Qi*  idem 2,529    66 

Total 54,166,715    35 

Certifié  eoMct  et  conforme  au  bilan. 

Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  Doils,.  comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  administrateurs.  Signé  Bérenger,  Decrétot,  Dutramblay, 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 

SITUATION  de  la  Caisse  d'amortissement^  pour  les  fonds  qu'elle  représente  comme  Caisse  de  dépôt. 

1er  Janvier  1812. 

Effets  à  échoir 7,702,275    89 

Caisse  de  service 14,855,589    48 

404,885  fi-ancs  de  rente  5  p.  0/0  ayant  été  achetée  pour  le  compte  de  divers  fonds 
de  retraites,  pour  le  compte  de  divers  hospices,  etc 6,274,337    76 

15,5j7  francs  de  rente  5  p.  0/0  donnée  en  payement  pour  produit  d'estimation  de 
marchandises  introduites  en  contrebande 311,140    00 

Li'am  d'honneur,  compte  d'avance  de  3  millions  (décret  du  29  janvier  1809); 
som.j"  payée 2,790,902    20 

Dil  p."r  divers  préposés  pour  fonds  non  transmis;  savoir  : 

Pour  le  compte  do  la  Légion, 

Parl'ex-receveurgénéralj  cl1r/^\\\\\\\\\\\\''*'.'.'.*'.'.*."."."'    1,302   87  |  ^,073   32 

Pour  le  compte  des  fonds  de  retraites  à  employer  en  renies  par  Tex-receveur 

général    Cusinet 114    75 

Avance  ordonnée  pour  l'établissement  des  dépôts  de  mendicité  (décret  impérial  du 

10  août  1809) 500,000    00 

Avance  ordonnée  pour  les  travaux  du  bassin  d'Anvers  (décret  du  7  juillet  1809).  52,155    41 

Avance  ordonnée  en  faveur  de  l'Université  impériale,  pour  Tacquisition  du  collège 

d'Haroourl  (décrets  impériaux  di'S  i  mai  1809  et  2S  février  1810) 418.426    73 

3,S2(i  franrs  do  nmtcs  :>  p.  0/0  achcléos  avec  le  produit  de  la  retenue  exercée  sur 

les  rentes  constitutives  do  majorais  (décret  impérial  du  \  juin  1809) 62,259    54 

Avance  à  diverses  communes  pour  création  de  bours^es  dans  les  lycées  (décret  im- 
périal du  10  mai  1808) 170,123    32 

Avance  pour  transfert  de  renies  en  faveur  des  autours  et  coopérateurs  de  l'ouvrage 
sur  rÉizyple,  et  pour  l'achat  des  cuivres  decalcofîrapliie(dèrrelinipérial  du  1  décem- 
bre 1809) 740JO*i    95 

Solde  à  recevoir  du  payeur  général  de  l'armée  d'Italie 7,412    00 

Produit  de  vente  d'artillerie 6,317,179    42 

Prêt  à  la  ville  d'Agen,  8ur  lequel  il  doit  encore  rentrer,  pour  solde  de  20,000  francs 
prdCés, 


J 

I 
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B11I8I2 4,333    33  . 

En  1813 2,666    67)  -''"^  ^ 

Avance  à  la  direction  générale  de  la  librairie  (décret  impérial  du  16  mars  1810). .  1%,741  87 
Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  ville  de  Nantes,  pour  la  reconstruction  de  la  salle 

despectacle  (décret  impérial  du  29octobre  1809) 400,333  33 

Avance  ordonnée  en  faveur  de  la  ville  de  Montauban,  pour  Tachât  du  couvent  de 

Sainte-Glaire  (décret  impérial  du  5  juin  1810) 61,062  69 

Avance  pour  la  mise  en  activité  des  gardes  nationales  dans  divers  départements  ^ 

(décret  impérial  du  5  septembre  1810) 465,879  40 

Caisse  des  virements  à  Alexandrie '. 13,929  03 

Payement  de  lettres  de  change,  et  emprunts  pour  le  compte  du  trésor  de  Hollande.  7,473,684  74 

Intendant  général  du  trésor  impérial  en  Hollande 14,807  35 

Avance  pour  le  polder  de  Bruninel  (Bouches-du-Rhin) 70,233  33 

Avance  à  la  ville  de  Cassel  (Mont-Tonnerre) 25,000  00 

*  1,358  francs  de  rentes  achetées  sur  le  produit  des  revenus  appartenant  aux  enfants 

de  soldats  tués  à  la  bataille  d'Austerlitz,  et  dotés  par  Sa  Majesté 21 ,735  50 

Intérêts  de  cautionnements  à  la  charge  du  trésor 5,262,212  17 

54,166,715    25 
Certifié  eoaact  et  conforme  au  bilan. 

Le  directeur  des  comptes,  signé  Patbrson. 

Vu  par  nous,  comte  de  l'empire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  administrateurs.  Signé  Bérenger,  Decrétot,  Dutramblat' 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 

RÉCAPITULATION  des  États  présentant  la  situation  de  la  Caisse  d^ amortissement  considérée  50us  ses 
trois  rapports,  de  Caisse  d'amortissement  proprement  dite,  de  Caisse  de  garantie ^et  de  Caisse  de  dépôt, 

1er  Janvier  1812. 

La  caisse  d'amortissement  doit  représenter, 

Comme  caisse  d'amortissent  proprement  dite  (État  n«  l  ) 37,470,800  66 

Comme  caisse  de  garantie  (État  n"  3) 260,860.452  18 

Comme  caisse  de  dépôt  (État  n®  5) 54,16(8,715  25 

Total  des  fonds  à  représenter 352,497,968    09 

Elle  représente, 

Sous  le  premier  rapport  (État  n»  2) 36,670,800    66 

Sous  le  second  rapport  (État  n«  4) 276,686,126    52 

Sous  le  troisième  rapport  (Étal  n<>  6) 54,166,715    25 

Total  des  fonds  représentés 367,523,642    43 

Excédant  en  bénéfice 15,025,674    34 

Certifié  exact  et  conforme  au  bilan. 
Le  directeur  des  comptes,  signé  Paterson. 

Vu  par  nous,  comte  de  Tempire,  conseiller  d'État,  directeur  général 
et  administateurs.  Signé    Bérenger,  Decrétot,    Outramblat 
Fortuné  de  Pluvié  et  Labrouste. 

ÉTAT  des  bénéfices  et  des  pertes  de  la  Caisse  d* amortissement. 

1er  Janvier  1813. 

BÉNÉFICES. 

Arrérages  de  5  p.  0/0 30,907,586    39 

Revenus  de  biens  cédés 11,100,684    91 
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Dividendes  sur  actions  de  la  Banque 1,270,350    0^ 

Réserve  acquise  à  ces  mêmes  action . . . , 347,024    50 

Intérêts  sur  actions  de  salines  et  dividendes 114,354    77 

Réserve  acquise  à  ces  actions i7,24i    80 

Rénéfice  à  la  vente  de  4,500  et  à  l'échange  de  125  actions  de  la  Banque 1,010,077    83 

Intérêts  acquis  sur  sommes  prêtées,  et  escomptes  obtenus 4,859,101    43 

Intérêts  calculés  sur  avances  de  fonds  pour  obligations  des  receveurs  généraux  pro- 

testées  jusqu'au  f  janvier  1808 2,534,633    66 

fdem  pour  obligations  protestées  des  droits  réunis 17,205    12 

Intérêts  bonifiés  par  la  caisse  de  service  du  trésor  impériali  sur  les  fonds  versés 

en  compte  courant 1,657,435    29 

Intérêts  bonitiés  pour  retard  de  versements  ou  pour  anticipation  de  payements, 

rentrées  de  courtages,  de  taxations,  bénéfices  à  Téchangcde  monnaies,  etc 39,699    37 

Intérêts  liquidés  à  la  chaiige  du  trésor  sur  les  cautionnements. .  .* 25,402,776    19 

Intérêts  liquidés  sur  l'avance  de  6  millions  faite  au  trésor  sur  la  négociation  de 

15  millions  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes 500,128    63 

Bénéfice  à  la  négociation  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes  découvertes  (arrêté 

du  Gouvernement,  du  19  messidor  an  XI) 6,098    62 

Idem  sur  diverses  négociations  de  rescriptions  sur  domaines 578,081    00 

Idem  à  l'échange  de  rentes  5  p.  0/0,  relativement  aux  époques  de  jouissance 22,125    00 

Escompte  au  rachat  de  bons  de  la  caisse  d'amortissement 672,459    14 

Rentrées  de  fonds  non  employés  sur  les  frais  administratifs 74,563    4 1 

Arrérages  de  mmti  achetés  par  la  caisse • 196,202    72 

Excédant  à  recouvrer  sur  la  délégation  faite  par  le  décret  impérial  du  4  mars  1808 
sur  le  produit  des  jdécomptes  d'acquéreurs,  lequel  excédant  est  affecté  au  rembourse- 
ment des  intérêts  que  la  caisse  doit  payer  sur  les  bons  émis  en  échange  de  la  déléga* 

lion 645,000    00 

Intérêts  liquidés  sur  les  obligations  des  receveurs  généraux,  protestées  depuis  le 

f' janvier  1808 662    62 

Bénéfice  provenant  de  la  comparaison  du  capital  des  biens  cédés,  établi  d'après  les 
premières  ventes  effectuées,  avec  le  prix  moyen  des  rentes  5  p.  0/0  transférées  en 

échange  de  ces  biens ; 34,022,272    71 

Bénéfice  provenant  de  la  valeur  nominale  de  5,837,093  francs  de  rente  5  p.  0/0, 

montant  à  la  somme  de 116,741,860   00 

comparée  au  prix  d'achat  de  cette  rente,  qui  ne  s'élève  qu'à 100,950,402    31 


15,791,457    69 


Bénéfice  semblable  sur  63,038  francs  de  rente  en  monti  inscrits  au  grand-livre  de 

la  dette  publique,  dont  lu  valeur  nominale  est  de 1,260,760   00 

et  la  valeur  d'achat  de 560,356    04 


700,403    96 


Différence  en  accroissement  du  capital  des  monti  reçus  en  payement  de  domaines 
situés  au  delà  des  Alpes,  et  reconnus  devoir  être  inscrits  au  grand-livre  de  la  dette 
publique 372    70 

Indemnité  accordée  à  la  caisse  par  l'article  7  du  décret  impérial  du  28  février  1809, 
sur  la  cession  de  domaines  faite  par  la  Légion  d'honneur,  pour  compensation  de  la 
différence  existant  entre  les  époques  de  jouissance  respective  des  arrérages  des 
rentes  5  p.  0/0  transférées  avec  la  jouissance  du  1*'  janvier  1809,  et  des  revenus  de 
domaines  cédés,  àdaterdu  1**"  octobre  seulement 1,060»000   00 

Intérêts  liquidés  en  compte  courant  avec  les  receveurs  généraux 60, 142    17 

Retenues  effectuées  sur  divers  fonds  gérés  par  la  caisse,  pour  faire  face  aux  taxa- 
tions allouées  sur  les  recouvrements  et  les  payements  qui  sont  opérés  dans  les  dépar- 
tements        438,32*    57 

Bénéfice  sur  traites  escomptées,  rentrée  de  firais  d'impression,  >0 

Total  des  bénéfices.  ...  137,066,572   90 
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Frais  administratifs  depuis  la  créatioa  de  la  caisse 4,052,966    75 

lotérôts  liquidés  sur  les  cautionnements  versés,  tant  à  la  caisse  qu'au  trésor  im- 
périal  • 51,059,815    03 

Intérêts  liquidés, 

sur  le  produit  des  bois  communaux 1,392,555    46 

sur  les  prélèvements  opérés  sur  ledit  produit 461 ,417    17 

sur  les  fonds  de  retraites  et  autres  à  intérêt 548,615    68 

Intérêts  divers  et  escomptes  perdus 1 10,433    7  « 

Arrérages  de  rentes  5  p.  0/0  payés  à  la  Légion  d'honneur,  sur  les  transferts  qui  lui 

ont  été  effectués 3,100,886    63 

Idem^  pour  le  môme  motif, 

au  pry tanée  Saint-Cyr : 489,999    98 

à  Puniversité  de  Turin 450,000    00 

Intérêts  payés  sur  les  consignations 320,363    64 

Frais  de  consignations 23,675    20 

Bonification  d'escompte  accordée  aux  acquéreurs  de  domaines  pour  anticipation  de 
payement, 

sur  la  délégation  du  3  nivése  an  XIll ; 81,190    î)0 

sur  celles  des  8  germinal,  8  thermidor  et  20  fructidor  an  XIII 264,123    42 

Perte  à  la  négociation  de  rescriptions  sur  domaines,  commencée  en  exécution  des 
arrêtés  du  Gouvernement,  des  21  vendémiaire  ei  28  ventôse  an  XII,  et  interrompue  par 

le  décret  impérial  du  3  nivôse  an  XIII 63,481    05 

Perte  sur  les  monnaies  de  billon,  et  frais  diver.- 3,451    69 

Droits  de  Tagent  de  change 121,774    37 

Rétribution  à  l'avoué  de  la  caisse 6,300,    00 

Valeurs  soustraites 1 5,427    68 

Commission  payée  sur  la  négociation  de  rescriptions  sur  domaines,  ordonnée  par 

le  décret  impérial  du  14  février  1806 30,261    6*j 

Frais  d'acte  payés  sur  des  cessions  et  des  rétrocessions  de  biens 82,632    00 

Intérêt  sur  obligations  proteslées,  en  diminution  de  ceux  portés  dans  les  béaéûccs.  24,815    05 

Réduction  sur  les  monti  reçus  en  payement  de  domaines,  et  reconnus  devoir  être 

inscrits  au  grand-livre  de  la  dette  publique 18,938    01 

Intérêts  divers  bonifiés  en  comptecourant 627,163    36 

Déficit  de  629  fr.  33  c.  de  rente  en  monti,  alloué  sur  un  achat  de  titres  de  monti 

fait  par  la  caisse i 12,586    60 

Intérêts  payés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  bons  émis  en  vertu  des  lois  des  24  avril  1806 

et  15  septembre  1807 6,944,061    23 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  31  mars  1808 1,237,458    32 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  4  mars  1808 482,333    33 

Idem  sur  ceux  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  3  février  1810  (création 

de  40  millions) 2,9a'é,576    34 

Annulations  laites  au  profit  du  trésor,  en  conformité   du  décret  impérial  du 
24  mars  1808  ;  savoir  : 

Du   solde  dû  sur  les  obligations    prote«5tée8  des   receveurs   généraux  au 

l»*"  janvier  1808 9,083,519    47 

De  celui  dû  à  la  n^ême  époque  sur  les  obligations  protestées 

des  droits  réunis 106,094    40 

Du  solde  dû  sur  les  intérêts  des  cautionnements  reçus  par  le 

trésor  et  liquidés  jusqu'au  1«'  janvier  1808 7,065,400    53 

Des  intérêts  liquidés  pour  le  même  objet  pendant  Tannée  1808.     3,883,834    93 
De  l'avance  faite  à  la  recette  générale  du  département  de  Lot-et- 
Garonne 1 59,608    00 
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De  sommes  réfutant  dues  sur  avances  faites  à  divers  receveurs 

gén  éraux 440,750   07 

Des  remboursements  de  non-valeurs  sur  les  cautionnements 
de  Tordre  judiciaire,  soumissionnés  par  les  receveurs  géué- 
raux 721,486    81 

De  rintérôt  calcuh^  sur  le  versement  de  6  millions  qui  avait 
été  fait  par  anticipation  au  trésor,  sur  la  négociation  de 
t5  millions  de  rescriptions  sur  capitaux  de  rentes 500,128    63 

Du  bénéfice  calculé  sur  le  produit  excédant  75  p.  0/0,  de 
l  ,700,868  francs  de  capital  de  rescriptions  sur  domaines  né- 
gociées, et  faisant  partie  du  crédit  de  10  millions  ouvert 
par  le  décret  impérial  du  1 4  février  1800 94,607    6 1 

Et  d'arréragesde  monti,  dus  à  ladite  époque  du  1«' janvier  1808.       100,638    63 

22,156,069    08 

Émission,  en  veilu  delà  loi  du  15  septembre  1807  et  du  décret  impérial  du 
24  mars  1808,  d'une  septième  série  de  bons  semblables  à  ceux  créés  par  la  loi  du 
24  avril  1806,  à  concurrence  de  six  séries;  capital  de  ladite  série 10,000,000    00 

Annulation  de  bénéfice  porté  en  accroissement  du  capital  des  biens  cédés,  situés 
au  delà  des  \\[^&?,  ceux  de  ces  biens  que  la  caisse  avait  encore  à  vendre,  et  sur  les- 
quels fiî^'urait  ce  bénéfice  calculé,  ayant  dû  ôtro  rétrocédais  an  trésor  imi^érial,  d'après 
los  dispositions  du  décret  impérial  du  3  février  1810 10,635,209    47 

Annulation  faite,  en  outre,  de  1,073,674  fr.  64  c.  portés  en  accroissement  du  ca- 
pital des  biens  pareillement  situés  au  delà  des  Alpes,  qui  ont  fait  partie  de  la  cession 
de  la  Légion  d'honneur,  du  28  février  1809  (compris  dans  10,927,052  fr.  20  c.  mis  en 
ligne  de  compte,  tant  sur  les  biens  situés  au  delà  des  Alpes  que  sur  ceux  situés  en 
deçà)  ;  pour  différonce  entre  la  valeur  nominale  des  rentes  transférées,  et  le  capital 
des  biens  formant  l'objet  de  ladite  cession,  établi  a  raison  do  vingt  foislo  revenu. . .      1,073,674    64 

Perte  sur  monnaies  tarifées 4,708    30 

Arrérages  de  rentes  5  p.  0/0  payés  à  divers  auteurs  et  coopérateurs  de  Touvrage 
sur  rËgypte,  pour  le  semestre  du  22  septembre  1809,1e  transfert  ordonné  en  leur 
faveur  par  le  décret  impérial  du  4  décembre  1809,  n'ayant  pu  avoir  lieu  qu'avec  la 
jouissance  du  22  mars  1810 *    11,500    00 

Idem  payés  au  sceau  des  titres,  du  1<*'  janvier  au  22  septembre  1810,  le  transfert  de 
100,000  francs  de  rente  ordonné  en  sa  faveur,  en  échange  d'un  million,  payable,  partie 
comptant  et  partie  en  annuités,  ayant  été  effectué  avec  la  jouissance  du  22  septem- 
bre 1810  seulement 47,638    84 

Grédi  ts ouvert  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  travaux  de  routes  et  autres 
objets  d'utilité  publique  dans  le  département  de  la  Loire- Inférieure,  auxquels  avait 
été  affecté  le  produit  de  réimpositions  versées  à  la  caisse;  et  portées  en  déduc- 
tion des  remboursements  d'obligations  protestées  sur  ce  département,  dont  le  restant 
dû,  qui  aurait  été  augmenté  d'autant  sans  cette  imputation,  a  été  porté  à  la  décharge 
du  trésor 300,000    00 

Intérêts  payés  sur  les  bons  émis  en  conformité  du  décret  impérial  du  3  fé- 
vrier  1810,  en  échange  de  15  millions  délégués  sur  les  produits  des  décomptes 326,156    78 

Taxations  allouées  aux  divers  préposés  de  la  caisse 352,883    05 

Frais  divers  aux  envois  d'espèces  des  receveurs  généraux,  et  perte  aux  négocia- 
tions de  traites  sur  la  caisse 19,172    06 

Prélèvement  surlcs  arrérages  recouvrés  en  1811,  pour  faire  partie  du  fonds  d'amor- 
tissement créé  par  la  loi  des  finances  de  1811 1,600,000    00 

Réduction  sur  la  somme  de  1,080,000  francs  portée  dans  les  bénéfices  à  titre 
d'indemnité  accordée  à  la  caisse  sur  la  cession  dedomainesTaite  par  la  Légion,  en 
vertU'du  décret  impérial  du  28  février  1809,  pour  compenser  la  différeuce  existante 
entre  les  époques  de  jouissance  respective  des  arrérages  dos  rentes  transférées,  et 
des  revenus  des  domaines  cédés  en  échange 396,282   02 
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DATES 

des 

REMBOURSEMENTS. 


44  septembre  1811. 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

16      Id 

•      Id 

20      Id 

30      Id '. 

Id 

Id 

Id..i 

Id 

{•>•  octobre 


NOMS 

DES    PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


2 
3 
5 


12 


15 


19 


23 

30 

31 


Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

£d 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

W 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

M 

Id 

Id 

Id 

Id 

novembre 
Id 


8 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Pierre-Jean-Charles  Dayilliers.. 

Delplanque 

Dominique  André  et  Cotier. . . . 

Paris 

Gallol 

Joly 

Laroue 

Rodondo 

Bourdon 

Raymond 

Roger  Préban 

Manuel 

Pépin 

Lafino 

Gallot 

Paira 

Sellière  fils  aîné 

Id 

Dumesnil 

AndéiËt 

(«aisse  de  service.  C/  courant.. 

Id 

Id..: 

Id 

Caisse  d'amortiss.  Consignât... 

Banque  de  France , . 

Mertian 

Pottier 

Martin  Puech 

Sautlv 

Dominique  André  et  Cotier. . . . 

Petit 

Dominique  André  et  Cotier 

Manuel 

Wister 

Senard 

Tassin 

Prodhomm 

Lanfrey 

Godefroy 

Reynard  

Geoffroy 

Feisserone 

Zurich 

Pellechet 

Joly 

Carbonier. 

Bonnaric 

Tanson 

Seilliére. . .  ^ 

Chambaud... 

Caisse  de. service.  C/  courant.. 

Id.. 

Id 

Id 


ÉCHÉANCES 
des 


BONS. 


15 


septembre  1811 
Id 


20 
30 


15 

20 
30 

13 


5 
20 


5 

30 


Id 

Id 

la 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id,  . . . . 

Id 

octobre  . . 

Id 

Id 

Id 

Id 

M 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id  .... 
septembre 
octobre  . . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.    ... 

Id 

novembre 

Id 


15 
20 
30 


Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


MONTANT 

des 

BONS. 


10,000 
20,000 
.50,000 
10,000 
10,000 
30,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
20,000 
10,000 
10,000 
30,000 
10,000 
70,000 
70.000 
30,000 
10,000 
120,000 
160,000 
160,000 
130,000 
10,000 
10.000 
10,0.>0 
20,000 
20,000 
10,000 
10,000 
20,000 
40,000 
10.000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
30,000 
10,000 
10,000 
30,000 
10,000 
20,000 
30,000 
10,000 
30,000 
10,000 

10,000 

160,000 
70,000 

250,000 
30,000 


INTÉRÊTS. 


1,500 

3,000 

7,500 

1,500 

1,.500 

4,500 

1,500 

1.500 

1.500 

1,500 

1,500 

3,000 

1,500 

1,500 

4,500 

1,500 

10,500 

10,733 

4,600 

1,533 

18,399 

24,ri33 

24,533 

19,933 

1,533 

1,533 

1,533 

3,066 

3,066 

1,533 
1,533 
3,066 
6,133 
1,533 
1,533 
1,533 
1,533 
1,533 
1,500 
1,533 
4,600 
1 ,533 
1,533 
4.599 
1,.533 
3,066 
4.700 
1,566 
4,700 
1,566 
1,566 
25,066 
10.966 
39,166 
4,699 


9 

35 
02 
34 
96 
28 
28 
29 
34 
34 
34 
68 
68 
33 
34 
66 
36 
33 
34 
34 
34 
3i 
» 
33 
02 
34 
34 
99 
34 
68 
01 
67 
01 
67 
67 
64 
62 
67 
98 


»  I 
» 

M 
3» 
» 

» 

» 

B 

y* 
» 

» 
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DATBS 

(les 


15  novembre 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

M 

Id 

Id 


30 


Id 

Id 

Id 

8  décAmbre. 


14 

20 
30 


31 


Iii. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 

M. 

M. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

M. 


NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


ÉCHÉANCES 

des 
BO?f  s. 


Manuel 

Moiand 

Mertian 

Manuel • 

Delplaoquo 

Seillière 

Martin  Puech 

Leclerc 

Monpiaisier 

Doineau 

Conseil  d'administration  des 
chasseurs  de  la  garde  imp. . . 

Delaunay 

Worms  de  Romilly 

Banque  de  France 

Antoine 

Busony-Goupy 

Bignani .^ 

Jean  Buisson 

Caisse  de  service.  C/  courant.. 

Id 

Id 

Id 

Jungmann 

Buisson 

Seillitre 

Druilhet 

Wagrion 

Seillière 

Doineau 

Damôme 


Id |Teis.serenc 


15  novembre  18lt 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

30      Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

5  décembre 

Id 

Id 

Id 

15      Id 

20     Id 

30      Id 

15      Id 

Id 

20      Id 

30      Id 

Id 

Id • 

Id 

Id 

Id 

Totaux 


RÉCAPITUL.VTION. 


MONTANT 

des 

BONS. 


20,000 
10,000 
10,000 
10,000 
80,000 
40,000 
10.000 
10,000 
20,000 
40,000 

60.000 
30,000 
10,000 
30,000 
20,000 
10.000 
10.000 
10,000 
220,000 
230,000 
160,000 
60,000 
10,000 
10.000 
90.000 
20.000 
20,000 
60,000 
20,000 
10.000 
20.000 


11,590,000 


INTÉRÊTS. 


» 


3,133  34 
1,566  67 
1,566  66 
1,566  67 
12,533  36 
6,266  68 
1,566  67 
1,566  66 
3,133  34 
6,266  68 

9,400  02 
4,700  01 
1,566  66 
4,699  98 
3,133  34 
1,600 
1,600 
1.600 

,35,^200 

36,800 

25,600 
9,600 
1.600 
1,600 

14,400 
3.200 
3,200 
9.600 
3,200  » 
1,600  » 
3,200    » 

1,838,199  89 


n 


j> 


» 


» 


» 


» 


Payé  en  1811 

P.'>é  antérieuremont. 


Totaux  des  remboursements  effectués. 


CAPITAL. 


ixtérAts. 


lt,.%90.000 
54,580.000 


b6,17i),000 


1,838,199  89 
5,105,861  34 


6,944,061  23 


TOTAL. 


13,428,199  89 
59,685,861  34 


73,114,061  23 


qui  se  trouvent  portés,  savoir  : 

Loi  66,170.000    i>  de  capital,  à  l'article  Créancier  du  bilan,  fo  12; 
et  les     6,944,061  23  dintérèU,  dans  les  comptes»  de  Profitt  et  Perte$y  suceesaiTemeni  établis. 

73.114.061  23 

CERTiriÉ  conforme  an\  bordoroaux,  registres  et  écritures, 
le  Direetiur  dit  eomptet,  U  Caittier  général,  Le  Sout-Caiuier, 

Signé  Paterson.  Signé  Micîiotte.  Signé  C.  Nogues. 

Vu  par  le  ComU  de  l'Empire,  ConteiUer  â:Ètat,  Directeur  général, 

Signé  BÉREficiR. 
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CAISSE 
d'amortissement. 


ÉTAT  DES  BONS  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT  CRÉÉS  PAR  DÉCRET 
DU  4  MARS  1808,  REMBOURSÉS  PENDANT  L'ANNÉE  1811. 


DATES 

des 

REMBOURSEMENTS. 


2  février  1811... 
24      Id 

5  avril 

30      M 

30  mai 

29  juin 

31  juillet 

31  août 

1er  octobre 

11  novembre 

30  Id 

31  décembre 


NOMS 

DES  PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 


Plauzolles. 
Id.. 
Id.. 
Id.. 
Id.. 
Id.. 
Id.. 
Id  . 
Id.. 

lu.. 

Id.. 
Georges . . . 


ÉCHÉANCES 

des 

BONS. 


30  janvier  181 1 

28  février 

30  mars 

30  avril 

30  mai 

30  juin 

30  juillet 

30  août 

30  septembre . . . 

30  octobre 

30  novembre  . . . 
30  décembre.... 


MONTANT 
des 

BONS. 


Totaux. 


165,000 
165,000 
165.000 
165,000 
165,000 
175,000 
165,000 
165,000 
165,000 
170,000 
165,000 
170,000 


INTÉRÊTS. 


25,437  50 
26.125  » 
26,812  50 
27,500  » 
28,187  50 


2,000,000 


30.625  > 

29,562  50 

30,250  » 

30,937  50 

32,583  33 

32,312  50 

34,000  » 

354,333  33 

RÉCAPITULATION. 


Payé  en  1811 

Payé  antérieurement. 


Totaux  des  remboursements  effectués. 


qui  se  trouvent  portés,  savoir  : 


CAPITAL. 


2,000.000 
1,000.000 


3,000.000 


INTÉRÊTS 


354,333  33 
128,000    » 


482,333  33 


TOTAL. 


2,354,333  33 
1,128,000    » 


3,482,333  33 


Les  3,000,000    »  de  capital,  à  l'article  Créancier  du  bUan,  f>  13; 
et  les     482.333  33  d'intérêts,  dans  les  comptes  de  Profiu  et  Perte»,  successivement  établis. 


3,482,333  33 


Certifié  conforme  aux  bordereaux,  registres  et  écritures. 


Le  Directeur  des  comptée, 
Signé  Paterson. 


Le  Caieeier  générai. 
Signé  Mignotte. 


Le  Sout'Caiuiery 

Signé  G.  NOGUES. 


Vu  par  le  Comte  de  VEmpire,  Conteiller  d'ilalt  Directeur  général. 

Signé  BÉRfiNiiBR. 


ICorpi  UgUlatif.1         EMPUE  FRANÇAIS.         (11  d 


CAISSE 

D'AHORTRSEaEKT. 


ÉTAT  DBS  BONS  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  CRÉÉS  PAR  DÉCRET  D 
31  MARS   1808,  REMBOURSÉS   ET   ACHETÉS  PENDANT  L'ANNÉB    1811. 


j          DATES 

NOHS 

ÉCHÉANCES 
des 

IONS. 

MONTANT 

de» 

INTÉRÊTS. 

;   3  janvier  1811... 

j   (      Id 

Seriiier 

10.000 
10,000 
!0.000 
10,000 
10,000 
30,000 
10,000 
10.000 
10,000 
10,000 
30,000 
80,000 
230.000 

ÏO.OOO 
10,000 
500,000 
500,000 
500,000 
500,000 
40,000 
500,000 
500.000 
450,000 
10,000 
10,000 
30.000 

to.ooo 

140,000 
10,000 
10.000 
10,000 
10,000 
10,000 

«0,000 
«>,000 

ao.ooo 

10.000 

t,tso  > 
i.iso  > 

«,500     . 
I,t9t  66   1 
1,291  67 
3,8T4  98 
1.291  61 
l,ï9t  SI 
1,333  33 
1,333  34   1 

2,666  66 
30,666  59 

3,583  34 
1.333  34 
68.130 
70,833  33 
7î,9t6  67 
75,000    . 

5,33  3  32 
n,083  33 
66.666  67 
61,873    ■ 
1,37B    . 
I.37S    > 
2,750    » 
1,315    • 
19,833  28 
1.416  67 
1,416  67 
1.416  67 
1.416  67 
1,416  67 
68.S41  Kt 
3,833  31 
2,916  68 
1,458  34 

Id 

Id 

1"  féTrier 

Id 

Id 

Id 

t*r 

Id 

.   M 

Id 

-*     U 

CaJase  da  Mrvice.  C/  coiiranl. . . 

Trésorerie  des  invalidei  de  la 

marine 

1"  Mïrier 

Id 

tt     Id 

Caisse  de  serrlce.  C/  connmt. . 

1"    vril 

l"  jain 

1"  Lan 

Cussrt  de  acrrica.  C/  cnnranl... 

«■OUI 

t.t  ««ptombra 

ici-ociobra 

1"  octobre 

Caiiae  d«  lerrice.  C/  conrani. . 

Id 

S  novembre 

8     Id 

19     Id 

CiuiM  Je  aerrlce.  C/  couriM. . 

mb 

Lefebvra 

*.6»,O0O 

665.058  IS 

498 
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Payé  en  1811 

Payé  antériear0taiebt. 


Totaux  des  remboursements  effectués. 


qui  te  trouvent  portés,  sayoir  : 


RÉCAPITULATION. 


CAPITAL. 


4,690,000    V 
5,340,000   ^ 


10,030,000    » 


INTliRÉTS. 


665,958  18 
STl.SOD  14 


1,237.458  32 


TOTAL. 


5,355,958  18 


11,267,458  32 


MMwHMMMMh 


Les  10,030,000    »  de  capital,  à  TarGcle  Créancier  du  bilan,  ^  14; 
et  les    1,237,458  3^  d'intérêts,  dans  les  comptes  de  Profits  Bt  Pnriet^  snceessivemeflt  él&blis. 


11,267,458  32 


Certifié  conforme  aux  bordereaux,  registres  et  écritures. 


Le  Directeur  des  comptes, 
Signé  Paterso'. 


Le  Caissier  fénéréL, 
Signé  Mignotte. 


Le  S^m-t'aissier, 
Signé  G.  Nuguks. 


Vu  par  le  Comte  de  VÉmpire^  Conseiller  S  État,  Directeur  générât , 


Signé  Béblexwesu 
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i'J9 


CAISSE  ÉTAT  DES  BONS  DE  LA  CAISSE  D'iMOflTISSEMEST  CRÉÉS  PAR  DÉCRET  DU   3   fÈ- 

i>'*moiTisM»ENT.  vRiEfl  1810  (émiuion  de  AO  uaLiONB),  remboursés  et  achetés  pesdast 

L'ANNÉE  1811. 


DATES 

j             des 

MOMS 

PES   PARTIES 

-    auxqaelles  ou  a  pajé. 

ÉCHÉ,VflCES  DES  BONS. 

MONTANT 

des 

■  OHa. 

INTÉRÊTS. 

tojsaiierisil.. 

Idem 

Idem 

Idem 

i          Idem 

j          Idem 

1            Idem 

Idem 

Idem 

11       Idem 

H       Idem 

H       Idem 

19       Idem 

1            Idem 

1           Idem 

'            Idem 

'            Idem 

1dm 

1           Idem 

Idem 

Idem 

Idom 

Idem 

1           Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

'          Idem 

Idem 

Idem 

it       Idem 

30  Idom 

Idem 

Idem 

!            Iden 

Idem 

,            Idem 

Ui-m 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Wem 

31  Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Servaje» 

30,000 
».O0O 
W.OOO 
10,000 
10,000 
10,000 

^,000 
30,000 
30.000 
30,000 
«1,000 

100,000 
10,000 
10,000 
40,000 
10,000 
10,000 
34,000 
30,000 

«00,000 
30,000 
SD.O0O 
«1,000 
W.O0O 
10,000 
10,000 
10,000 
M.000 
10,000 

to,ooo 

10,000 
•0,000 
IIU,000 
«0,000 
!IO,000 
10,000 
10,000 
90,000 

eofloo 

«,000 
W,000 
«,000 
W,000 
«0,000 
T0.OO0 
«,000 
H,O00 
«0.000 

«1  64 

17  10 
87  16 
13  88 
13  88 
13  S8 
J41  00 
41  C4 
4t  61 

41  m 

13  SS 
«77  70 
37  77 
87  77 
lit  08 

!7n 

57  71 
83  » 
S3  31 

t77  70 

nsï* 

M  54 

sr,  5t 

58  54 

«  77 
Ï7  17 
37  71 
5S  54 

»7  n 

47  n 

37  77 

41  te 

83  ai 

41  «H 
83  33 
41  06 
41  66 
314  »l 
S19  96 
41  «6 
S4!t«e 
41  66 
41  66 
456  «fi 
391  03 
111  10 
317  30 
166  66 

Humberl 

Caisse  da  aerïice.  C/  cuutaiit, . . 

40       Idem 

Idem 

Ponrch 

M 

p.  ^ 

. 

-            ' 

n  h 

.  .         . 

car 

.      '' 

Coisie  de  aertice.  C(  conrtnt... 

" 

k 


500 
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DATES 


des 


REMBOURSmENTS. 


9  février  1811 . . . 


13 
20 


Idem.. 
Idem.. 
Idem . . 
Idem . . 
Idem . . , 
Idem.. 
Idem. . 
Idem.. 
Idem.., 
Idem.. 
Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.» 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem. . 
Idem.. 
Idem . . 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem . . 
Idem . . , 
Idem . . . 
Idem .   . 
Idem . . . 
Idem... 
Idem... 
Idem... 
1er  mars . . . . 


21 

22 


28 


4 
9 

11 


U 
20 


30 


Idem.. 

Idem.. 

Idem . . 

Idem.. 

Idem. . 

Idem.., 

Idem... 

Idem . . , 

Idem... 

Idem.. . 

Idem . . . 

Idem... 

Idem . . . 

Idem... 

Idem... 


NOMS 


DIS  PARTIES 


auxquelles  on  a  payé. 


Gaccin  et  Blomaert. 


• . 


Lusignen 

Bertin 

Réyérooy 

Soigny 

Rémond 

Hossard 

Camus 

Caisse  de  service 

Delatour 

Sollier 

Isat 

Colineau 

Cellerier 

S.  Céran 

Bomiaric 

Gallo 

Antbour 

Merlin 

Wenen 

Worms  de  Romilly 

Caisse  de  service 

Saint-Laurent 

Latty 

Constant 

Augô 

Caisse  de  service 

Gublin 

Doyen'. 

Barbant 

Paira 

Lusigoen 

Piffard 

Humbert 

Pages 

De  Welle 

Bertrand 

Dubois '. ... 

Révérony 

Caisse  de  service.  C/  courant... 

Marigny 

Georges 

Barbaud  

Piscatory 

Sellière 

Lemoine 

Caisse  de  service.  C/  courant... 

Orry-la-Roche 

Barillon 

iGeorges 

Fulgens 

Garnier 

Audenet 

Repond 


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


10 


10 
20 


10 
28 


10 


28 
10 
30 
20 


30 


février  1811 

Idem . . . 

Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem    . . 

Idem — 

Idem 

Idem. . . . 

Idem  . . . 

Idem... . 

Idem  . . . 

Idem 

Idem.... 

Idem  ... 

juillet 

février 

Idem. . . . 

Idem.... 

Idem.... 

Idem.... 

Idem  . . . 

Idem. . . . 

Idem  . . . 

Idem. . . . 

Idem.... 

Idem 

Idem  ... 

Idem 

Idem  . . 

Idem.... 

Idem.... 

Idem  . . . 

Idem  ... 

Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem.... 

Idem.... 

Idem  . . . . 

Idem  . . . 

Idem  . . . 
mars , 

Idem  ..., 

Idem  . . . . 

Idem 

février 

mars 

avril 

mars 

Idem 

Idem 

Idem  . . . . 

Idem  . . . . 

Idem  . . . . 

Idem  . . . . 


MONTANT 


des 


BONS. 


30,000 
20.000 
10.000 
10,000 
40,000 
20.000 
10.000 
10.000 
180,000 
20,000 
20.000 
10,000 
S0,000 
10,000 
10,000 
60,000 
40.000 
10,000 
100.000 
10.000 
10,000 
120,000 
60,000 
10,000 
10.000 
20.000 
40,000 
30.000 
50,000 
10,000 
10,000 
20,000 
10.000 
10,000 
10,000 
10,000 
20,000 
10.000 
10,000 
250,000 
30,000 
420,000 
10,000 
20,000 
30,000 
10,000 
30,000 
30,000 
10,000 
350,t)00 
10,000 
20.000 
20,000 
10,000 


INTÉRÊTS. 


166  65 

111  10 

55  55 

55  55 

222  20 

111  10 

55  55 

55  55 

999  90 

111  10 

111  10 

55  55 

277  75 

55  55 

41  66 

416  64 

277  76 

69  44 

694  40 

69  44 

69  44 

833  28 

416  64 

69  44 

69  44 

138  88 

ZZZ  211 

249  99 

416  65 
83  33 
83  33 

166  66 
83  33 
83  33 
83  33 
83  33 

166  66 

83  33 

83  33 

2.083  25 

291  66 

4,083  24 

97  22 

194  44 

249  99 
97  22 

499  98 
333  33 
111  11 
3,888  85 
125    > 

250  » 
250  > 
125    > 
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813.1 

301 

DATES 
des 

NOMS 

fiCHÉANCES  DES  BONS. 

MONTANT 

des 

INTÉRÊTS. 

30  mars  18H 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

IJem 

Idem 

Idem 

Idem 

Mem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

10,000 
S0.O0O 
100,000 
10,000 
30.000 
10.000 
30,000 
10,000 
10,000 
10,000 
3l),000 
10.000 

so.ooo 

10,000 
10,000 
60,000 
10,000 
10,000 

110.000 
30,000 
10,000 
10,000 
10.000 
10,000 
10.000 

430,000 
10,000 
50,000 
10,000 

100.000 
10,000 

S40,000 
10,000 

w.ooo 

10.000 
40,000 
ÏO.OOO 
«,000 
âo.ooo 
10,000 
10,000 
40,000 
10.000 
130,000 
10,000 
«,000 
».000 
70,000 
80,000 
30,000 
10.000 
10,000 
»,000 
30,000 

135  00 
6M00 
1.330  00 
ISS  00 
37SO0 
l£i  00 
2SO00 
12S  00 
133  00 
lis  00 
37S  00 

m  00 
a»  00 

135  00 
135  OO 
750  00 

lis  00 
97  n 

l.iSÎ  31 
375  00 
ISOSS 
138  89 
138  89 
138  89 
138  89 

5.973  87 
138  89 
763  35 
158  77 

t,j87  70 
Isa  77 

3,360  94 
158  77 
305  54 
153  77 
611  08 
877  78 
30^54 
333  33 
160  66 
166  66 
333  38 
106  60 

8.1A6  S8 
166  66 
333  33 
333  38 

1,160  68 

1,353  38 
499  98 
166  68 
16»  «6 
333  38 
066  60 

AuttmnT 

Idem 

_                           ■.       . 

Idem 

Daniinie 

Idem 

Idem 

3  Idem 

Idem 

4  Idem 

1  5      Idem 

;iO       Idem 

Idem 

Id«m 

Idem 

Idem 

Idem 

1»      Idem 

Idem 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idi-m 

Idem 

■et      Idem 

Idem 

,30      Idem 

Idem 

!          Idem 

Idem 

'          Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

1           idem 

!          Idem 

i          Idem 

Idem 

CaisM  de  Mrviea.  C/  conraal. . . 

Idem 

Idem 

Re  Inmd 

Idem 

Sweo^ 

Fer 

:  3      Idem 

1  Q      Idem 

'  T       Idem 

„            . 

.. 

Idem 

Cùm  df  Mnka.  CI  conrut , . 

«jii» 

•iS"  m-^..j^J»m' 
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DATES 

des 

REMBOCRSEMENTS. 


7  mai  1811 

10  Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem....... 

Idem 

Idem 

Idem. ...... 

Idem 

•  Idem 

Idem 

11  Idem 

!20       Idem 

Idem I 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  ..«•... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

21  Idem 

Idem 

Idem 

22  Idem 

30  Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

31  Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

10  juin. , 

Idejn 

Idem 

idem 

Idem  ..••*•• 


Idem. 
Idem 
Idem. 


NOMS 


DES   PARTIES 


auxquelles  on  a  payé. 


i^r    idem..,**** 


Caisse  de  service.  G/  courant.. 

Sieyes 

Delorme 

Lusignan 

Merlin 

Caisse  de  service 

Levasseur 

Detasalette 

Georges 

Martin  Tisson 

Rose 

Manuel 

Doyen *. . 

Caron 

Viguier 

Lagé 

Desjardin 

Bertrand 

PlauzoUes 

Forestier 

Mitouflet 

Louvrier 

Georges 

Merlin 

Maucomble 

Casimir 

Goswin 

Godefroy , 

picard 

Viault 

Bocquet 

Swenen , 

Georges 

Basse. ., 

Manuel 

Merlin , 

Leyassenr , 

Leroy 

Taliei 

Martell 

Huchez 

Pommerey  et  fils 

Heren 

Morlet , 

Seoard 

Aadenet,, , ,.,, 

Wennen. ,. 

Marigny 

Cayeutte «...., 

Mitouflet, 

Hanssmann , . 

Louvrier ,,.,,,., 

ijeorges  ««t*t*i|iiiifit><fi»t« 


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


20 
10 


30 


20 


10 


juin  1811. 
mai 

Idem  . 

Idem. . 

Idem  . 

Idem.. 

Idem  . 

Idem, . 

Idem. . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem. . 

Idem  , 

Idom  , 

Idem. , 

Idem  . 

Idem 

Idem., 

Idem  , 

Idem , 

Idem. 

Idem  . 

Idem. 

Idem  , 

Idem  , 

Idem  , 

Idem  , 

Idem 

Idem , 

Idem  . 

Idem  , 

Idem. 

Idem  . 

Idem . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem. . 
juin 

Idem.. 

Idem  . 

Idem.. 

Idem . 

Idem  . 

Idem . 

Idem  . 

Idem  . 


MONTANT 


des 


BONS. 


INTÉRÊTS, 


20,000 

472  20 

20,000 

361  10 

20.000 

361  10 

20,000 

361  10 

20,000 

361  10 

120,000 

2.166  60 

40,000 

722  20 

10,000 

180  55 

160,000 

2,888  80 

20,000 

361  10 

30,000 

541  65 

20,000 

361  40 

10,000 

180  55 

10,000 

194  44 

10,000 

194  44 

10,000 

194  44 

10,000 

194  44 

20,000 

388  88 

50.000 

972  20 

10,000 

194  44 

10,000 

194  44 

90,000 

1,749  96 

80,000 

1,555  52 

110.000 

2,138  84 

10,000 

194  44 

40,000 

777  76 

10,000 

194  44 

10,000 

194  44 

10,000 

194  44 

10,000 

194  44 

10.000 

208  33 

10,000 

208  33 

210.000 

4,374  93 

10.000 

208  33 

10,000 

208  33 

30.000 

624  99 

10,000 

208  33 

10,000 

208  33 

40.000 

833  32 

70,000 

1,458  31 

20.000 

416  66 

30,000 

624  99 

10,000 

208  33 

10.000 

208  33 

10,000 

208  33 

60,000 

1,333  32 

10,000 

222  22 

20.000 

444  44 

10.000 

10,000 

222  22 

20,000 

444  44 

200,000 

4,444  40 

100.000 

2,222  20 

4Q,ÛO0 

222  22 
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SM 


DATES 
dis 


llKMBOimSKnSNTS. 


17 


I 


ai 

9 
10 


11 


17 
19 
iO 


iS 

Si 
S5 
i3 
90 


]nin  1811 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Jnillet 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  •••.•.. 

Idem 

Idem 

Idem...... . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  ..•..,. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem. ...... 

Idem , 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem ,, 

}deni.  ««»..• 


NOMS 


DBS   PA1TIK8 


anx^elles  on  a  payé. 


Caisse  de  service*  €/  coorani. . . 

Heudelet 

Morand .  « 

Anthour 

F.  Noël 

Dargent 

Georges , 

Manuel, , 

Les  fonderies  de  Romilly 

Lonyrier 

Caisse  de  service 

Paulin 

Gallot 

Wennen 

Paris  jenne 

Dises 

Salines 

Narbonne . .  « 

Rougemoni 

Dubois 

Boisson 

Auge 

Drouet. .« 

Pnidhomm 

Levassenr 

Ducos 

Georges 

Paul 

Caisse  de  service.  C/  courant. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Merlin 

Mauboussin 

Raymond 

Lefort 

Real 

Piscatory.. 

).  Lefebrre 

Georges 

Perrier  frères 

Nouailher 

Gharmeton 

Loiselet 

Prudhomm 

Auge 

PaiUel 

Idem 

Lefebvre 

Gamesson 

Roosaet 

Lefort , 

Bmant.  .••..... , 


âCHfiANGES  DES  BONS. 


10 
40 
10 


W 
10 
30 
TO 


Juin  1811 
Idem.. 
Idem.. 
Idem,. 
Idem. . 
Idem  . 
Idem.. 
Idem. . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem . 
Idem. . 
Idem . 
Idem . 


SO 
30 
10 
10 
30 
10 

10 


•  »  1 


10 
20 


ao 


mai 

juillet... 
Idem 
Idem 
Idem. 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem 
Idem. 

juin  .... 

juillet... 

août. . . . 
Idem 
Idem 

juillet. . . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem 
Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
fdem 
Idem. 
Idem 

juin 

juillet... 
Idem. 
Idem 
Idem. 
Idem 
Idem. 


MONTANT 


des 


BONS. 


iO,OM 

»sm 

1^,060 
40,000 
40,066 
10,006 

160.000 
40.000 
40,000 
39.000 
40,000 
10,006 
10,000 
40,000 
10,000 
10.006 
S0,000 
10,000 
60,000 
30,000 
10,000 
40,000 
40,000 
10,000 

400,000 
10.000 

410,000 
10,000 

500,000 
10,000 
10,000 
50.000 

370.000 
10,000 
10.000 
10,000 
60,000 
10.000 
10,000 
10,000 

190,000 
10,000 
70.000 
10.000 
10.000 
40.000 
10,000 
10,000 
30,000 
10,000 
10.000 
10.000 
40.000 
10,000 


IirrtRÊTS. 


136  10 
444  44 

10 

10 

136  40 

136  40 

6,640  80 

136  40 

944  40 

To8  30 

136  10 

471  10 

471  10 

111  H 

136  10 

K»  33 

69  45 

17  78 

63  34 

41  67 

17  78 

43  89 

43  89 

48  89 

138  90 

43  89 

151  79 

43  89 
41.500  00 

83  31 

411  40 

347  10 

3,083  11 

17  78 

17  78 

17  77 

166  61 

17  77 

17  77 

17  77 

517  63 

17  77 

194  39 

17  77 

17  77 

17  77 

55  54 

136  10 

83  34 

17  77 

n  77 

17  77 

4i  66 

44  06 


s^ 
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[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [11  mars  1813.] 


DATES 


des 


REMBOURSEMENTS. 


30  juillet  1811 .... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

31       Idem 

1«'  août 

3      Idem 

7       Idem 

10       Idem 

Idem 

Idem 

Idem  ...... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

12       Idem 

14       Idem 

17       Idem 

20      Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem , 

Idem 

Idem , 

Idem 

Idem 

Idem 


NOMS 


DES    PARTIES 


auxquelles  on  a  payé. 


Prudhomm 

Loiselet 

Roussean 

Raymond 

Constant 

Gourlay... .- 

Manuel > 

Les  fonderies  de  Romilly. 

Cauchye 

Duhamel 

Audenet 

Barry 

Georges 

Deville 

Ghagot 

Lamot 

Nordengt-Dewille 

Godfroy 

Narbonne  

Chambault 

Dyzès 

Rougemont-Lowemberg. . 

Goswin 

Prodhomm 

Gallot 

Guay 

Raymond 

Bardenaire 

Charbonnier 

Berard  et  Cordier 

Pelil 

Tassin 

Louvrier 

Audenet 

Braant 

Narbonne 

Chansard 

Loiselet 

Duhamel 

Barillon 

Serizier > 

Auge 

Loiselet 

Poincloud 

Les  salines 

Piscalory. . .   : 

Gallot 

Georges  

Audenet 

Raymond 

Morand 

Merlin 

Colineau 

VilleyieUe 


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


30  juillet  1811. 

Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem . . , 

Idem... 

Idem  . . 

Idem... 
20  Idem  . . 
30       Idem . . 

Idem. . . 

Idem. . . 

Idem... 

Idem... 

Idem  . . 

Idem... 

Idem... 

Idem  • . 

Idem  . . 

Idem  . . 
10  août 

Idem. . . 

Idem. . . 

Idem . . 

Idem. . . 

Idem... 

Idem. . . 

Idem... 

Idem. . . 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem  . . 

Idem . . 

Idem. . . 

Idem. . . 

Idem  . . 

Idem. . . 

Idem... 

Idem. . . 

Idem. . . 

Idem  . . 
20       Idem  . . 

Idem  .. 

Idem . . 

Idem  . . 

Idem... 

Idem. . . 

Idem  . . 

Idem... 

idem  . . 

Idem  . . 

Idem  .. 

Idem  . . 


MONTANT 


des 


BONS. 


10,000 
20,000 
20,000 
10,000 
10,000 
10,000 
20,000 
40,000 
10,000 
20.000 
10.000 
20,000 
110,000 
10,000 
20.000 
10,000 
10.000 
20,000 
30,000 
40,000 
20.000 
30,000 
10,000 
20.000 
20,000 
10.000 
10,000 
10,000 
10.000 
10.000 
10,000 
10.000 
50.000 
60,000 
20,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
40.000 
20,000 
10.000 
20,000 
10,000 
80,000 
20,000 
20,000 
50,000 
10,000 
30,000 
10,000 
20,000 
20,000 
100,000 


INTÉRÊTS. 


41  66 
83  32 
83  32 
41  66 
41  66 
41  66 
83  32 
166  64 
41  66 
55  54 
41  66 
83  32 
458  26 
41  66 
83  32 
41  66 
41  66 
83  32 
124  98 
166  64 
83  32 
166  65 
55  55 
111  10 
111  10 
55  55 
55  55 
55  55 
55  55 
55  55 
55  55 
55  55 
277  75 
333  30 
111,10 
55  55 
55  55 
55  55 
55  55 
222  20 
111  10 
55  55 
138  88 
69  44 
555  52 
138  88 
208  32 
347  20 
69  44 
208  32 
69  44 
138  88 
138  88 
084  40 


[Corps  létisUtif.)         EHPISË  FU^ÇAIS.         \it  m.n  1813.] 


1          DATES 
1             des 

NOMS 
anx quelles  on  a  payé. 

écii£a>ces  des  bons. 

MONTANT 

des 

INTÉRÊTS. 

il  août  1811 

Idem 

1            Idem 

»       Idem 

1            Idem 

30  Idem 

Idem 

1            "«» 

Idem 

31  Idem 

!  3»epleinbre 

10      Idem 

;           Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Hem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

|l3      Idem 

17      Idem 

aO      Idem 

1           Idem 

i          Hoin 

1            Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

1           Idem 

!..  ;::::::::;: 

M       Idem 

,W       Idem 

■a       Idem 

30       ld«m 

1          Idem 

Idem 

Ideca 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 

"''•m 

f  octobre 

Idem 

Idam 

10       Idem 

Idem 

Idem 

10,000 
10,000 
20.000 
10,000 
90,000 
10,000 
30.000 
30.000 
40,000 
10.000 
10,000 

150,000 
10.000 
30,000 
30,000 
10,000 

140,000 
90,000 
30.000 

to.ooo 

10.000 
lOOÛO 
10,000 
30,000 
10.000 

«70,000 
10,000 
30,000 
10,000 
10,000 
10.000 
10,000 
S0.OO0 
10,000 
10,000 
10,000 
60.000 
70,000 
90,000 
80,000 
!IO,000 

110,000 
10,000 
10,000 
10,000 
«.000 
80.000 
10.000 
10,000 
40,000 
10,000 
10,000 
10.00Û 

110,000 

6S44 

69  44 
138  88 

69  44 
499  9S 

83  33 
«49  99 
249  99 
333  32 

83  33 

83  33 
1,4S8  30 

97  Si 
«9166 
194  44 

97  a 
1.166  61 

874  98 
«91  66 

97  n 
97  Si 
97  ïî 
97  «« 
333  33 
«1  11 
1.999  97 
111  11 
«ii«« 
111  11 
158  77 
111  11 
111  11 
556  55 
111  11 
111  11 
111  11      1 
7B0  00      , 

875  00     1 
950  00 

ssooo    ! 

«5000 
1,375  00     1 
lis  00 
1«»00 
ISSUS 
SOOOO     ' 
«5000     ' 
-       115  00 
118  00 
SOOOO 
t«5<10 
138  BB     , 
138  80 

s,noQ9   1 

Merlin 

Pilet 

Falgence 

Beldame 

Monvel 

Uajiual 

Pellichei 

D.Rolland 

Perinard 

ChopeLle 

Haginard 

Manuel 

JoLey 
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(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [il  mars  1813.] 


DATES 


des 


REMBOURSEMEriTS. 


30  joiUet  1811 .... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem....... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

31  Idem 

1er  août 

3       Idem 

7       Idem 

10       Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

12       Idem 

14       Idem 

17       Idem 

20       Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


NOMS 


DES    PARTIES 


auxquelles  on  a  payé. 


Prudhomm 

Loiselet 

Roussean 

Raymond 

Constant 

Gourlay 

Manuel 

Les  fonderies  de  Romilly, 

Cauchye 

Duhamel 

Audenet 

Barry 

Georges 

Deville. 

Chagot 

Lamot 

Nordengt-Dewille , 

Godfroy 

Narbonne  

Chambault 

Dyzès 

Rougemont-Lowemberg. . . 

Goswin 

Prodhomm 

Gallot 

Guay 

Raymond 

Bardenaire , 

Charbonnier , 

Berard  et  Cordier 

Petit 

Tassin 

Louvrier 

Audenet 

Bruant 

Narbonne 

Ghansard 

Loiselet 

Duhamel 

Baril  ion 

Serizier ^ 

Auge 

Loiselet 

Poincloud 

Les  salines 

Piscaiory ; 

Gallot 

Georges  

Audenet 

Raymond 

Morand 

Merlin 

CoUneau 

Villevielle 


ÉCHÉANCES  DES  BONS. 


30  juillet  1811. 

Idem  . . . 

Idem  . . , 

Idem  . . , 

Idem  . . . 

Idem . . . 

Idem. . . 

Idem  . . 

Idem... 
20  Idem  . . 
30       Idem  . . , 

Idem. . . 

Idem. . . 

Idem... 

Idem..., 

Idem  . . 

Idem... 

Idem.. . 

Idem  • . 

idem  . . , 

Idem . . , 
10  août 

Idem. . . 

Idem... 

Idem . . 

Idem. . . 

Idem. . . 

Idem... 

Idem... 

Idem. . . 

Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem . . , 

Idem. . . . 

Idem... . 

Idfm  ... 

Idem. . . . 

Idem... . 

Idem.... 

Idem 

Idem  . . . 
20       Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem . . . 

Idem  . . . 

Idem 

Idem 

Idem  . . . 

Idem.... 

Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem  . . . 

Idem  . . . 


•••».. 


MONTANT 

des 

BONS. 


10,000 
20,000 
20,000 
10,000 
10,000 
10,000 
20,000 
40,000 
10,000 
20.000 
10.000 
20,000 

110.000 
10,000 
20.000 
10,000 
10.000 
20,000 
30,000 
40,000 
20,000 
30,000 
10,000 
20.000 
20,000 
10.000 
10,000 
10,000 
10.000 
10,000 
10,000 
10.000 
50.000 
60,000 
20,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
40,000 
20,000 
10,000 
20.000 
10,000 
80,000 
20.000 
30,000 
50,000 
10,000 
30,000 
10,000 
20,000 
20,000 

100,000 


INTÉRÊTS. 


41  66 

83  32 

83  32 

41  66 

41  66 

41  66 

83  32 

166  64 

41  66 

55  54 

41  66 

83  32 

458  26 

41  66 

83  32 

41  66 

41  66 

83  32 

124  98 

166  64 

83  32 

166  65 

55  55 

111  10 

111  10 

55  55 

55  55 

55  55 

55  55 

55  55 

55  55 

55  55 

277  75 

333  30 

111,10 

55  55 

55  55 

55  55 

55  55 

222  20 

111  10 

55  55 

138  88 

69  44 

555  52 

138  88 

208  32 

347  20 

69  44 

208  32 

69  44 

138  88 

138  88 

684  40 


BHPIftE  FRAMÇUS.         Hl  ■>»"  t813.J 


;          DATES 
i             de. 

NOMS 
MtqneUes  on  a  payé. 

ÉCHÉANCES  DES  BONS. 

MONTANT 
des 

INTÉRÊTS. 

1 

M  aoûi  1811 

1            Idem 

1           Idem 

«9       idem 

Idem 

30  Idem 

1            Idem 

1            Idem 

1           Idem 

31  Idem 

,  3  septembre 

10      Idem 

1           "«m 

,            Idem 

Idem 

Idem 

1          Mem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

:I3       Idem. 

n      Idem 

,âO       Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

ll™ 

Idem 

Idem 

1          Idem 

il       Idem 

'i3       Idem 

',tt      Idem 

■a       Idem 

'30       Idrm 

1          Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Iden 

Idem 

i"  uclubre 

Idem 

Idem 

10       Idem 

Iden 

Idem 

Dnteyi ,   ... 

10,000 
10,000 
80,000 
10,000 
90.000 
10,000 
30.000 
30,000 
40.000 
10,000 
10,000 
150,000 

io.ooo 

30,000 
30,000 
i0.000 

1SO,000 
90.000 
30,000 
10.000 
10,000 
10  000 
10.000 
30,000 
10.000 

910.000 
10,000 
90,000 
10.000 
10,000 
10,000 
10,000 

ao.ooo 

10,000 
10,000 
10,000 
60,000 
10,000 
90,000 
10,000 
«0,000 

110,000 
10,000 
10,000 
10,000 
U,000 
90,000 
10,000 
10,000 
4O,0U0 
10,000 
10,000 
10,000 

310,000 

694* 
69  44 
138  88 
69  44 

499  95 
83  33 

S49  99 
349  99 
333  33 
83  33 
83  33 
1,458  30 
97  33 
99166 

194  44 
97  ii 

1.166  64 
8Ï4  98 
391  66 
91  33 
9123 
9133 
91  99 
333  33 
111  11 
9,999  91 
111  11 
399  99 
111  11 
159  11 
111  11 
111  11 
5S5  55 
Ht  11 
111  11 
111  11      ' 
7S0  00 
ST600     1 
950  00 
950  00 
95000     ' 
1,375  00 

195  00 
136  00 
195  08 
50000     : 
«5000 

■       195  00 
195  00 

500  00 
lis  00 
138  80     , 
138  88 

9,916  89     1 

Hucher 

«erUo 

Lorom 

PijBl 

FolgeDW 

Seillière 

D^ip^V^ 

Beldame 

Levasaeur 

Idem 

MoLvel 

Huuel 

DupODl 

PelUdiel 

90  aeolembre 

Bockairy 

Cbopells 

Mutcinud 

DelpUmqoe 

loUy 

Delpluque 
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(Corps  législatif.]        fiMPlRE  FRANÇAIS.        (H  mars  ia«3.] 


■1f.'11.i^'i"H 


DATES 
des 

REMBOURSEMENTS. 


10  octobre  1811.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem •• 

Idem 

11       Idem....... 

là      Idem 

15       Idem 

17  Idem 

18  Idem 

19  Idem 

Idem 

Idem 

Idem ». 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

21  Idem . . 

22  Idem 

23  Idem 

25  Idem 

26  Idem 

30  Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem....... 

Idem 

Idem 

31  Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

5  norembre  , . . . . 

Idem 

Idem. ...... 

Idem 

11      Idem.: 

Idem....... 

Idem . .  f  • . . . 

14      Idem 

25      Idem 

7  décembre 

11      Idem 


NOMS 

DES  FÀRTIVS 

auxquelles  on  a  payé. 


Uanuel. 

Gauchy .....,.«. 

Larsonnier ...... 

JnDgmanQ....... 

Berrine 

Lesseps . , 

Deshaycs 

Piffard 

Larsonnier 

Ganyelt 

Guyot 

Chartron 

Oelaunay 

Manuel 

Lasignan 

Baillebacbe 

Godefroy 

Ganchye  

Rolland 

Petit 

Martin  Puech.... 

Larsonnier 

Charmeleax  • . . . . 

Leblond 

Lanfrey, 

Bomier , 

Valbrecq 

Leroy 

Delaunay 

Rongemont. . . . . . 

Martin  Pnech . . . . 

Mannel 

Galmelet 

Lolselet, 

Damont 

Grobéty 

Pourchasse 

Barbaud • . 

Teissereno 

Laveme. 

/ungmann 

Larsonnier 

Bacot 

Seillière 

Boudin 

Idem 

Idem 

Gaisse  de  service 

Delaunay 

Garrel 

Lafond 

Gaisse  de  serrice 

Idem 

Lanfrey.. 


ÉCHÉANGES  Dfift  BONS. 


10  octobre  1811 
Idem  . . .  < 
Idem. .  * . . 
Idem  .  • . . 
Idem..... 
Idem,.,,, 
Idem  . . . . 
Idem...., 
Idem. . . . , 
Idem. . . . . 
30  septembre.., 

Idem 

dO  octobre 

Idem 

Idnm..... 
Idem. . . . , 
Idem  . . . , 

Idem 

Idem. . . . , 
Idem...., 
Idem...., 
Idem  . . . . 

Idem 

Idem 

10       Idem 

30  septembre.., 

20  octobre 

30       Idem...., 
Idem .  • . . 

Idom 

Idem  . . . , 

Idem 

Idem  . . . . 
Idem  . . . . 

Idem 

Idem  . . . . 

Idem 

Idem 

20       Idem 

30       Idem ... 

Idem 

Idem . . . . 
Idem  . . . . 

Idem 

10       Idem 

20       Idem 

20  septembre.., 
10  novembre... 
20  septembre.., 
20  octobre  . . . . , 
30  Idem  — 
20  novembre.   . 

30       Idem 

20  octobre 


MONTANT 


des 


BONS. 


20.000 
40,000 
10,000 
10.000 
40.000 
lOiOOO 
10,000 
20,000 
10,000 
10,000 
10.000 
10,000 
10,000 
60,000 
10,000 
60,000 
10,000 
40,000 
10,000 
40.000 
90,000 
20,000 
10,000 
«0,000 
50,000 
10,000 
30,000 
20,000 
20,000 

lOO.OoO 
50,000 
20,000 
20,000 
10,000 
10,000 
10,000 
20,000 
10,000 
10,000 

100,000 
10,000 
30,00o 
10,000 
50,000 
40,000 
10,000 
30,000 

500,000 
20,000 
10,000 
10,000 

500,000 

500,000 
70.000 


INTÉRÊTS. 

277  78 

555  56 

138  89 

138  89 

555  56 

138  89 

138  89 

277  78 

138  89 

138  89 

125  00 

125  00 

152  77 

016  62 

152  77 

916  62 

152  77 

611  08 

152  77 

611  08 

1,374  93 

905  54 

152  77 

152  77 

694  45 

125  00 

458  31 

333  32 

333  32 

1,666  60 

833  30 

338  32 

333  32 

166  66 

166  66 

166  66 

338  32 

166  66 

152  77 

1,666  60 

166  60 

499  98 

125  00 

833  30 

855  56 

152  77 

338  33 

9,027  50 

222  22 

152  77 

166  66 

9,792  00 

10,416  50 

1,069  39 
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DATES 
des 

REHBOURSEMKNTS. 

NOHS 

DES    PARUES 

auxquelles  on  a  payé. 

ÉCHÉANCES  DES  BONS. 

MONTANT 

des 

BONS. 

1 
INTÉRÊTS. 

Il       Idem       .    . 

Caisse  de  service 

10  décembre  1811.. . • 

500.000 
500.000 

il,lll  00 

23       Idem 

Idem 

80        Idem 

11,805  50 

Divers 

Idem 

l«r  semestre  1810 

2«       idem 

3»       idem     1811 

17,470,000 

«4,798  56 

Diverses  dates. . . . 
Idani 

3,750 
999,500 
759,850 

l,16a,B00  00 

IHAm 

Idem ..••.... 

r 

lUOlII   •••*!•» 

1,987,298  56 

1 

RÉCAPITULATION. 


CAPITAL. 

INTÉRÊTS. 

TOTAL. 

Pavé  en  4ftl  1 

17;470,000 
20,000 

1,987,288  56 

997,277  78 

10,457,298  86 
1,017,277  78 

Pav A  antérieurement 

Totaux  des  remboursements  effectués 

17,490,000 

2,984,576  34 

20,474,576  34 

1 

qui  se  trouvent  portés,  savoir  : 

Us  17,490.C00  00  de  capital,  à  Tarticle  Créancier  du  bilan,  f»  15; 
et  les    2,984,576  34  d'intérêts,  dans  les  comptes  do  Profitt  el  pertet^  successivement  établit. 


90,474,576  34 


Certifié  conforme  aux  bordereaux,  registres  et  écritures  : 


Le  Directeur  dee  comptêi, 
Sigtié  Patcrson. 


Le  Caittier  général. 
Signé  Mignotte. 


te  Soui^aiuier, 
Signée,  Nvoues. 


Vu  par  le  Comte  de  V Empire,  Conseiller  d^État,  Directeur  général, 

Signé  Bérsnger. 


am 
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CAISSE 

D'AMORTISSBHEIO'. 


ÉTAT  DES  BONS  DE  LÀ  CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  CRÉÉS  PAR  DÉGRET  DU  3  FÉ- 
VRIER 1810  (émission  de  15  millions),  remboursés  pendant  l'année  1811. 


DATES 

des 

REMBODRSEMEIfTS. 


10  août  1811 

20      Id 

30      Id 

10  septembre 

20     Id 

30      Id 

10  octobre.. 

19  Id 

30      Id 

9  novembre 

20  Id 

30     Id 

10  décembre. 

20     Id 

30      Id 

2  jmUet.... 


NOMS 

DES    PARTIES 

auxquelles  on  a  payé. 

Caisse  du  domaine  extraordinaire 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.. 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 


ÉCHÉANCES 

des 

BONS. 


10  août  1811 , 

20      Id 

30      Id 

10  septembre 

20     Id 

30      Id 

10  octobre . . 

20      Id 

30      Id 

10  novembre 

20      Id 

30     Id 

10  décembre. 

20      Id 

30      Id 


Intérêts  du  !«'  semestre  1811. 


MONTANT 

des 

BONS. 


5,000,000 


INTÉKÉTS. 


330,000 

1,833  15 

330,000 

2.291  52 

340.000 

2,833  22 

330,000 

3,208  26 

330,000 

3.666  63 

340,000 

4.250  » 

330,000 

4,583  37 

330,000 

5,041  41 

340,000 

5,666  44 

330,006 

5,958  15 

330,000 

6,416  52 

340,000 

7,083  22 

330,000 

7.333  26 

330.000 

7,791  63 

340,000 

8,500  » 

326,456  78 


RÉCAPITULATION. 


Payé  en  1811 

Payé  antérienrement. 


Totaux  des  remboursements  effectués. 


qui  se  trouvent  portés,  savoir  : 

Les  10,000,000    »  de  capital,  à  l'article  Créancier  du  bilan,  fo  16; 
et  les       326,456  78  d'intérêts,  dans  les  comptes  de  Profiti  et  Pertei^  successivement  établis. 

10,326,456  78 


Certifié  conforme  aux  bordereaux,  registres  et  écritures, 

Le  Directeur  de$  cotnptet.  Le  Caissier  générât.  Le  Soui-Caistier, 

Signe  Paterson.  Signé  Mignotte.  Signé  C.  Nugdes. 

Vu  par  le  Comte  de  V Empire,  Comeiller  d^Etatj  Directeur  général^ 

Signé  Bérengbr. 


76,456  78 
250,000    » 


CAPITAL. 

1 

INTISRÉTS.      I        TOTAL. 

I 

5,000,000 
5,000,000 

326.456  78 

5,326,456  78 
5,000,000  » 

10,000.000 

326,456  78 

10,326,456  78 
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CAISSE 


D  AMORTISSUnifT. 


BORDEREAU  des  achats  de  rentes  en  5  p.  0/0  consolidés 


PENDANT  L*ANNÉE  1811. 


DATES 

des 
opérations. 


NOMS 

des 

vendeurs. 


S3    idem.. 
28    idem... 


■     9  avril.... 


14 

mai 1 

16 

idem... 

18 

idem. . . 

SO 

idem.. . 

ti 

idem.. . 

tt   idem. . . 


i7    idem...' 

31    idem... 
1«r  juin... 

6   idem. .«, 


Gnyot 

Torras 

Ledhny 

Caron  jeune 

Gourty 

Baillol 

Martin 

Pillot 

Dufresne 

Reçu  du  trésor  impérial, 
pour  compte  d'accroisse- 
ment des  majorats 

Reçu  en  payement  d'a- 
mendes pour  fraudes  de 
droits 

Boisson 

Baillot 

Pages 

Idem 

LaflUe  jeune 

Lecordier 

Caron  jeune 

Idem . . .' 

Petit  aîné 

Archdéacon 

Lagrenée 

Leroy  

Ballot 

Portau  jeane 

Idem 

Baillot 

Perronet 

Houart 

Lagrenée 

Luce 

Portau  jeune 

Caron  jeune 

Tattet  jeune 

Torras 

Borhet 

Leroy 

Boscary  jeune 

Merlin 

Lafltte  jeune .  » 

Portau  jeune 

Leelerc .  • 

Pages 

Damei 


PARTIES 

de  rentes 
achetées. 


292 

2.655 

844 

252 

100 

367 

5,080 

356 

5,000 


455 

2,000 
15 
2,500 
1,300 
2,500 
2,000 

210 
2,500 
1,000 

150 
5,000 
7,500 

168 

200 
2,500 
304 
810 
273 


554 

928 
1.000 

j> 

5.000 

278 

2,000 

2,135 

» 


TOTAL. 


4,510 


10.436 

1.450 
2.300 
2.500 

2,455 


8,315 


4,255 


TAUX 

de 
l'achat. 


2,482 

5,118 
5.278 

4,135 
440 

23,329 

4,455 
780 


80  85 
80  80 
80  90 

80  05 

81  45 
81  50 
81  30 
81  35 
81  40 

valeur  nomin. 


idem 

78  85 
78  40 
78  50 
78  60 
78  65 
78  55 
» 

78  20 
78  15 
78  20 
78  15 
78  30 
78  20 

78  30 


3,710 

12.650 
5.000 


78  15 


78  70 
78  75 
78  60 

78  80 


SOMMES 
payées. 


8.958  18 
14.996  48 
16,180  00 


81.450  00 

4..'S3i  40 

32,520  00 

34,736  45 

9 


TOTAL. 


» 


4.578  56 

41.683  50 

13.267  68 

3,963  96 

1,561  00 

5,765  57 

79,451  20 

5,564  28 

78,200  00 


7,125  30 
31,320  00 
234  45 
39,075  00 
20.319  00 
39,075  00 
31,260  00 

3,305  40 
39,375  00 
15,720  00 

2,364  00 

78,800  00 

118,200  00 


72  20 

n 

79  30 

2.664  48 

79  35 

3.174  00 

79  40 

39.700  00 

n 

4,827  52 

» 

12,862  80 

» 

4,335  24 

40,134  66 

82,962  78 
85,981  40 

67456  45 
7,163  20 

466,580  00 

89,100  00 
12,207  00 


70,830  27 


163,215  48 

22,663  50 
36.018  00 
39,100  00 

38,445  30 


129,963  45 


58,400  40 

199,364  00 
79,200  00 

67,564  04 


I 


EHPlltE  FIUnÇAlS. 


DAT£S 
DpéralioQs. 


NOMS 

vendeurs. 


Dariigoe 

Caron  jounn... 

ÎPcrlau  jeune. . 
Caion  ieane. . . 
Tallel  aîné. . . . 


Lafiiie  jeuni 

Lagrenée 

CaroD  jeane 

Dufresne 

Terras 

Persunne 

Pelit  aîné 

Pelil  jeune 

Reçu  du  trésor  impéria) 
pour  coropre  d'aecroisse 
ment  de  majorais 

Jouane  

CaroD  jenoe 

PorUn  jeune 

Lagronée 

LecordicT 

Perlau  jeune 

Torrai 

LagrfDÉe , 

Leeordier 

/  Cajon  jeune 

Dumei 

Tonus 

Ledercq 

Cbitiom 

Lagrenée 

Danigae 

Houarl 

Ceindre 

Reçu  eu  payement  d'amen- 
des pour  fraudes  de  droils. 

Deçà  du  trésor  impérial, 
pour  liquidation  des  effets 
da  la  deile  des  déparle- 
menis  au  delA  des  Alpes, 
reçus  par  la  caisse  d'amor- 
lis«eiiwnt  en  payement  de 
ses  domaines, 

Caran  jeiue. . , 


tS  seplemb. 
16  octobre. . 


Reçu  en  payement  d'ameo- 
d«  {MUT  fraudes  de  droits. 

Torras „. ,. 

PstMBBe 


5,000 

i.iso 

1,200 


19  50 

5,563  00 
7,950  00 

79  70 

4,638  Si 

.'{9,850  00 

10a,27i  10 

1,91!  80 

i> 

3,154  76 

79  80 

39,900  00 

79  8S 

5Î,701  00 

79  90 

15,990  00 

84,671  00 

79  85 

15,980  00 

79  65 

15,575  89 

79  60 

«,736  00 

79  60 

S,  388  00 

79  65 

Ï,4S1  36 

80  00 

80  00 


80  30 

80  !3 
80  30 

80  SO 

8!  40 
83  40 
8i  35 


9,M0O0  ) 
16,000  00  > 
10,304  00  ) 
7,008  00  \ 
1,680  00  J 
11,406  24  r 
3,40t  50  l 
4,809  00  \ 
8,015  00  / 
40,130  00 
40,135  00  I 
9,057  81  / 
1,868  74  \ 
12.028  91  ( 
5.341  33  ] 
4,819  00  / 
16,480  00 
13,!61  13 
33,940  00 


83  05 
83  05 
83  10 


19,116  00 
14,083  30 
100,000  <I0 
3.'i,000  00 


5,8ieio 

34,630  OO 
4,10»  00 
1,761  80 
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DATES 

des 
opérations. 


NOMS 

des 
vendeurs. 


7  noy.1811 


8    idem...< 


19    idem...^ 
3  décemb..; 


3   ideni... 


là  idem.... 
13  id«tt... 
iO  idett.. 

21    àiflUI*. 

hiis  le  9  fév.l 


Dés  le  i^  août 


1  of ras  ...... .•.»•.«. lit* 

Péan-Saint-Gilles 

Dartigue 

Bou 

Ceindre 

Layemhe 

Torras • . 

Merlin 

Pelit 

Baillot 

Personne 

BaiUot 

Ferrand 

Merlin 

Reçu  en  payement  d'amen- 
des pour  fraudes  de  droits. 

Reçu  pour  les  mêmes  cau- 
ses..••.. 

CaroR  jeuA<«.  « . , 

Tatiet  aîné 

Leroy 

Petit  jeune 

Jouane 

LafiUe  jeune 

Péan 

Reçu  du  trésor  impérial, 
pour  compte  d'accroisse- 
tnent  éê  majorats  .*....• 

Torras 

Reçu  du  Trésor  impérial, 
pour  compte  d'acoroÎMe- 
ment  de  majorats 

Caron  jeune 

Petit  jeune •..•..•.• 

BaiUot 

Rentréo  d'une  inscription 
acquise  par  double  emploi, 
au  compte  de  la  commune 
de  la  Ferté-Bernard 

Entrée  d'une  inscription  ap- 
partenant au  bureau  de 
bienfaissaiMie  de  Péienas, 
et  à  réunir  à  celle  déposée 
à  la  caisse 


PARTIES 

de   rentes 
achetées. 


Total, 


944 

900 
223 
766 
2,500 
650 
985 
836 
145 
5,000 
670 
2,500 
900 
1,000 
4,500 
3,000 
5,000 
2,500 
200 
5,000 
2,500 
2,^00 
2,500 
2^500 
1,050 


2.000 
1,500 
2,500 

98 


473 


TOTAL. 


5,983 


TAUX 

de 
l'achat. 


SOMMES 

payées. 


82  90 


12,036 


7,500 
7,500 


16,250 


1,752 


1,550 


35,174 


6,000 


98 


473 


713,321 


82  90 

» 

82  95 

» 

83^05 

82  85 
valeur  nomin.^ 

idem 

82  95 
82  90 

» 

» 

9 
}> 

82  85 
valeur  nomin. 


82  65 


valent  n 


82  90 

9 

82  95 


reprise  pour. 


•ntrétpr  oïdM. 


» 


33,160  00   I 
24,870  00 
41,475  00 


TOTAL. 


99,198  14 


199,705  58 


UMVOOOOO 
150^000  00 


269,416  50 


35,040  00 

25,621  50 

703,480  20 

99,505  00 
1,577  97 


RÉSUMÉ. 
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RÉSUMÉ  des  achats  de  rentes  «n  5p.  0/0, 


Total  des  rentes  acquises  en  1811 713,321    pour  un  capital  de 13,631,969  11 

Droits  d'agent  de  change  sur  les  achats  con- 
cernant divers  établissements  publies,  le 
montant  des  droits  concernant  la  caisse 
ayant  été  porté  sur  le  compte  de  profits 
et  pertes »  3,561  49  ' 

Montant  des  rentes  acquises  antérieurement.    13,490,229   pour  un  capital  de 212,644,114  78 

Totaux 14,203,550    226,279,645  38 

a  déduire  : 

Pour  le  montant  de  divers  trans-                                       représentant  un  capi- 
ferts  effectués 53,394  tal  de 1,095,969  69  i 

Pour  la  remise  faite  à  divers  éta- 
blissements des  inscriptions 
achetées  pour  leur  compte 139,632  Id 2,237,577  27 

Pour  le  montant  des  transferts  ef- 
fectués ou  des  inscriptions  re- 
mises antérieurement 9,057,556  Id ^144,631,820  23 

9,250,582  147,965,367  19 


Reste  en  rentes 4,95^,968   représentant  un  débours  de 78,314,278  19 

Ajoutant  à  cette  somme  celle  de 15,622,704  69 

provenant  de  la  différence  de  la  va- 
leur nominale  des  rentes  possédées 
par  la  caisse  depuis  1808,  comparée 
à  la  valeur  d'achat, 

Le  capital  des  rentes    restant   à   la 
caisse  se  trouve  élevé  à 93,936,982  88 


Ainsi 

qu'il  résulte  du  bilan, 

Article  débiteur,  51. 

50  e 
56.. 
53. 
55. 
213. 
54. 

SAVOIR 

t  52.. 

• 
• 

356,654 

4.095,294 

15,557 

404,885 

3,826 

1,358 

75,394 

356,654   de  rente,  représentant  un  capital  de...  3,853,750  08 

Id 81,905,880    « 

Id 311,140    » 

Id 6,274,337  76 

Id 62,259  54 

Id. . .    21,735  50 

Id 1,507,880    » 

4,952,968  93,936,982  88 


Certifié  conforme  aux  bordereaux,  registres  et  écritures, 

Le  Directeur  des  comptes.  Le  Caissier  général,  Le  Sous-Caissier, 

Signé  Paterson.  Signé  Mignotte.  Signé  C.  NucuES. 

Vu  par  le  Comte  de  TEmpire,  Conseiller  d'État,  Directeur  général, 

Signé  Bérenger. 


(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         |I5  mais  1813.] 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PiiÊSlDENCE   DE  S.  EXC.  M.  LK  COM'IË  DE  MONTES- 

QUJOU-FEZENSAC. 

Séance  du  15  mars  1813. 

Le  procès*verbal  de  la  sOance  du  1 1  mars  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Plusieurs  députés  ont  de- 
mandé la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  de  1  aneher.  Messieurs,  les  savants  et  les 
nrti'^tes  rccommandables  par  des  travaux  qui 
concourent  au  perfeciionnement  des  sciences  et 
dos  arts  et  à  la  trloire  de  Tempire  français,  s'em- 
jnvssent  à  Tenvi  d'offrir  au  Corps  législatif  le 
fruit  de  leurs  méditations  et  de  leur  génie,  assu- 
rés de  trouver  dans  Tacceuil  honorable  q.ie  vous 
leur  faites,  le  prix  de  leurs  veilles  et  de  leurs 
soins. 

C'est  au  nom  de  M.  Chevalier,  ingénieur  oi)ti- 
cien  de  S.  M.  le  roi  de  Wesiphalie  que  Tai 
rhonoeur  de  vous  présenter  Touvragc  intitulé  : 
Le  Conservateur  de  la  vue,  dont  il  est  l'auteur. 
Les  vues  profondes  d'utilité  publique  renfermées 
dans  cet  ouvrage,  me  font  croire  qu'il  ne  peut 
qu'enrichir  vos  archives. 

ApKs  avoir  démontré  l'importance  de  l'organe 
do  la  vue^  le  plus  merveilleux  de  ceux  que  la  nature 
a  départis  aux  êtres  animés;  après  avoir  donné 
la  de:«cription  anatomique  de  l'œil,  ce  globe  ad- 
mirable, ce  sens  précieux  qui  procure  à  l'homme 
le  boniK'ur  et  les  jouissances  de  la  vie,  et  dont  la 
irivation  est  pour  lui  le  plus  grand  des  maux, 
^ingimieur  Chevalier  traite  de  la  différence  et  de 
a  liéfectuosité  des  vues;  il  décrit  les  maladies  de 
'œil,  indique  les  précautions  à  prendre  pour  s'en 
préserver,  et  prescrit  avec  clarté,  méihode  et  sim- 
phcité  les  moyens  curalifs  que  lui  fournissent  la 
connaissance  approfondie'de  son  art  et  sa  longue 
expérience.  Celte  partie  do  la  scienre  est  terminée* 
par  une  théorie  optique  indiquant  la  marche  dos 
rayons  de  la  lumière,  et  renfermant  les  lois  de  la 
diontriquc  et  de  la  catoptrique. 

L  auteur  passe  ensuite  à  la  description  des  di- 
vers instruments  d'optique;  il  en  démontre  Tuli- 
lité,  les  effets,  en  fait  connaître  les  perfectionne- 
ments, et  entre  dans  les  plus  grands  détails  sur 
leur  fabrication;  il  attire  particulièrement  Tat- 
tontion  d  i  lecteur  sur  ceux  qui,  en  remédiant  à 
la  faiblesse  de  nos  organes,  ont  contiibué  au 
progrès  des  sciences  par  les  découvertes  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu,  tel  que  le  microscope 
solaire,  les  microscopes  simples,  perfectionnés  par 
l'autour  lui-même,  la  loupe,  les  diaphragmes,  etc. 

L'ingénieur  Chevalier  termine  son  intéressant 
ouvrage  par  des  instructions  claires  et  précises 
sur  tous  les  instruments  d'aréométric  aujourd'hui 
eu  usage  ;  les  soins  au'il  a  pris  de  l'enrichir  d'un 
grand  nombre  de  planches,  en  facilitent  l'intel- 
ligeoce,  et  en  rendonf  la  lecture  aussi  agréable 
qn  instructive. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  cet  hom« 
matio  au  procès- verbal,  et  que  l'ouvrage  soit  placé 
dans  votre  bibliothèque. 

M.  le  eheviiller  Bruneiia  de  lleiiuniei. 
Messieurs,  le  surcès  d'un  ouvrage  du  M.  Hua, 
ay:uit  pour  litre  :  Notions  élétuentuires  sur  le  ré- 
gune  hifpothécai*'e^  a  engatzé  cet  ostimab'c  juris- 
ronsulte  à  entreprendre  celui  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  hommage  on  son  nom. 

Ce  succÙ!)  ne  vous prattra  pas  douteux.  lorsque 
vous  saurez  que  mille  exemplaires  du*  cette  utile 
et  savante  production  ont  été  vendus  daus  le 
cours  de  moins  d'une  année. 

Le  public,  qui  a  déjà  su  apprécier  les  talents 
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de  M.  Hua,  accueillera  sans  doute  avec  le  même 
empressement  ses  Conférences  sur  le  Code  Napo^ 
léon^  suivies  d'une  Analyse  raisonné e  par  ordre 
alphabétique, 

L'inth-niion  de  Tauteur,  en  publiant  ce  nouvel 
ouvrage,  n'a  pas  iHé  de  faire  un  commentaire.  Il 
sait  trop  bien  qu'un  travail  de  ce  genre  doit, 
i)our  être  véritablement  utile,  exprimer  toujours 
la  pensée  du  législateur  ;  et  comment  se  llatter 
d'Y  réussir,  lorsque  les  avocats  le  plus  justement 
célèbres  par  la  sagacité  de  leur  esprit  et  la  pro- 
fondeur de  leur  jugement,  aperçoivent  souvent 
dans  le  texte  de  la  même  loi  le  motif  de  débals  con- 
tradictoires, et  établissent  dans  l'intérôl  de  leurs 
clients  une  controverse  fondée  sur  des  raisonne- 
ments qui  leur  semblent  également  forts,  égale- 
mont  victorieux?  Certes,  si  de  tels  hommes  peu- 
vent se  tromper,  si,  par  suite  de  leur  erreur,  ils 
savent  rendre  problématiques  une  inGnité  de 
questions  qu'a  du  prévoir  la  sagesse  du  législa- 
teur, combien  ne  doit  pas  craindre  de  s'égarer 
celui  qui  se  constitue  l'interprète  de  la  loi,  qui 
en  explique,  qui  en  détermine  le  sens,  et  qui 
prête  à  l'éclat  dont  elle  doit  briller  par  elle-même 
le  secours  de  ses  propres  lumières  et  de  sa  science 
personnelle! 

Une  tâche  aussi  pénible,  aussi  difOrile  à  bien 
remplir,  paraît  avoir  effrayé  M.  Hua.  Convaincu 
que  les  bons  commentaires  sont  très-rares,  et  que 
les  moins  imparfaits  n'ont  pas  saisi  constamment 
l'intention  du  législateur,  il  s'est  formé  un  plan 
de  travail  dont  le  modèle,  s'il  existe,  ne  lui  a  ja- 
mais été  connu. 

Conférer  entre  eux  les  articles  du  Code  Napo- 
léon ; 

Rapprocher  de  leur  texte,  les  lois  8U|)nlémea- 
taires,  les  décrets  impériaux  et  les  avis  au  con- 
seil dËtat; 

Faire  sentir  l'influence  des  dispositions  expli- 
catives, et  les  rapporter  sur  les  parties  des  ar- 
ticles auxquels  elles  servent  de  développement, 

Renfermer  les  questions  dans  leurs  justes 
bornes,  et  les  classer  méthodiquement; 

Faire  connaître  la  jurisprudence  établie  par  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  impé- 
riales ; 

Ne  développer  son  opinion  particulière  que 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  controversés  sur  lesquels 
on  ne  peut  invoquer  une  jurisprudence  régula- 
trice ; 

Présenter  enfin  une  discussion  utile  sur  des 
questions  qui  n*ont  point  encore  été  examinées: 

Toi  est,  Messieurs,  le  but  que  s'est  proposé 
M.  Hua. 

il  a  joint  à  son  travail  une  aualvse  rapide  de 
tout  ce  qu'il  contient. 

Cette  analyse,  qui  offre  l'ensemble  abrégé  de 
ce  qu'il  importe  d'avoir  présent  h  la  mémoire, 
servira  de  guide  aux  magistrats  et  aux  hommes 
de  loi. 

Elle  renferme  plus  d'avantages  qu'une  table 
alphabétique  à  la  suite  de  chaque  volume,  at« 
tendu  au'i-lle  rapproche  toutes  les  parties  du  plaa 
dont  elle  deviciit  la  conséquence  et  le  complé- 
ment. 

Le  style  de  M.  Hua  est  pur  et  laconique.  C'est 
le  même  qu'il  a  emidoyé  si  heureusement  dans 
son  ouvrage  sur  le  régime  hypothécaire.  Le  désir 
d'être  encore  utile  a  siimulé  de  nouveau  son  zèle. 
Il  en  recevra  dès  aujourd'hui  la  récompense,  Mes- 
sieurs, SI  le  Corps  législatif  daigne  agréer  un 
exemplaire  de  son  travail  et  en  ordonner  le  dépôt 
à  sa  bibliothèque. 

M.  «BiKivIer.  Messieurs ,  je  suis  chargé   de 
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VOUS  faire  hommage  du  Commentaire  sur  le  Code 
d'instruction  criminelle^  rédigé  par  M.  le  chevalier 
Caruot,  cotiseiller  à  la  cuur  de  cassation. 

Cet  ouvrage,  qui  se  recommandait  d'avance 
par  la  conliance  et  l'estime  qu'inspirent  le  savoir 
et  les  qualités  personiulles  de  l  auteur,  justifie 
IVcueil  que  le  public  lui  a  fait.  Colle  ])roiluction 
vous  aura  paru  sans  doute  aussi,  Messieurs,  mé- 
riter les  suffrages  du  Corps  législatif. 

La  loi  ne  peut  tout  prévoir,  son  langage  est 
même  essentiellement  concis;  elle  pose  les  règles 
générales,  elle  en  déduit  les  conséquences  les 
plus  communes;  là  se  borne  son  ministère.  C'est 
ensuite  aux.  fonctionnaires  chargés  de  l'appliquer, 
à  suppléer  à  son  silence  et  à  puiser  dans  l'élude 
des  principes  la  solution  des  questions  qui  n'ont 
pas  été  prévues. 

Cette  tùclie  n'est  pas  toujours  sans  diflicul tés; 
l'embarras  augmente  lorsque  de  nouvelles  com- 
binaisons politiques  ou  sociales  ont  fait  éciore 
des  idées  nouvelles  et  admettre  d'autres  règles, 
en  même  temps  qu'elles  donnent  occasion  de  re- 
produire les  anciennes;  c'est  alors  qu'un  déve- 
loppement de  la  loi  devient  comme  indispensable, 
atin  de  prévenir  la  diversité  des  interprétations 
et  de  Gxer  toutes  les  incertitudes. 

L'utilité  de  ces  explications  se  fait  sentir  plus 
particulièrement  dans  l'application  des  lois  cri- 
minelles, à  raison  des  variations  successives  que 
cette  partie  de  notre  législation  a  éprouvées.  Il 
arrive  souvent  que  les  dispositions  nouvelles  ont 
besoin  d'être  éclaircies  par  l'esprit  et  par  le  texte 
des  lois  anciennes.  11  fallait  donc  un  guide  fidèle 
et  éclairé,  capable  de  résoudre  les  doutes  que 
plusieurs  de  ces  dispositions  feraient  naître,  et 
de  donner  l'intelligence  la  plus  complète  de  la 
loi,  sans  en  dénaturer  le  sens  et  sans  forcer  la 
pensée  du  législateur. 

Qui  pouvait  mieux  saisir,  Messieurs,  ces  justes 
rapprochements  et  ces  nuances  délicates  que  l'au- 
teur de  l'ouvrage  qui  vous  est  présenté?  Une 
vaste  érudition  dans  les  affaires  criminelles, 
vingt-cinq  années  d'une  magistrature  honorable, 
exercée  pour  une  grande  partie  dans  la  section 
criminelle  de  la  première  cour  de  justice,  ont 
placé  M.  Carnot  dans  la  situation  de  méditiT  sur 
cette  branche  de  notre  législation,  d'étudier  les 
causes  des  changements  qu'elle  a  subis,  et  de 
rendre  son  travail  plus  parfait.  C'est  dans  le  sein 
de  ce  tribunal  suprême  où  sont  portées  toutes  les 
applications  différentes  de  la  loi,  et  d'où  partent, 
pour  se  répandre  dans  toutes  les  cours  de  l'em- 

Î)ire,  les  lumières  d'une  sagesse  exercée  à  pénétrer 
a  pensée  du  législateur,  que  M.  Carnot  8*est 
instruit  des  explications  les  plus  conformes  au 
véritable  sens  de  toutes  les  dispositions  du  Code. 
Plein  de  respect  pour  la  loi,  animé  de  son  esprit 
et  conduit  par  le  seul  désir  de  la  faire  mieux  con- 
naître, M.  Carnot  en  reproduit  exactement  tous 
les  articles  sans  môme  intervertir  l'ordre  de  leur 
rédaction.  Il  les  explique  les  uns  par  les  autres, 
ou  par  les  dispositions  des  autres  Codes  qui  y 
correspondent.  Il  s'avance  dans  cette  carrière 
presque  toujours  appuyé  de  l'autorité  de  la  cour 
de  cassation,  dont  il  expose  la  jurisprudence  avec 
autant  de  discernement  que  de  clarté. 

La  simplicité,  la  précision,  la  pureté,  seules 
qualités  dont  le  style  de  la  discussion  est  susrep- 
tible,  se  font  remarquer  à  un  degré  éminent  dans 
sa  rédaction,  et  i)rôtent  un  nouveau  jour  aux  ob- 
servations judicieuses  de  l'autour. 

L'amour  du  bien  public,  qui  lui  a  dicté  cet  ou- 
vrage, a  aussi  inspiré  à  M.  Carnot  des  idées 
d'amélioratioa  qui  annonceat  les  vues  d*uQ- bon 


citoyen,  mais  sur  lesquelles  nous  croyons  devoir 
nous  abstenir  d'établir  aucun  juj^ement. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  avantages  précieux  qui 
assurent  la  durée  de  cet  ouvrage,  et  qui  en  garan- 
tissent l'utilité. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  d'en  agréer  l'hom- 
mage, et  d'en  ordonner  le  dépôt  dans  la  biblio- 
thèque du  Corps  législatif. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  de  ces  hom- 
mages au  procès- verbal  et  le  dépôt  des  volumes 
à  la  bibliothèque. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  ministre  d'Etat, 
Corcini  et  Bartolucci,  orateurs  chargés  par  Sa  Ma- 
jesté de  présenter  un  projet  de  loi  concernant  des 
échinges. 

M.  leeomtellegiiiiiiilde  tetnl-Jeim  4*Ab- 
gely.  Messieurs,  la  loi  que  nous  Venons  vous  pré- 
sen'er  n'est  pas  comme  celle  qui  vous  a  été  ap- 
portée, il  y  a  peu  de  jours,  une  de  ces  lois  d'un 
intérêt  aussi  éminent  que  général,  dont  la  rédac- 
tion et  la  discussion  tiennent  la  France  et  l'Eu- 
rope attentives. 

Mais  vous  avez  toujours  entendu  avec  satisfac- 
tion, et  consacré  avec  empressement  ces  transac- 
tions particulières,  où  les  citoyens  trouvent  leur 
convenance,  le  domaine  et  les  établissements  pu- 
blics leur  avantage. 

x\ous  vous  apportons,  réunis  dans  une  seule 
loij  tous  les  échanges  qui  ont  été  demandés  de- 
puis votre  dernière  session,  au  nombre  de  d<*ux 
cent  cinquante  et  un,  et  nous  pensons  que  leur 
examen  vous  y  fera  reconnaître  l'exacte  observa- 
tion des  formes,  et  l'attention  vigilante  qui  s'étend 
sur  les  besoins,  les  vœux  et  les  intérêts  de  tous 
les  individus,  de  toutes  les  branches  d'administra- 
tion et  de  toutes  les  parties  de  l'empire. 

PROJET  DR  LOI  D'iNTÉRÉT  LOCAL    CONCERNANT  DBS 

ÉCHANGES. 

Art.  !•'.  Le  préfet  du  département  des  Landes 
est  autorisé  à  échanger,  au  nom  du  département, 
sans  soulte  ni  retour,  la  maison  nationale  dite  de 
Neurisse,  située  dans  la  ville  basse  de  la  commune 
de  Tarlas,  occupée  par  la  brigade  de  gendarmerie, 
contre  une  maison  située  dans  la  haute  ville  de 
Tartas  et  appartenant  au  sieur  Jean  Tourmaire, 
pour  être  atîectée  spécialement  au  casernement 
de  la  gendarmerie  stationnée  dans  ladite  com- 
mune. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Carquefou, 
département  de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  un  terrain 
communal  contenant  24  ares  32  centiares,  estimé 
97  fr.  40  c,  contre  un  terrain  appartenant  au  sieur 
Ertaud,  situé  dans  ladite  commune,  contenant 
4  ares  86  centiares,  estimé  127  fr.  60  c,  destiné 
à  agr^indir  le  champ  de  foife. 

Cet  échancre  sera  fait  aux  conditions  imposées 
par  le  conseil  municipal,  dans  ses  délibérations 
des  6  septembre  1808  et  14  juin  1809,  dont  extraits 
seront  joints  ù  la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Loivre,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  cette  commune,  le  terrain  d'un  chemin 
vicinal  de  1 ,484  mètres  de  8urface,estimé  150 francs, 
contre  une  autre  partie  de  terrain  de  1,022  mètres 
de  surface,  estimé  141  francs,  destiné  à  l'établis- 
sement d'un  nouveau  chemin  plus  solide  et  plus 
direct,  ledit  terrain  appartenant  au  sieur  Ruinart 
Vandervekcn,  à  la  charge  par  celui-ci  d'entrelenir 
le  nouveau  chemin  à  ses  frais,  de  faire  construire 
et  d'entretenir  également  à  ses  frais  un  acqueduc 
en  pierres  sèches,  dans  la  réunion  de  deux  pentes 
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dudit  terrain,   de  verser  à  la  caisse  municipale 

0  francs  pour  la  plus-value  du  terrain  mlé  par 

la  commune, el  d'acquitter  les  frais  dudit  c^chani^e. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Viiry*ea- 

Pertois,  département  do  la  Murue,  est  autorisé  à 
échauffer,  au  nom  de  cette  commune,  une  maison 
dite  1  Auditoire,  estimée  600  francs,  contre  une 
maison  et  dépendances,  estimée  3,0<X)  francs,  ap- 
partenant au  sieur  Morin,  destinée  au  logement 
de  rinstitutrice,  aux  séances  de  la  municipalité, 
et  au  dépôt  des  seaux  et  pompes  à  incendie,  à 
la  charge  par  la  commune  de  payer  audit  sieur 
Morin  1,481  fr.  48  c,  pour  la  plus-value  de  la 
maison  p;ir  lui  cédée  et  de  supporter  seule  les  frais 
dudit  échange. 

Art.  5.  L^adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Vilry-en-Perlois,  département  de  la  Marne,  est 
autorisé  à  échanger  au  nom  de  celte  commune, 
sans  soulte  ni  retour,  un  sentier  comnmnal  de 
66  mètres  de  long  sur  2  mètres  de  large,  et 
esiimé  340  francs,  contre  une  partie  de  terrain  de 
même  valeur,  et  de  68  mètres  de  long  sur  4  mo- 
ires de  large,  appartenant  au  sieur  Dehut,  maire, 
et  destiné  à  faire  un  nouveau  chemin;  le  tout 
suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé  et  aux  condi- 
tions contenues  dans  Torrété  du  préfet  du  30  no- 
vembre 1810,  dont  extrait  sera  jomt  à  la  présente 
loi. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  dudit 
sieur  Deliut. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Villefrey, 
dénariement  de  la  Haute-Saône,  est  auioinsé  à 
échanger,  au  nom  de  la  comnmne,  une  maison 
communale  en  ruine,  estimée  400  francs,  contre 
une  maison  avec  dépendances  appartenant  au 
sieur  Charpillet,  estimée  6,000  francs,  et  destinée 
h  servir  de  maison  commune,  à  loger  Tinstiiu- 
teur,  à  y  placer  les  pompes  et  seaux  à  incendie, 
et  a  rétablir  un  four  commun. 

La  commune  payera  une  soulte  de  5,000  francs 
au  sieur  Charpillet,  sur  les  fonds  qu'elle  a  &  la 
caisse  d'amorti8se:nenl,  et  elle  se  conformera  aux 
charges  et  conditions  exprimées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  10  mai  1809,  et 
dans  Tacte  d'adhésion  du  propriétaire,  en  date  du 
20  juillet  suivant,  dont  copies  seront  jointes  à  la 
présente  loi.  (Voir  Tannoxe  de  Tarticie  6.) 

Art.  7.  Le  prt^fet  du  déparlement  de  baône-et- 
Loire  est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  d'un 
terrain  de  80  ares,  situé  commune  de  Champluy, 
appartenant  au  gouvernement,  et  séparé  de  la 
forêt  de  Charvelles  par  un  chemin  de  desserte, 
contre  un  terrain  de  79  ares,  appartenant  au  sieur 
Thomas,  dans  la  même  commune,  et  joignant  la 
forêt  de  CharvcUes. 

Le  présent  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni 
retour  de  part  ni  d'autre. 

Art.  8.  Le  préfet  du  déparlement  d'Illc-et-Vilaine 
e9t  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  de  la  por- 
tion de  \  hectares  35  ares  22  centiares  de  terre, 
enclavés  dans  les  terres  de  la  métairie  de  la  Mi- 
lonnièrc  et  appartenant  au  gouvernement,  à  la 
proximité  de  la  forêt  de  Chevré,  contre  3  heitares 
'lô  ares  72  centiares  de  terre  situés  dans  la  lande 
du  Chéne-d'Ay  dépendant  de  la  forêt  de  Chevré, 
dont  le  sieur  bauphin  est  propriétaire. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  n  retour  de 
part  ni  d'autre. 

Art.  0.  [a*,  préfet  du  département  du  Ifautlihin 
e«<t  autorisé  h  passer  contrat  (réchatige  d'une  piére 
de  terre  située  dans  le  canton  de  Munster,  prove- 
nant du  rA)uvent  de  ce  nom,  et  joignant  la  pro- 
]iriété  du  siMur  Hartmann  et  la  nvière  de  Fecht, 
contenant  i    ares  5  centiares,  contre  un  terrain 


de  93  ares  62  ceniares,  enclavé  dans  la  forêt  de 
Heiteren,  dont  le  sieur  Hartmann  est  propriétaire. 

Cet  échange  aura  lieu  moyennant  une  soulte  de 
225  francs,  formant  la  plus-value  du  terrain  ap- 
partenant au  gouvernement,  que  le  sieur  Hart- 
mann sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  do- 
maine. 

Art.  10.  Le  préfet  du  déoartoment  du  Jura  est 
autorisé  à  passer  contrat  d  échange  de  trois  por- 
tions de  bois,  dites  le  bois  du  Grest,  le  bois  du 
.Moiral,  le  bois  du  Taureau,  contenant  ensemble 
64  hectares  16  ares,  appartenant  au  gouvernement 
et  situés  dans  l'inspectiou  de  Poligny,  départe- 
ment du  Jura,  contre  deux  autres  portions  de 
bois  dites  d'Usier  et  Ghaugin,  contenant  en  tota- 
lité 74  hectares  53  aies,  situés  dans  le  môme  ar^ 
rondissement,  et  dont  le  sieur  Bacbelu  est  pro- 
priélaire. 

Cet  échange  aura  lieu  moyennant  une  soulte  de 
7,620  francs,  formant  la  plus-value  des  bois  du 
gouvernement,  que  le  sieur  Bachelu  sera  tenu  de 
verser  à  la  caisse  du  domaine. 

Art.  11.  Le  préfet  du  déparlement  de  l'Eure  est 
autorisé  à  passer  contrat  d'échange  de  trois  par- 
ties de  bois  appartenant  au  pouvernement,  con- 
tenant ensemble  3  hectares  42  ares  67  centiares 
et  situées  dans  la  commune  de  TilJy,  département 
de  l'Eure,  contre  un  terrain  de  la  contenance  de 
4  hectares  34  ares  94  centiares,  appartenant  au 
sieur  Levé,  dans  la  mémo  commune  et  dont  partie 
est  coQtiguë  à  la  forél  de  Saulseuse,  et  partie  est 
enclavée  dans  cette  forêt. 

Cet  échange,  ainsi  qu'il  est  nroposé  au  plan  et 
au  procès- verbal  dressés  les  2/  novembre  1809 et 
25  décembre  1810,  parle  sieur  Delavigne.  arpen- 
teur foresUer,  aura  lieu  à  la  charge  par  le  sieur 
Levé: 

1«  De  mettre  ce  terrain  en  nature  de  bois,  sui- 
vant les  essences  qui  lui  seront  indiquées  par  lee 
agents  forestiers,  et  de  répondre  de  fa  planmtioa 
pendant  cinq  ans,  au  bout  duquel  temps  les  agents 
forestiers  procéderont  à  la  visite  des  terrains 
plantés,  à  l'effet  de  constater  si  le  sieur  Levé 
aura  rempli  fidèlement  les  obligations  auxquelles 
il  s'est  engagé,  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès- 
verbal  par  lestlits  agents,  et,  à  défaut  d'exécution 
de  la  part  du  sieur  Levé,  il  sera  tenu  de  tous 
dommages  et  intérêts  ; 

2»  D'ouvrir  à  ses  frais  un  fossé  de  1,221  mètres 
de  longueur,  tel  ^u'il  est  marqué  sur  le  plan 
par  les  lettres  XX,  sur  une  largeur  de  2  mètres 
3  décimètres  de  profondeur  et  de  4  décimètres 
en  fond ,  lequel  fossé  sera  commun  entre  les 
échangistes. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  Pursfen- 
hausen,  dèparlemenl  de  la  Sarre,  est  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  com- 
mune, au  sieur  llafner,  un  terrain  communal  do 
la  contenance  de  16  ares  21  centiares,  et  du  pro- 
duit de  10  francs  par  an,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  dudit  sieur  liafuer.  deux  parties  de  ter- 
rain contenant  ensemble  19  ares  '22  centiares  et 
qui  rapportent  25  francs. 

Leait  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour 
et  les  frais  en  seront  supportés  par  ledit  sieur 
llafner. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Scey-sui^ 
Saône,  département  de  la  Haute-Saône,  est  auto- 
risi'  à  céder,  i\  litre  d'échange,  au  nom  do  celte 
commune,  au  sit'ur  Dumontet  la  Terrade,  13  ares 
60  centiares  4)e  terrain  communal,  estimés  300  fr, 
et  h  recevoir  en  contre-échange  dudit  sieur  Du- 
montet la  Terrade  17  ares  de  terrain  estimés 
400  francs. 
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Ledit  échange  aura  lieu  saus  soultit  ni  reloiir, 
et  le  Bieur  Dutnotitet  la  Terradc  en   payera  les 

frais. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commuDe  de  Misërieux, 
département  de  l'Ain,  est  autorisé  à  céder  à  titre 
d'ëcbatige,  au  nom  de  cette  commune,  ua  terrain 
de  la  contenance  de  109  ares  90  centiares,  estimé 
803  Trancs.  contre  un  autre  terrain  dellGareâ 
37  cenliai'es,  estimé  900  francs,  appartenant  au 
sieur  Fleury-Oupont,  à  la  charv^e,  en  outre,  par 
celui-ci,  de  payer  les  TraiB  relutiis  à  cet  écliamte. 

Art.  lô.  Le  maire  de  la  commune  do  lïcmiily, 
déparlement  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'éctiange,  au  nom  de  celte  cummunc.  sans 
soulte  ni  retour,  l'emplacement  de  deux  sentiers 
inutiles  et  supprimés,  contenant  3  ares  61  cen- 
tiares, et  3  hectares  de  bois  qui  lui  appartiennent, 
contre  trois  cantons  de  bois  apparienunt  au  BÎaut 
Rolland,  de  la  contenance  du  3  lieclares  52  arcs, 
enclavés  dans  les  bois  communaux. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Rolland. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Nobres- 
sart.  département  des  Forêts,  est  autorisé  h  céder, 
à  litre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  un 
terrain  communal  de  22  mètres  de  long  sur 
9  mètres  de  large,  et  estimé  60  francs,  contre  un 
autre  terrain  en  nature  de  jardin,  appartenant  au 
sieur  Burton,  contenant  17  métrés  et  demi  de 
long  sur  5  mètres  et  demi  de  large,  et  estiOié 
30  francs,  à  lu  charge  par  ce  particuliei',  de  payer 
h  la  commune  unesoultK  de  36  francs,  et  d'ac- 
quitter U'S  frais  d'échange. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  d'AIligny, 
département  de  la  Siévre,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  sans 
Eoutte  ni  retour,  un  bien  communal  dit  les  Is- 
sards-Chapelot,  appartenant  à  quiitre  sections  de 
cette  commune,  de  la  conteuance  de  fO  hect^irea 
environ,  estimé  1,300  francs,  contre  trois  pâtu- 
rages, de  la  contenance  de  11  liectares  environ,  ap- 
partenant au  sieur  Laligant  et  estimés  1.70U  francs. 

Le  sieur  Lai ipant  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  18.  Le  nmire  de  la  commune  de  Uiende- 
dorff,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  ii 
céder  à  titre  d'échange,  au  nom  de  celte  com- 
mune, un  terrain  delà  contenance  de  2  ares  50 
centiares,  estimé  36  francs,  contre  un  autre  ter- 
rain, appartenant  au  sieur  Pierre  Pflaum,  de  la 
contenance  de  3  ares  13  centiares,  estimé 
100  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour, 
et  à  la  charge  par  le  sieur  Pllaum  de  payer  tous 
les  frais  accessoires. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Taintrux, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  sans 
soulte  ni  retour,  un  terrain  communal  de  la  con- 
tenance de  S  ares,  estimé  50  francs,  contre  un 
autre  terrain  appartenantau  sieur  Joseph  Leseing, 
de  laméme contenance  de8  ares, eslimëlSO francs. 

Le  sieur  Leseing  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.   20.  Le  maire  de  la  commune  de  Ghisfi- 

Snies,  département  du  Nord,  est  autorisé  à  céder, 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune, 
trois  portions  de  terrains  communaux,  de  la  con- 
tenance de  ^6  ares  30  centiares,  estimées 
235  fr,  20  cent.,  contre  une  autre  portion  de  ter- 
rain de  la  contenance  de  &H  ares  97  centiares. 
appartenant  aux  sieurs  Guillain  et  Botteaux,  et 
estimée  438  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour, 
et  &  la  cbargc  par  lesdite  sieurs  Guillain  et  Bot- 
teaux de  paVer  Lee  frai?  dudit  échange. 


Art.  21.  Le  maire  de  la  commune  de  Kegniéres* 
Ecluse?,  département  de  la  Somme,  est  autorise'  â 
céder,  a  titre  d'échange,  au  nom  de  la  fabriqua 
de  cette  coramune,  2  hectares  38  ares  6d  cea- 
ilarcs  de  irrruin,  appartenant  il  ladite  rahri<|ue. 
estimés  6CU  irancs,  contre  deux  autres  portions  de 
terrain  appartenant  au  sieur  Gourtevjlled'Hodicii, 
de  la  conieuuQcede'i  hectares 30 ares,  et  estinuvs 
1,520  francs. 

Cet  écbatige  sera  fait  sans  soulte  ni  retour,  et 
les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Gourtevilled'Hodicq. 

Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Dam- 
pierre-Bur-Salon,  département  de  la  Hauie-Sadae, 
est  autorisé  à  céder,  il  titre  d  échange,  au  nom 
de  celte  commune,  sans  soulte  ni  retour,  trois 
perlions  de  terrains  coiumuniuix,  de  la  con- 
tenance de  4  ares  57  centiare?,  estimées  3i0  fraucs, 
contre  un  autre  terrain  estimé  400  francs,  de  la 
contenance  de  bb  ares,  appartenant  au  sieur 
Charles  Malcouvant,  ù  la  charge  par  ce  dernier  de 
payer  hs  frais  relatifs  à  cet  échange. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Loudes, 
département  de  la  Haule-Loiro,  est  autorisé  a  cé- 
der, à  titre  d  échanj^e,  au  nom  de  celte  com- 
iimne,  sans  soulte  ni  retour,  un  terrain  commu- 
nal de  la  contenance  d'environ  4  ares  60  reo- 
liarcs,  estimé  40  francs,  contre  un  terrain  de  la 
contenance  de  trois  perches  (60  mètres)  apparte- 
nant au  sieur  Sicard,  et  estimé  CO  francs. 

Le  sieur  Sicard  payera  les  frais  d'échange. 

An.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  Gatla- 
rengo,  département  de  Marcngo.  est  autorii^  à 
cêder,à  litre  d'étbauBe,  au  nom  de  cette  commune, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  dti4  ans 
10  centiares  7  milliares,  CBtimé  9'J  francs,  contre 
deux  autres  terrains  apparli-nant  au  sieur  Ricci- 
Saint-Paul,  de  ta  contenance  de  68  ares  65  cen- 
tiares 8  milliares,  et  estimés  162  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour, 
et  le  sieur  Kicci-Saint-Paul,  en  payera  les  frais. 

Art.  25.  Le  maira  de  la  commune  de  Valeyri, 
département  du  Léman,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  lommuue,  trois 
parties  de  terrain  communal,  contenant  ensemble 
2  hectares  18  ares  1)  centiares,  et  eslimées 
500  fi-ancs,  contre  un  antre  terrain  appartenant 
au  sieur  Pierre  Houx,  de  la  contenance  de  38  ares, 
estimé  lôO  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  à  la  charge  par  le  sieur 
Roux  de  payer  il  lu  commune  de  Valeyri  une 
soulte  de  360  francs,  à  raison  de  la  plus-value  du 
terrain  qui  lui  est  cédé,  et  en  outre  lous  les  frais 
relatifs  a  cet  échange. 

Art,  26.  Le  maire  de  la  commune  d'Albert,  dé- 
partement de  la  Somme,  est  autorisé  à  céder,  a 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  audit 
sieur  Artaud,  sans  soulte  ni  retour,  huit  pièce:- 
de  terre  de  la  conlenance  de  l  hectare  23  ares 
81  centiares,  estimées  2,51 1  francs,  et  il  recevoir, 
en  contre-échange,  dudit  ?ieur  Artaud,  Siept  pièces 
de  terre,  de  la  conlenance  de  3  hectares  42  ares 
77  centiares,  estimées  3,775  francs,  i\  la  charge 
par  ledit  sieur  Artaud  de  payer  les  frais  relatif? 
a  cet  échange. 

Le  sentier  nui  longe  la  rivière,  désigné  au  plan 
qui  en  a  été  tlrcasé  par  la  le:lre  e,  sera  su|iprio<é 
et  remplacé  par  un  autre  de  même  largeur,  indi- 
qué sur  le  même  plan  |iar  les  lettres  GG,  et  qui 
sera  établi  sur  la  propriété  dudit  sieur  Artaud. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Beaulor. 
département  de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  i 
titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  au 
sieur  Thirel  an  terrain   communal   conteniui 
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12  ares  90  centiares,  estimé  1,000  francs,  et  à 
ivcevoir,  en  contre-échange,  dudit  sieur  Ghirel 
une  pièce  de  terre  do  la  contenance  de  51  ares 
60  cenliarcs,  estimée  600  francs,  à  la  charge  par 
ce  demi  T  de  se  conformer  aux  clauses  et  condi- 
tions contenues  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  2  janvier  1811,  dont  extrait  sera 
joint  à  la  présente  loi.  (Voir  l'annexe  de  l'ar- 
ticle 27.) 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  de  Grand- 
Saucey,  et  l'adjoint  au  maire  do  la  commune  de 
Long-Saucey,  déparlement  du  Doubs,  sont  auto- 
risés h  céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  ces 
communes,  sans  soulte  ni  retour,  deux  portions 
de  terrains  communaux,  de  la  contenance  de 
1  hectare  21  ares  19 ccntiares,estimées  250 francs, 
contre  un  autre  terrain  en  nature  de  verger,  ap- 
partenant au  sieur  Marguet,  maire  de  Long-Sau- 
cey.de  la  contenance  de  30 ares,  estimé  320  francs. 

Le  sienr  Marguet  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy, 
déparlement  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  un 
terrain  communal  inutile,  de  la  contenance  de 
7  ares  95  centiares,  estimé  186  francs,  contre  un 
terrain  appartenant  au  sieur  Jean-Baptiste  Cha- 
riattc,  de  la  contenance  de  31  ares  66  centiares, 
estimé  tOO  francs. 

Ledit  sieur  Chariatte  versera  dans  la  caisse 
communale,  à  titre  de  souUe,  86  francs  pour  la 
moins-value  do  son  terrain.  Il  se  conformera  aux 
dispositions  énoncées  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  22  avril  1811,  dont  extrait  sera 
joint  ù  la  présente  loi  (Voir  l'annexe  de  l'art.  29) 
et  payera  (es  frais  relatifs  à  cet  échange. 

Art.  30.  Le  .maire  de  la  commune  de  Sainte- 
Croix  en  Plaine,  département  du  Haut-Rhin,  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange;  au  nom  de 
cette  commune,  sans  soulte  ni  retour,  deux  pièces 
de  terre  labourable  de  la  contenance  de  3o  ares 
9  centiares,  et  estimées  450  francs,  contre  deux 
pièces  do  terre  aussi  labourable,  de  la  contenance 
de  30  ares  70  centiares,  appartenant  au  sieur 
Ignace  Schaffhauser,  et  estimées  700  francs. 

I^e  sieur  Schafl'hauser  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  céder, 
à  turc  d'échange,  au  nom  de  cette  commune,  sans 
soulte  ni  retour,  au  sieur  Denier,  deux  terrains 
communaux  de  la  contenance  de  89  ares,  81  cen- 
tiares et  estimés  ensemble  837  francs,  contre  un 
Ere  de  2\  ares  80  centiares,  appartenant  au  sieur 
enier  et  estimé  846  francs. 

Ledit  sieur  Denier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  d'Heure,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  di 
céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  do  la  fabrique 
de  l'église  succursale  de  cette  commune,  trois 
pièces  de  terre  de  la  contenance  de  28  ares  46  cen- 
tiares, appartenant  &  ladite  fabrique,  estimées 
20  )  fvancs,  coutn*  deux  autres  pièces  de  terre 
appartenant  au  sieur  Gengoux,  do  la  contenance 
de  2i  ares  65  centiares,  estimées  également 
2M  franc."). 

Ledit  sieur  Gcngoux  payera  &  ladite  fabrique, 
à  tflre  de  retour,  la  somme  de  50  francs  et  ac- 
quittera les  frais  d'échanpe. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  d'Osse,  dépar- 
tement du  Doubs,  est  autorisé  i\  céder,  h  titre 
deeliange,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune,  pour  servir  d'empliicement  &  une 
maison,  un  terrain  communal  contenant  environ 
1  arc  2o  centiares,  estimé  70  francs,  contre  une 
chenoviérc  de  la  contenance  d'environ  7  arcs. 


estimée  la  somme  de  100  francs  et  appartenant  au 
sieur  Claude-Antoine  Bolard. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Bolard. 

Art.  34.  Le  maille  de  la  commune  de  Florennes, 
département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autotnsé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  cette  commune, 
au  sieur  Burton-Levage,  4  hectares  84  ares  de  ter- 
rains communaux  évalués  1,200  francs,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange  5  hectares  19  ares  de 
terrains  estimés  1,300  francs  et  appartenant  a  ce 
particulier. 

Le  sieur  Biirton  payera  les  frais  d'échange. 

ArL  35.  Le  préfet  du  dt'partenieut  do  la  Uoér 
est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  de  trois 
portions  de  terrain  situées  commune  de  Neau, 
appartenant  au  gouvernement,  et  au  nombre  des- 

Î|uelles  se  trouve  un  chemin  do  vidange  dans  la 
orét  impériale  d'IIerlogenwaldt,  le  tout  contenant 
30  ares  29  centiares,  contre  deux  portions  de 

{)rairie  de  même  contenance,  appartenant  au  sieur 
irand-Ry  dans  le  mémo  département. 

Cet  échange  aura  lieu  à  la  charge  par  le  sieur 
Grand-Ry  : 

1»  Do  taire,  à  ses  dépens,  semer  ou  planter  en 
bois  d'essences  mêlées,  chênes,  charmes,  et  bou- 
leaux, le  terrain  de  la  prairie  qu'il  offre  en 
échange  et  qui  joint  directement  le  bois  taillis  du 
triage  de  langues  de  la  foret  impériale  d'Herlo- 
genwaUit,  indiqué  sur  le  plan  par  la  lettre  E,  et 
d'entretenir  cette  plantation  pendanttrois  années, 
en  faisant  remplacer  les  plans  qui  mourraient  ; 

2»  D'établir  ù  ses  frais,  sous  la  surveillance  des 
agents  forestiers,  un  nouveau  chemin  do  vidange 
de  la  forêt,  et  tel  qu'il  est  indiqué  et  Iracé  au 
plan  et  au  procès-verbal  d'expertise  des  15  fé- 
vrier et  29  avril  1810; 

3°  De  borner  ce  chemin  le  long  du  bois  par  un 
fossé  dans  les  dimensions  lixéos  par  rordonnance 
des  eaux  et  forêts  ; 

4*>  D'entretenir  ledit  chemin  en  bon  état. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  deCourcellcs, 
département  duHaut-Rhin,  est  autorisé  à  échanger, 

Ï^our  transporter  le  ruisseau  de  la  Cravatte  dans 
a  direction  CD.  du  plan  qui  en  a  été  dressé,  la 
partie  du  lit  de  ce  ruisseau  qui  sera  comblée, 
contre  un  terrain  de  92  métrés  de  superficie,  que 
le  sieur  Boulât  consent  à  lui  céder. 

Ladite  commune  payera  au  sieur  Boulât  la 
somme  de  150  francs  par  forme  d'indemnité. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Simon,  département  de  l'Aisne,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  celle  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  un  lorrain  de  36  métrés  de  longueur 
sur  6  de  largeur,  estimé  30  francs,  contre  une 
pièce  do  terre  de  1 1  ares  58  centiares,  estimée 
168  fr.  15c.,  appartenant  au  sieur  Legrand,  à  la 
charge  par  celui-ci  de  supporter  le  coût  de 
l'échange. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  communn  do  Laigncs, 
département  de  la  Côte-d'Or ,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  celte  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  un  terrain  communal  en  nature  do 
pré,  de  la  contenance  de  23  ares  10  centiares  et 
estimé  600  francs,  contre  un  terrain  aussi  en  na- 
ture de  pré,  appartenant  au  sieur  Maldan,  de  la 
contenance  de  46  ares  20  centiares,  et  estimé 
800  fi-aucs. 

Le  sienr  Maldan  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Massaingy, 
déj)artcment  de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à 
écnanger,  au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  de 
cette  commune,  un  terrain  appartenant  à  ladite 
fabrique,  contenant  20  mètres  ne  long  sur  17  mé- 
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très  de  large,  estimé  150  francs,  contre  un  autre 
terrain  de  22  ares,  appartenant  au  sieur  Soubert, 
eslimé  150  francs. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour, 
et  le  sieur  Soubert  payera  les  frais  y  relatifs. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Rostrenen, 
département  des  Côtes-du-Nord,  est  autorisé,  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  un  terrain 
communal  de  1  are  30  centiares,  contre  l'empla- 
cement de  Tancienne  chapelle  de  Sainte-Cathe- 
rine, appartenant  au  sieur  François-Marie  Mar- 
baud  contenant  2  ares  22  centiares .  estimé 
pareille  somme  de  30  francs,  et  destiné  à  l'établis- 
sement d'un  marché,  à  la  charge  par  ledit  sieur 
Marbaud  d*aplanir  et  niveler,  à  ses  frais,  ladite 
place  de  Sainte-Catherine,  et  de  payer  les  frais 
relatifs  audit  échange. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Monta- 
lenghe,  département  de  la  Doire,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  une  chambre,  une  maison,  et  4  hec- 
tares de  terre  en  friche,  le  tout  es  im6  3,500  francs, 
contre  une  maison  et  jardin  estimés  3,500  francs, 
appartenant  au  sieur  Joseph  Touzo,  pour  y  placer 
la  mairie,  les  archives  et  les  écoles,  à  la  charge 

Ïvàv  ledit  sieur  Touzo  de  faire  à  la  propriété  par 
ui  cédée  et  sans  indemnité  les  réparations  in- 
diq'iées  au  procès-verbal  des  experts  du  30  juil- 
let 1810,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi 
(Voir  l'annexe  de  l'art.  41),  et  il  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Cortil,  dé- 
partement de  la  Dyle,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour, 
une  pièce  de  pré  de  1  hectare  82  ares  75  centiares, 
et  quelques  autres  petites  portions  de  terrain 
contenant  11  ares  15  centiares,  le  tout  estimé 
1000  francs,  contre  3  hectares  8  centiares  de  pré, 
appartenant  au  sieur  Decoux,  estimés  2,000  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Decoux. 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Forêt,  dé- 
partement de  la  Dyle,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour, 
1  hectare  92  ares  77  centiares  de  bruyères  et 
plantis,  en  deux  parties,  d'aucun  produit,  et  es- 
timés 5,1 10  fr.  60  c,  contre  2  hectares  96  anîs 
35  centiares  de  terres  et  près  d'une  valeur  de 
6,102  francs,  appartenant  au  sieur  Passy,  à  la 
charge  par  ce  particulier  de  faire  réparer,  à  ses 
frais,  le  grand  chemin  de  Forêt  et  d'acquitter  les 
frais  d'échange. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Moêre,  dé- 
partement de  la  Lys,  est  autorisé  a  échanger,  au 
nom  de  la  fabrique  de  l'église  du  lieu,  sans  soulte 
ni  retour,  plusieurs  portions  de  terrain  situées 
dans  la  commune  de  Leke,  conttnanl  ensemble 
147  ares  l  centiare,  estimées  1,306  francs,  contre 
deux  pièces  de  terre,  appartenant  au  sieur  Serruys, 
contenant  ensemble  164  ares  55  centiares,  situées 
dans  lacommunedeMoëre  et  estimées  1,880 francs. 

Le  sieur  Serruys  payera  les  frais  dudit  échange. 

Art.  45.  La  mense  épiscopale  de  Casai,  départe- 
ment de  Marengo,  est  autorisée  à  échanger,  sans 
soulte  ni  retour,  des  terrains  qui  lui  appartien- 
nent, contenant  ensemble  2  hectares  71  ares,  et 
estimés  222  fr.  63  c.  de  revenu,  contre  d'autres 
terrains  contenant  2  hectares  99  ares  estimés 
318  francs  de  revenu,  et  appartenant  au  sieur 
Paul  Sali,  lequel  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  de  Vindô,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  autorisé  à  abandonner, 
au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Morel,  un 
bois  communal  de  5  hectares  26  ares,  estimé 


3,846  francs,  à  la  charge,  par  ce  particulier,  de 
céder  à  la  commune  moitié  du  volume  d'eau  d'une 
fontaine  dont  il  est  reconnu  propriétaire  par  la- 
dite commune,  ainsi  que  de  ses  conduits,  d'exé- 
cuter divers  ouvrages  et  constructions  pour  rendre 
cette  concession  utile  à  la  commune,  et  de  leur 
entretien  à  perpétuité;  l'évaluation  de  laqueJle 
cession  et  des  travaux  de  construction  et  entre- 
tien est  portée  à  11,900  francs. 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  de  Vieux- 
Reng,  déparlement  du  Nord,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  31  centiares  28  centièmes  de  terre 
vague,  estimés  30  francs,  contre  20  ares  de  pré, 
estimés  200  francs,  appartenant  au  sieur  Denar- 
veng,  lequel  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  de  Maubour- 
guet,  département  des  Hautes-Pyrénées,  est  auto- 
risé à  échanger,  sans  soulte  ni  retour,  un  terrain 
communal  de  1  are  56  c  jntiares  et  estimé  50 francs, 
contre  un  terrain  appartenant  au  sieur  Lamotbe, 
situé  dans  la  ville,  contenant  50  ares  6  centiares  et 
estimé  également  50  francs,  destiné  à  agrandir  la 
place  du  marché. 

Le  sieur  Lamotbe  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Florée, 
département  de  Sambre-ct-Meuse,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  du 
lieu,  sans  soulte  ni  refour,  71  ares  54  centiares 
de  pâturages,  lieu  dit  la  Taille  aux-Ronces,  estimés 
75  franc?,  contre  71  arcs  54  centiares  de  pâtu- 
rages, estimés  85  francs,  appartenant  au  sieur 
Akermann,  lequel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Louhans, 
département  de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune,  et  aux  conditions  exprimées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal,  du  9  juin  1810, 
dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi  (Voir 
l'annexe  de  Tarticle  50),  une  partie  de  terrain 
estimée  652  fr.  74  c,  contre  la  mitoyenneté  d'un 
mur  que  le  sieur  Griffant  doit  faire  élever  sur 
ledit  terrain,  et  qui  est  estimé  1,036  fr.  44  c. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent-sur-Sèvres,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  la  fabrique  de  l'église  du  lieu,  sans  soulte 
ni  retour,  deux  petites  portions  de  terre  cultivées 
en  jardin,  estimées  d'un  produit  annuel  de 
6  francs,  contre  une  autre  partie  de  jardin  de 
même  étendue  et  valeur,  appartenant  au  sieur 
Nicolas,  lequel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Sul- 
pice-lo-Verdon,  déparlement  de  la  Vendée,  est 
autorisé  à  échang.T,  au  nom  de  la  commune,  les 
matériaux  et  le  sol  d'unegrange  estimés  160  fi-anrs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange  de  la  demoiselle 
Gourraud  de  la  Bonliére,  106  mètres  de  murs 
neufs,  (|ue  ladite  demoiselle  s'oblige  de  faire 
construire  à  ses  frais,  et  60  francs  pour  la  valeur 
du  sol. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  de  ladite 
demoiselle  Gourraud. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Mar- 
cel, département  de  l'Ardèche,  est  autorisé  à 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  une  petite 
rue  formant  un  cul-de-sac,  et  une  autre  petite  rue 
non  habitée  tenant  aux  remparts;  le  tout  estimé 
2,429  francs,  contre  lavant-cour  de  la  maison 
appartenant  au  sieur  Alexandre-Frangois-Pierre 
de  Bernis,  estimée  544  fr.  50  c,  laquelle  avant- 
cour  servira  à  agrandir  la  placô^  publique. 

Ledit  sieur  de  Bernis  payera  à  la  commune,  par 
forme  de  soulte,  une  somme  de  1,88-4  fr.  50  c, 
et  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
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Art.  54.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Za- 
charie,  département  du  Var,  est  autorisé  à  échan- 
ger, au  nom  de  cette  commune,  suns  soulte  ni 
retour^  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  trois  quarts  de  mètre  carrés  environ,  estimé 
Q  fr.  80  c,  contre  un  autre  terrain  de  même  va- 
leur appartenant  au  sieur  Lerullc,  de  la  conte- 
nance de  4  mèlres  90  ccntimélros  carrés,  à  la 
charge,  par  ce  particulier,  de  payer  les  frais 
auxquels  réchange  dont  il  s^agit  donnera  lieu. 

Art.  B5.  Le  maire  de  la  commune  de  Dance- 
voir,  département  de  la  Haute-Marne,  est  auto- 
risé à  échanger,  au  nom  de  celte  commune,  sans 
Boulle  ni  retour,  77  ares  30  centiares  de  prairies 
communales,  estimés  2,000  francs,  contre  79  ares 
392  centiares  de  prairies,  en  (rois  parties,  ap- 
partenant au  sieur  Dauphin  Louis,  et  estimés 
3,400  francs. 

Le  sieur  Dauphin  Louis  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainl-Pére, 
département  du  Loiret,  et  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour, 
2  hectares  12  ares  90  centiares  de  ptMure  com- 
munale, estimés  300  francp,  contre  des  terrains 
appartenant  au  sieur  Bril lard,  contenant  1  hec- 
tare 13  ares  33  centiares,  estimés  également 
300  francs. 

Le  sieur  Bailbrd  payera  les  frais  d'échange. 

ArL57.  Le  maire  defacommunede  Sainl-Maurés- 
des-Prés,  déparlement  de  Saône-et-Loire,  est  auto- 
risé, à  échanger  au  nom  de  cette  com  mune  Ja  super- 
ficie de  son  canton  de  réserve,  estimée  4,000  fr., 
contre  la  propriété  d'un  hois  appartenant  au 
Bieur  Battonaroi,  et  estimé  6,000  francs,  à  charge 

Car  elle  de  payer  à  ce  dernier  la  plus-value  de 
,000  francs,  fixée  par  les  experts,  et  aux  condi- 
tions insérées  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  26  mars  1811,  dans  les  déclarations  du 
sieur  Battonard,  des  5  janvier  et  30  mars,  et 
dans  les  avis  du  conservateur  des  forêts,  des 
10  avril  1810  et  22  avril  1811,  copie  desquelles 
pièces  seront  jointes  h  la  présente  loi.  (Voir  les 
anni'xes  de  rarlide  57  | 

Art.  58.  Le  maire  de  la  commune  de  Dampierre- 
8ur-Salon,  département  de  la  Hauti'-Saône,  est  au- 
torisé &  céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  «le  cette 
commune,  au  sieur  Pierre  Charles  Tabouret, 
90  ares  40  centiares  de  prés  communaux,  eslimés 
3W  francs,  et  ù  recev(»ir,  en  contre-échange,  du- 
dit  sieur  Tabouret,  23  ares  68  centiares  de  prés, 
estimés  400  francs. 

Ledit  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
et  les  frais  eu  seront  supportés  par  ledit  sieur 
Tabouret. 

Art.  59.  Le  maire  de  la  commune  de  Grigny, 
déparlement  du  Rhône,  est  autorisé  h  céder,  à 
titre  d'échange,  au  nom  de  celte  commune,  au 
sieur  Billion,  un  terrain  communal  de  la  conte- 
nance de  i  hectares  91  ares  60  centiares,  estimé 
225  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange  une 
renti»  annuelle  et  perpéttielle  de  148  fr.  lF»c., 
150  livres  tournois,  au  capilal  de  3,7t)3  fr.  70  c, 
ou  3.750  livres  tournois,  appartenant  auHit  sieur 
Billion,  et  due  par  Ihospice  des  malades  de 
Lyon. 

Le  ^îen^  Billion  su|)nortera  les  frais  d'échan^'e. 

Art.  60,  Le  maire  de  la  commune  de  Fleu'iuièn's, 
département  de  l'Aisne,  est  autorisé  h  céiler,  îi 
litre  d'érhange,  au  nom  de  celle  commune.  2  ares 
25  centiares  de  terrains  communaux  de  nul  pro- 
duit, estimés  126  francs,  et  t  recevoir  en  contre- 
échange  des  terrains  de  la  contenance  de  2  ares 
37  centiares,  estimés  140  francs  et  appartenant 


aux  sieurs  Guincourt,  Yinehon,  et  Fontaine,  les- 
quels payeront  les  frais  d'échange. 

Art.  61  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Cloud,  département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisé 
à  céder,  à  litre  d'échange,  au  nom  de  cette  com- 
mune, sans  soulte  ni  retour,  le  terrain  d'un  an- 
cien chemin  reconnu  inuiile.de  la  contenance  de 
11  ares  96  centiares,  estimé  400  francs,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange  une  portion  de  terrain 
appartenant  à  la  dame  veuve  Deville,  de  la  con- 
tenance de  5  ares,  estimé  600  fr.  70  c,  et  des- 
tinée à  l'établissement  d'un  abattoir. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  de  la 
dame  veuve  Deville. 

Art.  62.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine- 
InFérieure  est  autorisé  à  céder,  par  échange,  au 
sieur  Qucsney,  3  hectares  60  ares  de  la  côte  de 
Houléne,  à  prcMidre  dans  la  partie  méridionale  de 
ce  terrain  qui  joint  ses  propriétés  contre  un  ter- 
rain de  1  hectare  80  ares,  dit  la  côte  d'Auvergne, 
quUl  abandonne  à  TEiat,  et  qu*il  s'oblige  à  re- 
peupler eu  essences  forestières  qui  lui  seront 
indiquées. 

Le  sieur  Quesney  sera  tenu  d'entretenir,  h  ses 
frais,  ces  plantations  pendant  trois  années;  il 
pourra  enclore  par  des  fossés  le  terrain  qui  lui 
est  cédé.  Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  re- 
tour de  part  ni  d'autre. 

Art.  6â.  Le  préfet  de  Sambre-et-Meuse  est  auto- 
risé à  passer  contrat  d'échange  du  bois  dit  le 
Sart-Marty,  de  la  contenance  de  81  ares  84  cen- 
tiares, situé  commune  de  Roux,  département  de 
Sambre-et-Meuse,et  appartenant  au  gouvernement, 
contre  un  terrain  d'égale  contenance,  longeant  la 
forêt  impériale  de  Ôhaumont  dans  le  même  dé- 
partement et  appartenant  au  sieur  de  Gavre,  à 
charge  par  ce  dernier  de  verser  dans  la  caisse  du 
domaine  la  Fournie  de  75  fr.  95  c,  montant  de 
la  plus-value  du  terrain  qui  lui  est  donné  en 
échange,  et  de  payer  tous  les  frais  dudit  contrat. 

Art.  64.  Le  maire  de  Tonnerre,  d<^partement  de 
l'Yonne,  est  autorisé  à  éclianger,  au  nom  de  celte 
commune, un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  7  ares  23  centiares,  estimé  170  francs,  contre 
une  portion  de  pré  appartenant  au  sieur  Soupe, 
de  la  contenance  de  il  ares  82  centiares,  estimée 
250  francs. 

Ledit  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
et  tous  les  frais  seront  à  la  charge  du  sieur 
Soupe. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  Lande- 
lède,  département  de  la  Lys,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  nom  de  la  commune,  une 
partie  de  terrain  communal  de  la  contenance  de 
19  ares  13  centiares,  estimée  550  francs,  et  à  re- 
cevoir, en  contre-échange,  un  autre  terrain  de  la 
conienance  de  28  ares  70  centiares,  appartenant 
au  sieur  Jacques  Lonke,  estimée  800  francs  et  sur 
h»quel  il  a  le  projet  de  faire  établir  un  alelier 
pour  les  indigents. 

Le  sieur  Lonke  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  66.  Le  maire  tie  la  commune  de  Bulhier, 
déparleujenl  de  la  Haule-Satine,  est  aulori.sé  & 
céder,  à  titre  d'éclian^e,  au  non»  de  celle  com- 
nniius  un  terrain commuial  de  la  conienance  de 
7  anw,  estimé  70  francs,  et  à  ri'C(»voir,  en  conire- 
échangi»,  un  terrain  apiîarlenanl  au  sieur  Perre- 
not,  contenant  h  ares,  es  imè  2.*)0  francs,  à  la 
charjjr,  en  outre,  par  ce  particulier,  de  rendre 
nraticahle  un  chemin  vicinal  et  de  supporter  les 
irais  d'échange. 

Art.  67.  Le  maire  de  la  commune  de  Cerfon- 
taine,  département  des  Ardeunes,  est  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  nom  de  celte  corn- 
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mune^  trois  portions  de  terrain  communaux  en 
nature  de  bois, de  la  contenance  de  5  a:es  79  cen- 
tiares, estimées  78  francs  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  un  autre  terrain  aussi  planté  en  bois, 
de  la  contenance  de  8  ares  75  cenliares,  estimé 
8-1  francs,  et  appartenant  au  sieur  Maibe. 

Ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour, 
et  sous  la  réserve  d'un  seul  arbre  de  futaie, 
essence  de  chône,  existant  sur  les  terrains  à  céder 
par  la  commune. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Maibe, 

Art.  68.  Le  préfet  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé  à  échanger  la  maison  des  Ai- 
lois,  concédée  gratuitement  audit  département  par 
M.  révoque  de  Limcfges,  contre  la  ci-devant  ab- 
baye de  la  Règle ,  et  ses  dépendances,  situées 
dans  la  ville  de  Limoges,  et  appartenant  au  sieur 
Chevalier,  à  qui  il  sera  payé,  pour  la  plus-value, 
une  somme  de  36,000  fran«*.s. 

Ladite  somme  sera  payée  au  sieur  Chevalier, 
sur  les  46,134  francs  alloués  en  1809  et  1810, 
sur  les  centimes  facultatifs  dans  les  budgets 
des  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Gorrèze 
et  de  la  Creuse. 

Art.  69.  Le  maire  de  la  commune  de  Macken- 
heim,  département  du  Bas-Rhin ,  est  autorisé  à 
céder,  à  litre  d'échange,  au  nom  de  cette  com- 
mune, au  sieur  Thiébaut  Cerf-Bloch,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  12  ares,  estimé 
300  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  un 
autre  terrain  de  la  contenance  de  24  ares, 
estimé  400  francs,  appartenant  audit  sieurThiébaut 
Cerf-Bloch,  lequel  est  chargé  de  vers'T,  en  outre, 
à  la  caisse  de  la  commune,  d'après  les  offres 
qu'il  en  a  faites,  une  somme  de  300  francs,  et  de 
payer  les  frais  dudit  échange. 

Art.  70.  Le  maire  de  la  co:nmune  de  Sarrebourg, 
déparlement  de  la  Sarre,  est  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour, 
60  aresde  terrains  communaux  estimés  130  francs, 
contre  2  hectares  de  terrain  situés  au  milieu  de 
la  forêt  communale,  appartenant  au  sieur  Wars- 
berg,  et  estimés  300  francs. 

Le  sieur  Warsberg  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  71.  Le  maire  de  la  commune  de  Retjuis- 
heira,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  reloir,  au  nom  de  culte 
commune,  23  ares  93  centiares  de  terrain  co.n- 
munul,  estimés  300  francs,  contre  23  ares  93  cen- 
tiares de  terrain  appartenant  au  sieur  Françuis 
Reymann,  évalués  à  la  sommi3  de  500  francs. 

Les  frais  dudit  échange  seront  à  la  charge  dudit 
sieur  Reymann. 

Art.  72.  Le  maire  de  la  commune  de  Féas,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  celle 
comaiune,un  terrain  de  152  ares,estimé550  francs, 
contre  quatre  autre  terrains  de  la  contenance  de 
152  ares,  estimés  580  francs,  et  appartenant  au 
sieur  Lepphaille,  à  la  charge  de  payer  à  celui-ci 
30  francs  pour  soulte. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Dieden- 
dorff,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune ,  1  are  12  centiares  de  terrain  com- 
munal, estimés  18  francs,  contre  1  are  78  cen- 
tiares de  terrain,  appartenant  au  sieur  Charles 
Magnus,  estimés  5/  francs,  à  la  charge  par  ce 
particulier  de  supporter  les  frais  d'échanire. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  communf  de  Scey-sur- 
Saône,  département  dn  la  Haute-Saône,  est  auto- 
risé à  échanger  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de 
cette  commune,  1  are  48  centiares  de  terrain 


communal,  estimés  148  francs,  contre  12  arcs 
environ  de  terrain  appartenant  au  sieur  Lebreton, 
et  eslimOs  150  francs. 

Le  sieur  Lebreton  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  75.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Bourg-Sainte-Marie,  département  de  la  Haulf- 
Marne,  est  autorisé  à  échanger,  sans  soulte  ni 
retour,  au  nom  de  cette  commune,  10  ares  dv* 
terrain  communal  situés  au  lieu  dit  le  Pàlis-Saint- 
Martin,  et  estimés  100  francs,  contre  un  autre  ter- 
rain nature  de  pré,  appartenant  au  sieur  Nicolas- 
Bonavenlure  Thouvenel,  de  la  contenance  d(* 
10  ares,  sis  dans  le  même  Pûtis-Saint-Martin,  et 
également  estimé  100  francs,  et  destiné  à  réta- 
blissement d'un  abreuvoir. 

Le  sieur  Thouvenel  payera  les  frais  dudit 
échange. 

Art.  76.  Le  préfet  du  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  aux  sieurs 
Saglio,  négociants  à  Strasbourg,  des  cantons  de 
bois  dits  :  de  Biblishein  et  Valcourt,  contenant 
ensemble  203  hectares  11  ares  70  centiares,  qui 
appartiennent  au  gouvernement  et  dans  lesquels 
se  trouvent  enclavées  les  propriétés  de  ces  par- 
ticuliers, contre  la  forêt  de  Vaugenbourg,  d  une 
étendue  de  216  hectares  85  ares,  y  compris  la 
maison  et  le  terrain  qui  en  dépendent,  dont  les 
sieurs  Saglio  sont  propriétaires. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'autre,  mais  à  la  charge,  par  les  sieurs 
Saglio  : 

1»  De  justifler  préalablement  de  leurs  titres  do 
propriété  ; 

2°  De  payer  tous  les  frais  du  contrat,  et  de 
remplir,  dans  les  quatre  mois  de  sa  date,  aussi 
à  leurs  frais,  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  purger  leur  propriété  des  hypothèques  con- 
ventionnelles, juuiciaires  ou  légales,  dont  elle 
pourrait  être  grevée; 

3°  D'ouvrir,  également  à  leurs  frais,  et  dans  les 
dimensions  qui  leur  seront  prescrites,  des  fossés 
pour  séparer  des  forêls  du  gouvernement  les  por- 
tions qui  leur  seront  cédées. 

Art.  77.  Le  préfet  du  département  du  Mont- 
Tonnerre  est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange 
Vi\\  sieur  Guinault,  maître  de  forges  à  Hochstein, 
arrondissement  de  Kaiserslaulern,  d'une  pièce  de 
terre  de  6  hectares  68  ares  96  centiares,  dite 
Schaeuzgne,  ajipartenant  au  gouvernement  dans 
le  triage  de  Winnweiler,  contre  cinq  portions  de 
terres  enclavées  dans  les  forêts  impériales  du 
môme  triage,  et  connues  sous  le  nom  d'iaelborn, 
Inderstuinbach,  Cinhochholz,  Inder-Buchelbach, 
et  Perschwies,  qui  appartiennent  à  ce  particulier, 
et  dont  la  contenance  totale  est  de  4  hectares 
47  ares  6  centiares. 


Cet  échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'autre,  mais  à  la  charg( 
nault; 


[e  par  le  sieur  Gui- 


l 


1»  De  justilier  préalablement  de  seft  titres  de 
propriété  ; 

2°  De  payer  tous  les  frais  du  contrat,  et  de  rem- 
lir,  dans  les  quatre  mois  de  sa  date,  aussi  à  ses 
rais,  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger 
sa  propriété  des  hypothèques  conventionnel  les,  ju- 
ciaires  ou  légales  dont  elle  pourrait  être  grevée; 

3»  D'ouvrir,  également  à  ses  frais  et  dans  Its 
dimensions  qui  seront  prescrites,  un  fossé  pour 
séparer  du  surplus  de  la  forêt  de  Winnweiler, 
qui  lui  «era  cédée. 

An  78.  Le  préfet  du  département  du  Loiret 
est  autorisé  à  passer  les  actes  nécessaires  à  la 
consommation  de  l'échange  de  deux  portions  de 
terrains  situés  à  Vitry-aux-Loges,  cotés  B  et  C 
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sur  le  plnn,  dont  la  conleDance  totale  est  de 
1  hectare  81  aiTS,  qui  appartiennent  nu  gouver- 
Dément  et  joieneut  les  propriétés  du  sit>ur  Leber, 
cuniri!  i  liL'Clares  50  art-s,  cotés  A,  et  fuisaDt  par- 
lie  d'une  terre  appartenant  au  particulier  et  joi- 
gnant la  lorèl  impériale  d  Orléans. 

Cet  i^cliaugn  aura  lieu  saus  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'autre. 

Art.  7!).  Lu  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé  à  passer  contrat  d'Miange, 
au  sieur  Seriziat,  de  trois  partions  de  bois  dites 
le  bois  de  la  ferme  de  Villemigeon,  le  petit  bois 
de  Viliemi^eon  et  lu  bois  de  Sainl-Ouen,  conte- 
nant, au  total,  12  bectai^'s65  ares,  appartenant  au 
gouvernement,  et  qui  se  trouvent  enclavées  dans 
les  propriétés  duilU  sieur  Seriziat,  contre  18  hec- 
tares tt;]  ares  3K  centiares  de  terrain,  en  quatre 
portions  connues  sous  les  noms  de  i'Etang-.Neur, 
de  l'Etang-de-la-Croix,  du  Pré-Poncelct,  et  du  clos 
de  la  Viune.  appartenant  audit  sieur  Seriziat,  et 
qui  sont  totalement  enclavées  dans  li:  bois  impé- 
rial de  Maudéttn^s. 

Gel  écl)am;e  aura  lieu  sans  soulte  ai  retour  de 
part  ni  d'autre,  maïs  à  la  charge  par  ledit  sieur 
SerÎEiat: 

1"  lie  rapporter  préalablement  ses  litres  de  pro- 
priété des  quatre  portions  do  bois  donnOes  en 
contre-écliaotje  ; 

2°  De  les  faire,  à  ses  frais,  dans  les  quatre  mois 
du  jotir  du  contrat  d'échange,  purger  de  toutes 
hyputliéqucs  conventionnelles,  judiciaires  et  lé- 
gales; 

3°  Ue  planter  en  bois,  conformément  â  ses  of- 
fres du  ajuiri  1811.  8  bectares  77  ares  1)8  cen- 
tiares de  terrain,  timtdans  te  canton  dit  de  l'Eiaiig- 
Neuf  que  dans  celui  dit  le  canton  de  la  Vigne; 

i'  iJ'enIretenir  ladite  plantation  fi  ses  frais, 
pendant  troi:<  anni.''és. 

Art.  8(1.  Le  préft't  du  département  de  la  Cha- 
rente-In  férieute  est  autorisé  a  passer  contrat  d'é- 
change au  sieur  Uauseais,  de  7  liectarcs  10  ares  de 
forêts  d'Kssouverts,  ù  prendre  dans  la  partie  sud- 
ouest  de  cette  partie  de  forcit  qui  joint  le  domaine 
du  la  cabane,  contre  10  hectares  de  bois  qui  lui 
apiiartiennentct  qui  tiennent  il  la  partie  nonl- 
ouest  de  cette  forêt  impériale. 

Cetécbange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'auire,  mais  à  la  cliar(;e  par  ledit  sieur 
\laugoais  : 

1°  Ue  jusliflerde  ses  titres  do  propriété; 

2"  l)e  |iayer  tous  les  frais  du  conir.il  elderem- 

flir,  dans  les  quatre  mois  dii  sa  date,  aussi  à  si-s 
rais,  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  pui'- 
ger  sa  propriété  des  liyiHiilii^uos  convention- 
nelles, judiciaires  et  légales  dont  elle  pourrait 
être  pri'vée  ; 

3"  D'ouvrir,  également  &  ses  frais  cl  dans  Us 
dimen;iiuns  qui  lui  seront  prescrites,  un  fjssi' 

Cour  sé|>nrcr  ilu  surplus  de  la  forêt  d'iissouveris 
I  noriion  qui  lui  sera  cédée. 
An.  81.  Le  maire  du  la  commune  de  (îemenos, 
dénarleinent  des  Itouclies-du-lthdne,  est  autorisé 
ii  échanger,  au  nom  de  cette  cuinmune,  l'emida- 
c«meni  de  la  maison  commune  et  de  la  tour  de 
l'Horloge,  y  roin|iris  les  matériaux  et  bois  de  ces 
èdilices;  le  tout  estimé  1,OUO  fianis,  contre  une 
maison  appartenant  au  sienr  Ualbertas,  estimée 
6,0U0fi')inc8.it  la  charge  parla  rummuncde  nayer 
il  cenurticulierunesonimode3,503rranc8,  a  titre 
de  plus-value. 

Ledit  écliange  aura  lieu  aux  romlilions  portées 
en  laite  du  H)  avril  1811,  passé  enla>  le  maire  et 
le  sieur  Dalbertas  et  dont  copie  sera  jointe  à  la 
prAsenle  loi,  {Voir  l'annexe  de  l'article  RI.) 


Art.  82.  Le  maire  de  la  commune  de  Taiiilrux, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  échanger, 
Siiiis  soulle  ni  retour  au  nom  de  celte  commune, 
un  terrain  communal  de  la  contenance  de  28  ares, 
et  estimé  140  fiancs,  contre  29  ares  de  terrain  en 
deux  pièces,  estimés  IbO  francs,  et  appartenant 
au  fieur  Couraux,  et  ii  Catherine  terry ,  son 
épouse,  lesquels  payeront  led  frais  relatifs  audit 
échange. 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  d'Heroy,  dé- 
partement de  l'.Aube.  est  nutori.«é  a  échanger,  sans 
soulte  ni  retour,  au  nom  de  celte  commune,  3  arcs 
51  centiares  de  terrains  communaux,  estimés 
40  francs,  contre  18  ares  98  centiares  de  pré  ap- 
partenant au  sieur  Grignon-Desbureaux,  estimés 
40U  francs. 

Le  sieur  G rign on- Desbureaux  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  M.  Le  maire  de  la  commune  de  Cliampa- 
gney.  département  de  la  Haute-Suône,  est  autorisé 
t  écbanger,  au  nom  de  celte  commune,  le  terrain 
communal  sur  lequel  est  bfttie  la  verrerie  appar- 
tenant au  sieur  Itallay;  ledit  terrain  contenant 
environ  I  beciarelt  ares,  et  estimé  à  la  somme 
do  4,0j0  francs,  contre  un  pré  dit  lesQuutre- 
Ti'ous,  et  une  partie  de  pré  dît  la  Courbe-Chaus- 
sée, uppartenantà  ceparticulier,conteaaat4  liec- 
tnres  11  ares,  et  estimés  4,50.)  francs,  et  &  la 
condition  par  lui  souscrite  de  renoncer  à  tons 
droits  d'alîouagea  et  de  futaies  qui  pourraient  lui 
revenir  pour  raison  des  bitimcnis  de  sa  verrerie 
et  au  droit  de  pacage. 

Les  frais  dudil  échringe  seront  à  la  charge  du- 
dit  sieur  Ballay. 

Les  ouvriers  de  cotte  verrerie  seront,  en  verlti 
lia  cet  éch  inuo,  exempts  de  toute  charges  locales, 
les  contributions  excédées. 

Art.  85.  Le  maire  de  la  commune  de  Renève, 
département  de  la  Cdte-d'Or,  est  autorisé  ù  échan- 
ger, au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni 
retour,  un  terrain  communal  de  la  contenance  de 
1 1  ares  43  centiares,  estimé  120  francs,  contre  un 
autre  terrain  contenant  18  ares  57  centiares,  a|>- 
parlenant  au  sieur  Clugny,  et  estimé  400  francs. 

Les  frais  do  cet  échange  seront  à  la  charge  du 
sieur  Clugny. 

Art-  8lj.  Le  maire  di;  la  commune  d'Obernos- 
chei,  département  du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé 
il  écbanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulle 
ni  ivlour,  un  terrain  du  tiares  25  centiares,  estimé 
220  francs,  contre  un  autre  terrain  de  17  ares 
48  centiares,  eslimé  380  fiuncs,  appartenant  au 
sieur  Schmilt,  lequel  payera  les  frais  d'ëcliange. 

Art.  87.  Le  maire  de  la  commune  de  0>mmeren, 
département  de  la  Itoi'r,  est  autorisé  ft  échanger, 
nu  nom  de  cette  commune,  avee  la  veuve  de  la 
l.ippe,  née  îlliuertztrugen,  un  marais  communal, 
dit  itroich,  de  la  contenant'  du  4  hectares 81)  ares 
31  centiaros,  etesiimé  18,000  francs,  et  ii  recevoir 
en  contre- échange,  de  ladite  dame  do  la  Lippe. 
cinqpi(a>s  de  bois  et  terres  vaines  et  vagues  con- 
tenant ensemble  81  hectares  57  ares  81  centiares. 
estiméi'8  22,000  francs,  t  la  charge,  par  a-tto 
dame,  de  p.iyer  tous  les  frais  dudit  échange. 

Art.  88.  Le  maire  de  la  commune  de  St'necé. 
département  de  SjOno-et-l.iJir<*,  est  autorisé  à 
éclianger,  au  nom  do  celte  commune,  un  ancien 
chemin,  de  la  contenance  de  11  an  s  K8  centian'S.  et 
estimé  125  francs,  contre  un  terrain  appartenant 
au  sieur  Bernard,  de  la  conbinani-e  de  10  ares, 
estimé  750  francs,  er  destiné  ii  établir  un  nouveau 
cimetiiVe. 

Udit  échange  aura  lieu  aux  charges  et  condi- 
tions exprimées  dans  la  délibération  du  conseil 
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municipal,  du  20  décembre  1809,  dont  extrait 
sera  annexé  à  la  présente  loi.  (Voir  l'annexe  de 
r article  88.) 

Art.  89.  Le  préfet  d'Ille-et-Vilaine  est  auto- 
risé à  passer  contrat  d'échan^fe  au  sieur  Gougeon, 
de  97  ares  60  centiares  de  terrain  contigu  au  bois 
de  ûru^eon,  et  qui  appartient  au  gouvernement, 
contre  64  ares  l  centiare  de  terrain,  y  compris 
un  chemin  que  le  sieur  Gougeon  possède  à  proxi- 
mité de  la  forôt  impériale  de  Chevré,  canton  de 
Drugeon.  Cet  échange  aura  lieu  conformément 
aux  indications  et  limites  portées  au  plan  et  au 
procès-verbal  d'estimation  dfes  terrains  respectifs, 
dressés  le  17  septembre  1809,  et  à  la  charge  par 
le  sieur  Gougeon  :  1®  de  justilier  pn^alablement  de 
ses  titres  de  propriété;  2®  de  payer  les  frais  du 
contrat  et  de  remplir,  dans  les  quatre  mois  de  sa 
date,  aussi  à  ses  irais,  toutes  les  formalités  néces- 
saires puur  purger  la  propriété  de  l'hypothèque 
conventionnelle,  judiciaire  ou  légale  dont  elle 
pourrait  être  grevée  ;  3<>  d'ensemenr*er  ou  planter 
en  bci-,  sous  la  direction  et  Tinspeciion  des  agents 
forestière,  la  portion  de  terrain  par  lui  offerte  ; 
40  de  faire  rétablir,  du  côté  de  ses  propriétés,  un 
fossé  qui  y  était  creusé  et  qui  doit  les  séparer  du 
bois  de  Drugeon.  et  enfin  d'ouvrir  un  chemin  sur 
ses  terres  pour  remplacer  celui  qui  fait  partie  du 
terrain  par  lui  cédé;  le  tout  à  ses  frais. 

Art.  90.  Le  pi-éfet  du  département  du  Loiret  est 
autorisé  à  passer  contrat  d'échange  au  sieur  Pé- 
ricouche,  de  deux  parties  de  terrains  appartenant 
au  gouvernement,  contenant  ensemble  48  ares 
15  centiares,  et  situées  dans  la  commune  de 
Combreux,  contre  une  i)ièce  de  terre  de  1  hectare, 
dont  ledit  sieur  Péricouche  est  propriétaire,  et  qui 
se  trouve  contiguë  aux  bois  de  Ghàteauneuf, 
cantonnement  de  Ghâtenay,  triage  du  Bout-du- 
Monde,  et  commune  de  Saint-Martin  d'Abal. 

Get  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour,  et 
ainsi  qu'il  est  proposé  au  plan  tracé  par  le  sieur 
Moreau,  arpenteur-géomètre,  et  au  procès-verbal 
dressé  par  le  conservateur  forestier,  le  19  juin 
1811,  à  la  charge  par  le  sieur  Péricouche  :  l'^dc 
donner  au  terrain  qu'il  a  cédé  trois  façons  de 
labour  avec  hersage,  aux  époques  qui  seront  fixées 
par  les  agents  forestiers,  pour  les  semis  ou  plan- 
talions  qui  pourront  avoir  lieu  ;  2»  de  ju.^ifier  de 
ses  titres  de  propriété;  3»  de  payer  tous  les  frais 
de  contrat,  et  de  remplir  dans  les  quatre  mois  de 
sa  date,  toutes  les  formalités  nécessaires  pour 
purger  sa  propriété  des  hypothèques  conven- 
tionnelles, judiciaires  et  légales  dont  elle  pourrait 
être  grevée. 

Art.  91.  Le  maire  de  la  commune  d*Algolsbeim, 
département  du  Haut-Rhin, est  autorisé  à  échanger, 
sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette  commune, 
23  ares  40  centiares  de  terrain  communal,  eslim  *s 
160  francs,  contre  35  ares  10  centiares  de  ter- 
rain appartenant  au  sieur  Gousset,  et  estimés 
400  fr. 

Ledit  sieur  Gousset  payera  les  frais  dudit 
échange. 

Art.  92.  Le  maire  de  Cosnes,  département  de  la 
Nièvre,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  cette 
commune,  une  rente  perpétuelle  de  36  francs,  au 
capital  de  720  francs,  qui  lui  est  due  par  le  sieur 
Maignan,  contre  un  terrain  appartenant  audit 
Maignan,  situé  au  milieu  de  la  ville,  contenant 
25  ares  et  estimé  3,000  francs. 

Cet  échange  sera  fait  à  la  charge  par  la  com- 
mune de  payer,  h  titre  de  soulte,  audit  sieur  Mai- 
gnan, une  rente  viagère  de  100  francs,  réversible 
sur  la  tête  de  son  fils,  Pierre  François,  militaire, 
en  activité  de  service. 


Celte  dette  sera  acquittée  sur  Texcédant  des  re- 
venus communaux. 

Art.  93.  L'échange  proposé  entre  la  fabrique  et 
l'administration  de  l'hôpital  militaire  d'Hesdin, 
département  du  Pas-de-Calais,  du  cul-de-lampe 
de  l'église  des  ci-devant  Récollets  avançant,  sur 
les  terrains  de  l'hôpital  militaire,  et  contenant 
120  mètres  carrés,  est  approuvé  pour  être  exécuté 
conformément  au  plan  qui  en  a  été  dreî?8é. 

Il  sera,  aux  frais  de  la  fabrique,  construit  un 
mur  de  séparation  dans  la  longueur,  teinte  en 
jaune  audit  plan,  lequel  mur  sera  mitoyen  entre 
Vhôpital  et  la  propriété  de  l'église;  les  frais  de 
ladite  construction  seront  pris  sur  le  produit  de 
la  démolition  de  ladite  église,  et  mis  à  la  charge 
de  Tadjudicataire. 

Ladite  fabrique  payera  les  frais  d*échan^e. 

Art.  94.  Le  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise  est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  au 
ministre  d'Etal,  comte  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély^  de  huit  portions  de  bois  dépendantes 
du  domaine  impérial,  et  faisant  partie  du  Buisson- 
du-Val,  situées  commune  de  Villers-Adam,  dé- 
parlement de  Seine-et  Oise,  lesdites  huit  portions 
contenant  ensemble  75  hectares  20  ares,  déi^i- 
gnées  sous  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G  et  H, 
au  plan  et  au  procès-verbal  dressés  le  18  avril  I81I, 
par  le  sieur  Dubarret,  inspecteur  général  des  forêts 
de  la  première  conservation,  copie  duquel  procès- 
verbal  sera  annexée  à  la  présente  loi  (Voir  Tannexe 
de  l'article  94),  contre  210  hectares  24  ares  7  cen- 
tiares de  bois  et  terrains  appartenant  audit  mi- 
nistre d'Etat,  comte  Regnaud  de  Saint-Jeao-d'An- 
gély  et  qui  sont  enclavés  dans  la  forôt  impériale 
de  Chysé,  département  des  Deux-Sèvres,  le  tout 
désigné  sous  les  n»»  1,  9,  10,  11  et  12,  au  plan  et 
au  procès-verbal  dressés  le  9  juillet  1811,  par  le 
sieur  Hérissé,  inspecteur  de  la  neuvième  conser- 
vation ;  copie  duquel  procis  sera  annexée  h  la 
présente  loi.  (Voir  l'annexe  de  l'article  94.) 

L'échange  sera  passé  à  la  charge  par  le  ministre 
d'Etal,  comte  Regnaud  de  Sainl-Jean-d'Angély  : 

l<>  De  justifier  préalablement  de  ses  titres  de 
propriété  des  bois  et  terrains  par  lui  cédés  en 
contre-échange,  et  de  remplir  dans  les  quatre 
mois  de  sa  date,  aussi  à  ses  frais,  toutes  les  for- 
malités nécessaires  pour  purger  la  propriété  des 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  et  lé- 
gales, dont  elle  pourrait  être  grevée*^ 

2«  De  verser  au  trésor  impérial,  à  titre  de  soulte 
et  retour,  la  somme  do  2,540  fr.  52  c.  : 

3«  De  mettre  les  terrains  vides  qui  font  partie 
de  ceux  par  lui  cédés  et  indiqués  tant  au  plan 
général  ne  la  forêt  de  Chizé,  qu'au  procès-verbal 
du  9  juillet  1811,  en  nature  de  bois,  suivant  les 
essences  qui  auront  été  indiquées  par  les  agents 
forestiers,  d'entretenir  Iog  plants  et  de  répondre 
de  la  plantation  pendant  trois  ans,  au  bout  duquel 
temps  les  agents  forestiers  procéderont  à  la  visite 
des  terrains  plantés,  à  l'effet  de  constater,  par  un 
procès- verbal,  si  les  obligations  auxquelles  il 
s 


de  Biesheim,  déparlement  du  Haut-Rhin,  est  auto- 
risé à  passer  contrat  d'échange  d'une  pièce  de 
terre  située  au  canton  de  Rheingraben,  contenant 
16  ares  56  centiares,  et  estimée  à  un  revenu  an- 
nuel de  tO  francs,  à  elle  appartenant  comme  pro- 
venant de  la  fabrique  d'Algolsheim  qui  lui  a  été 
réunie,  contre  une  pièce  de  terre,  contenant  35  ares 
20  centiares,  située  au  canton  dit  Oberfeld,  appar- 
tenant au  sieur  Pierre  Gousset,  estimée  h  un  re- 
venu annuel  de  17  fr.  50  c. 


[Corpi  ItfUlaUr.)        EMPIRE  FRÀNÇU8.         |»  mut  ISIL) 


Ledit  (change  aura  lieu  sans  souICe  ni  relonr, 
et  le  Bieur  Gousset  payera  en  outre  tous  li>s  Trais. 
Art.  %.  Le  maircde  la  commune  de  Monrcaux, 
déparleoient  de  Sad ne-ci- Loire,  est  autorisé  À 
échanger,  au  nom  de  cette  eommune,  sans  soulle 
ni  retour,  un  terrain  communal  coDtenani38mi^- 
tres  de  long  sur  9  mètres  de  large,  estime  20  francs, 
contre  un  autre  terrain  contenant  (j  mètres  de 
lonR  sur  2  de  lar^e,  estime  ègiilemcnt  20  francs, 
apparteoant  au  sieur  Aupccle,  où  se  trouve  une 
roDtaine  pour  y  foraier  un  abreuvoir  et  un 
lavoir. 

Les  frais  d'échange  seront  parlâmes  par  moitié 
entre  la  commune  et  le  sieur  Aupeclc. 

Art.  y7.  L'èctiange  proposé  entre  la  fabrique  de 
l'Éiilise  paroissiale  d'Hurmée,  département  de 
l'Uurthe,  d'une  pièce  de  prè  contenant  19  ares 
76  centiares,  et  eslimëe  371  fr.  91  c.,  conlro  une 
pièce  de  terre  appartenant  au  sieur  Wilmel.de  la 
contenance  de  30  ares  51  centiares,  estimée 
425  fr.  42  c,  est  autorisé. 

Les  fi'ais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
\Vilmet,  qui  payera,  en  outre,  à  la  fabrique,  la 
Bomcne  de  46  fr.  49  c. 

Arl.  98.  Le  préfet  du  département  de  Seinc-et- 
Oise  est  autorisé  à  céder  au  duc  de  Padoue  un 
aqueduc  souterrain  en  maçonnerie  avec  son  em- 
brancliemenldan3lel)oi3inipèrialditboi!!d'UrBay, 
commune  du  même  nom,  aèparleinent  de  Seinê- 
et-Oise,  appartenant  au  ttouvernemenl,  et  s'éien- 
dant  sur  une  ligne  de  427  mètres  de  lonfi  et  de 
fi  mètres  de  iarge,  6  la  charité  d'entretenir  ledit 
aqueduc  tant  dans  l'étendue  dudit  bois  que  sous 
la  route  qu'il  traverse  pour  entrer  dans  le  pare 
d'Orsay;  mais  au^ai  avec  laculié  perpétuelle  de 
faire  entrer  dans  ledit  bois  les  ouvriers  et  maté- 
riaux nére!>ssaires  aux  réparations,  contre  deux 
autres  parlii'S  de  terre  et  bois,  de  la  contenance 
de  28  ares  90  centiarpa,  dont  il  est  propriétairi' 
dans  la  même  commune,  et  qui  se  trouvent  con- 
tinues à  un  buis  domanial. 

Cet  érhantte  aui-a  lieu  sans  soulle  ni  retour, 
ainsi  qu'il  est  proposé  au  plan  et  au  proei's-verlmi 
drossé  les  5  et  9  mars  Is09.  par  le  sii'ur  Genlv, 
arpenteur  céomèire,  à  la  charrie  par  le  duc  de 
Padoue:  I"  de  juslilierdesea  litres  de  propriété; 
2*  de  payer  tous  les  frais  du  contrat  et  de  rem- 

filir,  dans  les  quritn!  moi»  île  sa  date,  toutes  les 
urmalités  nécessaires  jmur  purger  sa  propriété 
di's  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  et 
légales  dont  elle  pourrait  Hre  grevée. 

Art.  99.  L'adjdint  nu  maire  de  la  commune  d'Ar- 
geiis,  département  de  l'Aude,  est  autorisé  Ii 
Échanirer,  nu  nom  de  celte  commune,  une  partie 
do  terrain  conlenant  3  ares  ((ii  centiares,  estimée 
50  francs,  contre  3  heclari'g  environ  de  bois,  et 
4  liectarL-s  112  ares  de  lerraiu.  dit  l'mang;  le 
tout  estimé  (iOO  francs  et  appartenant  au  sieur 
Sck'onne,  maire,  etce,  sans  soulte  ni  mienx-value. 

Le  sieur  Segonne  piiyera  les  frai»  d'ÈclunRe. 

Art.  IOO.  Le  maire  de  la  commune  d'Auxon,  dé- 
partement do  la  llaule-SaAne ,  est  nulorisé  h 
OL'hanKer,  au  nom  de  celle  commune.  17  arei  de 
terrain  communal,  estimés  200  francs^  contre  uu 
terrain  appartenant  au  sienr  Itonnevial.  conte- 
nant 3  ares,  tenant  ù  l'églisi-.et  esiimé  2J0rranra; 
te  tout  sans  snnitu  ni  mieux-vidue,  et  \  la  diurne 

Sa  le  sieur  llonnevfal  de  payer  les  frais  de  cet 
;Uange. 

Art.  101.  Le  maire  delà  commune  de CaSiUtnne, 
département  de  l'Aveyron,  est  autorisé  fi  l'^lianuer, 
BU  nom  do  ladite  commune,  sans  soulle  ni  re- 
tour, un  terrain  communal  conlenant  12  ares, 
estimé  100  franca,  contre  une  portion  de  terrain 


de  la  même  contenance,  estimé  200  fraDcs,  ap. 
parlenant  aux  sieur  et  dame  Fourgona. 

Les  sieurs  et  dame  Fourgons  payeront  les  trais 
d'éclianpe. 

Art  102.  Le  maire  de  la  commune  de  Boffsheim, 
département  du  Bas-Hhin,  est  autorisé  à  échanger, 
sans  soulte  ni  retour,  un  terrain  communal  de  la 
contenance  de  12  area,  estimé  60  francs,  contre 
un  terrain  appartenant  au  sieur  SVeiss,  contenant 
18  aa'S,  estimé  60  francs,  pour  en  exploiter  le 
gravier  nécessaire  A  l'entretien  des  roules,  A  la 
charge,  par  la  commune,  de  payer  les  frais  qui 
résulteront  dudit  échange. 

Art.  103.  Le  maire  de  la  commune  de  Vauchoox, 
départemenl  de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  ù 
échanger,  sans  soulle  ni  retour,  au  nom  de  celte 
commune,  un  terrain  commimul  delà  contenance 
de  5  area  90  centiai-es,  estimé  A  la  somme  de 
100  francs,  contre  un  pré  contenant  8  ares  90  cen- 
tiares, esiimé  200  fiancs.  appartenant  au  sieur 
Augée,  lequel  pavera  les  frais  d'ecliangc. 

Art.  10t.  Le  maire  de  la  commune  de  Thin-le- 
Moulier,  dé|>artement  des  Antennes,  est  ouiorisé 
ù  échanger,  au  nom  de  ladite  commune,  sans 
Boultc  ni  retour,  un  lorrain  communal  de  la  con- 
tenance de  50  ares  environ,  estimé  300  francs, 
contre  un  terrain  de  même  contenance  apparie- 
nant  au  sieur  Jacques  Yatleraud,  estimé  400  franca. 

Le  sieur  Valleraud  payera  les  frais  d'écliange. 

An.  105.Lemaired<'  la  commune  de  Bouxniller, 
déparlemenl  du  Baa-lthin,est  auloriaéfi  échanger, 
au  nom  de  ladite  commune,  plusieurs  portions  de 
lerrain  communal,  en  nature  de  près  et  terres 
labourables,  de  la  contenance  de  1  hectare  65  ares, 
estifliés  3,850  francs,  contre  une  portion  de  forât 
et  un  jardin  apparlenantau consistoire  de  la  con- 
fession d'Augsbourfi,  contenant  I  hectare  16  ares, 
estimés,  tant  en  fonda  qu'en  superllcie,  2,643  fr., 
a  la  charge  par  le  consistoire  de  payer  â  la  com- 
mune 1,207  francs  pour  plus-value  et  d'acquitter 
lus  frais  d'échange. 

Art.  106.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Hosingcn,  déparlemenl  des  t'oréls,  est  autorisé  k 
échanger,  ou  nom  de  relia  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  une  pièce  do  terre  labourable  de  la 
conlenance  de  6  ares  05  centiares,  évaluée,  d'après 
l'eslimation.  48  francs,  contre  une  pièce  de  terre 
aussi  liibourahlc,  de  la  conleminre  de  17  ares 
I  Tcenliarea,  estimée  60  francs.appurlenan tau  sieur 
Lambertie  leune.  lequel  payerales  frais  d'échange. 

Art.  107  Le  iDiiire  de  la  cunimunede  Jussey.  dé- 
partement de  la  Haute-Sadnc ,  est  autorisé  à 
écliangtT,  au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  du 
lii'U,  sans  soulte  ni  retour,  un  biltimenl  du  la  ci- 
devant  confrérie  de  la  Cndx,  évalué  1 1 ,200  francs 
conint  un  pré  de  la  conlenance  de 53  ares  13  cen- 
irares,  eslimé  1.400  francs,  apprtcnanl  au  sieur 
llunihlol.  lequel  [wyera  les  frais  d'échange. 

Arl.  108.  Le  maire  de  la  commune  de  Krapelte, 
déparlemenl  des  Vosges,  est  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  cette  commune,  sans  aoulte  ni  retour, 
un  terrain  communal  de  la  conlenance  de  45  are?, 
estimé  40  francs,  contre  deux  autres  Icrrains  de 
niéme  contenance,  estimés  50  francs,  appirtenant 
au  sieur  Marchai,  lequH  iinyerj  les  ft-ais  d  échange. 

Art,  109.  Le  maire  di'  la  commune  de  Flurenncs, 
ilèiiuitemcnt  de  Saiibre-el-Meuse,  est  nutarM>  il 
échanger,  aans  aoiilie  ni  relonr,  au  nom  de  celle 
commune,  un  ti'rniin  communal  de  la  ronienance 
de  I  heclare5nn's72centiares, estimé  130  francfl, 
rentre  une  prairie,  dite  le  pr\'  de  Corroy,  con- 
tenant t  hectare  17  ares,  estimée  900  francs,  ap- 
partenant au  aieur  de  lleaufort  Sponlin,  lequel 
payera  les  frais  d'échauge. 
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Art.  110.  Le  maire  de  la  commune  de  Chau- 
mercenne,  département  de  la  Haute-Saôae,  est  au- 
torisé à  échanger,  sans  poulte  ni  retour,  au  nom 
de  ladire  commune,  un  terrain  communal,  con- 
tenant 35  ares  38  centiares,  estimé  203  francs, 
contre  deux  autres  portions  de  lorrain,  apparte- 
nant au  sieur  Henri  Lambert,  contenant  ensemble 
41  ares  13  centiares,  estimées  320  francs. 

Le  sieur  Lambert  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  111.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Saint-Denis-Westrem,  département  de  TEscaut, 
est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  la  fabrique  de 
la  succursale,  sans  soulte  ni  retour,  deux  parties 
de  terrain,  de  la  CDntenance  de  48  ares  72  cen- 
tiares, estimées  580  fr.  48  c,  contre  1  hectare 
62  ares  85  centiares  de  bois,  appartenant  au  sieur 
Grry,  maire,  et  estimés  987  fr.  80  c. 

Le  sieur  Grey  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  112.  Le*  maire  de  la  commune  d'Avallon, 
département  de  l'Yonne,  est  autorisé  à  échanger, 
au  nom  de  cette  commune,  une  petite  pièce  de 
bois  et  un  terrain  inculte  contenant  ensemble 
83  ares,  esti:nés  248  francs,  contre  un  petit  canton 
de  bois,  contenant  85  ares,  appartenant  au  sieur 
fioudin,  et  estimé  370  francs,  et  ce,  sans  souite 
ni  retour. 

Les  Trais  d^échange  seront  à  la  charge  dudit 
sieur  Boudin. 

Art.  113.  Le  maire  de  la  comgaune  de  Wiltis- 
heim,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  souite  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de21  mètres  30  centimètres  carrés,  estimé  20francs, 
contre  un  terrain  de  la  contenance  de  19  mètres 
98  centimètres  carrés,  esiimé  aussi  20  francs,  et 
appartenant  au  sieur  Stookei. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés,  par  moi- 
tié, par  la  commune  et  le  sieur  Stoëkel. 

Art.  114.  Le  maire  de  la  commune  de  Doudc- 
ville,  département  de  la  Seine-lnfériuure,  est  au- 
torisé à  échanger,  au  nom  de  cette  commune, 
une  petite  portion  de  terrain  de  l'ancien  cime- 
tière, estimée  115  francs,  contre  une  autre  por- 
tion de  terrain  appartenant  au  sieur  Briard,  esti- 
mée pareille  somme  de  115  francs. 

Le  sieur  Briard  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  115.  Le  maire  de  la  commune  de  Longe- 
court,  département  de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé 
à  échanger,  au  nom  de  cette  commune,  diffé- 
rentes portions  de  terrains  communaux,  conte- 
nant en.«5emble  8  hectares  19  ares  44  centiares, 
estimées  7,039  fr.  52  c,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  du  sieur  Benigne-Philippe-Maris  Berbis 
do  Rancy,  sans  souite  ni  retour,  trois  parties  de 
terrains  contenant  8  hectares  29  ares  31  cenMares, 
estimées  7,205  fr.  45  c.  ;  le  tout  aux  charges  et 
conditions  exprimées  dans  l'arrêté  du  préfet,  du 
20  décembre  1811,  dont  extrait  sera  joint  à  la 
présente  loi.  (Voir  l'annexe  de  l'article  115.) 

Art.  116.  L'échange  du  terrain  provenant  du 
couvent  des  Dominicains,  dont  la  ville  deBergues, 
département  du  Nord,  est  en  possession,  contre 
un  terrain  appartenant  à  Tartillerie,  ledit  échange 
consenti,  sans  souite  ni  retour,  le  i6  janvier  1811, 
par  le  maire  de  Bergues,  d'une  part,  et  le  délé- 
gué du  directeur  d'arlillcrie  à  Lille,  d'auire  part, 
est  confirmé. 

Copie  du  traité  restera  annexée  à  la  présente  loi. 
(Voir  Fannexe  de  l'article  IIG.) 

Art.  117.  L'échange  proposé  d'une  chambre  ap- 
partenant à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Caderousse,  département  de  Vauclu.^e,  située  dans 
cette  commune,  faisant  partie  d'une  maisou  ap- 
partenant au  sieur  Pecoul,  ladite  chambre  esti- 


mée 255,  fr.  62  c,  contre  une  petite  maison, 
également  située  dans  ladite  commune,  apparte- 
nant audit  sieur  Pecoul,  et  estimée  780  fr.  50  c, 
est  autorisé. 

Ledit  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
et  le  sieur  Pecoul  payera  les  frais  dudit  échange. 

Art.  118.  Le  maire  de  Saint-Lorenzo,  déparle- 
ment de  Rome,  est  autorisé  à  échanger,  au  nom 
de  cette  commune,  sans  soulte  ni  retour,  une 
chambre  estimée  172fr.  20  c,  appartenant  à  cette 
commune  et  faisant  partie  de  la  maisou  Paolucci, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  de  ce  particulier, 
d'autres  appartements  estimés  214  francs. 

Le  sieur  Paolucci  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  119.  Le  maire  de  la  commune  de  Steinsultz, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  échan- 
ger, au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte  ni 
retour,  un  terrain  communal  de  la  contenance 
de  18  ares  25  centiares,  évalué  250  francs, 
contre  un  jardin  appartenant  au  sieur  Guethk- 
nacht,  contenant  3  ares  83  centiares,  et  estimé 
346  francs,  pour  y  construire  une  maison  com- 
munale. 

Le  sieur  Guethknacht  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  120.  Le  maire  de  la  commune  d'Ediger, 
département  de  Rhin-et-Moselle,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  la 
fabrique  de  la  succursale,  un  terrain  appartenant 
à  ladite  fabrique,  estimé  50  francs,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  du  sieur  Loewen,  un 
autre  terrain  estimé  120  francs. 

Le  sieur  Loewen  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  121.  Le  maire  de  la  commune  de  Scheles- 
tadt,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  cette 
commune,  des  terrains  communaux,  contenant 
10,108  mètres  carrés,  et  estimés  2,000  francs,  contre 
des  terrains  contenant  également  10,108  mètres 
carrés,estimés  4,300  francs,et  appartenant  au  sieur 
Christophe  Schentk.  * 

Cet  échange  sera  fait  aux  charges  et  condi- 
tions exprimées  dans  les  délibérations  du  conseil 
municipal,  en  date  des  4  mai  1807, et  5  mars  1808, 
dont  extraits  seront  joints  à  la  présente  loi.  (Voir 
l'annexe  de  l'article  121.) 

Le  sieur  Schenck  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  122.  Le  maire  de  la  commune  de  Vaudioux, 
département  du  Jura^  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  cette  commune,  un  terrain  communal 
de  la  contenance  de  23  ares  25  centiares  et  à  rece- 
voir, en  contre-échange,  du  sieur  Bade,  un  autre 
terrain  en  nature  de  pré,  contenant  14  ares 
24  centiares,  estimé  250  francs,  à  la  charge  par 
ce  particulier  de  payer  ù  la  commune  une  soulte 
de  610  francs  et  les  frais  d'échange. 

Art.  123.  Le  maire  de  la  commune  de  Scheles- 
tadt,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  h 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte 
ni  retour,  un  terrain  communal  contenant 
10  ares,  et  estimé  66  francs,  contre  un  autre 
terrain  contenant  12  ares,  estimé  250  francs,  et 
appartenant  aux  sieurs  Kucnts  père  et  fils,  les- 
quels payeront  les  frais  d'échange. 

Art.  124.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune 
de  Noisy-le  Grand,  département  de  Seine  et-Oise, 
est  autorisé  à  échanger,  au  nom  de  cette  <:om- 
mune,  sans  soulte  ni  retour,  le  terrain  d'un  che- 
min inutile,  et  une  portion  de  mauvais  terrain 
communal,  contenant  tous  deux  en  superficie 
2.689  mètres 78  centimètres,  évalués  à  588  fr.9i  c, 
contre  un  chemin  inutile  et  une  portion  de  ter- 
rain voisine  de  la  maison  d'école,  propre  à  faire 
une  place  de  récréation  pour  les  écoliers;  le 
tout  contenant  en  superficie  1,639  mètres  26  cen- 
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limùlres,  estimé  819  fr.  63  ccntioiea,  et  appartc- 
Daat  au  sieur  Tuenol,  maire,  qui  a  doniiû  son 
coosentemeat  à  1  ëchuage  et  payera  les  Trais  en 
résuUunt. 

Art.  [>5.  Le  maire  (le  lu  commune  de  Mi^voisin, 
Oëpanement  d'Kure-cl-Loir,  831  autorisé  ù  échao- 
gi'S.  sans  Eoutic  ni  retour,  au  nom  de  ladite  corn- 
mune,  le  tL-ri~aiu  d'un  chemin  comniumil,  inutile, 
de  la  conteuMDce  de  7  arcs  82  wnilirijj!,  estime 
70  francD,  contre  une  porlion  d'aulnaie  ujipane- 
nai)t&  la  dame  Miissot  L'IausieurVcrdii-r,  conte- 
naotS  ares  14  centiares,  estimée  UOfraucs,  pour 
y  construire  un  lavoir  public. 

Tous  les  frais  duilii  ^clian^fe  seront  à  la  charge 
de  la  commune,  qui  sera,  en  outre,  tenue  de  se 
conformer  aux  autres  clauses  et  conditions  stipu- 
lées dans  l'acte  d'adlK^sion  des  propn(?taires  de 
la  porlion  d'ualnaic,en  date  du  14  septembre  1811, 
dont  extrait  sera  annexé  £i  la  présente  loi.  (Voir 
l'annexe  de  l'arlicle  125  ) 

Art.  126.  Le  maire  de  la  commune  de  Schc- 
lesladt,  département  du  Bus-Itliin,  est  autorisée 
échanger,  au  nom  de  cette  commune,  sans  soulte 
ai  retour,  un  terrain  communal  contenant  12  arcj, 
l't  csiinié  2U0  Truncs,  contre  un  terrain  apparte- 
nant au  sieur  Josi-pli  Gcny,  de  lu  contenance  de 
'ii  ares,  et  estimé  4jI)  francs. 
Le  sieur  tJeny  piij-era  les  frais  d'échange. 
Art.  127.  Le  maire  de  la  commune  de  Thioa- 
ville,  département  de  h  Moselle,  est  autorisé  k 
échanger,  au  ttpm  de  cette  commune,  sans  soullc 
ni  retour,  une  partie  des  écuries  et  une  petite 
chambre  dépenJunt  d'un  moulin  dit  île  llenri  IV, 
cotées  au  plun  qui  en  a  élé  dressé  H  et  .N.  et  à 
recevoir,  en  contre-icliange,  du  sieur  Baué, 
d'autres  écuries  et  un  petit  cabinet,  ajiparlenunt 
&  ce  })articulier,  et  cutée.1  audit  plan  F  et  M. 
Le  hjcur  Baué  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  128.  Le  maire  de  la  commune  do  Tulmay, 
département  de  la  Cdle-d'Or,  est  autorisé  à  échan- 
ger, au  nom  de  cette  commune,  un  bois  non  amé- 
nagé, de  la  conluiiancu  de  II  hi'ClaresH}  arcs, 
évalué  tant  en  fonds  qu'en  superficie  à  la  somme 
de  li.5'JI  fr.  50  c,  coutri;  plusieurs  portions  de 
terrains  en  culture  et  une  place  pour  construire 
une  balle;  le  tout  contenant  8  lieclares  2  arcs 
G6  centiares,  éva'ué  à  I3,5J6  fr.  60  c,  apparte- 
nant au  sieur  Itaiifur,  qui  sera  tenu  de  payer  a  la 
commune,  pour  plus-value,  une  somme  de 
1,037  fr.  90  c,  et  ii  lui  consen'cr  la  jouissance 
d  un  chemin  appelé  la  Panle-Noire. 

Les  frais  d'éihan^'e  seront  partagés  entre  la 
commune  ei  le  sieur  Itanfer. 

Art.  t2'J.  L'échange  proposé  par  le  sieur  Pierrc- 
Bloi  tiodin  d'une  pièce  de  pré  ù  lui  appartenant, 
contenant  32  ares  28  centiares,  située  sur  le  ter- 
roir de  la  commune  de  Boué-Bergues,  et  estimée 
300  fraucs,  contre  une  aulrc  pièce  de  pré  de  la 
même  contenance,  esliniiH:  2uO  fruiiCB,  et  située 
sur  le  territoire  de  Bergue^t,  appartenant  à  la  fa- 
brinue  da  l'éjiHse  de  Buué-ltergucs,  déparii'meut 
del  Aisne,  cit  autorisé,  sans  soûl  te  ni  retour. 

Tous  les  frais  iludit  éc-liunge  seront  h  la  charge 
dudil  aieur  Uoilin. 

Art.  131).  Le  maire  de  la  commune  de  Pn'^senlP- 
Villers,  département  du  llaut-Bhin,  c.at  autorisé  ù 
échanger,  sans  souiie  ui  retour,  au  nom  de  celle 
commune,  un  tiTj-ain  communalile  la  contenance 
de  101  mitres  carrés  et  estimé  2  franrs  di'  rente, 
contre  un  autre  terrain  de  la  même  étendue  éva 
lue  4  francs  de  renie,  cl  appartenant  au  sieur 
Jacques  Ugie,  à  la  charge  par  co  particulier  d'ac- 
quitter les  frais  d'échange. 
Art.  13t.  Le  maire  de  la  commune  de  TroiR, 


départemenldesBouches-du-Hhâne,e8l  autorisé  & 
éctianger  une  portion  de  pré  appartenant  ù  la 
commune,  contenant 62  ares,  et  estimée  1,550  fr. 
contre  un  autre  terrain  de  mémo  cjuienance, 
évalué  à  la  même  somme  de  l,5;iO  francs,  et  ap- 
parUinaut  aux  héritiers  du  sieur  Thomitssiu-Pey- 
uier,  lesquels  payeront  les  frais  d'échange. 

Art.  132.  Le  préfet  du  départemeut  de  l'Aube 
efl  autorisa,  à  céder  ù  titre  d'échange,  au  nom  du 
gouvernemL-nt,  aux  sieurs  Guyon  t'a'res,  plusieurs 
panies  de  tenaiiis  désignées  au  plan  qui  en  a  été 
dressé,  et  â  recevoir,  en  contre-échange,  un  corps 
de  bâtiment  attenant  a  ta  maison  du  préposé  âla 
manœuvre  de  l'écluse  d'Anglure,  sur  la  rivière 
d'Aube,  appartenaiitauxditsEieurs  Guyon  frères,  et 
dont  ils  ont  consenti  lacession,  suivant  acte  passé 
devant  Guyot,  notaire  i.  Tioyes,  le  27  juiu  1812. 
Copie  dudit  acte  sera  anne.\éeàla  présente  loi. 
(Voir  l'annexe  de  l'article  132.) 

Art.  133.  Le  maire  de  la  commune  de  Molan- 
dier,  département  de  l'Aude,  est  autorisé  à  échan- 
ger, au  nom  de  Mte  commune,  sans  soulte  ni 
retour,  à  l'effet  d'établir  une  diijue  tt  un  ruisseau 
et  prévenir  les  inondations.  732  mètres  carrés 
envirort  de  terrain  communal,  estimés  128 francs, 
contre  un  terrain  de  pareille  contenance,  estime 
le  même  prix,  appartenant  a  la  dame  Bour<;aile. 
Il  est  également  autorisé  à  échauffer,  au  nom  de 
cette  commune,  sans  soulte  ui  retour,  230  m.''lru3 
carrés  de  terrain  à  prendre  dans  celui  cédé  ci- 
dessus  par  la  dame  Bourgade,  et  estimé  4 1  francs, 
contre  pareille  étendue  de  terrain,  estimé  le  même 
prix,  appartenant,  savoir  :  1 18  métrés  carrés  au 
sieur  ftoussel,et  ll2  mètres  carrés  au sieur  Portes. 
La  dame  Bourf,'ade  et  les  sieurs  Boussel  et  Portes 
payeront  les  frais  de  l'échange. 

Art.  \3i.  Lemaire.de  ta  commune  de  Saint- 
Etienne-Lardeyrul ,  dé|)artement  de  la  Haute- 
Loire,  est  autorisé  a  échanger,  au  nom  du  vidage 
du  Uont,  dépendant  de  celle  commune,  sans 
soulte  ni  retour,  159  ar.s  de  terrain  communal, 
estimés  à  la  somme  de  287  francs,  contre  99  ares 
de  terre  appartenant  aux  sieurs  Ignace  cl  Joseph 
.Ucrie  frères,  estimés  au  même  prix. 
Les  sieui'S  Merle  payeront  les  fiais. 
Art.  135.  Le  maire  de  la  commune  de  Guémur, 
dé|)arlemeiil  du  Haut-Kliin,  est  autorisé  h  ronce- 
dei-,  au  nom  de  cette  commune,  au  sieur  Geoi-ges 
Meyer,  13  arcH  22  centiares  de  terrain  communal 
estimés  100  francs,  en  échange  de  1 1  ares  43  cen- 
tiares de  terre  labourable,  estimés  le  même  prix, 
appartenant  audit  trieur  Mever  et  destinés  ù  féla- 
blis:iement  d'un  chemin  vicinal, 

Art.  136.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église 
de  la  commune  de  Wmweiler,  département  du 
Alont-TonueiTC,  est  autorisé  il  jia^ser  acte  d'é- 
change d'une  pièce  de  pré  appartenant  ji  ladite 
fabrique,  située  au  ban  de  Hoclileln,  contenant 
28  ares  83  centiares  et  estimée  417  fr.  6J  c,  avec 
une  autre  pièce  de  nré  contenant  33  ares  91  cen- 
tiares, estimée  5J7  [r.  60  c.,  appartenant  au  sieur 
Louis  Gienauth  et  située  audit  iKin  de  Hochti-in.  Cet 
écliange  seiti  fait  sans  soulte  ni  retour,  cl  tous  les 
Irais  en  ceninl  supportés  par  le  sieur  Ijienauih. 
Art.  137.  Le  curé  de  la  paroisse  de  la  lommune 
de  Lusignano,  département  de  Moiilenille,  est 
autorisé  ù  [usser,  au  prolit  de  sa  cure,  acte  d'é- 
change, sans  soulte  ni  reiour,  d'une  pièce  de  terre 
dite  Urlo,  et  du  bfkiiment  y  joint  dépendant  de  :'a 
cure,  et  estimés  375  fr  75  c,  contre  une  autre 
pièce  de  terre  dite  Costa,  appartenant  au  sieur 
Antoine-Louis  Ilollaiidi,  et  csliméc  3'<'t  fr.  18  c. 
Les  frais  relatifs  ft  cet  échange  seront  ii  la  charge 
dudit  aieur  Rollandi. 


S26 


(Corps  législatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.         [IS  mars  1813.] 


Art.  138.  Le  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  au 
sieur  Jars,  de  Jiuit  portions  de  bois  contenant 
ensemble  â  hectares  52  ares,  faisant  partie  de  la 
forêt  impériale  de  Rongeaux,  contre  3  hectares 
58  ares  de  bois  qu'il  possède  dans  la  même  forêt 
de  Rongeaux. 

Cet  échange  aura  lieu,  ainsi  qu'il  est  proposé 
au  procès-verbal  d'estimation  et  aux  plans  dressés 
par  le  sieur  Cerneau,  géomètre,  arpenteur  fores- 
tier, mais  sans  soulte  ni  retour,  et  h  la  charge 
par  le  sieur  Jars  de  payer  tous  les  frais  prépara- 
toires qui  ont  pu  être  faits  pour  parvenir  à  Té- 
change  et  ceux  du  contrat  à  passer. 

Art.  139.  L'échange  proposé  par  le  sieur  Jac- 

3uet  de  soD  domaine  de  Slramiuno,  sis  commune 
e  Racconix,  département  de  la  Stura,  estimé 
49,821  fr.  75  c,  contre  le  château  de  Chaumont 
et  ses  dépendances,  faisant  partie  de  la  mense 
épiscopale  de  Saluées,  située  communes  de  Chau- 
mont, Exiles  etGravierre,  au  département  du  Pô, 
et  estimés  55,121  francs,  moyennant  une  soulte 
de  12,500  francs,  à  fournir  ]oar  le  sieur  Jacquet, 
est  autorisé. 

Art.  140.  Le  contrat  d'échange  passé  devant 
Feyler,  notaire  impérial  à  Mayence,  déparlement 
du  Mont-Tonnerre,  le  12  avril  1811,  d'un  terrain 
de  la  contenance  d'un  quart  d'arpent,  apparte- 
nant à  l'université  impériale  et  provenant  de  l'an- 
cienne université  de  Mayence,  contre  un  autre 
terrain  de  la  contenance  de  8  ares  6  centiares, 
appartenant  au  sieur  Mainhard,  est  approuvé.  Une 
copie  dudit  acte  sera  jointe  à  la  présente  loi.  (Voir 
l'annexe  de  l'article  140.) 

Art.  141.  Le  maire  de  la  commune  de  Pontor- 
son,  département  de  la  Manche,  est  autorisé  à 
céder,  au  nom  de  cette  commune,  à  l'hospice,  à 
titre  (l'échange  contre  le  terrain  des  halles  ac- 
tuelles, le  terrain  sur  lequel  seront  construites 
les  nouvelles  halles,  dont  ledit  hospice  conservera 
la  propriété. 

Art;  142.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Châlon,  département  de  Saône-el-Loire, 
est  autorisée  à  céder,  au  titre  d'échange,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Goyet,  une  maison  appartenant  à 
.ces  hospices,  sise  dans  cette  ville,  rue  du  Chàle- 
let,  et  estimé  1 1,740  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  8  hectares  84  ares 
46  centiares  de  terre  en  trois  pièces  ;  le  tout  es- 
timé 12,962  fr.  40  c. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  moitié 
par  lesdits  hospices  et  ledit  sieur  Goyet. 

Art.  143.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  la  ville  de  Meaux,  département 
de  Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  an  sieur  Nicolas  Rosotte,  un  cellier  et 
deux  petits  terrains  appartenant  à  ces  hospices; 
le  tout  contenant  3  ares  79  centiares,  estimés 
161  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  21  ares  10  centiares  de  terre,  es- 
timés 500  francs,  plus  une  autre  pièce  de  terre 
de  5  ares  27  centiares. 

Le  sieur  Rosotle  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  144.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice civil  de  Mézières,  département  des  Ardennes, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Taton,  19  ares  14  centiares  de  terre, 
appartenant  à  cet  hospice,  situés  au  territoire  de 
Houldisv,  lieu  dit  le  Calot-d'Arreux,  et  estimés 
51  fr.  6d  c.,et  à  recevoir,  en  contre-échange, sans 
soulte  ni  retour,  pareille  quantité  de  terre  située 
sur  le  même  territoire,  et  estimée  93  fr.  88  c. 

Le  sieur  Taton  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  145.  La  commission  administrative  de  ' 


l'hospice  de  Nuits,  département  de  la  Côte-d'Or, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Nicolas-Zacharie-Jean-Charles  Vienol,  80  ares 
34  centiares  de  vignes  appartenant  à  cet  hospice, 
situés  sur  le  territoire  de  Prémeaux,  et  estimés 
4,  I2ô  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  42  ares  17  centiares  aussi  de 
vignes  en  quatre  pièces,  situés  au  même  terri- 
toire, et  estimés  4,z30  francs. 

Le  sieur  Vienot  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  146.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Stenay,  département  de  la  Meuse,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  sans  soulte 
ni  retour,  au  sieur  Nicolas  Drappier,  une  pièce  de 
pré  appartenant  à  cet  hospice,  contenant  50  ares, 
et  estimée  600  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  deux  autres  pièces  de  pré  et  une  pioce 
de  l'.Tre  contenant  94  ares  55  centiares,  estimés 
1,030  francs. 

Le  sieur  Drappier  payera  les  frais  d'échange. 

Art  147.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'itancourt, 
département  de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Dautrive,  3  hectares 
43  ares  31  centiares,  de  mauvais  prés-marais, 
situés  près  de  la  Burie  d'Oestre,  territoire  de 
Saint-Quentin,  estimés  1,500  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle sur  l'Etat  de  500  francs. 

Le  sieur  Dautrive  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  148.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Chiavari,  département  des  Apen- 
nins, est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  à  la 
dame  Campodonico,  chargée  à  cet  effet  de  la  pro- 
curation de  son  mari  :  1»  une  portion  de  maison 
possédée  par  indivis  entre  l'hospice  ci-dessus  et 
cette  dame;  2°  deux  portions  de  jardin  contenant 
ensemble  23  ares  64  centiares;  le  tout  situé  à 
Chiavari,  évalué  à  un  revenu  de  180  fr.  Il  c, 
et  loué  seulement  93  fr.  77  c,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  :  1»  41  ares  1  centiare  de  terre, 
aussi  nature  de  jardin,  également  situés  à  Ghia- 
vari  ef  estimés  191  fr.  31  c.  de  revenu  ;2o  une 
somme  de  416  fr.  66  c,  que  la  dame  Campodonico 
s'est  engagée  à  paver  en  sus. 

La  dame  Campodonico,  d'après  l'offre  par  elle 
faite,  prend  à  bail  pour  neuf  années,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  158  fr.  34  c.,  le  terrain 
qu'elle  cède  à  l'hospice,  pourvu  toutefois  que  cette 
offre  qui  servira  de  première  mise  à  prix  de  l'ad- 
judication du  terrain  ci-dessus  qui  sera  faite  aux 
enchères  publiques,  ne  soit  pas  couverte  par  des 
offres  plus  avantageuses. 

La  dame  Campodonico  payera  en  outre  les  frais 
d'échange. 

Art.  149.  Les  administrateurs  de  l'hospice  de 
Nuits,  déparlement  de  la  Côie-d'Or,  sont  autorisés 
à  céder,  a  litre  d'échange,  au  sieur  Pierre-Gabriel 
Vinot,  une  pièce  de  vigne  de  la  contenance  de 
26  ares,  estimée  1,716  francs  de  capital,  et  à  re- 
cevoir, à  contre-échange,  dudit  sieur  Vinot  : 

1®  Une  pièce  do  vigne  de  la  contenance  de 
10  ares  78  centiares  ; 

2®  Une  autre  pièce  de  vigne  de  la  contenance 
de  7  ares  60  centiares. 

Lesdites  deux  pièces  estimées  ensemble  2,150  tv. 
Les  434  francs  formant  le  montant  de  la  plus- 
value  des  pièces  de  vignes,  données  en  contre- 
échange,  seront  abandonnés  à  l'hospice  par  ledit 
sieur  Vinot,  pour  tenir  lieu  de  Tobligation  par 
lui  consentie  de  payer  le  quart  en  sus  de  la  va- 
leur des  vignes  qui  lui  sont  données  en  échange. 
Le  sieur  Vinot  sera  pareillement  tenu  de  sup- 
porter les  frais  de  l'échange,  et  même  ceux  qui 
résulteront  de  la  plantation  des  bornes. 
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Art.  150.  La  commissioa  administrative  des 
bospices  d*Aoste,  di'parlemeni  de  la  Doire,  est 
aiilorisée  à  céder,  à  tiire  d'échange,  à  Tordre  lios- 
pilulier  du  Grand-Suint-Bernard,  les  pâturages 
dits  de  Lat)an  avec  ses  bâtiments  et  dépendances, 
situés  commune  de  Saint-Remi,  arroudi^^sement 
d'Aoste;  le  tout  contenant  32  hectares  29  ares  et 
un  quart,  estimé  4,600  francs,  et  à  rerevoir  en 
contre-échange  1  hectare  2  ares  2  centiares  de 
terres  situées  canton  dit  du  fias-Citrun,  estimés 
2,375  francs;  plus,  par  forme  de  soulte,  un  billet 
à  ordre  de  la  somme  de  2,225  francs  due  par  le 
sieur  Martinet,  à  l'ordre  du  Grand-Saint-Bernard, 

Sue  celui-ci  consent  à  garantir,  et  dont  le  sieur 
artinet  offre  de  passer  un  acte  de  reconnaissance 
au  profit  de  rhospi«e  d'Aoste,  avec  une  bonne 
hypothèque  et  intérêt  à  5  p.  0/0,  sans  retenue 
dlinposilions. 

Art.  151.  La  commission  administrative  de 
Thos^pice  de  Bourgain,  département  de  Plsère,  est 
autorisée  à  céder  au  si.  ur  Charles  Martinet,  pi>n- 
dant  trente-six  heures  de  chuque  semaine,  Tu- 
sage  des  eaux  du  pré  de  la  Poudrii're,  appartenant 
à  cet  hospice,  et  situé  dans  la  commune  de 
Serezin,  à  la  charge  par  le  sieur  Martinet  :  1<>  de 
payer  tous  les  imis  relatifs  à  cette  cession; 
2*»  d'abandonner  à  Thospice  un  terrain  de  la  con- 
tenance de  12  ares,  qu'il  offre  de  convertir  en 
prairie  ;  3*  de  creuser  le  nouveau  canal  d'arro- 
sage; 4»  do  combler  et  niveler  l'ancien  canal; 
5«»  d'établir  les  vannes  nécessaires  pour  la  dis- 
position des  eaux  ;  6®  de  se  charger  de  lu  moitié 
(le  l'entretien  du  canal  dans  toute  sa  longueur; 
!•  entln,  de  payer  à  l'hospice  une  rente  annuelle 
de  8  doubles-décalitn»s  de  froment. 

Art.  152.  La  commission  administrative  des 
ho8pif*es  de  Chàlons,  département  de  la  Marne, 
est  autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur 
Eustache  de  Gauville,  1  hectare  46  ares  7  cen- 
tiares do  terre,  situés  au  territoire  de  Coolus,  ap- 
partenant à  ces  hospices,  et  estimés  250  francs, 
et  h  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  1  hectare  58  arcs  de  terre,  situés  au  môme 
tiTilloire,  et  estimés  405  francs. 

Le  sieur  de  Gauville  payera  les  frais  d'échange. 

Art  153.  La  commission  administrative  des 
ho^picescivilsdeToul,  département  de  la  Mcurthe, 
est  autorisée  h  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur 
Joseph  Pclot,  un  terrain  situé  au  territoire  de 
Gondreville,  contenant  3  ares  19  centiares  de 
terre  lal)oiirablo,  appartenant  aux  hospices  ci- 
dessus,  et  estimée  46  fr.  50  c,  et  à  recevoir,  en 
contre-échanfite,  sans  soulte  ni  retour.  8  ares 
99  centiares  (le  terre  également  labourable,  situés 
au  même  territoire,  et  estimés  98  fr.  50  c. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Pelot. 

Art.  154.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Bilsen,  dénartement  de  la  Meuse-Infé- 
rieure, est  autorisé  a  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Jean-Henry  Schorpion,  17  ares  44  centiares 
de  terre,  situés  au  territoire  dudit  Bilsen,  lieu  dit 
Congel,  appartenant  aux  pauvres  du  lieu,  es- 
timés 300  francs  en  capital,  et  15  francs  de  re- 
venu annuel,  et  &  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  refour,  une  rente  do  12  mesures  do 
seigle,  estimée  29  fr.  92  c 

Le  sieur  Schorpion  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  155.  Ln  commisMon  administrative  do 
l'hospice  de  Nevers,  département  de  la  Nièvre,  e.^t 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Ca- 
rimantraud  Bobelin,  un  terrain  avec  petit  bl^ti- 
meut,  contenant  16  ares  3  centiares,  estimé 
750  francs  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sana 


soulte  ni  retour,  un  autre  terrain  dit  pré  Patis, 
de  la  contenance  de  55  ares  99  centiares,  estimé 
900  francs. 

Le  sii'ur  Garimantraud-Robelin  payera  les  flrais 
d'échange. 

Art.  156.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  civil  de  Landrecy,  département  du  Nord, 
est  autorisée  h  céder  à  titre  d'échange,  au  maire 
de  cette  commune  et  au  nom  de  cette  dernière, 
un  terrain  d'environ  50  ares,  estimé  1,350  francs, 
avec  une  petite  construction  sur  une  partie  dudit 
terrain,  et  dont  la  commune  ci-dessus  a  besoin 
pour  y  transférer  son  cimetière,  et  à  recevoir,  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  autre 
terrain  formant  le  cimetière  actuel,  contenant 
environ  39  ares  10  centiares,  évalué  également  à 
la  somme  de  1,350  francs  avec  les  murs  et  haies 
de  clôture. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  entre  Thos- 
picc  et  la  commune. 

Art.  157.  Le  buroau  de  bienfaisance  de  Sainte* 
Marie-Gaopel,  dénartement  du  Nord,  est  autorisé 
&  céder,  a  titre  dVchange,  au  général  comte  Van- 
damme,  l  hectare  68  ares  18  centiares  de  terre, 
en  trois  pièces,  situées  sur  le  territoire  de  cette 
commune,  et  estimées  3,668  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre-échange,  2  hectares  20  ares  97  centiares 
de  terre,  en  six  pièces,  situées  sur  le  même  ter- 
ritiire,  et  estimées  3,804  trancs. 

Le  général  comte  Vandamme  payera  aux  pauvres 
de  Samte-Marie-Cappel,  une  somme  de  79  fr.  20  c, 
valeur  des  arbres  qui  existent  sur  les  terres  ù  lui 
cédées,  distraction  faite  de  celle  de  12  fr.  25  c, 
montant  de  l'estimation  de  ceux  qui  se  trouvent 
sur  les  portions  de  terrain  par  lui  données  en 
échange,  il  payera,  en  outre,  ainsi  qu'il  y  a  con- 
senti, une  son)me  (le  300  francs  en  sus  de  la  valeur 
décos  terrains.  Ces  deux  sommes  seront  placées 
au  prolit  des  pauvres;  legénéral  Vandamme  payera 
enlin  tous  les  frais  relatifs  audit  échange. 

Art.  158.  Les  administrateurs  de  l'hospice  de 
Schelestadt,  dépariement  du  Bas-Rhin,  sont  autori- 
sés à  céder,  à  litre  d'échange,  aux  sieurs  François- 
Joseph  Meyer,  Joseph  Ringenwald  et  Jacques 
Wherlin,  le  terrain  qui  se  trouve  derrière  les  mai- 
sons de  ces  trois  habitants  de  ladite  communejus- 
qu'à  concurrence  de  27  mctres  2  décimètres  9  cen- 
timètres de  longu«*ur  et  de  3  mèlrcj^  8  décimètres 
9  centimètres  de'  largeur,  estimé  300  francs,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  une  pièce  de  vigne 
de  la  contenance  de  6  ares  12  centiares,  située  au 
banc  de  Chfitenois,  estimée  pareille  somme  de 
300  francs,  sous  la  condition  qu'il  sera  fait  aux 
frais  et  dépens  des  sieurs  Meyer,  l\ingcnwald  et 
Wherlin,  un  mur  sur  toute  la  longueur  du  ter- 
rain qui  leur  est  cédé,  sur  une  hauteur  de  3  mè- 
tres 2  décimètres  4  centimétrcî*  8  millimètres,  et 
3  décimètres  3  centimètres  5  millimètres  d'épais- 
seur ;  que  le  mur  à  cimstruire  appartiendra  en 
toute  propriété  à  l'hospice,  que  tous  les  frais  de 
l'échange  seront  acquittés  et  remboursés  par  les 
sieurs  Meyer,  Ringenwald  et  Wherlin. 

Art.  159.  La  commission  adminL^^trativedeshos- 
pices  d'Arras,  département  du  Pas-de-Galais,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Le- 
poivrc,  un  manoir  avec  80  ares  de  terre,  apparte- 
nant auxdits  hospices,  non  compris  les  bâtiments 
qui  appartiennent  au  sieur  Leièvrc,  et  estimés 
1,800  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Lepoivre.  i  hec- 
tare 7i  ares  33  centiares  de  terre  labouraole,  es- 
timés 3,250  francs. 

Le  sieur  Lepoivre  payera  les  fjrais  d^échange. 

Art.  160.  La  commission  administrative  de  rhos* 
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pice  (le  Voreppe,  département  de  Tlsère,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'écliange,  aux  sieurs  Hu- 
gues-Eusèbe  Uozier  de  Liaage,  et  François  Gliallet, 
trois  portions  de  terrain  et  une  petite  basse-cour, 
le  tout  situé  à  Voreppe,  conienant  61  ares  87  cen- 
tiares, et  estimé  1,421  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  79  ares 

4  centiares  de  terre,  également  situés  à  Voreppe, 
et  estimés  2,0M  francs. 

Les  sieurs  de  Linage  et  Gliallet  payeront  les  frais 
d'échange. 

Art.  161.  La  commission  administrative,  des 
hospices  de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle, 
est  autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur 
Henri  Devis,  30  ares  44  centiares  de  prairie,  à 
prendre  vers  la  chaussée  de  Laeken ,  hors  d'une 
prairie  située  surMolembeck,  appartenant  à  l'hos- 
pice de  rinftrmerie,  et  estimés  1,021  fr.  32  c,  et 
a  recevoir, en  contre-échange,  une  partie  de  terre 
à  Watermael,  contenant  1  hectare  5  ares  90  cen- 
tiares, et  estimée  2,544  fr.  40  c. 

Le  sieur  Devis  payera  les  frais'  d'échange,  et, 
en  outre  la  somme  de  400  Francs,  suivant  son 

offre. 

Art.  162.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Bjuxwiller,  département  du  Bas-Rhin, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Etienne  d'Hastrel,  la  porte,  dite  Bunltor,  avec 

5  ares  de  jardin,  appartenant  audit  hospice,  et 
estimés  40u  francs,  eià  n^cevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  17  ares  de  terre  et  pré,  es- 
timés 500  francs. 

Le  sieur  d'Hdstrel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  163.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Troyes,  département  de  TAube,  est  au- 
torisée à  céder  à  litre  d'échange  aux  sieurs  Quil- 
liard  et  Bourgeois-Uni lliard  : 

l®  26  pièces  de  te  ire  composant  le  gagnage  d'E- 
chemiues  et  conlenantensemble  92  heciares  oO  ares 
76  centiares  ; 

2»  Une  pièce  de  terre  dite  Vandeparts,  sise  sur 
le  finage  de  Villeloup,  contenant  395  hectares 
41  ares  38  centiares ,  le  tout  estimé  ensemble  la 
somme  principale  de  5,686  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange  des  sieurs  Bourgeois-Quilliai  d, 
atQuilliard,  une  pièce  de  pré  dite  le  pré  de  la 
Moutardière,  qui  leur  appartient  sur  le  territoire 
de  Longchamp,  de  la  contenance  de  7  hectares 
46  ares,  es.imêe  la  somme  capitale  de  17,280  fr. 

L'échange  sera  fait  sans  soulte  ni  retour  de  la 
part  des  contractants;  les  irais  en  seront  toute- 
fols  supportés,  par  moitié,  entre  les  hospices  et 
les  sieurs  Bourgeois-Quilliardet  Quilliard. 

Art.  164.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Dé- 
liagre,  une  maison  appartenant  a  ces  établisse- 
ments, dite  l'hospice  de  la  Couronne  d'épines, 
eslimôe  10,600  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  cinq  pièces  de 
terres  labourables,  situées  sur  les  territoires  des 
communes  de  Sterr.beck  et  Nosscg^lien,  conte- 
nant ensemble  5  hectares  69  ares  / 3  centiares; 
le  tout  estimé  11,274  Ir.  47  c. 

Le  sieur  Déliagre  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  165.  La  commission  administrative  des  hos- 

Sices  civils  de  la  vijle de  Strasbourg,  déparlement 
u  Bas-Rhin,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Hartmann  86  ares  de  terre  et  ma- 
rais, situés  sur  le  territoire  de  Strasbourg,  ap- 
partenant à  ces  hospices  et  estimés  3,010  francs, 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,!®  1  hectare  4  ares  17  centiares  de  terres 
labourables,  au  territoire  de  Strasbourg  ;  2»  21  ares 


50  centiares  de  terre,  aussi  labourables,  situés 
sur  le  tiTiitoire  de  ûalilenheim,  et  estimés  ea- 
semble  3,564  fr.  67  c. 

Le  sieur  Hartmann  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  166  La  commission  administrative  des  hos- 
pices lie  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  est 
autorisée  à  céder  à  titre  d'échange,  au  sieur  Fran- 
çois Blacs,  une  maison  si^e  en  coUj  ville,  appar- 
tenant auxdils  hospices,  et  estimée  3,500  franc:^» 
et  à  recevoir  en  contre-échanÉre,  sans  soulte  ni  re- 
tour, cinq  parties  de  terres  labourables  : 

La  première  de  63  ares  48  centiares  ; 

La  seconde,  de  55  ares  37  cenliares  ; 

La  troisième,  de  86  ares  82  centiares; 

La  quatrième,  de  13  ares  53  centiares; 

La  cinquième,  de  60  ares,  70  centiares  ; 

Le  tout  estimé  5,471  francs. 

Le  sieur  Blacs  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  167.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  à  la  dame 
Marie-Louise-Jeanne-Nicole  Mulel,  veuve  Decan, 
28  ares  58  cenliares  de  terre  appartenant  à  ces 
hospices,  et  estimés  428  fr.  75  c,  et  à  recevoir,  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  89  ares 
83  centiares  de  terre  en  deux  pièces,  estimées  en- 
semble 1,331  fr.  80  c. 

La  dame  Decan  payera  les  frais  d'échange,  et 
remplira  les  conditions  contenues  en  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  29  octobre  1810, 
dont  extrait  sera  joint  k  la  [présente  loi.  (Voir 
l'annexe  de  Tarticle  167.) 

Art.  168.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Vienne,  département  de  l'Isère,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange  au  sieur  Fran- 
çois Chize,  trois  portions  de  terre  appartenant  à 
ces  hospices,  situées  au  lerriloire  du  Plan-de-l'E- 
guille,  contenant  ensemble  72  ares  91  centiares, 
estimées  195  francs  de  revenu  annuel,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  des 
bàliments,  trois  portions  de  jardin  et  une  pièce  de 
vigne  contiguë  aux  jardiijs  de  l'hospice  civil  de 
ladite  ville  de  Vienne,  le  tout  conienant  50  ares 
80  centiares,  estimé  250  francs  aussi  de  revenu 
annuel. 

Le  sieur  Chize  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  169.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  ' 
de  Salins,  département  du  Jura,  est  autorisé  à 
céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur  Mursoudet,  un 
bHiment  sis  à  Salins, "servant  anciennement  d'é- 
glise à  un  établissement  de  charité,  connu  sous 
le  nom  de  Confrérie  de  la  Croix,  évalué  3,000  fr., 
et  à  recevoir  en  contre- échange,  sans  soulte  ni 
retour,  1«  une  pièce  de  terre  au  terroir  de  Glucy, 
contenant  1  hectare  56  ares  76  centiares;  2°  au 
même  territoire,  une  pièce  au  lieu  dit  Creux,  con- 
tenant4l  ares 23 centiares;  3*>  une  autre  pièce,  lieu 
dit  Champ-Colin,  territoire  de  Salins,  de  72  ares; 
le  tout  estimé  à  la  somme  de  3,200  francs. 

Le  sieur  Marsoudet  supportera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  170.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Valréas,départem«mt  de  Vaucluse,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Fran- 
çois-Anselme Jullien,  56  ares  6/  centiares  de  terre 
en  deux  pièces,  estimés  800  francs,  et  à  recevoir 
en  contre- échange,  sans  soulte  ni  retour,  I  hectare 
12  ares  90  centiares  de  terre,  esli  nés  1,400  francs. 

Le  sieur  Jullien  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  171.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Goyck, 
département  de  la  Dyle,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Jean-Baptiste  Joseph 
Morris,  1  hectare  13  ares  33  centiares,  de  terre 
appartenant  aux  pauvres  de  ladite  commune, 
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évalués  1,625  fr.  8*5  c,  en  capital,  et  à  recevoir, 
en  contre-échange,  sans  souite  ni  retour,  deux 
pièces  de  terre  situées  même  commune,  conte- 
nant ensemble  1  hectare  62  ares  80  centiares,  es- 
timées 2,575  fr.  50  c,  en  capital. 

Le  sieur  Morris,  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  172.  La  commission  administrative  de  Thos- 
picc  de  Garciissonne  département  de  l'Aude,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Mu- 
rion  Gala,  une  rente  de  9  hectolitres  63  litres 
86  millilitres  de  blé,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  quatre  parties  de 
rentes  également  en  blé,  formant -12  hectolitres 
:>8  litres  173  millilitres. 

Le  sieur  Marion  Gaja  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  173.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Lille,  département  du  Nord,  est  autorisée 
a  céder,  à  titre  d'échange,  différentes  portions 
de  propriétés  dépendantes  de  cet  établissement. 

Savoir  : 

1«  Au  sieur  François  Mullié,  1  hectare  5T  ares 
72  centiares  de  prairies,  situées  faubourg  de  la 
Barre,  commune  de  Vazemmes,  estimées  14,240  fr.; 

2«  A  la  dame  Rose  Mullié,  veuve  Petit,  2  hec- 
tares 47  ares  12  centiares  également  de  prairies, 
situées  au  même  endroit  et  estimées  20,360  francs. 

>  Au  sieur  Noel-Louis-Joseph  Nolf  et  à  la  dame 
Françoise  Mullié,  son  épouse,  1  hectare  51  ares 
3i  centiares,  aussi  situés  faubourg  de  la  Rarre, 
commune  de  Vazemmes,  estimés  15,300  francs, 

Et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  m 
retour,  les  propriétés  ci-après,  sur  quelques-unes 
desquelles  il  existe  desbàtimentset  des  plantations. 

1"  Du  sieur  François  Mullié,  7  hectares  47  ares 
.")  (!entiares  de  terre  labourable  en  quatre  parties 
situées  sur  les  territoires  de  Loos  et  Sainghin,  et 
eéttimées  ensetnble  19,020  francs; 

2»  De  la  dame  Rose  Mullié,  veuve  Petit,  9  hec- 
lan»s  71  ares  84  centiares,  en  treize  parties,  situées 
sur  les  territoires  d'Esquermes,  Loos-Bachy,  Hal- 
luin,  et  estimées eusemble  28,490  francs; 

>  Des  sieurs  et  dame  Nolf,  7  hectares  13  ares 
28  centiares,  en  sent  parties,  situées  sur  les  terri- 
toires de  Loos  et  Hallum,  et  estimées  21, 150  francs. 

Les  sieurs  Mullié,  les  sieurs  et  dame  Nolf,  et  la 
dame  Petit,  payeront  les  frais  d'échange. 

Art.  174.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  est 
autorisée  à  céder,  à  titi^e  d'échange,  au  sieur  Gé- 
rard Brupgelinckx.  5  ares  7  centiares  de  pré,  à 
prtMidro  dans  une  plus  grande  pièce,  situés  sur  le 
ttTritoire  de  la  commune  de  Molembeck,  lesdits 
.')  ares  7  centiares  estimés  228  francs,  et  à  rece- 
voir, en  contre-échanue,  sans  soulte  ni  retour, 
une  pièce  de  terre  labourable,  située  sur  le  ter- 
ritoires de  la  commune  de  Woleuve-Saint-Pierre, 
contenant  38  ares  49  centiares,  estimée  12  francs. 

Le  sieur  Bruggelinckx  payera,  en  outre,  aux 
hospices,  conformément  à  sa  soumission  du 
3  avril  1811.  une  somme  de  200  francs,  et  ac- 
quittera les  irais  d'échanj^o. 

Art.  175.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Gabriel-Gommar-Laurent-Joseph  Cornet,  une  mai- 
son dépendante  de  ces  hospices,  avec  193  mé- 
tras 7  décimètres  de  terrain,  à  prendre  dans  un 
jardin  y  attenant;  le  tout  estimé  5,250  francs,  et 
a  n»cevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, trois  pièces  de  terre  situées  sur  les  territoires 
de  Wambcck  et  Esseringeo,  contenant  en  tota- 
lité 5  hectares  2  ares  52  centiares,  et  estimées 
8,29i  fr,  22  c. 

T.   XI. 


Le  sieur  Cornet  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  176. Le  bureau  ne  bienfaisance  d'Oostecamp, 
département  de  la  Lvs,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Charles  P.^ersd'hous, 
78  ares  74  centiares  de  bois,  en  deux  pièces, 
appartenant  aux  pauvres  do  cette  commune,  di- 
visées par  la  chaussée  de  Gourtray  à  Bruges,  et 
estimées  1,041  fr.  26  c,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  84  ares  79  cen- 
tiares, également  de  bois,  estimés  1,015  fr.  89  c, 
il  la  charge  par  le  sieur  Peersd'hous  de  justifier, 
avant  la  passation  du  contrat  d'échange,  qu'il 
n'y  a  pas  d'inscription  prise  sur  ses  bois,  et  de 
payer,  ainsi  qu'il  v  consent,  la  plus-value  des 
portions  de  bois  cédées  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance, et,  en  outre,  un  dixième  en  sus  du  mon- 
tant du  prix  d'estimation  ainsi  que  les  frais 
d'échange. 

Art.  167.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  d'Avallon,  département  de  l'Yonne,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Rapp- 
neaux,  une  maison,  sise  en  cette  ville,  près  fa 
halle  au  blé,  estimée  1,000  francs,  et  à  recevoir. 


première,  estimée  1,500  francs,  et  la  deuxième 
300  francs. 

Le  sieur  Rappneaux  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  178.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Sauxilanges,  département  du  Puy- 
de-Dôme,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Robert  Portier,  une  maison  en  ruine 
avec  cour  et  jardin  appartenant  à  cet  hospice, 
située  dans  cette  ville;  le  tout  contenant  12  ares 
95  centiares,  estimé  2,400  francs,  et  ù  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
rente  de  onze  livres  tournois,  hypothéquée  sur 
une  maison  sise  à  Sauxilanges;  plus,  des  terres 
en  nature  de  cheneviérc  et  prairie,  contenant 


pice  civil  de  Pamiers,  département  de  l'Ariége, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Deramond,  une  pièce  de  vigne  appartenant  à  cet 
hospice,  située  au  territoire  dudit  Pamiei*s,  con- 
tenant trente  et  un  ares  soixante-quinze  centiares, 
estimée  six  cents  francs,  et  à  recevoir  en  contre 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce 
de  vigne,  contenant  44  ares  45  centiares,  estimée 
800  francs. 

Le  sieur  l)ei*amond  payera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  180.  La  coînmis?«ion  administrative  des 
hospices  d*Amiens,  département  de  la  Somme,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Louis-Isidore  de  Bonne-Dessommes,  31  ares 
65  centiares  de  terre  en  deux  pièces,  situées  au  ter- 
ritoire de  Saveuse,  estimées  ensemDie  400  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, une  autre  pièce  de  terre  sise  au  même  ter- 
ritoire, contenant  52  ares  75  centiares,  et  estimée 
800  francs. 

Le  sieur  de  Bonne  Dessommes  payera  les  frais 
d'échangt^ 

Art.  181.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  d'AHx-Sainle-Ueine,  déparlement  de  la 
OMcMl'Or,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Verney,  une  maison  appartenant  à  cet 
hospice,  située  h  Paris,  rue  Cassette  n"  35,  et  es- 
timée 23,247  francs,  et  ù  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  1^  5  hectares 
98  ares  de  pré,  appelé  le  pré  de  Velars,  situé 
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sur  le  territoire  de  Venerev.  entourés  de  haies 
vives;  2®  5  hectares  13  ares  88  centiares  de  terre 
à  labour,  situés  sur  le  même  territoire  ;  le  tout 
estimé  25,000  francs. 

Le  sieur  Verney  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  182.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  la  fa- 
brique de  Féglise  de  Seeverghem,  département  de 
l'Escaul^sont  autorisés  è,  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Pierre  Georges  de  Meulenaëre,  2  hec- 
tares 57  ares  7  centiares  de  terre,  avec  bâtiments 
situés  dans  celte  commune,  possédés  par  indivis 
par  ces  deux  établissements;  le  tout  estimé 
3,344  francs  en  capital,  avec  les  arbres  existant 
sur  cesdites  propriétés,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  4  hectares  87  ares 
24  centiares  en  plusieurs  pièces,  situées  dans  les 
communes  de  2fwynaerde  et  Seeverghem,  le  tout 
estimé  5,156  fr.  20  c,  en  capital,  y  compris  la 
valeur  des  arbres  existant  sur  ces  propriétés. 

Le  sieur  de  Meulenaére  payera  les  frais  dudit 
échange. 

Art,  183.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de.  Solrelibre  département  du  Nord,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieui' 
Georges,  une  prairie  appartenant  aux  dits  bos- 
pice^i  contenant  38  ares  €8  centiares,  située  sur  le 
territoire  de  cette  commune  et  estimée  600  francs 
en  capital,  et  25  francs  de  revenu,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pâture 
contenant  59  ares  50  centiares,  estimée  en  capital 
900  francs  et  42  francs  de  revenu. 

Le  sieur  Georges  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  184.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Saint-Ghamond,  département  do  la 
Loire,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  à  la 
dame  Catherine-Jeanne  Bouchardier,  veuve  Pa- 
lerne,  au  nom  et  comme  tutrice  de  Marie  Palerne, 
sa  fille  mineure,  et  à  ce  autorisée  par  un  avis  de 
parents,  homologué  par  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  rarrondissenicntde  Saint- 
Etienne,  en  date  du  27  janvier  1808,  1»  un  pré 
contenant  59  ares  ;  2°  une  propriété  dite  cham- 
pêtre, couverte  de  roches,  contiguë  au  pré  ci- 
dessus,  contenant  43  ares  50  centiares  plantée 
de  quelaues  châtaigniers  de  peu  de  valeur,  le  tout 
estimé  2,000  francs,  et  k  recevoir,  eu  contre^ 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  pré  de  la  con- 
tenance de  58  ares  50  centiares  estimé  3,000  francs. 

La  dame  veuve  Palerne  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  185.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Riom,  déparlement  du  Puy-du-Dôme,  est  auto- 
risé à  consentir  en  faveur  des  sieurs  Etienno- 
Amable  et  Augustin-AmabIe«Anne  Dutour,  l'ex- 
tinction d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
152  livres  10  sous  tournois,  au  principal  de 
3,050  livres,  et  à  recevoir,  en  contre-échange  de 
ladite,  et  sans  soulte  ni  retour,  desdits  sieurs  Du- 
tour une  pièce  de  pré  de  la  contenance  d'environ 
200  ares,  située  commune  de  Mo^tac,  terroir  de 
Langes,  affermée  par  bail  de  neuf  ans,  moyennant 
315  francs,  et  sept  paires  de  poulets,  et  les  im- 
positions à  la  charge  des  fermiers,  et  estimée,  sui- 
vant procès-verbal  d'Bxpert8,en  date  du2mai  1803, 
à  une  valeur  principale  de  6,434  francs. 

Les  sieurs  ûutour  payeront  les  frais  d'échange. 

Art.  186,  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Lyon,  département  du  Rhône,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Claude 
Chazel  :  l**  une  portion  de  jardin  appartenant  à 
ces  hospices,  située  à  la  Guiliotière,  et  contenant 
44  ares  4  centiares,  avec  les  constructions  qui 
existent  sur  ce  terrain  ;  2^  9  ares  16  centiares  de 
terrain,  situés  au  même  endroit  ;  le  tout  estimé 


11,300  fr.  60  c,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  le  pré  dit  des  Basmes,  aussi 
situé  à  la  Guillotière,  contenant  2  hectares  58  ares 
68  centiares,  estimé  19,659  fr.  68  c. 

L'éciange  dont  il  s'agit  aura  lieu  aux  charges 
et  conditions  insérées  dans  l'acte  sous-seing  privé 
fait  entre  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Lyon  et  le  sieur  Chazel,  le  26  décem- 
bre 1809,  dont  copie  sera  jointe  tu  la  présente  loi. 
(Voir  l'annexe  de  l'article  186.) 

Art.  187."  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  MoutreuiUsur-Mer,  département 
(lu  Pas-de-Calàis,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Gustave-Francois-Gaspard- 
Joseph  Decuinghieu.  une  pièce  de  terre  à  labour 
et  un  petit  pré  appartenant  à  ces  hospices,  situés 
sur  le  territoire  de  Caumont,  contenant  ensemble 
1  hectare  61  ares  15  centiares,  estimés  732  francs, 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  1  hectare  85  ares  79  centiares  de  terre  à 
labour,  en  quatre  pièces,  situées  sur  le  même 
territoire,  et  le  tout  estimé  864  francs. 

Le  sieur  Decuinghieu  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  188.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  civil  de  Grenoble,  département  de  l'Isère, 
est  autorisée  à  consommer,  sans  soulte  ni  retour, 
l'échange  proposé  entre  elle  et  lo  sieur  Bt-yle, 
d'un  bâtiment  tombant  en  ruine,  et  de  quelques 
pièces  de  terre  appartenant  audit  hospice,  situés 
sur  les  communes  de  Glaix  et  d'Alliôres,  et  joi- 
gnant les  propriétés  du  sieur  Beyle,  contenant,  au 
total,  452  ares 71  centiares,  et  estimés  5,180  francs, 
contre  d'autres  pièces  de  terre  appartenant  à  ce 
dernier,  sur  ladite  commune  de  Glaix,  et  joignant 
d'autres  propriétés  de  cet  hospice,  contenant 
181  ares  70  centiares,  et  estimées  7,000  francs. 

Les  frais  d^écliange  seront  à  la  charge  du  sieur 
Beyle. 

Art.  189.  L'administration  de  l'hospice  civil  de 
Ruremonde,  département  de  la  Meuse-Inférieure, 
est  autorisée  i  échanger  le  pré  dit  Sa|nt-Ignace 
lui  appartenant,  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Néer,  de  la  contenance  de  5  hectares 
44  ares  68  centiares,  estimé  à  un  revenu  annuel 
de  200  francs,  contre  trois  pièces  de  terre  labou- 
rable appartenant  au  sieur  Clément  Wenceslas 
Hœnsbrock,  ensemble  de  la  contenance  de  1  hec- 
tare 82  ares,  d'un  revenu  annuel  de  200  francs. 

Les  frais  d'échange  et  de  contre-échange  seront 
supportés  par  ledit  sieur  Hœnsbrock, 

Art.  190.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Gand,  département  de  l'Escaut,  est 
autorisée  à  échanger,  sans  soulte  ni  retour,  une 
maison  dite  maison  aux  Choux,  et  ses  dépen- 
dances, situées  à  Gand,  appartenant  aux  hospices 
et  estimées  1,270  francs,  contre  quatre  pièces  de 
terre  situées  sur  le  territoire  de  la  oomiaune  de 
Baelegbem,  appartenant  au  aieur  Charles  de 
Boevèra,  de  la  contenance  de  2  heciares  98  ares 
58  centiares,  et  estimées  3,020  francs. 

Le  sieur  de  Boevère  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  191.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Reims,  département  de  la  Marne, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  èxmvs 
Jobert  Lucas  et  compagnie,  2  ares  69  centiares  de 
terrain  dit  la  place  ôi'evière,  et  une  pièce  de  boia 
dit  la  fontaine  du  Marais,  appartenant  a  ces  hot»^ 
pices,  contenant  ensemble  i2  ares  93  centiares, 
le  tout  estimé  459  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  20  aies  de  bois,  à 
prendre  dans  une  pièce  ailuàe  au  lieu  dit  la 
Ghicotte,  et  estimés  680  franos. 

Les  sieurs  Jobert  Lucas  et  compagnie  payeront 
les  frais  d'échange. 
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Art.  192.  La  commissiou  administrative  des 
hospices  de  Lille,  département  du  Nord,  est  auto- 
risée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Jean* 
Baptiâte-Désiré-Joseph  Rousselie  trois  portions  de 
terrain  provenant  du  ci-devant  hôpital  Comtesle, 
situées  dans  ladite  ville  de  Lille,  rue  Sans-Pavé, 
contenaDt  ensemble  3  ares  8  centiares,  et  estimées 
300  francs;  lesdites  portions  de  terrain  concédées 
par  baux  emphytéotiques  de  cent  ans  moins  un 
jour,  à  Jean  Masure  et  consorts,  à  Jacques  Leiong 
cl  à  Mario-Adrienne  Dehan,  veuve  Marliére,  des- 
(]uoli  ledit  ilousselle  est  cessionnaire,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
31)  ares  27  centiares  ue  terre  labourable,  situés 
sur  le  territoire  du  Temple-Mars  et  estimés 
i,2'20  francs. 

Le  sieur  ilousselle  payera  tous  les  frais 
d'échange. 

Art.  193.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle, 
est  autorisée  ù  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Pierre-Joseph  Brion  et  Marie^Joséphme  Lejuste, 
son  épouse,  5i  ares  77  centiares  de  terre  labou- 
rable, situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Laeken,  appartenant  à  ces  hospices,  estimés 
1,479  fr.  39  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre, 
contenant  81  ares  14  centiares,  évaluée 
2;256  fr.  94  c. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Laeken,  môme 
département,  est  également  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  aux  mémos  sieur  et  dame  Briou, 
59  aies  33  centiares  de  terre,  appartenant  aux 
pauvres  de  Laeken,  situés  sur  le  territoire  du  lieu, 
et  estimés  1,480  fr.  71  c,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  87  ares  98  cen- 
tiares de  terre  situés  sur  le  môme  territoire,  et 
eslimés  2,479  fr.  46  c. 

Les  sieur  et  dame  Brion  payeront  les  frais  des- 
dits  échanges. 

Art.  194.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Reims,  département  de  la  Marne,  est 
autorisée  h  céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur  Re- 
muât, une  pièce  de  pré  contenant  14  ares  74  cen- 
tiares, située  sur  le  territoire  de  Mon thois,  dépar- 
tement des  Ardennes,  et  estimée  122  fr.  25  c,  et 
à  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, deux  autres  pièces  de  pré  situées  au  même 
territoire,  contenant  ensemble  33  ai^s  36  centiares, 
et  estimées  250  francs. 

Le  sieur  Reinuat  payera  les  ft*ai8  d'échange. 

Art.  195.  La  commission  administrative  de  Thos- 
pice  de  Montargis,  département  du  Loiret,  est 
autorisée  à  céder,  h  titre  d*échange,  au  sieur  Cro- 
quet do  BelHgny,  06  ares  17  centiares  de  terre, 
estimés  400  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
iV'hango,  sans  soulte  ni  retour,  1  hectare  27  ares 
GO  centiares  de  terre,  estimés  550  francs. 

Le  sieur  Bclligny  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  196.  La  commission  administrative  de  rhoiïv- 
pice  de  Borgo-San-Donnino.  département  du  Taro, 
fHl  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  ou  sieur  An- 
toine Savi,  une  maison  située  dans  cette  ville,  es- 
timée 192  francs,  et  à  recevoir  en  conlre-échanRO 
une  pièce  de  terre,  dite  l'Isola,  située  au  lieu  oit 
Lodispago,  et  estimée  également  492  francs. 

Lo  sieur  Savi  payera  fts  frais  d'échange. 

Art.  197.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Spire,  département  du  Mont-Tonnerre, 
est  autorisée  &  céiler,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Jenn-Frey-le-Socond,  21  ares  54  centiares  de  terre, 
appartenant  h  ces  hospices,  situés  au  ban  RlKnn- 
genhcim,  et  estimés  180  francs,  et  h  recevoir  en 
contre-ôchange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce 


de  terre  labourable,  située  au  même   lieu,  conte 
nant  21  ares  55  centiares,  estimée  220  francs. 

Le  sieur  Frey  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  198.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Silly-le- 
Long,  déparlement  de  l'Oise,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Hervaux,  une  maison 
appartenant  aux  pauvres  du  lieu,  estimée  4,035  fr.. 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  une  autre  maison  dite  l^ncien  presbytère, 
estimée  4,873  francs. 

Le  sieur  Hervaux  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  199.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  liosée, 
dénai*tement  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à 
céaer^à  titre  d'échange,  au  sieur  Antoine-Laurent 
Jacquier,  trois  pièces  de  terre  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  Rosée,  et  appartenant  aux  pauvres  du 
lieu,  lesdites  pièces  de  terre  contenant  ensemble 
7  hectares  90  ares  17  centiares  42  milliares,  le 
tout  estimé  10  francs  de  revenu  annuel,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
deux  autres  pièces  de  terre,  situées  sur  le  même 
territoire,  contenant  ensemble  5  hectares  26  ares 
66  centiares  14  milliares,  estimées  50  francs, 
aussi  de  revenu  annuel. 

Le  sieur  Jacquier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  200.  La  commission  administrative  de  Phos- 
pice  de  Loudéac,  dé|)artement  des  Côlcs<»du-Nord, 
est  autorisée  ù  céder,  à  titre  d'échange»  au  sieur 
Mathurin  Gorniquel,  une  prairie  située  sur  le  ter- 
ritoire de  Loudéac,  contenant  70  arcs,  estimée 
800  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  une  autre  prairie  située  au  même 
territoire,  contenant  130  ares  16  centiares,  et  es- 
timée l,0i80  francs. 

Le  sieur  Gorniquel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  201.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice d'Aurillac,  département  du  Gantai,  est  au- 
torisée h  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Laval, 
1<»  une  maison  sise  dans  cette  ville,  rue  des  Dames; 
2<»  un  jardin  et  un  séchoir  situés  dans  la  ville  do 
Maurs,  le  tout  estimé  8,850  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  piv 
dit  la  Visitation,  situé  à  Aurillac,  faubourg  des 
Garmes,  contenant  2  hectares  50  ares,  et  estimé 
10,000  francs. 

Le  sieur  Laval  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  202.  La  commission  administrative  des 
hospices  d'Auxerro^  déparlement  de  l'Yonne,  est 
autorisée  à  céder  à  titre  d'échange,  au  sieur  Si- 
mou  Boyer,  une  pièce  de  terre  et  pré,  contenant 
2  hectares  70  ares,  située  sur  le  territoire  de  cette 
ville  et  estimée  2,100  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour.  2  hectares 
68  ares  de  pré,  situés  sur  le  territoire  de  la  Brosse 
et  estimés  5,300  francs. 

Le  sieur  Bover  |)ayera  les  frais  d'échange. 

Art.  203.  La'commusion  administrative  de  l'hos* 
pice  de  Nuits,  dépurtement  de  la  Gôtc-d'Or,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  à  la  dame 
Marie-GIaudine  de  Macheco  4  hectares  37  ares 
83  centiares»  de  terre,  en  onze  pièces,  situées  sur 
le  territoire  de  Boucourl-la-Ronce;  le  tout  estimé 
5,108  fr.  90  c. ,  et  4  recevoir  en  rentre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  7  hectares  48  arcs  24  cen- 
tiares de  terre  en  dix-neuf  pièces,  situées  sur  le 
inénn*  territoire,  et  évaluées  6,812  francs. 

La  dame  de  Macheco  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  201.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Diion,  département  de  la  Gôte-d*Or, 
est  autorisée  à  échanger  un  moulin  avec  les  hà« 
timents  en  dépendant,  un  petit  pré,  une  petite 
chenevière  et  une  place  vague  appartenant  aux 
hospices,  situés  sur  le  territoire  dis  la  commune 
de  val-de-Suxon,  estimés  d*un  produit  annuel  do 
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315  francs,  contre  vingt  et  une  piùces  de  prés  et 
déterres  labourables, contenant 25  hectares  79  ares 
83  centiares,  situées  sur  le  même  territoire,  dont 
le  produit  annuel  est  estimé  410  francs,  apparte- 
nant au  sieur  Pierre  Demorey,  lequel  payera  les 
fi-ais  d'échange. 

Art.  205.  La  commission  administrative  dePhos- 
pice  de  Ghàlons,  département  de  la  Marne,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Che- 
net, une  pièce  de  terre  appartenant  à  cet  hospice 
située  au  territoire  de  Sarry,  contenant  39  ares 
70  centiares,  et  estimée  22  francs  de  revenu  an- 
nuel, et  à  recevoir  en  contre-échange  lit  ares 
40  centiares,  de  terre  en  deux  nièces,  situées  au 
même  territoire  et  estimées  38  francs  de  revenu 
annuel. 

Le  sieur  Chenet  versera,  en  outre,  dans  la 
caisse  de  Thospice  une  somme  de  100  francs,  une 
fois  payée,  et  il  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  206.  Lacommission  administrative  de  rhos- 
pice  civil  de  Grenoble,  déparlement  de  l'Isère,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Antoine 
René  de  Chénicourt,  un  domaine  situé  commune 
de  Saint-Michel-les-Portes,  avec  bâtiment  en  mau- 
vais état,  et  9  hectares  86  ares  de  terres  labou- 
rables et  prés  en  vingt-deux  pièces,  dont  une 
partie  non  cultivée;  le  tout  estimé  120  francs  de 
revenu  net  et  annuel,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  l  hectare  47  cen- 
tiares de  prairie,  situés  sur  le  territoire  de  Gre- 
noble, au  mas  dit  du  Cours,  évalué  185  fr.  32  c. 
de  revenu,  distraction  faite  des  contributions. 

Le  sieur  de  Chénicourt  payera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  207.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
d'Audenarde,  département  de  l'Escaut,  est  auto- 
risé à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Pierre 
Herrebaut,  une  maison  et  terrain  appartenant  aux 
pauvres  de  cette  ville,  situés  sur  l'ancien  marché 
au  lin;  le  tout  estimé  4,353  fr.  74  c,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange  deux  parties  de  rentes 
au  principal  de  5,080  fr.  62  c,  du  rapport  annuel 
de  553  fr.  96  c. 

Le  sieur  Herrebaut  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  208.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Dijon,  déparlement  de  la  Côte-d'Or,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Bruet-Crélenet  150  ares  10  centiares  de  terre  ap- 
partenant à  cet  hospice,  situés  au  canton  des  Or- 
ffives,  territoire  de  Longvie  et  estimés  1,751  fr. 
10  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  154  ares  28  centiares  de  terre,  situés 
au  canton  de  la  Renouilie,  même  territoire,  es* 
timés  2,200  francs. 

Le  sieur  Bruet-Grenet,  payera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  209.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Soissons,  département  de  l'Aisne,  est  au- 
torisée à  accepter  l'échange  proposé  entre  elle 
Ear  le  sieur  Alexis-Nicolas  Duval,  et  dame  Marie- 
oui8e-St)pbie  Lefèvre,  son  épouse,  de  deux  pièces 
de  terre  appartenant  à  ces  derniers,  ensemble  de 
la  contenance  de  42  ares  45  centiares,  et  estimées 
544  fr.  50  c,  contre  une  contenance  de  40  ares 
14  centiares  et  estimée  475  francs,  à  la  condi- 
tion que  ledit  échange  sera  fait  sans  soulte  ni 
retour,  et  que  les  sieur  et  dame  Duval  payeront 
les  frais  d'échange. 

Art.  210.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  CarcasBonne,  departement.de  l'Aude,  est 
autorisée  à  accepter  la  proposition  qui  lui  est  faite 

Sar  le  sieur  Vie,  meunier  et  propriétaire  des  onze 
ouzièmes  du  moulin  dit  du  Roq,  situé  prés  le 
pont    de   Carcassonne,   d'échanger   la  portion 


appartenant  auxdits  hospices,  représentant  un 
vingt-quatrième  de  propriété  de  ce  moulin,  contre 
une  faculté  annuelle  et  perpétuelle  de  mouture 
gratuite  audit  moulin,  de  sa  consommation  en 
grains,  laquelle  faculté  u outre  passera  point 
350  hectolitres. 

Art.  211 .  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Nancy,  département  de  la  Meurthe,  est 
autorisée  à  céâer,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Jo- 
seph-Antoine gaudoin  d'Alsace,  un  jardin  clos  de 
murs,  situé  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  conte- 
nant 23  ares  14  centiares,  et  estimé  6,363  fr.  50  c, 
et  à  recevoir  en  contre-échange  un  autre  jardin 
également  entouré  de  murs,  situé  faubourg  de  la 
Meurlhe,  contenant  36  ares  42  centiares  et  demi, 
estimé  8,012  fr.  40  c. 

Le  sieur  Baudoin  d'Alsace  payera,  en  outre,  aux 
hospices  une  somme  de  1,500  francs  et  suppor- 
tera les  frais  d'échange. 

Art.  212.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices d'Orange,  département  de  Yaucluse,  est  au- 
torisée à  consentir  l'extinction  de  la  rente  de 
7  fr.  93»  c,  qui  lui  était  due  par  la  succession  de 
feu  dame  Rey,  veuve  Engallier,  et  à  accepter  en 
échange  une  pièce  de  terre  contenant  35  ares 
6  centiares,  etestiraée  d'une  valeur  de  550  francs, 
offerte  par  le  sieur  Rey,  et  les  dames  Alisier  ei 
Yinard,  dûment  autorisées,  tous  trois  héritiers  de 
la  dame  Engallier. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  des  re- 
présentant delà  veuve  Engallier. 

Art.  213.  Lacommission  administrative  des  hos- 
pices de  Soissons,  département  de  l'Aisne,  est  au- 
torisée à  céder,  ù  titre  d'échange,  au  sieur  Jean 
Brayer,  9  hectares  1  are  41  centiares  de  terre  en 
cinq  pièces,  situées  sur  le  teriloire  de  Belleux,  et 
estimés  10,139  fr.  40  c,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  9  hectares  92  ares 
81  centiares  de  terre  en  vingt  et  une  pièces,  dont 
une  en  prairie  ^  le  tout  situé  sur  le  territoire  do 
Saint-Christophe,  Autche,  Moulin-sous-lous-Vents, 
Saint-Pierre-les-Éitry,  Vic-sur-Aisne ,  et  estimés 
11,661  fr.  60  c. 

Le  sieur  Brayer  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  214.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  Casai,  département  de  Marengo, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Morelli,  la  ferme  dite  la  Grava,  appartenant  à  ces 
hospices,  située  sur  le  territoire  de  Morano,  con- 
sistant en  bâtiments  et  25  hectares  97  ares  3  cen- 
tiares de  terre;  le  tout  estimé  26,830  fr.  33  c,,  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, une  autre  ferme  dite  Nescaro,  située  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Martin,  con- 
sistant aussi  en  bâtiments  et  en  33  hectares  71  ares 
89  centiares  de  terre  labourable  et  prés  :  le  tout 
estimé  32,749  fr.  38  c. 

Le  sieur  Morelli  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  215.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  la  Ferté-sous-JouaiTe,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Nicolas  Gardet,  un  terrain  fai- 
sant partie  de  l'ancien  cimetière  du  lieu,  contenant 
26  ares,  et  estimé,  avec  les  arbres  qui  y  existent, 
la  somme  de  2,000  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Gardet 
une  inscription  de  165  francs  de  rente  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 
Le  sieur  Gardet  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  216.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Besançon,  département  du  Doubs,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Claude 
Becquenot,  une  maison  et  un  petit  jardin  appar- 
tenant à  ces  hospices,  sis  dans  la  commune  de 
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Pugoy,  re  toat  eslimé  1,137  fr.  IG  c,  cl  d  recevoir 
en  coQtre-échange,  dudil  sieur  Becquenot,  saas 
soulte  ni  retour,  >  hectares  l->  ares  Gl  ceniiares 
de  terre  en  cinqpiiices,  le  tout  estimé  l,212fr.  50  c. 

Le  sieur  BecqueDOt  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  ^IT.Lacommissioa  administrative  des  ho8. 
pices  de  Dixmnde,  département  de  la  Lys,  est  au- 
torisé à  céder,  à  titre  déchange,  au  sieur  Vande- 
velde,  une  partie  do  terre  appartenant  à  ces 
hospices,  conienaDt  li  ares  74  centiares,  sise  au 
terroir  dudit  Dixmude,  estimée  220  francs,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  du  sieur  Vanduvelde, 
sans  soulte  ni  retour,  17  ares 68  centiaresde  pâtu- 
res, situés  au  iiif''me  territoire,  estimés  400  Trancs. 

Le  sieur  Vandeveide  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  218.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Ponl-de-Vaux,  déparlement  de  l'Ain,  est 
autorisée  &  consommer  l'échange  qui  lui  a  été  pro- 
posé par  le  sieur  Antoine  Poiial,  d'une  pièce  de 
terre  appartenant  à  l'hospice  de  Pont-de-Vaui, 
et  reconnue  éire  de  la  conlenancede  G2are3  80  cen- 
tiares, contre  une  autre  pièce  de  terre  appartenant 
audit  sieur  Poiznt,  estimée  816  francs,  shuée  sur 
le  territoire  de  Sainte-Bénigne  et  reconnue  être 
de  la  contenance  de  7S  ares  70  centiares. 

Lg  sieur  Poizal,  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  219.  Lacommiasion  administrative deshos- 
picea  civils  de  Nancy,  département  de  la  Meurlhe, 
est  autorisée  à  céder,  îl  titre  d'échange,  au  sieur 
François- Xavier  Archin,  un  terrain  appartenant 
ik  a>8  hospices,  situé  rue  du  Chi\teau-Fori,  conte- 
nant 2  ares  24  centiares,  estimé  750  francs,  et  à 
recevoir  en  conire-éohaoge,  sans  soulte  ni  retour, 
un  pré  situé  dans  la  prairie  de  Nancy,  contenant 
40  ares  88 centiares,  estimé  1,062  fr.  88  c. 

Le  sieur  ArcMin  payRra  les  frais  d'échange. 

Art.  220.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  la  commune  de  Fougères,  département 
d'Ille-t!t-Vi  laine,  est  autorisée  à  concéder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Jean  Marié,  une  petite  maison 
avec  cour  et  petit  jardin,  situés  dans  cette  com- 
mune, le  tout  estimé  600  francs,  et  à  recevoir,  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  trois  petites 
maisons  enclavées  dans  les  propriétés  de  l'hospice, 
et  estimées  ensemble  660  francs. 

Le  sieur  Marié  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  221.  La  commission  administrative  del'hos- 
picu  do  Pouitly,  déparlement  de  la  Céte-d'Or,  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Henri 
Cunissi-t,  un  terrain  appartenant  à  cet  hospice. 
di'  la  contenance  de  1  are  26  centiares,  estimé 
63  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  n;lour,  une  pièce  de  terre  labourable 
contii.iant  22  ares  8lt  centiares,  située  sur  le  ter- 
ritoire dudit  l'ouilly  cl  estimé  120  francs. 

Le  sii'ur  Cunisset  payera  les  frais  d'écliange. 

Art.  222.  La  commiiiston  administrative  des  hos- 
pices de  Bruxelles,  déparlement  do  la  Dyle,  est 
auioriM^  il  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Pou- 
liurd,  uno  maison  sise  en  ladite  ville,  connue  ci- 
devant,  BOUS  le  nom  d'hospices  d'Elisabeth  de 
Hongrie  i^t  de  Saint-Antoine,  ladite  maison  es- 
timée 7,813  franco  en  capital,  et  à  recevoir  en 
conlre-éclianfte  5  hectares  41  ares  41  centiares 
de  tern>,  en  cinn  pii^ces,  situées  sur  les  territoires 
des  communes  n'Auderieche,  Hcile  et  Vaubeck,  et 
estimées  au  capital  de  1 1,915  fr.  47  c. 

Le  Hieur  Pouliard  payera,  en  outre,  une  somme 
de  1,2(KI  franco,  ainsi  qu'il  s'y  est  soumis,  et  il 
supportera  les  frais  d'éi-liange. 

Art.  223.  Lacommission  adminisir.ilivedel'hos' 


UaptiBte  Bonnard  du  Hanisy,  un  terraia  inculte. 


conlcnanlenviron2  hectares  'A  arcs  iO centiares, 
esiimé  130  francs,  et  à  recevoir, en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  propriété  contenant 
24  ares  26  centiares,  estimée  320  francs. 

Le  sieur  Bonnard  du  Haulay  payera  les  frais  d'é- 
chanjijc. 

Art.  224.  Lu  commission  administrative  de  l'bos- 
pice  civil  de  Vias,  département  de  l'Hérault,  est 
uutorisée  à  faire  avec  le  sieur  Pra  m  ois-Clapier  et 
Thérèse  Bourdon,  sa  femme,  l'échange  d'une  pièce 
de  terre  appartenant  h  ces  derniers,  située  sur  le 
territoire  ne  Vias,  de  la  contenance  de  3i  ares 
71  centiares,  estimée  451  fr.  23  c.contre  une  autre 
pièce  de  terre  appartenant  à  l'hospice,  de  la  con- 
tenance de  29  ares  78  centiares,  et  estimée  Xtj  fr. 
39  c. 

L'acte  d'échange  sera  transcrit  sur  le  registre 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  l'arrondis- 
sement de  Béziers,  aux  frais  des  sieurs  et  dame 
Clapier. 

Art.  225.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  donner  en  échange  une 
maison  appartenant  t  l'hitpital  Saint-André,  sise 
eu  cette  ville,  et  estimée  4,339  fr.  40  c,  et  à  re- 
cevoir en  contre -échange  une  autre  maison  sise 
en  la  même  ville,  dont  les  sieurs  Monsarrat  et 
Corbière  sent  propriétaires,  estimée  9,487  fr.  70  c. 
L'échan{!e  sera  fait  sans  aucune  espèce  de 
soulte  potir  raison  de  plus-value  et  aux  frais  et 
dépens  des  sieurs  Monsarrat  et  Corbière,  tant  pour 
les  droits  d'enregistrement  que  pour  la  tran- 
scription au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement duquel  sont  situées  les  maisons  don- 
nées  en  échan^se  et  contre-échange. 

Art.  226.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Flinge,  département  de  l'Escaut,  est 
autorisé  à  céder,  à  titre -d'écliange,  au  sieur 
Pierre-François  Uesmet,  34  ares  72  centiaresde 
terre,  en  deux  pièces,  apnartenant  aux  pauvres, 
situés  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  et  es- 
timées 360  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  P'tQur,  une  autre  pièce 
de  terre  située  au  même  territoire,  contenant 
43  ares  D4  centiares,  estimée  500  francs. 
Le  sieur  Desmet  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  227.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Bayon,  déparlement  de  la  Meurthe,  est 
autorisé  à  céder,  H  litre  d'échange,  au  sieur 
François  Jacquinel,  une  pièce  de  terre  apparte- 
nant aux  pauvres  du  lieu,  contenant  10  ares 
26  centiares,  située  sur  le  territoire  dudit  Bavon, 
lieu  dit  Aux  Hier»,  et  estimée  205  fr.  20  c.  et  h 
recevoir  en  contre-échange,' sans  soulte  ni  retour, 
une  chcnevière  située  au  même  tirriioire,  conte- 
nant 12  ares  23  ccntinros.  estimée  'i28  fr.  05  c. 
Le  sieur  Jacquinet  payera, en  outre,  aux  pauvres 
une  somme  de  100  francs,  et  it  supportera  les 
frais  d'échange. 

Art.  228.  La  commii'sion  administrative  de 
l'Iiospice  de  Scbelestadt,  département  du  Bas- 
Rtiin,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  an 
sieur  Hohmer,  une  pièce  de  terre  située  sur  le 
territoire  de  cette  ville,  contenant  12  ores,  esti- 
mée 250  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre 
égnlement  située  au  territoire  de  .Sclietestadt,  con- 
tenant 18  ares,  et  estimée  300  francs. 
Le  sieur  Rohmer  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  229.  La  commission  administrative  uea 
hospices  civils  de  lîand,  département  de  l'Escaut, 
est  autorisée  à  céder,  !i  titre  d'échange,  au  sieur 
Pierre  Jacobs,  une  portion  de  terrain  contenant 
31  ares  93  centiares,  appartenant  auxdils   hos- 
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pices,  avec  bâtiments,  arbres  et  haies  appartenant 
audit  sieur  Jacobs,  qui  est  locataire  dudit terrain, 
lequel  terrain  est  estimé  390  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  deux 

Earties  de  terre  labourable,  contenant  ensemble 
0  ares  50  centiares,  le  tout  estimé  640  francs. 

Le  sieur  Jacobs  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  230.  La  commission  administrative  de 
Thospice  de  Toul,  département  de  la  Meurthe,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d^échange,  au  sieur 
lean-François  Petit-Didier ,  une  maison  située 
dans  cette  ville,  rue  de  la  Constitution,  estimée 
5,700  francs,  et  faisant  partie  de  celles  apparte- 
nant à  Thospice  ci-dessus,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  une  autre  maison  contiguë  aux 
bâtiments  de  Thospice,  ladite  maison  située  rue 
des  Teinturiers,  et  estimée  1,700  francs,  &  la 
charge  nar  le  sieur  Petit-Didier  de  payer  une  plus- 
value  ae  4,000  francs  et  de  remplir  les  autres 
conditions  stipulées  dans  le  procès-verbal  d'esli- 


sion  en  date  du  7  mars  suivant. 


Le  sieur  Petit-Didier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  231.  La  commission  administrative  de  Fhos- 
pice  civil  de  Troyes,  département  de  l'Aube,  est 
autorisée  h  céder,  à  titre  d'échange,  au  comte  de 
Plancy,  deux  pièces  de  terre  situées  au  territoire 
de  Plancy,  lieu  appelé  les  Longues-Rayes,  et  de- 
vant Riverelle,  leadits  terrains  contenant  en- 
semble 1  hectare  79  ares,  et  estimés  550  francs, 
et  à  recevoir  en  contre^échange,  sans  souUe  ni 
retour,  une  autre  pièce  de  terre  située  au  même 
territoire,  lieu  dit  la  Sente-Glariotte,  contenant 
un  hectare  77  ares,  et  estimée  600  francs. 

Le  comte  de  Plancy  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  232.  La  commission  administrative  de 
rhospice  de  Ghaumont.  département  de  la  Haute* 
Marne,  est  autorisée  a  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  François  Lecuillier-Gaussiu  une  pièce 
de  terre  appartenant  h  cet  hospice,  contenant 
40  ares,  située  proche  les  nouvelles  promenades, 
et  estimée  1,500  francs,  et  &  recevoir  en  contre- 
échange  ,  sans  soûl  te  ni  retour,  trois  pièces  de  terre 
situées  au  terroir  dudit  Ghaumont,  contenant  en- 
semble 114  ares;  le  tout  estimé  2,000  francs. 

Le  sieur  Lecuiilier  Gaussin  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  233.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bornai, 
département  de  la  D^le,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Mohimont-Bivort ,  au 
nom  des  pauvres  de  ladite  commune,  deux  pièces 
de  terre  enclavées  dans  celles  dépendantes  de  la 
ferme  de  la  Ramée,  dont  le  sieur  Mohimont-Bi- 
vort est  propriétaire;  la  première  de  ces  pièces, 
contenant  3/  ares  5  centiares,  estimée  à  raison 
de  2,000  francs  Fhectare,  et  la  deuxième,  17  ares 
17  centiares,  à  raison  de  1,400  francs  l'hectare,  et 
à  recevoir,  en  contre-échange ,  sans  soulte  ni 
retour,  une  autre  pièce  de  terre  de  la  conte- 
nance de  53  ares  22  centiares,  estimée  à  raison 
de  2,000  francs  l'hectare. 

Le  sieur  Mohimont-Bivort  payera  les  fhiis 
d'échaûffe. 

Art.  234.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Porentruy,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échanee, 
au  sieur  Antoine-Goiliaume  Delmas^  une  pièce 
de  terre  appartenant  à  cet  hospice,  située  sur  le 
rerritoire  audit  Porentruv,  au  lieu  dit  en  la  Mai- 
tie,  contenant  85  ares  59  ceatiaros,  et  estimée 
240  francs,  et  à  recevoir  en  oontre-échange,  sans 
soulte  Qi  retour,  dq  sieur  Delmas,  deux  autres 


pièces  de  tene,  situées  au  même  territoire,  con- 
tenant ensemble  68  ares  3  centiares,  estimées 
320  francs. 

Le  sieur  Deloias  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  235.  La  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Porentruy,départementda  Haut-Rhin, 
est  autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur 
Joseph  Racordon,  un  pré  appartenant  à  cet  hos- 
pice, situé  sur  le  territoire  d'Aile,  lieu  dit  en  pré 
communal,  contendnl  quarante  ares,  estimé 
500  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  Sieur  Racordon,  un  autre 
pré  situé  au  même  territoire,  contenant  31  ares 
6  centiares,  et  estimé  700  francs. 

Le  sieur  Racordon  paiera  les  frais  d*écbange. 

Art.  236.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  la  commune  de  Provins,  département 
de  Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Alexandre- Charles-François 
de  Séjourné,  22  ares  56  centiares  de  terre  labou- 
rable, appartenant  aux  hospices  ci-dessus,  et 
estimés  \zS  fr.  15  c,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  48  ares  50  cen- 
tiares de  terre,  estimés  286  fr.  15  c. 

Le  sieur  de  Séjourné  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  237.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  de  Rochefort, département  de  Sambre- 
et-Meuse,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échanpe, 
au  sieur  Louis- Joseph  Poncelet-CoUard ,  cinq 
pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare 
ol  ares  71  centiares,  situées  au  territoire  dudit 
Rochefort,  le  tout  estimé  340  francs,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  i^tour, 
un  hectare  84  ares  2i  centiares,  en  trois  pièces 
également  situées  sur  le  territoire  dudit  Roche- 
fort et  estimées  460  francs. 

Le  sieur  Poncelet-CollarJ  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  238.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Metz,  département  de  la  Moselle, 
est  autorisée  à  céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur 
Turmel«  une  pièce  do  terre  appartenant  auxdits 
hospices,  contenant  en  longueur  361  mètres,  et 
en  largeur  5  mètres  50  centimètres,  estimée 
190  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre  conte- 
nant 19  ares  88  centiares,  et  estimée  275  francs. 

La  même  administration  est  aussi  autorisée  à 
céder,  également  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Sauce,  3  ares  90  centiares  de  terre,  nature  de 
chenevière,  estimés  120  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soiilte  ni  retour  :  l**  8  ares 
58  centiares  de  terre,  situés  au  Gousin,  lieu  dit  sur 
Prale  ;  2<>  6  ares  72  centiares  de  terre  située  lieu 
dit  au  Profond^Ghemin,  le  tout  estimé  210  francs. 

Los  sieurs  Turmel  et  Sauce  payeront  les  frais 
d'échange. 

Art*  239.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Paris,  département  de  la  Seine,  est 
autorisée  à  acquérir  du  sieur  Leroux,  à  titre 
d'échange,  deux  pièces  de  terre  situées  à  Gham- 
prosay,  département  do  Seine-et-Oise,  l'une  con- 
tenant 84  ares  42  centiares,  dans  la  plaine  basse, 
et  l'autre  15  ares  62  centiares  en  labour  et  vignes, 
au  lieu  dit  Saint-Jean,  le  tout  évalué  1,860  francs. 

Et  à  donner  en  échange,  au  sieur  Leroux,  trois 

)ièces  de  terre  situées  également  à  Ghamprosay, 

'une  au  lieu  dit  Rochefort,  les  deux  autres  au 

ieu  dit  la  Ruelle-aux-Anes,  contenant  ensemble 

87  ares  79  centiares,  et  estimées  à  1,140. francs. 

Get  échange  aura  lieu  entre  les  hospices  et  le 
sieur  Leroux,  sans  soulte  ni  retour. 

Les  frais  d  échange  et  de  transcription  eeront  à 
la  charge  du  sieur  Leroux,  qui  sera  teau  de  jos^ 
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liQer,  avant  la  passation  de  l'aote  d*écbanf|[C  :  l""  de 
ses  titres  de  propriété  ;  2°  dans  les  délais  pres- 
crits, de  la  libération  de  toute  hypothèque  sur 
les  immeubles  par  lui  donnés  en  échange. 

Âri.  2'i0.  La  commission  administrative  des 
hospices  do  Paris>  département  de  lu  Seine,  est 
autorisée  à  céder  au  sieur  Morel,  àtitred^échange, 
une  maison  sise  rue  du  Bac,  n<^  100,  avec  un 
jardin  qui  en  dépend,  tel  qu'il  est  figurê  au  plan 
drossé  par  les  experts;  le  tout  évalué  à  43,650  fr., 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,  de  ce  particu- 
lier : 

l»  Une  ferme  située  commune  de  Saint-André- 
ia-Mancha,  près  Sacy,  département  de  TEure, 
consistant  en  b&timents,  jardin  et  clos  plantés 
d'arbres  fruitiers,  le  tout  contenant  41  ares 
25  centiares  de  superficie,  et  en  terres  laboura- 
bles, 23  hectares  6  ares  60  centfares; 

2«  21  hectares  iS7  ares  45  centiares  de  terre,  en 
deux  parties,  situées  dans  1  arrondissement  de 
Ponloise,  département  de  Seine-et-0l8e,ces  biens 
ruraux  estimés  10,197  francs. 

Cet  échange  aura  lieu  &  la  charge  par  le  sieur 
Morel  de  payer  aux  hospices,  ainsi  qu'il  s'y  est 
engagé,  un  soulte  de  3»6o0  francs  en  numéraire. 

Le  contrat  d'échange  ne  sera  passé  qu*açrès  que 
le  sieur  Morel  aura  justifié  :  !<>  de  ses  titres  de 
propriété  ;  2»  dans  les  délais  prescrits  de  la  libé- 
ration de  toute  hypothèque  sur  les  immeubles 
donnés  par  lui  en  échange. 

Le  contrat  sera  fait  aux  charges  relatives  aux 
obligations  et  servitudes  indiquées  dans  les  pro* 
ces- verbaux  dressés  par  les  experts  ;  la  commis-  I 
sion  administrative  fixera,  de  concert  avec  le 
sieur  Morel,  l'époque  respective  de  rentrée  en 
jouissance  des  propriétés  échangées. 

Tous  les  frais  relatifs  à  cet  échange,  excepté 
ceux  dont  l'administration  doit  être  tenue  (pour 
sa  portion  dans  les  honoraires  dus  aux  architectes 
pour  expertise),  seront  supportés  par  le  sieur 
Morel;  ainsi,  les  frais  d'actes,  d'enregistrement  et 
de  transcription  seront  à  la  charge  de  ce  parti- 
cuher. 

Art.  241.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Paris,  département  de  la  Seine,  est 
autorJHée  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs 
Chertier,  deux  maisons  situées,  l'une  rue  Saint- 
Martin,  au  coin  de  celle  du  Grand-Hurleur,  estimée 
39,r»^K)  francs  ;  l'autre  rue  Aumaire,  n°  4,  estimée 
12,000  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange 
doux  maisons  appartenant  aux  sieurs  Chertier, 
enclavées  dnns  I  hospice  des  Incurables  hommes, 
estimées  42,500  francs. 

Les  sieurs  Chertier  verseront,  par  forme  de 
soulte.  dans  la  caisse  des  hospices,  une  somme 
de  9,1(X)  francs. 

Les  sieurs  Chertier  seront  tenus  de  payer  tous 
les  frais  auxquels  aura  donné  et  pourra  donner 
lieu  le  présent  échange. 

Art.  2'i2.  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Paris,  département  do  la  Seine, 
est  autorisée  à  céder  au  sieur  Briôre  de  Surgi,  à 
litre  d'échange,  et  par  acte  devant  notaire  : 
I"  1  hectare  lo  ares  6j  centiares  de  bois  faisant 
partie  du  clos  Piquet  ;  2"  une  petite  maison  et 
dépendances,  situées  grande  rue  de  Champrosay; 
ces  deux  objets,  le  l)ois  et  la  maison,  estimés 
G,  132  fi-anrs. 

Et  à  recevoir  en  contre-échange,  du  siour  Surgi  : 
1«  1  hectare  47  ares  72  centiares  de  bois  dans  la 
forêt  de  Senarl  ;  2»  52  ares  76  centiares  de  vignes, 
en  trois  pièces  situées  dans  la  commune  do 
Champrosay;  Z^  1  hectare  3  ares  41  centiares  do 
terre  laboumble,  en  sU  pièces,  situées  au  môme 


lieu  ;  ces  divers  objets,  les  bois,  les  terres  et  les 
vignes,  estimés  à  8,548  francs. 

Cet  échange  aura  lieu,  sans  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'autre;  seulement  le  sieur  de  Surgi  fera 
construire  à  ses  frais  un  mur  pour  séparer  le  olos 
Piquet  de  la  portion  qui  en  sera  distraite,  et  ce 
mur  sera  mitoyen  avec  l'administration  des 
hospices. 

Tous  les  frais  que  cet  échange  occasionnera 
seront  supportés  par  le  sieur  de  Surgi;  ceux  de 
transcription  seront  également  à  sa  charge. 

L'échaneiste  justifiera,  avant  la  passation  de 
l'acte  d'écnange  :  1<»  de  ses  titres  ae  propriété; 
2'*  dans  les  délais  prescrits ,  de  la  libération  de 
toute  hypothèque  sur  les  immeubles  donnés  eo 
échange. 

Art.  243.  La  commission  administrative  de  Thos- 

gice  de  la  ville  de  Schelestadt,  département  du 
as-Rhin,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange 
au  sieur  Michel  Otten^alderi  une  pièoe  de  pi%, 
située  sur  le  territoire  de  cette  ville,  contenant 
environ  263  mètres  carrés,  estimés  60  francs,  et 
à  recevoir  en  contre»échange,  sans  soulte  ni  re«» 
tour,  1**  une  autre  pièce  de  pré»  située  sur  le  iet^ 
ritoire  de  cette  ville,  contenant  fOô  mitres  52  cen*> 
timèti*es  carrés,  estimée  40  franca  ;  2»  une  rente 
de  2  fr.  50  c,  que  le  sieur  Ottenwalder  s'enga^ 
à  payer,  ainsi  que  les  frais  d'échange. 

Art.  244.  La  commission  administrative  des  hos« 
pices  de  Bruxelles^  département  de  la  Ûvle,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Stock* 
mans,  une  maison  sise  en  cette  ville,  rue  de  la 
Fiancée,  estimée  2,860  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  deux  pièces  de  terres  laboura* 
blés,  situées  au  terroir  de  Saint«>Pierre«Lecuvret« 
de* Vlesembeck,  contenant  t  hectare  73 ares  6Î  cen- 
tiares, estimées  ensemble  3,203  tr,  35  c. 

Le  sieur  Stockmans  payera,  en  outre,  aux  hos- 
pices une  rente  annuelle  et  foncière  de  20  francs, 
ainsi  qu'il  s'y  est  engagé,  et  de  plus  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  2)5.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice civil  de  Golmar,  département  du  Haut-Rhin, 
est  autorisée  ù  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Philippe-Sébastien  Dupont,  une  pièce  de  vigne 
contenant  21  arcs|95  centiares,  et  estimée  3,360  fr., 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  une  autre  pièce  de  vigne,  contenant  4  S  ares 
et  estimée  i,600  francs. 

Le  siour  Dupont  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  216.  La  commission  administrative  de  l'hos- 
pice  d'Harcourt,  département  de  l'Eure,  est  auto- 
risée à  échanger,  sans  soulte  ni  retour,  une  prai- 
rie appartenant  à  cet  hospice,  sise  au  territoire 
de  Brionne,  contenant  34  ares  72  centiares,  esti- 
més 1,250  francs,  contre  une  autre  prairie  appar- 
tenant au  comte,  général  Le  Marrois,  située  au 
même  territoire,  d'une  contenance  d'environ 
40  ares,  et  estimée  1,700  francs. 

Art.  2M.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Valence,  département  de  Marengo,  est  au- 
torisée h  échanger,  sans  aucune  soulterespective  : 

|o  Une  pièce  de  terre  appartenant  à  ces  hos- 
pices, située  au  territoire  de  Valence,  contenant 
i8  ares  7  centiares,  et  estimée  1,000  francs,  contre 
une  autre  pièce  de  terre,  môme  territoire,  appar- 
tenant au  sieur  Charles-Marie,  contenant  environ 
71  centiares,  et  estimée  1 ,200  francs  ; 

2°  Une  pièce  de  terre  plantée  en  vignes,  appar- 
tenant aux  mêmes  hospices,  même  territoire,  con- 
tenant environ  23  ares,  et  estimée  500  francs, 
contre  une  autre  pièce  de  vigne,  même  territoire, 
appartenant  au  siour  Louis  Patria,  contenant  en^ 
viroQ  16  ares,  ot  estimée  650  francs  | 


636 


[Corps  It^gislalif.]  EMPIRE  FRANÇAIS.         [16  mars  1813.] 


3*»  Une  pièce  de  terre  appartenant  aux  mêmes 
hospices,  même  territoire,  contenant  environ 
22  ares,  et  estimée  600  francs,  contre  une  autre 
pièce  de  terre  appartenant  au  sieur  Joseph  Batta- 
glieri,  même  territoire,  contenant  environ  M  ares, 
et  estimée  700  francs. 

Art.  248.  Le  commission  administrative  des  hos- 
pices d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire, 
est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Bodineau,  une  pièce  de  terre  dite  la  Cointrée,  con- 
tenant 46  ares  20  centiares,  dépendant  de  la  ferme 
des  Brosses-Marquet,  appartenant  aux  hospices 
ci-dessus,  et  estimée  760  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre 
pièce  de  terre  située  au  canton  des  Friches,  con- 
tenant 69  ares  57  centiares,  estimée  840  francs. 

Le  sieur  Bodineau  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  249.  Le  maire  de  la  commune  de  Jousse, 
département  du  Jura,  est  autorisé  à  échanger,  au 
nom  de  ladite  commune,  cinq  portions  de  com- 
munaux, estimées  3,000  francs,  contre  une  mai- 
son et  dépendances  appartenant  au  sieur  Montrille, 
estimées  2,900  francs,  à  la  charge  par  ce  dernier 
de  payer  à  la  commune  100  francs  de  retour,  pour 
la  plus-value  des  communaux  donnés  en  échange. 

Art.  250.  Le  maire  de  la  commune  d'Hacque- 
ville,  département  de  FEure,  est  autorisé  à 
échanger,  sans  soulte  ni  retour,  au  nom  de  la 
fabrique  de  Péglise  du  lieu,  le  terrain  du  cimetière 
de  l'église  supprimée  de  Doux-Mesnil,  dépendant 
de  la  succursale  d'Hacqueviile,  de  la  contenance 
de  2  ares  58  centiares,  évalué  60  francs,  contre 
une  pièce  de  terre  labourable  appartenant  au 
sieur  Bélin,  et  contenant  9  ares  40  centiares,  es- 
timée 150  francs. 

Art.  251.  La  commission  administrative  de  Tbo»- 
pice  d'Autun,  département  de  Saône-et-Loire,  est 


autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Parizeune  prairie  dite  de  Petit-Breuil,  apparte- 
nant à  cet  hospice,  contenant  37  ares  28  centiares, 
et  estimée  600  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  le  pré  Sainte-Anne  contenant  lOi  ares 
69  centiares,  estimé  2,100  francs,  distraction  faite 
de  la  valeur  de  la  moitié  des  32  ares  18  centiares 
dont  la  propriété  était  en  litige  entre  l'hospice  et 
le  sieur  Parize. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  entre  l'hos- 
pice et  le  sieur  Parize. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

Art.  252.  Les  échangistes  seront  tenus,  avant 
la  passation  de  l'acte  d'échange,  de  justifier  :  !•  de 
leurs  titres  de  propriété  ;  2**  dans  les  délais  pres- 
crits, de  la  libération  de  toute  hypothèque  sur  les 
immeubles  par  eux  donnés  en  échange. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat , 

Signé  Le  COMTE  Daru. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  aénéral  du  conseil  d'Etat. 

Signé  J.-G.  LoCRÉ. 

Le  Corps  législatif  ordonne  le  renvoi  à  sa  com- 
mission de  l'intérieur. 

On  fait  lecture  d'un  message  de  I'ëmpereur  par 
lequel  Sa  Majesté  invite  le  Corps  législatif  à  pro- 
céder, aux  termes  de  l'article 9  du  sénatus-consulte 
du  20  décembre  1803,  à  l'élection  de  candidats  à 
la  présidence  pour  la  session  prochaine. 

Le  Corps  législatif  se  réunira  demain  pour  s'oc- 
cuper de  cette  élection. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXES 

DU  PROJET  DE  LOI  PRÉCÉDENT. 


(ANNEXE  DE  L'ART.  2.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  corn-- 
mune  de  Carquefou^  département  de  la  Loire' 
Inférieure^  en  date  du  6  septembre  1808,  rc/a hue 
à  fin  échange  de  terrain  avec  le  sieur  Eriaud^ 
pour  ^agrandissement  du  champ  de  foire  de  la- 
dite commune  y  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  municipal  est  d'avis  d'abandonner 
24  ares  32  centiares  de  terrain  communal  qu'il 
fera  enclore,  à  ses  frais,  dans  le  pâtis  de  la  Sa- 
vaudiôre,  et  joignant  ses  autres  propriétés^  pour 
indemniser  le  sieur  Ertaud  de  sa  maison  et  lardin 
ci-mentionnés,  à  la  charge  à  lui  de  rendre  le  ter- 
rain droi4  et  uni. 
D'une  autre  délibération  de  ladite    commune^   en 

date  du  14  juin  1809,  et  relative  au  même  o6- 

jet^  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  est  d\nvis  que  l'échange  proposé  par 
M.  Ertaud  reçoive  son  exécution,  à  la  char^^e  h 
lui  de  faire  démolir  incessamment  ladite  maison 
et  toit  à  porc,  et  rendre  le  terrain  uni  pour  que 
l'administration  en  puisse  disposer. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  5.) 

D'un  arrêté  dupréf:t  du  département  de  la  Marne^ 
en  datedu  30  novembre  1810,  relatif  à  un  échange 
de  terrains  entre  la  commune  de  Vitry^en^Per' 
thois  et  le  aieur  Dehut^  ont  été  extraites  les 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

Que  ledit  sieur  Dehut  abandonnera  en  échange  à 
la  commune  de  Yitry-en-Perthois,  un  terrain  sur 
lequel  il  ouvrira  un  autre  chemin  tel  qu'il  est  dé- 
signé au  plan,  en  teinte  jaune,  dans  ta  direction 
A  et  R,  et  qu'il  donnera  à  ce  nouveau  chemin  une 
largeur  de  4  mètres,  non-seulement  dans  toute 
sa  longueur  de  A  et  d,  mais  encore  en  continuant 
depuis  le  point  B,  jusqu'à  l'extrémité  de  sa  vigne 
attenant  à  son  jardin;  qu'il  entretiendra  ledit  che- 
min à  ses  frais  sur  toutes  ses  dimensions  ci-de8« 
sus  spécifiées,  et  les  grèvera  lorsqu'il  en  sera  re- 
quis, mais  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans  ; 
qu'il  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun 
prétexte,  intercepter  ledit  chemin,  ni  planter  le 
long  d*icelui  des  haies  vives,  qu'à  la  distance 
d'un  mètre,  et  des  arbres,  qu'à  celle  de  deux 
mètres. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  6,) 

Extrait  des  regiêtres  de  la  mairie  de  Vellefrey-et" 

ViUefranche, 

Le  10  mai  de  l'an  1K09,  à  la  séance  du  conseil 
municipal  ()e  la  commune  de  Vellefrey-et- Ville- 
franche,  M.  le  maire  a  représenté  qu'il  était  de  la 
plus  grande  utilité  et  du  plus  grand  intérêt  de  la 
commune  de  se  pourvoir  d'une  maison  qui  offre 
l'avantage  de  loger  un  instituteur,  un  local  propre 
aux  assemblées  du  conseil  municipal,  avec  un 
hangar  propre  à  placer  les  pompes  et  seaux  à 
établir  pour  les  incendies  ;  qu^à  la  vérité  la  com- 
mune possède  bien  un  meix  ou  chazal,  dans  le- 


2uel  il  n'existe  plus  que  des  murs  en  ruine  ;  que, 
'ailleurs,  pour  la  rendre  logeable,  il  y  aurait  tout 
à  reconstruire;  mais  que  n'étant  composée  que  de 
deux  chambres,  elle  serait  insuffisante,  et  n'of- 
frirait pas  l'avantage  de  pouvoir  y  établir  les  lo- 
gements convenables  et  même  indispensables  à 
la  commune  :  qu'il  lui  paraît  donc  qu'il  serait 
avantageux  tréchanser  ce  chazai,  moyennant  un 
retour  de  5,000  francs,  contre  la  maison  du  sieur 
Nicolas  Gharpillet  de  Vellefrey,  composée  de  quatre 
chambres,  dont  deux  au  rez-de-chaussée  et  deux 
à  l'étage,  dans  lesquels  on  pourrait  pratiquer  ceux 
dont  la  commune  a  besoin;  il  resterait,  en  outre, 
deux  caves,  une  écurie  et  une  grange,  un  jardin 
assez  spacieux  ;  le  hangar,  pour  la  pompe  et  les 
seaux,  se  trouverait  tout  fait,  et  on  pourrait,  au 
besoin,  y  établir  un  supplément  de  logement. 

De  cette  maison,  dépend  l'ancien  rour  banal, 
aliéné  jadis  par  la  commune,  et  qui  est  aujour- 
d'hui un  objet  de  difficulté  avec  Gharpillet,  le 
procès  étant  pendant.  Vous  avez  déjà  exprimé  le 
vœu  de  terminer  ce  procès  par  une  transaction, 
et  par  conséquent  cet  échange  terminerait  la  dif- 
ficulté sans  nouveaux  frais  et  sans  refonte  de 
ceux  faits  :  les  bâtiments  sont  au  milieu  de  ladite 
commune,  en  bon  état,  couverts  en  tuile  et  lave, 
et  de  mince  entretien;  il  paraît  donc  avantageux 
de  s'en  tenir  ou  de  solliciter  cet  échange,  sur  quoi 
le  conseil  est  invité  à  délibérer. 

Le  conseil  étant  en  nombre  suffisant,  ayant 
pris  en  considération  la  proposition  de  M.  le  maire, 
frappé  do  l'avantage  qui  résulterait,  pour  la  com- 
mune, de  cet  échange,  adopte  la  susdite  proposi- 
tion, et  invite  M.  le  maire  a  en  poursuivre  IVxé- 
cution,  d'autant  plus  que  la  commune  a  des  fonds 
'libres  existants  a  la  caisse  d'amortissement,  pro- 
venant de  la  vente  de  son  quart  en  réserve,  et  sur 
lesquels  la  mieux-value  audit  échange  pourra 
être  soldée. 

Signé  au  registre  :  Levet,  Claude  Baudier,  H.  Bai- 
gue,  Claude,  L.  Gharpillet,  Grisot,  Gharpillet  et 
Pierre. 

Je,  soussigné.  Nicolas  Gharpillet,  propriétaire, 
demeurant  à  Vellefrey,  déclare,  par  les  présentes, 
accepter  l'échange  qui  m'a  été  proposé  par  la 
commune  de  Vellefrey,  d'un  meix  ou  chazai  ap- 
partenant à  ladite  commune,  contre  la  maison 


tant  dans  la  délibération  du  conseil  municipal, 
du  10  mai  dernier,  que  dans  le  procès-verbal  de 
commodo^  rédigé  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  6y,  le  1  o  courant,  aux  clauses  et  conditions 
suivantes  : 

l^  Le  meix  ou  ohazal  appartenant  à  la  com- 
mune, ainsi  que  le  petit  jardin  qui  en  dépend, 
deviendront  ma  propriété  pour  en  prendre  posses- 
sion aussitôt  rautorisation  valide  du  présent 
échange  ; 

2«  Je  ne  céderai  à  la  commune  la  jouissance  et 
possession  de  ma  maison  et  du  four  en  dépén- 
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liant,  que  quinze  jours  après  que  j'aurai  reçu  le 
montant  du  retour  ou  mieux-value  de  ma  dite 
maison  et  four,  contre  le  chazal  de  la  commune 
ci-après  déterminé  ; 

3*»  Je  fixe  à  la  somme  de  5,000  francs  le  mon- 
tant de  ce  retour  ou  mieux-value  ; 

4«  Les  frais  que  j'ai  faits,  dans  le  procès  dudit 
four,  contre  la  commune,  relativement  à  mes 
droits  envers  elle,  demeureront  pour  mon  propre 
compte,  sans  être  chargé  des  frais  que  la  com- 
mune pourrait  avoir  faits,  et  tout  procès  demeure 
terminé  par  l'exécution  de  l'échange  projeté  ; 

S*»  Les  rraiô  qui  résulteront  de  rôcnange  pro- 
posé, soit  d^enregîstrement,  actes,  papiers,  exper- 
tises, et  généralement  de  tous  autres  que  ledit 
échange  pourrait  occasionner,  seront  à  la  charge 
de  la  commune  et  supportés  par  elle. 

Au  moyen  de  quoi  ]e  céderai  ma  maison,  four, 
terrain  en  dépendant,  en  contre-échange^  sans 
entendre  rien  innover  aux  avant  dites  conditions. 

Fait  â  Vellefrey,  le  20  juillet  1809. 

Stgné  N.  GhaRPILLET. 

(ANNEXE  DE  L»ART.  27.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 

commune  de  Beautor,  département  de  VAigne^ 

du  2  janvier  181 1^  relative  à  un  changement  de 

terrain  entre  ladite  commune  et  le  êieur  Thiret^ 

ont  été  extraite»  les  oonditions  diaprée  : 

Art.  !•'.  Que  moi,  Louis  f  rançois-Thiret,  con- 
sens, par  ce  présent,  laisser  pratiquer  un  chemin 
de  6  mètres  de  largeur  sur  le  restant  de  ma  pièce 
de  terre,  et  d'une  asière  du  couchant  pour  arriver 
au  chemin  j)our  la  sortie  et  l'enlèvement  du  gra- 
vier, et  ledit  chemin  sera  laissé  libre  et  sans  pré- 
tention de  dommage  jusgu^au  parfait  enlèvement 
du  gravier,  sauf  la  dernière  année. 

Art.  2.  Â  la  fin  de  l'extraction  et  de  Tenlève- 
nient  du  gravier,  je  consens  reprendre  ledit  che- 
min, sauf  indemnités  pour  une  année  seulement 
qui  sera  payée  par  la  commune  et  à  dire  d'experts. 

Art.  3.  Et  consens  encore  me  conformer  au  bail 


reaevance  annuellement,  jusqu'à  i  expirauon  au 
bail  et  de  m'en  contenter;  et  nous  Berlin,  maire,» 
consentons  donner  à  iouir  audit  sieur  Tliiret,  et 
d'un  bout  à  lui,  autant  de  terrain  qu'aura  occupé 
le  chemin  ci-dessus  expliqué,  autanf  de  terre  que 
durera  l'extraction  et  l'enlèvemeot  de  la  susciite 
graviôre.  excepté  la  dernière  année  qu'il  sera 
rendu  à  la  commune. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  29.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  corn- 
mune  d9  Porentruy,  déparlement  du  Haut^Rhin^ 
en  date  du  22  awni  1811,  relative  h  un  échange 
dé  terrain  demandé  par  le  sieur  Chariatte,  ont 
été  extraites  les  conditions  suivantes  : 

D'applanir  le  terrain  au  bout  de  son  verger, 
alln  de  réunir  les  deux  chemins  qui  y  aboutis* 

Qu'il  sera  tenu  de  tourner  le  champ  qu'il  aban- 
donne à  la  commune  et  d'y  semer  la  semence  de 
chênes  et  de  pins  qui  lui  sera  fournie. 

(ANNBXBDBL'ART,41.) 

Du  procès-verbal  d^ expertise  dressé  par  les  Heure 
Boggio,  architecte^  et  Bettéff,  géomètre,  le 
80  iuiUêt  1810,  «'«ne  ehmbrê^4^ime  m^m  m 


de  &  hectares  de  jardins  proposés  en  échange  par 
le  sieur  Joseph  Couzo,  contre  une  maison  et 
4  hectares  de  terre  en  friche^  appartenant  à  la 
Commune  de  Montalenghe^  département  de  la 
Doire,  ont  été  extraites  les  charges  et  conditions 
suivantes  : 

Cependant  le  propriétaire  Couzo  sera  chargé 
d'en  faire  à  ses  frais  toutes  les  réparations  qui, 
selon  le  devis,  lui  seront  désignées  par  nous  et 
approuvées  par  des  experts  de  cette  mairie,  aGn 
de  la  rendre  parfaite  et  capable  de  soutenir  une 
administration  publique. 

1°  Pavé  de  la  grande  salle  à  rez-de-chaussée,  à 
rétablir  en  briques  carrées. 

V  ^  Id.  des  quatre  autres  dessus  d'icelle  à  ré- 
tablir en  briques  carrées. 

Id.  des  plans  n°  5,  à  l'escalier,  à  rétablir 
en  briques  carrées. 

2**  Escalier  â  rétablir  en  pierres  martelées; 

3«  Planchers  de  trois  chambres  au  deuxième 
étage  à  bâtir  en  planches,  solives  ;  le  tout  en  rè* 
gle,  de  main-d'œuvre  ; 

4»  Toit  à  réparer  en  poutres  tt«  2,  solives  n«  8, 
tuiles  en  quantité  suffisante; 

5°  Portes,  fenêtres,  vitres,  croisées  à  remettre 
en  ordre,  maison  à  blanchir  ; 

6o  Mur  de  ceinte  à  b&tir  à  l'ouest  d'icelle,  en 
concours  de  jaune,  contigu  pour  la  longueur  de 
36  mètres  par  sa  moitié  ; 

lo  Mur  de  ceinte  à  renouveler  en  s'alignant  à 
Test  de  la  rue  commune  ;  enfin  de  la  renore  par- 
faitement rétablie. 

(ANNBKB  ÛB  L'ART.  50.) 
De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  l<i  corn- 

]e 

j        .  i- —  — ,, — ^jContre 

la  mitoyenneté  d'un  mur  que  ce  dernier  doit 
faire  élever  sur  ledit  terrain^  ont  été  extraites 
les  conditions  ci-après  : 

1"  Que  le  mur  à  élever  aura  67  centimètres  et 
demi  (25  pouces)  d'épaisseur  dans  ses  fondations, 
54  centimètres  (20  pouce»)  jusqu'au  carré,  et 
40  centimètres  et  demi  (15  pouces)  àraiguille; 
que  partout  la  retraite  sera  faite  autant  d'un  côté 
que  de  l'autre  ; 

2«  Que  ce  mur  aura,  depuis  le  sol  jusqu'au 
carré,  au  moins  6  mètres  et  demi  (20  pieds  de 
hauteur)  ; 

3»  Que  tous  les  frais  de  la  présente  aliénation 
seront  à  la  charge  du  sieur  Griffaud. 

(ANNEXE  DB  L'ART.  57.) 

DÉPARTEMENT   DE  SAÔNE-ET-LOIRB. 

Arrondissement  de  Màcon,  —  Commune  de  ^oîiM» 

Mauris-des-Prés, 

Extrait  du  registre  des  délibéraiions  du  conseil  de 
la  cûmmune  de  Saint- MauHs^S'Prés. 

SÉANCE   DU    26  MARS  1811. 

Le  conseil  municipal  EMemblé  au  nombre  de 
sept  de  ses  membres, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  18  dé  ce  mois, 
qui,  en  renvoyant  les  pièces  relatives  à  l'échange 
projeté  du  bols  de  réserve  de  la  communo  avec  le 
bois  taillis  de  M.  Battonard^  donne  en  oommuni- 
oation  la  lettre  de  M.  le  coUfleiUer  d'fltat,  diree- 
teur  général  de  la  comptabilité  des  ootiamutied, 
du  1?  dudil  mois  Q6  ftiars,  pour  ((de  ié  ûbtmi  ait 
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à  se  conformer  aux  instructions  qu^elIe  contient, 
déclare  : 

l''  Quo  le  bois  do  réserve  de  la  commune  est 
AgO  de  28  à  30  ans  : 

*>  Que  le  bois  taillis  du  sieur  Battonard  est  ùgê 
de  14  ou  15  ans; 

3°  Que  les  moyens  de  la  commune  pour  payer 
les  deux  mille  francs  de  plus^yalue,  les  intérêts 
échus  jusqu'au  payement  total,  et  les  363  fr.64  c. 
demandés  par  M.  le  conservateur  dos  eaux 
et  forêts,  consistent  :  1»  dans  le  produit  de  la 
vente  du  bois  qui  est  au  taillis  du  sieur  Batto- 
nard, lequel  le  conseil  est  allé  examiner  le  jour 
dMiier,  et  dont  il  porte  la  valeur,  sans  hésiter,  à 
2,400  francs  :  2"  dans  le  reliquat  du  percepteur 
qui  est  de  270  fr.  74  c.  et  qui  augmentera  pour 
1810,  ayant  été  fait  ^avance  un  payement  de 
100  francs  en  1809  pour  1810. 

Quant  au  consentement  du  sieur  Battonard  pour 
les  payements  être  faits  aux  époques  qui  sont 
lixées  par  la  présente  délibéraliou  au  troisième 
mois  qui  suivra  la  vente  du  bois  taillis,  et  qui  sera 
faite  aans  les  premiers  froids  après  Tacle  d'é- 
change, il  est  joint  au  présent. 

Le  registre  est  signé  des  membres  présents  le 
sachant. 

A  Saint-Manris-des-Prés.  ce  %G  mars  ISU. 

Je,  sousigné,  Jean-Glaude  Battonard,  proprié- 
taire, demeurant  à  M&con , 

Vu  Tarrôté  de  M.  le  préfet,  du  17  mai  1808,  qui 
a  ordonné  restimution  de  mon  bois  situé  en  la 
commune  de  Saint-Mauris-des-Prés.  appelé  la  forêt 
du  Taillis  et  celle  des  arbres  et  oois  taillis  qui 
couvrent  en  superficie  le  canton  de  réserve  des 
bois  de  la  commune  de  Saint-Mauris-des-Prés  ; 

Le  rapport  des  experts  Pacquelet  dit  Cazard  et 
Delaporie,  des  18  mai  1808  et  6  octobre  1809,  les- 
quels ont  estimé  ma  forêt  6,000  francs,  et  la  su- 
perflcie  des  bois  du  canton  de  réserve  de  ladite 
commune,  4,000  francs,  sans  aucune  espèce  de 
réservai  approuve  lesdites  estimations,  et  consens 
&  ce  que  les  échanges  soient  faits  sur  ces  bases  à 
la  condition  que  les  2,000  francs  qui  me  seront 
payés  en  forme  de  retour  et  plus-value,  le  seront 
avec  intérêts  et  sans  retenue,  à  compter  du  18  mai 
1808,  jour  du  premier  rapport  fait  par  les  experts, 
la  commune  de  Saiot-Mauris  faisant  son  bénéflce 
du  croU  de  la  plus-value  de  ma  forêt,  depuis  ce 
jour,  comme  &  la  condition  encore  que  la  super* 
llcjo  audit  quart  de  réserve  m*appartiendra  en 
entier,  sans  que  le  Gouvernement  puisse  exiger 
de  ma  part  ni  moitié  ni  décime  sur  la  valeur 
dudit  bois,  et  qu*il  mo  sera  accordé  deux  années, 
à  dater  de  ma  mise  en  jouissance,  pour  Texploi* 
tation  dudit  bois,  et  que  ces  deux  années  s'en- 
tendront et  se  compteront  de  manière,  qu'il  sV 
trouve  deux  saisons  opportunes  à  la  coupe  des 
bois  ;  onf)n  la  commune  de  Saint  Mauris,  attendu 

aae  cet  échange  est  fait  pour  sa  seule  convenance, 
emeurc  chargée  de  tous  les  frais  faits  et  à  faire 
pour  consommer  ledit  échange,  et  do  faire  pro* 
noncer,  sans  délai,  l'autorité  supérieure,  dans 
Tannée  à  dater  de  ce  jour,  passé  lequel  temps, 
tous  les  consentements  que  j'ai  donnés  seront  ré- 
voqués, comme  dès  à  présent  je  les  révoque,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  sommation,  et  que  la  présente 
déclaration  ne  pouvant  être  con^udéréo  comme 
comminatoire. 

MAcoAi  le  ft  jADvior  IStl. 

Signé  BATTONARD. 

Vu  la  déclaration  du  conseil  de  la  commune  de 
Saint*Mauri8,  séance  du  26  mars  présent  mois, 
par  laquelle  il  Hxo  Tépoque  du  payement  soit 
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des  intérêts,  soit  du  capital  de  la  plus-value  qui 
me  sera  due,  lors  de  l'écbanse  au  trosiéme  mois 
qui  suivra  la  vente  du  bois  du  taillis^  et  qui  sera 
faite  dans  le  premier  hiver  qui  viendra  après  Tacte 
d'échange,  je  déclare  que  je  consens  audit  arran- 
gement. 

Màcon,  te  30  mars  1811. 

Signé  Battonard. 

ADMINISTRATION   GÉNÉRALE  DES    EAUX  ET  FORÊTS, 

DUON.  —  N»  808. 

Extrait  des  archives  de  la  diiyhuitième  conser^ 

vation. 

On  lé  avril  IMO. 

Le  conservateur  des  eaux  et  forêts,  vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Saint-Mauris-deS'Prés,  arrondissement  de  Màcon, 
en  date  du  1«'  mai  1808,  relative  au  projet  d'é- 
change de  la  superflcle  d'an  bois  appartenant  au 
sieur  Baltonaixi,  dudit  Mùcou  ; 

L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Saéne-et« 
Loire,  du  même  mois,  ordonnant  la  nomination 
d'experts  pour  l'évaluation  des  objets  d'échange  ; 

Le  rapport  de  deux  experts  respectivement 
nommés  par  les  parties,  daté  du  6  octobre  1809, 
duquel  il  résulte  que  le  bois  dont  la  superficie 
seulement  est  abandonnée,  par  la  commune,  au 
sieur  Battonard,  se  nomme  les  Brûlot,  contient 
5  hectares  86  ares  46  centiares,  et  vaut  (pour  la 
superficie)  4,000  francs; 

Que  le  bois  ou  la  forêt  dite  du  Taillis,  dont  le 
fonds  et  la  superficie  sont  cédés  en  contre-échange 
par  ledit  Battonard  à  la  commune,  contient 
12  hectares  18  ares  51  centiares,  et  vaut  6,000  fr., 
savoir  : 

La  superficie 2,400  fr. 

Le  fonds .  .    3,600 

Total 6,000  fr. 

La  déclaration  du  sîeur  Battonard,  du  5  février 
1810,  par  laquelle  il  adhère  aux  estimations  cl* 
dessus,  et  exige  pour  rotour  de  moins-value,  une 
somme  de  2,000  francs  avec  intérêts,  à  dater  du 
l*"-  mal  1808,  sans  être  tenu  à  aucun  frais  d'é- 
change: 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
commune,  sous  les  dates  des  1  février,  4  et  1 1  mars 
et  1^'  avril  1810.  anprobalives  du  rapport  des  ex- 
perts et  des  conaitiouâ  du  sieur  Battonard  ; 

Enfin,  l'avis  des  agents  forestiers  locaux,  du 
9  novembre  1809  : 

Considérant  qu'il  paraît  démontré  que  l'échange 

S  reposé  est  avantageux  pour  la  commune  ;  que, 
es  lors,  c'Ci^t  le  cas  d'en  provoquer  Texécutlon  ; 
Considérant  aussi  qUe,  s^agissant  d*un  quart  en 
réserve  dan:«  la  superficie  duquel  l'empire  a  un 
intérêt,  il  convient  d'assurer  ses  droits, 

Est  d'avis  qu'il  y  a  Heu  d'autoriser  l'échange 
proposé,  à  la  condliion  que  la  commune  de  Saint- 
Muuris-ues-Prés  versera  au  trésor  public  la  somme 
de  3G3  fr.  61  C,  formant  le  dixième  du  prix 
intégral  de  la  superficie  de  son  quart  en  réserve, 
abandonné  au  sieur  Battonard,  à  la  charge  encore 
de  remplacer  cette  réserve  dans  la  meilleure  paN 
lie  de  ses  bois. 

Pour  expédition. 

Signé  MauRIN. 

Vu  de  nouveau  les  piioes  relatives  à  rechange 
entre  la  commune  de  Saint-Maoris«de8*Pré8  et  la 
sieur  Battonard  ; 

Los  nouvelles  conditions  Imposées  par  Cê  der* 
nier  &  la  comtntine,  et  l'acceptation  de  ces  condU 
lions;  ' 
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EafîQ,  la  lettre  de  M.  le  préfet,  du  19  du  même 
mois, 

Le  conservateur  des  forêts, 

Considérant  que  les  nouvelles  conditions  étant 
acceptives  et  ne  portant  aucun  préjudice  aux  in- 
térêts de  Tempire,  rien  ne  doit  s*opposer  à  leur 
exécution; 

En  se  référant  à  son  avis  du  10  avril  1810, 

Estime  qu'il  y  a  Jieu  à  l'adoption  de  rechange 
sous  les  clauses  premières  et  subséquentes,  con- 
senties entre  les  parties,  et  qu'il  peut  être  accordé 
deux  ans  au  sieur  Battonard,  pour  Texploitation 
et  la  traite  de  la  superlicie  du  quart  en  réserve 
cédé  par  la  commune  audit  Battonard. 

Dijoa.  22  avril  1810. 

Pour  expédition  : 

Le  conservateur.  Signé  Maurin. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  81.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Gemenos,  et 
M.  Jean-Baptiste-Suzanne  d*Albertas,  propriétaire 
audit  lieu,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Attendu  Tintérêt  et  la  convenance  pour  les  deux 
parties  de  l'échange  proposé  entre  elles  des  pro- 
priétés qui  en  sont  l'objet; 

Le  maire,  agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
la  commune,  cède  et  désempare  à  M.  d'Albertas 


vant  de  maison  commune,  au-dessus  du  magasin 
qui  précède  le  four  de  M.  d'Albertas,  situé  sur  la 
place,  ensemble  le  terrain  à  cêté  de  ce  magasin 
et  sur  lequel  avait  été  bâtie  la  tour  de  l'Horloge 
attenant  l'escalier  de  la  maison  commune,  ainsi 
que  les  pierres  et  matériaux  de  l'édifice  démoli  et 
les  bois  qui  n'ont  pas  été  entièrement  dégradés  : 
objets  estimés  1,000  francs,  par  le  rapport  qu'ont 
dressé,  ie  16  mars  dernier,  les  sieurs  Roubaud 
et  Maunier,  experts,  que  les  parties  avaient 
commis  à  cet  effet. 

Et  en  échange  de  cet  emplacement  et  de  ce  ter- 
rain, M.  d'Albertas  désempare  à  la  commune  la 
maison  qu*il  possède  au  même  lieu,  située  sur 
ladite  place,  en  l'état  qru'elle  se  trouve  avec  toutes 
ses  dépendances,  dont  la  description  est  contenue 
dans  le  même  rapport,  pour  entrer  en  possession 
et  jouissance  le  1"  octobre  prochain,  de  ladite 
maison,  estimée,  par  ce  rapport,  à  la  somme  de 
6,000  francs. 

Pour  compenser  les  valeurs  respectives  des 
objets  qui  font  la  matière  des  présents  accords, 
la  commune  aurait  à  compter  5,000  francs  pour 
la  moins-value  de  ce  qu'elle  remet  à  M.  d'Alber- 
tas qui,  par  suite  de  son  affection  pour  ses  habi- 
tants, a  bien  voulu  réduire  cette  moins-value  à 
3,500  francs  ;  et  le  maire,  en  acceptant,  au  nom 
de  la  commune,  cet  acte  de  bienfaisance  de 
M.  d'Albertas,  s'engage  à  lui  fi^re  compter  cette 
somme  huit  jours  après  que  les  présentes  auront 
été  légalement  autorisées. 

Toutes  les  communications  qui  existent  de  la- 
dite maison  à  la  petite  maison  attenant  sur  le 
derrière,  seront  fermées  par  M.  d'Albertas  et  à  ses 
frais. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  l'acte  d'échange 
pour  le  droit  d'enregistrement  sur  les  3,500  francs 
que  la  commune  doit  payer,  seront  à  sa  charge  ; 
tous  les  autres  seront  payés  à  frais  communs. 

M.  d'Albertas  s*ençagé  à  prendre  avec  le  loca- 
taire actuel  de  la  maison  à  désemparer,  les  arran- 
gements qui  seront  déterminés  entre  eux,  sans 
que  la  commune  soit  de  rien  tenue  à  cet  égard, 


et  qu'elle  puisse  entrer  en  jouissance  de  ladite 
maison,  ledit  jour  l®*"  octobre  prochain,  à  l'ex- 
ception du  magasin  et  arrière-ma^in  occupés 
par  le  sieur  Duchier,  dont  ledit  termier  conti- 
nuera de  jouir  jusqu'au  29  septembre  1816,  jour 
de  l'expiration  de  son  bail,  époque  à  laquelle 
seulement  commencera  la  jouissance  de  la  com- 
mune, qui,  jusque-là,  ne  jouira  que  du  restant 
de  la  maison. 

Il  est  convenu  enfin  que  les  présentes,  qui  seront 
soumises  à  l'approbation  du  conseil  municipal, 
n'auront  leur  entière  exécution  qu'après  avoir  été 
légalement  autorisées. 

Fait  en  double  original  à  Aix,  le  10  avril  1811. 
Signé  Glapiers-Gollonque  et  Albertas. 

I  (ANNEXE  DE  L'ART.  88.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Sénecé^  département  de  ifaône-et-Loire^ 
en  date  du  26  décembre  1809,  relative  à  un 
échange  de  terrain  entre  ladite  commune  et  U 
sieur  Bernard^  pour  rétablissement  d'un  nouveau 
cimetière^  ont  été  extraites  les  charges  et  condi- 
tions dudit  échange  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Bernard  a  bien  voulu  se  charger  de  faire 
construire  un  lavoir  pour  les  lessives,  et  ce,  pour 
18  à  20  francs,  couvert  à  tuiles  creuses,  dans  son 
clos,  à  l'endroit  appelé  Bief-Boulayrac ,  et  d'y 
construire  un  abreuvoir  en  forme  de  bachon,  et 
en  pierre  de  taille,  pour  les  bestiaux  ;  lesquels 
abreuvoir  et  lavoir  seront  plus  proches  de  la  mai- 
son la  plus  éloignée  de  la  commune,  de  douze 
toises  que  celui  existant  audit  chemin,  et  ce»  aux 
conditions  que,  dès  que  les  constructions  susdites 
seront  finies,  et  que  la  commune  en  entrera  en 
jouissance,  à  l'avenir  l'entretien  desdites  cons- 
tructions auxquelles  il  s'oblige,  sera  à'  la  charge 
de  la  commune. 

De  plus,  M.  Bernard  de  Sénecé,  voulant  favo- 
riser la  commune,  consent  à  céder  deux  toises 
en  carré  dans  l'angle  du  jardin  de  ses  granges, 
joignant  en  bise  la  terre  de  M.  Trecourt,  pour  y 
faire  un  creux  propre  à  recevoir  les  eaux  qui  or- 
dinairement découlent  à  cet  endroit  pour  y  abreu- 
ver les  bestiaux,  et  M.  Bernard  de  Sénecé  se  ré- 
serve le  droit  de  faire  nettoyer  le  susdit  creux 
pour  Hti  enlever  les  boues  à  son  profit. 

M.  Bernard  de  Sénecé  consent  aussi  à  transpor- 
ter le  mur  en  bise  du  cimetière,  et  à  réparer  à 
neuf  celui  en  soir  le  long  de  la  susdite  terre,  mi^is 
aux  conditions  que  lesdits  murs,  une  fois  con- 
struits, l'entretien  d'iceux  sera  à  la  charge  de  la 
commune.  M.  Bernard  de  Sénecé  consent  aussi  à 
payer  tous  les  frais  que  pourc^it  occasionner  ledit 
échange  proposé,  de  même  que  de  ne  pas  arrêter 
les  eaux  qui  doivent  servir  aux  susdit  lavoir  et 
abreuvoir  à  construire,  s'en  réservant  néanmoins 
l'usage,  tel  qu'il  le  pratiquait  avant  ledit  échange 
proposé,tant  pour  l'irrigation  de  son  pré,que  pour 
l'entretien  de  ses  pièces  d'eau,  faites  et  à  faire  ; 
mais  qu'après  l'irrigation  dudit  pré  les  eaux  re- 
tomberont audit  lavoir,  et  qu'il  fera  en  sorte  qu'il 
ne  sorte  pas  à  travers  les  murs  de  son  clos. 

(PREMIÈRE  ANNEXE  A  L'ART.  94.) 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 

Première    conservation,  —  Inspection  de   Paris. 

Le  18  du  mois  d'avril  1811,  nous,  Louis-Nicolas 
Dubarel,  inspecteur  général  des  eaux  et  forêts, 
résidant  à  Paris,  vu  la  demande  de  M.  Char- 
pentier, demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n"*  54,  agissant  au  nom  de  S.  Exe.  Mgr  le  comte 
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Regnaud  de  Sainl-Jean-d'Ancély,  ministre  d'Etal, 
grand  wocureur  imiiùrial ,  etc.,  teodante  à 
obtenir  l'échanpe  de  2(W  liectares  24  ares  75  cen- 
tiares lie  bois  et  terrain  vides,  que  Son  Excel- 
lence s'oblige  de  planter  en  boia;  le  tout  en- 
clavé dans  la  fortHdeChizé.  département  des  Deux- 
hevres,  contre  75  hcctiirca  20  ares,  faisant  pariii' 
du  bois  aliénable  dit  le  Buisson- Du  val,  situe  dans 
le  département  de  Seine-et-Ûise,  commune  de 
\iliier8-AdaiD, 
Ladite  partie,  provenant  des  religieux  Duval,  est 


i>ornée  au  nord  par  les  leri-es  et  pn^s  du  sieur 
PerroC;  au  sud,  par  la  route  de  la  fontaine  du 
Vieux-Moulier:  à  l'ouest,  par  les  terrains  com- 
munaux de  Villiers-Adam,etârt.-st,  par  le  parc  do 
S.  Exe.  Mfçr  le  comte  Regnaud  de  Sainl-Jean- 
d'AngéJy. 

Nous  nous  sommes  transnoriê,  accompagné  de 
M.  Dumoulin-Dulys,  garde  WiiOral  de  l^rrondis- 
sement  de  l'Isle-Adam,  sur  ta  iiortion  de  bois  dé- 
signée ci-dessus,  dont  le  plan  a  été  levé  par  le 
sienr  Rellioré,  arpenteur  forestier; 


Bt  nous  avoQs  procédé  àl'esliination  ainsi  qu'il  '. 

t"  La  partie  cotée  A  audit  plan,  est  borm'*  au  nord 
par  loB  terrea  et  prés  du  sieur  Perrot;  à  l'est,  par  le^ 
terrains  communaux  de  Villiers-Adam;  au  sud,  par  lu 
route  aux  Verdiers,  et  à  l'ouesl,  par  la  partie  cotée  H 


----  a  7  ans;  nous  avons  estimé  leprii  de  la 

feuille  à  '25  francs,  ce  qui  donne  pour  7  ans  17 j  francs 
par  hectare,  et  pour  6  hectares  35  ares,  1,111  fr.  '." 

Le  prix  <lc  la  feuille  multiplié  par  20,  donne  pour 
la  valeur  de  chaque  hectare,  en  fonds,  &00  francs,  el 
pour  6  hectares  40  ares,  tant  pleins  que  vides, 
3,2.')0  francs 

Nous  avons  compté  sur  œ  taillis  128  chines  anciens 
de  72  à  100  ans,  10  modernes  de  36  à  54  ans,  et  20 
étalons  de  25  ans.  dont  l'estimation,  faite  séparément, 
monte,  au  total,  a  3,576  francs,  ci 

2"  La  partie  cotée-6  est  bornée  au  nord  par  la  route 
aux  Verdiers;  à  l'est,  par  le  chemin  de  Villiers-Adam  ; 
au  sud,  par  la  partie  E;  à  l'ouest,  par  la  partie  D  et  le 
parc  de  Son  Excellence. 

Elle  contient  31  hectares  13  ares  pleins 

el  34  ares  vides ; 

Le  taillis  est  A^é  de  6  ans  pour  20  hectares  43  ares, 
sur  lesquels  :l  y  a  30  ares  de  vides. 

Le  prix  de  la  feuille,  estimé  37  francs  pour  celte 
partie,  donne,  pour  6  ans,  222  franco  par  hectare,  el 
pour  20  hectares  53  ares.  4,557  fr.  66  c 

Ce  prix  de  la  feuille,  multiplié  20  fois,  donne,;pour 
la  valeur  du  fonds  par  hectare,  740  francs,  el  pour 
les  20  hectares  83  ares,  15,414  fr.  20  c;  ci 

Pour  10  hectares  64  ares  ûgés  de  5  ans,  dont  4  arc: 
vides,  le  prix  de  la  feuille,  estimé  36  francs,  donne, 
pour  cinq  années,  180  francs  par  hectare,  et  poui 
10  hectares  60  ares  pleins,  l,908|)francs,  ci 

Ce  prix  de  feuille,  multiplié  par  20,  donne,  pour 
la  valeur  du  fonds.  720  fr.  par  hectare,  et  pour  10  nec- 
tores  61  ares,  7,C60  fr.  80  c,  ci 

Nous  avons  compté  sur  ce  taillis  413  cliénes  an- 
ciens de  72  à  100  ans,  313  modernes  de  IKi  à 
54  anK,  et  1,029  étalons  de  23  ans,  dont  l'estimation, 
faiie séparément,  monte  au  total  à  14,288  fr.  50  c.,  ci. 

3°  La  partie  C  est  twrnée  à  l'est  par  les  terrains  de 
Villiers-Adam,  à  l'ouest  par  le  chemin  de  Villiers- 
Adam,  et  BU  sud,  par  la  partie  E. 

Elle  contient  10  hectares  40  ares,  dontJO, hectares 

25  ares  pleins '..'.... 

et  15  ares  vides 

Le  laillis  est  ftcé  de  7  ans;  le  prix  delà  feuille, 
estimé  39  francs,  donne,  pour  sepl  années,  273  francs 
pur  hectare,  et  pour  10  hectares  2J  ares,  2,798  fr,  25  c. 


CO^TE>'A>|CE. 


I,c  prix  di'  la  feuille,  multiplié  par  20,  donne,  pour 
la  valeur  du  fonds.  7«0  francs  par  hectare,  el  pour 

10  hi'cure»  il)  ares,  8,112   francs 

Niius  avons  compté  sur  ce  131111.1  130  chenus  anciens 
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de  72  à  100  ans,  112  chêaes  modernes  de  36  à  54  ans, 
et  223  étalons  de  23  ans,  dont  l'estimation,  faite  sé- 
parément, monte  en  total  à  4,363  fr.  75  c 

4°  La  partie  cotée  D  est  bornée  à  Test  par  la  partie  B  -, 
au  nord-ouest,  h  Test  et  au  sud,  par  le  parc  de  Sadite 
Bxcellence. 

Elle  contient  1  hectare  10  ares 

Le  taillis  est  âgé  de  5  ans  et  mauvais;  il  est  estimé 
on  totalité  164  francs,  ci 

Nous  avons  estimé  le  fonds,  sans  avoir  égard  au 
prix  de  la  feuille,  660  francs,  ci 

5°  La  partie  cotée  E  est  bornée  au  nord  par  les  par- 
ties B  et  G  ;  à  Test,  par  les  terrains  communaux  de 
Villiers-Adam;  au  sud,  par  les  parties  F  et  G;  et  à 
l'ouest,  par  le  parc  de  Sou  Excellence.  Elle  contient 
1  hectare  32  ares  en  terrain  vide 

Nous  avons  estimé  le  fonds  en  total  792  francs.  .  . 

6°  La  partie  cotée  F  est  bornée  au  nord  par  la  partie 
B;  à  Test,  par  le  cliemio  de  Villiers-Adam;  au  sud- 
ouest  et  à  r ouest,  par  le  parc  de  Son  Excellence. 

Elle  contient  3  hectares  34  ares,  dont  3  hectares 

27  ares  pleins 

Qt  7  ares  vides,  ci 

Le  taillis  est  âgé  de  4  ans  pour  3  hectares  12  ares, 
et  de  22  ans  pour  15  are^  en  lisière,  laquelle  lisière 

estimée  150  irancs 

à  22  ans,  donne,  pour  prix  de  feuille,  45  francs,  ce 
qui  donne  pour  4  ans.  oO  francs  par  hectare,  et  pour 
3  hectares  12  ares,  56â  fr.  40  c 

Le  prix  de  la  feuille,  multiplié  par  20,  donne,  pour 
la  valeur  du  fonds,  900  francs  par  hectare,  et  pour 
3  hectares  34  ares,  3,006  francs^  ci 

Nous  avons  compté  sur  ce  taillis  35  chênes  anciens 
de  72  à  100  ans,  lô  chênes  modernes  de  36  à  54  ans, 
et  40  chênes  étalons  de  22  ans,  dont  Testimation  faite 
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séparément,  monte  au  total  à  89 i  francs,  ci.  .  .  ,  . 
^  70  La  partie  cotée  G  est  bornée  au  nord  par  la  partie 
B  ;  à  Test,  par  les  terrains  communaux  de  Villiers- 
Adam  ;  au  sud,  par  la  route  de  la  fontaine  du  Vieux- 
Moutier;  à  Touest,  par  le  chemin  de  Villiers-Àdam;  et 
au  sud-ouest,  par  une  route  de  chasse  qui  la  sépare  de 
la  partie  H. 

Elle  contient  17  hectares  22  ares,  dont  17  hectares 

4  ares  pleins, 

et  18  ares  vides 

Le  taillis  est  âgé  de  4  ans  sur  une  portion  de  9  hec- 
tares 49  ares;  il  y  a  18  ares  de  vides  et  26  ares  de 
lisière  âgés  de  22  ans  ;  cette  lisière,  estimée  170  francs, 

ci 

donne  â  22  ans,  pour  prix  de  feuille,  32  francs,  et 
conséquemment  porte  chaque   hectare  à  128  francs 

Îour  4  ares,  et  alors  pour  9  hectares  5  ares  en  taillis, 
,158  fr.  40  c,  ci.  . 

Le  prix  de  la  feuille,  multiplié  par  20,  donne 
640  francs  par  hectare,  et  pour  9  hectares  49  ares, 

6,073  fr.  60  c 

.  Sur  l'autre  portion  de  7  hectares  73  ares,  le  prix  de 
la  feuille  est  estimé  44  francs;  ce  qui  donne  pour 
quatre  années,  176  francs  par  hectare,  et  pour  7  Hec- 
tares 73  ares,  1,360  fr.  48  c,  ci 
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Le  prix  dô  la  feuille,  multiplié  par  20,  donne,  pour 
la  valeur  du  fonds  de  celte  partie,  880  francs  par  hec- 
tare, et  pour  7  hectares  73  ares,  6,802  fr.  40  c,  ci. .  . 

Nous  avons  complu  sur  ce  taillis  150  chôncs  anciens 
içés  de  72  à  100  ans,  192  chênes  modernes  de  36  à 
jï  ans,  et  447  étalons  de  22  ans,  dont  Testimation 
ftiite  séparément,  monte  au  total  à  5.847  ft».  75  c,  ,  . 

8*  La  partie  cotée  H  est  bornée  à  Touesl  par  le  che- 
min de  VilUers-Adam;  au  sud-ouest,  par  le  parc  de 
Son  Excellence;  au  sud,  par  la  route  ae  la  fontaine 
du  Vieux-Moutier  ;  au  nord-est,  par  la  route  de  chasse 
qui  la  sépare  de  la  partie  G  :  elle  contient  3  hectares, 
85  ares,  dont  3  hectares  71  ares  pleins 

Le  taillis  est  &gé  de  3  ans;  sur  une  portion  de  taillis, 
il  V  a  une  lisière  de  11  ares,  âgée  de  21  ans,  estimée 
100  francs 

Go  qui  donne  pour  prix  de  feuille  42  francs  par 
hectare,  et  conséquemment  pour  3  hectares  GO  ares, 
453  ftp.  60  c.  cl.  7 

Le  prix  de  la  feuille ,  multiplié  par  20 ,  donne 
840  francs  par  hectare,  et  pour  3  hectares  85  ares. 

3,234  francs,  ci 

pour  la  valeur  du  fonds. 

Nous  avons  compté  sur  ce  taillis  84  chênes  anciens 
de  72  à  100  ans,  61  chênes  modernes  de  36  à  54  ans. 
et  75  chênes  étalons  de  21  ans,  dont  Testimation,  faite 
séparémenti  monte  au  total  à  1,740  francs,  ci.  ,  .  . 


69  14 


3  71 


2  21 


fr.       c. 

13.920  44 


fr. 


c. 


23.322  25 


5.847  75 


Total  estimation. 


Le  bois  Duval.  dont  une  partie  est  demandée 
par  S.  Bxc.  Mgr  le  comte  Regnaud  de  Saint*Jean- 
d'Angély,  fait  partie  d'un  bois  qui  contient  en 
toiallté  140  hectares  25  ares;  il  est  isolé  de  toute 
autre  portion  de  bois  appartenant  à  TËtat  ;  il  a 
I)our  débouché  la  riviôi^  d'Oise. 

La  présente  estimation  faite  conformément  au 
décret  impérial  du  20  juillet*  1808,  et  a  signé  avec 

nous  DUMOULIN-DULYS. 

A  Paria»  les  Jour  et  an  que  dessus. 

L'inspecteur  générai  des  eaux  et  forêts^ 

DUfiÀRET. 

(DEUXIÈME  ANNEXE  A  L'ART.  94.) 

ADMINISTRATION  GKNKRALK  DES  EAUX  ET  PORÉTS. 
NBUVlàMB  CONSERVATION.  —  INSPECTION  DE 
NIORT.  —  VORET  DB  CUIZÊ. 

L'an  1811  et  le  9  juillet,  nous,  Joseph  Hérissé, 
inspecteur  à  la  résidence  de  Niort,  accompagné 
deuoupy,  sous-inspecteur  à  Helle; 

En  conséquence  de  la  demande  formée  par  S. 
Bxc.  Mgr  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d'An- 
gely,  tendante  à  obtenir  rechange  d'une  por- 
tion de  t(*rrain  en  bois  qu'il  possède  au  milieu  de 
la  forêt  de  Chizé,  contre  une  autre  partie  de  bois 
im[)t^naux  située  dans  ledépartement  de  Soine^et* 
Oise  ; 

En  conséquence  encore  de  la  commission  à  nous 
donnée  par  M.  le  conservateur  des  forêts  du  9* 
aiTondissement.  en  dute  du  1*'  de  ce  mois,  ft  l'effet 
de  procéder  à  restimation  du  fonds  et  superficie, 
tant  de  la  portion  Yide  du  terrain,  sons  Tobliga- 


72  85 


2  21 


100 


453  60 


Fonds. 


^(i«pp« 


fr.      «. 

44.966  40 
6.802  40 


14.474  04 


1.740  > 


29.17  000 


3.234  » 


55.004  80 


tion,  par  S.  Exe.  Mgr  le  comte  Regnaud,  de  plan- 
ter et  d'entretenir,  pendant  trois  ans  et  le  rendre 
bien  planté  à  la  fln  dudit  entretien,  ainsi  qu'il 
s'y  oblige,  que  des  accrues  qui  se  sont  trouvées 
autour  dudit  terrain  (supposé  qu'il  y  en  ait)  et 
du  fonds  et  superficie  (les  parties  de  bois  pro- 
posées  en  échange; 

Nous  nous  sommes  transportés  dans  ladite  fo- 
rêt de  Ghizé,  où  étant  sur  la  partie  de  terrain  vide 
(n**  9)  contenant  129  hectares  53  ares  3  centiares, 

aue  nous  avons  estimés  valoir  en  fonds  la  somme 
e  45,335   fr.  60  c.  1/2,  à  raison  de  350  francs 
l'hectare,  ci 45,33560  Vt 

Nous  avons  estimé  Tensemence- 
ment  desdits  129  hectares  53  cen* 
tiares,  à  raison  do  50  francs  Thee- 
tare,  la  somme  de  6,476  fr.  51  c.  1/2.     6,476  51  V, 

Nous  avons  également  estimé 
rentrelien  pendant  trois  ans  des 
susdits  129  nectares  53  ares  3  cen- 
tiares, à  raison  de  56  ftttncs  l'hec- 
tare, la  somme  de  7,253  Q*.  69  e. 

34  cinquantièmes  de  centime 7.253  69  ^ 

Passant  ensuite  sur  une  autre 
partie  de  vide,  cotée  sur  le  plan 
u*  11,  conleuant  46  hectares  66  arcs 
49  centiares  que  nous  avons  estimés 
valoir  en  fonds  la  somme  de 
16,332  flr,  71  c  1/2,  k  raison  de^ 

A  reporter.  •   .      .    .   «   .  59  005  81  »s 
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Report 59,065,81  -5; 

350  francs  l'hectare 16,332,71  y. 

Nous  avons  estimé  rensemencc- 
ment  desdits  46  hectares  66  ares 
49  centiares,  à  raison  de  50  francs 
rhectare,  la  somme  de  2,333  fr. 
24c.  1/2 2,33324V, 

Nous  avons  également  estimé 
Tentretien  pendant  trois  ans  des 
susdits  46  hectares  66  ares  49  cen- 
tiares, à  raison  de  56  francs  l'hec- 
tare, la  somme  de  2,613  fr.  23  c. 

22  cinquantièmes 2,613  23  -^ 

De  là  nous  sommes  allés  sur  la 
3®  partie  cotée  sur  le  pian  n"  12, 
contenant  25  hectares  91  ares  99 
centiares,  que  nous  avons  estimé 
valoir  eu  fonds  de  9,082  fr.  46  c.  1/2, 
à  raison  de  350  francs  l'heclare,  cl.      9,082  46  V» 

Nous  avons  estimé  Tensemence- 
ment  desdits  25  hectares  94  ares 
99  centiares,  à  raison  de  50  francs 
rhectare,  la  somme  de  1,297  fr. 
49  c.  1/2 1,297  49  V. 

Nous  avons  également  estimé 
Tentretien  pendant  trois  ans  des 
susdits  25  hectares  94  ares  99  cen- 
tiares, à  raison  de  56  francs  rhec- 
tare, la  somme  de  1,453  fr.  19*c. 

44  centièmes,  ci 1,453  19^ 

Nous  avons  ensuite  visité  les  ac- 
crues qui  étaient  autour  dudit  ter- 
rain ;  nous  avons  trouvé  autour  de 
la  partie  n°  9,  la  quantité  de  474 
pieds  d'arbres  têtards  et  6  futaies 
que  nous  avons  évalués,  avec  le  peu 
de  taillis  qui  s'y  trouve,  à  la  somme 
de  1,269  fr.  75  c,  ci 1,269  75 

Sur  la  seconde,  n°  1 1,  la  quantité 
de  84  pieds  d'arbres  têtards  et  deux 
futaies  que  nous  avons  évalués,  avec 
le  peu  de  taillis  qui  s'y  trouve,  à  la 
somme  de  317  fr.  75  c,  ci 31775 

Sur  la  troisième,  n°  12,  la  quantité 
de  25  pieds  d'arbres  têtards  que 
nous  avons  évalués  à  la  somnoe  de 
47  fr.  85  c.,ci 47,8 

Procédant  ensuite  à  l'évaluation 
de  la  partie  en  bois,  cotée  sur  le 
plan  no  10,  contenant  8  hectares 
10  ares  20  centiares  : 

Nous  avons  commencé,  confor- 
mément au  décret  impérial  du 
20  juillet  1808,  par  estimer  le  fonds, 
que  nous  avons  évalué  à  la  somme 
de  3,694  fr.  52  c.  un  cinquième  de 
centime,  à  raison  de  4t)0  francs 
l'hectare,  ci 3,694  52  V^ 

Nous  n'y  avons  reconnu  aucun 
vide  ;  la  superficie  est  un  taillis  âgé 
de  sept  ans,  que  nous  avons  estimé 
la  somme  de  356  fr.  48  c.  4  cinauiè- 
mes  de  centime,  à  raison  de  44  fr. 
l'hectare,  ci 35648  Vs 

11  n'existe  pas  de  baliveaux  sur 
ce  taillis.  .._ 

Total  général       97,864  52-^ 

Revenant  toutes  lesdites  sommes  à  celle  de 
97,864  fr.  52  c.  28  cinquantièmes  de  centime,  à 
quoi  nous  avons  évalué  les  objets  proposés  en 
échange  par  S.  Exe.  Mgr  le  comte  Regnaud. 


De  tout  quoi,  nous  avons  rédigé  le  présent 
procès- verbal,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus, 
et  ont,  lesdits  sieurs  Hérissé  et  Goupy,  signé  avec 
nous. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  115.) 

D^un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Côte- 
d'Or^  en  date  du  20  déeembre  1811  relatif  à  un 
échange  de  terrain  proposé  entre  la  commune  de 
Longecourt,  et  le  sieur  Berhis  de  Rancy^  ont  été 
extraites  les  charges  et  conditions  ci^près  : 

A  la  charge  par  le  sieur  Rerbis  de  Rancy  de 
payer  tous  tes  frais  auxquels  cet  échange  et  con- 
tre-échange ont  donné  et  donneront  lieu,  comme 
encore  de  se  désister  de  toutes  les  précautions 
qu'il  pourrait  avoir  en  faisant  annuler  certaines 
parties  des  sentences  arbitrales  rendues  en  faveur 
ae  la  commune  de  Longecourt  contre  M.  Berbis 
de  Longecourt,  son  frère,  et  de  céder  en  toute 
propriété,  à  la  même  commune,  le  chemin  qu'elle 
a  pris  illégalement  dans  son  pré  d'Aval. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  116.) 

Du  projet  d'apte  de  vente  aux  enchères  publiques 
d'un  terrain  et  bâtiment  faisant  partie  de  celui 
de  r hôtel  de  ville  de  la  commune  de  Bergues^  dé- 
partement du  Nord^  connu  sous  le  nom  du  quar- 
tier delà  gendarmerie^  dressé  le  5  décembre  18I 1 , 
ont  été  extraites  les  clauses  et  conditions  ci- 
après  : 

Art.  l''^Nul  ne  sera  admis  à  enchérir,  s'il  n'est 
reconnu  solvable,  et  s'il  ne  présente  et  ne  fait 


ges  de  la  présente  adjudication,  dont  elle  signera 
en  conséquence  le  procès-verbal  avec  lui. 

Art.  2.  Le  prix  principal  sera  payable  entre  les 
mains  du  receveur  municipal  de  cette  ville  de 
Bergues,  en  son  domicile,  dans  le  terme  de  six 
mois,  à  partir  de  ce  jour,  à  charge  de  fournir  une 
caution  à  l'apaisement  du  receveur  présenta 
cette  adjudication,  à  défaut  de  quoi  le  payement 
en  deviendra  exigible  sur-le-champ,  et  Tadjudica- 
taire  défaillant  contraignable  comme  pour  de- 
niers communaux.  11  deviendra  même  soumis  à 
la  revente  à  la  folle  enchère,  lesquelles  pour- 
suites et  revente  auront  lieu  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'user  d'aucune  formalité  de  justice  qu'une 
simple  sommation  qui  constitue  l'adjudicataire 
en  demeure  :  la  même  marche  sera  suivie  contre 
lui  et  sa  caution  solidairement,  en  cas  de  retard 
dans  le  payement  à  l'échéance  du  terme  ci-des- 
sus accordé. 

ArL  3.  L'adjudication  comprendra  les  matériaux 
de  toute  espèce  qui  composent  la  partie  des  bâti- 
ments et  terrain  susdits,  dont  la  aémoîition  sera 
faite  par  l'adjudicataire  à  ses  frais  et  dépens,  de 
même  que  le  débluyement  des  matériaux  et  dé- 
combres. Il  devra  construire,  sur  ce  terrain  ])ar 
lui  acquis,  sans  pouvoir  prétendre  la  moiudro  in- 
demnité ou  rabais  sur  le  ^rix  de  sou  entreprise, 
deux  belles  maisons  qui  lui  appartiendront  égale- 
ment en  toute  propriété,  en  suivant  le  plan  de 
façade  dûment  approuvé,  annexé  au  présent 
procès- verbal,  de  manière  à  ce  que  le  tout  soit 
terminé  et  déblayé  avant  le 

Cette  construction  se  fera  sous  la  surveillance 
spéciale  de  l'architecte  de  la  ville,  délégué  par 
nous  à  cet  effet. 

Art.  4.  L'adjudicataire  se  soumet  à  ce  que  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  survenir  sur  les 
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conditions  de  la  vente  dont  s'agit,  pendant  Texé- 
cu£ioQ  destravaux  prescrits  par  rarticie  3  ci-avant, 
soient  décidées  administrativcment  par  le  conseil 
de  préfecture:  il  renonce  à  cet  effet  à  tout  recours 
devant  l'autorité  judiciaire. 

Art.  S.  ^adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
comptant,  sous  les  peines  ci-dessus  exprimées  et 
en  sus  du  prix  de  la  vente,  les  honoraires  de  Tar- 
chitecte,  fixés  à.  ...francs,  pour  surveillance 
des  constructions,  les  frais  des  procès-verbaux 
d'expertise  de  commodo  et  incommoda^  les  frais 
d'affiches,  publications,  criées,  enregistrement, 
et  ceux  des  expéditions  à  délivrer  du  présent 
procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  6.  Les  démolitions,  reconstructions  et  dé- 
blayements  commenceront  immédiatement  après 
la  notiflcaliun  à  radjudicataire  de  l'approbation 
du  présent  procès- verbal  d'adjudication  par  M.  le 
baron  de  l'empire,  officier  de  la  Légion  dlionneur, 

Eréfet  du  département  du  Nord ,  et  devront  être 
ien  et  dûment  exécutés  dans  le  terme  et  sous  les 
peines  ci-dessus  prescrites. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  121.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Schelestadt^  département  du  Bas-Rhin^  en  date 
du  4  mai  1807,  relative  à  un  échange  de  terrain 
entre  ladite  commune  et  le  sieur  Schenck^  ont  été 
extraites  les  charges  et  conditions  ct-oprès  : 

i"*  Qu'il  cédera  sa  propriété  à  la  ville,  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  passation  du 
contrat  d'échange,  et  en  conservera  la  jouissance 
suivant  l'usage  local  jusqu'au  jour  où  il  entrera 
CQ  possession  effective  du  terrain  que  la  ville  lui 
aura  cédé  ; 

2^  Que  la  ville  cédera  eu  revanche  la  même 
dimension  de  terrain,  comme  dit  est,  au  canton 
dit  Muhlbaumel,  à  côté  de  la  propriété  de  l'expo- 
sant, au  même  canton  ; 

3<>  Que  l'exposant  se  charge  de  faire  creuser 
autour  de  la  nouvelle  propriété,  et  à  ses  frais,  un 
fo9sé  qui  la  séparera  du  communal  circonvoisin, 
et  laissera  ce  Tossé  à  la  disposition  de  la  ville, 
qui,  par  ce  moyen,  assurera  une  communication 
avec  les  autres  fossés  communaux,  et  effectuera 
Técoulement  des  eaux  depuis  longtemps  projeté, 
sans  aucune  dépense. 

4*  Que  l'exposant  se  charge  de  limiter  encore 
sa  propriété  nouvelle  avec  les  pierres-bornes  de 
l'ancienne,  entre  son  terrain  et  le  fossé,  ou  la 
ville  pourra  le  faire  avec  d'autres  bornes  à  ses 
armes,  aussi  entre  le  fossé  et  la  propriété  susdite. 

D'une  autre  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  même  ville^  en  date  du  5  mars  1808,  et  re- 
lative  au  même  objet^  ont  été  extraites  les  c/au- 
set  et  conditions  ct-après  : 

1»  Do  faire  élever  un  fossé  à  l'entour  de  son 
biou,  et  même  de  le  prolonger  de  140  mètres  jus- 
qu'au Uarcbban.  lequel  fossé  sera  large  de  2  mètres 
sur  1  mètre  2  décimètres  de  profondeur,  afln  que 
les  eaux  croupissantes  de  la  place  dite  Muhlbaumel 
puissent  se  décharser  hors  du  canton  et  être  diri- 
gées sur  le  canal  de  Grummlach. 

(\NNBXB  DB  L'ART.  125.) 

D'un  acte  sous-seing  privée  en  date  du  14  décem- 
bre 1811,  souscrit  par  François^Ambroise  iHau- 
noury^  stipulant  en  qualité  ae  tuteur  de  Denise 
Maunoury^  sa  sœur,  veuve  d'Eloi  Mathieu  Mas- 
«o(,  interdite  ; 

Et  Jean^Baptiste-Louis   Verdier  et  Marie-Cathe^ 

T.  XI. 


rine  Massot^  sa  femme^  de  lui  autorisée,  relatif 
à  la  concession  par  échange  d'une  portion  de 
terrain  dans  une  aulnaie^  appelée  lAulnaie  de  la 
rue  de  GilettBy  dont  ils  sont  propriétaires^  contre 
le  terrain  d'un  chemin  inutile  dans  la  commune 
de  Mévoisins,  département  d'fure-et-Lotre,  ont 
été  extraites  les  clauses  et  conditions  ci^après  : 

lo  L'échange  se  fera  sans  retour; 

2<>  Tous  les  frais  auxquels  il  donnera  lieu  se- 
ront supportés  par  la  commune  de  Mévoisins 
seule  ; 

3»  Le  chemin  qui  conduit  au  terrain  cédé  par 
la  commune  de  Mévoisins  continuera  perpétuelle- 
ment de  rester  chemin  ;  en  conséquence,  celte 
commune  ne  pourra  jamais  et  sous  aucun  pré- 
texte, l'aliéner  ou  le  dénaturer  ; 

4<>  Enfin,  la  commune  de  Mévoisins  sera  tenue 
de  faire  faire,  sans  délai  et  à  ses  frais,  des  fossés 
de  2  mètres  d'ouverture  pour  séparer  la  por- 
tion de  terrain  cédée  d'avec  l'autre  portion  qui' 
leur  restera  de  l'aulnaie  de  la  rue  Gillette.  Ces 
fonds  seront  pris  entièrement  sur  la  portion  cédée 
à  la  commune. 

(ANNEXE  DE  L'ART.  132.) 

Par-devant  M.  Guyot  père,  et  son  collègue,  no- 
taires impériaux,  à  la  résideace  de  Troyes,  chef- 
lieu  du  département  de  l'Aube,  soussignés. 

Furent  présents  : 

M.  Gharles-Ambroise  Gaffarellv,  préfet  du  dé- 
partement de  l'Aube,  baron  de  l^empire,  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Troyes,  sti- 
pulant pour  et  au  nom  du  Gouvernement  et 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  en 
exécution  de  la  lettre  a  lui  adressée  par  M.  le 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et 


propriétaire,  demeurant  audit  Troyes,  agissant 
au  nom  et  comme  fondé  des  procurations  Géné- 
rales et  spéciales  à  l'effet  qui  suit,  et  Victor-Marie 
Guyon,  demeurant  à  Anglure,  et  de  M.  Louis- 
Geoffroy-Théodore  Guyon,  demeurant  à  Soissons, 
tous  deux  propriétaires,  et  chacun  pour  moitié, 
du  château,  des  fermes,  bâtiments,*  cours,  jar- 
dins, parcs,  terres,  prés,  bois,  vignes  et  autres 
biens  composant  le  domaine  d'Anglure,  arrondis- 
sement d'Epernay,  département  de  la  Marne;  celle 
dudit  sieur  Louis-Geoffroy-Théodore  Guyon,  de- 
vant M.  Desevro  et  son  collègue,  notaires  impé- 
riaux à  Soissons,  le  21  mars  dernier,  enregistrée 
le  23,  et  légalisée  le  même  jour  ;  et  celle  dudit 
sieur  Victor-Marie  Guyon,  passée  devant  maître  No- 
blot,  notaire  à  Anglure,  et  témoins  y  dénommés, 
le  12  mai  aussi  aernier,  enregistrée  le  même 
jour,  et  légalisée  le  li.  Ges  deux  procurations,  en 
brevet,  sont  demeurées  annexées  k  la  minute  des 
présentes  d'autre  part. 

Lesquels  comparants  èsdils  noms  et  qualités 
ont  fait  entre  eux  l'échange  suivant,  qu'ils  pro- 
mettent respectivement  se  garantir  do  tous  trou- 
bles, dettes,  douaire,  hypothèaues  et  autres  em- 
pêchements généralement  quelconques. 

M.  le  préfet  cède  et  abandonne  à  MM.  Guyon, 
ce  acceptant  par  le  sieur  Drelet,  leur  mandataire, 
la  propriété  d'un  terrain  lavé  en  vert  d'eau  et  bis- 
tre sur  le  plan  dont  il  sera  ci-après  parlé,  formant 
une  longueur  totale  de  24  mètres  sur  une  largeur 
égale  à  celle  des  bâtiments  appartenante  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  en  vertu  de  la 
cessation  qui  lui  en  a  été  faite  par  madame  Du- 
I  port,  suivant  un  arrêté  de  M.  le  préfet,  du  16  ven- 
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tôse  an  XIII,  et  ea  conséauence,  lesdits  sieurs 
Guyoa  pourront  conseryer  les  bâtiments  existant 
sur  ledit  terrain^  en  jouir  et  même  en  établir  de 
nouveaux,  s'ils  le  jngent  à  propos.  Le  mur  de 
refend,  marqué  G  sur  le  plan,  sera  mitoyen  entre 
l'administration  et  lesdits  sieurs  Guyonjmais, 
dans  le  cas  où  ces  derniers  viendraient  à  démolir 
les  b&timents  contigus  ou  à  en  abandonner  le  ter- 
rain, ce  mur  appartiendra  en  totalité  à  Tadminis- 
tration,  sans  qu'elle  ait  à  payer  aucune  indemnité 
pour  cet  objet  et  même  lesdits  sieurs  Guyon  se- 
ront tenus  de  faire  leur  démolition  de  manière  à 
ne  pas  endommager  ledit  inur,  ou  de  réparer  les 
déprédations  qu'ils  y  auraient  occasionnées. 

Ils  seront  tenus  de  faire  construire  incessam- 
ment un  mur  de  soutènement  du  côté  de  la  ri- 
vière, le  long  de  la  partie  lavée  en  bislre  sur  ledit 
plan  et  jusqu'au  niveau  du  terrain,  et  de  lui  don- 
ner une  épaisseur  réduite,  égale  au  tiers  de  sa  va- 
leur. 

Us  entretiendront  un  bon  état  ce  mur  ainsi  que 
celui  déjà  existant  le  long  du  reste  du  terrain  à 
eux  cédé,  et  reconstruiront  celui-ci,  s'il  est  besoin  ; 
et  dans  le  cas  où,  par  la  suite,  ils  démoliraient 
leurs  bâtiments  et  en  abandonneraient  le  terrain 
à  l'administration,  ils  seront  tenus  de  lui  rendre 
lesdits  murs  en  bon  état,  moyennant  quoi  ils  se- 
ront dès  lors  déchargés  de  leur  entretien. 

Us  entretiendront  les  pentes  longitudinales  et 
transversales  de  la  plate-iorme  de  l'écluse  au-de- 
vant de  leurs  bâtiments,  ainsi  qu'elles  sont  présen- 
tement établies,  pour  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  pluviales  dfans  la  rivière  d'Aube,  et  à  cet  effet 
ils  conserveront  les  revers  en  terre  au-devant  de 
leurs  bâtiments,  si  mieux  ils  n'aiment  le  faire  paver; 

Ils  ne  pourront  déposer  des  fumiers,  immon- 
dices, terres,  bois,  pierres  et  autres  choses  quel- 
conques ;  ils  n'y  laisseront  pas  croître  l'herbe  ; 
et  enfln»  ils  tietiaront  toujours  cette  partie  de  la 
plate-forme  de  Técluse  parfaitement  nette  et  libre 
de  tous  obstacles  qui  pourraient  gêner  la  naviga- 
tion ou  la  circulation. 

MM.  Guyon  cèdent  et  abandonnent  à  i'adminis^ 
tration  ou  plutôt  au  Gouvernement;  ce  acceptant 
par  M.  le  préfet,  la  propriété  du  bâtiment  à  usage 
d'écurie  et  de  magasin  existant  sur  le  terrain  lavé 
en  jaune  sur  ledit  plan,  lequel  terrrain  appartient 
déjà  à  l'adtâinistration  en  vertu  de  la  cession  à 
elle  faite  par  madame  Duport,  par  Tarrêté  dudit 
jour  i6  ventôse  an  XIU. 

Les  objets  ci-dessus  échangés  sont  situés  sur  la 
commune  d'Anglure.  et  sont  désignés  au  plan 
figuré  qui  en  a  été  rait  par  M.  Martin,  ingénieur 
en  chef  de  ce  département,  lequel  est  demeuré 
annexé  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été 
signé  et  certifié  vérilanle  parM.  lepréfet  et  par 
ledit  sietir  Brelet,  signé  et  paraphé,  ne  t'anelur, 
des  notaires  soussignés. 

Pour,  par  chacune  des  parties,  jouir,  faire  et 
disposer  de  l'objet  qui  lui  a  été  cédé,  à  titre 
d'échange,  en  toute  propriété,  en  vertu  des  pré- 
sentes, dès  maintenant  et  à  toujours  ou  aussitôt 
que  ledit  échange  aura  été  approuvé  par  un  dé- 
cret de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  sans  au- 
cune soulte  de  part  ni  d'autre,  chaque  objet 
échangé  étant  de  la  valeur  de  la  somme  de  deux 
cents  francs. 

Car  ainsi,  etc.j)romettant,etc.,  obligeant,  etc.. 

Fait  et  passé  âTroyes,  à  l'hôtel  de  la  préfecture, 
Fan  1812,  le  27  juin,  et  ont,  les  parties,  signé 
avec  lesdits  notaires,  lecture  faite;  la  minute  des 
présentes  demeure  en  la  possession  dudit  mat- 
tre  Guyot,  l'un  des  notaires  impériaux  à  Troy es, 
soussignés. 


Au  bas  est  écrit  :  Enregistré  à  Troyes,  le  4  juil- 
let 1812,  folio  91,  V*  G.  1,  2  et  3.  Reçti  4  fr*  40  c. 
Signé  Henry. 

Signés  Regnaut,  Guyot. 

(ANNEXE  DE  L'ART»  140.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  VEtat^  Empereur  des  Français^  roi  d'Italie^ 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur de  la  Confédération  suiiisey  étc, 

A  tous  ceux  gui  ces  présentes  verront,  salut. 

Faisons  savoir  que, 

Cejourd'hui  12  avril  de  Tan  1811,  par-devant 
Georges  Seyler,  notairo  impérial  à  la  résidence  de 
Mayenoe,  département  de  Mont-Tonnerre,  sous- 
signé et  les  témoins  cl-aprês  nommés,  furent  pré- 
sents le  sieur  Louis-François-Aiexandre  Boucly, 
recleup  de  l'académie  de  Mayenoe,  domicilié  en 
ladite  ville,  stipulant  poui^  IHJniversité  impériale 
française,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
de  ladite  université,  en  date  du  31  décembre  1810, 
laquelle  n'est  point  sujette  à  l'enregistrement , 
mais  dont  copie  dûment  certifiée  par  le  sieur  Laus- 
landy,  doyen  de  la  faculté  da  droit,  à  Goblentz, 
en  qualité  d'administrateur  du  fonds  de  Tan- 
cienne  Université  de  Mayence,  après  avoir  été  visée 
pour  timbre  i  enregistrée  et  paraphée  par  mondit 
sieur  le  recteur,  à  été  annexée  à  la  minute  des 
présentes  d'une  pai-t;  etJeanMainhard,  charretier, 
domicilié  à  Mayence,  et  Anne  Marie  Vaas,  sa 
femme,  autorisée  dudit  son  mari,  ù  l'effet  des  pré- 
sentes, d'autre  part,  lesquels  ont  dit  que  les  con- 
joints Mainhard  ayant  proposé  à  la  ci-devant 
commission  administrative  du  fonds  de  ladite  Uni- 
versité de  Mayence  l'échange  d'un  terrain  à  eux 
appartenant  et  sis  dans  le  Ilnage  dudit  Mayence, 
district  dit  Imblanenstaim,  et  contenant  environ 
un  quart  d'arpent,  confiné  du  côté  de  la  ville  par 
la  propriété  du  sieur  Bureau,  du  côté  du  Rhin  par 
celle  de  l'hospice,- et  tenant  latéralement  aux 
glans  de  la  place  et  au  chemin  des  voitures,  con- 
tre un  autre  terrain  appartenant  au  fonds  de  la- 
dite Université  de  Mayence,  sis  dans  le  fînage  de 
la  môme  ville,  au  district  dit  In-der-nen^es-gua- 
ans,  et  de  la  contenance  de  8  ares  6  centiares, 
aboutissant  d'un  côté  au  chemin  commun,  de 
l'autre  au  district  dit  Auf-dem-Kurgert-Hunnikel, 
et,  en  outre,  confiné  latéralement  d'un  côté  par 
le  jardin  du  sieur  Henri  Boreau,  charretier,  de 
l'autre  part  par  celui  du  sieur  Hilgert,  demeurant 
l'un  et  l'autre  à  Mayeuce.  Cette  proposition  avait 
été  agréée  par  ladite  commission,  qui  avait  en  con- 
séquence convenu,  le  15  frimaire  an  X,  que  le  no- 
taire soussigné  dresserait  acte  dudit  échange  :  mais 
que  l'absence  du  président  de  la  commission 
ayant  retardé  la  signature  de  cet  acte,  les  conjoints 
Mainhard  ne  s'étaient  pas  moins  mis  en  po:^ses- 
sion  du  terrain  échangé,  et  le  détenaient  encore 
lorsqu'il  fut  reconnu  que  cette  aliénation  n'était 
point  revêtue  des  formes  voulues  par  la  loi  ;  que  ce- 
pendant les  conjoints  Mainliard  avant  sous-aliéné 
une  partie  du  terrain  dont  s'agit,^  il  avait  été,  en 
vertu  de  la  délibération  ci -dessus  relatée  du  con- 
seil de  l'Université,  a^gi  en  revendication  dudit 
terrain,  et  qu'une  action  judiciaire  avait  été,  à  cet 


posée  à  consommer  l'échange  projeté  en  l'an  X, 
sauf  toutefois  l'autorisation  préalable  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  ET  Royale,  qu'elle  se  chargeait  de 
.  solliciter,  ils  avaient,  sous  la  condition  toufefois 
•  de  cette  ratification,  arrêté  la  convention  suivante 
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conformémeot  à  Téchan^  arrêté  entre  l'ancienne 
commission  administrative  du  fonds  de  Tancienne 
Université  de  Mayence  et  les  conjoints  Mainhard. 

L'Université  impériale  abandonne  et  transporte 
en  toute  propriété  auxdits  conjoints  le  terrain 
à  elle  appartenant  ci-dessus  et  reçoit  en  échange, 
également  en  toute  propriété,  desdits  conjoints, 
le  terrain  également  ci-dessus  désigné  apparte- 
nant auxdits  conjoints.  Ces  deux  immeubles  sont 
garantis  par  leur  propriétaire  respectif  comme 
francs  et  libres  de  toute  hypothèque.  Got  échange 
est  fait  sans  aucune  soulte  ni  retour,  Tun  des  deux 
terrainsévalué  des  parties  à  la  somme  de  100  francs; 
les  frais  quelconques  d'icelui,  de  même  que  ceux 
déjà  faits  pour  la  revendication,  seront  supportés 
par  les  conjoints  Mainhard  ;  lesdits  conjoints  en 
remettront  aussi  à  leurs  frais  une  expédition  à 
inondil  sieur  Boucly;  cet  échange  aura  son  effet 
à  dater  du  15  frimaire  de  Tan  X.  L'Université  im- 
nériale  s'engage  à  poursuivre  la  ratification  d'ice- 
lui  par  Sa  Majesté  Impérialb  et  Royale,  mais  il  a 
été  expressément  convenu  entre  les  parties  qu'au 
cas  où  cette  ratilication  ne  serait  point  accordée,  le 
présent  acte  serait  considéré  comme  non  avenu  et 
que  l'action  eu  revendication  déjà  introduite  serait 
poursuivie,  auquel  cas  lesdits  conjoints  seraient 
tenus  à  toute  péremption  de  ladite  action  qui  pour- 
rait intervenir  pendant  les  délais  nécessaires 
pour  solliciter  cette  autorisation,  dont  acte. 

Fait,  lu  et  passé  comme  aussi  interprété  en 
langue  allemande,  à  Mavence,  en  l'élude,  en  pré- 
sence des  sieurs  André  ueichembach  et  Guillaume 
Schmitt,  témoins  à  ce  requis,  et  domiciliés  en 
cette  commune,  qui  ont  avec  les  parties  et  moi 
notaire,  à  l'exception  du  sieur  Mainhard  qui  a 
déclaré  ne  savoir  écrire,  siffné  à  la  minute, 
dame  Marie  Mainhard,  L.-F.-A.  Boucly,  Guillaume 
Schmilt,  témoin,  André  Reichcmbach,  témoin 
et  Georges  Selyer,  notaire,  avecparaohe. 

Enregistré  à  Mayence,  te  22  avril  1811,  folio 
102,  recto,  cotes  7  et  8,  reçu  4  fr.  4  déc.  Signé 
Labarbe. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
requis  de  mettre  ces  pré^tentes  à  exécution,  à  nos 
procureurs  généraux  et  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  ibstance  d'y  tenir  la 
main;  à  tous  commandants  et  offlciers  de  la 
force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
sceller  les  présentes. 

Pour  grosse  délivrée  au  sieur  Boucly. 

Signé  GEORGES  DBYLER 

(ANNBXB   DB   L'ART.   167.) 

De  la  délibéra  lion  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Meaux^  département  de  Seine-et-Marne^  du 
*19  octobre  1810,  relative  à  un  échange  de  ter* 
rains  entre  la  comfniieiùn  des  hospices  civils  de 
ladite  viile^  et  la  dame  veuve  Ùecan^  ont  été 
extraites  les  conditions  ci-après  : 

Est,  en  outre,  d'avis  que  la  dame  veuve  Decan, 
SOS  hoirs  ou  ayants  cause,  soient  tenus  de  faire 
du  terrain  sus-bailié,  un  chemin  particulier  pour 
l'usagedesa  maison,  de  faire  fermer  ledit  chemin 
de  bonnes  et  fortes  barrières  aux  deux  bouts,  à 
ses  dépens,  de  le  faire  border  de  fossés  de  lar- 
geur et  profondeur  convenables  et  le  garnir  de 
saules  toquards  seulement  et  non  d'autres  arbres, 
vi  plantés  à  une  distance  convenable,  de  manière 
que  les  fermiers  de  Montboul  puissent  traverser 
irdit  chemin  avec  leurs  chevaux,  voitures  et 
(H)uipages  de  labour,  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
Keront  à  propos. 


(ÂNKEXB  DB  L'AUT.  186.) 


Bntre  les  soussignés,  Bdme  -  Jacques  Menu, 
Gbarles-Bemardin  Ghirat,  Dominique  Motlet  et 
Alexis-Antoine  Regny, 

Composant  la  commii^sion  executive  des  hépN 
taux  de  Lyon,  autorisée  à  stipuler  les  conven- 
tions suivantes  par  délibération  du  conseil  gé- 
néral d'administration  du  ti  novembre  1809, 
d'une  part; 

Et  le  sieur  Claude  Ghazel,  tenant  l'auberge  du 
Gbapeau-Rouge  au  bourg  laOuiilolière-sur-Lyon, 
d'autre  part  ; 

11  est  convenu  : 

Art.  i«^  Le  sieur  Ghasel  cède,  aliène  et  tran»- 
porte  à  perpétuité,  aux  hôpitaux  civils  de  Lyon, 
le  pré  dit  des  Basmes,  situé  en  la  commune  de  la 
Guillotière,  territoire  de  Mont^fiernard,  contenant 
2  hectares  58  ares  68  centiares,  joignant  les  prés 
du  domaine  de  la  Téte-d'Or,  d'orient  ;  les  ter- 
rains des  hôpitaux  compris  dans  le  pian  de  la 
nouvelle  ville  aux  Brotteaus:,  une  rue  du  plan 
entre  deux,  de  midi  et  partie  d'occident;  les 
autres  prés  de  ladite  Téte-d*Or,  d'occident  ;  et  le 
jardin  du  domaine  Mont-Bernard,  par  lequel  se 
fait  l'entrée  principale  du  pré  ici  connue,  de 
septentrion. 

Ce  pré  appartient  au  siéur  Ghazel,  qui  Ta  ac- 

a uis  par  contrat  du  14  novembre  courant,  reçu 
oche,  notaire  de  cette  ville,  enregistré  le  15  du 
même  mois,  des  sieurs  Rast  et  Berger,  acqué- 
reurs directs  du  Gouvernement,  représentant  le 
prôbendier  des  Basmes,  suivant  le  procés^verbaî 
de  l'adjudication  qui  leur  en  fut  faite,  le  14  jan<> 
vicr  1793,  par  l'administration  du  district  de 
Lyon. 

Art.  2.  Le  jour  de  la  rédaction  des  présentes 
en  actes  publics,  les  hôpitaux  jouiront  du  pre 
des  Basmes.  do  ses  entrées,  aisances  et  apparte- 
nances quelconques,  sans  aucunes  réserves  de  la 
part  du  sieur  Ghasel  ;  du  même  jour,  ils  paye- 
ront les  contributions  et  percevront  les  revenus: 
le  règlement  en  sera  fait  pour  l'année  lors  cou- 
rante, à  raison  du  temps  que  devra  parfaire  sa 
révolution. 

Art.  3.  La  commission,  att  nom  des  hôpitoux, 
cède,  eu  échange  du  pré  désigné  précédemment, 
et  transporte  à  titre  d\iliènation,  au  sieur  Ghazel, 
acceptant,  portion  contenant  44  ares  4  centiares, 
telle  qu'elle  se  comnorle  d'ailleurs  en  ce  mo- 
ment, du  jardin  de  rhôpital  des  Pasjtants,  sup- 
primé et  réuni  à  celui  des  malades  de  Lyon,  situé 
au  bourg  de  la  Guillotière,  en  la  jouissance  de 
laquelle  il  a  été  subrogé  par  le  sieur  Benoit  Vernay, 
pour  la  durée  du  bail  em|)hytéotique  de  vingt-sept 
années  consécutives  qui  finiront  le  24  juin  1806, 
passé  à  ce  dernier  par  la  commission  adminis- 
trative le  21  brumaire  an  VI  (1797),  ain<i  que  les 
constructions  de  tout  genre  qui  existent,  les  pro- 
priétés et  mitoyennetés  d(^s  murs,  s'il  en  appar- 
tient aux  hôpitaux,  lesquels  ne  se  réservent  quoi 
que  ce  soit  dans  aucune  des  choses  susdites  ; 
cette  portion  de  jardin  cédée  joindra,  côté  du 
Nord,  le  surplus  dudit  jardin  occupé  par  le  sieur 
Vernay,  qui  continuera  d'en  jouir  comme  par  le 
passé  jusqu'à  la  Un  de  son  bail. 

Art.  4.  Le  sieur  Ghazel  acquittera,  dès  le  mo- 
ment de  son  entrée  en  possession,  flxée  égale- 
ment au  jour  où  ces  présentes  seront  passées  en 
acte  authentique,  la  contribution  foncière  du  sol 
et  des  bâtiments  dont  la  jouissance  est  convertie 
pour  lui  en  propriété  incommu table. 

A  compter  de  la  même  époque,  et  jusqu'à 
lexpiration   du  bail  emphytéotique,   l'adminis- 
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Iration  payera  annuellement  au  sieur  Vernay,  en 
l'acquit  du  sieur  Gbazel,  la  somme  de  600  francs 
promise  par  ce  dernier  audit  Vemay,  pour  prix 
de  la  subrogation  du  16  frimaire  an  Yl.  Ces  paye- 
ments seront  faits  par  chacune  des  parties,  en  ce 
qui  la  concerne,  de  la  manière  prescrite  en  Tar- 
ticle2  ;  la  commission  n'entend  pas  déroger  aux 
droits  et  actions  qu'il  est  expressément  réservé 
d'exercer  contre  ledit  Vernay,  à  cause  des  con- 
structions auxquelles  il  est  obligé  par  son  bail. 

Art.  5.  La  commission,  en  vertu  des  mêmes 
pouvoirs,  cède  encore,  à  pareil  titre  d'échange, 
aliène  et  transporte  à  perpétuité  au  sieur  Ghazel 
acceptant  un  espace  de  terrain  de  9  ares  16  cen- 
tiares, à  prendre  dans  la  partie  septentrionale  du 
jardin  occupé  par  le  sieur  Vemay,  sur  une  ligne 
tirée  d'orient  ep  occident,  de  l'angle  boréal  des 
écuries  du  sieur  Ghazel,  au  mur  de  clôture  dudit 
jardin  sur  le  chemin  de  la  Rillardière  au  bourg 
de  la  Guillotière,  à  32  mètres  de  distance  du  mur 
qui  sépare  la  propriété  du  sieur  Gondet;  cette 
mesure,  prise  en  suivant  les  sinuosités  décrites 
par  le  mur  de  clôture  dudit  jardin,  conformément 
au  plan  des  lieux  qui  sera  annexé. 

Art.  6.  La  jouissance  du  terrain  cédé,  compris 
dans  l'article  immédiatement  précédent,  ne  com- 
mencera, par  le  sieur  Ghazel,  que  du  24  juin  1806, 
époque  de  la  cession  du  bail  emphytéotique;  dès 
lors  seulement;  il  sera  tenu  des  contributions 
foncières.  Dans  Tannée  qui  suivra,  il  fera  faire, 
à  ses  frais,  et  sur  son  sol,  un  mur  de  maçonnerie, 
de  hauteur  ordinaire  de  clôture,  pour  diviser,  sur 
la  ligne  de  démarcation  donnée  en  l'article  6,  l'es- 
pace de  terrain  de  9  ares  16  centiares  de  l'empla- 
cement restant  alors  aux  hôpitaux.  11  tiendra 
toujours  en  bon  état,  soit  ce  mur,  soit  le  mur 
occidental  de  ses  écuries,  lequel  formera  aussi 
clôture.  La  propriété  de  ces  murs  lui  est  réservée, 
mais  sans  servitudes,  si  ce  n'est  quatre  jours  pra- 
tiqués dans  le  mur  occidental  de  ses  écuries,  les- 
quels seront  constamment  tenus  à  2  mètres  72  du 
rez  de  terre  des  écuries,  par  1  mètre  33  centi- 
mètres de  largeur,  fermés  chacun  de  six  barreaux 
de  fer.  grille  et  ver  dormant,  avec  la  chute  des 
eaux  de  la  seule  pente  de  son  toit,  inclinée  sur 
le  jardin  des  hôpitaux.  Néanmoins,  dans  ce  mo- 
ment, il  e?t  mis  et  subrogé  en  tous  les  droits  de 
l'administration,  qui  promet  d'aider  au  besoin  du 


le  chemin  de  la  Rillardière,  du  portail  d'entrée 
placé  dans  l'angle  de  ce  mur,  prés  la  tête  de  ce- 
lui du  sieur  Goudret,  et  se  faire  rendre  en  bon 
état  tous  ces  objets  que  le  sieur  Ghazel  déclare 
bien  connaître. 

Art.  7.  Pour  la  tranquille  possession  des  biens 
échangés,  les  parties  se  soumettent  respective- 
ment aux  maintenues  et  garanties  de  droit.  Elles 
déclarent  que  les  biens  échangés  sont  du  revenu 
annuel,  savoûr  :  le  pré  des  Basmes  de  600  francs, 
et  les  parties  du  jardin  du  ci-devant  hôpital  des 


Passants  de  celui  de  600  francs;  ce  dernier  re- 
venu justifié  par  l'acte  de  subrogation,  du  16  fri- 
maire, an  VI,  et  par  le  bail  emphytéotique  du 
21  brumaire  même  année,  distraction  faite  de  la 
partie  du  jardin  des  Passants,  restant  aux  hôpi- 
taux. 

Art.  8.  Les  présentes  n'auront  leur  exécution, 
et  ne  seront  converties  en  actes  oublies^  dont  le 
coût  demeure  à  la  charge  de  Padministration, 
qu'après  l'approbation  du  Gouvernement.  Le  sieur 
Ghazel  remettra  alors  les  titres  de  propriété  du 
pré  des  fiasmes,  notamment  son  contrat  du  14  no- 
vembre, transcrit,  et  le  certificat  du  conservateur, 
constatant  que,  depuis  la  date  de  cet  acte,  il  n'a 
pas  été  fait  d'inscription  sur  ses  biens. 

Art.  9.  L'administration  est  chargée  des  forma- 
lités nécessaires  pour  obtenir  Tautorisation  des 
présentes,  qu'elle  adressera,  à  cet  effet,  au  Gou- 
vernement avec  les  pians  des  terrains  échangés, 
signés,  paraphés  des  parties. 

Fait  double  à  Lyon,  le  26  décembre  1809. 

Signé  Regny,  Mémo,  D.  Mottet,  Ghirat  et  Ghazel. 

{ANNEXE  DE  L'ART.  220.) 

Du  procès  verbal  du  16  février  1812,  par  le  sieur  Pe- 
Ht^  architecte  à  Toul^  département  de  la  Meur- 
the^  contenant  estimation  d^une  maison  apparte» 
nant  à  l'hospice  de  ladite  ville^  située  rue  de  la 
Constitution^  et  d^une  autre  maison  située  rue 
des  Teinturiers^  contigue  aux  bâtiments  dudit 
hospice^  appartenant  au  sieur  Petit  Didier^  et 
proposée  par  lui  en  échange^  ont  été  extraites  les 
conditions  ci-^après, 

La  partie  de  la  grande  cour  en  retour  du  bâti- 
ment au  couchant  et  attenant  aux  écuries  de  Bour- 
gogne, sera  limitée  par  un  mur  de  clôture  qui 
sera  fait  sur  l'alignement  du  mur  de  refend  sépa- 


il  aura  4  mètres  de  hauteur,  compris  la  fondation, 
sur  40  centimètres  d'épaisseur  et  construit  en 
moellons,  pierre  dure,  en  mortier  de  chaux  et  sa- 
ble de  Moselle,  et  recouvert  de  deux  rangs  de 
tuiles  creuses  pour  les  coulai\tset  les  bossemres; 
ladite  maison  portera  les  eaux  provenant  du  bâ- 
timent de  Phospice  comme  elle  les  porte  actuelle- 
ment; il  sera  posé  au  mur  à  construire  un  che- 
nal de  pierre  de  taille  de  60  centimètres  de 
longueur  sur  50  de  largeur  et  24  d*épaisseur,  creusé 
de  lO  centimètres  sur  40  de  largeur,  et  recouvert 
d'une  couverte  aussi  de  pierre  de  taille  de  l'épais- 
seur du  mur;  la  contre-partie  de  cette  cour  est 
réservée  pour  l'hospice;  la  porte  delà  sacristie 
donnant  sur  la  chapelle  sera  aussi  murée  à  frais 
communs. 

Gerliflé  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  conseil  d^Etat, 

J.-G.  LOGRÉ. 


FIN    DES   ANNEXES. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  DES  DÉPARTEMENTS,   COMMUNES,   HOSPICES,  BOREAUX  DE  BIENFAISANCE,   ET   DE  PARTICULIERS, 

CONTENUS  AU   PRÉSENT  PROJET  DK  LOI. 


Article^. 


Albert  (commune) 26 

Asolsheim  id ' 91 

Alise-Saint-Reine  (hospice) 181 

AUiffny  (commune) 17 

Amtens  (hospice) 180 

Angers        id 248 

Aosl           id , 150 

Argens  (commune) 99 

Arras  (hospice) 159 

Aube  (département  de  I') 13a 

Andenarde  (bureau  do  bienfaisance) S07 

Aurav  (hospice) 223 

Aurillac    ia 201 

Autun       id 251 

Auxerre    id 202 

Auxon  (commune) lOO 

Avallon     id 112 

Avallon  (hospice) 117 

B 

Bacbela  (sieur) 10 

Bayon  (bureau  de  bienfaisance) 9âKi 

Beauior  (commune) 27 

Bergucs        id 117 

Besançon  (hospice) 216 

Biesheim  (commune) 95 

Bilsen  (hospice) 154 

Boffsheim  (commune) 102 

Bornai  (bureau  de  bienfaisance) 233 

Bordeaux  (hospice) i95 

Borgo-San-Donnino  (hospice) 196 

Boué-Ber^ues  (commune) 129 

Bourg-SainUMarie  id 74 

Boiirgoen  (hospice) 151 

Botixwiller  (commune) 105 

Bouxwiller  (hospice) 162 

Brière  do  Surgy  (sieur) 242 

Bruxelles  (hospice) 161 

Bruxelles       id 164 

Bruxelles       id 166 

Bruxelles       id 174 

Bruxelles       id 175 

Bruxelles       id 193 

Bruxelles       id 222 

Bruxelles       id 244 

Buihior  (commune) . .  • .  • 66 

C 

Caderousse  (commune) 117 

Csrcassoone  (hospice) 172 

Carcassonne      ia. 210 

Carquefeu  (commune) 2 

Casai              id 45 

Casai  (hospice) 214 

Cassanne  (commune) 101 

CelUrengo  id 42 


I 


Articles. 

Gerfontaine  (commune) 67 

Gbàlons  (hospice) : 152 

Châlons       id [,[,  142 

GhAlons        id ,[,[  205 

Ghampagney  (commune) !.!.!!.!  84 

Charente-Inférieure  (département  do  1 1) 80 

Ghaumercenne  (commune) no 

Ghaumont  (hospice) 232 

Gherlier  (sieur) 241 

Chevalier  (sieur) .' .' .  68 

Ghiayari  (hospice) 148 

Golmar        id !..  245 

Gommeren  (commune) 87 

Cortil                id...; 42 

Gosne               id 92 

Gourcelles        id $6 

D 

Dampierre-sur-Salon  (conimune) 22 

Dampierre-sur-Salon         id 58 

Dancevoir                          id 55 

Dauphin  (sieur) . .  • 8 

De  Gayre   id 63 

Diedendorff  (commune) 18 

Diedendorff         id  73 

Dijon  (hosnice) 204 

Dijon       id 2O8 

Dixmude  id 217 

DoudeyiHe  (commune) 114 

B 

Ediger  (commune) 120 

Evry              id 83 

Eure  (département  de  1*) il 

F 

Féas  (commune) 72 

Ferté-sous-Jouarre  (hospice  la) 215 

Fleuquières  (commune) 60 

Flioge  (bureau  de  bienfaisance) 226 

Florée  (commune) 49 

Florennes    id 34 

Plorennes    id 109 

Forêt          id 43 

Fougères  (hospice) 220 

Frapelle  (commune) 108 

Furteobausen  id ii 

« 

Gand  (hospice) 190 

Gand       id 229 

Gemenos  (commune) 81 

Gbissignies     id 20 

Gougeon  (sieur) 89 

Goy  ck  (bureau  de  bienfaisance) 171 

Grand-Rys  (sieur)    35 
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Articles. 

Gf an-Sancey  (commune) 28 

Grenoble  (hospice) 188 

Grenoble       la 206 

Grigny  (commune) 59 

Guemar        id i35 

Guinauth  (sieur) 77 

Guyon  (sieurs) i .  132 

H 

Harcourt  (hospice) »,,  246 

Hacqueville 250 

Hartmann  (sieur) 9 

Hermée   (commune) 97 

Il  osdin           id 93 

Henre  (commune) 32 

Ilosingen      id 106 


Ille-et-Vilaioe  (département  d') 8 

Ille-et- Vilaine  *      id 89 

Iiancourt  (hospice) , 147 


Jars  (sieur) 138 

Jouhe ,  249 

Jura  (département  du) 17 

Jussey  (commune) , 106 


Laclcen  (bureau  de  bienfaisance) 

Laignes  (commune) 

Landes  (département  des) 

Landrecies  (hospice) 

Leber  (sieur) 

Lendelède  (commune) 

Leroux  (sieur) 

Levé        id 

Lille   (hospice) 

Lille       id 

Loiret  (département  du) 

Loiret         id 

Loivre   (commune) 

Longecourt     id 

Long-Sancey  id 

Loudéac  id  

Loubans         id 

Lourdes  id 

Lusignano       id 

Lyon  (hospice) 


I  • 


m 


Makenheim  (commune) 

Massigny  id 

Maubourgnet     id 

Mangeais       (sieur) , 

Meaux  (hospice) 

Meaux     id 

Metz        id 

Mévoisin  (commune) 

Mézières  (hospice) 

Misérieux  (commune) 

Moôre  id 

Molandier      id 

Mont  id 

Montalenghe  id 

Montargis  (hospice) 

Montreaux  (commune) 

Mont-Tonnerre  (département  du). 

Montreuil-sur-Mer  (hospice) , 

Mor«l   (sieur) 


N 


Nancy  (hospice) 

Nancy       id 

Nevers      id 

Nobressart  (commune) 


193 

38 

1 

156 
78 
65 

239 
11 

173 

193 

78 

90 

3 

115 
28 

200 
50 
23 

137 

186 


69 

39 

48 

80 

143 

167 

238 

144 
14 
44 

133 

134 

41 

195 

99 

77 

187 

240 


311 

219 

155 

16 


Articles. 

Noisy-le-Grand    (commune) 124 

Nuits  (hospice) 145 

Nuits        id 149 

Nuits  (commune) 2(J3 

O 

ObermoBchel  (commune) '86 

Oostecamp  (bureau  de  bienfaisanc  e) 176 

Orange  (hospice) 212 

Oaso  (commune) 33 


Padoue  (duc  de) 98 

Pamiers  (hospicf) 179 

Paris           id. 239,240  241  et  242 

Pericouche  (sieur) 90 

Pont-de-Vaux  (hospice) 218 

Pontorson  (commune) 141 

Porv^nlrny          id 29 

Porenlruy          id 31 

Porentruy  (hospices) 23*  et  235 

Pouilly    (hospice) 221 

Présentevillers  (commune) 130 

Provins  (hospice) 236 


Quesney  (sieur) 62 


Regnaud  de  Saint-Jcan-d'Angély  (comte) 94 

Regnières-Ecluses  (commune) 21 

Reguishem                   id 71 

Remilly                        id 15 

Renëve                         id 85 

Reims  (hospice) 191 

Reims        id 194 

Rhin  (haut)  déparlement 9 

Rhin  (bas)  département , 76 

Riom  (bureau  de  bienfaisance) 184 

Rocheforl               id , 237 

Roër  (département  de  la) 35 

Rosée  (bureau  de  bienfaisance) 199 

Rostrenen  (commune) 40 

Buremonde  (hospice) , . . ,.  189 


«fi«f«.>f*« 


Saglio  (sieurs) , 

Saint-Charoond  (hospice) 

Saint-Gloud  (commune) 

Sainte-Croix-en-Plaine  (commune) . . 

Sainl-Denis-Westrem  id 

Saint-Eticnne-Lardeyrol      id , 

Saiut-Laurent-sur-Sèvres    id •. . . . 

Saint-Lorenzo  id , 

Saint-Marcel  id 

Sainte-Marie-Gappel  (hospice) , , , 

Sainl-Maurice-des-Près  (commune* 

Saint-Père,  id  ...: 

Saint  Simon  id 

Saint-Sulpice-de-VerJon     id , , , 

Saint-Zacharie  id 

Salins  (bureau  de  bienfaisance) 

Saluées  (commune) 

SamIire-et-Meuse  (département  de), , . . 

Sadne-et-Loire  (déparlement  de) , , . 

Sarrebourg  (commune) 

Sauxilanges  (hospice) 

Scey-sur-Saône  (commune) 13 

Scchelésladt  (commune) 

Sheiestadt  id 

Schelesladt        id 

Schelestadt  (bureau  de  bienfaisance) 

Scheleslaid  (hospice) 

Schelesladt      id 

Seeverehem  (bureau  de  bienfaisance). . , , 

Seine-Inférieure  (déparlement  de  la) 

Seine-et-Marne  id 

Seine-et-Marne  id , , 

Seine-et-Oise  id 


76 

184 

61 

30 

ill 

134 

51 

118 

53 

157 

57 

56 

37 

59 

54 

169 

139 

63 

7 

70 

178 

et  74 

121 

123 

126 

158 

228 

243 

182 

6i 

79 

138 
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Articles. 

Seine-et-Oise  (département  de) 98 

Sénecé  (commune) '. 88 

Seriziat  (sieur) '. «■%.  79 

Silly-le-LoDg  (bureau  de  bieûfaisanœ) ,.  198 

Soissoos  (hospice) -. 209 

Soissons       id ^.  St3 

Sobre-Libre  id 183 

Spire            id .'. .  197 

Steinsallz  (commune) 119 

Stenay             id 148 

Strasbourg  (hospice) ; 16S 


Taintrux  (commune) 19 

Taintrux           id , , 82 

Talmay            id '. .  128 

Tartas              id ;.  i 

Thin-le-Moullerid *  104 

Thionvillo         id 127 

Thomas  (sieur) 7 

Tonnerre  (commune). , .  .*. 64 

Ton]  (hospice) ,.  153 

Toul        id 230 

Trets  (commune) 131 

Troyes  (hospice) 163 


Troyes  (hospice) 


Articles. 
..    231 


II 


Université  impériale 140 


Valence  rhospice) 247 

Valeyri  (commune) 28 

Yalreas  (hospice) 170 

Vauchoux  (commune) f  OS 

Vaudioux         id 122 

Vias  (hospice) 224 

Vienne    id 168 

Vienne  (Haute-)  (département) 68 

Vieux*Iieng  (commune) , 47 

Villefrey  (commune) 6 

Vindô             id 46 

Vitry-en-Perthois  id 4  et  5 

Voreppe  (hospice) 160 


^V 


Winnweîler  (commune). 
Wittisheim  id... 


136 
113 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PBÉSIDliNCE   DE  S,    EXC.    M.  LE  COMTF.  DE  MONTES- 
QUrOll-FEZENSAC. 

SÉanee  du  IG  mars  1813. 

Lo  procËs- verbal  de  la  séitiice  d'hier  est  adopté. 

M.  I«  PréHidcni.  Divers  membres  demaDaent 
la  parole  pour  pré-'enlor  dus  hommages. 

M.  Vernellb-PHiraseau.  Messieurs,  le  Corps 
législatif  voulu!  bieu,  clans  sa  deroiôre  session, 
agréer  l'hommage  que  j'eus  l'honneur  de  lut  faire 
des  deux  premiers  volumeij  du  Recueil  relatif  au 
projet  de  Code  rural;  cette  première  partie  com- 
prenait les  observations  des  différentes  commis- 
sions cousultatives  de  l'empire,  formées  en  vertu 
du  dficret  impérial  du  19  mai  1808. 

Aujourd'hui,  j'ai  l'honneur  de  lui  présenter  la 
suite  de  ce  travai^ou  le  troisième  volume  d'a- 
nalyse et  de  Révision. 

Un  quatrième  et  dernier  volume,  dont  l'im- 
pression louche  i  sa  (in, offrirai  son  tourrexamen 
du  même  projet  de  code,  par  d'autres  commis- 
sions formées  dans  chacun  des  seize  nouveaux 
départecûelita  réunis  à  l'empire. 

La  Dalmatie  a  voulu  aussi  fournir  sou  contin- 
Rcnt  pour  la  confection  d'un  code  (jui  intéresse 
également^  dans  tous  les  pays,  les  propri(^taires 
et  les  cultivateurs.  Aucune  offrande  n'a  été  re- 
poussée ,  aucun  aperçu  qui  pouvait  être  ulile 
n'a  été  négligé,  parce  qu'on  ne  pouvait  rassembler 
tron  de  lumières  sur  un  tel  sujet. 

Il  n'en  est  pas  d'un  code  rural  comme  de  celui 

Sjui  régie  les  droits  civils  des  citoyens.  Ici  l'uni- 
ormilé  serait  contraire  à  la  nature;  elle  accu- 
serait hautement  la  sagesse  du  législateur. 

En  effet.  Messieurs,  un  code  rural  est  moins  un 
code  de  principes  que  d'application. 

Il  doit  être  coordonne,  nou-seulemeul  avec  le 
Code  Napoléon,  mais  encore  avec  nos  lois  judi- 
ciaires, pénales  et  administratives.  D'ailleurs,  il 
doit  tendre  essentiellement  à  favoriser  l'améliora- 
tion de  l'agriculture,  cet  art  précieux  qui  tend 
lui-même  a  rendre  les  hommes  plus  heureux  en 
rendant  la  terre  plus  féconde;  et  dans  ce  but  po- 
litique et  d'ordre  public,  il  peut  quelquefois,  sui- 
vant le  besoin  des  circonslauces, imposer  des  ser- 
vitudes sur  les  hérilages,  ou  même  commander 
le  sacrilice  d'une  partie  de  la  propriélé,  mais  tou- 
'  jours  sous  la  condition  d'un  juste  et  préalable 
dédommagement. 

Le  travail  que  le  miuistre  de  l'intérieur  m'a 
fait  l'honneur  de  me  conder  avait  pour  but  de 
rapprocher,  de  comparer  et  de  relondrCj  pour 
ainsi  dire,  en  un  seul  jet,  les  observations  diverses 
des  commissions  consultatives.  J'ai  donc  cherché 
à  présenter,  sur  chaque  partie  du  projet,  d'abord 
un  résumé  succinct  aes  obser>  allons  qui  s'y  raji- 
porteut,  ensuite  une  nouvelle  rédaction  du  projet, 
dans  le  sens  le  plus  généralement  indiqué  par 
les  commissions  ou  par  les  principes  de  la  ma- 
tière. 

Il  a  été  proposé  de  nombreuses  additions  au 

Srojet  de  Gode  rural  :  telles  sont,  entre  autres,  le 
etrail  de  convenance,  da.us  les  cas  d'enclave  ;  l'in- 
stitution de  prud'hommes  ruraux,  dont  on  a  déjà 
fait  une  utile  expérience  pour  le  commerce  et  les 
arts;  un  mode  régulier  et  uniforme  pour  la  con- 
fection des  nègtemenls  locaux,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  ;  enfin,  un  plan  de  Reunion  de  propriétés 
morcelées,  de  même  nature  et  dans  un  njemo  fi- 
nage,  lorsque  l'intérêt  immincntde^  propriétaires 
l^itimera  cette  mesure  salutuire.  Ou  a  présenté 
une  nouvelle  rédaction  delà  loi  du  16  septem- 
bre IBU7,  sur  \es  dessèchements,  en  la  dégageant 


de  tous  les  objets  étrangers  à  cette  matière,  et  en 
y  ajoutant  quelques  dispositions  nouvelles  sog- 

Îtérées  par  l  expérience  de  cette  lot.  On  a  aus^i 
lasardé quelques  vues  sur  les  ^jsuronces  mrahn, 
ainsi  que  sur  le  privilège  de  la  Possession  annale, 
trop  souvent  favorable  à  l'usurpateur,  au  préju- 
dice du  vrai  propriétaire  et  au  possesseur  de 
bonne  foi,  pour  lesquels  seuls  elle  fut  instituée. 

Telle  est,  Messieurs,  l'idée  générale  que  je  me 
suis  faite  du  plan  d'un  code  rural,  œ  code,  si 
désiré  di'S  campagnes,  dont  !e  gouvernement  s'oc- 
cupe déjà  depuis  plusieurs  années,  et  dont  les 
éléments  ne  pouvaient  être  préparés  avec  trop  ds 
maturité. 

Au  resie,  Messieurs,  le  conseil  d'Etat  examinera 
et  saura  distininier  les  vues  utiles  des  illusions 
de  l'homme  de  bien.  J'aurai,  pour  mon  compte, 
disposé  les  matériaux;  une  main  plus  habile 
élèvera  l'édifice.  Loin  de  moi  l'espoir  même  d'avoir 
approché  du  but  qui  m'avait  été  marqué;  mais 
j'aurai,  Messieurs,  obtenu  la  plus  douce  récom- 
pense de  mes  soins,  si  mon  travail  peut  être  utile, 
s'il  est  agréable  au  gouvememEût ,  et  si  le  Corps 
législatil'  daigne  continuer  d'en  agréer  l'hommage. 

H.  Emerle-Davld.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  présenter  au  Corps  législatif  un  exemplaire  du 
Premier  discours  bistoTtgue  sur  la  Peinture  mo- 
derne, placé  à  la  tête  du  quatrième  volume  du 
Musée  français^  riche  collection  dédiée  â  S.  H, 
rËHFEREUR,  et  dont  j'ai  composé  la  ulus  grande 
partie  du  texte.  Peut-être,  malgré  les  défauts  dont 
je  n'aurai  pu  me  garantir  dans  l'exécution,  cet 
ouvrage  vous  paraUra-t-il  digne  de  fixer  quel- 
ques moments  vos  regards,  à  cause  de  la  nou- 
veauté du  sujet  et  de  l'étendue  du  plan  que  je 
me  suis  tracé. 

Winckelmann  a  terminé  son  histoire  de  l'art 
des  anciens  au  règne  de  Constantin  ;  Vasari  et 
la  plupart  des  écrivains  italiens  qui  ont  traité  de 
la  peinture,  occupés  des  écoles  modernes,  ont 
dit  pou  de  chose  sur  le  moyen  ilge  ;  les  uns  ne 
sont  point  remontés  au  delà  du  treizième  siècle; 
les  autres  se  sont  bornés  à  rappeler  quant  aux 
siècles  antérieurs,  quelques  faits  isolés  dont  ils 
n'ont  point  aperçu  l'enchaînement  ei  les  rap- 
ports :  ceux  qui  ont  pénétré  le  (dus  avant,  tels 
que  Muratori  et  Tiraboschi,  n'ont  parlé  que  de 
I  Italie.  11  existait  par  conséquent  une  lacune  dans 
l'histoire  générale  des  arts,  entre  l'époque  où, 
sur  les  débris  du  pai^nisme,  Constantin  et  le  pape 
saint  Silvestre  consacrèrent  la  peinture  à  l'em- 
bellissement  des  temples  chrétiens,  et  celle  où 
les  croisades  ayant  multiplié  nos  communications 
avec  l'Asie,  nos  pères,  sous  les  règnes  de  Louis 
le  Jeune  et  de  Philippe  Auguste ,  reconnureni 
enfin  leur  ignorance,  et  commencèrent  à  élever 
leurs  idées,  en  comtemplant  la  magnificence  de 
Constantinople  et  les  ruines  des  monuments  de 
l'antiquité.  C'est  sur  cet  espace  de  neuf  siècles 
que  j'ai  tenté  de  répandre  quelque  nouvelle  lu- 
mière. 

La  rareté  des  tableaux  existants  dans  nos  pro- 
vinces, qu'on  puisse  attribuer  à  cet  dgc  déjà  re- 
culé, a  fait  croire  trop  facilement  que  l'art  di: 
Seindre  en  grand  fut  abandonné  par  les  peuplrs 
e  l'Occident  après  l'invasion  des  barharea,  cl 
que  les  Urecs  continuèrent  seuls  à  le  cultiver.  En 
parcourant  nos  annales,  on  voit.au  contraire, 
au  huitième,  au  neuvième,  au  dixième  siècles,  en 
Italie,  en  France,  en  Allemagne,  et  jusque  chez 
les  peuples  idolâtres  qui  habitaient  alors  les  bords 
de  l'Uder,  une  foule  d'édifices  civils  et  religieux. 
entièrement  revêtus  dans  l'intérieur  et  quelque- 
fois au  dehors,  de  peintures  et  de  mosaïques. 
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La  plupart  des  chroniques  en  font  foi.  Les  noms 
même  de  quelques-uns  des  peintres  romains, 
lombards,  français  et  allemands,  qui  exécutaient 
ces  vastes  ouvrages,  nous  ont  été  conservés  par 
les  historiens  des  églises  et  des  monastères.  J'ai 
pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  rassembler  ces 
notions  éparses,  et  de  les  classer  suivant  l'ordre 
des  temps,  pour  rétablir  une  vérité  historique,  et 
pour  faire  ressortir,  à  la  faveur  de  ce  rapproche- 
ment, les  véritables  causes  de  la  corruption  pro- 
gressive du  goût,  et  celles  qui  en  ont  préparé  la 
renaissance.  Il  m'a  paru  intéressant  d'observer 
aussi  les  premiers  types  de  nos  images  sacrées, 
et  de  découvrir  l'origine  de  divers  usages  reli- 
gieux, qui  ont  multiplié  les  révolutions  que  la 
peinture  a  subies,  et  les  difficultés  que  les  ar- 
tistes ont  eues  à  surmonter  lors  de  la  régénéra- 
tion de  l'art.  A  l'histoire  des  monuments  j'ai 
joint  l'exposé  des  procédés  employés  par  les 
peintres.  Je  me  suis  même  fait  un  devoir  cfe  m'oc- 
cuper  des  manufactures  dont  les  pratiques  ap^ 
partiennent  en  partie  à  l'art  du  dessin,  et  j'ai 
montré  la  France  riche  d'établissements  de  ce 
genre  au  sein  delà  barbarie.  Cet  ouvrage, où  une 
multitude  de  choses  assez  curieuses  ont  dû  être 
resserrées  dans  un  petit  nombre  de  pages,  rattache 
l'histoire  de  la  peinture  moderne  proprement  dite, 
à  celle  de  la  peinture  ancienne  ;  et  si  j'ai  rempli 
mon  but^  il  pourra  être  considéré  comme  une 
introduction  a  l'histoire  des  époques  brillantes 
de  Giotto,  de  Léonard  de  Vinci,  do  Raphaël,  du 
Gorrége  et  du  Poussin. 

Je  joins  à  ce  Discours  historique  deux  autres 
ouvrages,  extraits  pareillement  du  Musée  fran- 
çais. L'un  est  un  Choix  de  notices  sur  quelques 
tableaux,  la  plupart  conquis  par  nos  armées; 
Tautre  est  une  dissertation  intitulée  :  Essai  sur  le 
clansement  chronologique  des  sculpteurs  greca  les 
pluscf{è&re«.  J'ai  voulu,  dans  cette  dernii^re  dis- 
sertation, non- seulement  déterminer  le  temps  où 
florissait  chacun  de  ces  hommes  illustres,  mais 
indiquer  encore  les  différents  âges  où  furent  exé- 
cutés les  principaux  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture 
antique  qui  nous  restent,  marquer  ainsi,  degré 
par  dcgi*é,  la  marche  savante  du  génie  des  Grecs, 
et  faire  admirer  un  des  phénomènes  les  plus 
étonnants  de  l'histoire  ancienne  :  l'art  se  mainte- 
nant au  plus  haut  degré  de  perfection  pendant 
six  cents  années. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'agréer  cet  hommage 
av(îc  Dionveillance,  a'ordonner  qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  la  présente 
séance,  et  que  les  trois  ouvrages  soient  déposés 
dans  sa  bibliothèque. 

M.  I^efèvre-Cllneau,  Messieurs,  M.  Lucas,  ad- 

ioint  à  M.  Lucas  son  pi^re ,  garde  des  galeries  du 
luséum  d*histoire  naturelle,  fait  hommage  au 
Corps  législatif  d'un  ouvrage  quMl  a  publié  en 
deux  volumes,  sous  le  titre  suivant  :  Tableau  mi' 
néralogique  des  substances  minérales^  imprimé 
avec  l'approbation  do  l'assemblée  administrative 
des  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage,  publiée  en 
1806,  avait  été  accueillie  avec  un  égal  intérêt,  et 

8ar  les  maîtres  qui  voyaient  leurs  élèves  se  montrer 
ignés  du  dépôt  précieux  à  la  garde  duquel  il  est 
attaché,  et  par  les  jeuues  étudiants  en  minéralogie, 
dont  les  études  étaient  rendues  plus  faciles  et 
plus  fructueuses. 


riétés  découvertes  depuis  1801  jusqu'en  1806. 
Le  second  volume  a  paru  cette  année,  et  il  jus- 
tifie les  espérances  que  le  premier  avait  fait  con- 
cevoir. Indépendamment  de  la  distribution  métho- 
dique des  espèces  minérales  extraites  du  Tableau 
cristallograpnique,  publié  par  M.  Hatty  en  1809, 


tes  du  Traité  de  minéralogie  publié  par  M.  UaOy 
en  1801»  et  la  description  des  espèces  et  des  va- 


cription  abrégée  de  la  collection  des  minéraux 
du  Muséum  d^histoire  naturelle,  et  celle  des  espè- 
ces et  des  variétés  observées  nouvellement,  jus- 
qu'en 1812. 

Quelque  désir  qu'on  ait  eu  de  voir  le  second 
volume  suivre  de  près  la  première  partie,  il  faut 
savoir  gré  à  l'auteur  d'en  avoir  différé  la  publica- 
tion de  quelques  années.  On  doit  le  louer  des  re- 
cherches multipliées  auxquelles  il  s'est  livré,  et 
de  n'avoir  oublié  aucune  des  sources  où  il  était 
possible  de  puiser  des  connaissances  utiles  aux 
progrès  de  la  science  et  des  jeunes  minéralogistes. 
C'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  faire  un  ouvrage, 
comme  l'a  dit  l'illustre  réformateur  de  la  science 
mi  néralogique,  qui  offre  l'ensemble  de  toutes  les 
connaissances  relatives  à  l'état  actuel  de  la  miné- 
ralogie. 

Ce  qui  donne  encore  à  ce  volume  un  nouveau 
degré  d'utilité,  c'est  l'indication  méthodique  des 
minéraux  qui  composent  la  collection  du  Muséum. 
Les  étudiants,  ce  livre  à  la  main,  suivront  leurs 
études  avec  facilité,  dans  l'immense  dépôt  des  ri- 
chesses naturelles  rassemblées  au  Muséum. 

Je  demande  au  Corps  législatif  d'ordonner  le 
dépôt  de  cet  intéressant  ouvrage  dans  sa  biblio- 
thèque, et  la  mention  au  procès- verbal  de  l'hom- 
mage lait  par  l'auteur. 

M.  le  baron  Blaneart  de  Ballleul.  Mes- 
sieurs, notre  collègue.  M.  de  Puymaurin,  fait  hom- 
mage au  Corps  législatif  de  l'instruction  qu'il  a 
composée  sur  Vart  d*extraire  Vindigo  contenu  dans 
les  feuilles  du  pastcL 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute.  Messieurs,  le 
Mémoire  que  M.  ae  Puymaurin  vous  a  présenté 
dans  notre  dernière  session  ;  il  avait  pour  objet 
la  Culture  du  pastel  et  les  moyens  d^en  retirer  rtn- 
dt^o.  Les  connaissances  que  Fauteur  v  dévelop- 
pait lui  obtinrent  la  direction  de  l'école  expéri- 
mentale établie  à  Toulouse.  Dès  lors,  Messieurs, 
vous  avez  pressenti  que  ce  choix  serait  pleinement 
justifié,  et  vous  pouvez  dire  aujourd'hui  que  les 
effets  ont  surpassé  ce  que  vous  en  attendiez. 

A  la  vérité,  les  essais  auxquels  on  se  livrait, 
pour  extraire  Tindigo  du  pastel,  n'étaient  pas  du 
nombre  de  ces  entreprises  hasardées  où  Ton  est 
forcé  d'avouer,  après  d'infructueuses  tentatives, 
que  les  résultats  ont  été  malhf^ureux;  ici  les  don- 
nées étaient  certaines.  Toutefois,  il  fallait  ne  con- 
fier les  épreuves  qu*à  des  hommes  qui  réunissent 
la  sagacité  et  l'esprit  d'observation  à  cette  habii(*té 
pratique  plus  rare  qu'on  ne  croit,  et  dont  pourtant 
dépend  le  succès  des  expériences. 

ues  qualités  se  rencontrent  à  un  très-haut  degré 
chez  M.  de  Puymaurin.  Pour  en  être  persuadé,  il 
suffit  de  lire  son  /n-stnictton,  qui  trace|la  méthode 
qu'il  a  suivie,  et  donne  l'indication  de  tous  ses 
procédés,  à  commencer  par  la  récolte  des  feuilles 
du  pastel  et  leur  macération,  jusqu'à  la  forma- 
tion do  l'indigo  tel  qu'il  circule  dans  le  com- 
merce. 

Vous  savez,  Messieursi  que  le  mérite  de  ces  sor- 
tes d'ouvrages  consiste  dans  la  clarté.  Il  faut 
qu'ils  soient  accessibles  à  l'intelligence  du  vul- 
gaire, et  que  tout  le  monde  puisse  exécuter  ce 
qu'ils  prescrivent. 
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Vous  trouverez  que  M.  de  Puymaurin  a  parfaite-  ' 
ment  atteint  ce  but;  il  me  semble  du  moins  qu'a- 
vec cette  Instruction,  il  n'est  personne  qui  ne 
sût  extraire  de  la  feuille  du  pastel  la  fécule  colo- 
rante qu'il  recèle, 

Maintenant  il  ne  s^agit  plus  que  de  détruire  les 
préventions  qui  existent  encore  contre  ce  nouvel 
indigo,  et  de  convaincre  qu'il  ne  le  cède,  sur 
a^cun  point,  à  Tindigo  de  nos  colonies.  Tel  est 
le  sort  de  toutes  les  découvertes,  de  toutes  les 
méthodes  nouvelles,  et  peut-être  encore  plus  de 
celles  qui  sont  bonnes  :  quelques  esprits  éclairés 
cherchent-ils  aies  introduire,  aussitôt  les  préju- 
gés se  déclarent  contre  elles.  G'j3St  ainsi  que  le 
préservatif  infaillible  de  ce  fléau  qui,  tous  les  ans, 
enlevait  dans  l'ancienne  France  plus  de  soixante 
mille  enfants  ou  adultes,  trouve  encore  des  détrac- 
teurs. L'on  doit  donc  s'attendre  que  notre  indigo 
n'obtiendra  pas  d'abord  toute  la  faveur  commer- 
ciale à  laquelle  il  a  droit*,  mais  il  faudra  pourtant  la 
lui  accorder  bientôt  et  malgré  soi,  puisqu'il  ne 
diffère  pas  plus  de  l'indigo  aes  Indes  par  ses  qua- 
lités apparentes  que  par  ses  qnalités  constituan- 
tes. Les  certificats  que  M.  de  Puymaurin  a  placés 
à  la  suite  de  son  ouvrage  en  font  foi,  et  ce  n'est 
pas  un  léger  avantage  qu'on  ne  puisse  pas  le  dis- 
tinguer, lorsque  d'ailleurs  l'emploi  qu  on  en  fait 
n'est  propre  qu*à  le  confondre  avec  le  plus  bel 
indigo  d'outre-mer. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  première  des  substances 
tinctoriales  va  se  naturaliser  en  France,  et  désor- 
mais et  pour  toujours,  nous  sommes  affranchis 
du  tribut  que  nous  payions  pour  cet  objet. 

La  part  que  M.  oe  Puymaurin  peut  réclamer 
dans  les  travaux  de  nos  premiers  cnimistes  aux- 

3uels  on  doit  cet  heureux  résultat,  est  un  garant 
e  l'accueil  que  vous  ferez  à  son  ouvrage.  J'en 
demande,  en  son  nom,  la  mention  au  procès- ver- 
bal et  le  dépôt  h,  la  bibliothèque. 

M.  Cherrlfer.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire 
hommage  au  Corps  législatif  d'un  ouvrage  dont  le 
litre  est  une  recommandation  à  l'attention  et  à  la 
bienveillance  de  tous  les  gens  de  goût  et  de  tous 
les  amis  des  arts  ;  c'est  une  traduction  en  vers 
français  des  Odes  d'Horace,  par  M.  de  Vismes, 
ex-constituant,  substitut  de  M.  le  procureur  gêné* 
rai  d'Amiens. 

Ce  magistrat,  généralement  estimé  et  digne  de 
sa  belle  réputation,  a  voulu  semer  de  quelques 
fleurs  la  laborieuse  carrière  de  la  magistrature 
qu'il  parcourt  avec  honneur,  et  il  s'empresse  de 
présenter  à  ses  anciens  collègues  le  fruit  de  ses 
loisirs. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  notre  langue,  dis- 
tinguée par  sa  clarté,  et  très-propre  à  la  com- 
naunication  des  lumières,  est  cependant  moins 
disposée  que  la  langue  latine  aux  élans  de  la 
muse  lyrmue  :  tout  le  monde  sait  par  cœur 
Horace  en  latin;  mais  lorsqu'on  se  rappeUe  la 
précision  et  l'harmonie  de  ses  vers,  on  sent  la 
difficulté  de  lutter  avec  lui  en  français  ;  Boileau 
lui-même  n'y  a  pas  réussi. 

Vous  appréciepez,  Messieurs,  le  travail  du  tra- 
ducteur et  vous  applaudirez  sans  doute  aux  efforts 
de  celui  qui,  maniant  un  instrument  moins  musi- 
cal que  la  lyre  latine,  en  a  pourtant  tiré  des  sous 
justes  et  harmonieux. 

Je  demande  l'insertion  de  l'hommace  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque 
du  Corps  législatif. 

Les  propositions  de  MM.  Verneilh-Puiraseau, 
Emcric-David,  Lefèvre-Gineau,  le  baron  Blanquart 
de  Bailleul  et  Cherrier,  sont  adoptées. 

L'ortire  du  jour  appelle  la  formation  d'une  Ikte 


de  trois  candidats  pour  la  présidence  du  Corps 
législatif  en  1814. 

La  3*  série  terminant  ses  fonctions  avec  la  ses- 
sion présente,  dans  l'ordre  des  renouvellements 
annuels,  et  la  4«  n'ayant  continué  de  siéger  au 
Corps  législatif  qu'en  vertu  dune  prorogation, 
M.  le  président  rappelle  à  l'assemblée  que  les  bul- 
letins ne  peuvent  désigner  d'autres  membres  que 
ceux  des  1«',  2«  et  5«  séries. 

On  passe  de  suite  à  l'appel  nominal. 

S.  Exe.  le  comte  de  Montesquiou  ayant  obte- 
nu 2G8  suffrages,  est  élu  candidat  pour  la  se- 
conde série. 

Les  applaudissements  de  l'Assemblée  confir- 
ment le  sentiment  qui  a  dicté  son  choix. 

m.  le  Président  exprime  sa  reconnaissance 
du  nouveau  témoignage  d'affection  qu'il  vient  de 
recevoir  de  ses  collègues. 

Aucun  membre  n'ayant  réuni  la  majorité  abso- 
lue dans  les  deux  autres  séries,  on  passe  de  suite 
à  un  second  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  251. 

M.  le  baron  Deurbroucq  (de  là  Loire-Inférieure) 
obtient  183  suffrages  pour  la  i'*  série,  et  M.  Van- 
der-Goes  van-Dixland  (des  Bouches-de-la-Meuse), 
142  pour  la  cinquiènie. 

En  conséquence,  ils  sont  proclamés,  ainsi  que 
S.  Exe,  le  comte  de  Montesquiou-Fezenzac,  can- 
didats à  la  présidence  du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  W   M.    IS   COMTE   DE   MONTESQUIOU- 

FEZEiNSAC. 

Séance  du  20  mar$  1813. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  16  mars  est 
lu  et  adopté. 

M,  le  Président.  MM.  Delavilleet  JeanQuar- 
tara  ont  demandé  la  parole* 

M.  Jéân  Ouartara  {du  déparlement  de  Gênes], 
Messieurs,  c'est  uu  nom  du  littérateur  suédois, 
qui  a  choisi  pour  sa  patrie  adopliv  e  la  capitale  de 
l'ancienne  Ligurie,  que  je  viens  vous  faire  hom- 
mage des  Leçons  élémentaires  de  cosmographie^  de 
géographie  et  de  statistique. 

M.  Jacques  Graberg  de  Henso,  auteur  des  An^ 
nales  de  géoaraphie  et  de  statistique  et  corres- 
pondant â,  Flùstitut  impérial  de  France,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  ce  nouvel  ouvrage, 
dont  le  but  est  de  mettre  la  première  jeunesse 
sur  la  voie  d'étudier  avec  fruit  la  géographie 
universelle. 

Ces  éléments,  qu'il  offre  aux  jeunes  gens  comme 
une  -introduction  h  toutes  les  gèographies,  pour- 
ront devenir  très-utiles  aux  maisons  <rédu- 
cation  en  servant  de  guide  aux  instituteurs  eux* 
mômes.  Sous  ce  point  de  vue,  les  moindres  ou- 
vrages ne  sont  point  à  dédaigner;  d'ailleurs,  la 
méthode  lumineuse  suivie  par  Ti^HlW  ^  ces 
éléments,  dont  la  clarté  et  ià  précision  soulage- 
ront beaucoup  la  mémoire  des  enfants,  fera  sortir 
son  ouvrage  de  la  foule  des  livres  élémentaires. 

M.  Graberg  traite  ici  avec  beaucoup  de  soin 
les  diverses  branches  d'instruction  auxquelles  il 
veut  initier  ses  élèves  ;  il  les  conduit  par  un  plan 
très-simple,  et  par  de  nouvelles  divisions  qui  lui 
appartiennent,  depuis  les  premières  notions  de 
la  cosmographie  jusqu'aux  principes  de  la  statis- 
tique. L'auteur  tache  ensuite  de  les  familiariser 
avec  cette  science,  qui  est  sa  science  favorite,  et 
dont  il  a  bien  mérité  par  d'autres  ouvrages  d'un 
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plus  grand  inl<^rôl.  L'introduction  à  colle  (Hiide 
nui,  prenant  l^élùve  où  la  géographie  l'a  aban- 
uonné,  lô  conduit  Jusqu'à  la  diplomatie,  et  le 
tableau  synoptique  des  éléments  ne  la  statistique, 
disposé,  selon  la  théorie  de  l'auteur,  en  trois 
pramles  classes,  complètent  assez  heureusement 
ces  leçons,  dont  l'utilité  pour  les  enfants  me  pa- 
rait démontrée,  et  que  les  instituteurs  mérae  ne 
liront  point  sans  profit. 

Je  demande.  Messieurs,  la  mention  de  l'hom- 
mage au  proces-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
ù  votre  bibliothèque. 

M.  leehevaller  Delniille.  Messieurs,  M.  Qroult, 
vieillard  de  quatre-vingts  ans,  docteur  en  droit, 
membre  de  pluâionrs  sociétés  savantes,  ex-pro- 
cureur du  roi  de  l'amirauté  de  Cherbourg^  auteur 
de  différents  ouvrages  sur  le  droit  maritime  et 
possesseur  d'une  nombreuse  collection  de  manu- 
scrits relatifs  t  cette  partie  de  la  législation,  me 
charge  de  vous  présenter  ses  ouvrages,  ainsi 
que  le  catalogue  de  ses  manuscrits,  dont  il  est 
disposé  à  donner  communication  et  môme  à 
laisser  prendre  copie  si  vous  le  désirez.  Cet  excel- 
lent citoyen,  dont  tous  les  efforts  ont  été  constam- 
ment diriges  vers  le  bien  pul)lic,  se  trouvera 
récompensé  de  «es  travaux  par  la  seule  idée  de 
coQtriÈuer  un  jour  au  perfectionnement  des  lois 
dont  il  a  fait  sa*  principale  étude. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait 
mention  de  l'hommage  au  procôs-verbal  et  que 
les  ouvrages  soient  placés  dans  notre  bibUo- 
thèque,  sauf  à  user  de  l'offre  de  prendre  copie 
des  manuscrits  quand  vous  jugerez  que  les  cir- 
constances Texigeront. 

Ces  deux  hommages  sont  agréés  par  l'Assemblée, 

3ui  ordonne  la  mention  au  procés-vcrbal  et  le 
épôt  des  ouvrages  à  la  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  finances,  présenta,  le  il  de 
ce  mois  par  MM.  les  conseillers  d'Etat  comte 
Mole,  Begouen  et  baron  Louis. 

Ces  trois  orateurs  sont  présents  h  (a  séance, 

M.  le  l*ré)«lcl<^nl.  M.  le  baron  Lezurier  de  la 
Martel  a  la  parole. 

M.  Loiiirter  do  lu  Mortel,  Président  et  r^p- 
porteur  de  la  commission  des  finances.  Messieurs, 
votre  commission  des  finances  a  examiné  avec 
la  plus  sévère  attention  le  projet  de  loi  que  vous 
lui  avez  envoyé,  et  elle  vient  aujourd'fml  vous 
présenter  le  résultat  de  ses  travaux,  bien  moins 
ra^îsurOo  par  ses  propres  lumières  que  par  Tordre 
admirable  qui  règne  dans  les  finances  de  l'em- 
pire, et  Textrémo  simplicité  des  principes  sur 
lesqueÎB  ollos  reposent, 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  le  projet  de  loi 
soit  âemblable  h  ceux  que  vous  avez  votés  dans 
\0A  précédentes  sessions.  Il  retifermc,  au  con- 
traire, des  dispositions  nouvelles  et  d'un  grand 
intérêt  :  ce  sont  celles  nui  prononcent  raliéua- 
lion  de  quelques  parties  des  biens  communaux. 

Nous  croyons  mutile  de  vous  prévenir  que 
pour  bien  apprécier  cette  mesure,  il  ne  faut  pas 
la  rcmsidérer  isolément.  Une  telle  façon  de  juger, 
surtout  en  matière  de  haute  administration,  est 
«'Xtréinemetît  vicieuse,  et  vous  ne  l'adopterez 
pas.  Vous  poserez  donc  los  avantages  qui  doi- 
vnit  résulter  de  cette  vente,  et  vous  verrez  avec 
satisfaction  que  le  produit  soldera  los  exercices 
passés,  et  assurera  le  service  de  l'exercice  cou- 
rant, sans  que  les  peuples  soient  surchargés  do 
nouveaux  Impôts. 

Mais  en  considérant  la  question  en  elle-même, 
nous  dirons  que  des  hommes,  dont  Topiniou  est 
de  quelque  poids,  trouvent  do  graves  inconvé- 


nients à  conserver  un  grand  nombre  de  biens 
hors  de  la  circulation.  Ces  sortes  de  propriétés, 
disent-ils,  privent  l'Etat  des  droits  qu'il  perçoit  ù 
diaque  mutation.  Elles  rendent  ainsi  moins 
abondantes  les  sources  du  revenu  public,  en- 
lèvent au  gouvernement  les  moyens  de  dimi- 
nuer d'autres  charges,  et  peuvent  même  le  forcer 
quelquefois  h  créer  de  nouveaux  impôts.  Ils  ajou- 
tent que  l'intérêt  particulier  est  plus  clairvoyant 
et  plus  actif  que  la  meilleure  de  toutes  les  admi- 
nistrations; que  lorsqu'il  s'agit  de  réparations, 
le  temps  employé  par  les  admmistrateurs  en  for- 
malités exigées  pour  éviter  les  abus,  le  pro- 
priétaire l'emploie  à  faire  ces  mêmes  répara- 
tions qui  souvent  ne  sont  rien  dans  le  principe, 
et  deviennent  très-considérables  quand  on  les 
né'^li^^e. 

S'u^n  autre  côté,  les  fermages  ne  sont  pas  tou- 
jours une  rente  certaine;  le  payement  des  dé- 
penses qu'on  affecte  sur  cette  recette  n'est  pas 
toujours  assuré,  et  plus  d'une  comptabilité  de 
commune  s'est  trouvée  dérangée  par  des  accidents 

?[ui  les  privaient  tout  h  coup  de  leurs  revenus 
onciers. 

Quelle  que  soit  la  force  de  ces  raisonnements, 
il  est  du  moins  hors  de  doute  au'une  administra- 
lion  doit  préférer  une  recette  fixe,  indépendante 
des  événemopts,  et  sur  laquelle  elle  puisse  cal- 
culer ses  dépenses. 

Vous  trouverez  donc,  Messieurs,  quelques  avan- 
tages, ménie  pour  les  communes,  à  adopter,  in- 
dépendamment de  tout  autre  motif,  la  conversion 
de  leurs  revenus  fonciers  en  rentes  sur  l'Etat;  et 
sans  doute  vous  regarderez  encore  comme  un 
bien  que  ces  communes  soient  attachées  à  la 
fbrtunc  publique  par  un  lien  de  plus. 

Il  est  vrai  que  l'article  3  n'assure  qu'une  rente 
proportionnée  au  revenu  not  doa  bions  cédés,  et 
qu'n'  petit  résulter  de  la  fixation  un  désavantage 

Sour  quelques  communes.  Mais  pourquoi  crairi- 
rions-nous  de  le  dire?  Ne  parlons-nous  pas  à 
des  Français  ?  C'est  ici  seulement  que  commen- 
cent les  sacrifices  •  car  enfin  ce  n'en  est  pas  un  que 
Sa  conversion  de  biens-fonds  en  rentes  sur  l'Etat; 
les  biens  affermés  au  profit  d'une  commune  qui 
ne  peut  disposer  de  leur  produit  sans  autorisa- 
tion, n'oni  pour  personne  le  charme  de  la  pro- 
priété; on  s'en  détache  sans  peine  ;  ils  ne  sont 
connus  que  des  administrateurs ,  pour  qui  même 
ils  deviennent  souvent  une  source  d'embarras 
et  de  sollicitude. 

Il  n'en  eût  pas  été  ainsi  d'une  disposition  qui 
se  serait  étencfue  sur  des  propriétés  auxquelles 
on  tient  par  des  jouissances  personnelles*^  aussi 
remarquez,  Messieurs,  avec  quelle  attention  le 
projet  de  loi  excepte  tous  les  biens  de  cette  na- 
ture. Les  citoyens  qui  les  possèdent  en  commun 
ne  se  les  verront  point  enlever.  Us  conserveront 
ces  bois,  qui  assurent  des  ressources  si  précieuses 
pour  le  cnaufi^ige  et  pour  la  construction  des 
maisons;  ces  pi\turages  qui  nourrissent  la  vache 
du  pauvre;  ces  tourbières  dont  on  tire  tant 
d'avantages;  ces  halles  utiles  h  la  vente  ou  ù  la 
conservation  des  denrées;  ces  promenades,  ces 
emplacements  ofi  tous  les  habitants  d'une  com- 
mune se  délassent  de  leurs  travaux.  Les  édifices 
consacrés  à  un  service  public,  les  temples,  et  sans 
doute  aussi  les  malsous  destinées  aux  ministres 
des  différents  cultes,  seront  également  compris 
dans  cette  exception. 

Et  que  les  communes  n'appréhendent  point 
qu'on  donne  à  la  loi  une  extension  contraire 
aux  vues  paternelles  du  gonvomement  I  l^r  une 
di.<^positibn  spéciale,  elles  auront  la  faculté  do 
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s'opposer  à  la  prise  de  possession.  Sans  doule, 


at  investis  du  droit  de  prononcer,  sauf  le  pour- 
i  au  conseil  d*Etat,  qui,  n'étant  lui-même  que 


sont 

Yoi  au  conseu  aiîtat,  qui, 

le  conseil  du  prince,  se  conformera  toujours  à 

fies  vues  bienfaisantes. 

On  ne  peut  donc  regretter  que  les  conseils  de 
préfecture,  bien  que  les  contestations  relatives 
aux  domaines  nationaux  soient  de  leur  compé- 
tence, n'aient  pas  été  chargés  de  statuer  sur  les 
réclamations  des  communes  :  les  délais  auraient 
été  plus  longs,  sans  que  les  décisions  eussent  été 
plus  équitables. 


'augmenter  les  pro( 
en  donnant  des  facilités  pour  le  payement.  Un 
sixième  doit  être  payé  comptant,  un  autre  sixième 
trois  mois  après  l'adjudication,  et  le  reste  dans 
deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

Ces  facilités  augmenteront  le  nombre  des  con- 
currents, et  porteront  les  biens  à  leur  valeur. 
Biles  tromperont  les  calculs  de  ces  associations 
qui  ont  trop  souvent  écarté  les  acquéreurs  pour 
obtenir  à  vil  prix  des  propriétés  importantes,  et 
qui  faisaient  ain^i,  au  détriment  de  la  fortune 
publique,  des  gains  aussi  excessifs  que  scanda- 
leux. 

Nous  pouvons  donc  espérer,  Messieurs,  que 
les  parties  des  biens  communaux  désignées  pour 
être  vendues,  fourniront  au  trésor  impérial 
les  232,500,000  francs  affectés  aux  exercices 
1811,  1812  et  1813,  qu'elles  permettront  à  la 
caisse  d'amortissement  de  réserver  5  millions 
pour  le  fonds  créé  par  Farticle  8,  et  de  trouver 
dans  le  surplus  la  somme  nécessaire  pour  acquitter 
les  rentes  qui  seront  dues  aux  communes. 

Le  sort  d!e8  créanciers  n'a  pas  été  négligé  dans 
les  dispositions  du  projet  de  loi.  Us  ont  le  droit 
de  transférer  leurs  hypothèques  sur  les  autres 
biens  des  communes,  en  conservant  leur  rang, 
et  à  défaut  d'autres  biens,  la  rente  assurée  par 
l'article  3,  ainsi  que  les  autres  revenus  de  la 
commune,  sont  spécialement  affectés  à  ces  créan- 
ciers. 

On  a  tout  lieu  de  croire  que,  d'après  l'effet  de 
nos  lois  actuelles,  le  nombre  des  créanciers  des 
communes  est  fort  peu  considérable,  et  qu'aucun 
ne  sera  lésé  par  les  dispositions  nouvelles. 

Mais  ayant  de  terminer  tout  ce  qui  concerne  la 
vente  partielle  des  biens  communaux,  qu'il  nous 
soit  permis  de  fixer  l'attention  du  souverain  sur 
la  situation  où  se  trouvent  plusieurs  villes  de 
l'empire. 

Les  administrateurs  de  ces  communes  ont  pré- 
senté des  projets  de  constructions  que  le  gou- 
vernement a  approuvés  ;  il  a  également  approuvé 
la  vente  de  quelques  portions  de  biens  commu- 
naux pour  fournir  aux  dépenses  extraordinaires 
qu'elles  entrahieraient  :  aujourd'hui,  les  con- 
structioDs  sont  commencées  et  les  ventes  ne  sont 
pas  faites.  L'embarras  de  ces  administrateurs  se- 
rait extrême,  et  des  travaux  dont  Futilité  et 
même  ]a  nécessité  ont  été  reconnues,  resteraient 
imparfaits,  à  moins  que  le  Gouvernement  ne 
permit  d'effectqer  les  aliénations  déjà  autorisées 
par  des  lois  ou  des  décrets  impériaux,  et  d'en 
appliquer  le  produit  à  l'achèvement  de  ces  con- 
structions. 

L'article  7  vous  paraîtra  comme  à  nous,  Mes- 
sieurs, une  mesure  d'ordre,  et  surtout  un  acte  de 
justice.  C'est  un  bienfait,  c^est  un  devoir  du  Gou- 


vernement, de  fermer  avec  sagesse  le  gouffre  de 
ces  arriérés  indéfinis  qui  perpétuent  les  privations 
des  créanciers  légitimes,  ne  ravohsent  que  l'agio- 
tage et  tuent  la  confiance. 

Certains  par  le  compte  du  ministre  desfinauces, 
et  par  les  expressions  mêmes  de  l'article,  que  le 
crédit  d'un  million  de  rentes,  qui  vous  est  de- 
mandé, soldera  enfin  l'exercice  de  1809  et  les 
exercices  antérieurs,  vous  sanctionnerez ,  sans 
doute,  une  disposition  que  réclament  les  besoins 
urgents  de  beaucoup  de  familles,  l'honneur  na- 
tional, et  la  loyauté  du  souverain. 

Votre  commission  n'a  pas  oublié,  toutefois,  que 
cette  création  imprévue  élève  à  89  millions  ]a 
masse  de  la  dette  perpétuelle,  dont  la  réduction 
au  maximum  de  80  est  si  prudemment  indiquée 
et  promise  par  la  loi  de  1811. 

Nous  sentons,  plus  que  jamais,  combien  il  im- 
porte de  ramener  et  fixer  cette  dette  à  la  propor- 
tion suffisante,  pour  lier  les  fortunes  parlicolieres 
à  la  fortune  punlique. 

Nous  concevons  avec  quelle  effrayante  énergie, 
des  accroissements  successifs  et  démesurés  pèse- 
raient sur  le  crédit  national,  et  convelliraient  un 
moyen  de  prospérité  dans  les  grands  Etats  en 
un  instrument  de  ruine  et  de  subversion. 

Mais  nous  avons  dû  rendre  hommage  à  la  pa- 
ternelle sollicitude  d'un  prince  qui,  sensible  aux 
sacrifices  généreux  de  ses  peuples,  ne  veut  pas 
ag^aver  le  fardeau  des  contributions  annuelles  ; 
mais  nous  sommes  rassurés,  dans  les  circon- 
stances, par  les  moyens  d'amortissement  que  dé- 
termine l'article  8  du  projet  actuel,  et  leur  liaisoa 
au  système  de  la  loi  de  1811. 

Nous  le  sommes  surtout,  Messieurs,  et  vous  le 
serez  vous-mêmes,  par  le  concours  nécessaire  du 
Corps  législatif  à  toutes  créations  ultérieures,  et 
par  l'intérêt  et  la  sagesse  du  Gouvernement. 

Les  articles  9,  10,  11  et  12  n'ont  chacun  d'eux 
pour  objet  que  de  fixer  les  sommes  des  exer- 
cices 1810,  lôll,  1812  et  1813,  au  taux  auquel  se 
sont  élevées  ou  s'élèveront  leurs  dépenses  res- 
pectives. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  des  mesures 
d'ordre  qui  serviraient  à  prouver  l'importance 
qu'attache  SaMàjesté&  maintenir  réquiUbrc  entre 
la  recette  et  la  dépense  de  chaque  exercice. 

Le  budget  de  l'exercice  1810,  est  réglé  définiti- 
vement en  recette  à  la  somme  de  785,060,443  fr., 
et  les  dépenses  à  pareille  somme. 

Vous  aurez  pu  observer.  Messieurs,  d'après  le 
compte  du  ministre  des  finances,  que  les  revenus 
ont  excédé  les  dépenses  de  10,5î)3,557  francs. 
Cette  somme  est  ajoutée  aux  moyens  de  l'exercice 
suivant. 

Le  budget  de  l'exercice  1811  est  réglé  définiti- 
vement en  recettes  à  la  somme  d'un  milliard,  et 
en  dépenses  &  pareille  somme. 

Cet  exercice,  au  contraire,  a  exigé  un  supplé- 
ment de  46,800,000  francs,  par  la  diminution  du 
produit  de  la  vente  des  bois,  la  non- réalisation  de 
quelques  moyens  extraordinaires,  et  par  la  dé- 

Ï^ense  imprévue  de  20  millions  occasionnée  par 
a  rareté  des  subsistances. 

Le  budget  de  1812  est  définitivement  réglé  en 
recettes  à  la  somme  d'un  milliard  30  millions,  et 
en  dépenses  à  la  même  somme. 

Cet  exercice  a  éprouvé,  dans  ses  revenus  pré- 
sumés, une  diminution  de  37,500,000  francs,  les 
tabacs  et  les  bois  n'ayant  pas  produit  ce  que  l'on 
avait  lieu  d'attendre. 

Le  budget  de  1813  est  réglé  en  recettes  à  la 
somme  d'un  milliard  150  millions,  et  les  dépenses 
à  pareille  somme.  Sans  les  circonstances  impré- 
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vues,  le  budget  de  cet  exercice  aurait  pu  être  le 
même  que  celui  de  1812. 

C'est  pour  faire  face  à  ces  augmentations  dans 
les  dépeases,  que  l'article  5  applique  la  somme 
de  149  millions  aux  besoins  de  cet  exercice. 

Par  Tarticle  13,  le  Gouvernement  présente  à 
votre  approbation  les  tarifs  actuels  des  droits 
réunis. 

Déterminés  ainsi  par  des  décrets  impériaux  in- 
sérés au  Bulletin,  et  consacrés  par  vos  suffrages, 
ces  tarifs  ne  peuvent  être  variables  dans  leur  ap- 
plication au  gré  de  la  régie  ou  de  ses  employés. 

Votre  commission  regrette  que  la  gravité  des 
circonstances  et  les  besoins  de  TEtat  n'aient  pas 
permis  d'invoquer  des  modifications  utiles  et  des 
adoucissements  désirés  dans  Tassiette  de  ces 
droits  ;  mais  bien  sûre  des  intentions  du  Gouver- 
nement, elle  exprime  le  vœu  que,  par  l'effet  d'une 
surveillance  active  sur  la  perception,  le  contri- 
buable soumis  à  la  rigueur  des  tarifs  soit  préservé 
du  fléau  de  l'arbitraire. 

Les  plaintes  à  ce  sujet  seraient  moins  fréquentes 
peut-être,  si  la  publicité  des  instructions  de  la 
régie  était  plus  effective  et  plus  étendue,  et  si  les 
employés  n'en  étaient  pas  à  peu  près  les  seuls 
dépositaires. 

L'article  14  du  projet  de  loi  offre  une  nouvelle 
preuve  de  cette  persévérance  que  met  le  Gouver- 
nement dans  l'exécution  des  desseins  qu'il  a 
conçus.  Les  plans  les  plus  vastes,  ou  pour  lesquels 
le  temps  n'est  pas  toujours  la  moindre  dépense, 
sont  aaoptés  et  suivis  comme  les  projets  les  plus 
faciles  et  les  plus  simples.  Nous  n'entendons 
parler  ici,  Messieurs,  ni  de  cette  antique  demeure 
du  nos  rois  menacée  depuis  deux  siècles  de  rester 
imparfaite  et  que  nous  verrons,  enfin,  terminer, 
ni  de  tous  ces  édifices  où  le  ^énie  imprime  sa 
grandeur.  Ces  travaux  sont  admurables  sans  douie, 
surtout  si  l'on  considère  dans  quel  concours 
d'événements  ils  s'achèvent  ;  toutefois,  ils  sont 
trop  étrangers  à  la  discussion  oui  nous  occupe, 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions.  Mais  hors  de  nos 
cités,  au  milieu  des  campagnes  qui  les  nourris- 
sent, se  poursuit  sans  relâche  une  entreprise 
digne  de  tout  votre  intérêt.  Ce  n'est  pas  un  de  ces 
monuments  élevés  par  les  arts,  et  qui  attestent  le 
luxe  et  la  magnificence  d'un  grand  monarque  ; 
c'est  mieux  encore,  puisque  cet  ouvrage,  immense 
par  son  étendue,  effrayant  par  ses  difficultés,  n*a 
pour  objet  que  d'établir  cette  juste  proportion  des 
charges  publiques  vers  laquelle  tout  bon  gouver- 
nement doit  tendre  sans  cesse,  et  qui  n'est  autre 
chose  que  lu  justice  distributive  appliquée  à 
l'impôt.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  voulons 
vous  parler  de  cette  grande  mesure  dont  le  ré- 
Fultat  sera  de  ne  faire  tomber  sur  chaque  parcelle 
d'héritage  gue  la  portion  d'impôt  qu'elle  doit 
paver  en  raison  de  ses  produits. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  les  obstacles  nue 
prt'^sentait  un  pareil  travail,  et  ce  qu'il  fallait 
d'ensemble,  d'ordre  et  de  méihodorpour  que  les 
innombrables  collaborateurs  qui  agissent  séparé- 
ment ne  s'écartassent  pas  des  bases  qui  devaient 
les  diriger.  11  nous  suffira  de  vous  dire  que  quelle 
gue  soit  la  nature  des  terres.  Ton  a  adopté  pour 
rondement  de  tous  les  calculs,  le  produit  net,  et 
c'est  en  partant  do  cette  donnée,  de  cette  fin  de 
tout  labeur,  qu'on  parviendra  à  établir  une  juste 
proportion  entre  les  départements  les  plus  éloignés 
comme  les  plus  dissemblables  par  les  productions 
de  leurs  territoires. 

Il  faut  en  convenir.  Messieurs,  les  difficultés  que 

IM'ésentait  le  travail  en  lui-même  n'étaient  pas 
es  seules  que  l'on  eût  à  vaincre;  il  est  une  ré- 


sistance morale  qui  ne  se  rencontre  que  trop  sou- 
vent, quand  on  fait  la  guerre  aux  abus,  et  qui 
n'a  pas  manqué  de  se  montrer  dans  cette  cir- 
constance, avec  toutes  les  armes  dont  se  sert 
rintérôl  personnel.  L'inégalité  de  la  répartition 
était  si  grande  qu'en  prenant  les  deux  extrêmes, 
l'on  peut  dire  que  tel  contribuable  payait  tout 
tandis  que  tel  autre  ne  payait  rien.  Ceux  qui 
jouissaient  en  silence  de  cette  criante  dispropor- 
tion avaient  trop  à  perdre,  pour  ne  pas  censurer 
un  travail  oui  devait  enfin  les  faire  participer  aux 
charges  de  l'impôt  foncier,  et  des  esprits  défiants 
ou  crédules  avaient,  comme  il  arrive,  adopté  les 

Bréventions  qu'on  s'était  efforcé  de  leur  inspirer, 
n  rapport  présent  en  1808,  que  nous  aimerions 
h  consulter  souvent  pour  rendre  le  nôtre  meilleur, 
a  fait  justice  à  cette  tribune  de  toutes  les  obser- 
vations que  l'on  élevait  contre  le  cadastre,  et 
c'est  à  l'effet  qu'il  a  produit  qu'on  a  l'obligation 
de  ne  les  entendre  plus  répéter. 

Et  puis,  à  mesure  que  l'entreprise  s'étend,  et 
que  la  répartition  sur  les  bases  nouvelles  s'établit, 
les  erreurs  qu'on  découvre  sont  si  multipliées, 
qu'il  faut  bien  enfin  que  les  préventions  se  tai- 
sent :  jamais  encore  on  ne  s'est  avisé  de  com- 
battre l'évidence. 

Tout  ce  que  les  orateurs  du  Gouvernement  vous 
ont  dit  sur  cet  objet.  Messieurs,  est  d'une  justesse 
extrême.  Assurément  on  ne  prétend  pas  que  le 
travail  du  cadastre  soit  parfait  :  aucun  ouvrage 
des  hommes  n'est  susceptible  de  l'être  ;  mais  la 
fixité  dans  les  degrés  de  répartition  ,  mais  l'af- 
franchissement de  l'arbitraire  sont  des  résultats 
assurés,  et  ces  deux  bienfaits  se  feront  sentir 
non-seulement  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie, 
mais  encore  dans  les  transactions,  dans  les  par- 
tages^  dans  les  ventes  où  le  vague  de  l'impôt  ap- 
portait sans  cesse  des  difUcnltes  et  de  fatigantee 
incertitudes. 

L'article  14  du  projet  de  loi  vous  propose  la 
répartition  do  la  masse  des  contingents  actuels 
des  cantons  au  prorata  de  leur  allivrement  ca- 
dastral réuni,  à  partir  de  1814  ;  celte  disposition 
est  conforme  à  la  justice  et  aux  règles  qm  ont  été 
adoptées. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  notre  dis- 
cussion, et  notre  opinion  sur  le  projet  de  loi  est 
celle  de  MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat.  Nos 
motifs  n'ont  pas  été  toujours  les  mêmes,  non 
plus  que  notre  langage:  mais  cette  différence 
tient,  n'en  doutons  pas,  a  la  différence  de  notre 
situation  ;  elle  ne  saurait  du  moins  venir  de  nos 
sentiments.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  le 
répéter  :  le  Corps  législatif  peut  rivaliser  de  zèle 
avec  tous  les  corps,  avec  toutes  les  autorités  ;  et 
ce  que  I'Empereur  disait.  lors  de  l'ouverture  de 


particulièrement  de  nous  tous. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  nous  voulions 
nous  attribuer  une  trop  grande  part  dans  cet 
éloge  !  Peuple  généreux  et  fidèle,  nous  aimons, 
au  contraire,  à  te  le  reporter  tout  entier,  en  nous 
mêlant  avec  toi.  Loin  de  nous  encore  la  pensée 
d'y  rien  ajouter,  ce  serait  l'affaiblir;  d'exalter 
tes  sacrifices,  ils  te  sont  tous  comptés  ;  de  parler 
de  ton  dévouement,  eh  I  qui  peut  ignorer  que  tu 
nW  mets  pas  de  bornes  !  ' 

Déjà  tes  nombreux  enfants  accourent  de  toutes 

Earts  se  ranger  sous  des  aigles  qu'ils  savent  si 
ien  défendre  :  déjà  nos  armées  se  disposent  à  re- 
prendre la  seule  attitude  qui  sied  à  leur  valeur. 
Laissons  nos  ennemis  se  réjouir  de  nos  pertes 
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dernières  :  riDclémence  (les  saisons  a,  celte  fois, 
renversé  les  combinaisons  du  génie;  mais  du 
moins  ils  n'ont  pas  le  droit  de  ^enorgueillir  de 
nos  désastres,  mais  nous  ne  craignons  pas  qu'ils 
élèvent  des  trophées  à  leur  courage.  Le  triomphe 
n'est  dû  qu'à  la  victoire,  et  leur  joie,  leur  joie 
même  aura  bientôt  un  terme.  Arminius  n'eut  pas 
à  se  féliciter  longtemps  d'avoir  vu  les  vaisseaux 
des  Romains  bnsés  par  les  tempêtes,  et  les  ex- 
ploits de  Germanicus,  après  ces  naufrages  inat- 
tendus, ne  sont  pas  la  moindre  partie  de  sa  gloire. 
Pour  vous,  Messieurs,  au  raopient  où  vous  allez 
remplir  l'objet  essentiel  de  votre  mission,  vous 
êtes,  comme  nous,  frappés  de  la  grandeur  des  in- 
térêts conliés  à  votre  amour  pour  le  prince  et 
pour  la  patrie.  La  loi  qui  fixe  le  tribut  que  le 
peuple  français  doit  à  la  gloire  du  trône  et  à  la 
prospérité  de  cet  empire,  est  souiiiisy  à  notre 
acceptation  ;  mais  que  les  défenseurs  du  gouver- 
nement monarchique,  et  nous  le  sommes  tous, 
n'en  conçoivent  pas  d'inquiétude  :  celte  part  qm 
nous  est  donnée  dans  la  sanction  des  lois,  repose 
en  des  mains  sûres  et  fidèles;  et  loin  d'affaiblir 
le  pouvoir  du  souverain,  c'est  un  lien  qui  l'unit 

Elus  étroitement  avec  le  peuple,  et  qui  ôte  h  l'o- 
élssance  tout  ce  qu'elle  a  de  pénible  Heureux 
effets  d'un  gouvernement  modéré,  qui  rendez  la 
soumission  volontaire,  combien  vous  êtes  plus 
puissants  que  le  gouvernement  le  plus  absolu  ! 
Les  princes  qui  sont  revêtus  d'un  pouvoir  sans 
limites,  font  tout  fléchir  au  gré  de  leurs  caprices  ; 
mais  ils  sont  condamnés  à  ne  jamais  connaître 
le  zèle  et  l'amour  de  leurs  peuples,  llélas!  ils  ûe 
peuvent  aspirer^  qu'à  se  faire  craindre;  ils  n'in- 
spirent autour  d'eux  ni  affection  ni  dévouement  : 
ces  sentiments  sont  éteints  dans  tous  les  cœurs. 
Les  vôtreg,  Messieurs,  se  manifesteront  en  adoptant 
la  loi  qui  vous  est  présentée.  Nous  avons  com- 
battu toutes  les  considérations  qui  pouvaient  vous 
faire  hésiter;  et  s'il  en  était  qui  eussent  échappé 
à  notre  discussion,  que  seraient-elles  auprès  des 
motifs  qui  doivent  déterminer  vos  suffrages! 
Voyez  autour  de  vous  toutes  les  nations  du  con- 
tinent, et  cette  autre  nation,  l'éternelle  rivale  de 


iprès  raanesion  que 
au  budget  de  l'Etat.  Que  nos  ennemis  se  trou- 
blent; que  nos  amis  se  rassurent,  en  reconnais- 
sant que  pour  nous  la  patrie  est  inséparable  du 
monarque,  et  que  toutes  les  volontés  sont  con- 
fondues dans  la  sienne ^ 

Déterminée  par  les  motifs  qui  vous  ont  été  ex- 
posés, votre  commission  des  finances,  Messieurs, 
vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  qu'elle  à 
elle-même  voté  à  l'unanimité. 

Aucun  orateur  du  conseil  d'Etat  ni  de  la  com- 
mission législative  des  tinancea  ne  prenant  la 
parole,  la  cfiscussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui  est 
converti  en  loi  par  303  suffrages  sur  329  votants. 

Après  le  départ  de  MM.  les  orateurs  du  conseil 
d'Eiat,  la  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF* 

PRÉSIDENCE    DE  M.    LE    COMTE   DE    MONtËSQUlOU- 

FEZENSAC 

Séance  du  22  mars  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Divers  membres  demandent 
à  présenter  des  hommages. 

M.  Ciourlay  {des  Côtes-du-Nord).  Messieurs,  je 


viens,  au  nom  de  M.  Ducouédic.  président  da 
canton  de  Maure,  département  d  Ule-et-Vilaine, 
vous  faire  hommage  d'un  ouvrage  auquel  il  a 
donné  le  titre  dp  la  Ruche  pyramidale. 

Plusieurs  savants  ont  cherché  les  moyens  d'en- 
lever à  l'abeille  ses  trésors  eu  lui  conservaat  une 
existence  qui  devait  en  produire  de  nouveaux. 

Dans  le  dernier  siècle,  le  procureur  général- 
syndic  des  Etats  de  Bretagne.  M.  de  La  Bourdou- 
naie,  entrevit  la  possibilité  de  conserver  Tabeille 
en  la  dépouillant  de  son  miel  et  de  sa  cire- 
Il  donna  deux  ruches  à  chaque  peu|)lade.  Dès 
que  la  première  était  pleine,  on  plaçait  dessous 
une  ruche  vide  dont  le  fond  était  plat  et  percé 
d'un  trou  de  15  à  18  lignes  pour  le  passage  dus 
abeilles,  qui  venaient  continuer  leurs  travaux 
dans  la  seconde  ruche  infiTlcuro. 

M.  de  La  Bourdon naie  avait  pensé  que  l'on 
pourrait  à  la  fin  de  Tété  enlever  la  ruclie  supé- 
rieure ;  que  Ton  n'y  trouverait  plus  que  du  miel  et 
de  la  cire  abandonnés  par  les  abeilles  et  dépouil- 
lés de  tout  couvain. 

Les  essais,  d'après  cette  méthode,  ne  produisi- 
rent pas,  chaque  année,  les  effets  qUl  scttiblaient 
devoir  en  résulter  nécessairement.  Souvent  on 
fut  obligé  d'attendre  deux,  trois  et  jusqu'à  quatre 
ans  la  récolte  de  la  i*uche  supérieure. 

Chargé  d'intérêts  majeurs  dans  la  Bretagne, 
M.  de  La  Bourdonnaie  fut  obligé  de  se  livrer  tout 
entier  à  ses  devoirs.  Il  légua,  presque  sur  le  bord 
de  sa  tombe,  à  M.  Ducouédic  lesoind'approfonilir 
sa  pensée  et  de  la  porter  au  point  de  perfection 
dont  il  la  croyait  susceptible. 

Jaloux  d'exécuter  le  testament  de  la  Bourdon- 
naie, M.  Ducouédic  s'est  livré  pendant  plus  de 
quinze  ans  à  l'examen  de  l'abeille  dès  le  momoul 
où  elle  entre  dans  la  ruche.  Il  est  parvenu  à  d'> 
couvrir  un  moyen  aussi  simple  que  facile  (te 
prendre  le  miel  et  la  cire  en  conservant  l'abeille. 

Le  procédé  de  M.  Ducouédic,  paraît  bien  natu- 
rel ;  il  n'étonne  qu*en  ce  qu'il  a  été  si  longtemps 
impénétrable  aux  yeux  les  plus  exercés. 

Ce  procédé  consiste  à  placer,  à  une  époiuc 
donnée,  une  troisième  ruche  sous  les  deux  in- 
ventées par  M.  de  La  Bourdonnaie.  Voilà  tout  le 
secret  de  la  Ruche  pyramidale,  - 

Le  procédé  de  M.  Ducouédic,  confirmé  par  des 
expériences  multipliées,  offre  pour  résultat  : 

r  De  donner  au  cultivateur,  dans  la  ruche  su- 
périeure du  miel  et  de  la  cire  dans  lesquels  on 
ne  trouve  ni  abeilles  ni  couvain,  et  par  consé- 
quent d'une  qnalilé  sui)érieUre. 

2°  Le  panier  de  miel  s'enlève  sans  offenser 
une  seule  abeille,  sans  priver  la  peuplade  de  la 
subsistance  qui  lui  est  nécessaire  pendant  l'hiver, 
puisqu'elle  n'a  abandonné  le  panier  que  comme 
un  superflu.  C'est  en  quelque  sorte  le  prix  de  sa 
conservation  qu'elle  offre  au  propriétaire. 

3*  La  peuplade  se  conserve,  se  reproduit  par  es- 
saims plus  forts  que  ceux  des  ruches  simples; 
chaque  peuplade  iraura  plus  de  terme  à  son  exis- 
tence que  celui  que  lui  a  fixé  la  nature.  Sous  ce 
premier  rapport,  M  Ducouédic  a  des  droits  à  la 
reconuaissance  nationale. 

Mais  M.  Ducouédic  n'a  pas  borné  ses  Observa- 
tions à  la  conservation  de  Tabeille. 

Souvent  une  ruche  péril  dans  des  hivers  rigou- 
reux, par  TeRet  des  maladies  qui  frappent  les 
abeilles. 

Jusqu'au  siècle  des  prodiges  on  aVait  toujours 
pensé  qu'après  la  monde  la  peuplade  ou  uu  sau- 
rait rien  oolenir  que  la  cire  qui  restait  dans  la 
ruche.  On  s'empressait  d'extraire  cette  cii'e,  de 
la  manipuler,  de  la  livrer  au  commerce.  Ou  ne 
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soupçonnait  pas  que  dans  cette  cire  existait  le 
germe  d'une  colonie  nouvelle  à  laquelle  il  était 
possible  de  donner  rexistence. 

L'œil  de  robsOTateur  attentif  est  plus  péné- 
trant que  celui  du  vulgaire. 

Tout  le  monde  sait  que  dans  une  ruche,  l'aboille 
ouvrière  forme  des  alvéoles;  que  la  méro  abeille 
s'empresse  d'y  faire  une  ponte  dés  qu'elles  sont 
formées;  que  le  bourdon  suit  la  reine,  entre  après 
elle  dans  l  alvéole  et  féconde  Fœuf  qu'elle  y  a  dé- 
posé; que  si  cette  ponte  a  eu  lieu  à  la  fin  de  l'été, 
elle  ne  peut  éclore  qu'au  printemps  suivant,  lors- 
que les  rayons  du  soleil  l'auront  suffisamment 
échauffée,  il  semble  qu'il  était  naturel  de  tirer 
de  ces  faits  connus  la  conséquence  que  la  ponte 
fôcondée  pouvait  éclore  dans  l'absence  même  de 
toute  abeille,  si  on  l'exposait  à  Taclion  du  soleil. 

Plus  la  conséquence  était  simple,  moins  elle  a 
frappé  les  esprits. 

M.  Ducouéaic  seul  l'a  saisie.  H  a  déposé  au  so- 
leil des  gâteaux  de  cire  prévenus  de  ruciies  mortes. 
Il  a  vu  le  germe  se  développer,  se  changer  en  un 
ver  qui,  h  son  tour,  se  dégageant  de  son  enve- 
loppe, a  pris  la  forme  de  la  nymphe,  et  celle-ci 
est  devenue  une  abeille  laborieuse. 

Quelle  douce  jouissance  pour  le  coeur  de 
l'homme!  Il  donne  la  vie  à  la  matière;  il  enlève 
h  lî^  destruction  un  couvain  qui  devient  une 
source  abondante  de  nouvelles  colonies;  il  pré- 
sente la  nourriture  nécessaire  à  l'être  auquel  il 
vient  de  donner  la  vie! 

Mais  on  doit  surveiller  les  premiers  pas  de 
l'abeille  dans  la  carrière.  En  lui  présentant  le 
miel,  il  faut  l'empêcher  d'engluer  ses  ailes  ;  ce 
serait  lui  donner  la  mort. 

M.  Ducouédic  enseigne  les  précautions  à  pren- 
dre: il  faut  couvrir  le  miel  d'un  panier  percé  de 
mille  et  mille  trous.  L'abeille  naissante  aspire 
avec  sa  trompe  ce  nui  lui  est  nécessaire.  Plus  de 
risques  pour  elle  ;  elle  a  pris  des  forces  suffisantes; 
déjà  elle  vole.  Elle  va  cherchoi»  le  butin  qui  de- 
viendra le  prix  de  sa  reconnaissance  envers  son 
créateur. 

Dans  l'ouvrage  de  M.  Ducouédic  on  trouvera  le 
développement  du  système  île  l'éducation  de  l'a- 
beille. 

Je  me  bornerai  fi  émettre  un  vœu  bien  sinciiv, 


celui  de  voir  retrancher  du  livre  quelques  nhrasi'S 
échappées  à  l'ainour-propre  offensé  de  l  auteur, 


tion  au  procès- verbal^  et  ordonné  que  Texcmplaire 
Bcra  déposé  à  la  bibliothèque. 

M.  le  ehevullcr  Itlbond.  Messieurs,  les  lois 
romaines  ont  survécu  à  l'empire  pour  lequel  elles 
avaient  été  faites;  au  milieu  du  fracas  et  des  mal- 
heurs de  sa  chute,  elles  portèrent  la  lumière  chez 
les  nationp,  et  furent  adoptées  avec  admiration  et 
reconnaissance.  En  propageant  les  principes  vrais 
et  sacrés,  dont  Tobservation  assure  la  garantie  so- 


base  ou  10  régulateur  de  la  législation  des  peuples 
policOs.  Noslois  françaises, anciennes  et  nouvelles, 
et  spécialement  le  Code  Napoléon,  doivent  natu- 
rellement présenter  do  nombreux  rapports  avec 
celles  qui  ont  si  éminemment  contribué  à  l'illus- 
tration du  droit  romain  ;  l'unité  et  Tin  variabilité 
des  piriacipcs  do  raison  et  d'équité,  Tétondue  et  la 
richofsse  d'une  source  aussi  abondante,  ont  dû  pro- 
duire entre  les  deux  législations  une  connexiiequi 
ne  peut  être  étrangère  di  Tascendaut  honorable 


que  la  nô'.re  obtient  rapidement  en  Europe.  Déjà 
adoptée  en  divers  Etals,  elle  deviendra  à. son  tour 
le  fanal  de  ceux  qui  voudront  améliorer  leur  lôr 
gislulion. 

La  recherche  de  ces  rapports  est  donc  bien 
digne  de  l'attention  des  jurisconsultes  et  des 
hommes  publics  ;  leur  rapprochement  peut  être 
également  intéressant  pour  l'observateur  philo- 
sophe et  pour  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  du 
droit.  C'est  en  les  examinant  qu'ils  prendront  des 
idées  plus  précises  des  rapports  et  aea  motifs  qui 
ont  respectivement  dicté  les  dispositions  législa- 
tives ;  qu'ils  découvriront  les  causes  de  leurs  dif- 
férences, celles  du  silence  gardé  d'un  côté,  sur 
tel  point,  tandis  qu'ils  le  trouveront  énoncé  de 
l'autre;  qu'ils  apprécieront  enfin  les  modifications 
que  le  temps,  l'état  actuel  des  mœurs,  des  ca- 
ractères et  des  intérêts  publics  et  privés,  ont  pu 
faire  juger  nécessaires. 

Un  travail  quiotfriraitun  tableau  comparatif  fait 
avec  méthode  et  précision,  serait  d'une  utilité  in- 
dubitable pour  les  gens  de  loi,  et  principalement 


(le  vous  présenter  en  son  nom,  et  qu'il  a  intitulé  : 
Eléments  de  la  législation  de  Juslinien  dans  ses 
rapports  avec  le  Codé  Napoléon  et  les  autres  Codes 
de  l  empire  français. 

Le  titre  de  cet  ouvrage,  écrit  en  latin  (1),  fait 
pressentir  d'avance  les  motifs  par  lesquels  l'au- 
teur a  été  déterminé  à  faire  usage  d'une  langue 
si  riche  en  trésors  de  tous  genres  :  il  a  suivi 
l'ordre  des  institutions  de  Justinien,  prescrit  par 
la  loi  sur  le  rétablissement  des  écoles  de  droit,  et 
c'est  aussi  par  cette  raison  qu'il  n'a  pas  écrit  en 
français.  Son  livn»,  digne  d'être  classique, ne  peut 
d'ailleurs  que  faire  connaître  Je  plus  eu  plus  aux 
élèves  combien  il  leur  importe  de  se  familiariser 


législation,  telle  qu'elle  est  renfermée -dans  le 
Gode  Napoléon,  et  dans  ceux  de  procédure,  de 
commerce,  d'instruction  ciMminelle,  des  délits  ut 
des  peines,  M.  Arnold  a  eu  le  double  but  de  faire 
un  livre  élémentaire  contenant  le  développement 
des  principes  de  la  législation  de  Justinien  en- 
core applicables  aujourd'hui,  de  réunir  dans  un 
cadre  étroit  les  comparaisons  intéressantes  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  droit,  et  de  faire  ressortir 
ce  qui  distingue  avantageusement  ce  dernier. 

Divers  ouvrages  ont  paru  sur  le  droit  romain, 
comparé  au  droit  français  ;  mais  quel  nue  soit  Ui 
mente  de  plusieurs,  celui  de  M.  Arnold  est  d'un 
genre  neui  qui  doit  le  faire  classer  à  part. 

Il  ne  forme  qu'un  seul  volume,  et  néanmoins 
il  renferme  l'analyse  et  l'essence  des  matières 
les  plus  importantes  du  Digeste,  du  Go[\%  et  des 
Novellcs. 

Tout  ce  qui  n'est  aujourd'hui  (\\x'antiquilé  de 
droit  en  est  élagué  :  on  n'y  trouve  que  ce  qui  est 
utile  et  applicaule  i^i  l'ordre  civil  actuel. 

Les  ))aragraphes  sont  concis  ;  l'auteur  a  évité 
l'inconvénient  de  la  métliode  d'IIeineccius,  qui  a 
procédé,  ainsi  que  ses  sectateurs,  par  voie 
d'axiomes  et  do  corroUaires  mathématiques.  La 


(1)  Elementn  Jurit  rivUi»  Juttinianei,  eum  Codirf 
IVnpoleùHe  éi  r^UqHiM  quiin  Êmptrio  frnnroifnniro 
obtitèfiit  legum  Codicibui  juxtàordineminttUutionttm 

eoUêU. 
/'ariftic,  txtat  apud  Le  Noriia?ii». 
Argenioraii,  typit  Lbvrsaclt,  181i. 
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préface  conticat  uac  discussion  savante  de  celte 
méthode  introduite  parle  philosophe  Volfius. 

Ce  n'est  point  par  forme  de  citations  détachées 
(et  conséquemment  incohérentes),  mais  par  des 
résumés  précis,  que  l'auteur  établit  une  compa- 
raison exacte  entre  les  principaux  points  de  noire 
législation  nouvelle  et  de  la  législation  romaine; 
il  étend  aussi  quelquefois  cette  comparaison  aux 
anciennes  ordonnances.  Ces  résumés  attestent  des 
connaissances  profondes  en  droit  ancien  et  mo- 
derne, et  ce  tact  sûr  qui  est  le  fruit  de  la  pratique 
et  de  l'habitude  des  affaires. 

De  si  justes  titres  à  l'intérêt  du  lecteur  sont 
ciîcori;  augmentés  par  des  développements  his- 
toriques et  des  observations  judicieuses. 

Enfin,  l'auteur  ne  néglige  rien  pour  rattacher, 
partout  où  cela  est  nécessaire,  l'étude  du  droit 
romain  aux  bonnes  études  classiques  :  il  fait 
aussi  connaître  un  grand  nombre  d'écrits  sur  les 
matières  les  plus  importantes  de  la  législation 
civile  et  criminelle  publiés  dans  l'étranger.  L'ou- 
vrage est  terminé  par  un  appendice  indiquant  les 
écrivains  qui  ont  le  mieux  interprété  et  commenté 
les  diverses  parties  du  droit  romain. 

Le  style  de  M.  Arnold  est  pur  et  correct  ;  il 


qu' 
vante. 

Les  livres  élémentaires  exigent  de  grandes  con- 
naissances :  ils  doivent  renfermer  beaucoup  de 
choses  en  peu  de  mots,  être  clairs,  méthodiques, 
se  distinguer  par  l'exactitude  des  définitions,  la 
lucidité  des  explications,  la  justesse  des  consé- 
quences ;  mais  en  remplissant  cette  tâche  diffi- 
cile, les  auteurs  doivent  craindre  de  tomber  dans 
la  sécheresse  et  l'obscurité  qui  rendent  l'étude 
rebutante.  M.  Arnold  a  évité  ce  dernier  écueil  en 
remplissant  les  conditions  précédentes,  et  son 
ouvrage,  déjà  accueilli  favorablement  par  plu- 
sieurs académies  nationales  et  étrangères,  recevra 
l'un  des  encouragements  le9  plus  honorables,  si 
vous  voulez  bien  agréer  avec  bienveillance  l'exem- 
plaire que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  en 
faire  mention  au  procès-verbal,  et  en  ordonner 
le  dépôt  dans  votre  bibliothèoue. 

M.  Girard  {de  Vaucluse).  Messieurs,  i'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  hommage,  au  nom  cle  M.  Mé- 
jean,  des  trois  derniers  volumes  de  sa  collection 
des  Causes  célèbres. 

Cet  ouvrage,  Messieurs,  continué  avec  le  môme 
talent,  inspire  toujours  le  même  intérêt  :  ce  ta- 
bleau des  grands  procès  qui  ont  occupé  les  tri- 
bunaux, des  grands  crimes  qui  ont  exercé  leur 
justice,  ne  peut  que  frapper  l'imagination.  Quoique 
les  vices  des  hommes  se  présentent  toujours,  à 
quelques  nuances  près,  sous  les  mêmes  couleurs, 
ils  offrent  cependant  une  effrayante  variété  dans 
les  moyens  qu'ils  emploient  pour  arriver  à  leur 
coupable  but,  et  leur  sombre  nistoire  doit  laisser 
une  impression  tout  à  la  foissalutaire  et  profonde. 

Que  de  réflexions  n'inspire  pas,  en  effet,  au 
moraliste  ce  recueil  annuel  et  en  quelque  sorte 
statistique,  où  sont  consignées,  comme  un  tribut 


sur  cette  sorte  de  fatalité  qui  mit  dans  le  cœur 
de  l'homme  cette  double  tendance  vers  le  crime 
et  vers  la  vertu  ;  on  la  considère  avec  effroi, 
comme  une  conséquence  de  notre  organisation  ; 
mais  d'un  autre  côté,  le  cœur  se  repose  avec  une 
sainte  et  religieuse  confiance  sur  ces  lois  divines 
qui  raffermissent  nos  pas  dans  la  route  de  la 


vertu  par  le  prix  qu'elles  nous  promettent,  et 
nous  y  rappellent  par  les  remords  ;  sur  ces  lois 
humaines,  auguste  complément  des  premières, 
qui  étouffent,  par  la  terreur,  les  projets  coupa- 
bles, et  en  punissent  l'exécution  par  des  châti- 
ments terribles. 

Tel  est,  Messieurs,  l'effet  que  doit  produire  l'ou- 
vrage de  M.  Méjean^  dont  la  lecture  est  également 
attachante,  soit  qu'il  nous  peigne  le  crime  trou- 
vant un  abîme  dans  l'asile  qu^il  a  choisi,  déchi- 
rant lui-même  le  voile  qui  le  cache,  par  les  efforts 
qu'il  fait  pour  s'en  mieux  envelopper,  étendant 
la  tache  du  sang  qu'il  a  répandu  en  voulant  en 
laver  l'empreinte ,  soit  qu'il  nous  montre  l'inno- 
cence aux  prises  avec  la  calomnie,  échappant  au 
glaive  des  lois  par  la  sagesse  du  législateur  et  la 
pénétration  du  juge. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  le  seul  point  de  vue 
sous  lequel  on  peut  considérer  l'histou^e  des  Causes 
célèbres;  elle  atteint  d'autresbuts également  utiles; 
elle  exerce  sur  la  société  une  salutaire  influence, 
en  empêchant,  par  la  crainte  d'une  triste  célé- 
brité, réclat  de  ces  dissensions  scandaleuses  qui 
déchirent  et  déshonorent  les  familles.  Elle  étend 
la  réputation  de  ces  orateurs,  nobles  appuis  de 
la  justice,  dont  la  voix  éloquente  resterait  âoufféc 
dans  l'enceinte  du  barreau,  théâtre  souvent  trop 
resserré  pour  leurs  talents  ;  elle  présente  à  la  re- 
connaissance de  leurs  concitoyens  ces  magistrats 
3ui  consacrent  leur  vie  à  des  travaux  pénibles, 
ont  on  ignore  la  longueur  et  les  ennuis,  et  qui, 
s'exerçant  presque  toujours  sur  des  sujets  peu 
brillants ,  malgi>é  leur  importance,  méritent,  cua- 
que  jour,  la  vénération  des  peuples,  autant  par 
leur  génie  que  par  leurs  vertus. 

Aussi,  Messieurs,  Touvrage  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  peut  être  considéré  comme  un 
monument  élevé  à  la  gloire  de  notre  législation, 
de  la  magistrature  et  de  notre  barreau. 

Je  prie  le  Corps  législatif  de  vouloir  bien  opi 
donner  qu'il  soit  déposé  dans  sa  bibliothèque,  et 
qu'il  soit  fait  meûtion,  dans  le  procès-vemal  de 
ses  séances,  de  l'hommage  qu'en  fait  l'auteur. 

M.  le  ehevalier  Adet.  Messieurs,  M.  Bouffey, 
notre  collègue,  m'a  chargé  d'offrir  au  Corps  lé- 
gislatif un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  sur  l'in- 
fluence de  l'air  dans  le  développement^  le  carac- 
tère et  le  traitement  des  maladies. 

Si  la  météorologie,  ainsi  que  l'observe  le  sa- 
vant Kirwan  dans  sou  Essai  sur  la  température  du 
Globe,  est  d'une  grande  utilité  au  marin  et  à 
l'agriculteur,  elle  n'est  pas  moins  utile  au  mé- 
decin. Notre  collègue,  pénétré  de  cette  vérité,  a 
cherché  les  moyens  de  perfectionner  les  observa- 
tions météorologiques,  et  de  les  appliquer  à  la 
médecine.  Ses  efforts  ont  eu  un  heureux  succès. 
Les  différents  mémoires  qu'il  a  adressés  sur  ce 
sujet  à  l'ancienne  Société  royale  de  médecine,  ont 
été  honorés  des  suffrages  de  cette  compagnie  sa- 
vante. C'est  en  les  réunissant  dans  un  ordre  svs- 
tématique,  c'est  en  développant  un  mémoire 
que  l'académie  de  Nancy  avait  couronné  en  1789, 
que  notre  collègue  a  composé  le  traité  que  j'ai 
1  honneur  de  vous  présenter  en  son  nom. 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  notre 
collègue  prouve  combien  il  est  nécessaire  que  le 
médecin  étudie  les  vicissitudes  de  l'atmosphère. 
Pour  l'aider  dans  ces  recherches  importantes , 
M.  Bouffey  lui  indique  les  moyens  de  rendre  les 
observations  météorologiques  plus  utiles  à  la  mé- 
decine. Passant  ensuite  à  rexamen  de  l'atmo- 
sphère, il  traite  de  ses  propriétés  physiques.  La 
nature  des  fluides  aériformes  qui  la  composent, 
ou  qui  viennent ^'y  mêler,  les  courants  quiragi- 
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iGDt  oa  qui  la  troublenl,  l'élëvatian  ou  l'abainae- 

menl  detempératiirequ'elle  éprouve,  l'eau  qu'elle 
lient  plus  ou  nioius  abondammeat  en  disBOlutioo, 
dcvieDuent  successivement  l'objet  de  l'aEtention 
de  M.  Boufrey ■  S'aidaut  des  lumières  de  la  chimie 
moderne  ei  des  expériences  des  chimistes  fran- 
çais^ il  explique,  avec  autant  de  clartë  que  de 
précision,  tous  les  phénomènes  que  présente  l'at- 
mosphère, et  quand  il  a  familiarise  son  lecteur 
avec  les  principes  de  la  météorologie,  il  en  fait, 
dans  la  seconde  partie  de  sou  ouvrage,  Tapplica- 
tion  à  l'art  de  guérir. 

Toujours  clair  et  toujours  méthodique,  M.  Bouf- 
rey, dans  cette  seconde  partie,  s'appuie  constam- 
ment, comme  dans  la  première,  sur  l'observation 
et  sur  l'expérience  :  et  dans  les  quatre  grandes 
divisions  qu'il  a  adoptées,  il  examine  successi- 
vemenlles  maladies  occasionnées  par  les  change* 
ments  que  le  plus  ou  moins  de  chaleur,  le  plus 
on  iiioÎDs  d'humidité  font  éprouver  à  l'atmos- 
nbfre.  Je  ne  suivrai  point  l'auteur  dans  tous  tes 
développements  où  il  est  entré.  Je  ne  veux  point 
abuser,  Messieurs,  de  votre  complaisance  il  m'é- 
couter  :  mais  je  ne  puis  me  dispeu^scr  do  vous 
dire  que  nartoul  notre  co!l(>gue  se  miinlre  comme 
un  ami  zclé  de  rbumanitë  ;  que  toutu  son  atten- 
tion se  dirige  vers  les  moyens  d'éloigner  des 
pauvres  habitants  des  campagnes  les  maladies 
auxquelles  ils  ne  sont  que  trop  souvent  exposés. 
Il  éclaire  les  dé()Ositaires  de  l'autorité  publique  sur 
les  mesures  qu'ils  doivent  prendre  pour  diminuer 
les  dangers  des  épidémies;  il  indique  aux  mé- 
decins les  moyens  d'en  arrêter  le  cours,  en  leur 
faisant  connaître  les  causes  qui  les  produisent  et 
les  circonstances  qui  les  modilienl.  Excellent  ci- 
toyen, savant  modeste  et  distingué,  M.  Bouffey 
sait  aussi  bien  mériter  de  la  patrie  que  de  ta 
science  qu'il  cultive  avec  tant  de  succès;  et  il 
prouve  que,  par  les  lumières  de  son  esprit,  il  a 
autant  de  droits  à  voire  estime,  qu'il  a  su  en 
avoir  par  les  qualités  de  son  cœur  à  l'attachement 
de  tous  ceux  qui  le  connaissent. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
d"  l'ouvrage  au  procés-verbal,  et  que  le  dépflt  ù  la 
bibliothèque  en  soft  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
df  loi  concemanl  de>  échanges,  présenté  le  15  mars 
iiar  HM.  les  conseillers  d'Elat  comte  Regnaud  de 
Sainl-Jean-d'Anf^'lv,  ministre  d'Blat,  Neri-Corsini 
et  Bartholucci,  présents  6  la  séance. 

M.  lerhevalferf'hallaR,  prétidenl  de  ta  coni- 
■TiiMion  (égitlalife  d'adminisliationintérieure .Uei- 
fifura,  le  projet  de  loi  communiqué  à  votre  com- 
mission d  administration  intérieure  renferme  la 
nronosition  d'un  grand  nombre  d'échanges,  entre 
Ir  domaine,  les  communes,  les  établisscmentB  re- 
ligieux, les  hospices,  les  maisons  d'instruction  et 
les  particuliers. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  bons  esprits  ont 
toujours  désiré  que  ces  sortes  d'actes  se  multi- 
pliassent; on  les  a  vus  i  diverses  époques  solli- 
niter  en  faveur  des  particuliers  la  réduction  des 
droits  ou  l'abrogation  des  formalités. 

C'est  donc  un  exemple  utile  que  le  Gouverne- 
ment donne  chaque  année  en  consentant  des 
échanges;  s'il  était  suivi  par  un  grand  nombre 
de  propriétaires,  l'agriculture  y  trouverait  éco- 
nomie de  tmnps  et  de  dépense,  les  bornages  ac- 
querraient plus  de  n'clitude,  les  opérations 
inijustrielles  oc  simplîliemient,  les  champs  pour- 
raient échapper  à  la  vaine  pfiture,  et  les  maisons 
aux  incommodités  des  servitudes. 
I.o  tpvii'  ilu  nroietdeloi  ne  nent  nas  renfermer 


avantages-,  mais  l'examen  des  pièces  envoyées  à 
votre  commission,  l'ont  mise  a  portée  de  vous 
assurer  que  chacun  des  articles  prévient  une  foule 
de  difficultés,  que  tous  les  échanges  qu'il  ren> 
ferme  sont  stipulés  dans  l'intérêt  du  domaine 

Eublic  et  dans  la  convenance  des  particuliers. 
'indication  sommaire  de  ces  heureux  effets  suf- 
fira pour  vous  en  convaincre.  A  l'égard  des  com- 
munes, il  résulte  souvent  une  augmentation  de 
revenu,  et  presque  toujours  un  moyen  d'acquitter 
des  dettes,  de  réparer  les  pertes,  de  rentrer  eu 
possession  d'édifices  servantau  culte,  et  defouraîr 
aux  premiers  frais  au'exige  la  dépense  convenable 
aux  cérémonies  religieuses  :  ensuite  on  voit  les 
chemins  s'ouvrir  ou  devenir  plus  directs  et  plus 
solides  ;  des  places,  des  marchés  s'établir  ou 
s'agrandir,  des  halles  se  construire  ou  se  réparer, 
les  eaux  acquérir  un  écoulement  plus  facile  et 
[noins  dangereux  pour  les  riverains,  ou  se  ras- 
sembler dans  des  fontaines  abondantes  et  salu- 
taires; enfin  les  cimetières  sont  portés  loin  des 
habitations,  et  des  bâtiments  s'élèvent  ou  s'ac<- 
quièrent  pour  le  service  municipal  et  celui  des 
caGCruemenls. 

Les  hospices  et  les  maisons  d'instruction, 
comme  les  communes,  améliorent  leurs  revenus 
et  diminuent  leurs  dépenses;  l'extension  qu'ils 
rc(;oivent  les  rend  plus  vastes  et  plus  sains  ^  ce  qui 
caractérise  surtout  le  bon  esprit  des  admmistra- 
teurs,  c'est  la  cession  des  maisons  urbaines  contre 
des  domaines  ruraux;  ce  genre  d'échange  fait 
cesser  des  entreliens  ruineux,  dispense  des  ré- 
parations, et  par  rapport  aux  particuliers  il  donne 
â  plusieurs  la  possibilité  de  se  livrer  &  des  spé- 
culations ou  à  des  manutentions  industrieUeB 
qu'ils  auraient  eu  peine  à  effectuer  s'ils  avaient 
été  forcés  de  Bisolor  i  U  canipagiie  on  de  courir 
les  chances  d'une  vente  pour  se  procurer  un  local 
à  la  ville. 

Des  irrégularités  commises  à  une  époque  trop 
féconde  en  erreurs  sont  aussi  réparées  par  le 
projet  de  loi  ;  une  verrerie  avait  été  brûlée  sur 
un  terrain  communal,  la  restitution  du  sol  aurait 
anéanti  l'entreprise^  un  pré  est  donné  en  échang*!, 
et  par  cette  opéraUon  la  commune  gagne  uo 
excellent  pâturage,  et  les  entrepreneurs  conser- 
vent une  usine  qui  vivifie  le  pays. 

Si  on  porte  ses  regards  sur  les  échanges  qui  ont 
pour  objet  des  portions  de  bois  et  de  forets,  on 
applaudit  encore  à  ces  transactions,  qui  régulari- 
seul  leurs  limites,  rendent  la  surveillance,  la 
garde  et  l'eiiploilation  plus  aisées,  puisque  len 
enclaves  et  les  communications  cessant,  tout  pré- 
texte de  s'introduire  dans  ces  domaines,  si  faciles 
fi  dégrader,  est  interdit. 

On  aurait  eu  une  observation  à  faire  si  elle 
n'avait  été  détruite  d'avance  par  l'obligation  im- 
posée aux  échangistes  de  planter  les  vides  en 
essences  indigènes  et  d'entretenir  la  planulion 
pendant  un  temps  déterminé.  Cette  prévoyance, 
lors  même  que  le  terrain  donné  en  contre-échange 
n'est  pas  couvert  de  bois,  fait  retrouver  dans  un 
certain  temps  la  même  quantité  de  produit;  la 

f«;rte  que  pourrait  occasionner  l'attente  est  d'ail- 
eurs  couverte  par  le  payement  d'une  soulte  pro- 
porlionnelle. 

Si  ce  n'était  une  des  obligations  de  votre  com- 
mission, elle  n'aurait  pas  besoin  de  vous  certillcr. 
Messieurs,  que  les  formalités  préalables  et  néces- 
saires ont  été  observées. 

Des  enquêtes  à  l'effet  de  constater  les  avantages 
et  les  inconvénients  ont  été  accompagnées  do 
otans  ioinlB  aux  orocés-vcrbaux  d'expertises;  les 


â02 


rCorps  législatif.)         EMPIRE  FRANÇAIS.         [Î5  mars  1813.] 


titres  comme  aussi  de  garantir  de  toute  hypo-  i 
tbèque  ;  i'aviA  des  communes,  des  conservateurs 
des  forêts,  des  sous^préfets  et  l'arrêté  des  préfets 
ont  complété  les  précautions  que  la  prudence 
paraissait  dicter  ;  des  particuliers  s'en  contente- 
raient sans  doute  ;  mais  il  s'agit  ici  de  la  conser 
vation  du  domaine  public,  et  le  çouTernement 
veut  que  la  sagesse  de  cette  assemolée,  qui  con- 
court avec  lui  à  la  formation  des  lois,  concoure 
aussi  à  rendre  authentiques  des  contrats  qui, 
comme  elles,  intéressent  Tuniversalité  des  ci- 
toyens. 

Ce  furent  en  effet,  Messieurs,  les  formes  solen- 
nelles observées  sous  les  anciens  gouyernements 
qui  conservèrent  si  longtemps  intacts  les  biens 
aes  domaines  de  la  couronne,  des  hôpitaux  et 
autres  de  même  nature. 

Vous  reconnaîtrez  donc,  Messieurs,  dans  les 
ordres  donnés  par  Sa  Maiesté  poqr  la  présentation 
du  projet  de  loi  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte,  l'heureux  témoignage  de  sa  sollicitude  ; 
vous  reconnaîtrez  dans  le  grand  nombre  des 
échanges  demandés  depuis  votre  dernière  session 
une  preuve  de  confiance  dans  sa  justice;  et  si 
dans  vos  précédentes  séances  vous  avez  éprouvé 
le  besoin  d'exprimer  votre  admiration  pour  les 
hautes  conceptions  du  sénie,  vous  ne  serez  pas 
moins  empressés  de  rendre  en  ce  jour  des  actions 
de  ^ce  au  chef  suprême  de  cette  administration 
vraiment  paternelle,  dont  les  résultats  offrent  des 
nuances  précieuses,  que  Ton  peut  encore  placer 
à  côté  du  grand  ei  magnlRque  tableau  de  la  si- 
tuation de  l'empire  français. 

Nous  avons  rhonneur.  Messieurs,  de  vous  pro- 
I)06er,  au  nom  de  votre  commission  d'administra- 
tion intérieure,  d'adopter  les  dispositions  du 
projet  de  loi  sur  les  échanges. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui 
est  converti  en  loi  à  la  majorité  de  299  suffrages 
sur  302  votants. 

Après  le  départ  de  MM.  Ips  orateurs  du  conseil 
d'Etat,  M.  le  président  annonce  que  la  députation 
chargée  de  présenter  à  S.  M.  l'Empereur  une 
adresse  votée  dernièrement  par  le  Corps  législatif, 
pourra  demain  remplir  cette  mission. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISUTIF, 

PRÉSIDENCE   PE   S.    EXC.   LE   COMTE    Dfi   MÛNTES- 

QUlOU-FEZEN&iC. 

Séance  du  25  mars  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  piars  est 
adopté. 

S.  Exe.  le  Président  annonce  que  la  dé- 
pulatlon  chargée  par  le  Corps  législatn  de  porter 
tine  adresse  a  S.  M.  FEmpereur  et  Roi  (Voy. 
la  séance  du  26  févrierl,  a  été  admise  avec  les 
honneurs  accoutumés,  le  23  de  ce  mois,  à  midi, 
au  palais  impérial  dos  Tuileries,  et  qu'elle  a  pré- 
senté à  Sa  Majesté  l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sire, 

«  Vos  fîdèles  sujets,  les  députés  des  départe- 
ments au  Corps  législatif,  nous  ont  chargés  de  dé- 
poser au  pied  du  trône  le  nouvel  hommage  de  i 
leur  reconnaissance  et  de  leur  fidélité. 

«  Tandis  que  de  grands  intérêts  politiques  re- 
tenaient Votre  Majesté  sj  loin  de  seç  Etats,  elle 
était  toujours  présente  h  leur  pensée,  ils  s'asso- 
ciaient par  leurs  vœux  à  ses  nobles  travaux  dont 
leurs  enfants  partageaient  l'honneur  et  les  périls. 
Aujourd'hui,  comme  alors,  tous  nos  co'ur?  ré- 


pondent au  vôtre,  et  Ton  dirait  que  nos  triompbi» 
n'ont  été  suspendus  que  pour  piieu)^  fiure  con- 
naître Ténergie  de  votre  c^r^ctêreXéteodue  de  nos 
ressources  et  qotre  confiance  dani  Vûtb^  Majesté- 
a  Oui,  Sire,  les  divers  peuples  i^  ce  vîute  em- 
pire, naguère  divisés  de  qiœurs  ^  (intérêts, 
réunis  par  l'honneur  et  la  fidélité,  ne  rjvalisept 

6 lus  que  de  ztle  et  de  dévpuero^nt  pour  Votre 
AjESTÉ.  Repoussant  jusqu'^  I  idée  d'un£  p^ix  qui 
pourrait  flétrir  rhonneur  nationali  aucuns  sacrî- 
nces  ne  leur  conteront  pour  maîntenjr  Vinlégrité 
de  leur  territoire«  celui  de  yos  aUiôs,  U  prépon- 
dérance que  vous  leur  ave«  acquise,  et  popr  con- 
quérir une  p^ix  glorieuse,  lî^  wule  digne  des 
Prangais  et  de  Votre  JdAJESTâ. 

«  Le  Corps  législatif  est  ûeurem  et  fier  d'être 
l'interprète  d'une  nation  généreuse  qui  tous  prê- 
tera toujours  une  assistance  sans  bornes,  parce 
qu'il  n'en  est  point  à  la  reconnaissance  que  lui 
inspire  tout  ce  que  Votre  Majesté  conçoit  et  exé- 
cute pour  sa  prospérité. 

«  fin  effet,  ces  grands  progrès  de  l'agriculture 
et  des  arts,  ces  immenses  travaux  qui  ouvrent  de 
nouvelles  routes  au  commerce  et  embellissent 
nos  villes  de  magnifiques  monumeats«  la  création 
d'une  n]iarine  instruite  et  nombreuse,  te  ojaintien 
de  ce  système  de  finances*  sans  exemple  jusqu'à 
nos  jours  et  digne  de  servir  de  Diodele  aux  siè- 
cles a  venir,  sont  autant  de  bienfqils  ie  Votre 
Majesté  envers  ses  peuples-  Noqs  retrficerons  à 
nos  provinces  toutes  ces  merveille^  0Pérée3  au 
milieu  des  plus  grandes  pccupations de U guerre; 
nous  leur  dirons  que  les  besoins  du  trésor  et  de 
l'armée  sont  assurés  sans  qu'aucune  abarge  nou- 
velle leur  soit  imposée.  Tranquilles  s^r  le  pré- 
sent, nons  ne  redoutons  plus  pour  l'avenir  ces 
minorités  turbulentes,  ott  le  partage  de  rautorlté 
et  l'incertitude  de  ses  dmits  ramenaient,  comme 
h  des  époques  déterminées,  la  crginte  des  (rou- 
bles civils.  L'ordre  de  la  régenj^  est  fixé  comme 
celui  de  la  succession,  et  le  oœwr  d'une  nièrc 
sera  Ja  garde  fidèle  de  son  enfant  et  de  cette 
erauae  rainille  dont  la  monarchie  est  toujours 
remblème. 

«  Ainsi  se  rétablit  et  s'aniéliore  ce  gouverne- 
ment tutélaire  si  cher  à  nos  aïeux,  et  avec  lui  les 
sentiments  généreuse  qoî  en  oat  fait  la  ^leodeur. 
Ainsi  se  préparent  les  Jours  de  la  p^  dans  les 
travaux  qui  peuvent  le  mieux  eu  ^i^rer  les 
jouissances,  et  dans  les  efforts  qui  doivent  la 
commander.  Puisse  cet  heureux  accora  du  prince 
et  des  sujets  se  perpétuer  i  jajnaiji,  devenir  la 
force  la  plus  imposante  de  cet  empire^  le  lien  le 
}lus  heureux  de  Tautorité  et  de  robéi^sance,  et 
e  Corps  législatif  obtenir  la  gloirQ  i'm  donner 
lenlus  mémorable  exemple!  ;» 

Sa  Muesté  a  répondu  : 

<  Monsieur  1^  président  et  Meswius  les  dé* 
«  pûtes  : 

«  Le  Corps  législatif  m'a  donné  pendant  cette 
«  courte,  mj^s  importante  session,  oes  preuves  de 
«  sa  fidélité  et  de  son  a^nour.  J'y  «uift  sooaible. 

«  Les  Français  ontjustjiiéentiieri^menU'opiQion 
«  que  j'aî  toujours  eue  d'eux. 

tu  Appelé  par  la  Provideace  et  h  volonté  do  la 
«  nation  à  constituer  cet  empire,  ma  marche  a 
«  été  graduelle,  uniforme,  analogua  4  l'aspôt  des 
«  événements  et  à  l'intérêt  de  mes  peuples.  Dans 
«  peu  d'années  ce  grand  o^vre  sera  terminé»  et 
«  tout  ce  qui  existe  compléiemeat  consolidé. 

•  Tous  mes  desseina,  toutes  nm  eatr^nses 
«  n'ont  qu'un  but  :  la  ppospérité  de  l'empire. 
«  mie  le  veux  soustraire  À  ja^aaia  aiix  ieis  de 
n  rAnsieterre. 
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«  L'histoire,  qui  iuge  les  nationa,  comme  elle  f 

•  juge  lea  bommea,  remarquera  avec  quel  calma,  1 
«  quullo  ^impUeité  et  quelle    promptitude   de 

«  grandes  pertes  ont  été  réparées  ;  ou  peut  juger 

•  cle  quels  efforts  les  Français  seraient  capables, 
«  s'il  était  question  do  défendre  leur  territoire  ou 
f  rindépendance  de  mu  couronne. 

«  Nos  eflnemis  ont  offert  au  roi  de  Danemark, 
I  on  compensation  de  la  Norwége,  nos  départe» 

•  ments  qc  PBlbe  et  du  Wéser.  Par  suite  de  ce 
f  projet,  ils  ont  ourdi  des  trames  dans  ces  con- 
«  trées.  Le  Dat^mark  a  rejeté  ces  propositions 
I  insidjeuses,  dont  le  résultat  était  de  le  priver 
■  de  ses  provinces,  pour  lui  léguer  on  écoange 
f  une  gi^rre  éternelle  avec  nous. 

•  J'irai  bientôt  me  mettre  à  la  tète  de  mes 
«  troupes  et  confondre  les  promesses  fallftcieuses 
0  (le  nos  ennemis.Dans  aucune négooiation,  Tinlé* 
«  grité  de  l'empire  n'est    ni  ne  sera  mise  en 

«  question» 

«  Aussitôt  que  les  soins  de  ia  guerre  nous  lais* 
«  seront  un  moment  de  loisir^  nous  vous  rappel- 
«  lerons  dans  cette  capitale,  am»  que  les  notablus 
«  de  notre  empire,  pour  assister  au  couronne*- 
«  ment  de  Tlmpératrice,  notre  bien-^mée  épouse, 
«  et  du  prince  hépéditairt,  Roi  d^  Rome,  notre 
a  très-cher  iils. 


presserai  l'époque  pour 
f  la  France.  »  '  • 

Le  £orp8  législatif  ordonne  Tlmpression  de 
Padrosse  et  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

M.  T^aalt.  M  Lcgo^al-Touigoet  vous  annonça, 
H  y  a  peu  de  jours,  a  cette  tribune,  la  perte  de 
M.  Trentinian,  notre  collègue,  député  du  dépar- 
tument  du  Morbihan;  je  ne  m'attendais  pas  alors 
à  devoir  aujourd'hui  remplir  la  mémo  mission  k 
son  sujet  :  la  mort  Penleva  hier  soir,  à  dix  heures, 
après  uiK  jours  de  maladie. 

Ses  vertus  sociales,  son  intslligenoe,  sas  lu- 
mières, son  intégrité,  l'ainânité  de  son  caractère, 
la  douceur,  la  pureté  de  ses  mœurs^  le  firent  ai* 
mer  de  ses  concitoyens,  rappelèrent  à  la  place 
dis  juge  de  paix  de  Napdéonviiie^  puis  dans  le 
seici  de  cette  assemblée.  Une  famille  nombreuse, 
élevée  par  l<ii,  et  par  une  épouse  digne  de  son 
cœur,  fait  une  perte  iri^parable.  Puissent  les 
expressions  de  nos  regrets  offrir  à  ses  parents,  à 
ses  amis,  quelque  consolation  I 

Je  demande  qu'il  soit  donné  connaissance  de 
cet  éYénom(>nt  au  Sénat. 

Cette  prooosition  est  adoptée. 

M.  Ptiti  <du  Cher).  Messieurs,  pendant  le  cours 
de  votre  dernière  session,  j'ai  eu  Thonneur  de 
vous  présenter,  et  vous  a  vos  daigné  accueillir 
rtiommage  que  je  vous  ai  fait  au  nom  de  MM.  Da» 
genilie,  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Pro- 
vence, et  ancien  notaire  à  Marseille,  et  Fouquct, 
avocalà  la  cour  impériale  h  Paris,  du  tour  feuille 
périodique  ayant  pour  titre  :  Annales  de  iégiiiatioK 
9t  de  jwriêpruéenoe  du  notarial. 

Cet  ouvrage,  entrepris  en  1H03,  se  continue  avec 
beaucoup  de  succès;  ctiaque  livraison  se  fait  ré- 
cullcrement  tous  les  mois;  elle  esta  la  cent  ving* 
Ut^mc,  et  t'avantage  qu'il  a  eu  d*avoir,  en  181 1, 
votre  assentiment,  a  valu  à  ses  éditeurs  un  grand 
nombre  de  souscripteurs.  Chaque  année  cet  ou- 
vrage reçoit  plus  «rauthenticité  et  un  développe- 
ment  qui  répond  à  Tutilité  que  présente  sou  titre. 
11  forme  aujourd'hui  cinquantenieux  volumes. 

Je  vieaa  vous  pritv  d'^igréer  les  trentc*deux  vo- 
lumes qoi  font  suite  aux  vingt  volumes  dont  j'ni 
utt  rhooHCurdo  vous  ftiirc  Toffreen  1811,  au  nom 


des  éditeurs,  et  vous  demander  d'en  ordonner  le 
dépôt  à  la  bibliothèque  et  ia  mention  au  procès* 
verbal. 

M.  jPlaaMvgves.  Messieurs,  j'ai  rhonneuf 
d'offrir  au  Corps  législatif^  au  nom  de  M.  Vaisse. 
inspecteur  des  postes-relais ,  un  ouvrage  qu'il 
commence  à  publier,  sous  le  titre  de  Description 
routière  et  géographique  de  V empire  français.  Cet 
hommage  me  parait  mériter  un  accueil  distingué, 
à  raison  de  l'utilité  du  si^jet  en  lui-même,  et  plus 
encore  à  raison  du  talent  avec  lequel  l'auteur 
en  a  fait  disparaître  l'aridité  naturelle. 

Somblable  à  ces  plantes  utiles  auxquelles  la 
nature  prodigue  les  vertus  les  plus  salutaires, 
alors  qu'elle  leur  refaire  réléganee  des  formes  on 
la  beauté  des  fleurs,  la  modeste  géographie  ne 
jette  pas  d'éclat,  sans  doute,  mais  n^en  est  pas 
moins  une  des  sciences  les  plus  utiles,  les  plus 
indispensabie's.  C'est  elle  qui  donne  au  négoce 
des  vues,  de  retendue  ;  Tadministrateur  doit  en 
posséder  tous  les  détails.  Bile  s'incorpore,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  avec  l'art  de  la  naviga- 
tion: celui  de  la  ffuerre  lui  doit  ses  plus  savantes 
oombinaisons;  elTe  est,  ainsi  qu'on  Ta  dit  logé' 
nieusement,ttn  des  yeux  de  Phisloire,  cette  source 
féconde  de  toute  bonne  politigue.  Si  donc,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  la  géographie  parait  être  stérile 
par  elle-même,  on  aperçoit  bientôt  qu'elle  seule 
peut  donner  de  la  fécondité  à  une  foule  d'autres 
connaissances,  et  notamment  à  celles  qui  com- 
posent le  savoir  si  difflcile  de  l'homme  d'Btat.  Le 
sujet  de  l'ouvrage  est  donc  un  pi^mier  titre  à  la 
bienveillance  d'une  assemblée  chargée  de  peser 
à  ia  balance  nationale  les  intérêts  des  peuples 
de  ce  grand  empire. 

Il  est  vrai  que  nous  ne  manquions  pas  de 
géographies;  f  avouerai  même  que  la  manière 
dont  les  plus  récentos  ont  été  traitées,  semblait 
laisser  peu  de  choses  k  désirer.  Cependant,  il 
restait  une  lacune  à  remplir;  personne  jusqu'ici 
n  avait  eu  l'idée  de  décrire  notre  France  par  lignes 
de  route  ;  et  le  voyageur  qui  voulait  observer, 
était  sans  guide,  au  moins  dans  la  plupart  des 
provinces  de  l'ancienne  monarchie,  et  plus  en* 
coro  dans  celles  dont  il  est  si  considéraDlement 
accru. 

M.  Vaisso  a  entropri^  do  remplir  ce  vide;  il  a 
donné  à  son  ouvrage  une  coupe  qui,  sans  être 
inconvenante  pour  les  lecteurs  d'aucune  classe, 
est  cependant  plus  6{)écialement  appropriée  aux 
besoins  et  à  la  commodité  des  voyageurs  jaloux 
de  s'instruire,  ou  même  de  s'amuser.  Quelque 
route  qu'ils  veuittent  parcourir,  ils  trouveront 
désormais,  dans  les  cahiers  de  cet  auteur,  des 
compagnons  dociles  k  les  suivre  partout  où  ils 
voudront  se  porter,  prêts  à  leur  dire  quelle  place 
les  diverses  localités  occupent  dans  notre  géogra- 
phie civile,  et  à  leur  raconter  les  souvenirs  inté- 
ressants qu'elles  rappellent,  attentifs  k  leur  faire 
remarquer  les  sites,  les  productions,  les  mœurs, 
les  monuments  des  arts ,  etc.  Cessant  ensuite 
d'êtro  des  ^ides  pour  l'étude,  ils  deviennent,  k 
propos,  des  indicateurs  familiers  qui  les  avertis- 
sent de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  sûreté, 
à  l'agrément  et  aux  commodités  du  voyage.  Ceux- 
là  même  qui  ne  peuvent  quitter  leurs  foyers, 
croiront  parcourir  les  pays  dont  ils  liront  la  des- 
cription, s'ils  se  mettent  sous  les  yeux  les  cartes 
jointes  à  l'ouvrage,  qu'on  a  exécutées  avec  un 
soin  extrême. 

Le  livre  de  M.  Vaisee  offre  un  autro  avantage 
qui  lui  appartient  exclusivement.  Tout  ce  qui 
méritait  une  description,  l'auteur  l'a  décrit,  e? 
tout  ce  qu'il  a  décrit,  il  Va  vu  de  ses  propres 
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yeux.  Inspecteur  des  postes-relais,  depuis  plus 
de  vingt  ans,  il  a  passé  la  plus  grande  partie  de 
sa  yie,  à  parcourir  la  France  dans  tous  les  sens. 
D  ne  s'en  est  pas  tenu  aux  routes  principales; 
on  le  voit  faire  des  excursions  sur  tous  les  points 
latéraux,  afin  de  ne  rien  hasarder  sur  la  seule  foi 
d'autrui.  C'est  ainsi  qu'en  remplissant  les  devoirs 
de  sa  charge,  il  a  trouvé  le  moyen,  tantôt  de  rec- 
tifier des  erreurs  gi^aves,  accrédilées  par  des  au- 
teurs judicieux,  dont  les  plus  modernes  avaient 
été  forcés  de  copier  les  plus  anciens,  tantôt  de 
réparer  des  omissions  importantes,  échappées 
aux  géographes  les  plus  laborieux,  mais  dont  le? 
recherches  n'avaient  pu  dépasser  l'enceinte  des 
dépôts  littéraires.  Joindre,  ainsi  que  le  fait  notre 
auteur,  à  cet  avantage  inappréciable  de  peindre 
en  présence  des  objets,  un  tact  délicat,  un  dis- 
cernement fin  dans  Tobservation,  c'est  avoir  les 
plus  fortes  garanties  de  succès  qu'on  puisse  dé- 
sirer. 


Cet  ouvrage,  dont  les  premiers  volumes  com- 


.  depuis 

jusqu'à  rôcéan,  et  des  bor&s  du  Tibre  jusqu'aux 
bouches  de  l'Elbe.  Un  génie  extraordinaire  sut 
créer  ce  vaste  et  puissant  empire  :  le  propre  du 
génie  est  de  susciter  le  génie,  en  lui  fournissant 
de  nouveaux  aliments. 

Je  finirai  par  observer  que  M.  Vaisse  me  parait 
avoir  évité  les  deux  principaux  écueils  sur  les- 
quels vont  trop  souvent  se  briser  les  auteurs  de 
ces  sortes  d'entreprises,  la  sécheresse  nar  trop  de 
brièveté,  ou  Tennui  par  trop  de  détails;  at- 
tentif à  se  tenir  dans  un  juste  milieu  entre  ces 
deux  extrêmes,  il  a  su  s*élever  ou  s'abaisser  à 
mesure  que  son  sujet  le  lui  commandait.  Son 
style,  souvent  poétique,  sans  cesser  d'être  natu- 
rel, quelquefois  familier  sans  être  trivial,  est 
toujours  correct,  et  tel  qu'on  peut  Tattendre  d  une 
plume  exercée. 

Mais  je  m'arrête,  de  crainte  de  convertir  la 
tribune  nationale  en  une  chaire  académique.  Je 
laisse  aux  journalistes  le  soin  de  décerner  les 
éloges,  ou  (Texercer  la  censure  littéraire,  épreuve 
que  l'auteur  ne  saurait  redouter. 

J'ai  dû  me  borner  à  faire  ressortir  l'atilité  de 
cet  ouvrage,  et  il  ne  me  reste  plus  qu*à  vous  de- 
mander, Messieurs,  d'ordonner  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  et  le  dépôt  des  volumes 
à  votre  bibliothèque,  à  mesure  qu'ils  paraîtront. 

MM.  les  comtes  Regnaud  de  Saint-Jean-d'An- 
gély,  ministre  d'Biat ,  Bartholucci  et  Appelius,  con- 
seillers d*Etat,  sont  annoncés  et  introduits;  ces 
orateurs  sont  chargés,  au  nom  de  S.  M.  l'Empe- 
reur ET  Roi,  de  faire  une  communication  au  Corps 
législatif. 

M.  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'iàttsély.  Messieurs,  &  peine  aviez-vous  appris 
le  retour  de  Î'Empereur  dans  ses  Etats,  lorsque  Sa 
Majesté  vous  a  appelés  pour  la  tenue  de  cette  im- 
portante session.  Avec  le  sentiment  de  dévoue- 
ment et  d'énergie  qui  n'abandonne  jamais  un 
Français,  vous  avez  pu.  cependant,  apporter  aussi 
ce  sentiment  vague  d'inquiétude  dont  l'âme  la 
plus  ferme  ne  sait  pas  toujours  se  défendre, 
quand  elle  est  occupée  des  intérêts  les  plus  chers 
au  cœur  de  l'homme,  des  intérêts  confondus  du 
souverain,  de  la  patrie  et  de  ses  nombreux  en- 
fants. 

Arrivés  dans  la  capitale,  vous  avez  été  promp- 
tcment  instruits  des  effets  d'une  prévoyance  ré- 
paratrice ;  vous  avez  su  quelles  rapides  et  effi- 
caces mesures,  conçues  avec  sagesse,  comman- 


dées avec  calme,  exécutées  avec  zèle,  devaient 
éloigner  toutes  les  craintes,  faire  cesser  toutes 
les  nésitations  et,  s'il  en  était  besoin,  ranimer 
tous  les  couraj^es. 

Enfin,  Messieurs,  votre  session  s'est  ouverte, 
et  les  augustes  paroles  du  souverain,  rappelant 
avec  une  noble  fidélité  toutes  nos  pertes,  ont 
cependant  ramené  la  sécurité,  versé  l'espérance 
au  milieu  de  vous,  par  des  promesses  qui  n'ont 
jamais  été  vaines,  dont  les  destins  ont  pu  retar- 
der, mais  dont  les  efforts  humains  n'empêcheront 
pas  Taccomplissement.  , 

Ces  promesses  embrassent.  Messieurs,  deux 
objets  ôrincinaux  auxquels  se  rattachent,  dans 
les  inialiganles  travaux  de  Sa  Majesté  ,  et 
les  profondes  conceptions  politiques,  et  les 
hautes  pensées  du  Gouvernement,  et  les  nom- 
breux détails  d'administration;  je  veux  dire  la 
consolidation  de  la  monarchie  impériale  et  la 
durée  de  la  dynastie,  la  gloire  de  la  couronne  et 
l'indépendance  de  la  nation. 

La  puissance  du  génie  et  la  force  du  caractère 
fondent  les  empires,  les  institutions  en  assurent 
la  durée  ;  mais  les  institutions  ne  peuvent  s'éle- 
ver qu'avec  le  temps. 

Quand  il  a  permis  de  les  établir  et  de  les  per- 
fectionner, semblables,  selon  leur  nature,  ou  à 
des  ressorts  moteurs  ou  à  des  rouages  dociles, 
elles  donnent  la  vie,  impriment  le  mouvement, 
commandent  l'ordre  à  tout  le  corps  social. 

Jusau'au  complément  de  l'immense  et  difficile 
travail,  l'esprit  qui  conçoit,  la  main  qui  exécute 
doivent  être  là,  toujours  présents,  pour  animer 
et  diriger  toutes  les  parties  encore  imparfaites 
ou  incomplètes,  tous  les  mouvements  encore  in- 
certains ou  inégaux  de  ce  vaste  ensemble. 

A  ce  tableau,  Messieurs,  ne  reconnaissez-vous 
pas  la  marche  suivie  par  le  souverain  appelé  à 
constituer  l'empire  français? 

Conduit  par  la  Providence,  placé  par  la  nation 
sur  un  trône  désert,  il  s'est  occupé  constamment 
de  tout  ce  qui  pouvait  en  garantir  la  solidité  et 
en  assurer  la  gloire. 

Les  actes  de  nos  constitutions  sont  des  monu- 
ments de  cette  marche  invariable  du  monarque; 
tous  se  rattachent,  et  ceux  que  la  sagesse  peut 
mûrir  pour  l'avenir,  se  rattacneront  de  même  aux 

{principes  sur  lesquels  repose  le  système  de  nos 
ois  politiques  et  civiles. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  arrêter,  Mes- 
sieurs, sur  cet  acte  des  constitutions  qui  pourvoit 
avec  une  si  sage  prévoyance  à  tous  les  cas  de  ré- 
gence, d'absence,  de  minorité,  première  loi  com- 
plète sur  cette  grande  matière,  pour  laquelle  les 
archives  de  la  monarchie  n'ouraient  point  de 
modèle  :  gage  de  sécurité  et  de  paix  intérieure, 
et  dont  le  Dieu,  protecteur  de  cet  empire,  ne  per- 
mettra pas  que  la  génération  présente  ait  besoin 
d'invoquer  les  bienfaits. 

C'est  dans  ce  même -acte  que  se  trouve  la  pensée 
*de  celte  solennité  à  laquelle  Sa  Majesté  vient  de 
vous  appeler  d'avance,  et  où  seront  consacrés  par 
un  double  couronnement  et  les  saintes  préroga- 
tives de  la  maternité  royale,  et  les  droits  comme 
les  devoirs  de  cet  auguste  rejeton  destiné  h  faire 
régner  les  lois  sur  nos  enfants,  à  les  conduire  au 
champ  d*honneur,  et  qui  est  déjà  l'espoir  de  la 
nation  et  la  joie  de  son  père. 

Cette  importante  loi  constitutionnelle  est  la 
seule  dont  notre  Code  se  soit  enrichi  depuis  votre 
dernière  session  ;  aucune  loi  civile  n'a  paru  né- 
cessaire en  ce  moment,  ni  à  l'action  des  tribu- 
naux, ni  à  la  marche  de  l'administration. 

Les  codes  divers  auxquels  vous  avez  concouru. 


[Goips  législatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.        |25  mars  1813.] 


565 


sont  soumis  à  répreuve  de  Texpérience  et  du 
temps,  et  produisent  cependant  déjà  les  plus 
heureux  eirèU  pour  la  distribution  de  la  justice. 

Dans  leurs  applications  nécessaires  aux  pays 
réunis  k  Tempire,  Sa  Majesté  a  examiné  toutefois, 
pour  toutes  les  parties  de  législation,  s'il  n'était 
pas  convenable  et  juste  d'accorder  à  la  différence 
au  climat,  de  propriété,  de  culture,  quelques  mo* 
difications  qui,  sans  potier  atteinte  aux  grands 
principes  de  nos  lois,  les  mettent  en  harmonie 
avec  les  besoins  des  nouveaux  Français  appelés 
à  les  observer. 

Bntin,  je  n'aurais  pas  besoin,  Messieurs,  de 
vous  rappeler  la  loi  sur  les  finances  de  l'Etat  à 
laquelle  vous  venez  de  coopérer  ;  mais,  au  mo- 
ment où  vous  allez  vous  séparer,  il  ne  vous  sera 
pas  pénible  de  revenir  encore  sur  ce  monument 
de  la  puissance  et  de  la  force  de  Tempirc,  sur  ce 
tableau  des  immenses  ressources  d'une  nation, 
dont  la  grandeur  et  la  prospérité  sont  assises  sur 
l'étendue  et  la  fécondité  de  son  territoire. 

Quand  TEurope  est  inondée  de  papier-mon- 
naie, quand  les  billets  de  banque  d'Angleterre  ont 
un  cours  forcé,  nos  espèces,  graduellement  refon- 
dues et  élevées  au  titre  le  plus  juste,  portent  par 
leur  circulation  la  fécondité  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire,  garantissent  la  bonne  foi  de 
toutes  les  transactions,  suffisent  à  tous  les  con- 
trats particuliers,  fournissent  abondamment  aux 
besoins  de  toutes  les  administrations. 

Pour  continuer  des  efforts  qui  excèdent  à  la 
fois  la  proportion  de  ses  finances,  celles  de  son 
territoire  et  de  sa  population,  l'Angleterre  accu- 
mule de  monstrueux  em{)runts,  dont  une  partie 
se  dissipe  en  subsides  qui  seront  pour  elle  aussi 
stériles  que  ceux  qu*eile  a  payés  pendant  les 
guerres  précédentes. 

Bt  cependant  la  France  liquide  le  passé,  pour- 
voit au  présent,  prépare  des  ressources  pour 
l'avenir,  fille  pourvoit  à  toutes  les  obligations,  à 
toutes  les  charges  avec  de  modiques  impositions 
territoriales,  des  contributions  indirectes  sage- 
ment établies,  et  un  supplément  extraordinaire 
qui  dispense  de  rien  ajouter  aux  charges  des 
peuples,  et  qui,  sans  rien  faire  perdre  aux  com- 
munes, rend  la  circulation  des  propriétés  plus 
rapide,  leur  culture  plus  féconde,  assure  tous 
les  besoins  de  la  campag^ne  qui  se  prépare. 

C'est  sur  ces  préparatifs.  Messieurs,  que  repo- 
sent la  gloire  ou  trône  et  l'indépenaance  de  la 
nation,  Cens  heureux  et  fidèles  entre  le  prince  et 
les  siyeta.  Vous  allez  rentrer  dans  vos  provinces, 
et  ce  vous  sera  un  devoir  bien  doux  de  leur  faire 
connaître  les  effets  de  leur  dévouement,  les  fruits 
de  leurs  sacrifices. 

Biles  seront  encore  déçues  les  espérances  du 
cabinet  anglais;  ce  sera  encore  en  vain  qu'il  aura 
armé  le  continent  et  remis  en  feu  le  nord  de 
l'Europe  pour  se  rassurer  sur  les  événements  du 
midi.  Au  midi  comme  au  nord,  il  trouvera  les 
Français  disposés  au  combat  et  préparés  pour  la 
victoire.  Quand  je  parle  de  l'Angleterre,  Messieurs, 
c*est,  vous  le  «avez  trop  bien,  qu'à  elle  seule 
toutes  les  calamités  de  la  guerre  doivent  être  im- 
putées. 

La  paix,  obj[et  des  désirs  du  reste  du  monde, 
semble  être  Pobjet  do  son  effroi;  en  vain,  en 
toute  occasion,  des  ouvertures  lui  ont  été  faites, 
elle  en  repousse  la  pensée,  elle  n'ose  dire,  elle 
cniiat  de  s'avouer  à  elle-même  à  quel  prix  elle 
voudrait  la  mettre. 

Mais  sa  conduite  révèle  assez  ses  vœux  et  ses 
desseins. 

Dominer  sur  toutes  les  mers,  rendre  le  com- 


merce de  l'univers  son  tributaire  ;  voir  les  chan- 
tiers de  ses  voisins  déserts,  leurs  ports  inhabités  : 
ne  laisser  construire  ni  voguer  sur  l'Océan  aucune 
flotte  qui  porte  ombrage  à  sa  tyrannie  maritime  ; 
continuera  faire  du  Portugal,  même  sous  le  vain 
titre  de  royaume,  une  province  anglaise  ;  exploiter 
à  son  profit  les  trésors  du  Pérou  et  du  Mexique  ; 
alimenter  avec  leurs  richesses  son  monopole 
dans  les  Indes  orientales,  en  faire  l'instrument 
de  son  despotisme  sur  leurs  habitants  misérables 
et  asservis;  préparer  par  des  traités  de  commerce 
la  ruine  de  r industrie  de  tous  les  peuples;  assurer 
l'arrivée  exclusive  des  produits  de  ses  manufac- 
tures sur  tous  les  marchés  :  voilà.  Messieurs,  une 
partie  des  conditions  auxquelles  l'Angleterre  dai- 
gnerait accéder  à  la  paix  I 

Et,  telle  est  pourtant  la  juste  estime  dans  la- 
quelle elle  tient  et  la  France  et  son  souverain, 
qu'elle  a  la  pudeur  de  ne  pas  confesser  toute 
1  étendue  de  son  ambition  et  de  son  injustice. 

Cependant,  elle  répand  des  subsides  et  des 
promesses;  elle  sème  des  espérances  et  des  illu- 
sions ;  elle  stipendie  des  cabinets,  corrompt  des 
généraux,  insurge  des  peuples,  révolte  des 
armées.  Vains  efforts.  Messieurs,  qui  viendront 
se  briser  devant  la  force  de  l'empire  dirigée  par 
le  ffénie  de  son  souverain,  devant  la  résolution  de 
défendre  les  droits  des  Français,  de  leurs  alliés 
au  partage  du  commerce  du  monde  et  de  l'empire 
des  mers  I 

Ce  sentiment  est  celui  de  la  nation  entière  ; 
c'est  celui  de  nos  villes  commerçantes  et  manu- 
facturières qui  ne  veulent  être  ni  déshéritées  de 
leur  antique  patrimoine,  ni  dépouillées  de  leurs 
récentes  conquêtes.  Vous  réchaufferez.  Messieurs, 
cet  honorable  et  utile  esprit  public;  vous  le  ferez 
naître,  s'il  était  des  cités  où  il  n'existât  pas. 

Vous  direz  à  vos  concitoyens,  sur  la  foi  des 
paroles  qui  vous  ont  été  adressées  du  haut  du 
trône,  que  la  Grande-Bretagne  et  les  ennemis 
qu'elle  a  déchaînés  contre  nous,  se  sont  applaudis 
trop  vite  de  l'assistance  que  leur  ont  prêtée  la 
rigueur  imprévue  des  éléments,  Tintempérie  pré- 
coce des  saisons  :  vous  leur  direz  que  les  armées 
S  ai  se  sont  approchées  de  nos  frontières  expieront 
ientôt  les  stériles  avantages  qu'elles  ont  obtenus, 
et  leurs  succès  sans  comoats,  et  leurs  triomphes 
sans  victoires,  et  leurs  occupations  sans  con- 
quêtes. 

M.  le  «•■ito  lie|;na«d  donne  lecture  du  dé- 
cret impérial  qui  suit  : 

An  palais  de  Trianon,  le  2i  mars  1813. 

Napoli£05,  Empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  Protec- 
teur de  la  Confédération  du  Rhin»  Médiateur  de  la  con- 
fédération suisse,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif  a  été 
convoqué  étant  terminées. 
Nous  aTODS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  !•'.  La  clôture  de  la  session  du  Corps  légiilaiif 
aura  Ueu  le  jeudi  vingt-cinq  de  ce  mots. 

Art  2.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps  législatif 
par  des  orateurs  de  notre  conseU  d*Etat,  et  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lé  ministre  iêcrétairê  ^Eiai. 
Signé  Lb  CcktiDako. 

M.  le  Présidenl.  Messieurs  les  orateurs  du 
conseil  d'Btat,  toutes  les  fois  qu*à  la  voix  du  sou<* 
verain,  les  députés  de  tous  les  départements  de 
l'empire  se  réunissent  dans  cette  enceinte,  ils  y 
apportent  le  désir  de  justifier  la  confiance  dont 
leurs  concitoyens  les  ont  honorés,  de  manifester 
leiu*  dévouement  au  prince  et  à  la  patrie,  de 
pourvoir  aux  besoins  de  TBtat  avec  un  sage  di»« 
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eemement  qui  p'exclut  ni  cette  générosité  8)  na- 
turelle  à  là  nation,  ni  cette  confiance  si  bien  mé* 
ritée  pur  le  Gouvernement. 

Vos  importants  travaux^  Messieurs,  ne  peuvent 
être  mieux  appréciés  que  par  cette  imposante 
réunion  de  propriétaires  qui,  ayant  tous  Vieilli 
dans  les  fonctions  publiques,  vous  offrent  le 
tribut  de  leurs  connaissances,  viennent  s'éclairer 
de  vos  lumières,  les  répandent  dans  tout  Fem-' 
pirci  et  sont  ainsi  les  plus  utiles  interniédiaireB 
entre  le  Gouvernement  et  le  peuple.  Telle  est^  en 
effet,  Messieurs,  roccupationlaplas  constante  du 
Corps  législatif,  de  rechercher  les  bienfaits  du 
Gouvernement,  et  d'en  publier  les  mérites  ;  il  ne 
borne  point  son  ministère  à  ses  sessions  momen* 
tanées  ;  réuni,  il  est  l'exemple  de  la  fidJ^lité  ;  sé- 
paré, il  en  est  encore  le  modèle.  Si  sa  mission  la 
Elus  honorable  est  de  porter  au  souverain  les 
ommages  des  peuples,  il  en  est  une  également 
chère  à  soti  cœur,  c  ost  de  justifier  la  reconnais* 
sance,  delà  rendre  plus  généraldetpius  éclairée, 
de  faire  de  ses  sentiments  particuliers  un  senti- 
ment publici  et  d'assurer  au  Gouvernement  la 
récompense  la  plus  digne  d'un  grand  prince, 
celle  de  voir  sa  générosité  également  connue,  et 
ses  bienfaits  égaledient  ressentie. 

Si,  tandis  que  les  projets  de  lois  qui  doivent 
compléter  notre  législation  6ont  edcore  soumil  à 
V0&  méditations,  nous  sommes  moins  occupés  de 
ces  grands  intérêts,  la  session  qui  va  se  tori&ineh 
ne  laissera  pas  moins  fem  Corps  législatif  de  grands 
et  précieux  souvenirs.  Nous  avons  rendu  a  Tiii- 
dustrie  particulière  des  biens  qui  languissaient 
dans  rinsouciance  de  Tintérôt  général.  Nous 
avons  pensé  que  si  l'ordre  et  la  police  pouvaient 
être  du  domaine  commun,  les  droits  de  la  pro- 
priété n'admettaient  point  de  partage,  et  quô  ce 
3ul  appartient  à  tous  est  inditrérent  à  chacun, 
ette  loi  gui  donne  à  l'Etat  une  nouvelle  riehesse, 
sans  diminuer  celle  des  communes,  a  été  un  fie- 
cours  utile  à  nos  finances,  et  o'edt  le  6eill  qu'elles 
nous  aient  demandé.  Appelé  cependant  dans  $es 
circonstances  où  l'honneur  nous  commandait 
tous  les  sacrifices,  nous  y  portions  tout  le  sèle  de 
la  générosité  ;  mais  le  peuple  français  a  voulu 
nous  devancer.  Un  moment  a  suffi  pour  réparei* 
nos  pertes,  et  c'est  danà  cette  enceinte  qu'ont  été 
expliqués  les  moyens  inconnus  de  tant  d'énergie 
et  de  puissance. 

Elles  resteront  à  jamais  gravéél  ddas  nos  éœiirs 
ces  paroles  pleines  de  grandeur  et  de  bonté  que 
Sa  Majesté  nous  a  fait  entendre  du  haut  de  son 
trôûej  !  L'histoire  les  transmettra  â  la  postérité, 
première  récompense  de  la  nation  et  ad  Corps 
législatif;  elles  nouâ  ii^posent  de  grands  devoirs, 
nous  saurons  les  remplir^ 

Nos  vœux  appellent  cette  auguii^te  cérémonie 
qui  doit  consacrer  à  jamais  parmi  nous  les  droits 
tutélaires  de  l'hérédité  :  nous  verrotîs  la  cburdtme 
du  plus  grand  des  monarques  et  dd  pllis  tendfe 
des  pères  reposer  d'avance  ûnt  cet  enfant-roi  et 
sUr  sa  Vertueuse  mère,  comme  un  gage  de  notre 
sécurité,  et  lui*môme  goûter  le  bonheur  d'assurer 
à  la  fois  la  gloire  de  son  règne^  de  sa  dynastie  et 
la  tranquillité  de  ses  peuples. 

Après  le  départ  de  MM.  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat,  le  Corps  léffislatif  déclare  (|u'eil  èxéèution 
du  décret  impérial  dont  il  vient  de  recevoir  com- 
munication, fa  session  ouverte  en  vertu  de  cettx 
des  13  janvier  et  4  février,  est  tertninée^ 

Cette  déclaration  sera  transmise  par  des  me^^ 
sages  à  Sa  Majesté  et  au  Sénat  consfdffateur. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  pfocés^'Verbal 
^e  la  aéaaoe  de  ce  jour. 


L&  rédaction  en  étant  Approuvée,  M.  lé  pi'ééi- 
detit  lève  la  séance. 


r-  '  —     ^ 


SfeNAT  ÈONSBRVATËUR. 

PRÉSiDENpË  DB  S.  A.  S«    LE  PRINCE  ARClllOinANCE' 

LIER  DB  L*EMPmE. 

Séance  du  1"  avril  1813. 
ft.  A.  S),  le  lirificé  Ar45i&l<;iiail4;êll«f . 

Messieurs^ 

B.  M.  rEtfPBKËUft  Et  Rot  se  met  ft  la  této  de 
ses  armées. 

L'EMPEREUR  a  Voulu  doiltléf  h  son  àugtlste 
compagne  un  double  térnoietiâgb  de  sa  confiance. 

Q'est  par  ces  motifs  qu'il  a  fait  expédier  los 
lettres  patentes  que  je  suis  chargé  de  voua  com- 
muniquer. 

Désormais^  Messieurs  4  l'Impératrice  assistera 
aux  conseils  dans  lesquels  sont  discutés  les  grands 
intérêts  de  l'Etat?  elle  aura  Id  régence  de  Tern- 
pire,  jusqu'au  moment  où  la  victoire  aura  rendu 
l'EMPEREtiR  h  nos  vœux. 

Sa  Majesté  ne  pouvait  faire  une  disposition  plus 
conforme  au  bien  public,  et  qui  fût  plui  agréable 
h  ses  peuples. 

Lé  Sénat  a'etnpresserà  d'r  apmaUdir^  et  de  oon* 
server  dans  ses  fastes  cet  acte  ae  la  volonté  sou- 
veraine. 

D'autres  objets  d'une  haute  importance  doifeul 
aussi,  Messieurs^  fixer  votre  attention. 

Un  rapport  du  ministre  de^S  relation^  eXlOPienres 
vous  ftera  connaître  le  changement  intervenu  dans 
nos  relations  politiqui^s  par  Itt  défection  d'Utie 
des  puissances  du  l^ôrd. 

Le  parti  qu'elle  embrasse  e^t  une  trlï^të  consé- 
quence  du  caractère  qu'ont  pris  depuis  longtemps 
les  démarches  de  son  cabinet. 

Getle  circonstance  impose  à  la  nation  Tobliga- 
llon  d'un  grand  effort,  dont  les  moyens  sO  trou- 
vent dans  les  projets  qui  vont  être  proposés  à 
irotrë  délibération. 

Dans  des  moments  d'un  Si  grand  intérêt,  Ife  Sé- 
nat reconnaîtra  combien  il  importe  do  ddvHopper 
les  ressources  de  Id  France,  d'en  faire  Sentir  tout 
le  poids  &  l'ennemi,  de  le  convaincre  dé  riniitllité 
de  ses  projets^  et  de  le  réduii'O  enfin  &  dêSirêr  sid- 
CôremeUt  cette  paix,  que  la  main  tridnit>u»nle  de 
I'Empereur  lui  a  si  souvont  offerte^  nmis  nii?  ne 
peut  être  digtie  de  Sa  MaJëSTÉ  qil'fltttant  qu'elle 
assurera  le  repos  de  rBurol)e  et  \\ê  cëmmerce 
libre  des  nations^ 

Les  lettres  patentés  Sont  conçues  alâM  ((tll)  suit! 

NAPOLEON,  par  la  grage  m  Dibî^,  Ëmperbur  des 
pRANÇAis,  Koi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Con- 
fédération DU  Rhin^  Médiateur  de  la  Confé- 
dération SUISSE,  etc. 

A.  tous  ceuK  qui  ces  présentés  verront.  Saint  s 
Voulant  donner  à  notre  blen^^aitnôe  êpbme 
l'Impératrice  et  Reine  Marie-Lodisè,  des  marques 
de  la  haute  confiance  tjne  nous  avons  en  ellè^  nods 
avons  résolu  de  l'investir^  comme  notfs  Tinves* 
tissons  par  Ces  présentes,  du  droit  d'assister  aux 
conseils  du  cabinet,  lorsqu'il  eh  Sera  (^ntivoqué 
pendant  la  durée  de  notre  rc^gne,  pour  Texaniun 
des  affaires  les  plus  importantes  de  TËtât  j  et  at- 
tendu que  nous  sommes  dans  l'intention  d'aller 
incessamment  nous  mettre  à  la  tété  dd  nos  ar« 
mées,  pour  délivrer  le  territoire  dé  nos  ttlUés, 
nous  avons  également  résolu  dé  conférer,  comtne 
nous  conférons  par  ces  présentés,-  k  notre  M»mi* 
Aimée  épouse  l'Impératrice  et  RëlAë,  le  titre  de 
régente,  pour  en  exercer  les  fonctions,  etf  confor- 
mité de  nos  intentions  et  de  mi  diMltes,  tels  4uc 
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nous  les  aurons  fait  inscrire  BUT  le  livre  d'Btat; 
entendant  qu'il   soit  doniiô  coimiûseance   auk 

S  rinces  gr&ads  ttiuaitaires  et  k  nos  oiiiiiâlres  dcs- 
ils  ordres  et  inglructions,  et  quen  aucim  cas, 
riuipéralrice  ne  puisse  s'écarter  de  leur  teneur, 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  régente. 

Voulons  que  rimpérutrice  riïgente  préside,  en 
notre  nom,  le  Sénat,  le  conseil  d'Ëtat,  le  conseil 
deanûoislrej  et  le  conseil  privé,  notamment  pour 
l'oxamen  des  recours  en  grflce,  sur  Jewiucls  nous 
l'autorisons  i.  prononcer,  après  avoir  entendu  les 
membres  dudit  conseil  privé.  Toutefois,  noire  in- 
tention n'est  point  que  par  suite  do  la  présidencQ 
conférée  à  l'Impératrice  régenle,  elle  puisse  au- 
toriser par  su  signature  la  présentation  d'aucun 
signal  us-consul  te ,  ou  proclamer  aucune  loi  de 
l'Etat,  DOUi  référant  à  cet  égard  au  contenu  des 
ordres  et  Instructions  mentionnés  ci-dcssuB. 

Mandons,  à  noire  cousin  le  prince  archicliance- 
lier  de  l'empire,  du  doimcr  communication  des 
présentes  lettres  patentes  au  Sénat,  qui  les  fera 
transcrire  sur  ses  registres,  <'t  à  notre  ^nd  ïïige 
ministre  de  lajustice,  de  les  faire  publier  au  Bul- 
letin des  lois,  et  de  los  adresser  It  nos  cours  im- 
périales, pour  y  6tre  lues,  publiées  el  transcrites 
sur  les  registres  d'icnlles. 

Donné  en  notre  pEilais  de  l'Elvsée,  le  trentième 
jour  du  mois  do  mars  1813,  et  de  notre  ri^ne  le 
neuvième  (I). 

Big-é  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 

Li  minittn  xecrétaitt  d^Etat^ 
Signé  Le  Coute  Dahu. 
Vu  par  nous  ,arcbictiancelier  de  l'empire  : 
Signi  CambagÉiub. 
S.  Exe.  M.  le  duc  de  Bassano,  ministre  des  re- 
lations extérieures,  donne  communication  du  rap- 
port suivant. 

Rapport  du  mitiftir*  dei  niatiotu  actiritum  à  S- 
M,  l'empereur  et  Roi. 

SlBE, 

Les  journées  de  léna  et  de  Friedlana  avaient 
rais  toute  l'étendue  de  la  monarchie  prussienne  a 
ladlspusition  de  VoTBEHAJEBTfi. De  puissantes  ron- 
ïidfrallons  ronseillaient  de  garder  les  fruits  de  la 
Tlcioire,  ou  de  placer  sur  le  trflne  de  Prusse  un 
prince  nul  n'eût  point  d'intérêts  opposés  ft  ceux 
(lo  la  France,  qui  ne  pôt  avoir  rien  t  réclamer 
d'elle,  et  surtout  qui  ne  se  laissfti  pas  conduire 
par  cet  esprit  ver«at1le  qui  raractérlse  denuis  ceul 
ans  la  pofitiqut!  de  la  maiiwn  de  Drandi'liourK- 

HalsWmpereurtde  RuMie  offmit  à  Tilsitt  de 
déflarer  hi  guerre  h  l'Ani^letcrre,  de  concourir  à 
ftrmer  le  continent  à  son  commerce,  flUn  de  la 


il)  Voici  en  i]n<.U  Ictmps  ta  XoniU»,-  aniiai>cail 
IVniï*e  d«  rimpiMlrlcB  MMie-LiiuiM  nu  oijw  I  : 

«  S«  MàluU,  n  Wnn,  le  M  man  dernier  i  I  Elyrie.  uo 
«wipI!  d»  Ulilnvl,  «ornpoMi  dai  ftatii»  iHenllailiu,  ilei 
nibislrai  «yuil  tltpimuneot,  (t  Jm  mlnuird  d  Etal. 
EUb  UnrKtùl  oonpaltro  lui  liUrc»  paWoHi  i.«r  les- 
qadln  alla  ulmal  l'imiwralriua  au  TOn-cjl  du  cabi>i«i. 
S.  iT  l'IiupéralriM  eil  aiilrie  au  ïon'..;il  srcompngai'a 
<{a  U  mine  BorWrne,  du  la  rame  de  «.'«Uihali»  df  U 
dame  d'tinniWUf  el  do  IM  liimel.  EIW  l  pWI*  le  ser- 
«»nl  iniTitni  : 

a  Ja  jura  AtlMllt  &  I-RmkUur. 

■  Ja  fart  <li  «M  euototmei  aux  aoKi  dw  cooiUluUûtu, 
-  al  iTuburvar  lei  aiiposiliuna  laiio*  ou  h  laira  par 
•  l'Eariurca,  mon  «iidui,  ilaiii  l>i>'r<:ki)  de  rauloriit:' 
■  q«'l|  lui  plklrftil  de  iM  contltr  pendiiit  ion  abtance.  • 

>  Si  HniaaU  t  prii  enaaita  plioa  lU  codmiI.  Toul  re 
ijoi  4t>il  *traii|i«r  l'i'^^l  ri'liri,  cl  In  ifanrc  nit  devenue 


contraindre  à  souhaiter  la  paix,  si  le  roi  de  Prusse 
était  replacé  au  rang  des  souveraius. 

Celle  perspective  exerça  sur  Votrb  ilUBSTË  une 
séduction  à  laquelle  elle  ne  sut  point  résister; 
elle  se  livra  à  I  espoir  de  voir  la  tranquillité  du 
monde  rétablie,  el  le  commerce  de  la  Franco 
jouir  enfin  de  cette  splendeur  que -lui  assurent  In 
richesse  de  notre  sol  cl  l'industrie  de  ses  peu- 
ples. Elle  sacrifia  à  de  si  grands  intérêts  les  cal- 
cula d'une  politique  soupçonneuse  :  et  à  sa  se- 
conde entrevue  avec  l'empereur  Alexandre,  elle 
consentit  à  recevoir  le  roi  de  Prusse,  dont  elle 
avait,  par  uu  Juste  ressentiment,  voulu  éviter  la 
présence 

C'était  d'ailleurs  une  opinion  générale  que  le 
roi  de  PrusRe  avait  été  entraîné  malgré  lui  dans 
le  parti  de  la  guerre.  Votre  Majesté  se  plul  à 
penser  que  l'expérience  qu'il  venait  de  faire  le 
mettrait  pour  toujours  en  garde  contre  de  dan- 
gereuses séductions  et  des  illusions  funestes; 
eutin,  VoTBi  Majesté,  pour  qui  la  générosité  est  un 
besoin,  se  persuada  facilement  que  celle  dont  elle 
allait  user  ne  serait  jamais  mise  eu  oubli. 

La  moaarcliie  prussienne  fut  relevée,  et  la 
maison  de  Urandebourg  continua  do  rogner. 

Voire  MAJESTËdul  I  éloigner  des  frontières  du 
Rbin,  et  lui  ôter  le  proleciomt  des  cdtes.  Elle 
créa  le  royaume  de  Westphalie,  et  elle  stipula 

3ue  Dantiick,  Ul<^u.  Cusirin,  Stettin  resleruicnt 
ans  ses  mains  jusqu'il  la  paix  avec  l'An^iletern;. 
fille  voulait  que  la  remise  de  ces  places  impor- 
laaies  put  être,  dans  les  négociations  avec  l'An- 
gleterre, un  objet  de  compensation  pour  nos 
posseisions  maniimes. 

Ld  roi  de  Prusse  n'eut  point  k  discuter  les  dons 
qu'il  recevait  de  la  générosité  de  Votre  Majlstë, 
el  dont  l'importance  s'élevait  au  delfi  de  ses  es- 
péranccB,  Les  contributions  de  guerre  frappées 
sur  le  territoire  prussien  furent  réservée»  comme 
des  indemnités  équitables  et  nécessaires  pour 
les  frais  de  In  guerre  injuste  que  la  Prusse  avait 
suscitée. 

LfcS  armées  doVoTliB  MajestJ  ne  devaient  éva- 
cuer le  territoire  cédé  au  roi  de  Prusse  qu'ann'a 
le  payement  entier  des  contributions.  Cependant, 
SiHE,  par  la  convention  coiidua  ii  Berijn  le  5  no- 
vembre IHIjS,  â  la  Ruite  des  conférences  d'Erfurt, 
VoTiiB  Majesté  consentit  b  faire  remise  à  la  Prusse 
d'une  partie  de  sa  dette,  et  fi  retirer  les  troupes 
françaiies  de  son  terriloiro,  avaui  que  les  payi>- 
menis  eussent  été  accomplis. 

L'alliance  de  la  France  nvec  la  Russie  semblait 
devoir  trarantlr  la  fldélitfl  de  la  Prusse.  Vothe 
Hajehtf.  voulut  y  compter,  mais  la  faiblesse,  l'in- 
décision habituelle  de  co  cabinet  pouvaient  d'un 
moment  à  i'iiutro  tromper  cette  courmnre.  La  con- 
duite de  la  Prusiio  pi^ndant  les  premières  années 
qui  suivirent  la  paix  detilsiit  lut  guidé*'  par  des 
sentiments  bien  différente  de  ceux  de  la  recon- 
naissance, l/)i[i  de  remplir  ses  encai^cmcnts,  elle 
parut  épier  les  écrasions  et  atlomire  des  chances 
qui  lui  permissent  de  s'y  sou^train*.  (In  vit,  en 
fSO'J,  des  régiments  entiers,  codant  il  l'inltucnce 
qu'exerçaient  di's  sociéléH  sccrrics  et  sédilieuscs, 
se  ranger  sous  les  drapeaux  des  ennemis  de 
Vothe  MaJkstk;  scandale  unique  dans  les  faste-i 
du  (louvememenlt 

En  tHIl,  lorsqu'un  changrmenl  visible  dans 
les  dispusltions  de  la  nussle  Ht  craindre  que  la 

Çnerrc  ne  vint  ti  se  rallumer  don^  le  Nord,  la 
russe  rompril  que  con  sort  déwMidait  entiénv 
ment  de  sa  prévoyance;  que  si  elle  laissait  arri- 
ver les  événements,  elle  pourrait  ne  plus  être 
mallreBse  de  choiiilr  nu  parti,  el  ttu'il  en  ftllail 
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prendre  un  pendant  qu'elle  était  encore  libre  de 
faire  un  choix.  —  Elle  demanda  à  Votre  Majesté 
la  faveur  d'être  admise  dans  son  alliance. 

Cette  question  se  présenta  avec  toute  son  im- 
portance. Il  paraissait  de  la  prudence  et  d'une 
véritable  politique  de  profiter  des  ffriefs  que  la 
Prusse  avait  donnés  contre  eUe  par  Tincertitudc 
constante  de  sa  conduite,  et  si  la  guerre  avait 
lieu  avec  la  Russie,  de  la  lui  déclarer  en  même 
temps,  afin  de  ne  pas  laisser  une  puissance 
douteuse  derrière  soi.  La  Prusse  n'épargna  pas 
les  sollicitations  et  les  instances.  Les  démarcnes 
qu'elle  fit  à  Pétersbourg  pour  tâcher  d'influer, 
lorsqu'il  en  était  temps  encore,  sur  les  détermi- 
nations de  la  Russie,  eurent  un  tel  caractère  de 
franchise,  et  furent  si  évidemment  dirigées  dans 
le  sens  de  l'intérêt  de  la  France,  que  Votre  Ma- 
jesté en  fut  frappée.  Elle  ne  balança  plus.  Elle 
sauva  encore  une  fois  la  Prusse  en  l'admettant 
dans  son  alliance. 

Lorsque  Votre  Majesté  se  rendit  à  Dresde,  le 
roi  voulut  venir  la  trouver,  et  là,  de  vive  voix, 
il  réitéra  les  assurances  d'un  attachement  invio- 
lable au  système  qu'il  avait  embrassé. 

Tant  que  Votre  Majesté  fut  maîtrqsse  des  évé- 
nements, et  elle  le  fut  tant  qu'ils  purent  être  maî- 
trisés par  le  génie  et  le  courage,  la  Prusse  de- 
meura fidèle,  et  le^  corps  prussien  fit  son  devoir; 
mais  lorsque  l'armée  française  éprouva  à  son 
tour  les  chances  de  la  fortune,  le  cabinet  de  Ber- 
lin ne  garda  plus  de  ménagements.  La  défection 
du  général  a'Yorck  appela  les  ennemis  dans  les 
Etats  du  roi  de  Prusse,  et  oblige^  nos  armées  à 
évacuer  la  Vistule  et  à  se  porter  sur  l'Oder. 

La  Prusse  pour  dissimuler  ses  intentions,  offrit 
de  fournir  un  nouveau  contingent.  Elle  avait  en 
Silésie  et  en  deçà  de  l'Oder  un  nombre  suffisant 
de  troupes  toutes  formées,  et  de  la  cavalerie  qu'il 
eût  été  si  utile  alors  de  pouvoir  opposer  aux  in- 
cursions des  troupes  légères  de  l  ennemi.  Mais 
elle  était  résolue  a  ne  pas  tenir  sa  promesse. 

Le  roi  quitta  inopinément  Potsdam  ;  il  aban- 
donna une  résidence  dans  laquelle  il  était  cou- 
vert par  l'Oder,  pour  se  rendre  dans  une  ville 
ouverte  et  aller  au-devant  de  l'ennemi. 

A  peine  était-il  arrivé  à  Breslau,  que  le  gé- 
néral fiulow,  qui  commandait  quelques  milliers 
d'hommes  sur  le  Bas-Oder,  imitant  la  trahison  du 
général  d'Yorck,  ouvrit  ses  cantonnements  aux 
troupes  légères  russes,  et  leur  facilita  le  passage 
de  rOder.  Ce  fut  sous  la -conduite  des  nouveaux 
enrôlés  prussiens  que  ces  troupes  vinrent  livrer 
de  petits  combats  aux  portes  de  Berlin. 

Le  cabinet  de  Prusse  avait  jeté  le  masque.  Le 
roi,  par  trois  ordonnances  successives,  appela 
aux  armes  d'abord  les  jeunes  gens  de  famille, 
assez  riches  pour  s'équiper  et  se  monter  eux- 
mêmes;  ensuite  toute  la  jeunesse  de  dix-sept  à 
vingt- quatre  ans,  et  enfin  les  hommes  au-dessus 
de  cet  âge.  C'était  un  appel  fait  à  des  passions 
que  la  Prusse  avait  senti  le  besoin  de  réprimer, 
lorsqu'elle  désirait  l'alliance,  et  tant  qu'elle  y  fut 
fidèle.  Le  chancelier  d'Etat  manda  auprès  de  lui 
les  coryphées  de  ces  sectateurs  qui,  dans  leur 
fanatisme  séditieux,  prêchent  le  bouleversement 
de  l'ordre  social  et  la  destruction  du  trône.  Des 
officiers  prussiens  furent  envoyés  avec  éclat  au 
quartier  général  russe*  des  agents  russes  se 
succédèrent  à  Breslau.  Enfin  le  l*"'  mars,  le  gou- 
vernement prussien  consomma,  par  un  traité  avec 
la  Russie,  ce  que  le  général  dTorck  avait  com- 
mencé. 

C'est  le  17  mars,  à  Breslau,  et  le  27,  à  Paris, 
que  les  ministres  du  roi  de  Prusse  ont  annoncé 


officiellement  que  leur  mattre  foit  cause  commune 
avec  l'ennemi. 

Ainsi  la  Prusse  a  déclaré  la  guerre  à  Votre  Ma- 
jesté, pour  prix  du  traité  de  Tilsitt,  qui  avait 
remis  le  roi  sur  le  trône,  et  du  traité  de  Paris, 
qui  l'avait  admis  à  l'alliance. 

Je  joins  à  ce  rapport  : 

Les  pièces  présentées  à  Votre  Majesté,  lorsoue 
la  Prusse  solDcita  son  alliance ,  avec  l'extrait  aes 
lettres  de  M.  le  comte  de  Saint-Marsan  sur  le 
même  sujet  (sous  la  lettre  A)  ; 

Le  traité  et  les  conventions  conclus  à  Paris 
pour  l'établissement  de  l'alliance  {sous  la  lettre  B); 

La  convention  conclue  par  le  général  d'Yorck 
avec  les  Russes  et  ses  proclamations  [sous  la 
lettre  C)  ; 

Les  pièces  relatives  aux  dispositions  prises  par 
la  Prusse  au  sujet  de  la  défection  du  générai 
d'Yorck  \sous  la  lettre  D); 

Les  pièces  relatives  à  la  mission  du  prince 
Hatzfeldt  à  Paris  (sous  la  lettre  E)  ; 

L'extrait  d'un  rapport  sur  la  connivence  du  gé- 
néral Bulow  avec  l'ennemi  (sous  la  lettre  F)  ; 

Les  trois  édits  pour  les  levées  extraordinaires 
[sous  la  lettre  G); 

L'ordonnance  du  roi  qui  acquitte  et  récompense 
le  général  dTorck  (sous  la  lettre  H); 

Enfin  les  notes  par  lesquelles  le  gouvernement 
prussien  a  notifié  aux  ministres  de  Votre  Majesté 

Îiu'il  viole  l'alliance,  et  déclare  la  guerre  (sous  la 
ettre  1)  ; 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté  , 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
et  fidèle  sujet. 

Signé  LE  DuC  DE  BaSSANO. 


pièces  relatives  a  l'aluancb. 
A  nM. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M,  de  Saint^Marsan. 

Berlin,  24  mars  1811. 

J'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  Votre  Excellence 
que  j'avais  lieu  de  croire  que  le  gouvernement 
prussien  désirait  former  des  liaisons  plus  intimes 
avec  la  France  :  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Le 
chancelier  d'Etat,  baron  de  Hardenberg,  est  venu 
chez  moi  et  m'a  dit  :  «  Le  roi  est  bien  fermement 
«  décidé  à  ne  jamais  séparer  sa  cause  de  celle  de 
«  la  France,  et  à  rester  entièrement  et  fidèlement 
«  attaché  à  I'ëmpereur.  Je  vous  ai  dit  bien  des 
«  fois  que  je  n'étais  pas  pour  les  demi-mesures  : 
a  Sa  Majesté  est  ad)solument  du  même  avis,  et 
a  son  plus  grand  désir  serait  de  se  lier  à  la 
«  France  de  la  manière  la  plus  intime,  ce  qui  fe- 
«  rait  taire  toutes  les  passions  et  les  intrigues, 
c  rétablirait  entièremenl  le  crédit  du  gouveme- 
«  ment,  et  ferait  renaître  la  sécuiité  et  la  con- 
a  fiance  dans  toute  la  monarchie.  » 

Après  m'avoir  quitté,  le  chancelier  étant  allé 
chez  le  roi,  est  revenu  au  bout  de  trois  quarts 
d'heure,  et  m'a  dit  que  le  roi  l'avait  chargé  de  me 
prier  de  mettre  sous  les  yeux  de  I'Empereur  sou 
vif  désir  d'attacher  irrévocablement  le  sort  de  la 
Prusse  à  la  France,  et  de  sonder  les  intentions  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à  ce  sujet. 

A  n«2. 
Extrait  d^une  dépêche  de  M,  de  Saint^Marsan, 

Berlin,  5  avril  1811. 

Le  roi  et  ses  deux  ministres  attendent  avec 
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beaucoup  d'empresBement  l'issue  des  ouvertures 
faites  pour  obteoir  une  alli^uce  avec  la  France. 
Le  parti  du  roi  est  pris  d'une  manière  biea  po- 
sitive, et  ai  les  ouvertures  sout  agréées  par  Sa 
Majesté  Impériale  et  Rovalr,  il  s'attachera  loya- 
lement à  elle,  en  toute  occasion,  de  la  luaDieie 
qu'elle  le  lui  demandera. 

k  u"  3. 
Extrait  (fune  dépêche  de  M.  de  Saint-Marsan. 
IterliD,  16  mai  1811. 
Un  courrier  prussien ,  parti  quelques  heures 
avant  le  mien,  a  apporléàM.  le  baron  Krusemarck 
une  dépêche  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  M.  de  Kru- 
semarck est  autorisé  à  donner  lecture  à  Votre 
Excellence  de  la  dépèche  entière  (1).  Elle  est 
la  conséquence  de  la  volonté  bien  décidée  du  roi 
et  de  ses  deux  ministres  de  s'unir  étroitement  â 
la  France, 

Le  roi  m'a  fait  dire  qu'il  attache  le  plus  grand 
prix  à  l'alliance  qu'il  propose,  et  au'il  espère  que 
Sa  Majesté  iMPÉaiALE  et  Royale  auignera  ne  pas 
la  décliner,  quand  bien  même  les  circonstances 
laissant  à  présumer  le  maintien  de  k  paix  avec  la 
Russie,  cette  alliance  ne  semblerait  pas  offrir  à  la 
France  des  avantages  aussi  considëraLiles  et  aussi 
prochains  que  si  la  guerre  avec  cette  puissance 
venait  à  éclater,  cas  auquel  elle  présenterait  au 
moins  à  Sa  Majesté  Iupéreale  la  garantie  d'une 
tranqaillité  parfaite  sur  les  derrières  de  l'armée 
frani^aise  et  dans  tout  le  nord  de  l'Allemagne. 
Mais  le  roi  croit,  de  plus,  que  l'effet  de  cette  al- 
liance sera  de  détruire  toutes  les  opinions  qui 
peuvent  exister  sur  des  coalitions  du  Nord  et  de 
contribuer  à  la  tranquillité  de  l'Allemagne  en 
anéanlisssant  tout  espoir  dans  les  esprits  turbu- 
lents. 

11  pense  encore  qu'en  rendant  l'alliance  com- 
mune a  la  Confédération  et  au  duché  de  Varsovie, 
il  en  résulterait  une  heureuse  intimité  avec  ces 
puissances,  qui  supposent  que  la  Prusse  suit  un 
système  différent. 

A  nM. 
Lettre  du  roi  de  Pnuse  à  ion  mintifre  à  Paris. 
14  mai  1811. 
La  manière  dont  I'Eupereuh  a  bien  voulu  ac- 
cueillir, suivant  votre  dépêche  du  16  avril,  les 
explications  provisoires  dans  lesquelles  j'ai  chargé 
mon  chancelier  d'Etat  d'entrer  avec  M.  de  Saint- 
Marsan,  pour  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France 
et  la  Russie,  m'a  offert  un  témoignage  précieux 
des  dispositions  amicales  et  bienveiliantes  de  ce 
monarque  à  mon  égard.  Vivement  touché  de  celles- 
ci,  je  n'en  ai  pas  été  moins  charmé  de  me  con- 
vaincre par  sa  réponse,  dont  le  duc  de  Bassano 
a  été  rendu  l'organe,  que  les  appréhensionsd'une 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie,  toutes  çéné- 
raieme ni  répandues  qu'elles  étaient,  sont  desti- 
tuées de  fondement  et  je  ne  puis  que  former  les 
vœux  les  plus  sincères  pour  la  durée  non  inter- 
rompue des  rapports  de  Iwnoe  harmonie  encore 
subsistants  entre  ces  puissances.  Me  jugeant  même 
intéressé  de  trés-pres  à  travailler  au  maintien 
d'aussi  heureuses  relations ,  à  proportion  des 
moyens  que  semblait  m'en  fournir  1  amitié  per- 
sonnelle qui  règne  entre  moi  et  l'empereur  de 
Russie,  j'ai  constamment  tenu  ii  Pétersbourg  le 
langage  de  la  modération  et  de  la  conciliation. 
Souvent  déjà  j'y  ai  conseillé  une  accession  plus 
illimitée  au  système  concinenlal  ;  et  ce  même 

(1)  Voj»  cette  pitce  ci-après. 


conseil,  je  le  renouvelle  encore  dans  une  lettre 
aulograpne  que  je  viens  d'adresser  à  l'empereur 
Alexandre,  et  dont  je  m'empresse  de  tous  com- 
muniquer ci-joint  copie,  pour  la  porter,  par  l'en- 
tremise de  M.  le  duc  de  Rassano,  à  la  connaissance 
de  S.  M.  I'Bhpereuh  nES  Français. 

Quel  que  soit  l'effet  de  cette  lellrtf  et  le  parti 
auquel  la  cour  de  Tlussie  se  décide  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  connaître  pour  arrêter  le  mien.  In- 
variablement attaché  au  système  de  la  France, 
je  me  flatte  d'avoir  fait  mes  preuves  à  cet  égard. 
S'il  Était  possible  qu'il  fût  resté  encore  qoelques 
doutes  à  rBMPEHEUR  Napoléon  sur  mon  inteutioQ 
sérieuse  de  concourir  en  tout  au  grand  but  qu'il 
se  propose,  il  m'eût  suffi,  sans  contredit,  pour 
les  faire  évanouir,  des  ordres  rigoureux  par  les- 
quels je  viens  de  renouveler  la  prohibition  ab- 
solue de  tout  commerce  et  de  toute  communica- 
tion avec  l'Angleterre,  et  des  mesures  énergiques 
que  j'ai  spontanément  prises  pour  la  défense  de 
mes  cdtes  contre  les  tentatives  éventuelles  de 
l'ennemi  commun,  mesures  dont  l'exécution  dis- 
pendieuse exige  l'emploi  des  deux  tiers  de  mon 
armée.  Après  avoir  ainsi  satisfait  sur  ce  point  h 
tous  les  désirs  de  I'Empergur,  môme  avant  de  les 
connaître,  et  me  voyant  d'ailleurs  rassuré  par  une 
déclaration  officielle  sur  la  crainte  de  l'explosion 
prochaine  d'une  ^erre  entre  la  France  et  la 
Russie,  je  me  sentirais  peut-être  embarrassé  de 
donner,  dans  le  moment  présent,  plus  de  suite 
aux  premières  ouvertures  contidentielles  faites 
ici  au  comte  de  Saint-Marsan,  s'il  ne  m'impor- 
tait pas  de  préciser  davantage  mes  idées  sur  les 
moyens  de  resserrer  à  jamais, et  abstraction  faite 
des  conjonctures  pohtiques  actuelles,  les  liens 
d'amitié  et  d'union  qui,  a  ma  grande  satisfactioa, 
existent  déjà  entre  la  France  et  moi. 

Je  profite  donc  avec  plaisir  de  l 'interpellât ion 
deS.M.  I'Empereur  des  Français  pour  lui  pro- 

[loser,  à  cette  fin,  et  pour  tous  les  cas  une  al- 
iance  oiïensive  et  défensive,  en  vertude  laquelle, 
dans  toutes  les  guerres  qui  ne  seraient  pas  étran- 

fères  aux  intérêts  de  ma  monarchie,  et  où  la 
raocc  se  trouverait  engagée,  soit  en  Allemagne, 
soit  sur  les  confins  de  laPrusse,  celle-ci  mettrait 
à  la  disposition  de  ta  France  un  corps  de  troupes 
auxiliaires  proportionné  à  ses  facultés,  et  de  la 
force  duquel  on  conviendrait  encore  plus  particu- 
lièrement. De  son  côté,  Sa  Majesté  Impériale  ga- 
rantirait l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'état  ac- 
tuel des  possessions  prussiennes,  et  m'assurerait 
sa  puissante  assistance  et  les  secours  nécessaires, 
toutes  les  fois  que  je  me  verrais  dans  le  cas  de 
les  réclamer.  Elle  ferait,  déplus,  parsahautein- 
tervention,  entrer  dans  cette  alliance  les  membrcii 
de  la  Confédération  du  Rhin  et  le  ducbë  de  Var- 
sovie. 

Les  troupes  auxiliaires  prussiennes  n'agiraient 
que  réunies  dans  un  seul  corps,  conduit  par  un 
officier  supérieur  de  leur  nation  et  dépenoant  de 
ses  ordres   spéciaux.  Ce  corps  serait  employé  de 

Ïirêférence  à  la  défense  de  la  Prusse  et  de  ses 
rontièri'S  ;  mais  il  concourrait  à  l'exécution  du 
plan  général  d'opérations,  et,  sous  ce  rapport, 
il  serait,  ou  sous  les  ordres  immédiats  de  S.  H. 
l'Empereur  bt  Roi.  ou  sous  ceux  du  comman- 
dant en  chef  que  Sa  Uajesté  Impériale  préposerait 
ii  l'armée  entière. 

Le  cas  d'une  guerre  échéant,  on  conviendrait 
de  ce  qui  concerne  la  marche  et  le  passage  des 
troupes,  d'après  le  besoin  et  les  circonstances  du 
moment;  mai^  en  attendant,  les  troupes  fran- 
çaises qui  entreraient  dans  mes  Etats  ou  les  tra- 
verseraient, n'y  pourraient  marcher  que  parles 
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rotttoi  «pilibùres  Btipuléed  et  conformément  aax 
conventions  subsistanteg 

L'épuisement  des  ressources  de  là  Prilase  me 
mettant  dana  Timpossibilitô  de  suffire  aux  frais 
que  me  causeraient  mes  nouveaux  engagements, 
à  moins  qu*il  ne  plût  à  Tëmperbur  de  me  Aicilitet 
les  moyens  4e  les  remplir^  et  ces  eogagements  ne 
pouvant  d'ailleurs  être  regardés  comme  solides 
qu'en  tant  qu'ils  seront  fondés  sur  une  oonliance 
entière  et  mutueUei  àlaquelle  je  crois  avoir  acquis 
tous  les  drqits,  par  ma  constante  déférence  pour 
Sa  Majesté  (mpéri  alb«  par  mon  invariable  attaohe- 
ment  à  son  système  politique  et  surtout  par  l'offre 
de  mon  alliaoce,  qui  faite  dans  les  coujonctures 
présentes,  ne  saurait  plus  laisser  suteistsr  aucun 
des  liiolifs  d'ombrage  qui  oat  dicté  quelques-uns 
des  artides  de  la  convention  du  8  septembre  1808, 
je  compte  ne  point  me  livrer  à  un  vain  espoir  on 
me  flattant: 

1"  Que  Sa  Majbsté  IWÉRiAiiE  aura  égard  à  la 
juste  réclamation  de  larestitution  de  Glogau,  dont« 
aux  termes  des  traités,  l'évacuation  doit  avoir  lieU 
maintenant  que  la  première  moitié  de  la  contri- 
butiQU  se  trouve  complètement  acquittée.  Ce  n'est 

Sas  fauie  de  confiance  que  je  fais  cette  demande 
ans  l'instant  même  où  des  liaisons  plus  étroites 
Yoot  uuir)  j'espère,  plus  particulièrement  mes  in- 
téréU^  k  ceux  de  Tëmpereur.  Elle  est  motivée  par 
les  frais  éuormes  que  m'occasionnent  l'entretien 
et  rapprovisionnement  des  forteresses  sur  l'Oder  et 
des  garoiSDûs  étrangères  qui  les  occupent.  Cette 
diarge  est  tellement  au-4essuS  des  forces  de  la 
Prusse,  elle  est  si  incompatible  avec  la  dépense 
qui  résultera  de  ses  nouveaux  engagements,  que 
Sa  Majesté  Impérialb  ne  saurait  me  donner  une 
preuve  plus  signalée  de  ses  dispositions  bien veil-^ 
lantes  et  de  sa  confiance  qu'en  trouvaut  moyen  de 
soulager  ma  monaichie  de  ce  fardeau  \ 

2*"  Que,  pour  le  cas  où  le  corps  auxiliaire  dût 
être  mis  sur  pied,  I'Empbreur  voudra  bien  m'oo* 
corder  une  remise  proportionnée  de  la  cDntribu-^ 
tien,  et  sa  cessation  entière,  dès  que  la  guerrd 
éclatera  en  effet,  la  Prusse  étant  âibsolument  hors 
d'état  d'en  faire  les  ft;ais  et  de  rayer  eu  même 
temps  une  contribution  aussi  onéreuse; 
3»  BnQili  que  Sa  Majesté  btPÉRiALg  n'insistera 

Elus  sur  i'articie  de  la  convention  du  8  septem'* 
re  1808,  qtii  empêche  l'augmentation  de  l'&rméé 
prussienne,  augmentation  évidemment  itidispeU'^ 
sable  à  mesure  du  besoin  que  j  aurai  de  plus  de 
troupes  pour  le  but  convenu  et  pour  la  dôfehse 
dû  mes  fiiats. 

Quaut  aux  avantages  que  la  Prusse,  en  cas  de 
succès  auxquels  elle  aurait  coUtribUépar  remploi 
de  ses  forces  et  de  ses  reBsourcos«  pourrait  se 
promettre,  soit  en  fait  d'acquisitions  territoriales^ 
soit  en  indemnités  d'un  autre  genre,  je  m'en  re- 
mets aVeC  confiance  à  la  justice  et  à  ramitié  de 
mon  auguste  allié.  Mais  il  est  un  autre  point 
dont  j'aurai  à  cœur  de  convenir  d'avance  avec 
lui.  La  situation  géographique  do  la  Prusse  Otaiu 
telle  qu'une  partie  oe  son  territoire  doit  néces«> 
aairement  être  exposée^  «inon  à  devenir  le  théâtre 
de  la  guerre,  du  moins  à  en  épi'ouvor  tous  les 
embarras^  je  désirerais  assurer  d  ma  faulilie  uil 
asile  où  elle  fût  à  l'abri  des^ inconvénients  qui  en 
i-ésulteraient*  Je  me  flatte  donc  que  l'BMPERfiuA 
voudra  bien,  non-seulement  consetitir  iul'^méme, 
mais  aussi  s'employer  partout  où  il  sera  besoin, 
à  ce  qu'une  partie  de  la  Siléi^ie  avoisinante  aux 
Btats  autrichiens  soit  déolarée  neutre  pour  cet 
effet,  afin  qu'en  (tas  de  nécessité  je  puisie  avec 
les  miens  y  fixer  mon  séjour  pendant  la  durée  de 
aguttrroi  " 


Telles  sont,  en  résunléjlesproporiliotisque  Tin^ 
vitation  de  Sa  Majesté  Ihpbbiaub  m'enga»  à  loi 
faire  enstiite  des  explications  préalables  qm  ont  eu 
lieu  ici  envers  son  ministra,  de  la  part  de  mon 
chaneelier  d'Etai  et  de  mon  minisire  des  affaires 
étrangères.  Un  précis  en  a  été  communiqué  au 
comte  de  Saint-Marsan,  ce  qui  il'em][)éclie  pas 

3ue,  de  votre  côté,  vous  ne  les  preniez  pour  texte 
'un  entretien  confidentiel  que  vous  aurez  à  de- 
mander à  M<  le  due  de  Bassauo,  auquel  je  vous 
laisse  le  maître  de  faire  lecture  de  la  présente 
dépêche.  J'espère  qu'informée  par  lui  de  son 
contenu,  Sa  Majesté  I^périalb  pe  verra)  dans  la 
franchise  avec  laquelle  je  m'explique  sur  ce  que  je 
souhaitCi  ou  plutôt  sur  ce  que  me  dictent  ma  po- 
sition et  mes  besoins,  qu'une  preuve  incontesta* 
ble  de  ma  confiance  saps  bornes,  et  de  mon  ardent 
désir  d'établir  mes  liaisons  avec  &k  Majbsté  Im- 
périale sur  des  bases  sûres  et  durables.  Il  ne  me 
reste  qu'à  souhaiter  que,  leur  accordant  sa  haute 
approbation,  elle  daigne  autoriser  son  minjstre  à 
ma  cour  à  les  admettre  dans  la  négociation  ici 
ouverte,  que  les  mi^ns  s'appliqueront  dès  lors  à 
poursuivre  et  k  terminer  promptement  avec  lui* 

ABerUn,  le  14  mai  1611. 

Signé  FrÉDERIG-GuiLLàUHK. 

Et  plus  bas  : 

Hardenberg,  Goltz. 

Au  généraUmùjoT  de  Kruiemurck^  à  Parié* 

Ah°5.  • 

LdUfe  de  Et»  le  baroû  Kruaernarck  au  ministre  des 
fclatîotis  éiciérieures, 

dO  août  1811. 

Monsieur  le  duc,  ,    ^,     , 
Parmi  {es  lettres  do  uçrim  que  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  me  faire  parvenir,  et  pour  la 
transmission  desquelles  je  la  prie  d'agréer  tous 
mes  remerciments.  il  sen  est  trouvé  une  de 
i  M.  le  baron  de  HjLrdenberg  dont  le  contenu  im* 


-après  la  lettre  en  original.  Je  suppj 
Excellence  d'accorder  dé  l'intérêt  à  cette  commu- 
nication confidentielle,  etje  la  conjure  de  prendre 
en  considération  le  tanlcau  lidèle  exposé  à  ses 
yeux. 

La  situation  dans  laquelle  nôud  nous  trouvons 
est  violente;  l'BMPBttÊtJft  peut  nous  eti  tirer,  soti 
grand  cœur  nous  en  donne  un  espoir  assuré.  H 
serait  impossible  que  la  franchise  et  la  loyauté  des 
démarchés  dh  roi  et  la  pui^elé  des  intentions  qui 
les  ont  dictées,  n'eussent  fait  impression  sur  Sa  Ma- 
jesté Impériale.  Les  moments  h*en  sontrms  moins 
précieux,  et  si  Votre  Excellence  contt-ibualt  à  ac* 
célérer  celui  où  8a  Majesté  vtiUdra  doduef  de  la 
suite  aux  propositions  du  i*oi,  je  me  permets  de 
croire  et  d^énoncef  qu'elle  séfvihilt  li»s  lûtéfêts 
de  son  auguste  maître  en  même  temnë  qti^elie 
imposerait  au  foi  et  à  là  Prusse  L'obligaiiou  dé  la 
reconnaissance  la  plus  seniiOi 

J'ai  rhonneur  de  vous  offHi*,  Monsieuf  le  duc, 
Thommàge  réitéré  de  ma  plus  hdUie  condidéralion. 

Paris,  le  9  ieplembre  1811* 

Copie  d^une  léltre  du  hùtùfi  ds  Bardenbetg  au 
batoH  de  Kruêetnarvk, 

BéHlH,  It  âO  adûk  1811. 

Monsieur^ 

81  les  motifs  de  itiéuagement  po\kr  la  Aassie, 
qui  ont  engagé  rfinpfitiitm  RAtt)LÊOif  à  surseoir 
à  toute  explication  sur  les  propositions  d'aliiano(« 
que  le  roi  lui  a  faites  dans  le  cours  du  mois  de 
mai  dernier,  ont  pu^  à  cette  époques  paraître 


fl^fiat  (^dfts^Hrateur.l         ÈMMR^.  MAftÇAlS<         ii*f  Àyfil  ifitS.] 


874 


pieiftfibM  à  Sti  MAjtlf^,  il  ifVn  eêt  ptm  dd  m(^ffî« 
«ujourd'lmi  Cfoe  léê  pt^pAmif^  gùéiliérft  dé  Ja 
Prfindtf  Goatré  tetie  pttidésiricd  crBt  ptiB  dt  pren^ 
dent  encore  tous  IM  jdoj^  tib  eài^si^téfë  p\m  im^ 
posant  4  ^  qtié  Sa  MAiË^tÉ  iMPÈnikiE  trop  mnde 
pour  dissiinalef  ^  ne  caelie  pad  â  la  cour  de  Pétera* 
bourg  èllo^mème  )«  but  éventuel  de  tèê  tdesorefli 
La  crainte  de  lui  inspiref  à  contrMemps  de  rom-' 
Irr^e  ù^ayaut  point  fdit  su^ndre  celiei^Gf.  conw 
ment  arriverait- ' 
et  la  Pruftf« 
To&nx  du  roi| 
4ttè  d'ttue  d6(noD0ti'at)on  tendante  à  assurer  le 
idalutieu  do  ia  trar>€(UiilUô  daiid  lé  Nord^  soit 
qu'en  èfM  les  ohogéi  eft  Viennent  mallieureUge- 
Itiefit  à  une  rupture  entre  \eé  àetit  eourd  impé'^ 
riales<  offre  dana  ruUe  et  Fautre  alteroatlte  deâ 
avantageit  manifeâtés  à  la  PrâUâèf.  Tel  était  le 
ralaonuéffletit  dur  lequel  lé  roi  fondait  re^poir 

Juê,  maintenant,  du  meinë,  l'fittpcneoa  na^lêoj^ 
aigneraitj  en  repouëe  ft  no6  susdites  ouvertures^ 
enu^  M  ejiplicaiioo  tint  lui,  et<  c'eât  en  pAHïi 
dana  la  tue  de  les  auieoer;  eoé  8a  Majesté  voue 
avait  ehart^é  de  faire  officiel tement  la  jddte  de^ 
mande  de  Pdvaouatiôu  de  Ologau. 

C'est  avec  la  plus  vive  -p^dlfe  cftiO  noife  avotti 
vu  de  rechef  cette  espérance  déçue  par  vos  dé- 
pêches du  13  et  du  17  de  t!b  mois.  Toutes  valables 
que  sont,  soys  plus  d'uu  rapportf  les  raisons  qui 
vous  ont  deteririih^  a  différer  la  démarche  en 
Question,  le  roi  eût  prc^féré  que  vous  vous  en 
fussiez  tenu  littéralement  à  ses  ordres.  Si  actuel- 
lement il  vous  autorise  à  on  ajourner  Texécution 
jusquà  un  momeut  plus  opportun,  c'est  surtout 
parce  que  Sa  Majesté  se  flatte  que  ce  mopaent  ne 

tardera  point  à  i^  t^reaenter  :  à  la  ëuue  d'ùu 
nodvel  entretied  que  ]6  viens  d'aVoir  depuis  peu 
avec  M.  le  comte  de  Salnt-liarsati,  el  danâ  lequel 
j*ai  fait  à  ce  ministre  un  tableau  aussi  déUtillé 
duo  tral  de  la  violenté  situation  de  la  Pruase  et 
des  motifs  tirflenCê  que  Mm  dvons  pour  déHrer 
atdeniment  (tue  rBtfr*f!RËURf  prenant  eu  ûoifsidé^ 
ration  les  propositions  franehoê  et  loyales  du  roi$ 
veuille  enfin  mettre  un  tertho  à  la  cruelle  incer- 
titude on  00  troute  8a  Majesté  sur  les  inieniioni 
de  id  France  à  son  égards  Pnut-il,  Mènsieur,  que 
je  voud  retraoe  à  vous^^nrème  lea  pHncipaut 
tratta  tto  de  tableau?  Je  vous  obaervcrai  d'abord< 

Kir  ce  qui  eoneerne  no$  fidaueeë,  que  rétat  pré^ 
t  dea  ohoftea*  é'il  n'y  eal  apporté  t^mèûe,  led 
expose  ft  une  ruine  cotnplète  et  hidVitable.  Grftee 
aux  ressources  momentanées  que  nous  a  values 
rintrddudtion  du  tarif  continental,  hoUë  avonë  pu 
acquitter  mensuellement  2  milliofté  de  francé 
de  ooiitributlon  fl  la  Franee  jusôu'au  mois  de  jiiin 
dernier^  et  celuiM!i  compris.  Aujourd'hui  des  res« 
aoureea  §dot  épulêées.  Aut  embarras  qui  résul' 
tent  dé  la  nrivatlon  de  celles  t\uiS  fournissait 
autrefois  ft  rfiiat  le  commerce  maritime  en  aii- 
m(*ntant  l'industrie  nationale  et  en  procurant  uti 
déboudhd  a  noë  productions,  s'en  joignent  d'aulrei 
|)rovèdaAt  de  malheura  inattendus*  tel  que  l'in<' 
cHidIe  de  Kcenl^j^berp,  et  \ït\v  rérdlte  maïuiuée 
dans  presque  loutt's  nos  brovltices.  Nonobstant 
cela,  peut^êti<e  nous  eflt-li  été  possible  de  conti- 
nuer sans  interruption  les  payements  mensuels 
susdits,  fei  les  avances  couj^luérables  que  bous 
sommes  danë  la  neeessiié  de  faire  aU  gouverne- 
ment français  lui^nk^me,  n'absorbaient  une  grande 
partie  de*  fbnds  qui  y  étaient  consacrés.  Il  vous 
sera  facile  d'en  juger,  si  tuUs  songea  qu'il  nous  a 
fallu  déjà  payer  comptant  une  très- forte  somme 
pour  frais  Ho  transport  dea  marehaudises  colo- 
niales vendues  à  la  i>raneo,  et  ^i  votls  réfléchisses 


de  plus  au3t  dépenses  énorme*  qu'exi}«e  rooire4 
tien  des  troupes  françaises  et  alliées,  tant  de 
eOllea  qdi  traversent  iea  Btats  du  roi  pottr  se 
rendre  k  Dant^ick,  que  de  eeiles  qui  tieoneol 
augmenter  ^ns  ce$se  les  garnisons  déjà  si  nom- 
breuses de  nos  propres  forteresses,  il  en  coûte 
1,4)81,999  franes  pcmr  entretenir  seulement  à 
Stetlin,  pendant  les  cinq  derniers  Bâoi^.  les  troupes 
qui  s'y  trouvent  en  sus  dd  nombre  liMê  par  nos 
éohvediions,  ^ns  compter  mémo  lea  frais  de  table 
de»  ofdders  et  autres.  La  dépense  pour  Qlogao 
d'est  élevée,  pendant  la  même  éôeçtoet  à  on 
demi-million.  Il  est  d'ude  impossibilité  abaoloo 
et  bien  démontrée  qUë  la  Prusse,  réduite  comme 
elle  l'est  dans  ses  revenus,  suffise  à  la  fois  à 
d'aussi  fortes  avances  et  au  payement  ordinaire 
de  ses  contribulions,  el  Sans  dotite  l'BiiPEaEVA  est 
trop  juste  pour  ne  pas  daigner  consentir  à  ee  que 
détonnais  elle  déduise  chaque  mois  suf  les  unea 
le  montant  des  adtres^  Maie  ce  ne  sont  nos  nos 
embarras  pécuniaires,  quelque  grave*  qu'ils puia* 
sent  être,  qui  sont  l'objet  principal  dea  solliclfudea 
du  roi,  d'est  notre  situation  nolitiquo  dont  colla 
de  nos  fin<inces  n'est,  après  tout,  qu'une  consé« 
quence  n^essaire.  Tout  est  en  armes  autour  de 
nous.  D'dn  côté  lest  armées  russes  bordent  nos 
frontières,  de  rauire,  Paltitude  de  l'armée  varso* 
Vienne,  censée  dirigée  contre  la  Htissié,  peut  l'être 
également  contre  la  Prusse.  L'armée  saxone  est 
mise  en  cantonnement  dans  notre  voisinage,  de 
manière  à  pouvoir,  dans  deux  marches,  atteindre  . 
la  résidence  du  roi.  Daotzick  seule  renferme  Une 
autre  armée  ;  au  lieu  de  dix  mille  hommes  stipulés 
par  les  traités,  la  France  en  a  htit  successivement 
arriver  Vingt-trois  mille  dans  nos  trois  places 
de  l'Oder,  où  leur  entretied  coûte  chaque  mois 
au]^  cajases  de  l'Btat  la  somme  exorbitante  de 
250  mil(u  ôcus.  Au  loomeni  oîi  j'écris,  la  garnison 
de  Stotlin  .sV'lùvé  à  uili-sept  mille  cinq  cent  qua- 
fattte-t5ix  hommes.  Refirésefitéx-voUS,  mon  gé- 
néral, combien  Sa  Mni(*slé  doit  être  profbndément 
affc^etéc,  lorsqti*au  milieu  de  tout  ^ela  elle  ap- 
prend qu'il  nx*st  danft  ces  diverses  armées  qu'une 
opinion,  tfu'urle  voiJt  sur  la  dfStrtîCtioh  prochaine 
de  la  Prusse)  Fort  de  sacohflaneè  en  9A  MAjarré 
Impériale,  le  roi  peut  sans  doute  personnellement 
rejeter  loin  de  lui  les  soupçons  que  provoouent 
de  telles  rumeurs;  mais  est-il  maître  d'empêcher 
qu'une  opinion  hautement  prononcée  au  sein  i\v 
ses  Etats  pHr  les  généraux  français  eux-mêmes, 
ne  devienne  l'opinion  publique?  Dépend-il  de 
lui,  tandis  que  là  où  vous  êtes  il  Uc  se  fait  rien 
pOd^  la  calmer,  d'arrêter  les  funestes  effets  de 
cette  ottlnion  sur  le  crédit  de  la  Prusse  ftu  dedans 
et  au  dehors?  Osô-t-il,  dans  l'incertitude  où  le 
lalôsc  Id  France  Sur  ses  vubs,  malcré  Toffre 
roltérêe  ci  lo  désir  constant  de  Sa  Majesté  de 

mettre  tous  ses  moyens  à  la  disposition  de  l'Eu- 
w:REca,  à  des  conditions  sur  lesquelles  il  semit 
gf  facile  de  s'entendre,  ose-t-il,  dis-jd,  respecter 
assez  peu  les  alarmes  de  son  peuple  pour  ne 

fircndre  aucune  mesure  éventuelle  pour  sa  dé- 
én6e?  Une  sécurité  poUsséd  aussi  loin  serait  sans 
doute  condamnable,  et  PBMPt;:aEUR,  dont  le  roi 
ambitionne  par-dessus  tout  ramitié  et  l'estime,  le 
blâmerait  lui-même  à  juste  titre.  Nous  armons 
donc,  Monsieur,  puisque  les  c^rcoDstances  ou 
imposent  impérieusement  ledeVoir  au  roi,  et  que 
mieux  vaut,  comme  Je  l'ai  dit  à  M.  de  Saint- 
Marsan,  mourir  l'épée  a  la  main  que  de  saccomber 
avec  opprobre.  Mais  r'est  pour  la  Fmuoe  que  noua 
arméns,  si  elle  veut  d'un  allié  Udêie^  et  que  a'ar» 
rangeant  de  gnft  à  gré  aven  nous,  elle  prérère  siu^ 
durement  notre  libre  aMietaneo  à  cette  Unie  dont 
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la  voix  de  ses  guerriers  nous  menace,  et  qui,  de 
la  part  du  roi*  ne  pourrait  jamais  être  que  celle 
du  dernier  désespoir.  Voilà,  mon  cher  général, 
ce  que  j'ai  exposé  avec  franchise  à  M.  de  Saint- 
Marsan»  en  lui  donaant  en  même  temps  des  ren- 
seignements authentiques  sur  les  moyens  que 
nous  avons  de  rendre  notre  alliance  utile  à  son 
auguste  souverain.  Il  sait  que  toutes  nos  forte- 
resses sont  ou  vont  être  dans  Un  état  de  défense 
respectable.  Il  sait  que  le  signal  nous  en  étant 
donné,  il  ne  nous  £audrait  que  très-peu  de  temps 
pour  mettre  cent  mille  hommes  sur  pied.  Le 
comte  de  Saint- Marsan  a  paru  pénétré  de  la 
loyauté  de  nos  déclarations,  et  les  a  jugées  pro* 
près  à  faire  un  effet  favorable  sur  Tesprit  magna- 
nime de  TEmpereur.  11  y  a  trois  jours  qu'il  lui  en 
a  rendu  compte  par  courrier.  J[*ai  pensé  qu'il 
était  à  propos  de  ne  vous  point  laisser  ignorer 
ceci  pour  votre  information  particulière;  mais 
n'envisagez  ce  que  je  vous  en  dis  que  comme 
une  communication  conGdentieHe.  Elle  ne  vous 
appelle  à  faire  aucune  démarche  de  votre  côté, 
puisque  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  Tépanchement 
de  mon  cœur  à  M.  de  Saint-Marsan,  prenant  dans 
votre  bouche  un  caractère  diplomatique  ofOciel, 
serait  censé  peut-être  donner  une  teinte  de  me- 
nace à  des  ouvertures  qui  ne  l'ont  nullement  eue, 
et  dans  lesquelles  le  roi  souhaite  vivement  que 
I'Empereur  ne  puisse  pas  un  seul  instant  mécon- 
naître la  pureté  des  intentions  qui  les  ont  dictées. 

J'ai  l'honneur  d^étre,  avec  la  considération  la 
plus  distinguée, 
Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  Hardenberg. 
A  no  6. 

Extrait  d'tine  dépêche  de  M.  de  Saint-Mursan. 

Berlin,  le  22  février  1813. 

M.  de  Krusemarck  a  mandé  à  son  gouverne- 
ment qu'il  avait  la  plus  grand  espoir  que  la  négo- 
ciation de  l'alliance  serait  terminée  heureusement. 
M.  de  Hardenberg  et  M.  de  Goltz  m'ont  témoigné 
hier  leur  g;rande  satisfaction  de  ces  nouvelles, 
qu'ils  venaient  de  recevoir. 

A  n°  7. 

Extrait  d'une  lettre  de  M,  le  comte  de  Saint  Marsan, 

Du  8  mars  1812. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  plaît  à  témoigner  de 
toutes  les  manières  sa  satisfaction  pour  les  arran- 
gements qui  ont  eu  lieu  avec  la  France. 

Elle  vient  d'envoyer  le  grand  cordon  de  l'Aigle- 
Noir  au  prince  d'Hatzfeldt,  avec  un  billet  par  lequel 
elle  lui:marque  que  c'est  pour  lui  témoigner  sa  sa- 
tisfaction d'avoir  contribué  à  l'heureuse  issue  des 
négociations  avec  la  France,  et  qu'elle  espère  qu'il 
est  disposé  à  continuer  à  lui  xendre  des  services. 

Ensuite  Sa  Majesté  vient  d'offrir  des  ordres  aux 
membres  de  la  légation  et  à  divers  autres  agents 
de  Sa  Majesté. 

Le  roi  se  propose,  par  là,  de  donner  une  preuve 
éclatante  du  cas  qu'elle  fait  des  agents  français 
dans  un  moment  où  tous  les  vœux  ont  été  rem- 
plis par  l'alliance  qui  vient  d'être  signée. 

A  n«8. 
Extrait  d'une  dépêche  de  M,  de  Saint- Marsan, 

Berlin.  18  avril  1812. 

Votre  Excellence  peut  être  assurée  que  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  et  son  ministre  ont  désiré  ardem- 
ment l'alliance,  comme  moyen  unique  pour  ar- 
river à  la  conservation  d&la  monarchie,  et  qu'ils 
la  regardent  comme  l'ancre  d'espérance  pour  un 


vent  avec  lui  je  1  ai  trouvé  ferme  dans  ce  principe. 
Les  inquiétudes  de  la  Prusse  n'ont  jamais  con- 
sisté que  dans  le  doute  et  la  crainte  de  ne  pouvoir 
S  oint  obtenir  l'alliance.  C'est  aussi  la  seule  arme 
ont  nos  ennemis  ont  pu  se  servir  pour  chercher 
dans  le  temps  à  entraîner  le  roi  dans  de  fausses 
démarches,  et  pour  alarmer  la  nution.  Ge  doute 
a  disparu.  Le  roi  et  le  ministre  ne  pensent  plus 
qu'à  suivre  le  système  avec  loyauté,  et  à  seconder 
les  vues  de  I'Empereur  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir.  On  peut  en  juger  pac  l'at- 
tention et  l'empressement  qui  sont  apportés  aux 
plus  petits  détails.  La  nation,  qui  en  général  a 
toujours  jugé  sainement,  a  applaudi   au  plan 
adopté.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  n'y  ait 
des  personnes  de  mauvaise  humeur  et  qui  se  plai- 
ment  des  circonstances,  ni  qu'en  cas  de  revers 
^esprit  d'opposition  ne  fit  des  prosélytes.  Je  me 
}orne  à  croire  que  la  Prusse  est  aussi  fidèle  al- 
lée de  la  France  que  la  Bavière  et  la  Saxe,  et 
peut-être  envisage-t-elle  politiquement  dans  cette 
alliance  de  plus  grands  avantages  que  ces  mêmes 
puissances  dans  la  leur. 


TRAITÉS  ET  CONVENTIONS  POUR  L'ÉTABUSSEICENT  DE 

l'alliance. 
BnM. 

Traité  d'a//tance  du  24  février  1812,  entre  S.  M. 
VEmpereur  et  Roi  et  S,  M,  le  roide  Prusse, 

S.  M.  I'Empereur  des  Français,  Roi  D'iTALis.etc, 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  voulant  resserrer  plus 
étroitement  les  liens  qui  les  unissent,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires, 

S.  M.  I'Empereur  des  Français,  M.  Hugues  Ber- 
nard, comte  Maret,  duc  de  Bassano,  etc.,  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  M.  Frédéric-Guillaume-Louis, 
baron  de  Krusemarck,  etc.. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l'**.  Il  y  aura  alliance  défensive  entre  S.  M. 
I'Empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
contre  toutes  puissances  de  l'Europe  avec  les- 
quelles l'une  et  l'autre  des  parties  contractantes 
sont  ou  viendraient  à  entrer  en  état  de  guerre. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  l'intégrité  de  leur 
territoire  actuel. 

Art.  3.  Le  cas  d'alliance  survenant,  et  chaque 
fois  qu'il  surviendra,  les  dispositions  à  prendre 
en  conséquence  par  lesdites  parties  contractantes 
seront  réglées  par  une  convention  spéciale. 

Art.  4.  Toutes  les  fois  que  l'Angleterre  atten- 
tera aux  droits  du  commerce,  soit  nar  la  déclara- 
tion en  état  de  blocus  des  côtes  ae  l'une  ou  de 
Tautre  des  parties  contractantes,  soit  par  toute 
autre  disposition  contraire  au  droit  maritime  con- 
sacré par  le  traité  d'Utrecht,  tous  les  ports  et  les 
côtes  desdites  puissances  seront  également  inter- 
dits aux  bâtiments  des  nations  neutres  qui  lais- 
seraient violer  Tindépendance  de  leur  pavillon. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Berlin  dans  l'es- 
pace de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  24  février  1812. 

Signé  H.*B.  Duc  de  Bassano. 
Le  baron  de  Krusemabgk. 
Ratifié  à  Berlin  le  4  mars  1812. 
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B  n-2. 

Articles  séparés  et  secrets. 

Art.  1".  L'alliaDce  contractée  aujourd'hui  entre 

S.  H.  l'EUPEREUR  DES  FRANÇAIS,  ROI  D'iTALlE,  PRO- 
TECTEUR DE  LA  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur DE  LA  Confédération  suisse,  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  sera  offengive  et  défensive  dans  toutes 
les  guerres  des  deux  liantes  parties  conlractaotcs 
en  Eorope. 

Art.  2.  Cependant  il  est  couvenu,  dès  à  présent, 
que  dans  les  guerres  que  la  France  pourrait  avoir 
à  soutenir  au  delà  des  Pyrénées,  en  lialie,  ou  en 
Turquie^  la  Prasse  ne  sera  point  tenue  de  fournir 
de  contingent,  faisant  cependant,  sous  les  autres 
rapports,  cause  commune  avec  la  France. 

Art.  3.  Les  présents  articles  resteront  secrets  et 
lie  pourront  être  rendus  publics,  ni  communiqués 
à  aucun  cabinet  par  l'une  des  parties  contractantes 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Art.  4.  Ils  seroot  ratifias,  et  les  ratilîcations  en 
seront  échangées  k  Berlin  dans  l'espace  de  dix 
jours,  ou  plus  t<)t  si  faire  se  peut.  * 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  24  février  1812. 

Signe  H. -B.  Duc  DEBassaNO 
Lb  baron  de  Kruseuarck, 

Ratifiés  en  même  temps  que  le  traité  patent. 

B  n"3- 
Convention  spéciale  entre  S.  M.  l'Empereur  des 

Français,  roi  d'Italie,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

lignée  à  Paris  le  24  février,  ratifiée  à  Berlin  le 

4  mon  1812. 

S.  H.  rBitPEREUH  des  Français,  roi  d'Italie,  etc. 
et  S.  M.  te  roi  de  Prusse,  ayant  fixé  leur  atten- 
tion sur  ladéclaralioQ  remise  dans  le  mois  d'avril 
dernier,  par  les  ministres  de  Russie  prés  les  dif- 
férentes cours,  et  notamment  prés  de  celle  de 
BerUn,  sur  les  armements  qui  s'en  sont  suivis  de 
part  et  d'autre,  et  sur  le  nouveau  système  du  com- 
merce des  marchaiidises  coloniales  récemment 
établi  en  Russie,  en  opposition  au  traité  de  Tilsitt, 
se  trouvant  autorisés  par  de  telles  circonstances 
&  prévoir  un  changement  de  dispositions  de  la 
part  de  la  cour  de  Pétersbourg,  et  la  possibilité 
d'une  rupture  plus  ou  moins  prochaine;  conser- 
vant toutefois  l'espoir  que  leurs  appré-hensions, 
quelque  fondées  qu'elles  puissent  être  en  ce  mo- 
ment, ne  seront  pas  confirmées  par  l'événement, 
mais  voulant  cependant,  le  cas  arrivant,  que  tout 
Boit  réglé  et  convenu  d'avance  entre  eux,  pour 
l'exécution  du  traité  d'alliance  de  ce  jour,  ont  ré- 
solu, conformément  à  Particle  3  duait  traité,  de 
statuer  à  cet  égard  par  une  convention  éventuelle 
et  spéciale,  et  ont  a  cet  effet  nommé  pour  leurs 
pténipoten  II  aires,  savoir: 

S.  M.  l'EupEHEUR  DES  Français,  roi  d'Italie,  etc., 
M.  Hugues  Bernard,  comte'  Maret,  duc  de  Baa- 
eaoo,  etc.,  son  ministre  des  relations  extérieures  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  Frédéric-Guillaume- 
Louis,  baron  dé  Krusemarck,  etc.,  son  eovoyéex- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S. 
H.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  ; 

Lesquels,  après  s'être  communinué  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Dans  le  cas  oii  la  guerre  viendrait  à 
édatef-entre  la  France  et  la  Russie,  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  fera  cause  commune  avecS.  M.  l'Eufe- 
REUR  ET  Roi. 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  fournira  un  con- 
tingent de  vingt  mille  hommes,  composé  de  qua- 
tone  mille  hommes  d'infautcrie ,  quatre  mille 
hommes  de  cavalerie,  et  deux  mille  hommesd'ar- 


tillerie,  avec  soixante  pièces  de  canon,  ayant  un 
double  approvisionnement,  et  des  équipages  mili- 
traires  pour  transporter  eu  farine  dix  à  vingt  jours 
de  vivres. 

Ledit  contingent  sera  toujonrs  tenu  an  complet 
dudit  nombre  présent  sous  les  armes. 

Art.  3.  Ce  contingent  sera,  le  plus  que  passible, 
réuni  dans  le  même  coros  d'armée,  et  employé  de 
préférence  à  la  défense  des  provinces  prussiennes, 
sans  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  entende  par  1& 
gêner  en  rien  les  dispositions  militaires  de  l'ar- 
mée dans  laquelle  ses  troupes  seront  employées. 

Les  troupes  qui  doivent  composer  ledit  con- 
tingent, se  réuniront,  savoir  :  celles  qui  se  trou- 
vent en  Silésie,  à  Breslau;  celles  qui  se  trouvent 
en  deçà,  de  l'Oder,  à  Berlin  ;  et  celles  qui  se  trou- 
vent dans  les  provinces  orientales,  àKœnlgsbetv. 

Elles  seront  prêtes  à  se  mettre  en  marche  de 
ces  divers  points,  au  15  mars. 

Art.  4.  Indépendamment  du  corps  ci-dessas,  un 
corps  de  troupes  prussieunes,  composé  de  quatre 
mille  hommes,  tiendra  garnison  à  Colberg,  et  four- 
nira,  s'il  est  nécessaire,  des  détachements  pour 
la  défense  des  côtes.  Un  corps  de  douze  cents 
hommes  tiendra  garnison  à  Polsdam.  ûans  le  cas 
où  S.  M.  It^  roi  jugerait  à  propos  de  s'établir 
dans  ladite  résidence,  le  nombre  de  troupes  qni 
y  tiendrait  garnison  pourrait  être  porté  jusqu'l 
trois  mille  hommes.  Un  corps  de  dix  mille  hommes 
fournira  les  garnisons  aux  places  fortes  de  la  Silé- 
sie. Un  corps  de  trois  mille  hommes  tiendra  gar^ 
nison  &  Graudentz. 

Les  commandaats  des  places  de  Colberg  et  de 
liraudentz  b-ausmu liront  régulièrement  les  états 
de  situation  de  leur  place  et  de  leur  garnison  à 
l'élal-major  général.  Ils  seront  tenus  d'obéir  aux 
ordres  qu'il  leur  donnera  pour  le  service  de  l'ar- 
mée. Ils  recevront  dans  lesdites  places  les  offi- 
ciers que  l'élat-major  général  jugerait  k  propos 
d'y  établir  pour  objets  de  service,  et  les  escouades 
d'artillerie  qui  y  seraient  envoyées  pour  la  con- 
fection des  munitions;  mais  aucun  corps  de  trou- 
pes ne  pourra  y  entrer. 

11  n'y  sera  fait  aucun  nouvel  ouvrage;  que  de 
concert  avec  les  généraux  français. 

Art.  5.  Sa  Majesté  Impériale  etltovxLE  promet 
et  s'engage,  de  son  cAté,  à  prendre  part  à  la 
guerre  avee  toutes  ses  forces  disponibles. 

An.  6.  Lestroupes  françaises  ou  alliées  pourront 
traverser  et  occuper  les  provinces  prussiennes,  à 
l'exception  de  la  Haute-Silésie,  du  comté  de  Glatz, 
et  des  principautés  de  Breslau,  d'Oets  et  de  firieg. 
iilles  n  entreront  ni  dans  cette  partie  delà  Silésie, 
ni  dans  les  pa^s  qui  ne  feront  pas  partie  des 
lignes  d'opérations. 

La  ville  de  Postdam  sera  exempte  du  passage 
des  troupes  et  de  garnison  française  ou  alliée. 

Il  pourra  être  détaché  de  la  garnison  de  Post- 
dam une  compagnie  pour  la  garde  du  chfiteau  de 
Charlottembourg,  et  une  compagnie  pourla garde 
des  palais  du  roi  à  Berlin.  Aucun  officier  ou  em- 
ployé ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  entrer  ou  loger  dans  lesdits  palais  et  cnAteau 
et  leurs  dépendances, sans  la  permission  du^u- 
verneur,  qui  y  sera  établi  par  S.  H.  le  roi  de 
Prusse. 

Art.  7.  Les  lignes  d'opérations  seront  dans  les 
pays  entre  l'Elbe  et  l'Oder,  entre  l'Oder  et  la  Vis- 
tul<j,  et  entre  la  Vistule  et  la  Memel  ou  le  Nié- 
men. Il  n'y  aura  sur  lesdites  lignes  d'opérations, 
pas  d'autres  troupes  prussiennes  que  la  milice 
bourgeoise ,  la  gendarmerie  ,  et  le  nombre 
d'hommes  strictement  nécessaire,  et  dont  il  sera 
convenu,  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
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Art.  8.  Les  commandants  français  qni  seront 
établis  sur  les  lignes  d'opérations,  ne  pourront 
6*immiscer,  ni  directement  ni  indirectement,  dang 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  et  l'administrai 
tion  civile.  Us  auront  dans  leurs  attributions 
tout  ce  qui  concerne  les  réquisitions,  la  fourni- 
ture d^  subsistances  aux  troupes,  le  serrice  des 
hôpitaux  militaires,  la  police  et  le  maintien  de 
l'prdre  e(  de  la  sûreté  sur  les  (ierriéres  de  l'ar- 
mée, pour  ce  qui  la  concerne. 

Art.  9. 11  pourra  être  fait  au  besoin,  par  les  ad- 
ministrateurs ou  commandants  français,  des  ré« 
quisitious  aux  autorités  locales  ou  commissaires 
prussiens,  pour  les  vivres  et  les  charrois. 

Le  décompte  en  sera  fait  tou^^  les  trois  mois, 
par  l'intendant  général  de  Tarmée  ;  les  récépissés 
particuliers  seront  convertis  en  un  récépissé  gé- 
néral, et  la  valeur  en  sera  acquittée,  ou  par  com- 
pcQsation  sur  les  contributions  dues  par  la  Prusse, 
ou  &  la  fin  de  la  campagne. 

Art.  10.  S'il  devenait  nécessaire  de  tirer  de 
l'artillerie,  des  poudres,  boulets,  cartouches  et 
d'autres  munitions  de  guerre,  des  places  fortes 
des  Etats  prussiens,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  '-prend 
rengagement  de  faire  mettre  à  la  disposition  de 
Tarméo  française  ou  alliée,  sauf  compensation 
sur  les  contributions,  ou  payemwt  à  la  fin  de  la 
campagne,  tous  ceux  desditg  objets  que  S.  M.  le 
roi  ne  jugera  pas  nécessaires  à  la  défense  desdites 
places,  ou  pour  Tusage  de  son  arnaéc. 

Art.  1 1 .  La  Prusse  ne  fera  aucune  levée,  aucun 
rassemblement  de  troupes,  aucun  mouvement 
militaire,  pendant  que  rarmée  française  occu- 
pera son  ferritoire  ou  sera  sur  le  territoire  en- 
nemi, si  ce  n'est  pour  l'avantage  de  Talliance  et 
de  concert  entre  les  deux  puissances. 

Art.  12.  Les  délits  aul  seraient  commis  envers 
des  individus  de  rarmée  alliOe,  seront  jugés  par 
des  commissions  militaires  formées  par  les  géné- 
raux de  ladite  armée.  L'accusé  aura  un  défenseur 
de  sa  nation. 

Art.  13.  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la 
guerre  contre  la  Russie,  si,  malgré  les  voeux  et 
les  espérances  des  hautes  parties  ^ntractantes, 
elle  venait  à  avoir  lieu,  Sa  Majesté  Impériale 
s'engage  à  procurer  à  8^  M.  le  roi  de  Prusse  une 
indemnité  en  territoire,  pour  compenser  les  sa- 
crifices et  charges  que  Sa  Mojesté  aura  supportées 
pendant  la  guerre. 

Art.  H.  Quant  aux  places  deGlogau,  deCustrin 
et  de  Stellin,  maintenant  occupées  par  les  troupes 
françaises,  les  frais  d'entretien  de  leurs  garnisous, 
et  pour  les  approvisjonnemi^nts  du  siège,  etc., 
seront,  è  dater  du  jour  de  la  signature  de  1^ 
présente  convention  pour  la  place  de  Glogau,  et 
du  jour  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse  aura  rempli  les 
engagements  contractés  par  la  convention  sur 
l'acquittement  de  la  pontribution,  signée  simul- 
tanément avec  la  présente,  pour  les  nlaces  de 
Stettin  et  de  Custrin,  à  la  charge  de  S,  M.  l'Empe- 
reur. Un  arrangement  particulier  aura  lieu  entre 
les  deux  souverains,  sur  la  durée  deroccunation  des 
places  susmentionnées  parles  troupes  Crançaises. 

Art.  15.  La  pi-ésente  convention  restera  secrète, 
et  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  rendue  publique, 
ou  communiquée  à  un  gouvernement  étranger 
par  l'une  ou  Pautrç  des  deij^  haute»  parties  cou- 
iPictîin  tes 

Elle  sera  ratifit^e,  et  les  ratifications  en  seront 
Oclinngées  h  Berlin,  dans  l'espace  de  dix  jours, 
ou  l'Ius  tôt  st  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  h»  24  février  1812. 
Signd  H-B.  Duc  de  Bassano 

LE  BaH(3N  de  KRUSEMARCK. 


B  n<>  4. 

Seconde  convention  spe'ciale  entre  S,  M.  l'Empe- 
reur  et  Roi  et  S,  M.  h  roi  dé  Prusse,  signée 
à  Paris,  le  24  février^  £t  ratifiée  à  Berlin  le 
4  mars  1812. 

S.  M.  l*Bmpe}Ueur  d«s  FttANÇiw,  poi  olTju,iB,  etc, 
et  Sp  m.  le  roi  de  Prusse,  voyilant  régler,  pjar  un 
nouvel  arrangement,  l'exécution  des  coaveutioQS 
des  8  «eptemore  et  5  décembre  1808,  ont  pofîuné 
pour  leurs  plénipotentiares,  savoir  : 

S.  M.  I'Empereur  dea  Français,  etc.,  tl,  Hugues 
Bernard,  comte  Maret,  duc  de  Bne^ano,  jgrand 
aigle  de  la  Légion  d'tionueur,  etc.,  mn  ministre 
des  relations  extérieures  ; 

Et  S,  M.  le  roi  de  Prusse,  1(,  Henri  de  Begue- 
iin,  conseiller  d Etat,  elc.,  son  fond^  de  pouvoirs; 

i^esquals,  apriie  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  «ppt  convenus  4es  articii'S 
suivants  : 

Art*  !«'.  Peodaut  tout  |e  temps  que  las  troupes 
françaises  se  trouveront  sur  le  territoire  de  S.  M. 
le  roi  de  Prussâ,  et  pen4aui  toute  la  durée  <1«  la 
cuerre  avec  la  Rusaie,  si  elle  vient  h  avoir  Ueu. 
le  payement  eii  argent  des  contributions  restant 
dues  p»r  S.  M*  le  roi  de  Pousse  ser«  suspeudu  ; 
les  intérêts  courront  à  la  charge  de  Sadite  Majesté. 

Art  2.  S.  M.  l'Emperwjr  des  Français  accep- 
tera à  compte  desdites  contributions  et  pour 
comptant  les  denrées  et  munitions  que  8.  M,  le 
roi  de  Prusse  3*engage  à  fournir  jusqu'à  concur- 
rence des  quantités  ci-après  déterminées. 

Art.  3.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  : 

i*'  A  faire  verser  par  quart,  de  raoi«  on  mois, 
à  compter  du  (o"  mars  prochain,  dans  les  maga- 
sins de  Tannée  française  : 

Deux  cent  miite  quintaux  de  seiffle', 

Vingt-quatre  mille  quintaux  de  m  et  légumes 
secs; 

Deux  miliioQS  de  bouteilles  d'eau«de-vi6  ; 

Deux  millions  de  bouteilles  de  bière*, 

2»  A  faire  verser  par  huitiôme,  de  mois  en  mois, 
à  compter  du  i^  mars,  dans  les  magasins  de 
l'armée  française  : 

Quatre  cent  mille  quintaux  de  froment; 

Six  cent  cincrnante  mille  quintaux  de  foin  : 

Trois  cent  cinquante  mille  quintaux  de  paille*, 

Six  millions  de  boisseaux  d'avoine  : 

3o  A  faire  fournir,  par  sixième,  de  mois  en 
mois,  à  commencer  du  !•*  mars  : 

Quarante-quatre  mille  bosufs. 

Sur  ce  nombre  dequarante-qualre  mille,  seront 
compris  six  cents  bœufs  d'actelage  mi  seront 
livres,  sous  le  plus  bref  délai;  dans  la  place  de 
Dantzick. 

4«  A  faire  fournir,  par  quart,  de  mois  en  nwis 
à  compter  du  !«»  mars  ? 

Quinee  mille  chevaux,  dont 

Six  mille  de  cavalerie  légéne; 

Trois  mille  de  grosse  cavalerie  ; 

Six  mille  d'artillerie  ou  d'équipages  milftmn* 

Ces  chevaux  devront  être  de  l'c^gé  de  cinq  ans 
au  moins  et  de  sept  ans  an  plus. 

5«  A  faire  fournir,  par  quart,  do«oi«  en  mois  : 

660,000  livres  de  poudre; 

300,000  livres  de  plomb. 

C"  A  faire  fournir  pour  les  transport»  de  fo- 
ulée : 

Trois  mille  six  cents  voitures  çttelfes  jH  pour- 
vues de  leurs  conducteurs,  portant  iEhaouoe 
quln/iO  cents  pesant,  composant  cent  Tin^  bri* 
gados  de  trente  voitures  chacune  et  formées  entre 
(roifl  divisions,  savoir  : 
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La  premièrç  de  Magdcbourg  à  TOder } 

La  seconde  de  l'Oder  à  la  Vistule^ 

La  troisième  4^  la  Vjstulo  aux  frontiôres  de  la 
Russie. 

T*"  Àfaira  établir  des  hôpitaux  pour  vingt  mille 
malades  et  à  fournir  pour  lesdils  hôpitaux  les 
bâtiments,  le  mobilier,  le  linge,  les  vivres,  les 
médicaments,  les  hommes  de  service  et  les  offi- 
ciers de  aaatô  qui  serviront  concurremment  avec 
les  pfficiers  de  santé  fra^çi^js. 

Art,  4'  hfi^  subsistances  seront  versées  dans- 
les  lieux  qui  seront  indiqués  par  l'iutendant  aé- 
uéral  de  }  armée,  savoir  :  la  moitié  dans  les 
places  de  TOder  et  ae  la  Vi^tule,  y  conipri3  Mo- 
ai^Up,  ^F  Tautra  moitié  dans  ie3  places  de  la 
Prusse  orientale  et  oo^idcntale^ 

Xi't,  5,  i^eis  chevaux  s  Tont  livrés  dans  las  dépôts 
qui  s/i^ron(  indiqués  par  l'intendant  gémirai  de 

Art,  G.  La  poudre  et  le  plomb  sqroni  livrés 
dans  les  places  de  Modelju,  Tiwrn  et  Dantgiek, 
d^ns  Ie3  proportions  qui  seront  déterminées  par 
le  /w)œigandant  de  Tartillerie. 

Arf.  Tç  Le§  hôpitaux  seront  établie  daqs  les 
lieux  qui  seront  désignés  par  Tintendant  général 
de  Farpiée. 

Art.  8.  Tous  les  transports  sur  les  lieux  désignés 
par  rinlendant  général  seront  faits  parTadoiinis- 
Iration  prussienne. 

Art.  9.  L'évaluation  tant  du  prjx  des  denrées 
fournies  que  des  frais  do  transports,  dei5  journées 
d'hôpitaux  et  des  journées  des  trois  mille  six 
cents  voilures,  sera  fait  de  gré  à  gré,  entre  l'in- 
tendant général  et  un  commissaire  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse. 

Art.  10.  Les  récépissés  des  denrées  qui  seront 
versées,  seront  livrés  à  mesure  des  versements. 
Le  décompte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois  par 
rinlendant  général  de  l'armée,  et  les  récépissés 
particaUers  convertis  en  un  récépissé  général,  afin 
de  constater  les  époques  du  remboursement  à 
compte  des  f/Ontributions,  et  la  portion  d'intérêts 
qui  cessera  de  courir. 

Art.  11.  Toutes  les  denrées  et  approvisionne- 
ments qui  se  trouvent  dans  les  places  de  Colberg 
et  de  Graudentz  et  qui  excédent  les  quantités  né- 
cessaires à  l'approvisionnement  desdites  places 
pendant  une  tmnée,  savoir  :  de  Colberg,  pour  une 
garnison  de  quatre  mille  hommes ,  et  de  Grau- 
dentz pour  une  garnison  de  trois  mille  hommes, 
seront,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention,  diri- 
gés sur  les  magasins  de  Custrin,  Stettin  et  Dant- 
zick,  et  reçus  a  compte  des  quantités  à  fournir 
conformément  à  l'article  3  ci-ucsàus. 

Art.  12.  Les  actes  de  garantie  fournie  par  les 
Blats  des  proviQpcs  prussiennes,  pour  sûreté  du 
payement  des  contributions  de  guerre,  seront 
remis  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  échangés  contre 
une  obligation  du  gouvernement  prussien,  dont 
le  montant  sera  le  même  que  celui  desdits  actes 
de  garantie. 

Art.  13.  Aussitôt  que  les  versements  et  livrai- 
sons à  faire,  en  exécution  de  la  présente  conven- 
tion, auront  été  effectués  en  totalité,  le  compte 
généi^al  de  leur  quantité  et  valeur  sera  arrêté, 
ainsi  que  le  coiriple  définitif  en  capital  et  intérêts 
des  contributions  dues  par  S.  M. le  roi  de  Prusse; 
il  sera  pris  alors  de  nouveaux  arrangements  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  pour  Pac- 
quittement  du  solde  qui  résultera  desdits  cpnaptes 
à  ladiarge  de  Pun^  ou  de  Vautre. 

Art.  14.  La  présente  convention  restera  secrète. 

Art.  15.  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 


seront  échangées  êi  Berlin,  dans  l'espace  |le  dix 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 

Fait  et  signé  à  Paris  le  24  févripr  1812. 

P.-B.  DUC  DE  BASSANO. 

H.  DE  Beguelln. 

c, 

PIÈCES   RBUTIVES  A   LA    DÉFECTION  DU    GÉNÉRAL 

D'VQRCK. 

Lettre  du  général  Yorck  au  marécM  duc  de 

Tarente, 

Tanroggen,  le  30  décembre  1812. 

Monaeigneqr, 

Après  des  marphes  trës-pénibles,  il  ue  m%  pas 
été  possible  de  les  continuer  sans  être  entamé 
sur  mes  flancs  et  sur  mes  derrières.  G'eat  ce  qui 
a  relardé  oja  jonctioa  avec  Votre  Bxiçellence;  et, 
devant  opter  entre  Palternative  de  perdre  la  plus 
grande  partie  de  mes  troupes,  et  tout  le  matériel 
qui  seul  assurait  ma  subsistance,  au  da  sauver 
le  tout,  j'ai  cru  qe  mon  devoir  de  &ire  une  con- 
vention par  laquelle  le  rassemblement  des 
troupes  prussiennes  doit  avoir  lieu  dans  uoe 
partie  de  la  Prusse  orientale,  qui  se  trouve,  par 
la  retraite  de  Tarmée  française,  au  pouvoir  de 
Tarmée  russe. 

Les  troupes  prussiennes'  formeront  un  corps 
neutre,  et  ne  se  permettront  pas  d'hostilités  en- 
vers aucune  partie.  Les  événemeots  à  venir,  suite 
des  négociations  qui  doivent  avpir  lieu  entre  les 
puissances  belligérantes;  décideront  sur  leur  sort 
futur. 

Jem'empressed'informer  Votre  Excellence  d'une 
démarche  ^  laquelle  j'ai  <té  forcé  par  des  cir- 
constances majeures. 

(Juel  que  soit  le  jugement  que  le  monde  por- 
tera de  ma  conduite,  j'en  suis  peu  inquiet.  Le 
devoir  envers  me^  troupes,  et  la  réQexion  la  plus 
mûre,  me  la  dictent;  les  motifs  les  plus  purs, 
quelles  qu'en  soient  les  apparences,  me  guident. 

En  vous  faisant,  Monseigneur,  cette  déclara- 
tion, je  m'acquitte  des  obligations  envers  vous, 
et  vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  plus  pro- 
fond respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

Signé  D'Yoacx. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  Lp  MARÉCHAL  DUC  DE  TaRENTE, 

Macdonald. 

C  n«2. 

Lettre  du  lieutenant  général  de  A(o$s^nbach  au  tna- 

réchaldtic  de  Tarenie. 

Monseigneur, 

La  lettre  du  général  dTorck  aura  déjà  prévenu 
Votre  Excellence  que  ma  dernière  démarclie  m'est 
prescrite,  et  que  je  n'en  pourrais  changer  rien, 
)arcc  que  la  mesure  de  prévoyance  que  Votre 
excellence  fit  prendre  cette  nuit  me  parut  sus- 
pecte de  vouloir  peut-être  me  retenir  par  force, 
ou  désarmer  mes  troupes  dans  le  cas  présent. 
U  me  fallut  prendre  ce  parti  dont  je  me  suis  servi 
pour  joindre  mes  troupes  à  la  convention  que  le 
pénéral  commandant  a  signée,  et  dontilme  donne 
l'avis  et  riristructiop  ce  matin. 

Votre  Excellence  pardonne  que  ie  ne  sois  venu 
moi-même  pour  Pavcrtir  du  procédé  ;  c'était  pour 
m'épargner  une  sensation  très-pênij)le  ix  mon 
cœur,  parce  que  les  sentiments  de  resnect  et  d'es- 
time pour  la  personne  de  Votre  Excellence,  que 
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je  conserverai  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours,  m'au- 
raient empêché  de  faire  mon  devoir. 
Le  31  décembre  1812. 

Signé  Le  ueutenant  général, 

Massenbagh. 
Certifié  conforme, 

Signé  Le  MARÉCHAL  DUC  DE  TaRENTE, 

Macdonald. 
C  n«  3. 

CONVENTION. 

Cejourd'hui  les  soussignés,  savoir  :  le  comman- 
dant en  chef  du  corps  auxiliaire  prussien,  lieu- 
tenant général  d'Yorck,  d'un  côté,  et  le  quartier- 
maître  général  de  l'armée  impériale  russe  sous 
les  ordres  du  comte  Wittgensteui,  général-major 
de  Diebitsch,  de  l'autre,  après  mûre  délibération, 
ont  passé  la  convention  qui  suit  : 

Art.  l»*".  Le  corps  prussien  occupera  dans  l'in- 
térieur du  territoire  prussien  la  ligne  le  long  de 
la  frontière  depuis  Memel  et  Nimmertat  jusqu'à 
la  route  de  Woinuta  à  Tilsitt.  Depuis  Titsitt,  la 
route  qui  passe  par  Schillapischkeu  et  Melankeu 
jusqu'à  Labiau,  y  compris  les  villes  qu'elle  touche, 
déterminera  l'étendue  du  pays  que  doit  occuper 
le  susdit  corps  prussien.  Go  territoire  sera  borné 
de  l'autre  côté  par  le  Gurisch-Haff,  de  manière  gue 
toute  cette  étendue  sera  considérée  comme  parrai- 
tement  neutre  tant  que  les  troupes  prussiennes 
Toccuperont. 

Il  est  bien  entendu  que  les  troupes  russes  pour- 
ront aller  et  venir  sur  les  grandes  routes  précitées, 
mais  elles  ne  pourront  prendre  leurs  quartiers 
dans  les  villes  de  cet  arrondissement. 

Art.  2.  Les  troupes  prussiennes  resteront  en  par- 
faite neutralité  dans  l'arrondissement  désis^né  ar- 
ticle !•',  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  mais  elles  s'engagent,  dans  le  cas  où 
Sadite  Majesté  leur  ordonnerait  de  rejoindre  les 
troupes  impériales  françaises,  de  ne  pas  combattre 
contre  les  armées  russes  pendant  l'espace  de  deux 
mois,  à  dater  du  présent  jour. 

Art. 3.  Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ou 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  refuseraient 
de  ratifier  la  présente  convention,  le  corps  prus- 
sien sera  libre  de  se  porter  là  où  les  ordres  de 
son  roi  l'appelleront. 

Art.  4.  On  rendra  au  corps  prussien  tous  les 
tralneurs  qu'on  trouvera  sur  la  jgrande  route  de 
Mittau,  et  également  tout  ce  qui  fait  partie  du 
matériel  de  l'armée.  Quant  à  la  branche  des  ap- 
provisionnements et  du  train  dudit  corps,  tout 
ce  qui  la  compose  pourra  traverser  sans  obstacle 
les  armées  russes  pour  rejoindre  de  Kœnigsberg 
ou  de  plus  loin  le  corps  d'armée  prussien. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  ordres  du  lieutenant 
général  d'Yorck  pourraient  encore  atteindre  le 
lieutenant  général  de  Massenbach,  les  troupes  qui 
se  trouvent  sous  le  commandement  de  ce  dernier 
seront  comprises  dans  la  présente  convention. 

Art.  6.  Tous  les  prisonniers  que  pourraient  faire 
les  troupes  russes  commandées  par  le  général- 
major  de  Diebitsch  sur  les  troupes  du  général  de 
Massenbach  seront  également  compris  dans  cette 
convention. 

Art.  7.  Le  corps  prussien  conservera  la  faculté 
de  concerter  tout  ce  qui  est  relatif  à  son  appro- 
visionnement avec  les  régences  provinciales  de 
la  Prusse,  le  cas  non  excepté  ou  ces  provinces 
seraient  occupées  par  les  armées  russes. 

Laconveution  précitée  a  été  expédiée  en  double 
et  munie  de  la  signature  et  du  sceau  particulier 
des  soussignés. 


Fait  au  moulin  de  Poschernu,  le  18-30  dé- 
cembre 1812. 

Signé  D'YoRCK,  lieutenant  général  an  êerviee  de 

Prusse. 
De  DiEBrrsCH,  généraUmajor .  au  service  de 

Russie, 

G  nM. 
Déclaration  du  général  d' Yarek. 

D'après  un  article  inséré  dans  quelques  exem- 
plaires de  la  Gazette  de  Berlin^  le  major  et  aide- 
de-camp  Natzmer  a  été  envoyé  auprès  du  gé- 
néral-major Kleist,  pour  lui  porter  Tordre  de  me 
retirer  le  commandement  général  du  corps  royal 
prussien,  et  de  s'en  charger  lui-même.  M.  de 
Natzmer  cependant  n'est  venu  ni  auprès  de  moi 
ni  auprès  du  général  Kleist;  par  conséquent  Je 
continuerai  sans  hésiter  à  conserver  le  comman- 
dement général  du  corps,  et  à  exercer  les  autres 
fonctions  déterminées  par  Tordre  du  cabinet,  du 
20  décembre  1812.  Gar  il  est  notoire  que  dans  les 
Etats  prussiens  une  gazette  n'est  point  considérée 
comme  une  feuille  omcielle  d'Etat,  et  que  jusqu'à 
présent  aucun  général  n'a  reçu  ses  ordres  par  la 
voie  des  gazettes.  Pour  obvier  à  toute  erreur  je 
considère  comme  nécessaire  de  publier  cette  dé- 
claration. 

Kœnisberg,  le  27  janvier  1813. 

Signé  d'Yorck,  lieutenant  général  au  service  de 
Frusse^  gouverneur  général  et  commandant  du 
corps  d^armée  prussien. 

G  n»5. 
Proclamation  du  général  à  Vorck. 

Les  représentants  de  la  nation  assemblés  ont 
décrété,  outre  Tarmement  général,  Torganisation 
d'un  corps  national  de  cavalerie  pour  renforcer 
l'armée. 

Le  major  de  Lehudorff  de  la  Prusse,  homme 
estimé  et  connUf  se  charge,  d'après  mon  invita- 
tion, d'organiser  ce  corps  national,  et  fera  con- 
naître au  public  les  détails  de  cette  formation. 

Citoyens  de  la  Prusse,  formons  ce  corps  pour 
servir 'd'exemple  aux  autres  provinces  de  la  mo- 
narchie, et  réunissons  tous  nos  efforts  pour  mon- 
trer à  l'Europe,  qui  a  les  yeux  fixés  sur  noos, 
ce  que  peuvent  produire  l'amour  pour  le  roi  et 
pour  Tindépeadance  de  la  patrie. 

Kœnigsberg,  le  12  février  1813. 

Signé  d'Yorck,  lieutenant  général  au  service 
de  Prusse^  et  gouverneur  général  de  la  Prusse 
occidentcUe,  commandant  uun  corps  d'armée. 


pièces  relatives  aux  dispositions  prises  par  la 
prusse  au  sujet  de  la  défection  du  général 
d'yorck. 

Dn°  1. 

Extrait  d'une  dépêche  deM.de  Saint-Marsan. 

Le  roi  a  été  frappé  et  indigné  do  la  défection 
du  général  d'Yorck.  Ses  premiers  mots  ont  été  : 
«  11  y  a  de  quoi  prendre  une  attaque  d'apoplexie« 
Que  faut-il  faire r  »  Le  chancelier  lui  a  proposé 
ce  dont  nous  étions  convenus  et  dont  j'ai  rendu 
comnte  dans  ma  dépêche  d'hier  u**  5,  et  le  roi  a 
déciaé  sur-le-champ  : 

lo  Que  le  général  Kleist  serait  nommé  lieutenant 
général  conunaodant  le  contingent  ; 

2«  Que  ce  général  ferait  arrêter  le  général  Yorck, 
s'il  y  a  moyen,  pour  être  traduit  à  Berlin  ; 

3"  Qull  condmra,  s'il  est  possible,  les  lrou|»es 
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prussiennes  aux  ordres  de  S.  H.  le  roi  de  Naples, 
et  où  ce  prince  indiquera  ; 

4<*  Que  M.  de  iNatzmer,  son  aide  de  camp,  par- 
tira ce  matin  pour  Kœoigsberg  avec  une  lettre  du 
roi  pour  S.  M.  sicilienne  ;  que  Sa  Majesté  sera 
prii*e  de  faire  accompagner  cet  aide  de  camp  par 
un  ofticier  français  pour  exécuter  sa  commission  ; 

5°  Que  S.  M.  W  roi  de  Naples  snra  uussi  prié  de 
faire  mettre  à  Tordre  du  jour  de  Tarmée  française 
le  désaveu  du  roi  et  l'expression  de  son  indigna- 
tion; 

6"*  Qu^un  ordre  pareil  sera  publié  à  Berlin,  à 
Potsdam,  en  Silésie,  à  Golberg,  Graudentz  et  dans 
les  gazettes  ; 

T"  Que  si  le  général  Yorck  ne  peut  pas  être 
arrêté,  il  sera  jugé  par  contumace; 

S""  Que  le  pnnce  d*Hatzfeld  se  rendra  de  suite 
à  Paris  pour  porter  à  S.  M.  l'Empereur  Texpres- 
sion  des  sentiments  du  roi  et  prouver  ces  mêmes 
sentiments  à  l'Europe  entière  par  cette  mission 
éclatante 

Dn»  2. 

PUBLICATION  FAITE  PAR  ORDRE  DU  GOUVERNEMENT 

PRUSSIEN. 

Le  lieutenant  général  dTorck,  commandant, 
sous  les  ordres  du  maréchal-duc  de  Tarente,  les 
troupes  auxiliaires  prussiennes,  a  fait,  le  30  dé- 
cembre dernier,  étant  en  retraite  de  la  Gourlande, 
une  capitulatiou  avec  M.  de  Diebitsch,  général- 
major  au  service  de  S.  M  Fempereur  de  Russie. 

Dans  son  rapport  adressé  àS.  M.  le  roi  de  Prusse, 
le  lieutenant  général  dTorck  donne  pour  motifs 
de  cette  mesure  le  mauvais  état  des  routes.  Tin- 
tensité  du  froid,  l'épuisement  des  forces  de  ses 
troupes,  son  dénuement  de  cavalerie,  qui,  en- 
semble avec  une  partie  de  son  infanterie,  se  trou- 
vait à  Tavant-garde,  sous  les  ordres  du  maréchal- 
duc  de  Tarente,  et  éloignée  de  lui  d'une  marche  et 
demie,  mais  surtout  la  circonstance  qu'il  se  voyait 
cerné  par  trois  corps  ennemis  très-supérieurs  à 
lui  en  force;  il  ajoute  que  par  conséquent  il  s'était 
vu  dans  la  nécessité  de  saisir  ce  moyen  pour 
sauver  au  roi  le  corps  qu'il  commandait.  Sa  Ma- 
jesté, toujours  fldéle  à  son  alliance  avec  la  France, 
ayant  reçu  avec  la  plus  gnmde  indignation  une 
nouvelle  aussi  inattendue,  non-seulement  elle  a 
refusé  sa  ratilication  à  la  capitulation  susdite, 
mais  elle  a  en  outre  ordonné  : 

i<*  yue  le  commandement  du  corps  auxiliaire 
prussien,  ci-devant  confié  au  lieutenant  général 
dTorck,  serait  donné  au  général  Kleist  ; 

2<'  Que  le  lieutenant  général  d'Yorck  serait  tout 
de  suite  arrêté  et  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  ; 

,  3<>  Que  le  général  de  Massenbacb,  qui  a  reconnu 
et  accepté  la  susdite  capitulation,  serait  égale- 
ment suspendu  de  ses  fouctions,  et  mis  en  juge- 
ment ;  enfin, 

A*  Ou(s  conformément  au  texte  du  traité  conclu 
avec  la  France,  les  troupes  resteraient  à  la  dis- 
position seule  et  particulière  de  S.  M.  l^Kmpe- 
REUR  Napoléon,  ou  de  son  lieutenant  S.  M.  le  roi 
de  Naples. 

M.  de  Natzmer,  aide  de  camp  de  S.  M.  le 
roi,  porteur  de  ces  ordres,  est  déjà  parti  pour 
rarraiHî. 

Sa  Majesté  a  été  très-douloureuscmcut  affectée 
en  voyant  devenu  inactif,  dans  un  moment  aus.^i 
critique,  un  corps  d'armée  qui,  précédemment, 
durant  toute  la  canipagnt',  avait  dimnô  tant  de 
prauves  de  sa  fidélité  et  de  sa  bravoure. 

Sa  Majesté  a  envoyé  le  prince  de  Hatzfeid  à 
Paris,  atlu  de  donner  a  son  auguste  allié  les  ren- 

T*X1. 


seignements  nécessaires  sur  un  événement  aussi 
inattendu  que  désagréable. 

D.  n»  3. 

Copie  d^um  leUre  de  S.  M.  le  roi  de  Pruue  à 
S.  M.  le  roi  de  Naples. 

Monsieur  mon  frère,  Votre  Majesté  aura  va 
dans  ma  dernière  lettre  que  je  n'étais  pas  sans  in- 
quiétude sur  le  corps  du  général  Yorck  :  mais 
j  étais  loin  de  m'attendre  à  ce  qui  est  arrivé,  ce 
qu'elle  verra  par  le  rapport  ci-ioint  de  cet  offi- 
cier, et  par  la  capitulation  y  réunie.  Cette  me- 
sure a  excité  mou  indignation  tout  autant  que 
ma  surprise.  Non  aide  de  camp  le  major  de 
Nalzmer,  qui  remettra  la  présente  lettre  à  Votre 
Majesté,  porte  mes  ordres  au  général  de  Kleist  de 
prendre  incessamment  le  commandement  démon 
corps  d'armée,  de  destituer  le  général  dTorck  et 
de  le  faire  arrêter.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
je  ne  ratifie  point  la  convention.  Quant  aux  dipo- 
sitions  à  prendre  à  l'égard  des  troupes,  elles  ap- 
partiennent, d'après  le  traité  d'alliance,  à  S.  M. 
l  Empereur,  et  maintenant  à  Votre  Migesté,  comme 
son  lieutenant.  Elle  voudra  donc  munir  le  gé- 
néral de  Kleist  de  ses  ordres,  et  les  signifier  au 
major  de  Natzmer. 

Je  suis;  avec  la  plus  haute  estime. 

De  Votre  Higt^sté, 
L'affectionné  frère. 

B 

PIÈCES  REUTlVES  A  LA  MISSION  DU  PRINCE  D'UATZ- 

FELD  A  PARIS. 

B  n»  1. 

Extrait  d^une  dépêche  de  M.  de  Saint-Manan. 

Berlin,  7  janvur  1813. 

Le  prince  d'Hatxfeld  partira  après-demain  pour 
se  rendre  à  Paris  auprès  de  S.  M.  l'Empereur,  lui 
exprimer  les  sentiments  du  roi,  l'assurer  que  si 
l'on  peut  retirer  le  corps  du  général  d'Yorck, 
l'augmentation  du  contingent  jusqu'à  trente  mille 
hommes  sera  bientôt  effectuée  ;  que  si  le  corps 
est  perdu.  Sa  Majesté  n'en  fera  pas  moins  tous  les 
sacrifices  pour  en  former  un  nouveau  de  vingt 
mille  hommes,  qu'il  est  obligé  par  les  traites 
de  tenir  au  complet  à  la  disposition  de  Sa  BIa* 
jesté  Impériale  et  Royale. 

B  n«  2. 
Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  SairU'Marean, 

Berlin,  le  11  jauvier  1813. 

Le  prince  dUatzfeld  part  ce  soir.  11  a  eu  hier 
une  longue  audience  du  roi.  Il  m'a  assuré  aue 
Sa  Majesté  juge  on  ne  peut  pas  mieux  les  véritables 
intérêts  de  ht  Prusse,  qui,  d'après  l'opinion  in- 
variable du  prince,  sont  toujours  l'union  avec  la 
France,  quelles  que  soient  les  circonstances.  La 
lettre  du  roi.  que  le  prince  apporte  à  S.  M.  l'Em- 
pereur, est  bien  précise  et  bien  claire,  touchant 
l'attachement  de  ce  prince  pour  l'alliance.  Les 
instructions  que  le  baron  de  Hardenberg  m'a  foit 


_  ... que  ic  roi  a  éprou- 

vée de  la  capitulation  nu  général  d'Yorck,  de  lui 
annoncer  les  déterminations  prises  à  ce  sujet  et  de 
tâcher  de  détruire  toute  la  radieuse  impression 

Sue  cet  évrnenitnt  aurait  pu  faire  dans  l'esprit 
eSA  Majesté  Impériale  et  Royale.  On  le  munit 
de  toutes  les  pièces  et  rapports  venus  de  l'armée, 
pour  mettre  h  même  do  jn^/er  les  détails  de  cette 
affaire. 

«T 
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Extrait  d'un  rapport  sur  la  connivence  du  général 

Buloio. 

Le  soussigné,  expédié  du  quartier  général  près 
M.  le  g^mcral  prussien  de  Biiiow,  esl  arrivé  à 
Neustettin,  le  10  février,  dans  la  nuit.  Le  même 
jour,  à  son  passau'e  à  Tempelbourg.  il  a  vu  des 
cosaques,  au  nombre  de  dix  à  douze,  venant  faire 
le  logement  pour  cinq  cents  hommes  des  leurs. 
Il  y  avait  dans  la  place  un  bataillon  prussien  qui 
lésa  laissés  faire;  mais  sur  la  représentation  du 
bourgmestre,  qu'ils  avaient  garnison  prus- 
sienne, ils  ont  été  se  loger  ailleurs.  Quelques  jours 
auparavant  on  avait  pns  dans  le  même  endroit 
une  quinzaine  de  cosaques  qui,  sur  leurs  récla- 
mations, ont  été  relâchés  par  ordre  supérieur.  La 
meilleure  intelligence  règne  entre  les  cosaques  et 
les  Prussiens  (qui  montent  la  garde  avec  des 
pierres  en  bois),  et  il  paraît  que  les  communi- 
cations entre  les  quartiers  généraux  russes  et 
prussiens  étaient  trés-fréquentes.  A  mon  arrivée 
a  Neustettin,  il  y  avait  un  aide  de  camp  général 
russe,  Gzernichêff,  au  bal.  Il  s'y  est  entretenu 
pendant  une  heure  avec  le  général  de  Bulow.  Le 
général  Bulow  m'a  dit  n*ètre  pas  sous  les  ordres 
S.  A.  1.1e  prince  vice-roi,  et  qu'il  ne  faisait  pas 
partie  du  contingent;  quUl  n'était  là  que  pour 
s'habiller,  pour  remonter  sa  cavalerie,  et  pour 
recruter  ses  régiments. 

Parmi  ces  troupes,  qui  sont  très-belleSj  quoique 
pas  toutes  habillées,  il  y  a  doux  bataillons  de 
vieilles  troupes  et  de  la  cavalerie,  dont  on  pour- 
rait tirer  parti  de  suite. 

Signé  Wanzuylen  van  Niewelt,  chef  d'escadron 
à  Vétat'major  du  prince  de  Neuchàtel. 

ÉDITS  POUR  LES  LEVÉES  ORDINAIRES. 

G  no  1. 

Premier  édit^  du  3  février. 

Les  dangers  qui  menacent  aujourd'hui  TBtat, 
exigent  une  prompte  augmentation  de  nos  trou- 
pes, tandis  que  l'état  des  finances  ne  permet  au- 
cun surcroît  de  dépenses.  L'amour  de  la  patrie  et 
l'attachement  à  leur  roi,  qui  ont  toujours  animé 
les  peuples  soumis  à  la  monarchie  prussienne,  et 

âui  se  sont  plus  fortement  prononcés  dans  les  cas 
e  danger,  n'ont  besoin,  pour  être  dirigés  vers 
un  but  déterminé,  que  a  une  occasion  favorable 
à  la  brave  jeunesse  pour  qu  elle  puisse  déployer 
le  courage  qui  l'appelle  dans  les  rangs  des  an- 
ciens défenseurs  de  la  patrie,  afin  de  remplir  à 
côté  d'eux  le  plus  beau  de  ses  devoirs  envers  le 
royaume. 

C'est  dans  celte  vue  que  Sa  Majesté  a  daigné 
ordonner  la  formation  de  détachements  de  chas- 
seurs à  être  annexés  aux  bataillons  d'infanterie, 
et  aux  régiments  de  cavalerie  dont  se  compose 
l'armée,  alin  d'appeler  au  service  militaire  les 
classes  des  habitants  du  pays  que  les  lois  n'obli- 
gent point  au  service,  et  qui  sont  cependant  as- 
sez fortunées  pour  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs 
propres  frais,  et  pour  servir  l'Etat  d'une  manière 
compatible  avec  leur  posiiion  relativement  au 
civil,  et  aHn  de  donner  à  des  jeunes  gens  ins- 
truits l'occasion  (le  se  distinguer  pour  deveuirun 
jour  dliahilesofllciersou  bas-officiers. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  Sa  Majesté  a  ordonné 
ce  qui  suit  : 

Cbaquebataillon  d'infanterie  et  chaque  régi- 
ment de  cavalerie  sera  augmenté  d'un  détache- 


ment de  chasseurs,  et  cela  d'après  les  dispositions 
suivantes,  savoir  : 

1«  Les  détachements  de  chasseurs  ne  se  com- 
posent que  de  volontaires,  qui  s'habillent  et  s'é- 
quipent à  leurs  propres  frais. 

2*  L'uniforme  est  vert  foncé.  Les  objets  d'habil- 
lement sont  les  mêmes  que  ceux  adoptés  pour  les 
bataillons  et  les  régiments,  la  couleur  verte  de 
l'habit  fait  la  seule  distinction.  Les  chasseurs  à 
pied  portent  des  bottes.  Les  armes  sont  les  mêmes 

?[ue  celles  des  régiments;  cependant  Tusage  d'un 
usil  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  en  sont  pourvus, 
et  qui  savent  le  manier. 

Les  chasseurs  à  cheval  pourront  choisir  entre 
leur  propre  sabre  et  celui  du  régiment.  Les  armes 
ordinaires  seront  fournies. 

3o  Les  chasseurs  toucheront  la  solde  fixée  pour 
l'arme  à  laquelle  ils  seront  attachés.  Pour  tout  le 
reste  ils  seront  assimilés  au  corps  des  chasseurs 
à  pied. 

4<>  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  aucun  jeune 
homme  ayant  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans,  qui 
n'est  pas  encore  parvenu  à  celui  de  vingt-quatre 
ans  accomplis,  et  qui  ne  se  trouve  pas  en  service 
actif  de  l'Etat,  ne  pourra  obtenir  aucune  place, 
aucune  dignité,  aucune  distinction,  telle  qu'un 
ordre,  etc.,  sans  avoir  fait  au  moins  une  année 
de  service,  soit  dans  les  troupes  actives,  soit  dans 
ces  détachements  de  chasseurs.  Ne  sont  exceptés 
de  cette  disposition  que  les  Individus  dont  la  dif- 
formité corporelle  les  rend  inhabiles  au  service 
actif,  et  les  fils  uniques  d'une  veuve,  dont  l'état 
etl'industrie  exigent  impérieusement  la  présence 
de  ce  fils  unique. 

b^  On  choisira,  suivant  les  circonstances,  dans 
ces  détachements  de  chasseurs,  les  sujets  néces- 
saires pour  les  places  d'officiers  et  de  bas-officiers 
dans  les  bataillons  et  les  régiments,  pourvu  que 
ces  individus  désirent  être  placés  ainsi,  qu'ils  y 
soient  propres,  et  qu'une  occasion  se  présente. 

6»  Ces  détachements  de  chasseurs  seront  em- 
ployés parleurs  bataillons  et  régiments  respectifs 
au  service  des  troupes  légères.  Leur  exercice  or- 
dinaire est  d'apprendre  à  bien  manier  leurs  armes. 
Us  ne  feront  point  de  service  intérieur  dans  les 
garnisons,  tel  que  celui  de  sentinelle,  etc.,  si  ce 
n'est  pour  la  sûreté  du  bataillon  ou  du  régi- 
ment, etc.  Aussi  ne  pourront-ils  être  commandés 
à  servir  d'ordonnance,  ni  pour  des  travaux  ni 
pour  suivre  des  transports  ou  des  bagages. 

70  Us  sont,  au  reste,  tout  comme  les  corps  de 
chasseurs,  soumis  aux  lois  militaires  générales. 
S"»  Chaque  individu  est  autorisé  à  choisir  le 
bataillon  ou  le  régiment  dans  lequel  il  désire  de 
servir.  A  cette  fin  il  pourra  se  faire  recevoir  par 
le  chef  du  bataUlon  ou  du  régiment  qu'il  aura 
choisi  ;  mais  aussitôt  qu'un  détachement  est  de- 
venu assez  fort  pour  former  un  escadron  de  cava- 
lerie ou  une  compagnie  d'infanterie,  les  indi- 
vidus surnuméraires  devront  être  placés  dans  les 
bataillons  ou  les  régiments  qui  n'auraient  pas  un 
nombre  suffisant  de  chasseurs. 

90  Pendant  les  deux  ou  trois  premiers  mois  de 
leur  service,  les  chasseurs  seront  commandés  par 
des  officiers  et  des  bas-ofllciers  de  l'armée  active. 
Ce  délai  expiré,  les  officiers  et  les  bas-offîciers 
retourneront  à  leurs  régiments  respectifs;  ils  se- 
ront remplaa^s  par  d'autres,  que  les  chasseurs 
rhoi^lront  eux-mêmes  dans  leur  sein.  Les  offi- 
ciers choisis  de  cette  manière  devront  être  ap- 
prouvés par  Sa  Majesté^  et  les  bas-officiers  par  lies 
commandants  des  bataillons  et  des  régiments  res- 
pectifs. 
iQo  Ceux  des  chasseurs  qui  se  distingueront 
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par  leur  bravoure,  leur  zèle  et  leur  palriolisme, 
Jouiront,  aulant  que  les  circonstances  le  permet- 
tent,  de  quelque  préférence  daQB  leur  carnÈre  ci- 
vile. 

Ces  dispositions  souveraines  sont  portées,  par 
ces  présentes,  à  la  connaissance  du  public,  dans 
la  renne  persuasion  que  l'espril  public  bien  connu 
de  cette  classe  dea  habitunis  du  pays,  les  portera 
&  entrer  en  foule  dans  ces  détache  monts,  pour 
contribuer  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  réaliser 
aiDsi  ses  justes  espérances. 

Breslau,  le  3  février  1813. 

Signé  Hardbxberq. 
G  a"  2. 
Ordonnance  abolissant  les  exemptions  çui  avaient 

lieu  dans  le  mode  de  recrutement  pour  la  durée 

de  la  guerre. 

Nous,  Frédéric-Guillaume,  etc.,  apr^a  avoir  pris 
eo  considération  lus  obligations  reconnues  déjà 
depuis  longtemps  par  nos  lidèles  sujets,  obliga- 
tions qui  commandent  a  chaque  citoyen  en  état 
de  porter  les  armes,  de  se  présenter  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  laquelle,  de  son  côte,  lui  donne 
FiroIectioQ  pour  ses  propriétés  et  lui  garantit  sa 
iberté  civile ,  nous  avons  déjà  eu  en  vue  par  les 
Invitations  faites,  d'après  nos  ordres,  de  mettre 
les  jeunes  gens  de  première  classe  de  nos  sujets 
à  même,  en  entrant  dans  l'arillerie  ou  parmi  les 
chasseurs  volontaires,  de  réaliser  leur  bonne  vo- 
lonté, et  d'acquérir  des  droits  à  une  gloire  impé- 
rissable, ainsi  qu'à  la  reconnaissance  de  la  pairie. 

De  concert  avec  ces  dispositions,  et  alln  que  nos 
vues  ne  soient  pas  ignorées,  nous  ordonnons  par 
C08  présentes  que,  pendant  le  cours  de  la  guerre, 
toutes  les  exemptions  pour  le  service  militaire, 
fixées  par  le  mode  de  levée  suivi  jusqu'à  présiinl, 
soient  levées  d'après  les  modilications  suivantes. 

Il  sera,  b  la  vérité,  permis  aux  jeunes  {icns  de- 
puis dix-liuit  jusquà  vingt-quaire  ans  qui  ont 
loui  d'exemptions  jusqu'à  préaeiK,  de  prendre  vo- 
lontairement service  dans  les  détachements  de 
chasseurs  ou  à  leur  choiic  dans  l'artillerie;  mais 
ceax  qui,  huit  jours  après  la  publication  de  cette 
ordonnance,  ne  se  serontpas  annoncés  volontaire- 
ment à  l'autorité  du  lieu  qui  est  tenue  d'en  infor- 
mer  de  suite  le  bataillon  ou  le  régiment  de  cava- 
lerie qii'on  aura  choisi,  n'auront  plus  la  farullé 
du  choix,  mais  seront  incorporés  dans  le  corps 

a  De  les  autorités  militaires  seront  dans  le  cas  d'in- 
iquer.  Cependant  les  exemptions  suivantes  au- 
ront lieu  : 

l' Sont  exempts  tous  les  jeunes  gens  de  l'âge 
précité  qui  ont  des  inlirmilés; 

2»  Tous  les  orplieliiis  de  péro,  qui  sont  déjà 
chargés  ile  l'économie  d'une  maii>on  bourgeoise 
ou  de  celle  d'une  agriculture,  ou  encore  d'une 
terre  dont  ils  sont  propriétaires  ; 

3"  Les  fils  de  veuve  s'il  n'y  a  point  de  frères 
plus  figés  qui  se  trouvent  au  service  ; 

i»  Quiconque  sera  évidemment  le  soutien  de  sa 
famille; 

5»  Les  emplovés  soldés  et  en  activité  de  service, 
et  les  jeunes  gens  occupant  des  places  ecclésias- 
tiques. 

Toutes  les  autorités,  spécialement  les  con?eil- 
Iprs  provinciaux,  les  magistrats,  les  grands  pro- 
priétaires et  les  autorités  subalterne:,  sont  tenus, 
sous  la  plus  grande  responsabilité,  de  mettre  de 
suite  la  présente  ordonnance  à  exécution. 

Hous  réitérons  l'assurance  que  tout  individu 

Sii  entre  dans  le  militaire  sera  fait,  sans  dis- 
action de  fortune  et  de  naissance,   après  un 
mois  de  service,  officier  ou  sous-oHicier,  en  rai- 


son de  sa  capacité  et  de  sa  conduite,  si  l'occa- 
sion s'en  présente,  et  qu'il  aura  la  préférence 
dans  les  emplois  civils. 

Signé  Fhédéric-Guillauub. 
Haiioenbehg. 
G   n-3. 

L'esprit  patriotique  et  le  dévouement  courageux 
do  tant  de  jeunes  gens,  qui,  plus  figés  que  vingt- 
quatre  ans,  désirent  pourtant  offrir  leur  service  à 
la  patrie  comme  volontaires,  ce  noble  enthou- 
siasme m'oblige  de  déclarer  : 

■  Que  l'ôge  fixé  dans  l'ordonnance  royale,  en  date 
d'hier,  pose  seulement  les  bornes  des  devoirs, 
mais  n'exclut  nullement  ceux  qui,étantplas  âgés 
que  vingt-quatre  ans,  pourraient  désirer  suivre 
la  carrière  des  armes.  • 

Aussi  les  arrangements  nécessaires  ont  élépris 
pour  que  tous  les  volontaires  puissent  apprendre 
l'endroit  où  se  trouvent  les  différents  corps  aux- 
quelsils  pourraient  désirer  do  se  rendre. 

Ci<3  renseignements  seront  donnés  dans  les 

5 randes  villes  par  le  président  de  la  police,  et 
ans  les  cercles,  par  les  autorités  de  cnaquo  ar- 
rondissement. 

Dea  commissaires  de  marche  ont  été  nommés 
pour  les  conduire  et  pour  avoir  soin  de  leur  nour- 
riture. 

Des  publications  ultérieures  seront  laites  à  ce 

sujet  par  les  gouvernements. 

Signé:  Le  chancelier  d'Elat,  de  HaROENBERG. 

Il 

ORDONNANCE  QUI  ACQUITTE   LE  GÉNÉRAL  D'YORCK. 

ORDRE  DU  JOUR. 

Du  22  mars  1813. 
La  justification  que  nous  a  fait  parvenir  le  gé- 
néral d'Vorck,  au  sujet  de  la  convention  par  lui 
conclue  ii  Tauroggen  avec  M.  de  Diebilsch,  géné- 
ral-major au  service  de  S.  M.  l'empereur  de  Rus- 
sie, avant  rais  au  jour  la  parfaite  innocence  du 
susdit  général  d'Yorck,  et  la  commission  établie 

Bour  examiner  cette  affaire,  et  composée  de 
M.  de  Uierecke,  lieutenant  général  ;  de  Schoeler 
et  de  Sanilz,  généraux-majors,  ayant  également 
jugé  le  général  d'Vorck  tout  à  fait  exempt  de  re- 
proche à  cet  égard,  en  ce  qu'il  n'avait  été  déter- 
miné à  accepter  la  susdite  convention  que  par 
les  circonstances  qui  avaient  occasionné  te  retard 
du  10*  corps  d'armée  dans  ses  po.sitions  devant 
niga,  et  sa  séparation  du  reste  de  ce  corps,  ainsi 
que  par  les  conditions  favorables  qui  leur  furent 
offertes  dans  une  situation  aussi  critique,  nous 
faisun-i  connaître  ce  résuliat  à  toute  notre  armée, 
en  ajouiani  qu'en  considération  de  toutes  ces  cir- 
consiances,nun-senleinent  itousconfirmons  le  sus- 
dit lieutenant  pénéi-al  d'Vorck  dans  le  comman- 
dement du  corps  d'armée  qui  était  sous  ses  or- 
dres, mais  qu'en  outre,  pour  lui  donner  une  preuve 
de  notre  satisfaction  et  de  notre  confiance  illimi- 
tée, nous  lui  confions  encore  Iccommandement  en 
chef  des  troupes  du  général-major  deBuIovr. 
Bmalan,  le  11  mari  1813. 

Signé  FflÉDÉRIC-GUILLAUllE. 


NOTES  DU  GOUVERNEMENT  PRUSSIEN. 
1 .U'  2. 
Le  soussigné,  chancelier  d'Etal,  vient  de  rece- 
voir l'ordre  du  roi  d'exposer  ce  qui  suit  à  S.  Exe. 
le  comte  de  S.iint-Marsan,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Em- 
pereur DES  Français,  hoi  d'Italie  : 
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Le  roi,  daûs  toute  sa  conduite  politique,  après 
la  paix  de  Tilsitt,  avait  pour  premier  point  de 
vue  de  rendre  et  d'assurer  à  ses  peuples  un  état 
de  tranquillité  qui  leur  permit  de  se  relever  suc- 
cessivement des  malheurs  et  des  pertes  sans 
nombre  qu'ils  venaient  d'éprouver.  Dans  ce  but  il 
remplit  avec  exactitude,  autant  que  ses  moyens 
le  permettaient,  les  engagements  qu'il  avait'  été 
forcé  de  contracter  par  cette  paix.  11  a  supporté 
avec  la  résignation  dont  les  circonstances  lui  im- 
posaient la  loi,  les  exactions  arbitraires,  les  em- 


une  confiance  sincère,  et  le  disposer  ainsi  aux 
mesures  de  justice  et  d'équité  qu'il  réclamait  pres- 
que toujours  en  vain. 

Lorsque,  depuis,  le  nord  de  l'Europe  se  vit  me- 
nacé d'une  nouvelle  guerre  funeste,  le  roi,  après 
avoir  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  conjurer 
l'orage,  prit  le  parti  que  lui  prescrivait  impérieu- 
sement la  position  intermédiaire  de  ses  Etats,  qui 
n'admettait  point  de  neutralité,  et  la  perspective 
certaine  des  mesures  destructives  qui  les  atten- 
dait de  la  part  de  la  France,  s'il  se  lût  refusé  à  ce 
qu'on  exigeait  de  lui.  11  se  résigna  aux  engage- 
ments souverainement  onéreux  et  hors  de  toute 


qui  laccompa- 

fnèrent,  dans  l'espérance  d'avoir  obtenu  pour  la 
russe  l'appui  solide,  et  en  cas  de  besoin,  le  se- 
cours efficace  dont,  après  tant  de  revers,  elle  sen- 
tait tous  les  jours  davantage  la  nécessité,  et  que 
le  gouvernement  français,  répondant  à  la  fidélité 
avec  laquelle  le  roi  se  proposait  de  remplir  ses 
obligations,  accomplirait,  de  son  côté,  avec  la 
même  exactitude,  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés envers  lui. 

Une  malheureuse  expérience  ne  lui  prouva  que 
trop  tôt  que  telles  n'étaient  point  les  intentions 
de  ce  gouvernement;  pendant  que  le  roi  fournis- 
sait un  nombre  de  troupes  convenu  pour  former 
le  corps  auxiliaire  stipulé,  pendant  que  ces  troupes 
versaient  leur  sang  pour  la  cause  de  la  France 
avec  une  bravoure  à  laquelle  I'Empereur  lui- 
même  n'a  pas  refusé  de  rendre  justice,  pendant 
Sue,  dans  l'intérieur  du  pays,  on  faisait  face,  par 
es  efforts  extraordinaires,  aux  livraisons  énor- 
mes, aux  prestations  de  tout  genre  qu'exigeaient 
les  besoins  des  troupes  qui  ne  cessaient  de  l'inon- 
der, la  France  ne  remplissait  à  aucun  ésard  les 
obligations  contractées  dont  néanmoins  l'accom- 
plissement exact  pouvait  seul  prévenir  la  ruine 
entière  du  pays  et  de  ses  habitants.  Il  était  sti- 
pulé que  la  garnison  de  Glogau  serait  approvi- 
sionnée aux  Trais  de  la  France,  à  compter  de  la 
date  du  traité,  et  celles  de  Gustrin  et  Stettin  depuis 
l'entier  acquittement  de  la  contribution;  celle-ci 
était  soldée  et  même  au  delà  dos  le  mois  de 
mai  de  l'année  dernière  par  les  livraisons  aux- 
quelles on  avait  pourvu.  Cependant  la  Prusse 
resta  chargée  de  l'approvisionnement  de  trois  gar- 
nisons, sans  qu'aucunes  représentations  eussent 
pu  effectuer  ce  qutî  la  justice  et  la  lettre  du  traité 
réclamaient.  On  s'était  fiaité,  du  moins,  que,  sui- 
vant la  promesse  récente  de  S.  M.  l'Empereur,  le 
pays  autour  de  ces  places,  comme  le  territoire 
prussien,  serait  désormais  à  l'abri  de  toutes  ré- 
quisitions forcées;  mais  au  môme  instant  où  on 
devait  se  livrer  à  cette  espérance,  les  comman- 
dants reçurent  l'autorisation  formelle  de  prendre, 
à  dix  lieues  autour  de  la  forteresse,  tout  ce  dont 


ils  croiraient  avoir  besoin,  ce  qui  s'exécuta  avec 
toute  la  violence  qui  était  à  prévoir.  On  était  con- 
venu que  les  comptes  des  avances  de  la  Prusse, 
pour  livraison  de  tout  genre,  seraient  réglés  de 
trois  en  trois  mois,  et  la  solde  pavée  comptant  à 
la  fin  de  la  campagne.  Mais  on  n'ootint  pas  même 
que  ces  comptes  fussent  examinés,  et  lorsque  le 
solde  s'élevait  déjà  à  des  sommes  très-fortes,  dont 
à  chaque  moment  on  était  prêt  à  fournir  les  preu- 
ves, lorsqu'à  la  fin  de  l'année  il  montait  à  94  mil- 
lions de  francs,  les  plus  vives  instances  ne  purent 
effectuer  seulement  le  payement  d'un  à-compte, 
hien  que  le  roi  eût  horné  momentanément  sa  de- 
mande à  une  somme  au-dessous  de  la  moitié,  et 
que  le  besoin  urgent  et  absolument  indispensable 
qu'on  en  avait  eût  été  démontré  avec  la  dernière 
évidence.  La  clause  du  traité  d*alliance  qui  assurait 
la  neutralité  à  une  partie  de  la  Silésie  ne  pouvait, 
dans  les  circonstances  survenues  depuis,  avohr  son 
effet,  à  moins  que  la  Russie  n'y  acquiesçât  de  son 
côté,  et  cet  acquiescement  supposait,  de  toute 
nécessité,  qu'on  traitât  de  cet  objet.  Cependant 
I'Empereur  fit  déclarer  qu'il  ne  pouvait  consentir 
à  ce  que  le  roi  envoyât  quelqu  un  dans  ce  but  à 
l'empereur  Alexandre,  et  en  rendant  ainsi  la  sti- 
pulation entièrement  illusoire,  il  la  retira  et  l'an- 
iiulla  dans  le  fait.  De  nouvelles  atteintes  furent 
portées  encore  aux  droits  les  plus  incontestables 
du  roi,  par  la  disposition  arbitraire  qu'on  eut 
pouvoir  de  se  permettre  à  l'égard  du  corps  de 
troupes  prussiennes  qui  était  occupé  à  se  former 
en  Poméranie  sous  le  général  Bulow,  en  l'appe- 
lant à  se  joindre  à  la  division  du  duc  de  Bellune, 
et  en  le  mettant,  sans  l'aveu  préalable  de  Sa  Ma- 
jesté, sous  les  ordres  de  ce  maréchal,  ainsi  que  par 
la  défense  de  tout  recrutement  quelconque  dans 
les  Etats  prussiens  occupés  par  les  troupes  fran- 
çaises, qui  fut  publiée  par  ordre  de  S.  M.  1.  le 
B rince  vice-roi  d'Italie,  sans  en  prévenir  Sa 
ajesté.  Jamais  sans  doute  la  souveraineté  d'un 
prince  ami  ne  fut  attaquée  d'une  manière  plus 
terrible. 

On  ne  peut  que  supprimer  ici  les  tristes  détails 
qui  viennent  d'être  exposés,  puisqu'ils  sont  par- 
faitement connus  à  Votre  Excellence  et  à  !fl.  le 
duc  de  Bassano,  par  les  nombreuses  réclamations 
dont  ils  ont  été  Tobjet.  Du  reste,  M.  le  général  de 
Krusemarck  est  chargé  de  remettre  une  note  au 
ministre,  qui  s'étendra  plus  sur  tant  d'objets,  qui 
prouvent  clairement  que  le  gouvernement  fran- 
çais, en  ne  tenant  aucun  compte  des  stipulations 
principales  du  traité  d'alliance  en  faveur  de  la 
Prusse,  qui  cependant  en  formaient  autant  de 
conditions  essentielles  et  sans  lesquelles  cette 
dernière  n'aurait  jamais  pu,  quelles  qu'en  eus- 
sent dû  être  les  suites,  souscrire  aux  engage- 
ments qu'on  lui  imposait,  l'a  dégagé  lui-môme 
de  ces  obligations  réciproques  de  son  contenu. 

La  position  dans  laquelle  la  Prusse  s'est  trouvée 
à  la  suite  de  ces  circonstances,  et  généralement 
des  événements  de  l'automne  et  de  l'hiver,  n'est 
ignorée  de  personne.  Abandonnée  à  elle-même, 
sans  espoir  d'un  secours  efficace  de  la  part  d'une 
puissance  à  laquelle  elle  était  liée  et  dont  elle 
n'obtenait  pas  même  les  objets  de  la  plus  stricte 
justice,  qu^il  ne  tenait  qu  à  celle-ci  de  lui  ac- 
corder, voyant  les  deux  tiers  de  ses  provinces 
épuisées  et  leurs  habitants  réduits  au  oésespoir, 

Sue  lui  restait-il,  si  ce  n'est  de  prendre  conseil 
'elle-même,  pour  se  relever  et  pour  se  soutenir? 
C'est  dans  l'amour  et  le  courage  de  ses  peuples  et 
dans  l'intérêt  cénéreux  d'une  grande  puissance 
qui  compatit  a  sa  situation,  que  le  roi  a  dû 
chercher  les  moyens  d'en  sortir,  et  de  rendre  à 
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sa  monarchie  rindépendancc  qui  seule  pout  as- 
surer sa  prospériti>  future. 

Sa  Majesté  vient  de  prendre  les  mesures  que 
d'aussi  graves  circonstances  exitieaient,  de  s'unir 
par  une  alliance  étroite  à  S-  M.  l'empereur  de 
toutes  tes  Russiee.  Elle  est  persuadée  que  la 
France,  comme  l'Europe  entière,  appréciera  les 

Êuiesanls  motUs  qui  ont  décidé  ses  démarches, 
es  démarches  ne  tendent  en  dernier  résultat 
qu'au  but  d'une  paix  Fondée  sur  des  bases  équi- 
tables et  propres  à  augmenter  sa  solidité.  Elle  a 
toujours  été  et  demeurera  constamment  le  plus 
ardent  des  voenidu  roi,  et  si  la  Providence  bénit 
ses  efforts.  Sa  Majesté  se  trouvera  au  comble  du 
bonheur  de  pouvoir  contribuer  à  eu  rendre  le 
bienfait  à  l'humanité. 

Le  soussigné  a  l'honueur  de  renouveler  à 
S.  Exe.  le  comte  de  Saint-Marsan  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

Signé  HARDBNBERG. 
Breïlau,  16  mars  1813. 
I   n-  2. 
Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Krusemarck. 
Paris,  le  SI  mars  1813. 

Monsieur  le  duc, 

Je  viens  de  recevoir  l'ordre  du  roi  mon  souve- 
rain d'exposer  ce  qui  suit  à  Votre  Excelletice: 

Lee  propositions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
soumettre  antérieurement  étaient  de  nature  à 
mériter  une  réponse  aussi  prompte  que  décisive. 
Les  progrès  des  arméns  rus-ïes  dans  le  centre  de 
la  monarchie,  et  la  retraite  des  armées  fran- 
çaises,  ne  permettent  plus  ft  la  Prusse  do  pro- 
longer l'état  d'incertilude  dans  lequel  elle  se 
trouve  |t).  D'un  cdté  l'empereur  de  Russie,  uni 

(1)  A  qni  ta  Prasse  dojt-ella  impnter  IVfal  où  elle 
U  Irouvt  T  Est-ce  donc  S.  M.  l'Empeueuii  et  Roi 
qoi  a  ordonné  au  cénéral  d'Yorck  de  violer  ses  de- 
voirs, de  passer  à  l'ennemi  et  d'obliger,  par  sa  défec- 
tion, l'année  française  à  se  replier  sur  i'Odt^r  f 

Esl-ce  donc  Sa  Muesté  qui  a  ordonné  au  général 
Bulow  de  favoriser  le  passage  de  l'Oder  à  l'ennemi  e(  de 
mellre  l'armée!  française  dans  le  cas  de  se  retirer  sur  l'Elbe? 

Esl-ee  dotiG  Sa  Majesté  qui  a  conseillé  an  roi  de 
Prusse  de  quitter  une  rËsidence  où  il  était  couveri  par 
l'Oder  et  d'altir  dans   une  place  ouverte,   en   marchant 


&ta 


au  roi  par  les  liens  d'une  amitié  personnelle  (2), 


donc,  lorsque  depuis ,  l'empereur  Alexandre  se  précipi- 
tait dans  une  gui'irequi  nienacHii  sa  capitale,  ta  Pmsse 
a-(-elle  soliicilé  avec  tant  d 'insista nie  de  pun>oir  se 
raDger  torilre  lui  ?  Pourr|uoi  le  loî  de  Prusse  a-l-il  de- 
maodé  que  le  traité  d'alliance  lui  assurât  des  agrandis- 
Muients  aux  dépens  de  la  Kussie,  et  se  tivrail-il  i  l'es- 
poir de  lui  enlever  lu  diurlandeel  la  Livonie.* 
Art.  13  dt  la  première  convenlion  tpéciale  du  34  fé- 
vrier 1812. 
*  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la  gnerre  contre 
■  la  Russie,  si,  malgré- les  vœux  el  les  espérances  des 
«  faauies  parties  coii  trac  tantes  elle  venaïl  à  avoir  lieu, 
m  Sa  Majesté  Impériale  s'engage  à  procurer  i  S.  H.  le 
s  roi  do  Prusse  une  indeniuilé  en  territoire  pour  com- 
>  penser  les  sacrifices  et  charges  que  Sa  Majesté  aura 
<  supportée  pendant  la  (Pierre. 


é  du  r. 


altenle,   1 


Etals. 


i  iruupus  1 


it  réveillée  que  lors- 


oflre  à  la  Prusse  dans  ce  moment  décisif  l'appui 
de  sa  puissance  et  les  bienfaits  de  son  amitié;  de 
l'autre,  S.  U.  l'Empereur  des  Français  persiste  à 
nponsser  un  allié  qui  s'est  sacrifié  pour  sa  cause, 


et  dédaigne  mémo  de  s'expliquer  sur  les  molift 
de  son  silence  (3|. 

(3)  La  Prusse  a-(-elle  attendu  ces  eiplicaiions  F  CVst 
le  13  février  ^ue.  de  Breslau,  rlle  adresB>iii  &  ses  mi- 
nisires,  Â  Pan<,  l'ordre  de  les  demander,  et  lo  W  mars, 
i  la  suite  d'unn  négociation,  elle  signait  sou  traité  d'al- 
liance avec  la  Russie. 

Depuis  longtemps  la  France  avait  violé,  dans 
tous  les  points,  les  traités  qui  l'unissaient  à  la 
Prusse.  Elle  l'avait  par  là  même  libérée  de  ses 
eniiagements.  Non  contente  do  lui  avoir  dicté  à 
Tilsitt  une  paix  aussi  dure  gu'hvmiliatite,  nlle  ue 
lui  a  pas  même  permis  de  jouir  des  faibles  avan- 
tages que  ce  traité  semblait  lui  promettre  (4). 

aix  qni  vous  a  ré- 

.._..._ . j,  la  générosité  ho- 

iiiilie  taujonn  les  inf^rats.  Hais  si  cette  paix  dure  et 
humiliante  vous  a  laissé  de  si  profnoilg  ressentinienu 
contre  la  France,  pourquoi  deiiuis  avez-vous  sollicité 
son  alliance?  Ce  nest  pas  en  février  1813,  c'est  en  fé- 
vrier 181S.  avant  de  signer  le  traité  d'alliance  par  lequel 
vous  demandiez  des  ^andissemenls  aux  dépens  do  la 
Russie,  qu'il  fallait  tenir  co  langage  I 

Elle  s'est  servie  d'odieux  prétextes  pour  ébran- 
ler dans  leurs  fondements  la  fortune  de  l'Etat  et 
celle  des  particuliers.  Depuis  celte  époque  on 
traita  la  Prusse  comme  un  pays  couiiuis  |5),  et 

<,5)  La  Prusse  a  été  traitée  comme  un  payi  eonqutt  : 
eaos  doul^,  puisqu'elle  avait  été  conquise.  Mais  est-ce 
donc  le  traité  de  Tilsitt  qui  en  a  fait  la  conqnBte  ? 

on  fit  peser  sur  elle  un  joug  de  fer.  Les  arme'es 
françaises  y  restèrent  contre  les  termes  dit  traité  (6), 

(6)  L'article  S8  du  traité  de  Tilsitt  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  fait  immédiatemeDi   une    coaroution   ayant 

>  pour  objet  de  régler  tout  ce  qui    est  relatif  au  mods 

•  et  à  l'époque  de  la  remise  des  places  qui  iloiveul  être 


u  lails  qui  regardent  l'administration  civile   el   militairo 
»  des  pays  qui  doivent  aussi  être  restituées.  » 

La   convention  conclue  en    etécntion   de  cet  article 
contient  les  disposilious  suivantes  : 

Extrait  de  la  convention,  lignée  à  Kanigtberg  le 

1!  jMllet  1807. 

«  Art.  a.  La  ville  de  Tilsitt  sera  remise  le  ÎO  jtiiUet, 

»  celle  de  KceniBsberg  le  23  du  même  n   '  '  ' 

.    4er  .1,,    mnio   ri'^ini^I      lai     ngvi  iiicnn'i 


«rduit 


'  la  Vislule. 

D  Au  5  septembre,  i 
1  Prusse  jusqu'à  !'"■' 


L  évacuera  le  reste  de  la  Vieille- 


Dan  tzick  seront  tracées 
I  à  deux  lieues  autour  de  la  vdie,  el  détermiuéps  par 
L  des  poteaux  aui  armes  de  France,  de  Daolzick,  de 
I  Saxe  el  de  Prusse. 

u  Au  i*r  octubre,  on  évacuera  tonte  la  Prusse  jusqu'à 
.  l'Elbe. 

«  La  Silésie  sera  également  remise  au  1"  octobre  : 
I  ce  qui  Fera  deux  mois  et  demi  pour  l'éVHcnaiion  en- 
t  lièrc  do  royaume  de  Prusse.  La  province  de  Hugde- 
1  bourg  puor  la  partie  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite 
I  de  l'Elbe,  ainsi  qne  les  provinces  de  Prentilnw  et  de 
•  Pesewriki,  ne  semnt  évacuées  qu'au  1"  novembre; 
I  mais  il  sera  tracé  une  ligas  de  manière  que  les  iruupet 
I  ne  puissent  pas  approcher  de  Berlin.  Qnint  ft  Stel- 
1  tin,  l'époque  à  laquelle  celte  ville  sera  évacuée  sera 
I  déterminée  par  les   plénipotealiaires. 

«  Six  mille  Français  resteront  en  garnison  dans  cette 
I  vihejusqu'au  moment  od  on  l'évacuera. 

>  Les  places  de  Spandau,  de  Cuitrin,  el  en  général 
1  toutes  celles  de  la  Silésie,  seront  retnis.'s  le  1"  oc- 
I  tobre  entre  les  mains  des  truaprs   de   S.  H,  le  roi  de 

-  Art.  3. 11  est  bien  enlenda  qne  l'artillerie,  tontes  lei 
I  munitions,  ot  en  général  tout  ce  qui  i<c  trouve  dans  le* 
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*  places  de  Pillau,  Colberg,  Grandentz,  resteront  dans 
^  l'état  où  les  choses  se  trouvent.  11  en  sera  de^  même 
«  pour  Glalz  et  Gossel  si  les  troupes  françaises  n'en  ont 
«  pas  |>ris  possession. 

«  Art.  i.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  lieu  aux 
tt  époques  déterminées,  dans  le  cas  où  les  contributions 
a  frappées  sur  le  pays  seraient  acquittées.  » 

L'évacuation  des  pays  rendus  à  la  Prusse  était  donc 
expressément  subordonnée  à  l'exécution  d^'S  engagements 
qu  elle  contractait.  Elle  ne  les  a  point  exécutés  ;  c'est  à 
elle,  et  non  à  la  France,  qu'elle  doit  attribuer  le  retard 
de  l'évacuation. 

y  vécurent  à  discrétion  pendant  dix-buit  mois: 
on  lui  imposa  des  contributions  exorbitantes  et 
arbitraires  (7)  ;  on  ruina  son  commerce  en  la  for- 

(7)  Voyez  l'article  4  ci-dessus  cité,  de  la  convention  de 
Kœnigsberg. 

Les  articles  1  et  2  de  la  convention  conclue  à  Paris 
le  8  septembre  1808,  sont  conçus  en  ces  termes  : 

«  Art.  Icf.  Le  montant  des  sommes  dues  par  les  Etals 
M  prussiens  à  l'armée  française,  tant  pour  contribution 
u  extraordinaire  que  pour  arriérés  de  revenus,  est  fixé  à 
a  14U millions  de  francs,  et  au  moyen  du  payement  delà 
«  dite  somme ,  toute  prétention  de  la  France  sur  la 
«  Prusse,  à  titre  de  contribution  de  guerre,  se  trouvera 
«  éteinte. 


a  Moitié  en  argent  comptant  ou  en  lettres  de  change, 
«  bonnes  et  acceptées,  payables  à  raisons  de  6  millions 
«  par  mois,  à  dater  du  jour  des  ratifications,  dont  le 
«  payement  sera  saranti  par  la  trésorerie  prussienne. 

a  L'autre  moitié  en  billets  fonciers,  hvpothéqués  par 
oc  privilège  sur  les  domaines  royaux,  lesquels  seront 
«  remboursables  dans  l'espace  d'un  an  à  dix-huit  mois, 
«  après  l'échange  des  ratincations  du  présent  traité.  » 

On  n'a  imposé  à  la  Prusse  aucune  autre  contribution 
que  celles  gui  avaient  été  reconnues  par  les  traités  ; 
mais  les  traités  sont  des  actes  arbitraires  aux  yeux  d'une 
puissance  qui  ne  les  souscrit  que  pour  les  violer. 

Il  faut  convenir  cependant  que  la  France  a  manqué 
à  leur  exécution  sur  quelques  points. 

Par  la  convention  du  8  septembre  1808,  la  dette  de 
la  Prusse  était  fixée  à  140  millions  de  francs  ;  deux  mois 
après,  le  5  novembre  1808,  I'Empereur  fit  remise  &  la 
Prusse  d'une  somme  de  20  millions. 

La  Prusse  ayant  suspendu  ses  payements  lorsqu'elle 
vit  éclater  la  guerre  de  1809,  et  avant  toujours  depuis 
sollicité  des  délais  à  l'époque  de  chaque  versement,  la 
France  lui  accorda  constamment  le  temps  dont  elle  avait 
besoin. 

Enfin,  pour  faciliter  les  payements,  elle  admit,  par  une 
convention  du  Si  janvier  1811,  et  pour  comptant,  un 
versement  de  denrées  coloniales  pour  une  valeur  de 
12  millions. 

çant  d'adopter  le  système  continentai  (8);  on 

(8)  L'article  27  du  traité  de  Tilsitt  est  ainsi  conçu  : 
«  Jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  futur 

«  traité  de  paix  définitive  entre  la  France  et  l'Angle- 
«  terre,  tous  les  pays  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi 
«  de  Prusse  seront,  sans  exception,  fermés  à  la  naviga- 
«  tion  et  au  commerce  des  Anglais. 

«  Aucune  expédition  ne  pourra  être  faite  des  ports 
«  prussiens  pour  les  Iles  Britanniaues,  ni  aucun  Mti- 
«  ment  venant  de  l'Angleterre  ou  cie  ses  colonies,  être 
«  reçu  dans  lesdits  ports.  » 

C'est  à  l'intérêt  du  système  continental  que  I'Empe- 
KRtJR  fit  le  sacrifice  de  ses  conquêtes  sur  la  Prusse. 
L'adoption  du  système  continental  par  la  Prusse  fut  la 
condition  essentielle  du  traité  de  Tilsitt;  mais  la  Prusse 
ne  compte  pour  rien  ses  engagements  :  aussi  a-t-elle 
éludé  le  système  continental  autant  qu'il  était  en  elle. 

plaça  des  garnisons  françaises  dans  les  trois  for- 
teresses de  roder  (9),  et  le  pays  fut  obligé  de 

(9)  On  croirait  que  les  places  de  l'Oder  étaient  au  pou- 
voir de  la  Prusse,  et  que  la  France  n'avait  pas  le  droit 


d'y  mettre  des  ffamisons.  Les  places  de  fOder  avaient 
été  conquises  ;  aes  garnisons  françaises  les  occupaient, 
elles  y  sont  restées  conformément  à  l'article  ±S  du 
traité  de  Tilsitt  déjà  cité, 
A  l'article  4  de  la  convention  de  Kœnigsberg, 
Aux  articles  6  et  8  de  la  convention  du  8  septem- 
bre 1808. 

«  6.  Lit  plaça  de  Glogau,  Stettin  et  Cuetrin  reste^ 
«  ront  au  pouvoir  de  V armée  française  ju$qu*à  f  entier 
«  acquittement  det  lettres  de  change  et  billett  fonciers 
«  donnés  en  payement  de  la  contribution  énoncée  au 
«  premier  article.  Celle  de  Glugau  sera  remise^  lorsque 
«  la  moitié  de  la  somme  totale  aura  été  réalisée  ;  les 
«  deux  autres^  après  Vestimation  entière  de  cette  dette. 
<c  Pendant  le  temps  de  l'occupation ,  il  ne  sera  fait 
a  aucune  destruction  des  ouvrages  existants  dans  ces 
«  places. 

<c  8.  La  solde  des  garnisons  sera  payée  par  la  caisse 
s  de  l'administration  française  ;  mais  le  logement,  l'in- 
a  demnité  de  logement,  les  vivres,  fourrages,  chauffage 
ce  et  lumières  seront  fournis  par  l'administration  prus- 
u  sienne,  tant  pour  les  troupes  que  pour  Tétat-major 
«  de  chaque  place,  en  se  conformant  aux  tarifs  établis 
oc  par  le!<  règlements  français.  » 

A  l'article  14  de  la  convention  spéciale  du  24  fé- 
«  vrier  1812. 

«  14.  Quant  aux  places  de  Glogau,  de  Custrin  et  de 
a  Slettin,  maintenant  occupées  par  les  troupes  françaises, 
a  les  frais  d'entretien  de  leurs  garnisons  et  pour  les  ap- 
te provisionnements  de  siège,  etc.,  seront,  à  dater  du 
a  tour  de  la  signature  de  la  présente  convention  pour 
»  la  place  de  ulogau,  et  du  jour  où  S.  M.  le  rui  de 
«  Prusse  aura  rempli  les  engagements  contractée  par  la 
<t  convention  sur  l'acquittement  de  la  contribution,  si* 
a  gnée  simultanément  avec  la  présente,  pour  les  places 
a  de  Stettin  et  de  Custrin,  à  la  charge  de  S.  M.  l'Kmpe- 
«  REDR.  Un  arrangement  particulier  aura  lieu  entre  les 
M  deux  souverains,  sur  la  durée  de  l'occupation  des 
«  places  susmentionnées  par  les  troupes  françaises.  » 

pourvoir  aux  frais  de  leurs  appointements  (10); 

(10)  Le  pays  pourvu  aux  frais  de  l'approvisionnement 
des  places,  en  exécution  des  traités. 

Convention  du  8  septembre  1806. 

Voyez  l'article  8  ci-dessus. 

Art.  9.  Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  places  un  ap- 
«  provisionnement  de  siège  de  six  mois ,  fourni  ou 
<c  par  les  maffasins  français,  on  par  l'administration 
a  prussienne.  Dans  le  premier  cas,  1  approvisionnemeut, 
«  lors  de  l'évacuation  des  places,  appartiendra  à  Tad- 
c<  ministration  française.  » 

Convention  du  5  novembre  1808. 

«  Art.  5.  Les  places  de  Stettin,  Custrin  et  Glogau 
«  devant  rester  occupées  par  les  troupes  françaises,  il 
«  il  y  sera  formé  un  approvisionnement  de  siège  pour 
«  un  an,  calculé  sur  la  force  des  garnisons,  ainsi 
«  oru'elle  est  déterminée  par  le  traité  du  8  septembre. 
ce  Ces  approvisionnements  ne  pouvant  être  fournis  par 
u  les  magasins  français  que  pour  ce  qui  concerne  les 
«  grains  et  farines  et  une  partie  des  autres  objets,  le 
«  gouvernement  prussien  s'engage  à  v  suppléer,  cun- 
«  formément  aux  bases  qui  seruut  établies  par  un  état 
«  que  remettra  l'intendant  général  tle  Tarmée,  tant  pour 
«  les  quantités  oue  pour  les  termes  dans  lesquels  les 
«  divers  objets  devront  être  fournis  ;  mais  les  approvi- 
a  sionnements  que  l'administration  prussienne  aura 
<t  fournis  lui  appartiendront,  seront  sous  la  sauvegarde 
«  de  ses  agents,  et  seront  laissés  dans  les  places,  lors- 
«  qu'elles  seront  évacuées  ;  seulement  les  autorités 
M  françaises  seront  libres  se  s'assurer,  toutes  les  fois 
M  qu'elles  le  jugeront  convenable,  de  l'exist'  nce  et  de 
«  la  bonne  conservation  de  ces  approvisionnements.  » 

enfin,  on  disposa,  par  le  traité  de  Bayoone,  de  la 
propriété  des  veuves  et  des  orphelins,  encore  en 
contradiction  manifeste  avec  les  stipulations  du 
trdité  de  paix  (U).  Tout  annonçait  que  Ton  ne 

(11)  Par  le  traité  de  Bayonne  r£iinui8i:m  a  oé4é  an 
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roi  de  Saxe  les  créances  ane  le  roi  de  Pi 
cédées,  sans  réserve,  par  1  article  3  de  la 


Prusse  lui  avait 

convention  du 

8  septembre  1808. 

«  Art.  3.  Les  créances  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
«  avait  sur  les  particuliers  du  duché  de  Varsovie  sont, 
«  aux  termes  du  traité  de  Tilsitt,  cédées  sans  aucune 
«  réserve.  » 

voulait  plus  garder  aucune  espèce  de  ménaxçe- 
ments  avec  un  Etat  malheureux  et  opprimé  (12). 

(12)  Malheureux,  sans  doute  I  Mais  qui  avait  cau'é 
ses  malheurs,  et  qui  les  prolongeait  ?  Ce  sont  ceux  qtiî, 
après  l'avoir  précipité  dans  une  guerre  insensée,  ne  ren- 
plissaient  point  les  engagements  résultant  de  la  guerre. 
Ce  ne  sont  pas  ceux  qui,  utani  de  toute  espèce  de 
ménagements,  accordaient  de  leur  plein  gré  une  remise 
de  20  millions ,  n'exigeaient  pas  les  payements  aux 
échéances,  donnaient  des  délais  sans  cesse  renouvelés, 
et  fournissaient  à  la  Prusse  toute  espèce  de  facilités 
pour  acquitter  sa  dette. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  paix  devenait  un  bien- 
fait illusoire.  Le  roi  gémissait  du  pofds  énorme 
qui  accablait  ses  sujets.  11  se  flattait  de  vaincre, 
à  force  de  condescendance  et  de  sacrifices,  une 
animosité  dont  il  connaissait  les  effets,  mais  dont 
il  ignorait  le  principe.  Il  s'abandonnait  à  Tespoir 
d'épargner'  à  ses  peuples  de  plus  grands  mal- 
beurs,  en  remplissant  avec  scrupule  ses  engage- 
ments envers  la  France^  et  en  évitant  avec  soin 
tout  ce  qui  pourrait  lui  donner  de  l'ombrage  (13). 

(13)  Aux  approches  de  la  guerre  de  1809,  et  tant 
quMle  dura,  vous  comptiez  que  ses  chances  vous  libé- 
reraient sans  bourse  délier.  Vous  cessâtes  alors  tous 
payements. 

Vous  vous  étiez  obligés  à  acquitter  la  totalité  de  votre 
dette,  avant  le  mois  de  mai  1810,  au  plus  tard,  et  au 
24  de  février  1812,  vous  n'en  aviez  pas  acquitté  la 
moitié  1 

Voilà  avec  quel  scrupule  vous  avez  rempli  vos  enga- 
gements, et  comment  la  France  vous  a  opprimés  l 

Voyons  maintenant  quels  soins  vous  avez  mis  à  éviter 
ce  qui  pouvait  lui  donner  de  Vombrage, 

Avez- vous  oublié  à  quelles  passions  vous  laissâtes 
prendre  l'essor  en  1809,  ce  que  vous  laissâtes  faire 
tous  vos  yeux,  dans  votre  capitale  même,  si  toutefois 
vous  n'avez  à  vous  reprocher  que  de  l'avoir  souf- 
fert ! 

Par  des  efforts  extraordinaires  et  inouïs,  la 
Prusse  était  parvenue  à  acquitter  les  deux  tiers 
de  la  contribution  (14);  elle  se  disposait  à  payer 

(14)  A  peine  la  moitié  en  cinq  années  de  ce  qui  de- 
vait être  acquitté  en  trois  ans. 

le  reste,  lorsque  des  nuages  se  formèrent  entre 
la  Russie  et  la  France,  et  que  les  immenses  pré- 
paratifs des  deux  puissances  ne  lui  permirent 
plus  de  douter  de  la  guerre  qui  allait  embraser 
le  Nord.  Le  roi,  fidèle  à  son  principe  de  sauver  à 
tout  prix  Texistence  nationale,  jugeant  de  Tave- 
nir  par  le  passé,  sentit  qu^il  devait  tout  craindre 
de  la  France  (15).  Il  sazrxfiases  affections,  et  con- 

(15)  La  France  avait  été  généreuse,  c'était  une  raison 
de  plus  de  compter  sur  sa  justice.  Pourquoi  donc  au- 
liez-vous  craint  si  un  sentiment  intérieur  ne  vous  eût 
pas  fait  redouter  sa  justice  môme  ? 

dut  avec  elle  un  traité  d'alliance  (16).  A  l'époque 

dô)  Cet  aveu  met  à  découvert    l'immorale  et  funeste 

Solitique  de  la  maison  de  brandebomg.  Voilà  la  cause 
es  situations  malheureuses  de  vos  peuples  ;  voilà  la 
cause  de  tous  les  maux  qui  ont  pesé  sur  vos  Etats.  Ils 
sont  les  résultats  inévirablos  d'un  gouvernement  sans  ca- 
caractère,  sani  persévérance,  sans  bonne  foi. 


Voyez,  au  reste,  à  la  tuile  du  rapport  du  ministre  des 
relations  extérieures,  Is  pièces  qui  montrent  quelles 
étaient  les  affections  de  la  Prusse  lorsqu'elle  deman- 
dait l'alliance,  et  de  quelle  manière  elle  les  exprimait, 

de  la  conclusion  du  traité,  avant  que  la  nouvelle 
pût  en  être  portée  à  Berlin,  les  troupes  françaises 
s'avancèrent  dans  la  Poméranie  et  la  Marcbe- 
Électorale.  Le  roi  vit  avec  douleur  qu'on  ne  vou- 
lait lui  tenir  aucun  compte  de  ses  intentions 
franches  et  loyales.  On  voulait  obtenir  par  la 
force  ce  qu'il  paraissait  impossible  d'obtenir  par 
des  négociations  (17).  Les  agents  de  la  Prusse, 

(17)  Vous  aviez  soUicité  cette  alliance  dès  le  mois  de 
mars  1811  ;  vous  aviez  prié,  pressé,  corijuré  pour  l'ob- 
tenir. En  cédant  à  vos  instances,  rEiH>ERt:uR  put-il  être 
dans  le  cas  de  soupçonner  que  vous  hésiteriez  à  ratifier  les 
actes  de  vos  plénipotentiaires  f  La  supposition  par  laquelle 
vous  voulez  expliquer  l'entrée  des  troupes  françaises 
dans  la  Poméranie  et  les  Marches  est  dune  aussi  évi- 
demment gratuite  qu'elle  est  odieuse.  La  marche  des 
troupes  françaises  avait  un  motif  tout  naturel,  l'immi* 
nence  de  la  guerre  et  la  nécessité  de  se  hâter  pour 
n'être  pas  prévenues  par  l'ennemi. 

effrayés  par  l'attitude  menaçante  de  la  France, 
avaient  signé  à  Paris  des  conventions  séparées 
qui  renfermaient  des  conditions  extrêmement 
onéreuses,  et  relatives  à  l'approvisionnement  et 
aux  besoins  de  la  Grande  Armée  (18).  Legouver- 

(18)  Cette  convention  était  telle  que,  selon  les  rap- 
ports qui  sont  [)arvenus,  la  Prusse  n  espérait  pas  obte- 
nir des  stipulations  aussi  favorables.  Elle  avait,  en  effet, 
renoncé,  dés  le  commencement  des  négociations,  à  toute 
réclamation  sur  les  contributions.  Elle  ne  demandait 
point  que  la  valeur  des  fournitures  à  faire  à  l'armée 
lût  précomptée  sur  les  contributions;  elle  ne  demandait 
point  que  les  payements  aux  termes  de  ses  engagements 
fussent  suspendus  ;  elle  ne  demandait  pas  que  les  actes 
de  garantie  fournis  par  les  Etats  des  provinces  prus- 
siennes pour  sûreté  de  la  dette,  fussent  remis  au  roi  de 
Prusse  et  échangés  contre  une  simple  obligation  du 
gouvernement,  et  toutes  ces  dispositions  de  faveur  ont 
été  proposées  par  le  gouvernement  français  lui-même, 
et  insérées  dans  la  convention  sur  sa  demande. 

nement  français,  éclairé  sur  la  modicité  de  nos 
ressources,  prévoyait  un  refus;  il  se  préparait  à 
emporter  le  consentement  du  roi  par  l'apnareil 
de  la  force.  Il  se  trompait.  Sa  Maiesté  ratifia  ces 
conventions,  quoiqu'elle  sentît  la  aifflculté  de  les 
remplir;  elle  comptait  sur  le  dévouement  des 
Prussiens,  et  elle  espérait  qu'en  établissant  les 
bornes  de  nos  sacrifices,  elle  préserverait  ses 
peuples  des  réquisitions  arbitraires  et  de  leurs 
suites  funestes.  L'expérience  n'a  point  justifié 
cette  espérance.  Tandis  que  la  Prusse  épuisait 
tous  ses  moyens  pour  verser  dans  les  magasins 
les  denrées  stipules,  les  armées  françaises  vi- 
valent  à  la  charge  des  particuliers  (19).  On  exigea 

(19)  Depuis  quand  les  troupes  ne  doivent-eUes  pas 
vivre  dans  un  pays  qui  doit  être  le  théâtre  de  la  guerre? 
Cette  nécessité  fut  l'objet  des  deux  conventious  du  24  fé- 
vrii'r.  On  statua  par  1  une  sur  les  livraisons  à  faire  par 
réquisition,  par  l'autre  sur  la  formation  des  magasins, 
le  tout  en  déduction  des  contributions^  et  à  la  charge 
de  la  France,  à  qui  elles  étaient  dues. 

à  la  fois  et  l'accomplissement  du  traité  et  la  con- 
sommation journalière  des  troupes.  On  enleva 
de  vive  force  la  propriété  sacrée  des  habitants, 
sans  vouloir  en  tenir  le  moindre  compte,  et  la 
Prusse  perdit  par  ces  actes  de  violence  au  delà 
de  soixante-dix  mille  chevaux  et  vingt-mille 
voitures  (20). 

(20)  Tout  cela  est  de  pure  invention.  Toutefois,  si  ces 
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pertes  avaient  été  réelles,  pourquoi  ne  les  auriez-vons 
pas  portées  dans  le  compte  de  vos  réclamations  ?  Pour* 
<l[aoi  leur  valeur  n'aurait-elle  pas  été  comprise  dans  la 
liquidation  générale  ? 

Cependant  malgré  toutes  ces  entraves,  le  roi, 
fidèle  à  son  système,  remplissait  avec  une  foi  re- 
ligieuse tous  les  engagements  qu'il  avait  pris. 
Les  fournitures  se  réafisaient  avec  succès;  le 
contingent  stipulé  se  portait  en  avant;  enfin  rien 
n'était  oublié  pour  metu*e  en  évidence  toute  la 
loyauté  de  notre  conduite.  La  France  ne  répçndit 
îi  ce  dévouement  que  par  des  prétentions  toujours 
nouvelles,  et  crut  pouvoir  se  dispenser  de  rem- 
plir de  son  côté  les  stipulations  du  traité  qui 
tombaient  à  sa  charge.  Elle  refusa  constamment 
de  vérifier  la  comptabilité  des  fournitures,  quoi- 
qu'elle eût  pris  rengagement  formel  d'arrêter  les 
comptes  chaque  trimestre  (21). 

(21)  Non-seulement  on  n'a  pas  refusé  de  vérifier  la 
comptabUité  des  fournitures,  mais  des  commissaires  ont 
été  nommés  pour  y  procéder.  A  la  vérité,  les  comptes 
n'ont  point  été  arrêtés  chaque  trimestre,  mais  le  comte 
de  Lotturo,  que  vous  aviez  chargé  de  cette  opération, 
était  à  Kœnigsberg,  tandis  que  l'intendant  général  était 
à  Moskou.  Les  événements  militaires,  la  longueur  des 
distances,  la  difficulié  des  communications  ont  empêché 
que  cette  formalité  ne  fût  remplie.  Qu'en  peut-on  con- 
clure ?  En  quoi  la  Prusse  en  a-t-elle  souffert  ?  La  corn- 

de 


ion 
payements  ne  devaient  s'effectuer  pour 
iîss  réquisitions  qu  à  la  fin  de  la  eampaane  (Voyez  ci- 
après  l'article  9  de  la  convention  spéciale).  Or,  la  cam- 
paffne  était-elle  finie  au  mois  de  décembre,  lorsque  la 
trahison  du  généial  d'Yorclc  a  signalé  la  défection  de 
la  Prusse  ?  La  liquidation  générale  pour  la  formation 
des  magasins,  et  les  services  stipulés  par  la  seconde 
convention  devaient  avoir  lieu  auttitôt  que  les  verse- 
ment» et  livraisons  à  faire  auraient  été  effectués  en 
totalité.  Il  devait  alors  être  pris  de  nouveaux  arran- 
gements pour  Vaequittement  du  solde  de  compte  qui 
resterait  à  la  charge  de  Vune  ou  de  Fautre  partie  con- 
tractante (Voyez  ci-après  l'article  12  de  la  deuxième 
conveotion).  Or,  la  Prusse,  non-seulement  n'a  pas 
prouvé  que  les  versements  et  livraisons  à  faire  eussent 
été  effectués  en  totalité,  mais  il  résulte  des  seuls  états 
communiqués  par  ses  agents,  qu'ils  ne  l'ont  pas  été. 
Ces  agents  ont  même  décUré  par  écrit  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  l'être.  La  condition  eûtrelle  été  remplie,  ni 
l'une  m  Tautre  puissance  ne  devait  lien,  jusqu'à  ce  que 
i'époque  et  le  mode  de  l'acquittement  du  solde  eussent 
été  réglés  par  de  nouveaMx  arrangements. 

Article  9*  de  la  première  convention  du  S4  février  1812. 

c  II  pourra  être  fait,  au  besoin,  par  les  administra- 
c  têurs  ou  commandants  français,  des  réquisitions  aux 
«  autorités  locales  ou  commissaires  prussiens,  pour  les 
«  vivres  et  les  charrois. 

a  Le  décompte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois  par 
«  l'intendant  général  de  l'armée.  Les  récépissés  parti- 
«  cuiiers  seront  convertis  en  un  récépissé  général,  et  la 
«  valeur  en  sera  acquittée,  ou  par  la  compensation  sur 
«  Us  contributions  dues  par  la  Prusse^  ou  à  la  fin  de  la 
«  campagne.  » 

Article   13*  de  la    teconàê   convention   du    24   fé- 
vrier 1812. 

«  Aussitôt  que  les  versements  et  livraisons  à  faire 
«  en  exécution  de  la  présente  convention  auront  été 
<  effectués  en  totalité,  le  compte  général  de  leur  quan- 
n  tiié  et  valeur  sera  arrêté,  ainsi  que  le  compte  déhnitif 
«  en  capiul  et  intérêts  des  contributions  dues  par  S.  M. 
«  le  roi  de  Prusse.  Il  sera  pris  alors  de  nouveaux  ar- 
«  rangements  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes, 
«  pour  l'aeqnitteaient  du  solde   qui  résultera  desdits 

comptes,  a  la  charge  de  l'une  oo  de  l'antre.  » 

La  eaQTeQtioD  militaire  assurait  à  TBiipereur   | 


jusqu'à  UQ  nouvel  arraagcmcut  avec  la  Prusse,  la 
possession  des  forteresses  de  Glogau,  de  Stettia 
et  de  (lustrin;  mais  Tapprovisionuemeot  de  la 
première  de  ces  places  devait,  à  dater  du  jour 
de  la  signature  de  cette  convention,  se  faire  aux 
dépens  de  la  France,  et.  pour  les  autres,  du  jour 
où  le  roi  aurait  rempli  ses  nouveaux  engage- 
ments sur  Tacquittement  de  la  contribution.  Le 
roi,  en  acquiesçant  à  cet  article,  avait  déjà  donné 
à  la  France  une  grande  preuve  de  sa  condescen- 
dance, en  renonçant  aux  stipulations  de  1808, 
d'après  lesquelles  Gio^au  devait  être  remis  à  la 
Prusse  dès  que  la  moitié  des  contributions  aurait 
été  acquittée.  Le  nouveau  trdité  ne  fut  pas  mieux 
observé  par  la  France  que  celui  qui  1  avait  pré- 
cédé. L*approvisionnement  de  Glogau  et  celui  des 
autres  forteresses,  malgré  les  représentations  les 

Îtlus  pressantes,  motivées  par  la  convention  et 
^acquittement  des  contributions  déjà  réalisé  au 
mois  de  mai  de  Tannée  dernière,  e^t  resté  à  la 
charge  de  la  Prusse  jusqu'à  ce  jour  (22).  La  con- 

(22)  L'approvisionnement  de  GIomu  n'a  nlus  été  à  la 
charge  de  la  Prusse,  à  dater  du  24  février.  Uà  France  a 
déclaré  que  les  fournitures  qui  seraient  faites  pour  cette 
forteresse  entreraient  en  compensation  de  la  dette  prus- 
sienne ;  la  même  déclaration  a  été  faite  pour  Spandan. 

vention  ne  stipulait  rien  sur  les  forteresses  de 
Pillau  et  de  Spandau  ;  elles  devaient  en  consé- 
quence rester  occupées  par  les  troupes  prus- 
siennes; les  troupes  françaises  y  entrèrent  néan- 
moins par  une  espèce  de  surprise  militaire  et 
s'y  maintinrent  (23).  Pendant  qu'on  augmentait 

(23)  En  effet,  la  convention  ne  stipulait  rien  sur  les 
forteresses  de  Pitlau  et  de  Spandau.  La  France  avait 
déclaré  qu'elle  n'avait  besoin  ni  de  Graudents  ni  de 
Golberg,  et  rien  ne  fut  dit  sur  les  autres  places.  Le  roi 
dusira  qu'on  passât  celles-ci  sous  silence  ;  mais  il  fut 
convenu  que  la  France  pourrait  occuper  ces  places,  sans 
qu'il  y  eût  à  cet  égard  une  disposition  formelle  dans  le 
traité.  On  les  eAt  certainement  nommées  parmi  les  places 
qu'on  exceptait,  si  elles  avaient  dû  être  exceptées.  C'est 
en  conséquence  de  ces  dispositions  des  deux  parties  con- 
tractantes qu'elles  ont  été  occupées  de  concert  et  avec 
les  circonstances  rappelées  dans  les  extraits  suivants  : 

PREMIER  EXTRArr. 

Lettre  de  M,  le  comte  de  Saint  Marsan. 

n  Berlin  le  24  avril  1812. 

«  J'ai  fait  connaître,  conformément  aux  ordres  de 
«  Sa  Majesté,  les  considérations  qui  la  portent  &  désirer 
«  l'occupation  de  Spandau.  Les  dispositions  ont  été  prises 
«  et  soiit  entièrement  exécutées. 

«  Le  roi  n'a  pas  hésité  un  moment  ;  mais  il  a  cepen- 
«  daut  été  un  peu  peiné,  en  considérant  cette  demande, 
a  comme  les  marques  d'on  reste  de  défiance  qu'il  désire 
«  ardemment  de  voir  dissiper 

»  Il  n'y  a  plus  à  Spandau  que  quatre-vingts  vétérans 
«  prussiens.  Un  bataillon  français  est  dans  la  ville  avec 
«  une  batterie  et  une  compagnie  d'artillerie  dans  la  for- 
<  teresse.  Le  commandant  prussien  y  est  conservé.  » 

SECOND  EXTRAIT. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint^Marsan. 

Berlin,  28  avril  1812. 

«  J'ai  eu  rhonneur  d'informer  Votre  Exe»  Uence  que 
«  les  arrangements  relatifs  à  Spandau  avaient  déjà  été 
«  exécuiés. 

«  D'après  de  nouvelles  dispositions,  la  garnison  de 
«  Spanc^u  doit  être  augmentée;  un  général  de  brigade 
ce  doit  y  être  établi,  et  les  magasins  serviront  &  renfer- 
«  mer  le  blé  et  autres  objets  appartenant  à  l'armée 
«  française. 

«  J'en   ai  prévenu  ce  matin  le  baron  de  Hardenberg. 
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a  blea  pour  seconder  les 

«  HIALE   ET  R OVALE. 

«  Jh  lui  répuiids  qu'il   ne   doit   pnint   attribuer   à  lu 
D  méBaace  des   mesures  de   précxulion  qui  sont   main- 

■  unant  sul^ni  dans   l'intérâl  de   ta   Prusse  que  dons 

■  celui  de  la  France;   que,  quoique  S.  M.  I'Ehpereuh 

•  n'iiit  jamais  marché  que  de  \[-  tuire  en  ticluire.  elle 
«  n'a  jamais  omis  la  plus  petite  des  précauliuns,  même 
-  ±  deux  ou  trois  rent^  lieues  derrière  elle  ;  que  rien 
n  ne  lui  seuibbit  indi{(érenl,  et  que  c'est  penl-èliu  le 

•  seul  homme  à  qui  il  ait  éiè  donné  de  faire  de  si  gr.in- 
a  des   choses,  sans   oublier  le  dernier  détail  (le   la  plus 

•  M   de  Hardpnber^  abonde  alors  dans  mon  sens  :  et 

•  comme  il  esl  rrmpli  de  son  obiel,  qu'il  n'est  pas  for- 

■  malisie.  et  qu  il  ne   voii  daos  Vdlliance   que  le  grand 

•  bat  de  sauvrr  la  Prusse,  il  finit  par  me  dire  que  si, 
a  an  «urplus,  il  roslc  q  .elqne  défiance  A  rEHPEnEun,  il 

•  espère  que  la  constance  avec  laquelle  on  se  montrera 

■  Adèle  allié,  la  détruira  cniièremenl   • 

Signé  Cdhte  de  Saint-Marsak, 

THOISIËME    EITHAIT. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Martan. 
Berlin,  le  2»  avril  1813. 
Hier  su  soir,  je  me  suis  irotivi;  chez  le  duc  de  Reggio, 
avec  le  baron  de  Hardenberg  et  M.  de  Narlionoe.  Il  a  été 

Ïieslion  des  ordres  donnés  pour  Spandau  ;  et  M.  )e  duc  de 
eggio  faisait  sentir  au  baron  de  Hardenberg  que  ces 
mesures  ne  devaient  nullement  inquiéler  te  roi,  ni  lui 
taire  supposer  que  Sa  Majestë  [MfEniALE  et  Rotale  avnil 
de  la  mè&ance  ;  que  c'étaient  des  précautions  que  I'Eh- 
PEREon  prend  toujours  et  partout,  et  qu'elles  étaientcom- 
mandées  par  les  circonstances.  Le  mmisire entra  parfai- 
lomenl  dans  le  sens  du  maréchal  ;  l'assura  que  l'on  était 
disposée  tout  faire  pour  le  bien  de  la  cnuse  commane, 
non -seulement  ce  qui  était  stipulé,  mais  tout  ce  qui 
ferait  utile  ;  qu'au  surplus,  l'affaire  de  Spandau  était 
conforme  aux  termes  slncts  du  triité.puiiçuïtii  Span- 
iauni  l'iltaa  n'avaient  point  ét^  exeeptét.  comme Cul- 
berg,  Graudentx  et  Potidnm,  par  ta  itipulatioa  qui 
porte  que  foui  les  pay*  entre  l'Elbe.  l'Oder,  la  Vistult 
tl  le  nientea  pourraient  étreoeeupéi  part'armêe  fran- 

je  rends  compte  de  ces  expressions   du   chancelier  à 
Votre  Excellence,  pour  la  mettre   toujours  plus  à  portée 
de  jugir  de  la  manière  dont  ce  ministre  envù 
lition  de  la  Prusse. 


Signé  Cohte  de  Sa iifT- Marsan. 

à  rind^rini  le  poids  des  dispenses  de  la  Prusse, 
pendant  aa'elte  prouvait,  quaprès  avoir  acquitté 
$a  coJttrihution,  ses  avances  moiilaient  déjà  à  des 
sommes  énormes,  on  persislait  à  lui  refuser  touEu 
espiîce  de  sctwurs  (54)  ;  on  répondait  à  loules  ses 

(!4|  Celle  preuve  n'a  jamais  é:é  donnée.  Pouvait -elle 
l'être?  Nous  ne  saurions  en  convenir  An  moment  de  la 
signature  îles  conventions  du  SI  février  181â,  la  l>russe 
devait  encore  à  la  France  63.450.691  francs.  L'opération 
dnversemen ides  denrées  coloniales  admises  en  payement 
pour  favoriser  la  Prusse,  a  Me  consummce  dans  le  cou- 
rant de  l'été  suivant.  La  Prusse  s'est  trouvée  libérée, 
luit  pour  les  denrées  coloniales  que  pour  les  fr.iis  de 
transport,  de  ll.3ïi.518  francs.  Elle  est  encore  débitrice 
de  plus  de  50  millinns,  y  compris  les  intérêts.  Quoiqu'on 
fût  loin  de  penser  que  ces  SO  millions  fussent  soldispar 
les  livraisons  et  fournitures,  Sa  Majesté  avait  consenti 
cette  année  à  ce  qu'il  ne  lAt  plus  fait  aucune  réquisition 
1  la  charge  de  la  Prusse  et  à  compl-<  de  sa  dette.  Au 
reste,  quel  que  filtle  dèbiti'ur  ou  le  créancier,  la  com- 
pensation ne  devait  étro  laite  ou'a  la  Tin  <ie  la  campa- 
gne; et  la  Prusse  nous  déclare  la  guerre  au  cumnieace- 
neol  de  mars. 

réclamalions  par  vn  silence  méprisant  (25),  et, 

(3)  M.  le  baron  de  Kmsemarck  a  ternis,  en  elTel,  ane 
note  piessania  dictée,  selon  ses  expressions,  par  It  con- 
tient déeir  dn  roi  de  continiMr  a  remplir  tei  engagt- 


meatt  tnrert  ton  auguilt  allié;  te  roi,  dont  la  bonne 
roluiitê  était  exprimée,  en  appelait  à  la  jtuliee  «I  i 
l'amilié  de  Sa  Hajestb  Impériale. 

(.elle  note  esl  datée  dtt  i  mari.  c'est-A-dira,  d'un  jonr 
après  celui  oâ  la  Prusse  avait  si^iné  son  traité  J'uUiance 
avec  la  Russie. 

Iles  instructions  en  réponse  fureul  envoyées  à  H.  le 
comte  de  Saint-Marsan  par  un  courrier  parti  le  6  mars. 
En  le  rpcevaiit  le  17,  il  demanda  nn  rendez-vous  à 
H.  de  Hardenberg,  pour  lui  fair»  connaître  Us  disposi- 
'""""  '" ■"'""  -"'   "'  ** ""    "' réponse 


tiens  favorables  de   Sa  Majesté,  i 


la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse  A 
Extrait  d'une  dépêche  de  M.  de  Saint-Martan  datée  de 
Breslau,  te  17  mari  1813. 
<•  L'empereur  .\lexandre  est  arrivé  ici  le  1S,  i  S  heures 
i  après  midi.  Au  moment  où  j'allais  taire  partir  pour 
u  Parts  le  courriiT  porteur  de  celte  nouvelle,  celui  que 
1  Votre  Excellence,  m'a  expédié  le  6  mars  m'a  remis  vos 
"  dépi'ches  du  même  joui.  ]e  venais  d'écrire  au  baron 
<i  de  Hardenberg  pour  lui  demander  un  entretien  afin  de 
n  l'infurmer  des  dispositions  favorables  de  Sa  Majestë, 
•  lorsque  j'ai  reçu  la  note  ci-joinle,  qui  esl  une  décU- 
__.;__  j.  gugfrg  gn  furnie.  Je  me  hâte  de  la  porter  ft 

j_  '-EiiPEiiEim, 

■  Signé  DE  SAJKT-HAasAK.  ■ 

demandant  sans  cesse  de  nouveaux  sacrinces,  on 
semblait  ne  compter  pour  rien  les  eflorts  ini»!)- 
cevables  d'une  nation  accablée. 

A  la  Un  de  raiinËu  précédente,  les  avances  de 
la  Prusse  montaient  ii  94  millions  de  francs.  Les 
comptes  étaient  en  r6p:le  autant  qu'ils  pouvaient 
l'être,  vu  le  refus  cuiistant  des  autoiilés  fraa- 
çatses  de  les  vérifier  d'après  le  traité.  Sa  Majesté 
n'avait  cessé  de  faire  représenler  par  ses  agents 
qu'il  devenait  urgent  de  faire  justice  il  ses  récla- 
mations, que  ses  Ëtats  épuisés  ne  pouvaient  plus 
suffire  à  l'entretien  des  armées  françaises.  Le  rot 
se  bornait  ù  demander  pour  le  moment  uq  à- 
compte  sur  ces  avances  et  déclarait  avec  fran- 
cliise  ne  pouvoir  répondre  des  événements  dans 
le  cas  d'un  refus.  Ce  lungage,aussi  juste  que  clair, 
ces  réclamations  fondées  sur  les  litres  les  plus 
sacrés,  sont  restés  sans  réponse  et  ti'out  produit 
que  des  assurances  vagues  et  des  promesses  éloi- 
gnées (26j.  Il  y  a  plus,  comme  si  ce  n'était  pas 

(26)  On  ne  relèvera  point  celle  exagération,  qui  porte 
à  94  tnilJioni  tri  av/ntet  de  la  Prusse.  Cette  eslimaiion 
est  non-seulement  fausse,  mais  hors  de  toute  vraiiem- 
blance.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  il  était  an  moins  douteux 

Sue  la  créance  de  la  Prusse  pût  compenser  sa  dette. 
ous  avons  déjA  démontré  que  quand  bien  même  elle 
aurait  eu  nu  solde  de  compte  i  réclamer,  le  terme  dD 
pavement  résultant  des  traités  n'était  point  arrivé.  Ce 
n'était  donc  pas  l'accomplt^iement  d'une  obligation  que 
la  Prusse  pouvait  demander.  Etait-ce  un  secours?  Mais 
à  quel  lllre  et  à  quelle  époque  y  avait-elle  des  droit:  ? 

Est-ce  le  S(  décembre,  lorsque  te  général  d'Vorck 
donnait  le  conlinjtent  pnis^;e:i  à  l'ennemi  ? 

Esi-ce  lu  33  janvier,  où  le  roi  quittait  Pusidam  pour 
aller  A  Breslau,  au-drva'  t  de  l'ennemi  ? 

Est-ce  le  10  février,  où  le  |[ën<;ral  Rulow.  imitateur  do 
général  d'Yorck,  trahissait,  et  facilitait  le  passage  du 
Bas-Oder  à  l'ennemi  f 

Est-ce  les  3,  9  ou  10  Février,  où  le  roi  appelait  par 
fes  édits  toute  la  Jeunesse  de  set  Etati  &  prendra  les 
armes  contre  la  Fran.-e? 

Est-ce  le  13  ou  le  16  février,  oii  le  baron  de  Kniei- 
beck,  le  prince  Biron  et  tant  d'autres  .ngents  se  Tendaient 
-~-  quartier  général  de  l'ennemi? 


Est-ce  le  3«  fé^r. 

Lvait  des  conférence 
iance  et  perturba  le 
E-l-ce  le  4ï  févrii 


cbanri'lier  de   Hardeiilierg 
ivec  les  sectaires  inneo.is de  l'al- 
i  du  rrpos  de  l'Allemagne? 
où  les  chi'fs  Je  la  faction  qui  fll 
'     "  i  Breslau  cl  rentraieiil  en 


Est-ce,  enfin,  te  l*r  mi 
un  traité,  joignait  ut  ■ 
AiexMulra  T 
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A  ces  diverses  époques,  c'eût  été  le  comble  de  la  dé- 
raison de  venir  au  secours  d'un  allié  infidèle,  et  de  lui 
donner  des  moyens  pour  s'armer  contre  nous. 

assez  de  violer  les  traités  les  plus  positifs,  de 
nouveaux  procédés  sont  venus  éclairer  la  Prusse 
sur  les  intentions  de  TEmpereur  et  sur  ce  qu'elle 
peut  en  attendre.  Le  roi,  voyant  une  partie  de  ses 
provinces  envahie  et  l'autre  menacée,sans pouvoir 
compter  sur  les  secours  des  armées  françaises  (27), 

(27)  La  Prusse  avait-elle  le  droit  de  compter  sur  le 
secours  des  armées  françaises,  lorsque  ses  deux  armées 
avaient  passé  à  l'ennemi  ;  lorsque  les  troupes  qui  étaient 
à  PotsdaïUy  à  Gulber^  et  dans  la  Silésie,  abandonnaient 
ces  positions  pour  laisser  un  passage  libre  aui  Russes  ? 

devait  renforcer  la  sienne,  et  les  moyens  ordi- 
naires étant  longs  et  insuffisants,  Sa  Majesté  a 
adressé  un  appel  aux  jeunes  Prussiens  qui  vou- 
draient se  ranger  sous  ses  drapeaux.  Cet  appel  a 
éveillé  dans  tous  les  cœurs  le  vif  désir  de  servir 
la  patrie.  Un  grand  nombre  de  volontaires  se  pré- 
paraient à  quitter  fierlin  pour  se  rendre  à  Bres- 
lau,  lorsqu'il  a  plu  au  vice-roi  d'Italie  d'interdire 
tout  recrutement  et  le  départ  des  volontaires 
dans  les  provinces  occupées  par  les  troupes  fran- 

Î^aises.  Cette  défense  s'est  faite  dans  les  termes 
es  plus  péremptoires  et  sans  en  prévenir  le  roi. 
Une  atteinte  aussi  directe  portée  aux  droits  de  la 
souveraineté  a  excité  dans  l'àme  de  Sa  Majesté 
et  de  ses  fidèles  sujets  une  juste  indignation  (28). 

(8)  Il  n'y  a  pas'  eu  d'atteinte  portée  à  la  souveraineté 
du  roi;  il  n'y  a  eu  de  notre  part  que  l'exécution  d'un 
irailé.  —  Le  roi  s'était  engage  formellement  à  ne  faire 
aucune  levée,  aucun  mouvement  militaire,  pendant 
que  Varmée  française  occuperait  son  territoire,  si  ce 
n'était  pour  Vavantage  de  Vallianee,  et  de  concert  entre 
les  deux  puissances,  (Voyez  ci-apres  l'article  il  de  la 
première  convention  ipéciale,  du  i4  février) .  Les  levées 
ne  se  faisaient  pas  pour  Vavantage  de  Valliauee^  puis- 
qu'à  peine  réunis,  les  hommes  levés  marchaient  contre 
elle.  Elle  ne  se  faisaient  pas  de  coHcert,  puisque  le  roinis> 
tre  de  Sa  Majesté  avait  protesté»  à  Breslau.  contre  les 
édits  qui  les  ordonnaient.  Elles  ne  devaient  pas  se  faire, 
puisque  les  traités  disaient  formellement  qu'elles  ne  se 
feraient  pas. 

Il  n'}  a  cas  eu  d'atteinte  portée  à  la  souveraineté  du 
roi,  si  un  général  français  a  pris  des  mesures  de  police 
que  les  circonstances  exigeaient,  lorsque,  par  un  traité 
formel,  la  police,  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté 
de  Varmée  avaient  été  dé/érés  aux  commandants  fran- 
çais  (Voyez  ci-après  V article  8  de  la  même  convention). 
Qaelle  que  fût  notre  illusion  sur  les  seatimenis  du  roi, 
et  sur  fa  confiance  que  pouvait  mériter  son  gouverne^ 
ment,  elles  ne  devaient  pas  aller  jusqu'à  nous  empocher 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  nous  mettre 
en  Prasse  à  l'abri  des  événements.  Si  les  commandants 
français  ont  encouru  quel'jues  reproches,  c'est  celui  de 
n'avoir    pas  arrêté  plus  tôt  ces   recrutements  qui,  à 

Eeine  commencés,  ont  fourni  des  auxiliaires  aux  Russes, 
es  premières  troupes  légères  ennemies  qui  se  sont 
approchées  de  Berlin,  étaient  conduites  et  renforcées  par 
des  jeunes  gens  de  la  capitale,  dont  plusieurs  ont  été 
tués  dans  les  escarmouches  qui  eurent  lieu  près  des 
faubourgs. 

Article  2  de  la  première  convention  spéciale  du 

24  février  1812. 

«  La  Prusse  ne  fera  aucune  levée,  aucun  rassembl»- 
«  ment  de  troupes,  aucun  mouvement  militaire  pendant 
«  que  l'armée  française  occupera  son  territoire,  ou  sera 
«  sur  le  territoire  ennemi,  si  ce  n'est  pour  l'avantage 
«  de  I  alliancp  et  de  concert  entre  les  deux  puissances.  » 

a  Art.  8.  Les  commandants  français  qui  seront  établis 
a  sur  les  lignes  d'opérations  ne  pourront  s'immiscer,  ni 
«  directement  ni  indirectement,  dans  ce  qui  regardé  le 
«  gouvernement  et  Tadministration  civile.  Ils  auront 
«  dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  concerne  les  réqoi- 


«  sîtions,  la  fourniture  des  subsistances  aux  troupes,  le 
a  service  des  hôpitaux  militaires,  la  police  et  le  maintien 
«  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  sur  les  derrières  de  l'armée, 
«  pour  ce  qui  la  concerne.  » 

Dans  le  même  temps,  et  tandis  que  les  places 
de  roder  aurait  dû  être  approvisionnées  depuis 
longtemps  aux  frais  de  la  France,  après  que 
TEmpereur  avait  formellement  déclaré,  dans  une 
audience  accordée  au  prince  de  Hatzfeldt,  qu'»/ 
avait  interdit  aux  autorités  françaises  toute  es- 
pèce de  réquisition  dans  les  États  du  roi  (29),  les 

(29)  Des  ordres  furent,  en  effet,  donnés,  des  marchés 
furent  passés  en  conséquence  ;  mais  l'administration 
française  fut  si  peu  secondée  par  l'administration  prus- 
sienne, et  les  marchés  furent  teUement  onéreux,  qu'on 
fut  obligé  de  les  casser. 

gouverneurs  de  ces  forteresses  reçurent  Tordre 
e  prendre  de  vive  force,  dans  un  rayon  de  dix 
lieues,  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  défense 
et  à  leur  approvisionnement.  Cet  ordre  arbitraire 
et  injuste,  dont  non  plus  on  n'a  pas  pris  la  peine 
d'avertir  le  roi,  a  été  exécuté  dans  toute  son 
étendue,  au  mépris  du  titre  sacré  des  propriétés 
et  avec  des  détails  de  violence  qu'il  serait  diffi- 
cile de  dépeindre  (30).  Malgré  toutes  les  raisons 

(30)  Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  les  marchés,  conclas 
à  des  prix  exorbitants,  ne  purent  ôtre  exécutés.  C'était 
au  moment  même  où  le  général  Bulow  venait  de  livrer 
le  passage  de  l'Oder  à  l'ennemi  ;  les  Russes  se  présen- 
tèrent sur  les  glacis  des  places.  Les  commandants  ont 
fait  ce  qu'ils  devaient,  et  ce  qui  se  fait  partout  :  ils  ont 
complété  leurs  approvisionnements  pour  assurer  la  dé- 
fense des  forteresses  qui  leur  étaient  confiées  ;  c'est  le 
droit  de  la  guerre.  Si  la  Prusse  était  alUée  de  la 
France,  il  était  important  pour  elle  que  les  places  fus- 
sent défendues  ;  si  elle  était  ennemie  de  la  France,  il 
n'en  était  ^ue  plus  pressant  pour  nous  de  mettre  les 

£  laces  en  état  de  défense.  D'ailleurs,  qu' est-il  arrivé  f 
l'approvisionnement  a  été  complété  aux  dépens  du 
Eays  :  or,  aux  termes  de  la  convention  du  8  septem- 
re  1808,  déjà  citée,  l'approvisionnement  de  siège  devait 
être  fait  par  la  Prusse. 

qu'il  avait  de  rompre  avec  la  France,  le  roi  vou- 
lait encore  essayer  la  voie  des  négociations.  11 
avertit  I'Empereur  Napoléon  qu'il  enverrait  un 
homme  de  confiance  à  Tempereur  de  Russie,  afin 
de  l'engager  à  reconnaître  la  neutralité  de  la 
partie  de  la  Silésie  que  la  France  avait  recon- 
nue (31).  C'était  le  seul  moyen  qui  restait  au  roi, 

(31)  La  Haute«Silésie,  une  portion  de  la  Basse,  et  le 
comté  de  Glatz,  avaient  été  exemptés  du  passage  des 
troupes alUées  { Voyez  ci-après  larticle  6  de  la  pre- 
mière convention  spéciale  du  24  février  181i).  Cette 
exemption  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  une  neu- 
tralité. On  a  désiré  que  vous  ne  communicassiei  pas 
avec  l'ennemi  parce  que.  vous  ne  deviez  le  faire  que  de 
concert  avec  votre  allié,  et  parce  qu'on  prévoyait  le  ré- 
sultat de  ces  communications.  La  conduite  de  vos  géné- 
raux autorisait  cette  prévoyance,  trop  bien  Justifiée  par 
l'événement. 

Article  6  de   la  première  convention  spéciale  du 

4  février  i812. 

«  Les  troupes  françaises  ou  alliées  pourront  traver- 
«  ser  et  occuper  les  provincef  prussiennes,  à  Vexcrp- 
«  tion  de  la  Haute»Silésie,  du  comté  de  Glatx  et  des 
a  principautés  de  Breslau,  d*OeU  et  de  Brieg.  Elles 
«  n'entreront  ni  dans  cette  partie  de  la  Silésie  ni  dans 
fc  les  pays  qui  ne  feront  pas  partie  des  lignes  d'ope- 
«  rations. 

«  La  ville  de  Potsdam  sera  exempte  da  pas.«age  de 
«  troupes  et  de  garnison  française  ou  alliée. 

a  II  pourra  êtrn  détaché  de  la  garnison  de  Polsdam 
«  une  compagnie  pour  la  garde  du  ch&teau  de  Chariot- 
«  tenbourg,  et  une  compagnie  pour  la  garde  du  palais 


(SiaM  «onMrTktenr.l 
x  da  ici  A  Berlin.  A acan  officier  on  employé  ne  pourra, 


■'  permission  ilu  gouverneur,  qui  j  sera  élahli  par  S.  M. 
s  le  roi  de  Prusse.  > 

abandonné,  au  moins  pour  le  moment,  par  la 
PniDce,  pour  avoir  un  asile  sûr  et  ne  pas  se  trou- 
ver dans  la  cruelle  nécessité  de  qulller  ses  Etals. 
L'Bhperecr  se  prononça  hautement  contre  celle 
dëinurcho,  et  ne  daigna  pas  même  s'expliquer 
sur  les  proposilions  qui  accompagnèrent  celle 
ouverture  (33). 

(3S)  La  Prnsse  était  en  pleine  négocialion  aveo  l'en- 
nemi,  lorsqu'elle  (Il  U  proposiiion  iloDl  il  s'agit.  Elle 
Ml  eoDlenne  dan»  une  noie  remise  à  Breslau.  le  16  té- 
vriiT,  à  H.  te  comte  de  Saim-Harsan.  Il  mIBi  de  re- 
marquer ta  date  de  cette  pièce  el  de  ciier  les  propres 
expres-ions  ila  chancelier  d'Elat,  poar  faire  juger  la 
convenance,  l'opporlonilé  et  la  bonne  foi  qui  avaient 
dicté  celte  proposition. 

<•  Il  est  vi^nu  au  roi  l'idée  que  rien  n'avancerait  plus  le 
.  •>  grand  œuvre  qu'uni'  trêve,  d'aprËs  laquelle  les  armées 
<  ras.^e  et  frontaise  te  retireraient  à  nue  certaine  distance, 
«  cl  établiraient  des   lignes  de  démarcation,  en  laissant 

■  un  pays  intermédiaire  cntia  elles,  S\  Majesté  I>pe- 
u  Buu  serait-elle  portée  à  entrer  dins  un  arrangement 
<•  pareil;  consenlii ail- elle  &  remettre  la  gardt  de$  fitr- 
u  teretttt  de  l'Oder,  de  Pillau  et  de  la  place  de  Uanliick 
■•  (pour  celle-ci,  conjointement  avec  des  troupes  saxon- 
"  nos,  en  conformité  du  tmilé  de  Tilaitt)  avx  troupti  du 
B  roi,  et  de   retirer  son  armée  derrière  l'Elbe,  moyen- 

■  nant  que  l'empereur  Alexandre  retirât  toutes  ses 
s  IroDoes  derrière  la  Vislula?  Le  roi  ordonne  au  général 
H  de  Krusemarelc  elau  prince  de  Halzfeld  de  demander 
H  li-destus  Us  inlenliuns  de  Sa  Majesté  Impériale.  Il  ThIi 
s  sonder  é>!alemeni  l'emiKreur  Alexandre,  comme  sur  une 
•>  idée  venant  absolument  de  lui  seul,el  qui  ne  peut  com- 
I  promellrn  en  rien  le^  résolutions  que  Sa  HAiEsrE  l'Eh- 
I  FERECB,  votre  souverain,  Monsieur  le  comte,  pourrait 

■  prendre  à  cet  égard.  Sa  Majesté  réglera  d'après  celles-ci 
a  ses  dèmaTcbii  utlériiurei, 

a  Agréez,  etc. 

«  Signé  HARDENBEiia.  » 

Bre.sUu.  le  15  février  1813. 

On  ne  vuil  pas  comment  ceci  étant  écrit  1  Breslau  le 
15  février,  et  l'alliance  de  la  Prusse  avec  la  Itassie  étant 
piéte  i  être  signée,  l'omme.  en  effet,  elle  l'a  éié  le 
l>r  mars  suivant,  la  rèioliition  dt  I'Empereor  Napoléon 

fouvait  rrgltr  lei  démarcliii  ultériturti  du  roi  de 
russe.  A  quoi  bon  ces  ruses  diplonialiques  qui  devaient 
éire  démasquées  en  moins  da  quinse  joardi 

Dans  un  pareil  état  do  choses.le  partidu  roi  ne 
pouvait  resier  longtemps  douteux.  U  avait  lout 
sacrilié  depuis  des  années  ù  la  consenation  de 
eoQ  existence  politique;  aujourd'hui  la  France 
compromet  elIc-mSme  cette  existence  et  ne  fait 
rien  pour  la  protéger  (33).  Laltussic  peut  aggraver 


133)  Et 


Et  qu'ave 
iL-meV  Vos 


BesmallieurscloirreKên^reusementdeledËrendre. 
Le  roi  ne  saurait  balancer.  Fidèle  à  ses  principi-s 
et  à  ses  devoirs,  il  joint  ses  armes  à  celles  de  l'em- 
pereur Alexandre,  changeant  de  système  sans 
changer  de  but  |34).  Il  espère,  en  rompant  avec 

(34)  On  ne  niera  point  que  la  Prusse  ne  soil,  en  eftet. 
aujourd'hui  fiilèle  A.  set  principes  do  tous  les  temps. 
(Voyez  la  réponse  ci-après   à  la  note  de  U,  do  Kruse- 

la  France  el  en  s'attanhant  à  la  Russie,  oblcnlr, 
par  une  pai  x  honorable  ou  par  la  force  des  armes, 
l'unique  objet  de  ses  vœux,  l'indi^pendance  de 
lespetiples,  les  bienfaitsqui  en  dériventet  VMri- 
tagt  dt  te»  pèrtt,  dont  on  lui  avait  ravi  la  moi- 


PRAMÇAIS.         |1«  iTiU  1B13.I  (|g7 

tlé(3^).  Le  roi  adhérera  de  loutsoapouToiràlou- 
■aprèa  de  U.  de 

tes  les  propositions  conformes  à  l'intérêt  commun 
des  EOuveraius  de  l'Europe  (36).  11  désire  vivement 


qu'elles  puissent  amener  un  état  de  choses  où  les 
tniités  ne  soient  plus  de  timpla  trévii  (37J,  où  la 

(37)  Ce  vceu  renversa  le  lysiéme  de  votre  manifeste, 
(onde  tout  entier  sur  ca  principe  que  les  engtigemejits 
el  les  traités  doivent  suivre  toutes  les  eliancei  de  la 
fortune,  toutes  les  Ticissitudes  de  la  guerre. 

puissance  devienne  la  garantie  de  la  justice,  et 
où  chacun,  rentrant  dans  Fies  droite  naturels,  ne 
soit  plus  tourmenté  dans  tous  les  points  de  son 
existence  par  l'abus  de  la  force. 
Voilà,  Monsieur  te  Duc,  ce  que  je  suis  chargéde 

forler  à  la  connaissance  de  Votre  EKcelleoce. 
euillez  en  rendre  compte  à  S.  M,  l'Empeheur. 
L'Europe  a  vu  avec  ëionnemcnt  la  piitience  et  la 
longue  rë^igualion  d'une  nation  qui  s'était  distin- 
guéu  dans  les  Fastes  de  l'histoire  par  son  courage 
brillant  et  sa  nohle  persévérance. 

liuidés aujourd'hui  parles  motifs  les  plus  sa- 
crés, il  n'est  personne  au  milieu  de  nous  qui  ne 
soit  décidé  de  sacrilier  loule  espèce  de  considé> 
ration  aux  grands  intérêts  du  Irone,  do  la  patrie 
cl  de  l'indépendance  de  l'Europe;  personne  qui 
ne  se  félicite  de  périr  pour  ce  noble  but  et  en 
défendant  ses  foyers. 

J'ai  ordre  de  me  rendre  incessamment  auprès 
du  roi  mon  auguste  maître,  avec  le  prince  de 
Hatzfeld,  le  conseiller  intime  d'Elat  de  beguelio, 
et  les  personnes  attachées  à  ces  dirférentt^'s  mis- 
sions. J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  me  faire  tenir  les  passe-ports  néces- 
saires à  cet  effet. 

Je  m'empresse  de  lui  renouveler  en  même  temps 
l'assurance  de  ma  plus  haule  considération. 

Signe  KausEMAHCK 
Réponse  h  la  noie  de  M.  le  baron  de  Krusemarck. 
Paris  le  i"  avril  1813. 
Monsieur  le  baron, 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  iHPinuLE 
ET  RovALE  la  note  que  vous  m'avez  tail  l'honneur 
de  m'adresser  le  2/  mars. 

Ce  nu'eile  contient  de  plus  digne  d'une  sérieuse 
considèralion  se  réduit  ù  ceci  : 

La  Prusse  a  sollicité  et  conclu  une  alliance  avec 
la  France  en  1812,  parce  que  les  armées  françaises 
étaient  plus  rapprochées  des  Elats  prussiens  que 
les  armées  russes. 

La  Prusse  déclare  en  1813  qu'elle  viole  ses 
irailés,  parce  que  les  armées  russes  sont  plus  rap- 
proL'bées  de  ses  Etats  que  les  armées  françaises. 

La  postérité  jugei'a  si  une  pareille  conduite  est 
loyale,  digne  d'un  grand  prince  et  conforme  à 
l'équité  et  &  la  saine  politique. 

Toutefois,  elle  rendra  justice  fi  la  persévérance 
de  votre  caliinel  dans  ses  principes. 

Bn  1792,  lii  France  aRitée  au  dedans  par  une 
révolulion,  attaquée  au  dehors  par  un  ennemi  re- 
doutable, semblait  prèle  à  succoml)er.  La  Prusse 
lui  fit  la  guerre. 

Trois  ans  après,  et  au  moment  où  la  France 
triomphaii  des  coalisés,  la  Prusse  abandonna  ses 
allléi:  «lie  passa  du  côté  de  la  Convention  avec  la 
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fortune,  et  le  roi  de  Prusse  fut  le  premier  des 
souverains  armés  contre  la  France  qui  reconnût 
la  République. 

Quatre  années  à  peine  écoulées  (en  1799),  la 
France  éprouva  les  vicissitude  de  la  guerre  :  des 
bataillesavaieut  été  perdues  en  Suisse  et  en  Italie  ; 
le  duc  dTorck  avait  débarqué  en  Hollande,  et  la 
République  était  menacée  au  nord  et  au  midi.  La 
fortune  avait  changé  :  la  Prusse  changea  comme 
elle. 

Mais  les  Anglais  furent  chassés  de  la  Hollande; 
les  Russes  furent  battus  à  Zurich;  la  victoire  re- 
vint sous  nos  drapeaux  en  Italie,  et  la  Prusse  re- 
devint amie  de  là  France. 

En  1805,  l'Autriche  arma.  Elle  porta  ses  armées 
sur  le  Danube  ;  elle  envahit  la  Bavi(^re ,  tandis 
que  les  troupes  russes  passaient  le  Niémen  et  s'a- 
vançaient sur  la  Vistule.  La  réunion  de  trois 
grandes  puissances  et  leurs  immenses  préparatifs 
ne  semblalunt  présager  à  la  France  que  des  dé- 
faites. La  Prusse  ne  put  hésiter  un  instant  :  elle 
arma  ;  elle  signa  le  traité  de  Berlin,  et  les  mânes  de 
Frédréric  H  lurent  pris  à  témoin  de  la  haine  éter- 
nelle qu'elle  vouait  à  la  France. 

Lorsque  son  ministre,  envoyé  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté pour  dicter  la  loi,  arriva  en  Moravie,  les 
Russes  venaient  de  perdre  la  bataille  d'Austerlitz  ; 
ils  devaient  à  la  générosité  des  Français  de  pou- 
voir retourner  dans  leur  patrie.  La  Prusse  déchira 
aussitôt  le  traité  de  Berlin,  conclu  six  semaines 
auparavant  abjura  le  célèbre  serment  de  Potsdam, 
traliit  la  Russie,  comme  elle  avait  trahi  la  France, 
et  prit  avec  nous  de  nouveaux  engagements. 

Mais  de  ces  étemelles  fluctuations  de  la  poli- 
tique, naquit  dans  Topinion  publique  en  Prusse 
une  véritable  anarchie  ;  l'exaltation  s'empara  des 
esprits  que  le  gouvernement  prussien  ne  fut  pas 
le  maître  de  diriger.  Ils  l'entraînèrent,  et  en  1806 
il  déclara  la  guerre  à  la  France,  dans  le  moment 
où  il  avait  le  plus  d'intérêt  à  se  maintenir  en 
bonne  intelligence  avec  elle.  La  Prusse,  entière- 
ment conquise,  se  vit,  contre  toute  espérance,  ad- 
mise à  signer  a  Tilsitt  une  paix  où  elle  recevait 
tout  et  ne  donnait  rien. 

En  1809,  la  guerre  d'Autriche  éclata  :  la  Prusse 
allait  encore  changer  de  système;  mais  les  premiers 
événements  militaires  ne  laissant  aucun  doute 
sur  les  résultats  définitifs  de  la  campagne,  la 
Prusse  prit  conseil  de  la  prudence,  et  n'osa  pas 
se  déclarer. 

En  1811,  les  préparatifs  de  la  Russie  menaçant 
l'Europe  d'une  nouvelle  ^erre,la  position  géogra- 
phique de  la  Prusse  ne  lui  permettait  pas  de  rester 
spectatrice  indifférente  des  événements  qui  se 

S  réparaient.  Vous  fûtes  chargé.  Monsieur  le  Baron, 
es  le  mois  de  mars  de  la  même  année,  de  sol- 
liciter l'alliance  de  la  France,  et  il  est  inutile  que 
je  retrace  à  votre  mémoire  ce  qui  se  passa  à  cette 
époque.  Il  est  inutile  que  je  vous  rappelle  et  vos 
instances  réitérées  et  vos  vives  sollicitudes. 

Sa  Majesté  se  souvenant  du  passé,  hésita  d'a- 
bord sur  le  parti  qu'elle  avait  à  prendre.  Mais  elle 
pensa  que  le  roi  de  Prusse,  éclairé  par  l'expé- 
rience, était  enfin  désabusé  de  la  politique  ver- 
satile de  votre  cabinet.  Elle  lui  savait  gré  des  dé- 
marches qu'il  avait  faites  à  Pétersbourg  pour 
prévenir  la  rupture.  Il  répugnait  d'ailleurs  à  sa 
justice  et  à  son  cœur  de  déclarer  la  guerre  par 
des  considérations  de  convenance  politique.  Elle 
se  livra  à  ses  sentiments  personnels  pour  votre 
souverain,  et  elle  consentit  à  s'allier  avec  lui. 

Tant  que  les  chances  de  la  guerre  nous  furent 
favorables,  votre  cour  se  montra  fidèle;  mais  à 
peine  les  rigueurs  prématurées  de  l'hiver  eurent 


ramené  nos  armées  sur  le  Niémen,  que  la  défec- 
tion du  général  d'Yorck  réveilla  des  défiances  trop 
légitimes.  La  conduite  épuivoque  de  votre  cour 
dans  une  circonstance  si  grave,  le  départ  du  roi 
pour  Breslau,  la  trahison  du  général  Bulow,  qui 
ouvrit  à  l'ennemi  les  passages  du  Bas-Oder,  les 
ordonnances  publiées  pour  exciter  aux  armes 
une  jeunesse  turbulente  et  factieuse,  la  réunion 
à  Breslau  des  hommes  signalés  comme  les  chefs 
des  sectes  perturbatrices  et  comme  les  princi- 
paux instigateurs  de  la  guerre  de  1806,  les  com- 
munications journalières  établies  entre  votre  cour 
et  le  quartier  général  de  l'ennemi,  ne  permet- 
taient plus  dès  longtemps  de  douter  des  résolu- 
lions  devotre  cabinet,  lorsque  j'aireçu.  Monsieur  le 
Baron,  votre  note  du  26  mars.  Elle  n'a  donc  causé 
aucune  surprise. 

La  Prusse  veut,  dit-elle,  recouvrer  les  héritages 
de  ses  ancêtres.  Mais  nous  pourrions  lui  demander 
si,  lorsqu'elle  parle  des  pertes  que  sa  fausse  po- 
litique lui  a  fait  éprouver,  elle  n'a  point  aussi  des 
acquisitions  à  mettre  dans  la  balance;  si,  parmi 


I 


rançaise 

murs  de  Prague,  et  toutes  ses  acquisitions  en  Al- 
lemagne à  la  violation  des  lois  et  des  intérêts  du 
corpsgermanique. 

La  Prusse  parle  de  son  désir  de  parvenir  à  une 
paix  établie  sur  des  bases  solides.  Mais  comment 
compter  sur  une  paix  solide  avec  une  puissance 
qui  se  croit  justifiée  lorsqu'elle  rompt  ses  enga- 
gements selon  les  caprices  de  la  fortune? 

Sa  Majesté  préfère  un  ennemi  déclaré  à  un  ami 
toujours  prêt  a  l'abandonner. 

Je  ne  porterai  pas  ces  observations  plus  loin. 
Je  me  bornerai  a  demander  ce  qu'eût  fait  un 
homme  d'Etat  éclairé  et  ami  de  son  pays,  qui,  se 
plaçant  par  la  pensée  au  timon  des  affaires  de  la 
Prusse,  depuis  le  jour  où  la  Révolution  française 
éclata,  aurait  voulu  se  conduire  d'après  les  prin- 
cipes d'une  politique  saine  et  morale. 

Aurait-il  engagé  la  Prusse  en  1792  dans  une 
guerre  dont  elle  pouvait  laisser  les  chances  à  des 
Etats  plus  puissants  qu'elle  ?  S'il  Teût  fait,  aurait- 
il  conseillé  de  poser  les  armes  avant  que  la  ré- 
volution fût  finie? 

Si  cependant  il  avait  été  conduit  à  reconnaître 
la  Répuolique,  n'aui*ait-il  pas  persisté  dans  son 
système,  n'aurait-il  pas  cherche  àen  recueillir  les 
avantages,  à  profiter  des  sentiments  qu'aurait  in- 
spiré à  la  France  un  prince  bravant  pour  elle  les 
Sréiugés  de  son  temps?  Il  aurait  établi  l'influence 
e  la  Prusse,  sur  le  Nord,  par  des  alliances;  la 
monarchie  de  Frédéric  se  serait  affermie,  et  la 
Prusse  aurait  fondé  son  bonheur  intérieur  et  sa 
considération  au  dehors  sur  une  étroite  union 
avec  la  France. 

Il  ne  se  serait  pas  laissé  éblouir  en  1799  parles 
succès  passagers  de  nos  ennemis. 

Il  aurait  repoussé  en  1805,  et  par  politique  et 
par  dignité,  ralliance  à  laquelle  l'Angleterre,  la 
Russie  et  l'Autriche  unies  avaient  pris  l'engage- 
ment réciproque  de  contraindre  la  Prusse. 

Si  cependant,  entraîné  par  des  circonstances 
imprévues,  il  avait  prêté  un  serment  sur  la  tombe 
de  rrédéric,  il  ne  Taurait  pas  violé  après  la  ba- 
taiUe  d'Austerlitz  ;  il  aurait  tiré  d'une  fausse  dé- 
termination le  seul  parti  honorable,  en  restant 
fidèle  à  des  alliés  maltraités  par  la  fortune. 

En  1812,  s'il  avait  cru  pouvoir  oublier  qu'à  Til- 
sitt la  Russie  avait  fait  en  faveur  de  la  Prusse 
tout  ce  que  permettaient  les  circonstances,  et  s'il 
avait  signé  l'alliance  avec  la  France,  il  y  aurait 
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été  fidèle.  Il  aurait  trouvé,  dans  des  événements 
inattendus,  l'occasion  de  faire  jouer  un  beau  rôle 
à  la  Prusse,  malgré  sa  faiblesse,  et  de  manifester 
des  senflments  non  douteux,  et  dont  il  aurait  pu, 
dans  le  temps,  invoquer  l'honorable  souvenir. 
Cette  résolution  loyale  eût  concilié  à  la  Pi'usse 
l'estime  même  de  ses  ennemis.  Elle  aurait  servi 
non  leur  baine,  mais  leurs  véritables  intérêts; 
car  le  général  d'Yorck  n'aurait  pas  trahi,  et  les 
Russes  n'auraient  pas  passé  le  Niémen  ;  le  géné- 
ral fiulow  n'aurait  pas  trahi,  et  les  Russes  n'au- 
raient pas  passé  l'Oder  et  ne  se  seraient  point 
exposés  à  la  catastrophe  qui  les  menace;  enfin, 
la  France,  sentant  le  besoin  d'un  intermédiaire 
entre  elle  et  la  Russie,  l'aurait  trouvé  dans  la 
Prusse  fidèle,  et  aurait  consenti  à  agrandir,  pour 
l'intérêt  de  son  système,  pour  la  paix  et  le  repos 
du  monde  qui  en  est  l'unique  but,  une  puissance 
dont  la  sincérité  aurait  été  mise  à  l'épreuve. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  Baron,  que  reste-t-il  à 
la  Prusse?  Elle  n'a  rien  fait  pour  l'Europe  ;  elle  n'a 
rien  fait  pour  son  ancien  allié;  elle  ne  fera  rien 
pour  la  paix.  Une  puissance  dont  les  traités  ne 
sont  que  conditionnels  ne  saurait  être  un  inter- 
médiaire utile;  elle  ne  garantit  rien;  elle  n'est 
qu'un  sujet  de  discussion;  elle  n'est  point  une 
barrière. 

Le  doigt  de  la  Providence  est  empreint  dans  les 
événements  de  cet  hiver  ;  elle  les  a  produits  pour 
démasquer  les  faux  amis  et  signaler  les  amis 
fidèles,  et  elle  a  donné  à  Sa  Majesté  assez  de  puis- 
sance pour  assurer  le  triomphe  des  uns  et  le  châ- 
timent des  autres. 

En  terminant  mes  rapports  avec  vous.  Monsieur 
le  Baron,  je  me  félicite  d'avoir  à  vous  faire  con- 
naître la  satisfaction  de  Sa  Majesté  pour  votre 
conduite,  pendant  le  temps  où  vous  avez  résidé 
près  d'elle.  Elle  vous  plaint,  et  comme  militaire 
et  comme  homme  d'honneur,  de  vous  être  trouvé 
obligé  de  signer  une  pareille  déclaration. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  passe-ports 
que  vous  m'avez  demandés. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Baron,  l'as- 
surance de  ma  haute  considération. 

Signé  Le  DUC  DE  Bassano. 

Après  la  lecture  du  rapport,  MM.  les  conseillers 
d'Etat  présentent  deux  projets  de  sénatus-con- 
sulte  (Voyez  ci-après,  séance  du  3  avril)^  et  M.  le 
eomte  Ûefermon  expose  les  motifs  du  premier 
de  ces  projets  de  la  manière  suivante  : 

«  Monseigneur, 
«  sénateurs, 

«  Vous  venez  d'entendre  les  communications 
que  Sa  Majesté  a  ordonné  de  vous  faire.  Les  cir- 
constances actuelles  rendent  indispensable  une 
augmentation  de  notre  état  militaire  :  c'est  l'objet 
du  senatus-consulte  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  présenter. 

«  Si  l'on  doit  regretter  la  défection  d'un  allié, 
encore  vaut-il  mieux  le  voir  à  découvert  dans  les 
rangs  ennemis,  que  d'être  exposé  à  ses  trahisons 
journalières.  Les  forces  disponibles  de  la  Prusse 
ne  sont  pas  telles  que  l'empire  ne  puisse  la  faire 
repentir  d'être  rentrée  en  lutte  avec  lui  ;  mais 
vous  le  savez,  Mcssieur.>,  il  faut,  lorsqu'on  désire 
la  paix,  l'obtenir  par  dos  succès  qui  puissent  en 
garantir  la  durée  ;  et  pour  atteindre  ce  but,  il  faut 
employer  de  suite  de  grands  movens,  plutôt  que 
de  s'épuiser  lentement  en  de  faibles  efforts. 

a  Le  titre  !«''  du  projet  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  pour  être  ajoutés  aux  armées  actives. 
Quatre-vingt-dix  mille  hommes  pris  sur  la  con- 


scription de  1814,  dont  la  levée  a  déjà  été  auto- 
risée, n'éprouvent  qu'un  changement  de  desti- 
nation. 

«  Quatre-vingt-dix  mille  doivent  être  levés  con- 
formément aux  dispositions  des  titres  II  et  lU  du 
projet. 

«  La  défection  de  la  Prusse  peut  augmenter 
d'environ  quatre-vingts  à  cent  mille  hommes  les 
ennemis,  et  il  est  aussi  convenable  que  nécessaire 
d'accroître  dans  la  même  proportion  l'armée  de 
l'empire. 

«  Le  titre  II  crée  quatre  régiments  de  gardes 
d'honneur  à  cheval ,  au  complet  de  dix  mille 
hommes. 

«  Les  départements  ont  demandé  la  formation 
de  compagnies  de  gardes  du  corps.  Cette  institu- 
tion, nécessaire  au  trône,  ne  peut  se  réaliser  que 
progressivement. 

«  Les  officiers  ne  pourraient  être  pris  que  dans 
les  premiers  grades  de  Tarmée,  et  leur  présence 
près  des  corps  qu'ils  comniandent  est  aujourd'hui 


puisqu'on  ne  placerait  pas 
ceux  qui  seront  spécialement  responsables  de  la 
sûreté  de  I'Empereur  et  de  sa  famille,  des  hommes 
revêtus  des  premières  dignités  de  l'armée  et  de 
l'Etat. 

<  D'ailleurs  les  gardes  du  corps  ne  sont  pas  le 
besoin  du  moment  ;  la  gendarmerie,  les  troupes 
de  la  garnison  et  cinq  à  six  mille  hommes  de  la 
garde  impériale,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  qui 
existent  à  Paris,  et  qui  se  composent  d'anciens 
soldats  moins  en  état  de  faire  la  guerre,  et  de 
jeunes  gens,  tous  commandés  par  des  officiers 
d'élite,  garantissent  le  maintien  du  hon  ordre 
dans  la  capitale. 

«  Cependant  il  est  utile  de  marcher  vers  la 
formation  de  ces  compagnies  de  (tardes  du  corps 
et  de  rallier  à  l'armée  des  hommes  encore  dans 
la  force  de  l'âge,  dont  les  armes  sont  le  métier 
et  qui  languissent  sans  état. 

«  Enfin  il  faut  ouvrir  la  carrière  à  de  jeunes 
gens  qui  sont  détournés  par  l'éducation  qu  ils  ont 
reçue  de  pi-endre  parti  comme  soldat^  et  qui, 
ayant  atteint  leur  vingt-quatrième  ou  vingt-cin- 
quième année,  se  regardent  comme  trop  âgés  dé- 
sormais pour  courir  les  chances  d'un  avancement 
lent  dans  la  carrière  militaire. 

«  C'est  d'après  ces  vues  qu'ont  été  conçues  les 
dispositions  du  titre  11. 

tt  Les  hommes  appelés  à  composer  les  quatre 
régiments  devront  s'habiller,  s'équiper  et  so 
monter  à  leurs  frais;  mais  ils  ont  rassurance 
d'obtenir  le  brevet  d'officier  après  douze  mois  de 
campagne,  et  ils  seront  admissibles  dans  la  for- 
mation des  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps 
lorsque,  après  la  campagne,  il  y  sera  procédé  ;  il 
pourra  même  en  être  employé  des  détachements 
de  trois  à  quatre  cents  hommes  pour  concourir 
au  service  de  l'Impératrice  et  du  Roi  de  Rome. 

«  Ces  régiments  recevront  la  solde  des  chas- 
seurs à  cheval  de  la  garde  impériale. 

«  Enfin,  les  membres  de  la  Légion  d'honneurou 
leurs  fils  pourront,  s'ils  n'ont  pas  assez  de  fortune, 
être  équipés  et  montés  aux  frais  de  la  Légion. 

(t  Ces  avantages  réunis  porteront,  «ans  doute, 
les  enfants  des  membres  des  collèges  électoraux 
de  départements  et  d'arrondissements,  des  con- 
seils municipaux,  les  fils  des  plus  imposés  des 
départements  et  des  communes,  de  tous  ceux  en- 
fin qui  sont  dépositaires  de  1  autorité  publique,  à 
se  faire  inscrire  dans  ces  régiments  ;  et  il  no  res* 
tera  plus  d'excuse  à  ces  jeunes  geos  oisifs  qui 
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Be  plaignent  de  n'avoir  pas  de  carrière  ouverte 
et  donnent  trop  souvent  lieu  de  réprimer  leurs 
écarts* 

f  Le  titre  III  fait  un  nouvel  appel  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  le  premier  ban,  tant  pour 
le  recrutement  de  l'armée  que  pour  la  formation 
d'une  armée  de  réserve  ;  il  en  excepte  les  hommes 
mariés  avant  la  publication  du  sénatus^consulle. 

•  Cet  appel  donnera  des  soldats  de  T&ge  de 
vingt  et  un  à  vingt-six  ans,  et  par  conséquent  des 
hommes  dans  la  force  de  Fàge,  susceptibles  d'en- 
trer dans  les  cadres,  aussitôt  qu'ils  auront  r:gu 
la  première  instruction. 

«  Les  cohortes  formées  par  le  premier  appel 
sur  ce  ban  justiûent  d'avance  ce  qu*on  doit  se 
promettre  du  nouvel  appel  proposé. 

«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  tout  ce  que 
peut  avoir  de  pénible  cet  appel  des  classes  arrié- 
rées ;  mais  quel  est  le  citoyen  français  qui  ne 
sente  qu'il  est  préférable  de  faire  aujourd'hui  un 
effort  qui  en  évite  pour  l'avenir  de  plus  grands, 
dont  on  ne  pourrait  pas  attendre  le  même  ré- 
sultat? 

a  Au  surplus,  les  appels  et  leurs  époques  doi- 
vent être  déterminés  par  des  arrêts  du  conseil,  et 
ces  mesures  d'exécution  ne  seront  prises  que  de 
la  manière  la  plus  propre  à  prévenir  toute  injus- 
tice et  toute  difficulté. 

«  Vous  connaissez,  Messieurs,  l'esprit  de  pré- 
voyance qui  dirige  toujoui*s  Sa  Majbsté  dans  ses 
projets  :  ainsi,  pour  prévenir  toute  espèce  de  dan- 
gers, et  même  dlnquiétudes,  elle  a  jugé  néces- 
saire d'organiiter  une  armée  de  réserve  qui,  cam- 
pée sur  nos  frontières,  veille  tout  à  la  fms  à  leur 
garde  et  au  maintien  de  l'ordre  chez  nos  alliés. 

«  Le  titre  IV  rend  disponible  les  quatre-vinfft« 
dix  mille  hommes  de  la  conscription  de  1814, 
qui  avaient  été  destinés  à  la  défense  de  nos  fron- 
tières de  rOuest  et  du  Midi  ;  ils  formeront  Tarmée 
de  réserve  sur  les  frontières  de  TBst,  où  ils  rem- 
pliront cette  nouvelle  destination. 

tt  C'est  à  l'honneur  et  au  courage  des  gardes 
nationales  que  rfiMPERsuR  confle  la  défense  des 
six  grands  ports  de  la  marine  militaire;  c'est  aux 
garues  nationales  qu'il  confie  le  soin  de  repousser 
toute  attaque  de  nos  ennemis  sur  les  côtes  de 
l'empire. 

«  Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  avec  quel 
empressement  les  habitants  de  nos  côtes  marchè- 
rent contre  l'expédition  dirigée  sur  le  port  d'An- 
vers. 

«  Mais  ce  zèle  a  besoin  d'être  guidé,  et  ce  qui 
se  passa  en  1809  a  démontré  combien  il  était  im- 
portant d'organiser  le  service  de  la  sarde  natio- 
nale dans  les  parties  de  l'empire  où  il  serait  jugé 
nécessaire. 

i  Les  départements  qui  sont  spécialement  ap- 
pelés à  concourir  à  la  défense  des  ports  sont  dé- 
signés  par  le  litre  IV. 

«  La  garde  nationale  sera  organisée  dans  les 
départements,  s'il  en  est  besoin,  et  les  compagnies 
de  grenadiers  et  chasseurs  seront  complétées  de 
manière  à  présenter  dans  chaque  arrondissement 
une  force  de  quinze  à  trente  mille  hommes  effec- 
tifs, présents,  et  toujours  disponibles. 

«  C'est  dans  le  sein  du  Sénat  que  8a  Majesté 
Messieurs,  veut  choisir  les  généraux  qu'elle  char- 
gera de  présider  à  l'organisation  de  ces  compa- 
gnies et  d'en  prendre  le  commandement. 

«  En  donnant  aux  citoyens,  pour  lee  ^ider  dans 
ce  sentier  de  l'honneur,  des  chefs  qui  réunissent 
tant  de  titres  à  la  considération  générale.  Sa  Ma- 
jtSTÉ  a  voulu  encourager  la  confiance  des  gardes 
nationato,  leur  rendre  robêissance  plus  facile  et 


leur  garantir  les  égards  et  les  ménagements  qui 
pourront  se  concilier  avec  les  besoins  du  service. 

«  Il  ne  sera  mis  en  activité  dans  chaque  arron- 
dissement que  mille  cinq  cents  à  trois  mille 
hommes,  lesquels  seront  placés  sur  les  points  où 
leur  présence  sera  jugée  nécessaire  et  seront  re- 
nouvelés tous  les  trois  mois,  ou  plus  souvent, 
de  manière  à  n'être  pas  trop  longtemps  détournés 
de  leurs  occupations  et  de  leurs  affaires. 

«t  Le  contingent  de  chaque  arrondissement  sera 
prêt  à  se  porter  sur  les  points  qui  seraient  atta- 
qués, mais  ne  s'éloignera  de  sa  famille  que  dans 
ce  cas,  et  seulement  pendant  le  temps  que  durera 
le  danger. 

«  Ce  contingent,  réduit  au  minimum  de  quinze 
mille  hommes  par  chacun  des  arrondissements, 
donne  quatre-vingt  dix  mille  :  en  y  joignant 
vingt  mule  gardes-côtes,  soixante  mille  nommes 
de  troupes  de  la  marine,  vingt  mille  ouvriers 
existants  dans  les  grands  ports^  la  garde  natio- 
nale locale,  environ  quarante  mille  hommes  dans 
les  dépôts  de  l'armée  de  terre  qui  se  trouvent  à 
portée  des  côtes,  enfin,  six  mille  hommes  de  gen- 
darmerie répartis  dans  les  mêmes  arrondisse- 
ments, la  défense  de  nos  côtes  se  trouve  garantie 
par  plus  de  deux  cent  cinquante  mille  hommes, 
indépendamment  de  la  réserve  des  grenadiers  ei 
chasseurs  qui  n'entrent  pas  dans  le  premier  con- 
tingent, et  qui  s'élèvent  encore  à  plus  de  cent 
vingt  mille  nommes. 

«  C'est  cependant  par  le  moyen  de  cette  me- 
sure, qui  n'appelle  pas  plus  d'un  millième  de  la 
population  des  six  arrondissements,  et  seulement 
pour  un  service  temporaire,  que  les  quatre-vingt 
dix  mille  hommes  de  la  conscription  de  1814 
sont  rendus  disponibles. 

«  La  situation  actuelle  de  l'Burope,  la  néces- 
sité où  se  trouvent  nos  ennemis  de  disséminer 
leurs  forces  en  Sicile,  en  Portugal,  dans  le  Ca- 
nada, éloigne  toute  idée  que  nos  côtes  puissent 
être  attaquées:  mais  quelque  improbable  que  soit 
une  attaque,  il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas  impos- 
sible, pour  que,  dans  sa  hautesagesse,  Sa  Majesté, 
n'ait  pas  balancé  à  adopter  les  mesures  qui  vous 
sontÂroposées. 

«  m  les  consacrant,  Messieurs,  vous  assurez  la 
défense  de  nos  côtes  et  de  nos  ports  ;  ainsi  l'em- 
pire aura  une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes 
sur  l'Ëlbe,  une  de  deux  cent  mille,  en  Espagne, 
et  deux  cent  mille  hommes^  tant  sur  le  Rhin  que 
dans  la  32«  division  militaire  et  en  Italie. 

«  Et  c'est  à  l'aspect  de  pareilles  forces  que  nos 
enn'emis  conçoivent  le  projet  insensé  de  démem- 
brer l'empire  et  de  faire  entrer  des  départements 
en  indemnité  dans  leurs  calculs  politiques  I 

c  Cette  lutte  est  la  dernière;  rBurope  prendra 
une  assiette  définitive,  et  les  événements  de  l'hi- 
ver de  1813  auront  du  moins  pour  la  France 
l'avantage  de  lui  avoir  fait  connaître  ses  amis  et 
ses  ennemis,  retendue  de  ses  moyens,  le  dévoue- 
ment des  peuples  et  leur  attachement  à  la  dynas- 
tie impériale.  » 

M.  le  eomte  Boalay  succède  à  M.  le  comte 
Defermon  et  développe  ainsi  les  motifs  du  second 
projet  de  sénatus-consulte  : 
Monseigneur, 
Sénateurs, 

L*article  92  des  constitutions  du  mois  de  fri- 
maire an  VlU  prévoit  le  cas  où  des  circonstances 
graves  compromettraient  la  sûreté  de  TBtat  dan<t 
une  partie  de  l'empira,  et  autorise,  pour  cette 
partie,  la  suspension  du  régime  constitutionnel. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  que,  par  le  sénatus* 
consulte  organique  du  mois  de  thermidor  an  X, 
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a  été  confié  le  droit  de  prononcer  une  telle  sus- 
pension, lorsque  la  proposition  vous  en  est  faite 
par  le  gouvernement. 

Nous  venons,  d'après  ses  ordres,  vous  proposer 
Tapplicalion  niomentan(!'e  de  cette  mesure  dans 
les  départements  de  rEms-Supérieur,  des  Bou- 
ches-du-Weser  et  des  Bouclies-de-rElbe,  compo- 
sant la  trente- deuxième  division  militaire.  Les 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent  aujour- 
d'hui ces  départements  vous  paraîtront  plus  que 
suffisantes  pour  vous  déterminer  à  Tadoption  de 
cette  mesure. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les  motifs  de 
haute  politique  qui  ont  nécessité  la  réunion  de 
ces  pays  à  Tempire.  Les  arrêts  émanés  du  conseil 
britannicnie  en  1806  et  1807  avaient  anéanti  le 
traité  d'Utrecht,  détruit  la  liberté  du  commerce 
maritime  et  placé  dans  la  dépendance  de  TAn- 
gleterre  toutes  les  puissances  continentales.  Aces 
arrêts,  Sa  Majesté  répondit  par  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  dont  Tobjet  était  d'assujettir 
l'Angleterre  à  un  blocus  général  et  absolu,  et  de 
tenir  en  séquestre,  dans  son  sein,  toutes  ses  mar- 
chandises. 

Bn  voulant  envahir  tout  le  commerce  mari- 
time, en  se  jouant  du  droit  des  nations,  l'Angle- 
terre les  forçait  elles-mêmes  à  l'adoption  iPun 
système  nécessaire  non-seulement  à  l'empire  et  à 
ses  alliés,  mais  encore  à  toutes  les  puissances 
continentales. 

Cependant,  avant  de  s'y  résoudre.  Sa  Majesté 
fit  proposer  au  cabinet  britannique  de  rapporter 
ses  arrêts  du  conseil,  de  consentir  à  la  paix  et  à 
la  liberté  du  commerce  :  cette  proposition  ayant 
été  rejetée,  la  réunion  des  villes  anséaliques  fut 
prononcée. 

Si  nous  considérons  l'intérêt  de  ces  départe- 
ments, indépendamment  de  celui  de  l'empire, 
quelle  est  l'exisience  politique  que  ces  intérêts 
devaient  leur  faire  désirer? 

D'être  à  la  Prusse?  Mais  ces  peuples  redou- 
taient le  joug  de  plomb  du  gouvernement  prus- 
sien; et  ce  gouvernement  qui  n'avait  pu  défendre 
le  centre  même  de  ses  Etats,  aurait-il  pu  protéger 
une  frontière  éloignée? 

Appartenir  à  l'Angleterre  ?  Mais  alors  ils  deve- 
naient le  théâtre  de  toutes  les  guerres  de  l'Angle- 
terre avec  le  continent,  et  ils  se  vouaient  au 
malheur  de  supporter  à  la  fois  et  les  fléaux  de 
la  guerre  et  l'incertitude  de  la  conquête. 

De  rester  villes  anséatiques?  Mais  elles  ne 
pourront  plus  être  villes  indépendantes  depuis 

Sue  l'Angleterre  ne  respecte  plus  la  neutralité 
'aucun  pavillon.  Le  gouvernement  de  ces  villes 
a  pu  subsister,  lorsqu  il  y  avait  autour  d'elles  des 
Etats  intéressés  à  leur  conservation,  et  lorsque 
l'Angleterre  n'ayant  pas  encore  acquis  sur  les 
mers  cette  supériorité  dont  elle  abuse,  il  pouvait 
être  dans  les  convenances  des  puissances  belli- 
gérantes qu'il  existât  un  pavillon  neutre.  Mais 
une  fois  qu'il  est  rompu,  les  villes  n'ont  pas  pu 
chercher  une  protection  dans  la  puissance  d'un 
grand  Etat,  qui  leur  procurât  tôt  ou  tard  la  jouis- 
sauce  des  avantages  que  leur  permet  leur  posi- 
tion. 

La  réunion  de  ces  départements  à  la  France  fut 
accompagnée  de  mesures  propres  à  joindre  la 
Baltique  à  la  Seine,  à  établir  une  communication 
facile  et  sûre  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
sujets,  à  confondre  tous  leurs  intérêts  par  des 
combinaisons  également  utiles  à  tous. 

Aussi,  Messieurs,  les  avantages  de  cette  réunion 
forent-ils  sentis  par  tous  les  hommes  éclairés  de 
coi  pays,  et  bientôt  on  vit  une  députation  nom- 


breuse et  solennelle  des  villes  anséatiques,  ap- 
porter aux  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté  l'hom* 
mage  de  leur  reconnaissance,  de  leur  dévouement 
et  de  leur  fidélité.  Tous  les  bienfaits  de  notre 
système  politique  ont  été  communiqués  à  ces 
nouveaux  départements-,  nos  codes  y  ont  été 
publiés  ;  nos  institutions  y  ont  été  réalisées  ;  des 
lois  équitables,  en  effaçant  ce  que  la  féodalité  y 
présentait  d'odieux  et  de  contraire  aux  principes 
de  la  civilisation  et  de  tout  bon  gouvernement, 
y  ont  respecté  tous  les  droits  de  la  propriété,  et 
les  avantages  de  cette  législation  ont  été  généra* 
lemenl  reconnus. 

Tel  était.  Messieurs,  l'état  de  ces  pays  lorsque 
les  malheurs  qu'une  saison  rigoureuse  et  préma- 
turée a  fait  peser  sur  la  Grande  Armée  sont 
venus  ranimer  chez  nos  ennemis  des  espérances 
que  nos  victoires  avaient  déooncertées.  Tous  les 
genres  d'inlrigue  ont  été  ourdis.  Une  nouvelle 
coalition  s'est  formée  dans  le  Nord,  et  la  Prusse, 
croyant  pouvoir  impunément  faire  éclater  sa 
haine,  adonné  au  monde  l'exemple  d'une  odieuse 
perfidie.  Dans  leurs  transactions,  les  coalisés  ont 
cédé  la  Norwége  à  la  Suède,  et  promis  au  Dane- 
mark, pour  indemnité,  nos  départements  anséa- 
tiques. 

Le  gouvernement  danois  a  rejeté  un  arrange- 
ment qui,  en  le  dépouillant  d'une  partie  impor- 
tante de  ses  Etats,  ne  lui  offrait,  en  compensation, 
qu'une  espérance  chimérique  et  la  certitude  d'une 
guerre  éternelle  avec  l'empire.  Un  prince  éclairé 
et  sage  n'a  point  oublié  les  outrages  de  l'Angle- 
terre, il  a  senti  son  véritable  intérêt  et  nous  est 
resté  fidèle. 

Cependant  l'ennemi  s'est  approché  de  nos  dé- 
partements anséatiques,  et  y  a  semé  des  germes 
de  trouble  et  de  révolte. 

Les  aurait-il  aveuglés  au  point  de  leur  per- 
suader qu'il  réussirait  à  les  soustraire  à  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté? 

Quoi  !  parce  qu'une  tempête,  que  la  prudence 
ne  pouvait  prévoir,  a  dispersé  une  partie  de  notre 
armée  victorieuse,  nos  ennemis  se  flattent  de 
Douvoir  disposer  de  notre  territoire  au  gré  de 
eur  ambition  !  ils  croient  pouvoir  nous  dicter  la 
oi  et  nous  amener  à  une  paix  honteuse!  Sans 
doute  il  faudrait  bientôt  brûler  nos  flottes,  dé- 
truire nos  chantiers,  et  nous  réduire  à  trente 
vaisseaux,  comme  ils  ont  osé  nous  le  proposer. 
Privés  de  nos  colonies  et  des  avantages  du  com- 
merce maritime,  il  faudrait  encore  renoncer  à 
notre  puissance  continentale,  laisser  périr  nos 
manufactures  et  notre  industrie  nationale  et  de- 
venir en  tout  point  les  servîtes  tributaires  de 
l'Angleterre!  Non,  non,  la  nation  est  d'accord 
avec  son  souverain  ;  pleine  de  confiance  dans  la 
fermeté  de  son  caractère  et  les  ressources  de  son 
génie,  jamais  elle  ne  souffrira  qu'il  soit  porté  la 
moindre  atteinte  à  la  dignité  de  la  couronne  : 
elle  déploiera  s'il  le  faut  toute  son  énergie  pour 
repousser  des  prétentions  insensées.  Déià  elle  a 
fait  éclater  ses  nobles  sentiments,  et  on  l'y  verra 
persévérer  avec  une  constance  inébranlable. 

Vous,  Messieurs,  qui  êtes  les  principaux  organes 
de  ce  peuple  généreux,  vous  vous  en  montrerez 
les  dignes  inlerprètesen  sanctionnant  les  mesures 
qui  vous  sont  proposées.  Celle  que  nous  sommes 
spécialement  chargé  de  vous  présenter  est, 
comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  dans  le 
cas  prévu  par  nos  constitutions.  Dès  que  l'ennemi 
a  souillé  le  territoire  des  départements  anséati- 
ques, dés  qu'il  y  a  excité  des  désordres  et  des 
séditions  et  qu'il  y  a  fait  naître  des  espérances 
coupables,  il  est  évident  que  Temphre  des  lois 
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conetitutionnelles  et  ordinaires,  dont  l'exercice 
suppose  un  état  de  choses  régulier  et  paisible, 
doit  y  être  suspendu  pour  faire  place  à  toutes  les 
mesures  extraordinaires  qui  pourroot  être  com- 
mandées par  les  circonstances.  Cette  suspension 
d'ailleurs  n'est  que  pour  trois  mois  :  tout  porte  à 
croire  que  ce  temps  ne  sira^as  même  nécessaire 
pour  faire  rentrer  les  départements  dans  une  sou- 
mission parfaite  ;  et  on  verra,  n'en  doutons  pas, 
tous  les  bons  citoyens,  tous  les  hommes  éclairés 
de  ces  pays,  concourir  eux-mêmes  au  succès  des 
mesures  que  prendra  Sa  Majesté  pour  y  faire 
suivre  Fempire  de  Tordre  et  des  lois. 

Les  deux  projets  de  sénatus-consulte  sont  ren- 
voyés à  une  commission  spéciale,  et  le  Sénat 
s'ajourne  au  3  de  ce  mois. 


SENAT  GONSERVAVEOR. 

PRÉSmENCB  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE    ARCmCHANCEUER 

DE  l'empire. 

Séance  du  3  avril  1813. 

Le  Sénat  se  réunit  à  2  heures,  sous  la  présidence 

de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de  l'empire. 

M.  le  eomte  4e  Latoor-Maaboorg,  au  nom 

de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
d'avant-hier,  à  l'effet  d'examiner  le  projet  de 
sénatus-consulte  sur  Vaugmentation  de  Varmée^ 
fait  le  rapport  suivant  : 

Monseigneur, 

Sénateurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  spéciale 
le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été  pré- 
senté le  premier  de  ce  mois  par  les  conseillers 
d'Etat,  orateurs  du  gouvernement,  sur  la  nécessité 
d'augmenter  l'état  militaire  de  l'empire,  et  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  cette  augmentation. 

Votre  commission  a  cru  devoir  établir,  dans  son 
rapport,  la  division  suivie  dans  le  projet  et  vous 
soumettre  ses  observations  sur  chaque  titre  sé- 
parément. 

Le  titre  \*^  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  cent  quatre-vingt  mille  hommes,  sa- 
voir : 

Dix  mille  hommes  de  gardes  d'honneur  à 
cheval  ; 

Quatre- vingt  mille  hommes  sur  le  premier  ban 
de  la  garde  nationale  ; 

Quatre-vingt-diK  mille  hommes  de  la  conscrip- 
tion de  1814,  déjà  levés  et  sous  les  armes. 

U  serait  inutile,  sans  doute,  de  vous  faire  re- 
marquer combien  il  importe  de  déployer  de 
grandes  forces  et  de  prendre  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope une  attitude  imposante,  au  moment  où 
Ï'E^PEREUR,  abandonné  par  un  de  ses  alliés,  voit 
passer  dans  les  rangs  de  nos  ennemis  des  troupes 
qui  ont  eu  l'honneur  de  combattre  et  de  vaincre 
avec  les  aigles  françaises.  Au  reste,  comme  l'a  si 
justement  observé  l'orateur  du  Gouvernement, 
un  allié  qui  nous  trahit  dans  l'ombre  est  plus  à 
craindre  qu'un  ennemi  gui  nous  attaque  à  décou- 
vert. La  défection  du  roi  de  Prusse  n'est  donc  pas 
une  perte  réelle  pour  la  France,  et  cependant  elle 
commande  de  nouveaux  sacriUces,  puisqu'elle 
oblige  à  remplacer  des  corps  nombreux  qui  sont 
de  moins  dans  nos  armées,  et  de  plus  dans  celles 
de  nos  ennemis. 

Sur  les  cent  quatre-vingt  mille  hommes  qui 
doivent  être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  quatre-vingt-dix  mille  hommes  de  la 
conscription  de  1814  font  déjà  partie  de  l'armée; 
ils  étaient  destinés  à  défendre  les  frontières  de 
l'Ouest  et  du  Midi.  Ce  n'est  donc  pour  eux  qu'un 


changement  de  destination.  Les  dix  mille  hommes 
de  gardes  d'honneur  à  cheval  peuvent  et  doivent 
être  considérés  comme  des  volontaires,  puisque 
les  gardes  d'honneur  de  tous  les  départements 
n'ont  cessé,  depuis  qu'elles  sont  établies,  de  sol- 
liciter la  faveur  de  suivre  Sa  Majesté  à  la  vic- 
toire ;  et  quoique  notre  armée  active  soit  en  effet 
augmentée  de  cent  quatre-vingt  mille  fiommes, 
la  levée  proposée  n'est  cependant  par  le  fait  que 
de  quatre-vingt  mille. 

Le  titre  11  du  projet  crée  quatre  régiments  de 
gardes  d'honneur  à  cheval.  Votre  commission 
envisage  cette  institution  comme  utile,  puisqu'elle 
procure,  sans  augmentation  de  dépense  pour  le 
Gouvernement,  dix  mille  cavaliers  propriétaires, 
habillés,  équipés,  montés  à  leurs  frais,  ayant 
l'habitude  du  cheval,  et  prêts  à  faire  la  guerre; 
elle  est  avantageuse  aux  individus  appelés  à  en 
faire  partie,  puisque,  après  un  an  de  service,  ils 
auront  le  brevet  de  sous-lieutenant,  et  pourront, 
en  se  distinguant,  être  admis  dans  les  compa- 
gnies de  gardes  du  corps  qui  doivent  être  formées 
après  la  campagne.  La  formation  d'une  semblable 
garde,  composée  d'enfants  de  famille,  de  Cls  de 
fonctionnaires  publics,  de  membres  de  la  Lé^oo 
d'honneur,  convient  a  la  dignité  du  trône  im- 
périal. 

Une  levée  de  quatre-vingt  mille  hommes,  pris 
dans  le  premier  ban  de  la  garde  nationale,  des 
années  1807,  1808,  1809,  1810,  1811  et  1812  est 
proposée  par  le  titre  III  du  projet  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  la  formation  d'une  armée 
de  réserve.  C'est  avec  peine,  sans  doute,  que  le 
Gouvernement  fait  cet  appel  aux  classes  arrié- 
rées; mais  le  moyen  de  conquérir  une  paix  glo- 
rieuse, une  paix  durable,  la  seule  qui  convienne 
à  la  France,  n'est-il  pas  de  préparer  de  grands 
succès  par  de  grands  efforts  7  Un  perfide  allié  a 
violé  tous  les  traités,  brisé  tous  les  liens  qui 
unissent  entre  elles  les  nations  civilisées.  Do 
quel  dévouement  les  Français  ne  sont-ils  pas  ca- 
pables, quand  il  s'agit  de  venger  leur  prince  et 
la  patrie  1  Les  cohortes  formées  par  le  premier 
appel  fait  à  la  garde  nationale  ont  justifié  ce  qu'on 
doit  s'en  promettre,  en  demandant  à  marcher  au 
premier  rang. 

Le  titre  IV  et  di^rnier  du  projet  de  sénatus-con- 
sulte propose  Torganisation  d'une  garde  natio- 
nale pour  défendre  les  côtes  de  l'ouest  et  du  midi 
de  la  France,  et  spécialement  les  chantiers  mari- 
times. 

Cette  garde  nationale,  de  quinze  ou  trente  mille 
hommes  dans  chacun  des  arrondissements  mari- 
limes  indiqués  dans  le  projet,  doit  être  composée 
do  grenadiers  et  chasseurs,  toujours  présents  et 
prêts  à  se  réunir  au  premier  signal;  mais  mille 
cinq  r^nts  ou  trois  mille  seulement  seront  en 
activité  dans  chaque  arrondissement,  et  se  renou- 
velleront tous  les  trois  mois,  ou  plus  souvent,  de 
manière  à  ne  pas  être  détournés  trop  longtemps 
de  leurs  travaux.  Ils  ne  s'éloigneront  de  leurs 
foyers  que  pour  se  porter  sur  les  points  de  leur 
arrondissement  qui  seraient  attaqués,  et  pour  le 
temps  seulement  que  durera  le  danger.  Cette  me- 
sure était  nécessaire  pour  régulariser  d'avance  le 
zèle  patriotique  gui  porterait  sur  les  côtes,  sans 
ordre,  les  Français  (les  départements  maritime? 
aux  moindres  apparences  d'une  descente  réelle 
ou  simulée;  elle  est  préférable  et  bien  moins 
onéreuse  que  l'organisation  des  gardes  nationales 
réunies  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  2  ven* 
démiaire  au  XIV.  Alors  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  eut  pendant  longtemps  trois  mille 
hommes  en  activité  de  service;  celui  de  la  Manche 
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fournit  seul,  pendant  deux  ans,  à  la  défense  de 
Cherbourg.  Par  la  nouvelle  disposition,  un  plus 
grand  nombre  de  départements  étant  appdô  a  la 
œU'ense  d'un  mô;ne  point,  la  mesure  répartie  sur 
une  population  plus  nombreuse  sera  à  peine  sen- 
sible, puisque  tel  dépar.ement  qui  avait  pu  entre- 
tenir trois  mille  hommes  en  activité  n'aura  dans 
la  circonstance  présente  à  en  fourair  que  cinq 
ou  six  cents. 

Votre  co;nmission,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné le  projet  de  sénatus-consulte  proposé,  en  a 
voté  l'adoption  à  Tunanimité. 

M  le  comte  l'it|iparcnt,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  nommée  le  même  jour  pour 
examiner  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la 
suspension  provisoire  du  régime  constitutionnel 
dans  les  départements  composant  la  32*  division 
militaire^  fait  le  rapport  ci-après. 
Monseigneur, 
sénateurs, 

Je  viens,  au  nom  de  voire  commission  spéciale, 
vous  faire  le  rapport  que  vous  avez  demandé  sur 
le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été  pré- 
senté dans  la  séance  du  2  de  ce  mois,  et  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Le  projet  soumis  à  votre  délibération  suspend 
momentanément  le  régime  constitutionnel  dans 
les  départements  d(?  l'Enis-supérieur,  desBouches- 
du-\Veser  et  des  Bouches-de-rElbe,  formant  la 
32«  division  militaire. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  vous  ont  exposé 
les  motifs  de  celte  mesure,  ainsi  que  ceux  nui 
ont  néi:essité  la  réunion  à  l'empire  français  uei 
villes  anséatiques  et  de  leur  territoire. 

Dette  réunion,  recoinmamlée  par  les  circon 
stances  et  par  l'intérêt  de  toute  l'Europe,  était 
nécessaire  pour  empôclier  les  communications 
frauduleuses  et  pour  maintenir  notre  système 
continental;  mais  si  elle  est  utile  à  la  France, 
elle  ne  Test  pas  moins  aux  villes  Ansé.itiques, 
qu'elle  met  à  l'abri  îles  vexations  et  de  la  tyran- 
nie du  gouvernement  anglais,  ennemi  naturel  de 
tout  peuple  maritime  et  commerçant. 

Les  rigueurs  prématurées  de  la  saison,  l'infidé- 
lité d'une  puissance  qui  ne  s'est  alliée  à  la  France 
que  pour  la  trabir  avec  plus  de  perfidie,  ont  fait 
éprouver  à  nos  armées  des  malheurs  qu'il  était 
au-dossus  de  la  prudence  humaine  de  prévoir  et 
de  prévenir. 

Ces  événements  ont  relevé  les  espérances  de 
nos  ennemis;  ils  ont  conçu  le  projet  insensé  de 
démembrer  la  France,  ils  ont  osé  proposer  à  un 
allié  lidôle  de  changer  une  partie  de  ses  anciens 
domaines  contre  une  portion  de  notre  territoire, 
c'est-à-dire,  de  céder  des  réalités  pour  des  illu- 
sions. 

Ils  se  sont  rapprochés  des  frontières  de  l'em- 
pire, et  leurs  émissaires  ont  répandu  dans  les 
départements  de  TEms,  de  l'Elbe  et  du  Weser, 
des  semences  de  troubles  et  une  agitation  qu'il 
importe  de  réprimer  promptement;  mais  plus  ils 
approchent  de  nos  frontières,  plus  ils  accélèrent 
leur  perle  el  la  chute  de  leurs  espérances  et  de 
leurs  chim'Tiques  projets. 

Le  génie  f|ui  a  su  tirer  la  France  du  chaos  et 
montrer  tout  ce  qui?  peut  une  nation  brave  et 
généreuse  lorsqu'elli;  est  bien  dirigée,  saura 
mettre  en  œuvre  les  immenses  ressources  de 
l'empire  français,  et  conquérir  la  paix,  l'objet  de 
tous  les  vœux  el  si  nécessaire  au  repos  du  nionde, 
mais  qu'au.:un  Fiançais  ne  peut  désirer  qu'au- 
tant qu'elle  sera  honorable  et  qu'elle  pourra  se 
concilier  avec  la  dignité  de  la  nation  et  la  gloire 
du  héros  qui  la  gouverne. 

T.  XI. 


Que  ne  devons-nous  pas  espérer  du  peuple 
français,  de  la  juste  confiance  dans  notre  au- 
guste souverain,  et  des  efforts  de  cet  amour- 
propre  national  qui  s'est  montré  avec  tant  d'éner- 
gie dans  toutes  les  crises  ! 

Au  cominencemetit  du  siècle  dernier,  la  France 
semblait  arrivée  au  comble  du  malheur;  une 
suite  de  défaites  et  de  désastres  paraissait  lui 
imposer  la  h)i  de  demander  la  paix  comme  une 
grâce;  mais  les  conditions  humiliantes  qu'osè- 
rent proposer  les  ennemis  irritèrent  l'orgueil  du 
peuple  français,  ranimèrent  son  courage  abattu, 
mais  non  éte'iut,  et  bientôt  la  victoire  de  Denain 
entraîna  la  levée  du  siège  de  Landrecies  et  la 
reprise  de  nos  places  fortes,  et  la  paix  d'Utrechl 
fut  le  prix  de  ces  succès. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés,  nous  avons 
vu  les  progrès  éphémères  de  l'armée  prussienne 
et  l'envahissement  d'une  partie  de  l'ancien  terri- 
toire de  la  France,  donner  le  plus  grand  essor  à 
Ténergie  nationale  :  des  milliers  de  Français 
accoururent  volontairement  pour  la  défense  de 
la  patrie  et  préparèrent  ces  triomphes  éclatants 
qui  depuis  ont  illustré  nos  armées. 

Les  circonstances  actuelles  ont  de  nouveau  fait 
éclater  cette  énergie  avec  une  force  et  une  éten- 
due q^ue  nos  ennemis  étaient  loin  de  prévoir,  et 
dont  il  est  impossible  qu'ils  ne  redoutent  pas  les 
effets. 

Le  projet  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  en 
ce  moment  ne  contient  qu'une  partie  des  mesu- 
res que  le  génie  de  I'Empereur  a  conçues  pour 
compléter  notre  système  de  défense,  et  pour  as- 
surer la  paix  intérieure  et  la  tranquillité  publique. 

Les  dispositions  de  ce  projet  de  sénatus-con- 
sulte, dictées  par  la  prudence,  sont  conformes 
aux  statuts  constitutionnels  de  l'empire  ;  elles 
sont  nécessitées  par  les  circonstances  et  par  l'in- 
térêt même  des  habitants  des  départements  aux- 
quels on  propose  de  les  appliquer. 

L'article  92  des  constitutions  du  22  frimaire 
an  Vlll,  porte  que,  dans  le  cas  de  révolte  à  main 
armée,  ou  de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  loi  peut  suspendre  l'empire  de  la  Con- 
stitution dans  les  heux  et  pour  le  temps  qu'elle 
déterminera. 

L'article  55  du  sénatus-consulte  du  13  thermi- 
dor an  X,  attribue  au  Sénat  le  droit  de  prononcer 
cette  suspension  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent. 

On  vous  propose  de  l'appliquer  aux  départe- 
ments qui  composent  la  32'  division  militaire, 
et  les  circonstances  où  se  trouvent  ces  départe- 
ments justifient  complètement  cette  mesure. 

L'approche  des  ennemis  a  ranimé  l'esprit  de 
parti  et  de  discorde;  leurs  nombreux  émissaires 
ont  mis  en  mouvement  ces  hommes  factieux  par 
essence  qu'on  trouve  dans  tous  les  pays,  pour 
qui  l'ordre  est  un  supplice  et  l'anarchie  un  besoin  ; 
qui,  n'ayant  rien  à  perdre  et  ne  pouvant  que  ga- 
gner dans  un  bouleversement,  ne  se  plaisent  que 
dans  le  désordre  et  le  chaos. 

Secondés  par  quelques-uns  de  ces  êtres  vils 
nui,  entraînés  par  l'applït  trompeur  et  passager 
d'un  sordide  intérêt,  sont  insensibles  aux  maux 
de  leur  patrie,  ils  sont  pirvenusa  exciter  <le  vio- 
lentes agitiitions  et  de  grands  troubles.  L'esprit 
de  révolte  s'est  manifesté,  l'autorité  du  gouverne- 
ment a  été  méconnue,  ranarchie  a  succédé  au 
règne  des  lois,  la  ligne  des  douanes  a  été  forcée, 
et  les  membres  des  différentes  administrations 
ont  été  obligés  de  se  retirer. 

11  est  instant  de  prendre  des  mesures  fortes  et 
*  d'une  prompte    exécution  pour    réprimer  ces 
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attentats,  rétablir  Tordre  et  la  tranquilité  publique 
et  protéger  les  bons  citoyens  qui  [nous  aimons  à 
le  croire)  sont  en  grand  nombre  dans  ces  dépar- 
tements, mais  qui  sont  dominés  par  une  minorité 
d'hommes  séditieux  et  turbulents,  parce  que,  dans 
les  troubles  civils,  les  factieux  sont  hardis  et  les 
gens  de  bien,  pour  Tordinaire,  sont  timides. 

La  lenteur  des  formes  constitutionnelles  ne 
pourrait  que  nuire  à  Texécution  des  mesures  pres- 
crites par  les  circonstances  et  retarder  le  réta- 
blissement de  Tordre;  les  départements  formant 
la  32<'  division  militaire  sont  dé|à  de  fait  en  état 
de  guerre  et  hors  de  la  Constitution,  et  il  est  né- 
cessaire, autant  pour  Tintérét  de  TEtat  que  pour 
celui  de»habitants  paisibles  que  vous  usiez  de  la 
faculté  qui  vous  est  accordée  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  16  thermidor,  et  que  vous  suspendiez 
momentanément  Tempire  de  la  Constitution  dans 
ces  départements. 

Votre  commission  vous  propose  à  Tunanimité 
l'adoption  du  projet  de  sénatus-consulte. 

Le  Sénat,  après  avoir  délibéré  sur  ces  deux 
projets,  les  adopte. 

En  voici  les  textes  : 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Tacte  des  con- 
stitutions du  31  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  Tarticle  57  de  Tacte  des  con- 
stitutions du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  1«'  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  Tarticle  56  de  Tacte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802, 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  i«>^.  Une  force  de  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  est  mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  augmenter  les  armées  actives, 
savoir  ; 

Dix  mille  hommes  de  gardes  d'honneur  achevai; 

Quatre- vingt  mille  hommes  qui  seront  appelés 
sur  le  premier  ban  de  la  garde  nationale, 

Quatre-vingt-dix  mille  hommes  de  la  conscrip- 
tion de  1814,  qui  étaient  destinés  à  la  défense 
des  frontières  de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  spéciale- 
ment des  chantiers  d'Anvers,  de  Cnerbourg,  de 
Brest,  de  Lorient,  de  Rochefort  et  de  Toulon. 

TITRE  U. 

De  la  formation  des  quatre  régiments  de  gardes 

d'honneur. 

Art.  2.  Il  est  créé  quatre  régiments  de  gardes 
d*honneur  à  cheval,  formant  un  complet  de  dix 
mille  hommes. 

Art.  3.  Le  l***  régiment  sera  composé  des  gardes 
d'honneur  fournis  par  les  départements  des 
t^*,  14%  15»  16%  24»  et  30«  divisions  militaires; 

Le  2*.  de  ceux  des  2%  3%  i\  5«,  17%  18»,  25% 
26*  et2o«  divisions  militaires; 

Le3',  de  ceux  des  10%  11%  12%  13%  20%  22% 
29«  et  31*  divisions  militaires: 

Le  4%  de  ceux  des  6%  7%  8%  9%  19*,  21%  23% 
27«  et  3r  divisions  militaires. 

Art.  4.  Les  contingents  à  fournir  par  chacun 
des  département?  do  Tempire  pour  la  formation 
de  ces  quatre  régiments,  seront  tixés  par  un  arrêt 
du  conseil» 

Art.  5,  Les  hommes  composant  lesdito  régiments 


devront  s'habiller,  s'équiper  et  se  monter  à  leurs 
frais. 

Art.  6.  Ils  auront  la  solde  des  chasseurs  de  la 
garde. 

Art.  7.  Après  douze  mois  de  service  dans  les- 
dits  régiments,  ils  auront  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant. 

Art.  8.  Lorsque,  après  la  campagne,  il  sera  pro- 
cédé à  la  formation  de  quatre  compagnies  de 
gardes  du  corps,  une  partie  de  ces  compagnies 
sera  choisie  parmi  les  hommes  des  régiments  de 
gardes  d'honneur  qui  se  seront  le  plus  distingués. 

Art.  9.  Les  memnres  de  la  Légion  d'honneur,  ou 
leur  fils,  pourront,  s'ils  n'ont  pas  assez  de  fortune 
pour  s'équiper  et  se  monter  à  leurs  frais,  être 
équipés  et  montés  aux  frais  de  la  Légion. 

TITRE  m. 

Levée  de  quatre-'Vingt  mille  hommes  sur  le  1*'  ban 

de  la  garde  nationale. 

Art.  10.  Quatre- vingt  mille  hommes  de  la  con- 
scription, pris  dans  le  l**^  ban  de  la  garde  na- 
tionale, des  années  1807,  1808,  1809,  fôlO,  1811 
et  1812,  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  le  recrutement  de  l'armée  et  la 
formation  d'une  armée  de  réserve. 

Art.  il.  Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant 
la  publication  du  présent  sénatus-consulte,  ne 

{)ourront  être  désignés  pour  faire  partie  de  la 
evée  ordonnée  par  Tarticle  précédent. 

Art.  12.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  dé* 
terminés  par  des  arrêts  du  conseil. 

TITRE  IV. 

De  la  manière  de  pourvoir  à  la  défense  des  fron- 
tières de  VOuest  et  du  Midi^  et  spécialement  des 
chantiers  maritimes. 

Art.  13.  Afin  de  rendre  disponibles  les  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes  de  la  conscription 
de  1814,  qui  étaient  destinés àla  défensedes  fron- 
tières deTOuesl  et  du  Midi,  il  y  sera  pourvu  par 
les  gardes  nationales  sédentaires. 

Art.  14.  L'Empereur  confie  la  défensedes  chan- 
tiers d'Anvers,  du  Texel  et  des  Bouches-de-la- 
Meuse  au  courage  et  à  l'honneur  des  Français  des 
départements  du  Zuyderzée ,  des  Bouches-de-la- 
Meuse,  de  Tlssel-Supéf  leur,  des  Bouches-de-Tlssel, 
de  la  Frise  et  de  TEms-Occidental; 

La  défense  des  chantiers  d'Anvers  et  de  Fies- 
singue,  aux  Français  des  départements  des  Bou- 
ches-de-T£scaut,  'de  la .  Dyle,  de  TBscaut,  de 
Jemmapes ,  des  Deux-Nèthes,  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Lys  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Cherbourg,  aux 
Français  des  départements  de  la  Manche.  dePOrne, 
du  Calvados,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme, 
de  TEure,  d'Eure^t-Loir  et  de  l'Oise  ; 

La  déiense  des  chantiers  de  Brest  et  de  Lorient, 
aux  Français  des  départements-  d'Ille-et-Vilaine, 
des  Gôtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de 
la  Sarthe.  d'Indre-et-Loire,  de  la  Mayenne»  de 
Maine^et-Loire  et  de  Loir-et-Cher  ; 

La  défense  des  chantiersde  Rochefort,  aux  Fran^ 
çais  des  départements  de  la  Charente-inférieure, 
des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de 
la  Loire-Inférieure,  de  la  Charente  et  de  laGironde; 

La  défense  des  chantiersde  Toulon,  aux  Fran- 
çais des  départements  du  Var.  des  Bouches-du- 
Rhône,  des  Alpes  Maritimes,  de  Vaucluse,  de  la 
Drôme,  de  l'Isère,  des  Hautes- Alpes,  des  Basses* 
Alpes,  du  Mont-Blanc,  de  THérault  et  du  Gard. 

Art.  15.  En  conséquence,  la  garde  nationale  sera 
organisée  dans  ces  arrondissements.  A  cet  effets 
les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  se* 
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roni  complétées  de  manii!-rc  à  présonEer  dans 
cbaquc  arronijisscment  udu  Torct!  de  quinze  & 
trente  mille  hoiiim(.'s  cfroclif^,  présents  et  toujours 
disponibles. 

Art.  16.  Six  sénateurs  seront  envoyés  dans  ces 
six  arrondissements  pour  présider  S.  l'organisa- 
tion de  ces  compagnies  el  en  prendre  le  comman- 


Art.  17.  Sur  le  nomltre  des  grenadiers  et  chas- 
seurs, quinze  cents  à  trois  mille  seront  tempo- 
rairement en  activité  danschaque  arrondissement, 
et  placés  sur  les  points  où  leur  préseficc  sera 
jugée  nécessaire. 

Art.  18.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis, par  un  message,  à  S.  M.  L'EMPEnEUR  et  Itoi. 
Les  président  et  secrétaires, 
Signé  CambacËHËS. 
Le  Comte  de  L'Appahent,  Latouh-Maubourg. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelierdu  Sénat, 

Signé  CoMTE  LaPLACE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrits  par  l'article  !)0  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
Btitnlions  en  date  du  't  août  1803  ; 

Après  avoir  eutendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la 
Eéance  du  1*'  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
Toix  prescrit  par  l'article  56  du  l'acte  des  consti- 
tutions en  date  du  i  août  1802,  dr>crètu  : 

Art.  l".Le  régime  constitutionnel  est  suspendu 

Fendant  trois  mois  dans  les  départements  de 
Hms-Supérieur,  des  Bouches-du-\Veser  et  des 
Bouches-de- l'Elbe,  composant  la  3'2*  division  mi- 
Btaire. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis 
par  im  message  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  eecretaires. 

Signé  CambaCËrÈS, 
Le  Comte  dk  L'Apparent, 
Latour-Maubolrg. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chanfeticr  du  Se'niit. 
Signé  Comte  Laplace. 
Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  I7'.i0; 

Délibérant  sur  la  communication  ipii  lui  a  été 
donnée  par  S.  A.  S.  ie  prina-  arcliicbancelicr 
do  l'empm',  en  vertu  des  ordivs  de  S.  M.  l'Em- 
PEREUR  ET  Roi,  dans  la  séance  du  !'■'  de  ee 
mois,  de  lettres  palentesen  dalc  du  iiOmarsder- 
nier,  nui  eoniérent  à  S.  M-  rimpéi-jilriee  et  Reine 
literiu-Louise,  le  titre  du  régente  avec  les  droits  et 
fonctions  mentionnés  aiixdites  b-tircs  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  la  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  la  même  séance, 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  l'Kjipeiielu  et  Roi 
l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 
B  Sire, 
«  Votre  Majesté  l.\iPÉRrAi.E  et  Rovii,k.  après 
avoir  réglé  les  uliis  grandes  affaires  de  son  em- 
pire et  lortilié  les  lois  fondamentales  lie  l'Etal 
par  une  gi'ande  instilutinn,  vase  mettre  à  la 
tôte  de  ses  nombreuses  armées ,  reiiuusscr  les 
cohortes  ennemi  os  loin  des  bornes  imnmables 

ao'elle  a  posées  autour  de  ses  vastes  Etals,  dé- 
rrer  ses  alliés  fidèles  du  néau  de  la  guerre. 


montrer  ses  aigles  vengeresses  à  ceux  qui  ont 
tralii  la  foi  sacrée  des  traités,  et  conquérir  par  la 
victoire  la  paix  si  souvent  offerte  par  la  ma- 
gnanime modération  de  Votre  Majesté. 

«  Elle  laisse  en  partant  ii  son  auguste  épouse 
la  régence  de  son  empire.  La  France  verra  dans 
cetle  disposition  un  nouveau  témoignage  de  l'af- 
fection de  Votre  Majesté  pour  ses  peuples,  un 
bienfait  qui  leur  sera  cher,  un  prix  de  ce  zole  et  de 
eu  patriotisme  dont  l'expression  éclatante  retentit 
jusqu'aux  extrémités  du  monde. 

•  Le  Sénat,  Sire,  orc^ne  des  sentiments  de  la 
grande  nation,  vous  offre  particulièrement  en  ce 
jour  riiommage  de  la  fidélité  qu'elle  vuus  a  jurée 
et  du  bonheur  dont  elle  jouira  lorsqu'elle  reverra 
le  vainqueur  de  ses  ennemis  et  le  pacificateur  du 
continent.  • 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  Caubacerès. 
Le  Comte  de  L'Apparent 
Latour-Maubourg. 
Vu  et  scellé  ; 

Le  chaneelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

SÉNAT  CONSERVATEUR 
-i  avril  1813. 

Aujourd'hui  dimanche  i  avril  1813,  S.  M.  l'Im- 
pératrice et  Reine  a  l'e^u  au  palais  des  Tuileries, 
après  la  messe,  une  députalion  du  Sénat  com- 
posée de  trente  sénateurs. 

La  députatiou  a  été  conduite  â  cette  audience 
par  M.  le  comte  de  Seyssel,  d'Aix,  mallre  des 
cérémonies  de  Sa  Majesté  ;  par  iM.  Uargainnaratz, 
aide  des  cérémonies,  et  introduite  par  S.  Exe.  le 
comte  Ségur,  grand  malii-e  des  cérémonies. 

aï.  Exe.  I*-.  c«tnle  de  Laeépéde,  président 
du  Sénat  et  de  la  députalion,  a  présentéàSA  Ma- 
jesté, au  nom  du  Sénat,  l'adresse  dont  la  teneur 


Le  Sénat  conservateur,  ri-uni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tanicle  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  par  S.  A.  S.  le  prince  arciiicbancelier 
de  l'empire,  en  vertu  des  ordres  de  S.  M.  l'Êm- 
PEREUii  ET  Roi,  dans  la  séance  du  1"  de  ce 
mois,  de  It^ltres  ijatentes,  en  date  du  30  mars 
dernier,  qui  confèrent  ii  S.  M.  l'Impératrice  cl 
Reine  .Marie-Louise  h  tiln-  de  régente,  avec  les 
droits  et  fondions  mentionnés  auxilitea  lettres: 

Apivs  avoir  entendu  le  rap|)urt  de  sa  commission 
spéciale  iiojiimé  dans  la  même  séance. 

Arrête  qu'il  sera  fait  ii  S.  M.  rimpératricc  et 
Reine  l'adresse  dont  lu  teneur  suit  : 
■  Madame, 

"  S.  M.  l'Empereur  et  Roi.  près  d'aller  com- 
mander ses  armiies,  vient  de  cbniier  à  Votre  Ma- 
jESTii  iMPÉiiLALË  ET  RovALE,  la  réguncc  de  son 
empire.  Il  ne  pouvait  accorder  à  ses  peuples,  un 
plus  doux   dédommagement  de  son  absence. 

■'  Le  Sénat,  Madame,  éprouve  une  bien  vive 
siitisfaclion  en  pensani  qu  il  pourra  voir  sou  en- 
ceinte briller  de  tout  l'êclal  des  vertus  dont  VoTRB 
MAJESTii  enibcllil  le  tréne. 

■•  Il  vous  offre  lu  tribut  du  son  respect  et  de 
fm  (iéviiucnienl.  U  y  joint,  Madame,  celui  de  son 
inviolable  lîdélité  au  plus  grand  des  monarques 
et  il  sa  dynastie,  comme  l'hommage  le  plus  dier 
au  cœur  ae  Votre  Majesté,  et  le  plus  digne  de  la 
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petite-fille  de  Blanche  et  de  Marie-Thérèse,  de  la 
mère  du  roi  de  llome,  et  de  l'auguste  épouse  de 
Napoléon.  » 

L'Assemblée  arrête,  en  outre,  que  l'adresse  ci- 
dessus  sera  présentée  à  S.  M.  rlmpéralrice  et 
Reine  par  une  députation  composée  des  président 
et  secrétaires  du  Sénat,  des  préteurs,  chancelier 
et  trésorier,  de  vingt-trois  autres  sénateurs  dési- 
gnés par  la  voie  du  sort. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  GambacérèS, 
Le  comte  de  L'Apparent, 
Latour-Maubourg. 

Vu  et  scellé  : 
Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  GOMTE  Laplace. 

L'Impératrice  a  répondu  en  ces  termes  : 
«  Messieurs, 

«  L'Empereur,  mon  auguste  et  bien-aimé  époux 
sait  ce  que  mon  cœur  renferme  d'amour  et  d'af- 
fection pour  la  France.  Les  preuves  de  dévoue- 
ment que  la  nation  nous  donne  tous  les  jours 
accroissent  la  bonne  opinion  que  j'avais  du  ca- 
ractère et  de  la  grandeur  de  notre  nation. 

a  Mon  âme  est  bien  oppressée  de  voir  encore 
s'éloigner  cette  heureuse  paix  qui  peut  seule  me 
rendre  contente.  L'Empereur  est  vivement  affligé 
des  nombreux  sacrilices  qu'il  est  obligé  de  de- 
mander à  ses  peuples;  mais  puisque  l'ennemi, 
au  lieu  de  pacifier  le  monde,  veut  nous  imposer 
des  conditions  honteuses,  et  prêche  partout  la 
guerre  civile,  la  trahison  et  la  désobéissance,  il 
faut  bien  que  TEmpereur  en  appelle  à  ses  armes 
toujours  victorieuses,  pour  confondre  ses  enne- 
mis, et  sauver  l'Europe  civilisée  et  ses  souve- 
rains de  l'anarchie  dont  on  les  menace. 

«  Je  suis  vivement  touchée  des  sentiments  que 
vous  m'exprimez  au  nom  du  Sénat.  » 

SKNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE  DE  LACÉPÈDE. 
Séance  du  7  avril  1813 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  deux 
messages  suivants  : 

Message  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  au  Sénat, 

SÉNATEURS, 

Gonformément  aux  constitutions  de  l'empire, 
nous  vous  présentons  comme  candidats  pour  la 
place  vacante  au  Sénat  par  la  mort  du  comte 
Bougainville  :  ,  . ,       ,    , 

Le  baron  Lacuée,  premier  président  de  la  cour 
impériale  d'Agen,  présenté  par  le  collège  électo- 
ral du  département  de  Lot-et-Garonne; 

Le  baron  d'Haubersaert,  premier  président  de 
la  cour  impériale  de  Douai,  présenté  par  le  col- 
lège électoral  du  département  du  Nord  ; 

Le  président  Berthereau,  présenté  par  le  col- 
lège du  département  de  la  Seine. 

Nous  sommes  bien  aise  que  nos  cours  impé- 
riales voient  dans  le  choix  de  ces  trois  magis- 
trats notre  satisfaction  de  la  manière  dont  elles 
remplissent  nos  vœux  pour  l'administration  de 
lo  iiistice» 

Donné  en  notre  palais  de  rElysée-Napolèou, 
le  3  avrU  1813. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat. 

Signé  LE  COMTE  DaRU. 


Message  de  S.  M,  V Empereur  et  Roi  au  Sénat. 

SÉNATEURS, 

Nous  avons  nommé  pour  remplir  les  treize 
places  vacantes  au  Sénat  : 

Le  cardinal  Bayane,  prélat  distingué  par  ses 
vertus  religieuses,  l'étendue  de  ses  lumières  et 
les  services  qu'il  a  rendus  h  la  patrie;  il  a  tra- 
vaillé au  concordat  de  Fontainebleau  qui  com- 
plète les  libertés  de  nos  églises;  œuvre  com- 
mencée par  saint  Louis,  continuée  par  Louis  KIV 
et  achevée  par  nous  ; 

Le  baron  Bourlier,  évéque  d'Evreux,  le  doyen 
de  nos  évêques,  Tun  des  docteurs  les  plus  dis- 
tingués de  la  Sorbonne  de  Paris,  société  qui  a 
rendu  de  si  importants  services  à  l'Etat,  en  dé- 
mêlant, au  milieu  des  ténèbres  des  siècles,  les 
vrais  principes  de  notre  religion  d'avec  les  pré- 
tentions subversives  de  rindependance  des  cou- 
ronnes. 

Nous  désirons  que  le  clergé  de  notre  empire 
voie  dans  ces  choix  un  témoignage  de  la  salis- 
faction  que  nous  avons  de  sa  fidélité,  de  ses  lu- 
mières et  de  son  attachement  à  notre  personne. 

Le  comte  Legrand,  général  de  division,  cou- 
vert d'honorables  blessures,  et  auquel  nous  avons 
les  plus  grandes  obligations  pour  les  services 
qu'if  nous  a  rendus  aans  les  circonstances  les 
plus  importantes. 

Le  comte  Ghasseloup-Laubat, 

Le  comte  Gassendi, 

Et  le  comte  Saint-Marsan, 
conseillers  en  notre  conseil  d'Etat.  Nous  désirons 
que  notre  conseil  voie  dans  cette  distinction  ac- 
cordée à  trois  de  ses  membres,  le  contentement 
que  nous  avons  de  ses  services; 

Le  comte  Barbé-Marbois,  premier  président  de 
notre  cour  des  comptes  :  en  peu  d'années  et  par 
un  travail  assidu,  notre  cour  des  comptes  a  h- 
quidé  tout  l'arriéré  et  atteint  le  but  pour  lequel 
nous  l'avions  instituée. 

Le  comte  de  Groix,  l'un  de  nos  chambellans, 
présenté  par  le  collège  électoral  du  département 
de  Sambre-el-Meuse  : 

Les  ofliciers  de  notre  maison  verront  dans 
cette  distinction  accordée  h  l'un  d'eux,  la  satis- 
faction que  nous  avons  de  leur  fidélité  et  de 
l'attachement  qu'ils  nous  montrent  dans  toutes 
les  circonstances. 

Le  duc  de  Gadore,  notre  ministre  d'Etat  inten- 
dant général  de  notre  maison  ; 

Le  duc  de  Frioul,  notre  grand  maréchal  ; 

Le  comte  de  Montesquieu,  notre  grand  cham* 
beilan  ; 

Le  duc  de  Vicence,  notre  grand  écuver  ; 

Le  comte  de  Ségur,  notre  grand  maître  des 
cérémonies. 

Nous  voyons  de  l'utilité  à  faire  siéger  au  Sénat 
les  grands  officiers  de  notre  couronne;  nous 
sommes  bien  aise  de  leur  donner  cette  preuve 
de  notre  satisfaction. 

Donné  en  notre  palais  de  l 'Elysée-Napoléon,  le 
5  avril  1813. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  TEmpi^reur  : 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat^ 
Signé  LE  COMTE  DÀRU. 

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE   8.    A.    8.   LE    PRINCE   VICE-GRAND- 
ÉLBCTEUR  (TALLETRAND). 

Séance  du  14  avril  1813. 

Vu  le  message  en  date  du  3  de  ce  mois,  par 
lequel  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  présente  comme 
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candidats  pour  la  place  vacante  au  Sénat  par  la 
mort  du  comte  Bougainville  : 

Le  baron  Lacuée,  premier  président  de  la  cour 
impériale  d  Âgen,  présenté  par  le  collège  élec- 
toral de  Lot-et-Garonne  ; 

Le  baron  d  llaubersaert,  premier  président  de 
la  cour  impériale  de  Douai,  présenté  par  le  col- 
lège électoral  du  département  du  Nord; 

Le  président  Bertnereau.  présenté  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Seine, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Tacte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799,  procède,  en 
exécution  de  Tarlicle  64  de  Tacte  des  constitutions 
du  4  août  1802,  à  Télection  d'un  sénateur  entre 
les  trois  candidats  ci-dessus  désignés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  au  baron  d'Huubersaert. 

11  est  proclamé  membre  du  Sénat  par  S.  A.  S.  le 
prince  vice-grand  électeur,  président. 

Le  Sénat  arrête  qu*il  sera  fait  un  message  h 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement notifiée  au  Corps  législatif,  lors  de  sa 
prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signe  Charles  Maurice,  président^ 

Le  comte  de  L'Apparent, 
Le  comte  Hoissy-o'Anglas,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 
Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  GOMTE  LaPLACE. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCEL1ER 

DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  [•^juillet  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sènatus-consulte  organique  ré- 
digé en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  57  de  l'acte 
des  constitutions  du  4  août  1812  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  28  juin  dernier; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802,  décrète  : 

Art.  l«^  Le  sènatus-consulte  du  3  avril  1813, 
portant  suspension  pendant  trois  mois  du  rédme 
constitutionnel  dans  les  départements  de  l'Ems- 
Supéricur,  des  Bouches-du-Weser  et  des  Bouches- 
de-rElbe,  composant  la  32*  division  militaire,  est 
prorogé  pendant  trois  mois,  à  compter  du  15  juil- 
let cx>urant 

Art.  2.  Le  présent  sènatus-consulte  sera  trans- 
mis, par  un  message  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  Cambacérès. 
Le  comte  DE  L'Apparent, 
Le  comte  Boissy-d'Anous. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénats 

^  Signé  GOMTE  LaplaCB. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présidence  de  8.   EXC.  M.    LE  COMTE  LACÉPÈDE. 

Séance  du  l^  juillet  iSli. 
Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 


membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  sènatus-consulte  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administration 
économique  du  Sénat, 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  membre  du  grand  conseil 
d'administration,  en  remplacement  de  M.  le  sé- 
nateur comte  Cessé  de  Brissac,  décédé  m'embre  de 
ce  conseil. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  pour  la  nommation  dont  il 
s'agit,  à  M.  le  sénateur  comte  Saint-Martin  de  la 
Motte. 

11  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre 
du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat. 

L'Assemblée  arrête  ou'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires. 
Signé  B.-6.-B.-L.  COMTE  DR  LacÉpéDE. 

Colchen,  le  cobite  de  L'Apparent. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  CoMTE  LaplACE. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANGE- 

UER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  23  août  1813. 

S.  Exe.  le  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre, 
est  présent  à  la  séance. 

Des  conseillers  d'Etat,  orateurs  du  gouverne- 
ment, chargés  de  présenter  un  projet  de  sènatus-- 
consulte relatif  a  une  levée  de  trente  mille 
conscrits  dans  vingt^qwttre  départements^  sont 
introduits. 

S.  A.  S.  le  prince  arcbicbancelier  fait  donner 
lecture  de  la  pièce  suivante  : 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S,  M,  VEm^ 
pereur  et  Roi,  du  9  août  1813. 

SlRE, 

Votre  MAJESTÉ,in8truite  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  nord  de  l'Espagne  depuis  le  mois 
de  juin  dernier,  s'est  déterminée  à  conférer  le 
commandement  de  ses  armées  dans  la  Péninsule 
à  S.  Bxc.  le  maréchal-duc  de  Dalmatie.  Dès  qu'il 
fut  à  leur  tète,  les  affaires  militaires  sur  les  Pyré- 
nées s'améliorèrent  sensiblement.  L'audace  de 
l'ennemi  fut  arrêtée,  et  ses  projets  contrariés. 
Forcés  de  lever  momentanément  le  siège  de  Pam- 
pelune,  les  Anglais  perdirent  beaucoup  de  monde 
dans  les  attaques  qu'ils  ont  soutenues,  et  furent 
témoins  de  la  destruction  des  ouvrages  et  des 
magasins  qu'ils  avaient  établis  autour  de  cette 
place.  Peu  de  temps  après,  Tennemi  rembarque 
son  artillerie  de  siège,  suspend  pendant  quelque 
temps  le  siège  de  Saint-Sébastien,  et  laisse  au 

Sied  des  remparts  de  cette  ville  un  grand  nombre 
e  ses  soldats,  qui  ont  vainement  tenté  d'en  fran- 
chir la  brèche. 

Mais,  SiRB,  malgré  ces  circonstances  favorables, 
et  guoique  les  armées  d'Ara((on  et  de  Catalogne, 
qui  n'ont  pas  cessé  d'être  victorieuses,  puissent 
attendre  de  nouveaux  succès  de  la  concentration 
de  leurs  forces,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
la  nécessité  d'envoyer  aux  armées  d'Espagne  des 
renforts  qui  puissent  les  mettre  en  état  ae  déjouer 
entièrement  les  desseins  de  Pennemi,  qui  peut 
recevoir  chaque  jour  de  nouvelles  recrues.  L'exal- 
tadon  factice  que  les  Anglais  sont  parvenus  à 
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exciter  dans  la  Péninsule,  présentera  à  nos 
troupes  de  nouveaux  obstacles  à  vaincre,  et  on 
ne  peut  différer  de  mettre  les  armées  impériales 
en  Espagne  en  mesure  de  les  surmonter  tous,  et 
de  reprendre  la  supériorité  nui  leur  est  naturelle. 

J'ai  déjà  soumis  à  Votre  Majesté  les  diverses 
demandes  que  m*ont  adressées  les  maréchaux 
duc  de  Dalmatie  et  duc  d*Albufera,  pour  obtenir 
des  renforts  devenus  indispensables. 

J'ai  rbonneur  de  proposer  aujourd'hui  à  Votre 
Majesté,  d'ordonner  une  levée  sur  les  dernières 
conscriptions,  dans  les  départements  voisins  des 
Pyrénées. 

Les  habitants  de  ces  départements,  animés  de 
l'amour  de  la  patrie,  et  sentant  de  quelle  impor- 
tance est,  principalement  pour  eux,  la  défense  de 
cette  frontière,  feront,  je  n'en  doute  point,  avec 
ardeur,  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstances 
leur  imposent.  Il  n'est  personne  dans  le  Midi  qui 
ne  soit  pénétré  de  ces  sentiments  et  qui  ne  soit 
prêt  à  faire  les  plus  grands  sacrifices,  s'il  était 
nécessaire,  pour  soutenir  la  gloire  de  la  France 
et  en  défendre  le  territoire.  Déjà  les  Basques, 
avant  d'être  appelés  par  Votre  Majesté,  ont  pris 
les  armes  de  leur  propre  mouvement  et  se  sont 


que  je  propose  à  Votre  Majesté,  et  tous  en  con- 
çoivent la  nécessité  absolue. 

Je  propose,  en  conséquence,  à  Votre  Majesté 
d'ordonner  qu'il  sera  fait  dans  ces  départements 
une  levée  de  trente  mille  hommes  pour  renforcer 
l'armée  d'Espagne. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

Signé  Duc  DE  FelTRE. 

M.  le  eomte  Recnaud,  ministre  d'Etat,  dé- 
veloppe les  motifs  au  projet  de  sénatus'consulte 
en  ces  termes  : 

Monseigneur, 
sénateurs, 

Lorsqu'au  mois  de  décembre  dernier  je  dési- 
gnai à  cette  tribune  le  cabinet  anglais  comme 
Partisan  de  la  guerre,  votre  sagesse  reconnut  cette 
vérité  que  les  événements  postérieurs  ont  rendue, 
s'il  était  possible,  plus  évidente. 

Trompée  dans  les  espérances  qu'elle  avait  fon- 


glelerre  a  prodigué  dans  cette  partie  du  monde 
Finlrigue  et  les  promesses,  taudis  que  dans  le 
midi  elle  prodiguait  les  renforts  et  les  sacrifices. 

Obligées  de  céder  à  la  supériorité  du  nombre 
et  aux  avantages  des  communications  maritimes, 
nos  armées  d'Espagne  ont  besoin  d'être  renfor- 
cées ;  la  sagesse  ne  permet  pas  que  ce  soit  en 
changeant  rien  aux  dispositions  imposantes  prises 
du  côté  de  l'Allemagne,  dispositions  qui  seules 
fonderaient  les  plus  justes  espérances,  et  qui, 
sous  la  direction  de  I'ëmpereur,  garantissent  la 
•  plus  profonde  sécurité  et,  s'il  le  faut,  les  plus 
éclatants  succès. 

^  C'est  donc  aux  départements  méridionaux  à 
ajouter  aux  corps  d'armées  qui  les  défendent  les 
forces  qui  leur  sont  nécessaures. 

Lors  de  la  dernière  guerre,  un  glorieux  exem- 
ple fut  donné  quand  les  mêmes  ennemis  débar- 
quèrent sur  le  territoire  de  l'ancienne  Belgique. 

A  l'envi  les  citoyens  s'armèrent,  et  quittant 
leurs  familles,  leurs  travaux,  ils  marchèrent  en 


foule  contre  les  Anglais,  forcés  bientôt  de  se  re- 
tirer devant  celte  nouvelle  armée. 

Encore  aujourd'hui  les  Basques  et  tous  les 
braves  habitants  des  Pyrénées  et  des  départe- 
ments voisins,  disputant  de  dévouement  et  de 
fidélité,  de  zèle  et  ae  courage,  ont  marché  spon- 
tanément au  seul  bruit  de  rapproche  de  l'ennemi 
vers  l'extrémité  septentrionale  de  l'Espagne. 

Mais  I'ËMPEREUR  n'estime  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  usage  longtemps  de  cet  élan  géné- 
reux. Il  juge  plus  convenable  de  prendre  dans 
ces  mômes  départements  un  certain  nombre 
d'hommes  sur  les  conscriptions  de  1814  et  anté- 
rieures, pour  les  faire  entrer  dans  les  cadres  de 
l'armée. 

Le  sénatus-consulte  que  nous  vous  apportons 
fixe  ce  nombre  à  trente  mille. 

Il  suffira  pour  arrêter  les  succès  dont  l'ennemi 
s'est  applaudi  trop  vite,  pour  reprendre  avec  lui 
l'attitude  convenable  à  la  France,  pour  attendre 
et  préparer  le  moment  où  l'Angleterre  ne  dispo- 
sera plus,  pour  la  dévastation  des  Esnagnes,  des 
trésors  du  Mexique,  qu'elle  leur  arrache  et  avec 
lesquels  elle  alimente  son  commerce  dans  les 
deux  Indes,  prolonge  son  monopole  en  Europe, 
soutient  chez  elle  son  crédit  épuisé,  stipendie  les 
hommes  qu'elle  a  corrompus  et  paye  ses  funestes 
subsides  aux  cabinets  qu  elle  égare. 

Le  projet  de  sénatus-consuTte  est  renvoyé  à 
Texamen  d'une  commission  spéciale. 

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSmENCE  DE  S.    A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICQANCE- 

LIER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  24  août  1813. 

M.  le  sénateur,  eomte  de  Bearnonvllle, 

fait  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  sénatW'CimsuUe 
relatif  à  une  levée  de  trente  mille  conscrits, 
monseigneur, 
Messieurs, 

Le  mmistre  de  la  guerre  et  les  orateurs  du 
gouvernement  vous  ont  suffisamment  démontré, 
par  leurs  rapports  respectifs,  l'impérieuse  néces- 
sité de  renforcer  urgemment  nos  armées  qui  agis- 
sent dans  la  Péninsule,  en  sorte  qu'il  me  reste 
peu  de  choses  à  ajouter  à  tous  les  moyens  de 
conviction  qu'ils  ont  si  clairement  développés. 

Les  sages  précautions  prises  par  I'Empereur, 
avant  son  départ  pour  la  Grande  Armée,  pour 
couvrir  tous  les  ports  et  les  chantiers  de  son  em- 
pire, ont  naturellement  dû  forcer  l'Angleterre  à 
renoncer  à  ses  grandes  expéditions  maritimes 
projetées,  et  euGn  à  toutes  espèces  d'attaques  sur 
tous  ces  points  d'une  si  grande  importance.  L'An- 
gleterre, qui  intrigue  beaucoup  et  hasarde  peu, 
n'a  point  osé  non  plus  compromettre  ses  troupes 
de  terre  en  les  envoyant  combattre  dans  le  nord 
de  l'Allemagne,  en  les  réunissant  aux  phalanges 
russes  et  prussiennes;  elle  a  craint  des  revers 
qu'elle  a  dû  prévenir,  et  qui  seraient  irréparables 
pour  elle. 

Dans  cette  conjoncture  épineuse,  et  pour  avoir 
l'air  de  faire  quelque  chose  pour  les  puissances 
qu'il  a  mises  enjeu,  lecabinet  deLonoresadonc 
préféré  mêler  les  troupes  anglaises  aux  bandes 
espagnoles  et  portugaises,  sauf  à  les  retirer  sans 
inconvénient  et  suivant  son  intérêt  ;  de  là  cet 
accroissement  subit  de  forces  considérables,  qui 
ont  déterminé  nos  armées  au  mouvement  rétro- 
grade dont  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  en- 
tretenus, et  ces  bandes,  encouragées  par  quelques 
succès  éphémères,  ont  porté  l'audace  jusqu'à  for- 
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mer  l'investissement  des  places  de  Saint -Sébas- 
tien et  de  Pampelune. 

Déjà  des  parallèles  avaient  été  tracées,  des 
boyaux  creusés,  une  brèche  allait  même  être  pra- 
tiquée à  Saint-Sébastien,  lorsque  la  brave  garni- 
son a,  par  ses  sorties  meurtrières,  forcé  Tennemi 
à  disparaître  et  à  rembarquer  son  parc  de  siège. 

Du  côté  de  Pampelune,  si  nos  succès  n'ont  pas 
été  aussi  brillants,  l'ennemi  n'a  pas  été  moms 
troublé  dans  ses  ouvrages,  qui  ont  été  en  partie 
comblés,  et  l'armée  y  amontré  uneintrépiiiité  rare. 

Mais  toutes  ces  bandes  peuvent  s'accroître  tous 
les  jours  par  d'autres;  leurs  prétendus  succès, 
publiés  d'une  extrémité  à  l'autre  des  Espagnes, 
peuvent  amener  une  foule  de  prosélytes  ;  l'espoir 
aej  prendre  ces  deux  places  et  d'en  faire  le  bou- 
levard de  leurs  pirateries  devra  attiriT  tous  les 
bandit^«,  et  toutes  ce?  circonstances  réunies  com- 
mandent l'instante  adoption  du  projet  d'une  levée 
prompte,  de  manière  à  mettre  nos  armées  de  la 
Péninsule  dans  le  cas  de  reprendre  leur  ancienne 
attitude. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  qui  a  appré- 
cié l'élan  généreux  de  ses  braves  sujets  des  Pyré- 
nées, n'estime  cependant  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  un  usage  trop  prolongé,  et  elle  a  jugé 
plus  convenable  de  prendre  dans  ces  mômes  dé- 
partements un  certain  nombre  d'hommes  sur  les 
conscriptions  de  1812,  1813, 1814  et  années  anté- 
rieures, s'il  le  faut,  pour  les  faire  entrer  dans  les 
cadres  de  cette  armée. 

Le  sénatus-consulte  dont  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture,  fixe  ce  nombre  à 
trente  mille,  et  votre  commission  spéciale  vous 
propose  à  l'unanimité  de  l'adopter. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte?  des  con- 
stitutions du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  \  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs dudit projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  laséanced'hier; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  \^\  Trente  mille  hommes  pris  sur  les 
classes  de  181'i,  1813,  1812  et  antérieures,  dans 
les  départements  ci-après;  Ardèche,  Avevron  ; 
Gard,  Hérault,  Lozère,  Tarn,  Ariége,  Aude;  Haute- 
Garonne,  Giîrs,  Hau les- Pyrénées  ,  Pyrénées- 
Orientales,  Tarn-et-Garonne",  Gironde ,  "Landes, 
Basses-Pyrénées ,  Charente-Inférieure  ;  Cantal , 
Haute-Loire,  Charente,  Corrêze,  Dordofïne,  Lot, 
Lot-et-Garonne,  sont  mis  à  la  disj)osition  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Les  trente  mille  hommes  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  par  l'article  1«"^ 
ci-dessus,seront  répartis  enire  les  corps  de  l'armée 
d*Espagne. 

Art.  3.  Les  conscrits  mariés  antériouromenl  à 
la  publication  du  présent  sénatus-consulte,  se- 
ront dispensés  de  concourir  à  la  formation  du 
contingent. 

Art.  4.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
miS)  par  un  message,  à  S.  M.  l'KMPEiŒtuET  Roi. 
Les  jtréddent  et  sccrctaires^ 

S  if/né  CaMBACÉHÊS. 

Le  COMTE  DE  L'Apparent,  le  comte  Cornet. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénats 

^igné  Comte  Laplace. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présideinxb  de  s.  a.  s.  le  prince  archichance- 

lier  de  l'empire. 

Séance  du  28  août  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  \  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du 
23  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  Parlicle  56  de  l'acte  des  con- 
stitutions en  d!atedu  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  l«^  La  déclaration  donnée  le  21  juillet  der- 
nier |)ar  le  jury  en  faveur  des  nommés  Werbrouck, 
Lacoste,  Biard  et  Petit,  traduits  devant  la  cour 
d'assises  de  Bruxelles  comme  accusés  d'être  au- 
teurs ou  complices  des  dilapidations  de  l'octroi 
d'Anvers,  ainsi  que  l'ordonnance  d'acquittement 
prononcée  par  suite  de  cette  déclaration,  sont 
annulées,  conformément  au  paragraphe  4  deTar- 
ticle  55,  titre  V  de  l'acte  des  constitutions  de  l'em- 
pire du  16  thermidor  an  X  (4  août  1802). 

Art.  2.  En  conséquence,  la  cour  de  cassation 
est  chargée  de  renvoyer  ces  accusés  devant  une 
autre  cour  impériale,  qui  prononcera  sur  ladite 
accusation  en  sections  réunies  et  sans  jury. 

Art.  3.  Seront  poursuivis  devant  la  même  cour 
et  dans  les  mêmes  formes,  les  prévenus  du  crime 
de  corruption  qui  a  eu  lieu  dans  le  procès  criminel 
dont  il  s^agit. 

Art.  4.Leprésent  sénatus-consulte  sera  transmis, 
par  un  message,  à  S.  M.  l'empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires. 

Signé  GambacéRÉs. 

Le  comte  de  L'Apparent  ,  le  comte  Cornet. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat ,, 

Signé  CoMTE  Laplace. 

A  l'adoption  de  ce  sénatus-consulte  se  rattachent 
les  pièces  suivantes  : 

1**  Uneletlre  de  S.  M.rEMPEREUR  et  Roi,  datée  de 
Dresde  le  l 'i  août  1813,  et  adressée  à  M.  le  duc  de 
Massa,  grand  juge  ministre  de  la  justice  ; 

2«  Le  discours  de  M.  le  conseiller  d'Etat  comte 
Boulav  en  présentant  au  Sénat  le  projet  de  sénatus- 
consulte; 

3»  Le  rapport  fait  par  M.  le  sénateur  comte 
Chasset,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner ledit  projet  de  sénatus-consulte. 

Lettre  de  Sa  Majesté, 

(i  Monsieur  le  duc  de  Massa,  notre  grand  juge 
«  ministre  de  la  justice, 
a  Nous  avons  appris  avec  la  plus  prande  peine 
«  la  sc(''ne  scandaleuse  qui  vient  de  se  passer  à 
«  Bruxelles,  aux  assises  de  la  cour  impériale. 
cf  Notre  bonne  ville  d'Anvers,  apn's  avoir  perdu 
a  plusieurs  millions  par  la  déprédation  publique 
«  et  avouée  des  aj^enls  de  l'octroi,  a  perdu  son 
«  procès  et  a  été  condamnée  aux  dépens.  Le  jurv, 
«  dans  cette  circonstance,  n'a  pas  répondu  à  la 
«  confiance  de  la  loi;  et  plusieurs  jurés,  mépris 
«  sant  leur  serment,  se  sont  livrés  publiquement 
«  à  la  plus  honteuse  corruption.  Dans  cette  cir- 
«  constance,  quoiqu'il  soit  dans  nos  principes  et 
r  dans  notre  volonté  que  nos  tribunaux  udminis- 
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«  Irent  la  justice  avec  la  plus  crande  indépen- 
<K  daoce  ;  cependant  comme  ils  1  administrent  en 
a  notre  nom  et  à  la  décharge  de  notre  conscience, 
a  nous  ne  pouvons  pas  ignorer  et  tolérer  un  pa- 
«  reil  scandale,  ni  permettre  que  la  corruption 
«  triomphe  et  marche  télé  levée  dans  nos  bonnes 
«  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers. 

«  Noire  intention  est  qu'à  la  réception  de  la 

«  présinte  lettre,  vous  ayez  à  ordonner  à  notre 

«  procureur  impérial  près  la  cour  de  Bruxelles  de 

a  réunir  les  juges  qui  ont  présidé  la  session  des- 

«  assises,  et  de  dresser  procès-verbal  en  forme 

«  d*enquête  de  ce  qui  est  à  leur  connaissance,  et 

0  de  ce  qu'ils  pensent  relativement  à  la  scanda- 

«  leuse  déclaration  du  jury  dans  Taffaire  dont  il 

«  s'agit.  Notre  intention  est  que  vous  fassiez  con- 

«  naître  à  notre  procureur  impérial  près  la  cour 

«  de  Bruxelles,  que  le  jugement  delà  cour,  rendu 

«  en  conséquence  de  ladite  déclaration  du  jury, 

a  doit  être  regardé  comme  suspendu  ;  qu'en  con- 

«  séquence  les  prévenus  doivent  être  remis  sous 

«  la  main  de  la  justice,  et  le  séques're  réapposé 

«  sur  leurs  biens.  Enfin,  notre  intention  est  qu'en 

«  vertu  du  §  4  de  l'article  55  du  titre  V  des  con- 

«  stitutions  de  l'empire,  vous  nous  présentiez, 

«  dans  un  conseil  privé  que  nous  autorisons  à 

a  cet  effet  la  régente,  notre  chère  et  bien-aimée 

«  épouse,  à  présider,  un  projet  de  sénatus-consultc 

N  pour  annuler  le  jugement  de  la  cour  d'assises 

«  de  Bruxelles,  et  envoyer  cette  affaire  à  notre 

«  cour  de  cassation,  qui  désignera  une  cour  impé- 

»  riale  par-devant  laquelle  la  procédure  sera  re- 

«  commencée  et  jugée,  les  chambres  réunies  et 

a  gans  jury.  Nous  désirons  que  si  la  corruption 

tt  est  active  à  éluder  reflPet  des  lois,  les  corrup- 

«  leurs  sachent  que  les  lois,  dans  leur  sagesse, 

«  ont  su  pourvoir  à  tout    Notre  intention   est 

«  aussi  que  vous  donniez  des  instructions  à  notre 

a  procureur  impérial,  qui  sera  à  cet  effet  au- 

a  torisé  par  un  article  du  sénatus-consulte,  pour 

«  qu'il  poursuive  ceux  des  jurés  que  la  clameur 

«  publique  arxuse  d'avoir  cédé  à  la  corruption 

«  dans  cette  affaire.  Nous  espérons  que  notre 

a  bonne  ville  d'Anvers  sera  consolée  par  celte 

«  juste  décision  souveraine,  et  qu'elle  y  verra  la 

«  sollicitude  que  nous  portons  à  nos  peuples, 

«  même  au  milieu  des  camps  et  des  circonstances 

«  de  la  guerre. 

«  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en 
a  sa  sainte  garde. 

ff  Donné  en  notre  quartier  impérial  de  Dresde, 
«  ce  14  août  de  l'an  1813.  » 

«  Signé  NAPOLEON.  » 

Discoure  de  M.  le  comte  Boulay^  conseiller  d'Etat. 

Monseigneur, 
Sénateurs, 

Le  jugement  qui  vous  est  dénoncé  est  d'une 
iniquité  si  révoltante,  il  a  excité  un  si  grand 
scandale,  son  intluence  sur  l'ordre  public  serait 
si  désastreuse  en  le  laissant  subsister,  que  ce  se- 
rait de  la  part  du  souverain  trahir  le  premier  de 
ses  devoirs  que  de  ne  pas  employer  sa  puissance 
pour  le  faire  anéantir. 

Il  y  avait  déjà  plus  de  dix  ans.  Messieurs,  que 
l'octroi  d'Anvers  éiaiten  proie  à  la  plus  honteuse 
dilapidation, lorsque  le  cri  public,  toujours  étouffé 
par  les  manœuvres  des  dilapidateurs,  parvint 
eufln  jusqu'au  trône.  Sa  Majeslé,  avant  de  prendre 
un  parti,  voulut  être  informée  exactement  de 
l'élat  des  choses,  et,  à  cet  effet,  elle  nomma  une 
commission  composée  de  membres  de  son  con- 
seil d'Etat. 

Cette  commission  mit  plusieurs  mois  à  l'exa- 


men de  cette  affaire  ;  elle  recueillit  une  foule  de 
renseignements  et  de  preuves  de  toute  espèce. 
Les  prévenus  furent  interrogés  en  sa  présence, 
par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

Il  résulta  clu  son  rapport  :  l*»  que  le  montant  des 
dilapidations  commises  dans  la  perception  de  l'oc- 
troi était  de  1,867  936  francs.  Mais  sur  ce  premier 
point,  Messieurs,  nous  devons  vous  observer 
que  la  commission  avait  été  beaucoup  trop  mo- 
dérée, lîn  effet,  elle  n'avait  pris  pour  base,  dans 
l'évaluation  du  produit  annuel  de  l'octroi,  que 
750.000  francs  pour  les  cinq  premières  années, 
et  800,000  pour  les  cinq  derni<^res.  Or,  depuis  que 
cet  octroi  a  été  manié  par  d'autres  mains,  il  a  élé 
avéré  que  le  tarif  restant  le  même,  et  le  nombre 
des  consommateurs  étant  plutôt  diminué  qu'aug- 
menté Je  revenu  était  bien  plus  considérable  que 
ne  l'avait  pensé  la  commission  ;  qu'ainsi  la  perte 
essuyée  par  la  ville  d'Anvers  et  par  le  gouverne- 
ment allait  bien  au  delà  du  taux  où  elle  l'avait 
portée. 

11  résulta,  en  second  lieu,  du  même  rapport  que 
les  principaux  auteurs  et  complices  de  celle 
énorme  dilapidation  étaient  les  sieurs  Werbrouk, 
ancien  maire  d'Anvers;  les  sieurs  Lacoste,  Ma- 
rescal,  Briard  et  Petit. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'observer  qu'au  moment 
où  ce  rapport  lui  fut  remis,  Sa  Majesté  se  trou- 
vait à  Anvers,  où  elle  put  encore  s'informer  par 
elle-même  de  l'état  des  choses  ;  et  qu'ainsi  ce  fut 
en  pleine  connaissance  de  cause  qu'elle  ordonna 
le  renvoi  des  prévenus  devant  les  tribunaux. 

La  ville  d'Anvers  y  est  intervenue  comme  par- 
tie civile.  Après  une  ample  information,  les 
prévenus  y  ont  été  décrétés  d'accustition  et  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises  de  Bruxelles.  Il 
faut  remarquer  que  jusque-là  les  accusés  s'étaient 
soustraits  aux  recherches  de  la  justice,  et  qu'ils 
n'ont  paru  devant  elle  qu'au  dernier  moment,  et 
sans  doute,  lorsqu'ils  ont  pu  compter  sur  leur 
impunité. 

C'est  une  chose  notoire,  Messieurs,  qu'ils  avaient 
employé  tant  d'intrigues,  fait  jouer  des  ressorts  si 
eftlcaces,  et  qu'ils  étaient  si  assurés  du  succès, 

3u'ils  avaient  ordonné,  par  avance,  les  apprêts 
'un  grand  repas,  où  ils  sont  allés,  comme  en 
triomphe,  s'asseoir  avec  leurs  adhérents  au  sortir 
de  l'audience. 
A  quoi  faut-il   donc   imputer  la  déclaration 


second  lieu,  les  accusés  en  étaient  évidemment 
les  principaux  auteurs  ou  compUces,  la  présomp- 
tion de  droit  résultant  de  ce  qu'eux  seuls 
avaient  manié  l'octroi,  les  preuves  testimoniales, 
les  preuves  matérielles,  le  aésordredans  la  comp- 
tabilité, les  aveux  consignés  dans  les  interroga- 
toires, tout  concourait  à  les  signaler  comme,  tels. 

Comment  donc  se  fait-il  que  cette  déclaration 
ait  été  favorable  aux  accusés?  Si  ce  n'est  pas  la 
connaissance  de  la  vérité  qui  a  manqué  aux  ju- 
rés, que  doit-on  penser  de  leur  conduite,  et  n'est- 
on  pas  en  droit  de  les  accuser  avec  la  voix  pu- 
blique d'avoir  immolé  leur  conscience  et  la  ♦ 
justice  à  l'intrigue  et  à  la  corruption? 

El  quelles  sont  les  consi^quencos  d'un  pareil 
jugement?  Non-seulement  la  ville  d'Anvers  a  élé 
frustrée  de  la  restitution  des  sommes  considé- 
rables dont  les  accusés  l'a  valent  dépouillée,  mais 
elle  a  été  punie  pour  avoir  osé  s'en  plaindre; 
elle  a  été  condamnée  à  des  frais  immenses  pour 
s'être  constituée  partie  civile. 

Non-seulement  le  gouvernement  a  perdu  ce 
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qui  lui  revenait  dans  la  partie  dilapidée  de  Toc- 
troi,  mais  les  coupables  et  leurs  adhérents  ont 
aflecté  de  donner  le  plus  grand  éclat  à  leur  impu- 
nité; ils  se  sont  fait  présenter,  jusque  dans  les 
journaux  de  la  capitale,  comme  des  victimes  in- 
téressantes de  la  persécution  :  enOn  rien  n'a 
manqué  à  Tinsulte  et  au  scandale. 

Et  cependant  ce  ne  sont  p:w  encore  là  les  effets 
les  plus  funestes  d'un  tel  jugement.  Considérez, 
Messieurs,  son  iiifluence  sur  l'ordre  public.  Ce 
n'est  point  ici  une  al  faire  ordinaire  dont  l'effet 
et  le  souvenir  puissent  se  renfermer  dans  un 
cercle  rétréci  :  elle  a  des  rapports  immédiats  et 
importants  avec  l'administration  générale  et  la 
morale  publique;  elle  était  connue  dans  tout 
l'empire;  de  toute  part,  on  en  amendait  l'évé- 
nement avec  impatience;  le  jugement  d'abso- 
lution a  retenti  partout.  Quel  signal  d'encou- 
ragement pour  tous  les  déprédateurs  des  deniers 
publics ,  pour  tous  ceux  qui  seraient  tentés 
de  le  devenir!  Le  crime  pourra  donc  marcher 
avec  assurance,  avec  audace,  il  lui  suffira  de  s'en- 
richir pour  se  jouer  de  la  justice  ! 

Non,  Messieurs,  il  faut  s'opposer  à  de  si  désas- 
treuses conséquences;  il  faut  que  le  jugement 
qui  les  entraînerait  soit  effacé  des  registres  qui 
le  renferment.  Mais  notre  législation  ordinaire 
li'offre  aucun  moyen  de  l'iméantir.  Il  faut  donc 
que  la  main  du  souverain  intervienne  :  le  souve- 
rain est  la  loi  suprême  et  toujours  vivante  : 
c'est  le  propre  de  la  souveraineté  de  renfermer 
en  soi  tous  les  |)ouvoirs  nécessaires  pour  assurer 
le  bien,  pour  pré\enir  ou  réparer  le  mal. 

D'ailleurs,  lecas  est  prévu  par  nos  constitutions; 
Je  paragraphe  \  de  larticlo  3.')  du  sénatus-ron- 
su'te  organique  du  16  thermidor  an  X  vous 
donne  le  droit,  Messieurs,  d'annuler  tout  juge- 
ment attentatoire  à  la  siireté  de  l'Ktat. 

Dira-t-on  qu'à  la  vérité  le  jugement  dont  nous 
nous  plaignons  est  inique  et  scamlaleux,  mais 
qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  at- 
tentat à  la  sûreté  de  l'Etat?  Nous  ne  craignons 
pas,  Messieurs,  que  cette  objection  nous  soit  faite 
par  aucun  de  vous  :  elle  ne  pourrait  partir  qu(i 
d'un  esprit  superliciel.  Ce  ne  sont  pas  toujours 
les  complols  tramés  par  les  partis  et  dans  la  cha- 
leur des  factions,  qui  sont  la  {.hose  la  plus  dan- 
gereuse pour  l'Etat;  un  gouvernement  habile, 
vigilant  et  ferme, sait  non-seulement  les  prévenir, 
mais  souvent  faire  tourner  à  son  avantage  les 
passions  qui  les  inspireiit.  11  est  pour  les  Etats 
un  poison  bien  plus  mortel;  c'est  celui  qui  se 
compose  de  l'impunité  des  crimes  et  tle  l'immo- 
rdlité  encouragée,  et  qui,  se  répandant  insensible- 
ment dans  tontes  les  parties  du  corps  social,  en 
altère  la  substance,  en  prépara  la  décadence  et 
la  dit^sohition. 

Vous  connaissez  les  plaintes  d'un  des  plus  il- 
lustres et  des  j)lus  vertueux  lioniains  au  sujet 
d'un  jui^emerit  rendu  de  son  temps  h  Home,  et 
qui  était  reganlé  comme  le  fruit  de  l'intrigue  et 
de  la  rorruplion.  «  Sachez,  écrivait-il.  (jue  par  ce 
seul  jugement,  cet  état  heureux,  où  je  croyais  la 
république  si  bien  affermie,  nous  é'haiipe  en- 
tiéreir.ent,  si  quelque  dieu  ne  vient  à  notre  se- 
cours. » 

Le  jugement  que  nous  vous  proj)Osons  d'an- 
nuU;r  ne  porterait  pas  una  atteinte  moins  fiî- 
neste  à  l'administration  de  l'Etat  et  à  la  morale 
publique.  11  faut  louer  le  prince-,  de  la  dou'eur 
qu'il  en  a  ressentie,  il  faut  s'empresser  d'acciiedlir 
le  remède  qu'il  veut  y  apporter,  et  qui  se  trouve 
renfermé  dans  le  projet  de  sénatus-consulte  sou- 
mis à  votre  sanction. 


L'article  !•'  annule  la  déclaration  du  jury  du 
24  juillet  dernier,  ainsi  que  l'ordonnance  d'ac- 
quittement rendue  en  conséquence.  Nous  croyons 
vous  en  avoir  suffisamment  indiqué  les  motifs. 

Par  l'article  2,  les  accusés  sont  renvoyés  de- 
vant une  cour  impériale,  qui  doit  juger  en  sec- 
tions réunies  et  sans  jury.  C'est  à  laconrde  cas- 
sation à  désigner  cette  nouvelle  cour;  c'est  à  elle 


procès,  u  est  clair  qu' 
doit  être  ïaite  avec  la  plus  grande  solennité.  Les 
jurés  ne  sont  point  appelés  à  y  concourir,  la  pru- 
dence ne  le  permet  pas,  et  d'ailleurs  il  faut  con- 
venir que  l'examen  de  ces  sortes  d'affaires,  qui 
présentent  souvent  des  questions  de  comptabilité 
fort  compliquées,  convient  peu  à  une  telle  insti- 
tution. 

Par  l'article  3,  les  personnes  prévenues  de  cor- 
ruption dans  cette  affaire  doivent  être  poursuivies 
et  jugées  par  la  mémo  cour  et  dans  les  mêmes 
formes.  Ceci  regarde  non-seulement  ceux  qui  se 
seraient  laissé  corrompre,  mais  encore  tous  ceux 
qui,  directement  ou  indirectement,  auraient  em- 
ployé la  corruption.  .Notre  Code  criminel  les  at- 
teints également. 

Nous  iie  pouvons  nous  empêcher,  en  finissant, 
d'exprimer  un  vœu  :  c'est  ici  le  premier  exemple 
de  ce  genre  qui  ait  forcé  le  prince  à  déployer, 
dans  l'intérêt  public,  son  pouvoir  suprême  et  sa 
juste  sévérité;  le  premier  qui  vous  ait  mis.  Mes- 
sieurs, dans  le  cas  d'exercer,  dans  cette  sorte 
d'affaires,  la  haute  j)rérogalive  qui  vous  est  délé- 
guée. Ils  sont  bien  coupables  assurément  ceux 
qui  ont  donné,  ceux  qui,  par  quelque  intrigue, 
par  quelque  insinuation,  et  même  par  quelque 
négligence  que  ce  soit,  ont  contribué  a  faire 
donner  cet  exemple;  mais  enfin  puisse-t-il  être 
le  dernier! 

Rapport  fait  au  Sénat  par  M,  le  comte  Chasset^  au 
nom  d\ine  commission  spéciale. 

Monseigneur, 
Messieuhs, 

Deux  grandes  villes  sont  comme  en  deuil  et 
dans  rabattement.  Bruxelles  a  vu  profaner  le 
temple  de  la  justice  de  la  manière  la  plus  scan- 
daleuse. Anvers  en  a  été  la  victime  par  l'envahis- 
sement de  ses  finances  et  par  une  condamnation 
inique  et  humiliante.  Un  crime  de  péculat  énorme 
est  resté  impuni.  In  des  cinq  prévenus  a  pris  la 
fuite  et  pourrait  encore  être  poursuivi,  les  quatre 
autres  ont  été  acquittés,  malgré  les  aveux  de 
quelques-uns,  malgré  les  preuves  orales  et  écrites 
qui  |)araissent  les  accabler. 

Cet  événement  est  sans  doute  une  calamité  |)u- 
blique,  surtout  si  l'on  considère  qu'il  est  l'effet 
d'un  jugement  d'une  cour  d'assises,  ensuite  de  la 
déclaration  des  jurés,  dont  plusieurs,  en  trahis- 
sant leur  serment,  se  sont  livrés  publiquement  à 
la  plus  honteuse  corrupHon. 

C:*  son!  le>  propres  termes  diîS.  M.  l'Rmperelr 
ET  Roi.  par  sa  lettre  du  l'i  août  1S13,  dans  la- 
quelle Sa  Majesté  a  ordonné  à  son  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice,  de  faire  poursuivre  ce  crime 
désastreux. 

Sa  Maje>té,  considérant  d'ailleurs  ce  jugement 
comme  attentatoire  à  la  sûreté  de  riîtal,  a  or- 
donné préalablement,  par  cett(»  même  lettre,  que 
s  )n  ministre  provoquât  un  séiialns-eonsulh'  pour 
l'annuler  v.i  pour  faire  juger,  soit  les  prévenus 
de  péculat,  soit  ceux  de  corruption,  par  une  cour 
impériale  réunie  en  sections  réunies  et  sans  jury. 

C'est  sur  le  projet  de  ce  sénatus-consulte  que 
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votre  commissioû  m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous 
présenter  ces  réflexions. 

Je  ne  saurais  le  dissimuler,  les  membres  qui  la 
composent  n'ont  pu  se  défendre  da  partager  l'af- 
fliction des  deux  grandes  cités.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement par  les  malheurs  de  celle  d'Anvers  que 
nous  avons  été  attristés,  nous  avons  été  bien 
plus  touchés  de  l'horrible  prévarication  imputée  à 
plusieurs  des  jurés. 

Nous  révérons  tous  profondément  l'institution 
des  jurés  ;  nous  savons  tous  combien  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  a  parlé  en  faveur  de  son 
maintien  dans  son  conseil  d'Etat.  Plus  d'une  fois 
nous  lui  en  avons  rendu  dans  nos  cœurs  des 
actions  de  grâces  avec  une  sincérité,  un  attache- 
ment et  un  respect  sans  bornes. 

Cependant  nous  nous  sommes  dit  simultané- 
ment :  comment  se  pourrait>il  que  tandis  que 
cette  institution  qui .  en  même  temps  qu'elle  est 
le  palladium  de  la  liberté  civile,  est  aussi  la  plus 
forte  assurance  de  la  juste  vengeance  des  crimes, 
comment  se  pourrait-il  que  des  hommes  élevés 
au  grand  honneur  de  juger  leurs  pairs  d'après  un 
choix  reposant  uniquement  sur  la  confiance,  eus- 
sent dévié  de  leurs  devoirs  à  un  tel  point  ! 

En  gémissant  sur  ce  degré  de  la  perversité  hu- 
maine, nous  sommes  restés  dans  l'idée  qu'un 
événement  semblable  ne  se  reproduirait  peut- 
être  jamais.  Pleins  de  cette  espérance,  nous  avons 
passé  à  l'examen  de  cette  affaire,  et  nous  avons 
cru  qu'avant  tout  il  fallait,  Messieurs,  vous  en 
développer  avec  détail  les  principaux  faits. 

Le  procès  prend  sa  source  dans  l'octroi  d'An- 
vers. Il  a  été  d'abord  en  régie.  Alors  le  nommé 
Lacoste  en  était  régisseur.  La  régie  simple  ayant 
été  changée  en  régie  intéressée,  ce  Lacoste  en  fut 
adjudicataire  sous  le  nom  de  Marescal,  l'un  de  ses 
commis  qui  est  en  fuite.  Enfin  le  préfet  ayant  or- 
donné qu'il  fût  affermé,  le  même  Lacoste  en  de- 
vint fermier,  sous  le  nom  de  fiiard,  son  beau- 
frère,  chef  de  bureau  à  la  préfecture,  ayant  dans 
ses  attributions  les  octrois,  les  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  ce  genre. 

Le  maire  Werbrouck  est  prévenu  d'avoir  parti- 
cipé aux  dilapidations  pendant  la  gestion  des 
deux  régies,  soit  en  recevant,  lui  ou  les  siens, 
des  dons  d'une  grande  valeur,  soit  autrement. 
Pendant  la  troisième  époque,  les  quatre  dénommc^s 
sont  prévenus  d'avoir  fait  avec  Petit^  adjoint  du 
maire,  une  société  pour  la  ferme,  qui,  dit-on,  ne 
fut  pas  portée  au  prix  qu'on  avait  droit  d'en  at- 
tendre. 

Un  des  moyens  employés  par  Lacoste  pour 
voiler  ses  soustractions,  a' été,  à  ce  qu'on  assure, 
d'avoir  deux  registres,  l'un  en  moins,  qm  était 
ostensible,  l'autre  en  plus,  qu'il  tenait  secret. 
C'est  ainsi  qu'on  est  venu  à  bout  d'enlever  à  la 
ville  d'Anvers  près  de  deux  millions,  peut-être 
beaucoup  plus. 

On  avait  étouffé  pendant  longtemps  les  récla- 
mations de  cette  ville.  Sa  Majesté,  visitant  cette 
cité  dans  un  de  ses  voyages,  reçut  elle-même  ses 
plaintes,  et  put  prendre  des  renseignements  sur 
les  lieux.  Pénétrée  de  l'énormité  de  ce  crime, 
elle  donna  ordre  à  une  commission  prise  dans 
son  conseil  d'Etat  de  faire  une  enquête,  pendant 
le  cours  de  laquelle  les  prévenus  furent  interrogés 

I)ar  le  grand  juge,  en  présence  des  membres  de 
a  commission. 

Après  plusieurs  mois  d'examen,  elle  fit  un  rap- 
port très-lumineux,8ur  lequel  Sa  Majesté  ordonna 
que  les  prévenus  seraient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux. Ce  rapport  fût  rendu  public  par  son  in- 
sertion dans  le  moniteur  du  5  octobre  IBtl.  C'est 


dans  cette  feuille  officielle  que  nous  avons  puisé 
les  faits  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 

Afin  de  ne  point  procéder  sous  les  yeux  des 
habitants  victimes  des  déprédations,  on  prit  les 
précautions  légales  pour  commencer  Je  procès 
devant  le  juge  instructeur  de  Bruxelles.  On  assure 
que  rinstruction  judiciaire  a  été  aussi  concluante 
que  celle  adpQinistrative.  L'accusation  portée,  les 
accusés,  qui  jusque-là  s'étaient  tous  tenus  à 
l'écart,  parurent  en  ce  moment  au  nombre  de 
quatre  ;  ils  ont  été  acquittés. 

M.  l'orateur  du  conseil  d'Etat  qui  a  porté  la 
parole  d'une  manière  si  intéressante,  vous  a  rendu 
compte.  Messieurs,  du  scandale  qui  avait  suivi  la 
fin  du  procès.  Nous  pouvons  ajouter,  d'après  un 
document  digne  de  confiance,  qu'une  foule  con- 
sidérable s'était  portée  dans  la  salle  d'audience  et 
dans  les  avenues;  qu'au  moment  de  la  lecture  de 
la  déclaration  du  jury,  des  applaudissements  se 
firent  entendre;  mais  que  la  masse  du  public  se 
joignit  au  président  pour  rappeler  à  l'ordre  ceux 
qui  s'en  étaient  écartés.  Ce  même  document  parle 
aussi  du  dîner  qui  avait  été  préparé  la  veille.  Il 
ajoute  que  cette  réunion  fut  prolongée  fort  avant 
dans  la  nuit;  qu'on  y  remarqua  une  joie  bruyante, 
sans  qu'il  en  soit  cependant  résulté  du  désordre. 
Si  le  peuple  de  ces  deux  villes  a  été  tranquille,  il 
n'en  a  pas  moins  frémi  du  jugement;  mais  on 
doit  lui  savoir  gré  de  sa  sagesse. 

Toutes  ces  particularités  ont  été  connues  de  Sa 
Majesté.  Nous  devons  croire  qu'on  l'a  instruite 
d'autres  faits  bien  plus  criminels,  notamment  de 
la  corruption  pratiquée  envers  plusieurs  jurés,  et 
à  laquelle  ils  paraissent  avoir  cédé.  Dès  là,  quand 
nous  aurions  des  moyens  que  nous  n'avons  pas 
pour  faire  nous-mêmes  des  recherches,  nous  de- 
vons nous  arrêter  avec  une  confiance  respec- 
tueuse aux  soins  que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  a  daigné  prendre  elle-même  ;  il  doit  nous 
suffire  qu'elle  ait  manifesté  autant  de  sollicitude 
qu'on  en  voit  dans  sa  lettre  au  grand  juge,  dont 
une  copie  signée  de  ce  ministre  sera  déposée  aux 
archives  du  Sénat. 

Cette  pièce  émanée  du  souverain  lui-même,  du 
souverain  dans  les  mains  duquel  sont  déposés  ex- 
clusivement et  avec  tant  de  raison  tous  les  actes 
de  la  puissance  exécutrice  et  de  l'administration; 
cette  pièce  a  dû  fixer  l'opinion  de  la  commission 
sur  les  faits  arrivés  à  ce  moment.  Elle  n*a  dû 
s'occuper  que  de  l'examen  du  sénatus-consulte 
proposé  ;  mais  avant  de  vous  faire  part  des  ré- 
flexions de  la  commission,  je  vous  demande,  Mes- 
sieurs, la  permission  de  vous  donner  une  seconde 
lecture  du  projet. 

Trois  points  ont  fixé  notre  attention  : 

1®  L'annulation  de  la  déclaration  des  jurés  et 
celle  de  l'ordonnance  d'acquittement  ; 

2»  Le  renvoi  à  la  cour  de  cassation  pour  indi- 
quer une  cour  impériale,  à  l'effet  de  connaître  du 
crime  de  péculat,  laquelle  jugera  en  sections  réu- 
nies et  sans  jury; 

3»  La  poursuite  devant  la  même  cour  et  dans 
les  mêmes  formes  des  prévenus  du  crime  de  cor- 
ruption. 

La  première  chose  que  nous  avons  à  examiner 
pour  la  solution  de  ces  questions,  ce  sont  les  pou- 
voirs du  Sénat  :  on  les  trouve  dans  les  articles  54 
et  55  de  l'acte  des  constitutions  du  16  thermidor 
an  X  (4  août  1802).  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  en  faire  lecture. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  détermine  clai- 
rement l'étendue  des  pouvoirs  du  Sénat.  Il  est 
autorisé  à  prendre,  par  des  sénatus-consultes, 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation 
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de  l'empire,  même  celles  qui  ne  seraient  pas  tex- 
tuellement prévues.  Ainsi,  quand  il  n'y  aurait  pas 
une  (lisposiiion  textuelle  pour  le  cas  où  nous 
sommes,  il  pourrait  et  devrait  adopter  le  projet  de 
sénalus-consullc  présenté,  pulsqu  il  peut  ajouter 
à  la  Constitution  et  Pinterpréter.  S'il  en  est  ainsi 
en  cas  de  silence  et  d'ohscurité  de  la  Constitu- 
tion» h  plus  forte  raison  le  Sénat  piiut-il  et  doit-il 
l'adopter,  puisque  sur  les  trois  points  à  résou- 
dre elle  contient  des  décisions  claires  et  précises. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  opposer,  pour 
arrêter  la  marche  du  Sénat,  le  Code  pénal  ou  celui 
d'instruction  criminelle;  ni  l'un  ni  l'autre,  à  sup- 
poser guMls  pussent  renfermer  des  dispositions 
contraires,  ne  peuvent  avoir  cet  effet.  Les  actes 
du  Corps  législatif  ne  peuvent  jamais  porter  at- 
teinte aux  actes  constitutionnels  du  Sénat.  Les 
lois  criminelles  ne  doivent  être  suivies  rigoureu- 
sement que  par  les  tribunaux.  Or,  Messieurs,  vous 
n'êtes  pas  des  juges,  vous  n'avez  pas  à  prononcer 
sur  le  sort  des  prévenus.  On  vous  demande  une 
mesure  constitutionnelle  et  de  haute  police  qui 
importe  à  la  sûreté  de  l'Etal,  à  laquelle  vous  êtes 
obligés  de  veiller  par  l'impulsion  de  S.  M.  l'Empe- 
reur ET  Roi,  foutes  les  fois  qu'il  exerce  auprès  de 
vous  son  initiative.  Voilà  les  principes  dans  toute 
leur  pureté. 

Qu  il  y  ait  des  textes  précis  pour  le  cas  oix  nous 
nous  trouvons,  c'est  ce  qui  est  hors  de  doute.  Le 
paragraphe  4  de  l'article  53  de  l'acte  des  constitu- 
tions que  j'ai  lu,  porte  littéralement  que  le  Sénat 
annule  les  jugements  des  tribunaux  lorsqu'ils  sont 
attentatoires  à  la  sârete  de  VEtat,  Il  n'est  mainte- 


cédé,  sont  attentatoires  à  la  sûreté  de  TEtat. 

Un  jugement  peut  être  attentatoire  à  la  sûreté 
de  l'Ltai;  loules  les  fois  qu'il  n'a  j)as  puni  un 
crime  qui,  lui-même,  était  attentatoire  à  cette 
sûreté,  et  l'attentat  du  jugement  devient  plus  hor- 
rible, plus  dangereux  dans  ses  effets,  lorsqu'il  a 
été  déterminé  par  la  corruption  de  ceux  qui  l'ont 
rendu.  On  peut  même,  jusqu'à  un  certain  point, 
considérer  le  crime  de  corruption  dans  les  juge- 
ments comme  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.  11 
est  l'effet  d'une  itnmoralilé  profonde;  il  détruit 
la  conliance  due  aux  tribunaux,  sans  laquelle  ils 
tombant  dans  le  mépris,  et  quand  on  en  vient  à 
mépriser  l'exercice  de  la  justice,  l'anarchie  n'est 
pas  loin,  la  désorganisation  suit  bientôt.  Ainsi,  la 
corruption,  qui  a  déterminé  le  jugement  de 
Bruxelles,  est  déjà  attenîaloire  à  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Mais  le  crime  qui  est  resté  impuni  par  les  effets 
de  la  corruption  l'est  bien  davantage  et  il  a  des 
suites  bien  plus  rapides  et  bien  plus  immédiate- 
ment dangereuses. 

En  effet,  n'est-ce  pas  attenter  à  la  sûrelé  de 
l'Etat  que  d'envahir  ses  linanci's;  et  les  linanees 
des  grandes  villes  ne  sont-elles  pas,  proportion 
gardée,  semblables  à  celles  de  l'Etat?  D'ailleurs, 
dans  celles  des  villes  le  gouvernement  n'y  a-t-il 
l)as  une  portion? (l'est  donc  attenter  aux  linanees 
de  l'Etat  que  de  s'emparer  de  celles  des  villes. 

Ne  sait-on  ])as  aussi  qu'un  des  plus  grands 
dan^'ers  pour  un  enipire,  c'est  la  dilapidai  ion  im- 
punie de  ses  linanees?  Elh»  est  la  cause  la  plus 
commune  de  sa  désorganisation.  Avant  quel  h? 
soit  complète,  l'envahissement  des  finances  pro- 
duit des  secousses  qui  troublent  la  tranquillité 
publique. 

Qu'on  se  figure  un  pays,  une  grande  ville,  qui, 
par  l'effet  du  vol  de  ses  deniers,  est  sans  res- 


source pour  fournir  à  ses  dépenses  ;  aussitât  les 
salariés,  les  pauvres,  tous  les  prolétaires  viennent 
demander  des  secours.  Si  on  ne  peut  leur  en 
donner,  n'a-t-on  pas  à  craindre  des  émeutes,  des 
rassemblements,  dont  les  malveillants  savent  si 
bien  tirer  parti  ?  S'il  en  est  ainsi,  dès  que  le  ju- 
gement de  Bruxelles  n'a  pu  punir  l'envahissement 
des  finances  d'Anvers  et  que  cette  impunité  est 
imputée  à  la  corruption,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  l'annuler. 

Le  premier  point  a  été  résolu  d'après  des  textes 
constitutionnels.  Le  second  le  sera  de  même.  11  a 
pour  objet  le  renvoi  devant  une  cour  impériale 
qui  jugera  en  sections  réunies  et  sans  jury. 

Ici  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  accusés  au- 
raient à  se  plaindre;  quelque  vénération  que 
nous  ayons  ])our  les  jurés,  il  semble  qu'environ 
quarante  magistrats  qui  composent  une  cour  im- 
périale valent  bien  douze  jurés  ;  mais  les  raisons 
({ui  déterminent  à  prendre  ce  parti  se  sentent 
mieux  qu'on  ne  peut  les  exprimer. 

Cependant  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  généra- 
lement vrai  qu'on  ne  puisse  suspendre  le  jury  ; 
cette  mesure  peut  être  commandée  avec  sagesse 
dans  un  gouvernement  naissant,  au  commnnce- 
ment  d'une  dynastie,  à  la  suite  d'une  grande  ré- 
volution qui  agite  encore  les  deux  mondes  pour 
ainsi  dire,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  exaspéra- 
tions mal  éteintes  qu'on  ne  peut  voir  disparaître 
qu'après  des  générations. 

Au  surplus,  cette  mesure  est  autorisée  par  la 
Constitution  suivant  le  yjaragraphe  1'"  de  l'ar- 
ticle 55,  que  j'ai  lu:  Le  Sénat  jieut suspendre  pour 
cinq  ans  les  fondions  des  jurés  dans  les  départe^ 
ments  oit  cette  mesure  est  nécessaire.  Le  para- 
graphe 2  l'autorise  môme  à  déclarer,  quand  les 
circonstances  Vcxigent,  des  dénartemcnts  hors  la 
Constitution. 

Si  le  Sénat  a  ces  pouvoirs,  comment  peut-on 


'])os(i  sur  ceite  matière,  il  serait  inuiiie  ac  s'ap- 
pesantir davantiige  sur  le  second  point. 

Le  troisième,  qui  tend  à  renvoyer  les  prévenus 
du  crime  de  corruption  devant  la  même  cour, 
pour  être  jugés  dans  les  mêmes  formes,  souffre 
encore  moins  de  difficultés.  On  peut  d'abord  leur 
api)liquer  tout  ce  qu'on  a  dit  au  sujet  des  pré- 
venus du  crime  de  péculat.  On  peut  ajouter  qu'il 
y  aurait  peu  de  convenance  dans  les  circon- 
stances actuelles  de  faire  juger  des  jurés  par  d'au- 
tres jurés,  et  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'est 
la  connexité  entre  les  deux  accusations 

Elle  existe,  en  effet,  ratione  matcriœ,  ratione 
personœ.  La  base  du  procès  est  la  même  pour  les 
deux  accusations  :  c'est  le  péculat,  voilà  la  matière 
principale.  (Juant  aux  j)ersonnes,  les  prévenus  de 
péculat  seront  vraisemblablement  présentés  aux 
prévenus  de  corruption.  11  peut  encore  arriver 
(lu'on  mette  sons  les  yeux  de  ceux-ci  quelques 
pièces  du  procès.  11  est'donc  impossible  de  ne  pas 
renvoyer  devant  la  même  cour  et  les  prévenus  de 
péculat  et  les  prévenus  de  corruption. 

tî'en  est  assez.  Messieurs;  sur  tous  les  points  le 
projet  de  séjiatus-consulle  doit  être  admis.  La 
commission  m'a  chargé  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

SÉNAT  CONSERV.VTEUR. 

PiŒSlDENCE  DE  S.  A.  S.  LE   PRINCE  ARCIIICHANCE- 

LIER  DE  l'empire. 

Séance  du  4  octobre  1813. 
Le  Sénat  s*est  assemblé  aujourd'hui  4  octobre, 
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à  midi,  boub  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince 
archichancelier  de  l'empire,  qui  a  été  reçu  sui- 
vant les  formes  d'usage. 

Son  Altesse  Sérénlssime  ayant  pris  place, 
a  ouvert  la  séance  et  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  J'apporte  au  Sénat,  d'après  les  ordres  de 
S.  M.  rbiMPEREUR  ET  Roi.  Ics  pièccs  relatives  à  la 
guerre  d'Autriche  et  h  celle  de  la  Suùde. 

«  Cette  communication,  déterminée  par  les  lois 
de  FEtat  et  par  la  volonté  du  souveraia,  n'a  été 
retardée  que  par  des  accidents  imprévus. 

a  Des  explications  sur  de  si  grands  intérêts 
n'ajouteraient  rien  à  la  conviction  que  vous  pui- 
serez dans  la  connaissance  des  faiis,  qui  seuls 
instruisent,  et  que  les  raisonnements  ne  sup- 
pléent pas. 

«  Il  est  cependant,  Messieurs,  une  circonstance 
sur  laquelle  je  m'arrête,  et  qui  n'échappera  ni  à 
votre  sages-e  ni  aux  regards  de  l'Europe. 

«  La  continuation  de  la  guerre  est  contraire  au 
VŒU  de  Sa  Majesté. 

«  Elle  a  tout  fait  pour  empêcher  la  reprise  des 
hostilités  ;  et  lors  même  que  l'espérance  d'un 
rapprochement  était  perdue,  vous  verrez  que 
TEmpereur  a  manifesté  le  désir  qu'un  congrès 
pût  se  réunir  encore  et  travaillât  sérieusement  à 
concilier  les  intérêts  des  puissances  belligé- 
rantes. » 

S.  A.  S.  ayant  cessé  de  parler,  un  de  MM.  les 
secrétaires  a  donné  lecture  des  pièces  ofUcielles 
ci-après. 

Après  cette  communication,  le  Sénat,  sur  la 
proposition  de  S.  Exe.  le  comte  de  Lacépède,  pré- 
sident annuel,  a  délibéré  de  faire  à  S.  M.  rEM- 
PEREUR  ET  Roi,  une  adresse  de  remerclment,  et 
a  chargé  le  bureau  de  la  rédiger. 

PIÈCES  OFFICIELLES. 
Rapport  à  S.  M,  VEmpereur  et  Roi. 

Sire, 

Votre  Majesté,  par  un  traité  signé  à  Fontaine- 
bleau, le  31  octobre  1807,  avec  S.  M.  le  roi  de 
Danemark,  a  garanti  à  ce  souverain  l'intégrité  et 
l'indépendance  de  ses  Etats. 

Quoique  ces  engagements  fussent  connus  de  la 
Suède,  elle  offrit,  en  1812,  de  faire  cause  com- 
mune avec  la  France,  dans  la  guerre  qui  se  pré- 
parait contre  la  Russie,  si  Votre  Majesté  consen- 
tait à  lui  garantir  l'acquisition  de  la  Norwôge 
qu'elle  convoitait,  sans  autres  droits,  sans  autres 
titres  que  sa  convenance.  Votre  Majesté  regarda 
cette  proposition  commeun  outrage.  Aucune  con- 
sidération ne  pouvait  la  porter  à  trahir  les  intérêts 
de  son  allié. 

La  Suède  fut  chercher  ailleurs  un  appui  que 
Votre  Majesté  refusait  àson  ambition.  Elle  se  joi- 
gnit à  vos  ennemis  pour  dépouiller  votre  allié  ; 


elle  offrit  à  la  Russie,  pour  prix  des  bons  offices 
ou  de  l'emploi  des  forces  qui  devaient  lui  assurer 
l'acquisition  de  la  Norwége,  de  prendre  part  à  la 
guerre  contre  la  France.  Un  article  spécial  du 
traité  signé  à  Péteri^bourg,  le  24  mars  1812,  dé- 
termina que,  dans  le  cas  où  le  Danemark  con- 
sentirait a  la  cession  de  la  Norwége,  il  lui  serait 
accordé  des  indemnités  qui  ne  pourraient  être 
prises  que  sur  le  territoire  français. 

Ces  engagements,  sans  exemple  dans  les  annales 
des  peuples,  sont  devenus  communs  à  l'Angle- 
terre, et,  par  une  transaction  du  3  mai  dernier, 
cette  puissance  a  accédé  aux  conventions  déjà 
existantes  entre  la  Russie  et  la  Suède,  et  a  ga- 
ranti la  réunion  de  la  Norwége  aux  Etats  de  Sa 


Majesté  suédoise,  comme  partie  intégrante  de  son 
royaume.  ,        .         ^    ^ 

Par  ces  deux  traités,  la  Suède  s'est  mise  en  état 
de  guerre  contre  Votre  Majesté.  . 

Mais  déjà  depuis  longtemps,  elle  avait  violé  le 
traité  de  paix  du  6  janvier  1810.  Mettant  en  ou- 
bli les  conditions  généreuses  que  Votre  Majesté 
lui  avait  accordées,  méconnaissant  l'obligation 
qu'elle  avait  contractée,  pour  prix  de  la  restitu- 
tion de  la  Poméranie  suédoise,  de  fermer  les  ports 
au  commerce  anglais,  elle  les  lui  avait  ouverts  dès 
la  môme  année  :  ils  devinrent  de  véritables  colo- 
nies anglaises,  lies  consuls  britanniquesy  avaient 
leur  résidence,  et  quoique  la  Suède  eût  déclaré  la 
guerre  à  l'Angleterre,  les  flottes  et  les  convois  de 
cette  puissance  entraient  librement  et  séjournaient 
dans  ses  rades.  Les  denrées  coloniales  et  les  mar- 
chandises anglaises  s'accumulaient  dans  les  ports, 
pour  être  transportées  en  Poméranie,  et  de  là 
inonder  le  continent. 

Ce  n'était  point  assez  pour  la  Suède  :  elle  en 
vint  à  des  voies  de  fait  contre  les  sujets  de  Votre 
Majesté  ;  ils  furent  assassinés  dans  le  port  de 
Stralsund  sans  qu'il  fût  possible  d'obtenir  une 
réparation  suflisantede  cet  attentat.  Des  bâtiments 
portant  le  pavillon  de  Votre  Majesté  furent  mal- 
traités en  pleine  mer  par  des  vaisseaux  de  la  ma- 
rine de  Suède.  L'un  d'eux,  le  Mercure,  attaqué  de 
vive  force  dans  le  Sund,  par  le  brick  de  guerre 
le  Venta-Litle,  fut  conduit  dans  un  port  suédois, 
où  son  équipage  fut  jeté  dans  les  fers. 

Toutes  les  représentations  du  gouvernement  de 
Votre  MAJESTÉayant  été  inutiles,  elle  ordonna  que 
la  Poméranie  fût  occupée  jusqu'au  moment  où  la 
Suède  aurait  donné  les  satisfactions  qu'elle  devait 
à  la  dignité  de  votre  couronne.  Votre  Majesté  re- 
grettaitd'user  de  rigueur  envers  une  nation  qu'elle 
estime  et  qui,  pendant  près  de  deux  cents  ans, 
avait  suivi  le  système  de  la  France. 

Ces  dispositions.  Sire,  qui  n'avaient  eu  pour 
objet  que  de  rappeler  à  de  plus  justes  sentiments 
un  ami  qui  méconnaissait  ses  obligations,  se  trou- 
vèrent frapper  un  ennemi  déjà  engagé  contre 
nous.  C'est  en  exécution  de  ces  engagements  dont 
je  viens  de  mettre  les  principales  stipulations 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  que  les  troupes 
suédoises,  au  commencement  de  cette  campagne, 
ont  osé  envahir  le  territoire  français. 

Votre  Majesté,  par  un  nouveau  traité  avec  le 
Danemark,  resserrant  les  liens  qui  l'attachaient 
à  cette  puissance,  et  s'unissant  plus  étroitement 
à  sa  cause,  a  pris  l'engagement  réciproque  de  dé- 
clarer la  guerre  à  la  Suède. 

Je  propose  à  Votre  Majesté  de  faire  publier 
l'état  de  guerre  entre  la  France  et  la  Suède,  et 
d'ordonner  en  même  temps  que  le  traité  du 
10  juillet  dernier,  conclu  entre  la  France  et  le 
Danemark,  soit  communiqué  au  Séuat,  et  pro- 
mulgué comme  loi  de  l'Etat,  conformément  à  nos 
constitutions. 

Dresde  Je  20  août  1813. 

Le  ministre  des  relations  exte'rieures, 
Signé  LE  DUC  DE  Bassano. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 
Signé  Le  DUC  DE  Bassano* 

Copie  du  traite  entre  la  France  et  le  Danemark^ 
signé  à  Copenhague  le  \0  juillet  1813. 

S.  M.  L'Empereur  des  Français,Roi  d'Italie, etc., 
et  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  de  Norwége,  etc., 
voulant  resserrer  plus  étroitement  les  nœuds  de 
l'alliance  qui  subsiste  heureusement  entre  eux,  et 
jugeant  nécessaire  de  s^entendre  sur  ce  qu'exige, 
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daas  163  circonstances  actuelles,  Tintérôt  de  la 
cause  commune,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  le  sieur 
baron  Alquier,  son  envové  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentaire  à  fa  cour  de  Copenhague  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  Niels  Ro- 
senkranz,  etc.,  son  ministre  intime  et  chef  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1"  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  garantissent  réciproquement  l'intégrité  de  leurs 
possessions,  tant  européennes  que  coloniales. 
^  Art.  2.  La  Russie,  d'accord  avec  l'Angleterre, 
s'étant  engagée  à  appuyer  les  vuc'S  d'envahisse- 
ment de  la  Suède  sur  laNorwége;  la  Prusse  ayant, 
de  son  côté,  adhéré  à  ces  engagements  qui,  par 
leur  nature,  constituent  la  Suède,  la  Russie  et  la 
Prusse  en  état  d'hostilités  contre  le  Danemark; 

Et  la  Suède  s'étant  portée  à  ces  projets  d'enva- 
hissement contre  une  puissance  aili^^e  de  la 
France,  quoiqu'elle  eût  connaissance  de  la  ga- 
rantie des  E^als  danois,  stipulée  le  31  octobre  181)7, 
parle  traité  de  Fontainebleau;  mais  ayant  en 
outre  pris,  de  concert  avec  l'Angleterris  la  Russie 
el  la  Prusse,  rengagement  de  contraindre  le  Dane- 
mark à  réunir  ses  forces  à  celles  des  ennemis  de  la 
France,  à  l'effet  de  conriuérir  une  indemnité  pour 
la  Norwége  sur  le  territoire  de  l'empire  français, 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclare- 
ront la  guerre,  savoir  :  la  France  à  la  Suède,  et 
le  Danemark  à  la  Russie,  à  la  Sjède  et  à  la  Prusse. 

Les  déclarations  de  guerre  auront  lieu,  de  part 
et  d'autre,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  notification  de  la  rupture  de  l'armistice 
actuellement  existant  entre  la  France  et  la  Russie 
et  leurs  alliés  respectifs. 

Art.  3.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  s'aider  mutuellement  de  tous  leurs 
moyens  pour  la  défense  de  la  cause  commune. 

Art.  'i.  Elles  s'engagent  également  à  m^  traiter 
de  la  paix  avec  leurs  ennemis  communs  que  de 
concert. 

Art.  5.  Les  traités  antérieurs  existants  entre  les 
deux  puissances  sont  maintenus  et  conlirinés  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  point 
dérogé  par  le  présent  traité. 

Art.  6.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Dresde  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs,  les  avons  signés  et  y  avons 
apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  10  juillet  1813. 

(L.  S.)  Signe  Le  baron  Alquier, 

(L.  S.)  Signé  NiELS  Rosexkranz. 

Rapport  à  S.  M.  V Empereur  et  Roi. 

Sire, 

La  première  guerre  do  l'Autriche  contre  la 
France  a  (!uré  six  ans.  Elle  fut  terminée  |)ar  les 
préliminairi'S  de  Léobcn.  L'année  française  était 
alors  maîfrosse  de  la  Hollande,  de  la  Belgique,  des 
rives  du  Rhin,  des  provinces  italiennes  de  l'Au- 
triche, du  comté  de  (iorice,de  ristrie,de  laStyrie, 
de  la  Carinthie,  de  la  Carniole,  du  Tyrol  :  elle 
était  sur  les  hauteurs  du  Sumering»  Berg,  à  peu 
de  distance  de  Vienne  que  la  cour  avait  déjà  aban- 
donnée. 

La  modération  du  vainqueur  paraissait  un  ga- 
rant de  la  durée  de  la  paix  ;  mais  quinze  mois 


s'étaient  à  peine  écoulés  lorsqu'on  parvint  h  per- 
suader au  cabinet  de  Vienne  que  tout  était  changé 
en  France:  une  armée  française  était  sur  le  Ml 
et  le  désordre  de  l'administration  intérieure  avait 
conduit  à  licencier  une  grande  partie  des  troupes. 
L'Autriche  courut  aux  armes. 

Le  traité  de  Lunéville  mit  fm.à  la  seconde 
guerre  d'Autriche  qui  dura  deux  ans.  Les  ar- 
mées françaises  étaient  sur  la  Save  et  à  ce  même 
L.  oben  où  la  première  guerre  d'Autriche  avait 
été  terminée. 

Ou  se  dattague  la  paix  serait  de  longue  durée; 
on  voulut  croire  que  le  cabinet  autrichien,  avant 
été  porté  à  rompre  les  engagements  de  Léoben 
par  la  considération  de  l'état  où  se  trouvait  alors 
l'intérieur  de  la  France,  n'aurait  plus  de  motif 
pour  rompre  la  paix,  lorsque  ces  circonstances 
n'existaient  plus. 

La  France  consacrait  tous  ses  efforts  au  réta- 
blissement de  sa  marine  et  aux  préparatifs  di- 
rigés contre  l'Angleterre.  L'Italie  était  dégarnie 
de  troupes  et  notre  état  militaire  se  trouvait  sur 
le  pied  de  paix.  Notre  seule  armée  était  ras- 
semblée à  Boulogne. 

Le  cabinet  de  Vienne  oublia  les  leçons  du 
passé  ;  il  se  coalisa  avec  la  Russie  et  l'Angleterre, 
et  les  armées  autrichiennes  marchèrent  sur  la 
Bavière.  L'armée  française  fut  bientôt  maitresse 
de  !a  cajntale  et  des  trois  quarts  de  la  monarchie: 
elle  pouvait  dicter  des  lois  dures  ;  elle  consentit 
à  des  conditions  modérées,  et  le  traité  de  Pres- 
bourg  fut  signé  dans  la  capitale  de  la  Hongrie. 

La  troisième  guerre  de.  l'Autriche  fut  ainsi  ter- 
minée en  trois  mois  :  elle  finit,  comme  la  troi- 
sième guerre  punique,  par  la  prise  de  la  capitale. 
Cette  ville  infortunée,  n'ayant  point  partagé  les 
passions  de  son  cabinet,  étrangère  à  l'ambition 
qui  en  avait  dirigé  la  politique,  gémissant  des 
fautes  dont  elle  était  la  victime,  fut  l'objet  des 
égards  du  vainqueur. 

On  se  persuada  que  le  cabinet  de  Vienne, 
éclairé  par  l'expérience,  ne  songerait  désormais 
(ju'à  conserver  la  paix.  Mais  quatre  années  après, 
\oTRE  Majesté  était  en  Espagne,  et  l'Autriche 
jiiettant  sa  confiance  dans  les  armements  im- 
menses qu'elle  avait  j)réparés  de  longue  main, 
ayant  quatre  cent  mille  hommes  sous  les  armes, 
ne  voyant  aucune  armée  qui  pût  Tempôcher  de 
parvenir  jusqu'aux  bords  du  Rhin,  n'examina 
point  si  une  nouvelle  guerre  serait  juste  ;  elle 
n'en  calcula  que  les  chances,  elle  crut  le  succès 
certain,  et,  déterminée  par  celte  seule  considéra- 
tion, elle  envahit  la  Bavière. 

En  trois  mois,  l'armée  française  porta  ses  con- 
quêtes jusqu'en  Hongrie  et  en  Moravie,  occupa 
une  sei'Oîule  fois  la  capitale  et  fut  maîtresse  de 
la  plus  grande  partie  du  territoire  de  la  monar- 
chie. L'existence  mè;ne  de  l'empire  d'Auiriche  se 
trouvait  compromise.  Mais  les  regards  du  vain- 
queur était  constamment  tournés  vers  un  seul 
but,  celui  de  forcer  l'Angleterre  à  reconnaître 
enhu  les  droits  maritimes  de  toutes  les  nations, 
sans  lesquels  il  ne  peut  exister  ni  équilibre  ni 
repos  en  Europe;  il  consentit  à  signer  le  traité 
«le  Vienne  qui  finit  la  quatrième  guerre  d'Au- 
triche et  dont  la  modération  étonna  le  monde. 
Si  Ton  ne  crut  point  (pie  la  paix  s»'rail  éternelle, 
on  se  (latta,  du  moins,  qu'elle  aurait  une  longue 
durée. 

En  effet,  le  cabinet  de  Vienne  parut  reconnaître 
ses  véritables  intérêts,  ne  songer  enfin  qu'a  ré- 
parer ses  pertes,  à  faire  disparaître  la  plaie  du 
papier-monnaie  qni  dévorait  la  fortuue  publique 
et  celle  des  particuliers,  et  à  fonder  le  retour  de 
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la  prospérité  de  l'Etat  sur  une  politique  sage  et  sur 
une  longue  paix.  Il  licencia  son  armée,  et  les 
besoins  de  son  organisation  intérieure  nièrent 
toute  son  attention. 

La  guerre  entre  la  France  et  la  Russie  devint 
imminente.  L'Autriche  fut  au-devant  des  désirs 
de  la  Franche  et  lui  proposa  son  alliance  (t).  Un 
traité  fut  signé  le  14  mars  1812  :  une  armée  au- 
trichienne marcha  avec  l'armée  française  pour  la 
défense  des  grands  intérêts  du  continent,  et  le 
sang  autrichien  coula  dans  les  combats  contre  led 
Russes. 

.  Les  politiques  qui  s'arrêtaient  aux  piincipcs 
professés  jusque-là  par  le  cabinet  de  Vienne,s'éton- 
naient  d'une  alliance  qu'ils  savaient  contraire  à 
ses  sentiments  secrets;  mais  d'autres  politiques 
non  moins  éclairés,  jugeant  ses  dispositions  d'après 
sa  situation  réelle,  voyant  sortir  l'Autriche,  après 
tant  de  sacrifices,  d'une  lutte  qui,  quatre  fois  lui 
avait  été  funeste,  considérant  Fétat  désastreux 
de  ses  finances,  les  embarras  de  son  administra- 
tion, les  complications  de  son  organisation  inté- 
rieure, croyaient  qu'elle  voulait  renouveler  le  sys- 
tème de  Kaunitz  et  s'assurer,  comme  par  le  traité 
de  1756,  une  longue  paix  qui  lui  aonnerait  le 
temps  de  recouvrer  sou  ancienne  prospérité;  ils 
pensaient  que  son  intérêt  bien  entendu  la  main- 
tiendrait dans  l'alliance.  Gomme  transaction  de 
circonstance,  le  traité  du  14  mars  1812  était  une 
faute  du  cabinet  ;  mais  considérée  indépendam- 
ment de  la  guerre  de  Russie  qui  n'en  était  que 
l'occasion  et  le  corollaire,  envisagôe^Jcomme  la 
base  d'un  système  qui  «devait  assurer  quarante 
années  de  paix,  l'alliance  semblait  dictée  par  de 
grandes  vues  ;  elle  était  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  cicatriser  tant  de  plaies  qui  saignaient 
encore. 

Ces  considérations,  toutes  frappantes  qu'elles 
étaient,  ne  se  trouvèrent  pas  fondées.  L'alliance 
de  1812  n'a  point  été  le  résultat  d'un  système, 
mais  le  produit  des  circonstances.  Aussitôt  que 
les  désastres  des  mois  de  novembre  et  décembre 
derniers  furent  connus  du  cabinet  de  Vienne, 
il  jugea  que  la  France  était  abandonnée  par  la 
fortune,  il  se  hâta  de  passer  dans  un  autre  sys- 
tème; lie  gouvernement  allié,  l'Autriche  devint 
guissance  ennemie.  Le  corps  auxiliaire  qui  com- 
attait  avec  l'armée  française  fut  le  noyau  de 
la  principale  armée  destinée  &  combattre  la 
France  (2). 

Cependant  des  événements  inattendus  avaient 
échappé  à  toule  prévoyance  ;  ils  n'étaient  pas 
entrés  dans  les  calculs  de  TAutriche  :  elle  était 
sans  finances,  sans  armées;  il  est  constaté  que 
tous  ses  efforts  ne  seraient  pas  parvenus  au  mois 
de  janvier  à  mettre  soixante  mille  hommes  sous 
les  armes.  Ayant  pris  sa  résolution  avant  d'avoir 
les  moyens  de  la  soutenir  et  calculant  qu'il  lui 
faudrait  six  mois  pour  être  en  état  de  présenter 
une  armée  sur  le  chami)  de  bataille,  le  cabinet 
de  Vienne  sentit  le  besoin  de  cacher  ses  projets 
sous  les  apparences  de  la  fidélité  à  ses  engage- 
ments et  de  l'amour  de  la  paix.  11  proposa  son 
entremise  aux  puissances  belligérantes  (3),  mais 
en  même  temps  il  commença  ses  levées  et  courut 
aux  armes.  Le  ministre  qui  dirigeait  ses  finances, 
livré  tout  entier  à  la  restauration  de  la  monarchie, 
avait,  quoiqu'il  nourrit  personnellement  des 
haines  contre  la  France,  adhéré  à  l'alliance  comme 
le  seul  moyen  de  parvenir  au  rétablissement  des 

(1)  Voyez  la  Notice  A. 
(t)  Voyez  la  Notice  B. 
(3)  VoyeilaMotiee  C. 


affaires  intérieures.  Il  opposa  la  plus  forte  ré- 
sistance à  la  guerre,  et  un  successeur  lui  fut 
donné.  Aussitôt  on  créa  pour  100  millions  de 
francs  d'un  nouveau  papier-monnaie,  on  boule- 
versa les  plans  d'ordre  et  d'économie  adoptés 
jusqu'alors,  et  le  cabinet  se  précipita  vers  la 
guerre.  En  vain  les  hommes  éclairés  représen- 
taient que  l'armée  n'existait  plus,  que  les  cadres 
ne  pouvaient  être  remplis  que  de  recrues,  que  le 
matériel  était  détruit,  qu'il  ne  fallait  pas  moins 
de  dix-huit  mois  pour  réorganiser  l'état  militaire 
de  l'Autriche,  que  les  affaires  des  grandes  na- 
tions ne  se  mènent  point  par  secousses  et  qu'on 
n'impit)vi8e  pas  un  grand  système  ;  que,  puis- 
qu'on n'avait  pas  renoncé  à  entrer  en  lice  avec  la 
France,  il  aurait  fallu  rester  neutre  en  1812  et 
s'occuper  dès  lors  à  rétablir  l'armée  ;  mais , 
qu'ayant  adopté  l'alliance  en  1812,  il  fallait  y 
persister  en  1813  :  ils  représentaient  qu'avec  une 
sage  politique  et  un  peu  de  savoir-faire,  l'Au- 
triche pouvait  tirer  parti  des  circonstances,  en 
recueillir  des  avantages  réels  sans  s'exposer  aux 
chances  d'une  guerre  dans  laquelle  elle  devien- 
drait partie  principale,  qui  exigerait  des  armées 
en  Silésie,  en  Saxe,  en  Savière,  en  Italie;  que  se 
présenter  dans  une  lutte  sérieuse  sans  y  être 
préparé,  c'était  s'exposer  à  de  funestes  catas- 
trophes ou  du  moins  se  jeter  à  travers  toutes  les 
incertitudes  d'une  guerre  longue  et  générale 
dans  laquelle  on  allait  plonger  rEurope.  Que  si, 
toutefois,  on  croyait  les  circonstances  favorables 
pour  faire  recouvrer  à  l'Autriche  son  influence, 
on  se  trompait  en  ne  s'apercevant  pas  que  les 
bases  de  toute  grandeur  pour  un  £;tat  sont  de 
bonnes  finances,  un  bon  système  monétaire  et 
des  armées  bien  organisées,  bien  équipées,  et 
qu'une  bonne  armée  ne  consiste  pas  dans  le 

grand  nombre  des  hommes,  mais  dans  la  qualité 
es  soldats;  mais  qu'en  persévérant  pendant 
quelques  années  dans  le  système  de  l'alliance, 
PAutriche  aurait  recouvré  son  ancienne  prospé- 
rité et  avec  elle  cette  indépendance  réelle  que 
fonde  une  bonne  administration  intérieure  et 
militaire. 

Mais  les  partisans  de  la  guerre  répondaient  : 
qu'on  raisonnait  comme  si  la  France  était  la 
même,  tandis  que  sa  fortune  avait  changé; 
comme  si  elle  avait  des  armées,  tandis  que  rélite 
de  ses  soldats  avait  été  dévorée  par  les  fléaux  de 
l'hiver;  ils  disaient  que  si  l'Autriche  n'avait  que 
des  recrues,  ce  serait  contre  des  recrues  qu'elle 
se  battrait,  qu'il  était  hors  du  pouvoir  d'aucun 
gouvernement  de  recréer  cette  cavalerie  française 
si  formidable  qui,  à  Ratisbonne  et  à  Wagram, 
avait  décidé  la  victoire:  que  le  moment  était 
venu  de  relever  l'aigle  autrichienne,  d'humilier 
l'aigle  française  et  de  faire  rentrer  la  France  dans 
ses  anciennes  limites. 

Dès  lo  mois  de  février,  le  cabinet  de  Vienne 
s'engagea,  il  promit  aux  ennemis  de  la  France 
de  se  trouver,  le  20  juin,  sur  le  champ  de  bataille 
avec  cent  cinquante  mille  hommes. 

Pendant  que  TAutriche  armait  ouvertement,  lo 
cabinet  faisait  une  guerre  d'insinuations  pour  af- 
faiblir la  France  en  tentant  la  fidélité  de  ses  alliés. 
11  montra  l'Autriche  au  Danemarck,  à  la  Saxe,  à 
la  Bavière,  au  Wurtemberg,  et  même  à  Naples  et 
à  la  Westphalie,  comme  une  amie,  une  alliée  de 
la  France  qui  ne  voulait  rien  que  la  paix,  qui  ne 
désirait  rien  pour  elle-même  ;  il  les  engageait  à 
ne  pas  faire  des  armements  inutiles,  à  ne  \ms 
donner  à  la  France  des  secours  qui  seraient  sans 
objet,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  se  battre,  mais 
de  feire  la  paix,  puisçiue  l'Autriche  aurait  cent 
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cinquante  mille  hommes  sous  les  armes  pour  les  < 
mettre  dans  la  balance  contre  celui  des  deux 
partis  qui  voudrait  continuer  la  guerre.  Ces  insi- 
nuations ne  pouvaient  imposer,  un  moment, 
âu'aux  cabinets  assez  peu  l'éclairés  pour  croire  au 
ésintéressement  du  cabinet  autricfiien. 
Mais  les  batailles  de  Lutzen  et  de  Wurscben, 

S  lus  encore  que  les  désastres  de  novembre  et  de 
éccmbre,  étonnèrent  ceux  qui  avaient  si  mal 
jugé  des  moyens  de  la  France  et  si  peu  prévu  les 
événements  ':  peut-être  eussent-ils  voulu  revenir 
sur  leurs  pas^  mais  le  cabinet  était  engagé  ;  il 
s'efforça  d'attnbuer  les  nouvelles  victoires  à  des 
causes  indépendantes  de  la  force  des  armées 
françaises;  toutefois,  sa  marche  devint  incertaine, 
il  avança  les  prétentions  les  plus  contradictoires, 
il  voulait  être  allié  de  la  l^ranceen  mettant  en 
réserve  toutes  les  clauses  du  traité  d'alliance,  il 
voulait  être  médiateur  et  rester  lié  à  nos  ennemis. 

On  lui  répondit  :  que  rAutriche  était  maîtresse 
de  renoncer  à  l'alliance  ;  que  la  France  ne  serait 
pas  blessée,  mais  qu'elle  ne  voulait  pas  de  ces 
moyens  termes,  ressource  commune  de  l'irréso- 
lution et  de  la  faiblesse.  On  accepta  Touverture 
d'un  congrès,  quoique  l'on  prévît  qu'il  n'aurait 
pas  de  résultat  prompt  pour  la  guerre  actuelle, 
mais  comme  moyen  de  tenir  ouvertes  des  négo- 
ciations qui  conduiraient  un  jour  à  la  paix. 

Je  n'exposerai  point  ici  de  quelle  manière  le 
cabinet  de  Vienne  exerça  la  médiation  de  rAu- 
triche. Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur 
les  détails  du  congrès  de  Prague,  il  n'a  point 
existé  (1). 

Après  les  batailles  de  Lutzen  et  de  Wurscben, 
la  Russie  et  la  Prusse  auraient  été  sincèrement 
disposées  à  traiter,  si  elles  n'avaient  pas  eu  Tes- 
pérance  d'entraîner  TAutriche  dans  leur  querelle 
et  de  rejeter  sur  elle  le  fardeau  de  la  guerre.  Tel 
est  le  cercle  vicieux  dans  lequel  le  cabinet  de 
Vienne;  a  placé  l'Europe  ;  il  prétendait  porter  nos 
ennemis  a  la  paix,  et  en  se  liant  avec  eux,  en 
prenant  sur  lui-même  la  plus  grande  partie  des 
chances,  des  dangers,  des  sacrihces,  il  les  encou- 
rageait à  la  guerre  ;  il  crevait  conduire  les  puis- 
sauces,  il  était  mené  par  elles  ;  elles  le  poussaient 
à  la  guerre  pour  leur  seul  intérêt.  La  Russie  avait 
espéré,  en  soulevant  les  peuples  de  la  Visiule  au 
Rhin,  ékiver  entre  elle  et  nous  une  barrière  de 
désordre  et  d'anarchie  :  cette  tentative  ayant  éto 
sans  succès,  un  autre  moyen  s'est  offert,  elle  l'a 
saisi,  elle  a  précipité  l'Autriche  dans  la  guern». 

Le  cabinet  autrichien  |)ouvait-il  penser  sérieuse- 
ment, apn's  les  fréquentes  épreuves  qu'il  a  faites 
de  la  puissance  des  armées  françaises,  à  nous  re- 
jeter en  quelques  mois  dans  nos  anciennes  li- 
mites? 11  faudrait  vingt  ans  de  victoires  pour 
détruire  ce  que  vingt  ans  de  victoires  ont  créi*. 
Mais  puisque  telle  était  sa  pensée,  pourquoi,  après 
la  paix  de  1809,  l'Autriche  a-t-elle  licencié  ses 
armées?  pourquoi,  en  1812,  s'est-elle  alliée  à  la 
France  ? 

Aucune  des  démarches  du  cabinet  de  \ienne 
n'avait  échappé  à  celui  des  Tuileries.  Dès  le  mois 
de  novembre  le  changement  de  système  de  l'Au- 
triche avait  été  prévu,  et  si  le  gouvernement  de- 
manda à  la  nation  des  levées  extraordinaires  lors 
de  la  trahison  du  général  d'Vorck,  parce  qu'elle  lui 
fit  prévoir  la  (l^feciion  de  la  Prusse,  il  en  demanda 
de  nouvelles  lors  de  la  défcîction  de  la  l^rusï^c», 
parce  qu'il  prévit  celle  de  l'Aulriche.  C'est  cette 
prévoyance  qui  a  déjoué  les  combinaisons  du  ca- 
binet de  Vienne  et  qui  a  mis  les  années  fran- 

(I)  Voyez  la  Notice  D. 


çaises  en  état  de  faire  face  à  tous  leurs  ennemis. 

Mais,  Sire,  les  puissances  coalisées  sentent  que 
pour  tenter  l'accomplissement  des  desseins  qu'elles 
cessent  enfin  de  dissimuler,  elles  doivent  faire 
les  plus  grands  efforts.  Il  est  nécessaire^  qu'à  la 
voix  de  VÔTRE  Majesté,  de  nombreux  bataillons  se 
lèvent  dans  le  sein  de  la  France  pour  mettre  vos 
puissantes  armées  en  état  de  pousser  la  guerre 
avec  une  vigueur  nouvelle  et  afin  de  pourvoir  à 
toutes  ses  chances. 

Lorsque  toute  TËurope  est  en  armes  ;  lorsque, 
indépendamment  des  armées  régulières,  les  gou- 
vernements coalisés  appellent  à  combattre  lei 
Landtrehr^  les  Landsturm^  et  font  de  tout  homme 
un  soldat,  le  peuple  français  doit  à  sa  sûreté 
comme  h  sa  ^'loire  de  montrer  une  nouvelle 
énergie  ;  il  doit  consacrer  à  la  conquête  d'une 
paix  stable  des  efforts  proportionnés  à  ceux  que 
lont  ses  ennemis  pour  réaliser  les  projets  d*une 
ambition  qui  ne  connaît  plus  de  bornes. 

Dresde,  le  2a  août  1813. 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Signé  Le  DUC  DE  BassANO. 

A. 

Pièces  relativr.s  à  Vallianec. 

La  Russie  ayant  résolu  de  se  soustraire  aux 
obliffations  de  l'alliance  de  Tilsitt,  dont  elle  avait, 
dès  la  tin  de  1810,  éludé  les  conditions,  augmenta 
dès  lors  ses  armées,  forma  en  1811  des  rassem- 
blements sur  les  frontières  de  ses  provinces  polo- 
naises, et  se  trouva,  au  commencement  de  1812, 
déterminée  et  prête  à  la  guerre. 

Le  cabinet  de  Vienne  se  porta  à  quelques  dé- 
marches insignifiantes  pour  engager  la  Russie  à 
la  paix.  Non-seulement  il  n'eut  point  à  en  faire 
auprès  du  gouvernement  français  dont  il  connais- 
sait les  dispositions  pacifiques,  mais  ses  ouver- 
tures tendirent  à  un  résultat  tout  à  fait  opposé. 
Car  si  quelque  chose  pouvait  faire  pencher  vers  la 
guerre,  c'était  qu'il  offrit  de  s'unir  à  nous  contre 
nos  ennemis,  et  il  proposa  son  alliance.  (  roi/e^ 
n"  1,  le  traité  d'alliance.) 

Par  ce  traité,  l'Autriche  confondit  ses  intérêts 
politiques  avec  ceux  di;  la  France  dont  elle  ap- 
prouvait les  principes,  et  auxquels  elle  s'associait 
par  une  garantie  sans  réserve.  Elle  s'engajrea  à 
fournir  un  contingent  pour  la  guerre  :  elle  aahéra 
d'avance  au  rétablissement  du  royaume  de  Po- 
logne, et,  le  cas  arrivant,  elle  consentit  à  la  ces- 


toire  et  le  partage  des  Etats  qu'une  guerre  heu- 
reuse aurait  mis  à  la  disposition  de  la  France.  Tel 
était  le  but  vers  lequel  tendait  le  cabinet  de 
Vienne.  Empressé  de  susciter  des  ennemis  à  la 
Russie,  il  j)res8apar  ses  agents  la  Porte  Ottomane, 
la  Prusse  et  la  Suède  de  faire  cause  commune  avec 
la  France.  (Voyez  la  lettre  du  prince  de  Schwar- 
zemberg  au  ministre  de  TAulriche  en  Suède,  n*»  2.) 

Ainsi,  non-seulement  il  ne  cherchait  pas  h  em- 
pêcher la  guerre,  mais  spéculant  sur  elle,  il  ne 
négligeait  aucune  des  démarches  qui,  en  îijoutant 
à  la  sécurité  de  Pentreprise,  devaient  porter  la 
France  à  la  tenter. 

Mais  rien  n'ébranlait  la  volonté  de  I'Empereur 
d'éviter  la  guerre,  et  il  ne  ctssa  d'espérer  d'y  par- 
venir (|ue  le  jonr  même  oft  rambassadeûr  de 
llussie,  par  une  déclaration  formelle ,  exigea, 
comme  ultimatum,  que  les  armées  françaises,  se 
retirant  sur  leRliin, prissent  la  fuite  comme  si  elles 
avaient  été  vaincues,  et  demanda  ses  passe  ports. 
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La  guerre  commença;  TAutriche  donna  son 
contingent,  le  composa  de  corps  et  de  généraux 
d'élite  et  dépassa  le  nombre  d'hommes  qu'elle 
avait  pris  rengagement  de  fournir. 

Traité  d'alliance  entre  la  France  et  V Autriche^  du 

14  mars  1812. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Boi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Média- 
teur de  la  Confédération  suisse  ;  et  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
ayant  à  cœur  de  perpétuer  ramitié  et  la  bbone 
intelligence  qui  existent  entre  elles,  et  de  con- 
courir par  l'intimité  et  la  force  de  leur  union, 
soit  au  maintien  de  la  paix  du  continent,  soit  au 
rétablissement  de  la  paix  maritime  ;  considérant 
que  rien  ne  serait  plus  propre  à  produire  ces 
heureux  résultats,  que  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  qui  aurait  pour  but  la  sûreté  de  leurs 
Etats  et  possessions,  et  la  garantie  des  principaux 
intérêts  de  leur  politique  respective,  ont  à  cet 
effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  M.  Hugues- 
Bernard,  comte  Maret,  duc  de  Bassano,  etc.; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.,  le  prince 
Charles  de  Schwarzemberg,  duc  de  Krumau,  etc.. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1«'.  11  y  aura  à  perpétuité,  amitié,  union 
et  alliance  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, etc.  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc. 
En  conséquence  les  hautes  parties  contractantes 
apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir 
la  bonne  intelligence  si  heureusement  établie 
entre  elles,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  l'altérer  et  à  se  procurer  en 
toute  occasion  leur  utilité,  honneur  et  avantages 
mutuels. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  garantissent  réciproquement  Fintégriié  de  leurs 
territoires  actuels. 

Art.  3.  Par  une  suite  de  cette  garantie  réci- 
proque, les  deux  hautes  parties  contractantes 
travailleront  toujours  de  concert  aux  mesures  qui 
leur  paraîtront  les  plus  propres  au  maintien  delà 
paix  ;  et  dans  le  cas  où  les  Etats  de  l'une  ou  de 
rautre  seraient  menacés  d'une  invasion,  elles 
emploieraient  leurs  bons  ofQces  les  plus  efficaces 
pour  la  prévenir. 

Mais  comme  ces  bons  offices  pourraient  ne 
point  avoir  l'effet  désiré,  elles  s'obligent  à  se  se- 
courir mutuellement,  dans  le  cas  où  l'une  ou 
l'autre  viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 

Art.  4.  Le  secours  stipulé  par  l'article  précé- 
dent sera  composé  de  trente  mille  hommes,  dont 
vingt-quatre  mille  d'infanterie  et  six  mille  de  ca- 
valerie, constamment  entretenus  au  grand  com- 
plet de  guerre,  et  d*un  attirail  de  soixante  pièces 
de  canon. 

Art.  5.  Ce  secours  sera  fourni  à  la  première  ré- 
quisition de  la  partie  attaquée  ou  menacée.  Il  se 
mettra  en  mnrcne  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, et  au  plus  tard  avant  l'expiration  des  deux 
moisquisuivrontlad-mande  qui  en  aura  été  faite. 

Art.  6.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
ffaranlissent  l'intégrité  du  territoire  de  la  Porte 
Ottomane  en  Europe. 

Art.  7.  Elles  reconnaissent  et  garantissent  égale- 
ment les  principes  de  la  navigation  des  neutres, 
tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  consacrés  par  le 
.traité  d'Utrecht. 


S.  M.  l'empereur  d'Autriche  renouvelle,  autant 
que  besoin  est,  l'engagement  d'adhérer  au  système 
prohibitif  contre  l'Angleterre  pendant  la  présente 
guerre  maritime. 

Art.  8.  Le  présent  traité  d'alliance  ne  pourra 
être  rendu  puolic,  ni  communiqué  à  aucun  cabi- 
net, que  de  concert  entre  les  deux  hautes  parties. 

Art.  9.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Vienne,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Articles  séparés  et  secrets. 
(Fait  et  signé  à  Paris,  le  14  mars  1812.) 

Art.  1".  L'Autriche  ne  sera  point  tenue  de  four- 
nir le  secours  stipulé  par  l'article  4  du  traité  pa- 
tent, dans  les  guerres  que  la  France  soutiendrait, 
ou  contre  l'Angleterre,  ou  au  delà  des  Pyrénées. 

Art.  2.  Si  la  guerre  vient  à  éclater  entre  la 
France  et  la  Russie,  l'Autriche  fournira  ledit  se- 
cours stipulé  par  les  articles  4  et  5  du  traité  de  ce 
jour.  Les  régiments  qui  doivent  le  former,  seront 
dès  à  présent  mis  en  marche  et  cantonnés  de  ma- 
nière qu'à  dater  du  1*^  mai,  ils  puissent,  en  moins 
de  quinze  jours,  être  réunis  sur  Lemberg. 

Ledit  corps  de  troupes  sera  pourvu  d'un  double 
approvisionnement  de  munitions  d'artillerie,  ainsi 
que  des  équipages  militaires  nécessaires  au  trans- 
port de  vingt  jours  de  vivres. 

Art.  3.  De  son  côté.  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais fera  toutes  ses  dispositions  pour  pouvoir 
opérer  contre  la  Russie,  à  la  môme  époque,  avec 
toutes  les  forces  disponibles. 

Art.  4.  Le  corps  de  troupes  fourni  par  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  sera  formé  en  trois  divi- 
sions d'infanterie  et  une  division  de  cavalerie, 
commandé  par  un  général  autrichien  au  choix  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche. 

H  agira  sur  la  ligne  qui  lui  sera  prescrite  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  d'après  ses 
ordres  immédiats. 

Il  ne  pourra  toutefois  être  divisé  ;  il  formera 
touiours  un  corps  distinct  et  séparé. 

Il  sera  pourvu  À  sa  subsistance  en  pavs  ennemi, 
suivant  le  même  mode  qui  sera  établi  pour  le 
cor[)s  de  l'armée  française, sans  rien  changer  tou- 
tefois au  régime  et  aux  usages  de  détails  établis 
par  les  règlements  militaires  de  l'Autriche  pour 
la  nourriture  des  troupes. 

Les  trophées  et  le  butin  qu'il  aura  faits  sur 
l'ennemi  lui  appartiendront. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  guerre 
entre  la  France  et  la  Russie,  le  royaume  de  Po- 
logne viendrait  à  êlre  rétabli,  S.  M.  l'Empereur 
DES  Français  garantira  spécialement,  comme  elle 
^'arantit  des  à  présent  à  l'Autriche,  la  possession 
de  la  Gallicie. 

Art.  6.  Si,  le  cas  arrivant,  il  entre  dans  les  con- 
venances de  l'empereur  d'Autriche  de  céder,  pour 
être  réunie  au  royaume  de  Pologne,  une  partie 
de  la  Gallicie  en  échange  des  provinces  llly- 
riennes,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage, 
dès  à  présent,  à  consentir  à  cet  échange.  La  par- 
tie de  la  Gallicie  à  céder  sera  déterminée  d'après 
la  base  combinée  de  la  population,  de  l'éteuaue, 
des  revenus,  de  sorte  que  l'cstirnalion  des  deux 
objets  de  l'échange  ne  soit  pas  réglée  par  reten- 
due du  territoire  seulement,  mais  par  sa  valeur 
réelle. 

Art.  7.  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la 
guerre,  S.  M,  l'Empereur  des  Français  s'engace 
a  procurer  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  des  in- 
demnités et  agrandissements  de  territoire  qui 
non-seulemen  t  corn  pensent  les  sacrifices  et  charges 
de  la  coopération  de  Sadite  Majesté  dans  la  guerre. 
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mais  qui  soient  un  monument  de  Fanion  intime  i 
et  durable  qui  existe  entre  les  deux  souverains.  | 

Art.  8.  Si,  en  haine  des  liens  et  engagements  ' 
contractés  par  l'Autriche  envers  Ja  France,  PAu- 
triche  était  menacée  par  la  Russie,  S.  M.  l'Empe- 
reur oësFaançais  regardera  cette  attaque  comme 
dirigée  contre  lui-même,  et  commencera  immé- 
diatement les  hostilités. 

Art.  9.  La  Porte  Ottomane  sera  invitée  à  accéder 
au  traité  d'alliance  de  ce  jour. 

Art.  10.  Les  articles  ci-dessus  resteront  secrets 
entre  les  deux  puissances. 

Art.  11.  Us  auront  la  même  force  que  s'ils  étaient 
insérés  dans  le  traité  d'alliance,  et  ils  seront  ra- 
tifiés, et  les  ratifications  échangées  dans  le  même 
lieu  et  à  la  même  époque  que  celles  dudit  traité. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  14  mars  1812. 

No  2. 

Copie  d'une  lettre  de  M,  le  prince  de  Schwarzeri" 
oerg  à  M.  le  comte  de  Neipperg^  ministre  dAu» 
triche  à  Stockholm. 

Paris,  le  14  mars  1812. 

Je  profite  d'une  occasion  que  m'offre  M.  le  duc 
de  Bassano  pour  vous  Informer,  avant  que  vous 
ne  puissiez  en  être  instruit  par  notre  ministère, 
que  les  nœuds  d'amitié  et  de  famille  qui  existent 
entre  notre  cour  et  celle  de  France,  viennent  d'être 
renforcés  aujourd'hui  par  un  lien  qui  devait  en 
être  une  suite  naturelle  pour  établir  d'une  ma- 
nière solennelle  des  relations  d'intimité  et  de  con- 
fiance entre  les  deux  empires.  Ce  grand  événe- 
ment politique  acquiert  un  intérêt  d'autant  plus 
majeur  dans  un  moment  où  une  guerre  dans  le 
Nord  Est  près  de  s'allumer.  Notre  auguste  maître 
avant  jugé  de  sa  sagesse,  et  conforme  à  son  sys- 
tème, d'agir  dans  le  plus  parfait  concert  avec  la 
France,  après  avoir  épuise  vainement  toutes  les 
démarches  tendantes  a  la  conservation  de  la  paix 
sur  le  continent  auprès  du  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg, va  se  trouver  dans  le  cas  de  jouer  un 
rôle  actif  dans  une  cadse  qui  est  devenue  désor- 
mais la  sienne. 

Dans  un  état  de  choses  où  tous  les  moyens  doi- 
vent être  dirigés  vers  le  but  commun,  vous  ne 
pouvez  servir  plus  essentiellement  les  mtérêts  de 
notre  auguste  maître,  qu'en  employant  le  crédit 
dont  je  sais  que  vous  jouissez  auprès  du  gouver- 
nement où  vous  êtes  accrédité,  pour  le  lier  à  une 
cause  à  laquelle  un  souvenir  récent  et  pénible, 
ainsi  que  la  perspective  favorable  de  l'effacer  pour 
jamais  en  récupérant  une  portion  aussi  essentielle 
de  la  monarchie  que  la  Finlande,  doit  imprimer 
un  caractère  national  tout  particulier  à  la  Suède. 

Comme  il  serait  possible  que  cette  lettre  vous 
trouvât  sur  le  continent,  où  je  suppose  que  vous 
aviez  le  projet  de  vous  rendre,  je  ne  puis  que 
vohs  recommander  de  ne  vous  point  dessaisir 
dans  aucun  cas  possible  de  ma  lettre  même,  mais 
d'agir  avec  tout  votre  savoir-faire  dans  le  sens  de 
riuvitation  qu'elle  contient:  vis-à-vis  d'un  mili- 
taire éclairé,  tel  que  vous,  Monsieur  le  comte^  je 
n'entreprendrai  pas  d'énumérer  les  avantages  im- 
portants qui  résulteraient  en  faveur  des  armées 
alliées  d'une  diversion  dans  l'extrémité  du  Nord, 
conduite  par  un  capitaine  habile  et  expérimenté. 

B. 

Pièces  relatives  au  corps  auxiliaire. 

Le  corps  auxiliaire  parvenu  à  Slonim,  le  12  no- 
vembre 1812,  changea  tout  à  coup  sa  ligne  d'opé- 
rations, revint  sur  le  Bug  et  facilita  ainsi  rarrivée 
de  ramiral  TcbitschakoTf  k  Minsk,  vingt-quatre 
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cément  de  janvier,  une  entrevue  fut  proposée  au 
prince  de  Schwarzenberg  par  le  général  Wassibzi- 
kow,  aide  de  camp  de  rempereur  de  Russie  :  elle 
fut  acceptée  et  devait  avoir  heu  entre  Ostrolenka  et 
Tykocin  :  un  accident  empêcha  le  général  russe   . 
de  s'y  trouver.  11  fut  remplacé  par  le  conseiller 
d'Ëtat  d'Anstedt,  le  même  qui  a  figuré  depuis 
comme  plénipotentiaire  de  Russie  à  Prague,  et  la 
conférence  se  tint  à  Varsovie.  Tout  ce  qui  se  passa, 
à  dater  de  ce  moment,  entre  le  corps  autrichien 
et  le  corps  russe,  fut  la  suite  d'un  concert  parfait. 
Le  corps  autrichien  se  retirant  de  station  en  sta- 
tion, abandonna  successivement  à  Pennemi  tout 
le  territoire  du  duché  de  Varsovie,  refusa  de  con- 
courir aux  opérations  de  l'armée  française,  tan- 
dis que  le  cabinet  autrichien  déclarait  que  ce 
corps  ne  cessait  pas  d'être  aux  ordres  de  rfiMPE- 
REUH  (Voy.  N<>  i,  dépêche  communiquée  par  le 
comte  de  Bubna).  11  conclut  secrètement  un  armis- 
tice avec  Pennemi,  le  dissimula  longtemps,  et  ne 
convint  enfin  de  son  existence  qu'au  moment  où 
le  général  Frimont  annonça  que  l'armistice  étant 
rompu,  fit  connaître  la  résolution  de  rentrer  sur  le 
territoire  autrichieu  et  la  convention  conclue  avec 
la  Saxe  (Voy.  N*»  2,  le  texte  de  cette  convention), 
sans  que  le  gouvernement  français  en  eût  aucune 
connaissance,  pour  renvoyer  désarmé  sur  les  der- 
rières de  l'armée  française  le  corps  polonais, 
dont  la  présence  dans  une  partie  de  la  Pologne 
causait  de  vives  inquiétudes  à  la  Russie. 

NM. 

Passage  extrait  d*une  dépêche  adressée  au  comte 

de  Bubna^  du  25. 

Vous  déclarerez  également  à  TEmpereur  que  le 
corps  auxiliaire  se  trouvant,  d'après  le  traité,  sous 
le  commandement  immédiat  de  Sadite  Majesté  (le 
roi  de  Naples),  il  a  dépendu  d'elle  d'indiquer  le 
point  sur  lequel  notre  corps  auxiliaire  pouvait 
être  appelé  à  se  placer,  et  que  notre  auguste  maî- 
tre n'a  indiqué  le  point  de  retraite  vers  la  Galli- 
cie,  que  parce  que  Sa  Majesté  avait  consenti  à  ce 
que  le  corps  auxiliaire  suivit  ce  mouvement  ;  ce 
corps  ne  reste  nas  moins  sous  le  commandement 
immédiat  de  l'ËMPEKEUR  DES  FRANÇAIS,  et  il  dé- 
pendra de  Sa  Majesté  de  lui  faire  adresser  par  le 
major  général  tels  ordres  qu'elle  jugera  convena- 
bles. Vous  direz  explicitement  que  tout  en  se  rap- 
prochant des  autres  corps  d'armée  autrichiens, 
nous  sommes  loin  de  confondre  la  natureei  le  hut 
de  nos  différents  corps  d'armée. 

No  2. 

Convention  entre  V Autriche  et  la  Saxe. 

'    S.  H.  l'empereur  d'Autriche  ayant  consenti  à  la 
demande  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  de  permettre 
aux  corps  de  troupes  sous  les  ordres  du  général 
de  Gablenz  et  du  prince  Poaiatowsky,  en  quittant 
le  duché  de  Varsovie,  de  traverser  la  Gallicio^  la 
Moravie  et  la  Bohême,  il  a  été  conclu  la  convention 
suivante  entre  les  plénipotentiaires  nommés  à 
cet  erfet,  savoir,  de  la  part  de  l'empire  d'Autriche, 
M.  Clément  Vincent,  comte  de  Hetternich-Win- 
neburg-Ochsenbausen ,  chevalier  de  la  Toison- 
d'Ur,  etc., etc.  :  et  de  la  part  du  royaume  de  Saxe, 
H.  Charles-Frèdéric-Louis  de  Watsdort,  cham- 
bellan, général-major  de  cavalerie,  etc.,  etc.  ;  et 
ils  ont  pris,  au  nom  de  leurs  souverains  rea* 
pectifs,  rengagement  Boleonel  que  tous  les  ar- 
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ticles  de  cette  convention,  tels  qu'ils  8*y  trouvent, 
seront  littéralement  et  dans  la  plus  stricte  accep- 
tion du  mot,  ponctuellement  exécutés. 

Art.  l•^  Le  nombrede  troupes,  la  force  de  chaque 
colonne,  qui  cependant  ne  pourra  dans  aucun  cas 
excéder  trois  mille  quatre  cents  hommes  à  pied 
et  mille  chevaux,  la  route  et  les  étapes,  les  dis- 
tances à  laisser  d'une  colonne  à  l'autre,  eniin  les 
I'ours  de  repos  se  trouvent  désignés  dans  le  ta- 
)ieau  joint  à  la  présente  convention,  et  le- 
quel est  à  considérer  comme  partie  intégrante  de 
ladite  convention,  comme  s'il  y  était  inséré  mot 
à  mot. 

Les  étapes  désignées  serviront  principalement 
pour  indiquer  la  direction  de  la  marche.  Mais  il 
est  libre  aux  commissaires  de  changer  les  lieux 
d'étapes,  si  les  localités,  des  accidents  causés  par 
les  éléments  et  la  saison,  ou  quelque  autre  cir- 
constance imprévue, rendaient  un  tel  changement 
nécessaire. 

Art.  2.  Depuis  le  jour  de  l'entrée  des  troupes 
sur  le  territoire  autrichien  jusqu'au  moment  où' 
elles  en  sortiront,  il  sera  pourvu  à  leur  logement 
et  à  leur  subsistance  par  les  autorités  du  pays, 
contre  payement  comptant. 

Art.  3.  Outre  un  ofncier  supérieur  autrichien, 
un  commissaire  du  pays  et  un  intendant  des  vi- 
vres ou  adjoint,  qui  accompagneront  chaque  co- 
lonne de  CL'S  troupes,  il  y  aura  au}.rés  du  général 
qui  les  commande  en  chef,  un  général  ou  colonel 
autrichien,  un  commissaire  civil  supérieur  et  un 
intendant  des  vivres  en  chef,  qui,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  seront  chargés  de  diriger  la 
marche.  Le  commissaire  civil  supérieur  et  les 
commissaires  qui  accompagneront  les  colonnes 
seront  relevés  par  d'autres,  dans  chaque  différente 
province. 

Art.  4.  Afin  que  les  dispositions  niî^cessaires  puis- 
sent être  faites  à  temps,  M.  le  général  en  chef  re- 
mettra au  commandant  du  corps  auxiliaire  un 
aperçu  de  ce  qui  sera  nécessaire  à  chaque  co- 
lonne, en  vivres,  en  fournitures  d'étapes,  en  ra- 
tions pour  chevaux  et  en  chariots  attelés  de 
quatre  chevaux  en  Gallicie  et  de  deux  dans  les 
provinces  allemandes. 

Art.  5.  Les  fournitures  à  faire  par  les  habitants 
à  tout  soldat  en  quartier  sont  fixées  (outre  le  lo- 
gement) à  t  livre  3/4  de  pain,  une  demi-livre  de 
viande,  et  en  légumes  cuits  en  raison  ou  d'une 
demi-livre  de  farine  ou  de  1/8  de  pot,  soit  de 
gruau,  soit  de  légumes  secs,  ou  d'un  àemi-pot  de 
pommes  de  terre,  selon  que  les  habitants  se  trou- 
vent approvisionnés. 

Pour  le  logement,  le  sel  et  l'usage  du  feu,  il  sera 
payé  pour  chaque  homme  : 

En  En  En 

Gallicie.     Morarte.    Bohème. 

Par  jour 3  kr.  3  kr.  3  kr. 

Pour  le  pain 5  1/2  5  1/2  5  1/2 

Pour  une    demi-livre  de 

viande 4  1/2  5 1/2  5 

Pour  les  légumes.    .    .    .  4  1/2  4 1/2  4 1/2 

Total  pour  chaque  homme.  17  1/2     18  1/2    18 

Pour  les  chevaux  : 
Pour  1  /8  de  mesure  d'Autriche 

d'avoine 14  kr.  14  kr.  14  kr. 

Pour  10  livres  de  foin     .    .    18       18       18 
Pour  le  logement  et  la  litière.     3         3         3 


Total  pour  chaque  cheval  .    35       35       36 

Messieurs  les  of il ciors  et  les  employés  civils  des 

troupes  en  marche  vivront  t  leurs  irais  dans  les 

auberges.  Si  cependant  ils  voulaient  se  contenter 

des  rations  ci-dessus  désignées,  la  quantité  ana- 


logue à  leur  charge  leur  sera  fournie.  M.  le  gé- 
néral en  chef  donnera  des  indications  à  cet  égard, 
dans  l'aperçu  des  besoins  de  son  corps  d'aj-mée. 
Cependant  il  ne  pourra  être  réclamé  par  ces  mes- 
sieurs, ni  leur  être  fait  par  les  commissaires,  au- 
cune tournilure  d'une  autre  qualité  que  celles  ci- 
dessus  désignées.  Pour  une  chambre  d'officier, 
qu'elle  soit  occupée  par  un  ou  plusieurs,  il  sera 
pavé  par  jour  un  florin,  y  compris  le  chauffage, 
et  30  kreutzers  sans  chauîfage. 

Art.  G.  Messieurs  les  commandants  des  colonnes 
veilleront  sévèrement  h  ce  qu'il  ne  soit  rien  exigé 
des  habitants,  que  ce  qui  a  été  fixé  dans  Tarticle 
précédent  ;  ils  veilleront  en  général  au  maintien 
d'une  discipline  rigoureuse  et' du  bon  ordre. 

Art.  7.  Les  chariots  qu'aura  reqiiis  M.  le  général 
en  chef,  lui  seront  fournis  parles  commissaires 
autrichiens,  à  raison  d'une  indemnité  de  30  kreu- 
tzers pour  chaque  bête  de  trait,  pour  le  mille.  Ces 
chariots  seront  renvoyés  sans  délai  à  chaque  sta- 
tion. Un  attelage  de  quatre  en  Gallicie  sera  as- 
similé, quant  à  l'indemnité,  à  un  attelage  de  deux 
en  Moravie  et  en  Bohême. 

Art.  8.  Dans  le  cas  que  la  cour  rovale  de  Saxe 
ne  pût  assigner  les  fonds  pour  faire  payer  comp- 
tant, à  chaque  station,  le  logement  'des  troupes 
et  les  fournitures  gui  leur  auront  été  faites,  ainsi 
que  l'indemnité  stipulée  pour  les  chariots,  le  com- 
mandant, ou  un  commissaire  saxon  qui  y  sera 
spécialement  autorisé,  délivrera  un  acte  dûment 
légalisé,  renfermant  le  nombre  exact  des  troupes 
logées,  l'énumération  des  fournitures  qui  leur  au- 
ront été  faites,  des  rations  de  foin  et  d'avoine  li- 
vrées, le  nombre  des  chevaux,  bêtes  de  trait  et 
chariots  mis  en  réquisition, et  l'indication  exacte 
des  distances  par  milles,  pour  que  le  total  des 
frais  puisse  dûment  être  remboursé  à  la  liqui- 
dation à  faire  à  cet  égard. 

Art.  9.  Les  hommes  qui,  par  cause  de  maladie, 
ne  pourront  pas  suivre  les  colonnes  en  marche, 
seront  reçus  dans  les  hôpitaux  militaires  autri- 
chiens les  plus  voisins.  11  sera  sévèrement  veillé 
à  ce  qu'aucun  individu  affecté  d'une  maladie  épi- 
démique,  ne  suive  les  troupes  ou  soit  placé  ailleurs 
une  dans  un  hôpital.  Les  malades  seront  traités 
dans  les  hôpitaux  à  l'instar  des  militaires  autri- 
chiens, et  il  sera  pavé  40  kreutzers  pour  chaque 
homme  par  jour.  Les  reconvalescents  seront 
réunis  en  détachements  et  suivront  leurs  colonnes, 
par  le  même  chemin  que  celles-ci  auront  pris.  A 
leur  sortie  de  l'hôpital  et  pendant  leur  marche  ils 
recevrontune  ration  de  pain,  5  kreutzers  pour  la 
viande  et  4  1/2  kreutzers,  pour  les  légumes  ;  ils 
payeront  dans  les  stations  1  kreutzer  pour  le  cou- 
cher. 

Art.  10.  Ni  les  colonnes,  ni  leur  bagages,  tant  à 
leur  entrée  qu'à  leur  sortie  de  la  monarchie  au- 
trichienne, ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de 
douane  ni  à  aucune  visite,  mais  elles  passeront 
librement  dés  que  le  commandant  aura  donné  sa 
parole  d'honneur  que  ceux  de  leurs  effets  ou  pro- 
visions qui ,  d'après  les  règlements,  seraient 
soumis  à  payer  des  droits,  ne  sont  destinés  qu'à 
leur  usage  et  que  ces  effets  ou  provisions  ne  se- 
ront vendus  ou  aliénés,  à  aucun  titre,  pendant  la 
marche. 

Art.  11.  Le  cartel  convenu  entre  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français  le 
3  mai  1812,  relativement  à  l'extradition  des  dé- 
serteurs  réciproques  et  dans  lequel  se  trouvent 
également  compris  les  alliésdes  hautes  puissances 
contractantes,  sera  strictement  observé,  pendant 
la  marche  des  troupes  à  travers  les  Etats  autri- 
chiens. 
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Art.  12.  A  tous  les  militaires  ou  employés  civils 
autrichiens,  qui  d'après  l'article  3,  devront  ac- 
compagner les  colonnes  des  troupes  en  marche, 
ou  M.  le  général  en  chef,  la  cour  royale  do  Saxe 
promet  de  faire  payer,  puur  tout  le  temps  que  du- 
rera leur  voyage,  jusqu'au  moment  de  leur  ren- 
trée chez  eux,  le  traitement  extraordinaire  qui, 
d'après  les  règlements  élahlis,  leur  compète,  et  de 
plus,  les  frais  de  voiture,  d'apri  s  IVchelle  con- 
venue, relativement  aux  chevaux  à  fournir  et  en 
général  de  les  indemniser  comme  ils  l'auraient 
été,  s'ils  avaient  vuyap:é  pour  le  service  et  pour  le 
compte  de  leur  souverain. 

Art.  13.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  les 
personnes  revêtues  de  charges  militaires  conser- 
vent leurs  armes.  Les  armes  à  feu  des  soldats,  dès 
rentrée  des  troupes  sur  le  territoire  autrichien, 
jusqu'à  leur  sortie  de  hi  monarchie,  seront  trans- 
portées sur  des  chariots  qui  suivront.  Par  consi- 
dération particulière,  à  la  division  de  chaque  co- 
lonue  où  se  trouvera  le  général  qui  la  commande, 
il  restera  une  compagnie  de  cent  cinquante  sol- 
dats avec  armure  complète,  pour  le  service  du 
général  et  la  garde  de  ses  bagages. 

Art.  14.  Si  le  payement  des  frais  de  la  marche 
de  ces  troupes  ne  pouvait  être  effectué  comptant, 
dans  rinstant  ménie^  par  la  cour  royale  de  Saxe, 
ces  frais  seront  liquidés  dans  le  plus  bref  délai, 
par  un  fondé  de  pouvoirs  qui  sera,  à  cet  effet,  à 
Vienne,  et  auquel  Tétat  de  ces  dépenses  sera 
remis  avec  toutes  les  quittances  et  pir-ces  pro- 
bantes. Le  même  fondé  de  pouvoirs  soldera  éga- 
lement les  comptes  qui  lui  seront  présentés  plus 
tard,  des  dépenses  faites  pour  l'entrelien  des  ma- 
lades et  l'acheminement  des  reconvalescents.  La 
cour  royale  de  Saxe  s'engage,  au  surplus,  à  fournir 
avant  ou.  au  moins  encore  pendant  Ha  marche  de 
ces  troupes,  un  à-compte  de  3i.)0,()00  florins,  va- 
leur de  Vienne,  ou,  si  cela  n'était  point  possible, 
d'assigner  pour  cette  somme  une  quantité  suffi- 
sante do  sel  appartenant  à  cette  cour  et  livrée  des 
salinesde  Wiehezka  et  qui  pourrait  être  vendue  à 
l'enchère  pour  en  employer  le  produit  comme  un 
à-compte. 

Vienne,  le  8  août  1813. 

C. 

Pièces  relatives  à  la  marche  du  cabinet  de  Vienne 
jusquà  roui^erturc  de  la  campagne. 

Les  désastres  que  l'ixcessive  rigueur  de  la  sai- 
son fit  éprouver  v.n  Russie  à  l'armée  fran^-aise, 
étaient  à  j)einu  connus  à  Vienne,  et  di\jà  le  cabi- 
net tendait  à  changer  de  système  (Voyez  les 
lettres  de  M.  le  comte  Otto  des' 10  et  ISdiMumbre, 
N"»  l  et  2).  Mais  il  lui  fallait  du  temps  pour  ar- 
mer. 11  ouvrit  i\Q>  négociations,  et  proposa  son 
entremise  aux.  parties  belligérantes. 

L'Emperei  r,  qui  ne  d«''sirait  que  la  paix,  ne  fit 
aucune  dilliculté  d'accepter  rinlervention  d'un 

allié.  ,        ,      .       . 

Le  cabinet  de  Vienne  fit  éclater  la  plus  vive 
joie  ;  il  applaudit  aux  vues  de  I'Empkueuu  et  les 
trouva  généreuses.  Il  parut  entrer  avec  ardeur 
dans  cette  carrière  où  il  aimait  surtout  à  servir 
les  inlénls  de  la  France  11  déclara  qu'il  était 
inébranlable  dans  sori  systénn?;  que  l  alliance 
fondée  sur  /es  intcnts  les  plus  naturels^  les  plus 


après  aïoir  bien  rellcchi;  que  si  elle  était  à  re- 
faire^ illa  voudrait  telle  qu'elle  est  ;  qu  il  ne  rc- 
doutaii  pas  la  France^  mais  les  Russes.  »  Il  pro- 


testa du  désintéressement  de  VAiUriche^  qui  ne 
voulait  rien  j)our  elle  et  qui  croirait  trop  chère- 
ment acheter^  par  une  seule  campagne,  les  agratu- 
dissements  les  plus  importants.  Il  fut  jusqu'à  pré- 
voir le  moment  oii,  si  les  Russes  n'adhéraient  pas 
à  des  propositions  modérées,  il  emploierait  contre 
em\  non  le  corps  auxiliaire,  stipulé  par  le  traité 
d'alliance,  non  un  corps  de  soixante-dix  mille 
hommes,  mais  toutes  les  f'orces  de  la  monarchie.  Il 
s'engagea  enfin  à  n'agir  que  comme  il  conviendrait 
à  /'KmpkreiîR,  à  ne  pas  faire  un  pas  à  son  insçu, 
et  à  lui  communiquer  toutes  ses  démarches,  soit 
pour  amener  les  négociations,  soit  pour  les  arme- 
ments qui  devaient  soutenir  l'Autriche  dans  sa 
nouvelle  attitude.  Le  cabinet  de  Vienne  prodiguait 
ces  assurances  à  l'ambassadeur  de  France.  Elles 
étaient  l'objet  de  la  mission  extraordinaire  du 
comte  de  Buhna  à  Paris.  11  y  envovait  le  prince 
de  Schwarzenberg,  «  pour  donner  h^V Europe  une 
preuve  éclatante  de  ses  dispositions^  en  faisant 
2)araître  à  la  cour  de  France  le  commandant  du 
corps  autrichien,  se  rendant  près  de  son  chef  pour 
prendre  ses  ordres.  »  Enfin  il  défendait  à  ses  agents 
de  se  servir  du  mot  de  médiation,  tandis  qu  il  ne 
s'agissait  que  de  l'intervention  d'un  allié  qui  as- 
pin;  à  accélérer  le  terme  de  la  guerre  [Voy.  K®*  3, 
4,  5,  G,  7,  8, 1),  10  et  11.  Lettres  de  M.  le  comte 
Otto,  des  3,  8,  11,  21  et  26  janvier,  13  et  17  fé- 
vrier, 8  et  20  mars  1813).  La  Russie  accepta  cette 
intervention  amicale  d'une  puissance  en  guerre 
avec  elle.  Elle  fit  remarquer  que  les  formes  et  les 
usages  étaient  contraires  à  cette  attribution^  mais 
elle  passait  sur  ces  considérations  pour  donner  à 
r  Autriche  une  preuve  de  sa  confiance  et  de  son  eS" 
time.  Les  cabinets  s'étaient  entendus  d'avance  : 
Ce  langage  était  concerté. 

Dans  le  même  temps  où  l'Autriche  avait  pro- 
posé son  entremise  à  la  Russie,  elle  en  avait  fait 
la  proposition  à  l'Angleterre,  qui  ne  manqua  pas 
d'observer  que  les  relations  constantes  de  VAu- 
tric-fie  avec  la  France  sopposaient  au  succès  de 
cette  démarche.  Elle  fut  sans  résultat. 

M.  le  comte  de  Narbonne  fut  nommé  ambassa- 
deur à  Vienne.  Il  arriva  à  son  poste  à  la  fin  de 
mars.  Alors  les  armées  combinées  étaient  parve- 
nues sur  l'Elbe.  Le  cabinet  autrichien  marcha 
plus  librement  dans  son  système.  L'ambassadeur 
de  France  écrivait  le  l»*"  avril  :  «  Nous  ne  pouvons 
«>  nous  dissimuler  que  TAutriche,  soit  qu'elle 
»  persiste  dans  i'afiiance,  soit  qu'elle  veuille  se 
>'  déclarer  contre  nous,  ne  peut  dans  cette  cir- 
»  constance  qu'avoir  le  même  langage  et  la  môme 
»  marche  jusqu'au  dénoùmenl.  » 

Eclairé  i)ar  ce  trait  de  lumière,  il  parvint  bientôt 
à  arracher  des  aveux  qui  ne  permettaient  plus 
de  douter  que  le  cabinet  de  Vienne  ne  se  fût  en- 
gagé avec  nos  ennemis. 

Le  prince  de  Schwarzenberg,  après  de  longs 
délais  s'était  rendu  à  Paris.  Ce  commandant  au 
corps  auxiliaire,  qui  venait  auprès  de  son  chef 
iwur  prendre  ses  ordres,  y  était  encore  lorsque 
I'Empereur,  malgré  les  déclarations  dont  cet  am- 
hassadeur  était  porteur,  sentit  la  nécessité  de 
])resser  les  événements  d(î  la  guerre  pour  arrêter, 
s'il  était  possible,  les  déterminations  vers  les- 
quelles l'Autriche  marchait  à  grands  pas. 

Le  prince  de  Schwarzenlierg,  resté  à  Paris 
après  le  départ  de  l'KMPKHRin,  remit  le  22  avril 


moment,  rempereur  François  ne  trouvait  pas  un 
mot  à  changer  ù  ces  bases  (Voy.  la  note  du  prince 
de  Schwarzenberg,  ^^  13).  11   répéta  en  môme 
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temps,  de  bouche,  au  duc  de  Bassano,  la  déclara- 
tion qu'il  avait  déjà  faite  à  TEmpereur,  que 
quand  les  ordres  parviendraient  au  corps  auxi- 
liaire, il  ne  douterait  pas  que  le  commandant 
provisoire  n'obéît. 

Dans  le  môme  temps,  l'ambassadeur  de  France 
h  Vienne  ayant  été  chargé  de  prévenir  le  cabinet 
qu'au  moment  où  la  reprise  des  hostilités  se 
trouverait  résolue,  des  ordres  seraient  envoyés  au 
corps  auxiliaire  pour  agir  de  concert,  demanda 
s'ils  seraient  ponctuellement  exécutés.  Ne  rece- 
vant que  des  réponses  vagues  et  captieuses,  il 
crut  devoir  saisir  cette  occasion  pour  constater 
enfin  par  des  faits  les  véritables  dispositions  du 
cabinet.  11  fit  la  demande  d'une  explication  for- 
melle par  une  note  du  21  avril.  (Voy.  N°  14,  la 
note  de  l'ambassadeur.) 

M.  le  comte  de  Metternich  répondit  le  26.  Sa 
réponse  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  volonté  du 
cabinet  autrichien  de  ne  pas  remplir  ses  obliga- 
tions (Voy.  no  15,  réponse  de  M.  le  comte  de 
Mettemicfi.) 

L'Empereur  venait  déjà  de  triompher  à  Lutzen 
lorsqu'il  reçut  le  courrier  qui  lui  portait  la  ré- 
ponse de  l'Autricbe. 

A  dater  de  ce  moment  les  projets  du  cabinet 
de  Vienne  furent  dévoilés. 

NM. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M,  le  comte  Otto^  au  mi-- 
nistre  des  relations   extérieures. 


Monseigneur, 


Vienne,  le  16  décembre  1812. 


J'ai  reçu  hier,  par  un  courrier  extraordinaire,  les 
dépêches  dont  Votre  Excellence  m'a  honoré  les 
3,  4  et  5  décembre,  et  je  me  suis  empressé  de 
communiquer  au  gouvernement  autrichien  les 
nouvelles  importantes  que  ces  dépêches  renfer- 
ment. Biles  ont  été  accueillies  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

Votre  Excellence  aura  vu,  par  ma  dernière  dé- 
pêche, combien  on  avait  travaillé  ici  à  exagérer 
les  pertes  que  nous  avons  éprouvées.  L'embarras 


l'alliance,  et  il  s'est  oublié,  plusieurs  fois,  jus- 
qu'à me  dire  que  si  l'Autricne  prenait  un  autre 
parti,  elle  verrait,  en  peu  de  temps,  plus  de  cin- 
quante millionsd'hommes  de  son  côté. Suivant  lui^ 
toute  l'Allemagne,  toute  l'Italie  se  déclarerait 
pour  elle.  Une  insinuation  aussi  étrange,  aussi 
peu  motivée  ne  peut  être  due  qu'aux  propositions 
qui  lui  ont  été  adressées  du  dehors  et  à  rinij)res- 
sioii  que  lui  avaient  laissée  les  débats  du  conseil 
auquel  il  avait  assisté.  On  croit  nous  faire  une 
faveur  particulière  en  refusant  de  prendre  les 
armes  contre  nous,  dans  un  moment  où  on  nous 
suppose  moins  forts  que  les  Russes.  Je  ne  puis 
opposer  à  de  pareils  sentiments  qu'une  attitude 
calme  et  la  coniiance  dans  la  supériorité  de  la 
France,  si  justement  acquise,  et  que  des  revers 
passagers  ne  pourraieut  lui  ôler.  On  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  gagner  l'Autriche  ;  on  offre 
l'Italie,  les  provinces  Illyriennes,  la  suprématiede 
l'Allemagne,  enfin  le  rétablissement  del'ancienne 
splendeur  de  la  couronne  impériale. 

Signé  Otto. 


No  2. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M,  le  comte  Otto^  au 

même. 


Monseigneur, 


Vienne,  le  28  décembre  181â. 


Quelque  affligeant  que  soit  le  tableau  de  ce 
qui  se  passe  ici,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  le 
soumettre  sans  aucun  déguisement. 

II  est  peut-être  sans  exemple  que  les  membres 
du  gouvernement  d'une  grande  puissance  aient 
conçu  l'idée  d'abandonner  un  allié,  après  un  pre- 
mier revers,  pour  joindre  les  drapeaux  de  son 
ennemi.  C'est  cependant  dans  ce  sens  que  le 
plus  grand  nombre  dos  hommes  influents  de  ce 
pays  ont  osé  se  prononcer  immédiatement  après 
la  nouvelle  de  la  retraite  de  notre  armée.  On  s'est 
empressé  de  circonvenir  le  cabinet  par  tous  les 
moyens  que  Tintrigue  et  la  corruption  ont  pu  di- 
riger contre  la  bonne  foi.  On  mi  a  représenté 
que  la  France  n'ayant  plus  d'armée,  il  serait 
absurde  de  vouloir  soutenir  la  guerre  tout  seul 
contre  le  colosse  russe;  que  la  cour  de  Ber- 
lin était  hors  d'état  de  continuer  ses  armements; 
que  la  Bavière,  le  duché  de  Varsovie  et  la  Saxe 
étaient  épuisés  d'hommes  et  d'argent;  que  le 
nord  de  r Allemagne  était  prêt  à  arborer  l'étendard 
de  la  révolte;  qu'en  conséquence  il  était  indis- 
pensable de  rappeler  le  corps  auxiliaire,  de  chan- 
ger de  système  et  de  profiter  d'un  moment  aussi 
lavorable  pour  reprendre  toutes  les  provinces 
perdues;  que  plus  de  cinquante  millionsahommes 
étaient  prêts  à  se  déclarer  pour  l'Autriche  et  à 
faire  cause  commune  avec  elle  ;  que  la  France 
elle-même  étjit  à  la  veille  d'une  grande  révolu- 
tion, et  crue  le  moment  était  venu  de  rendre  aux 
peuples  leurs  anciennes  lois  et  leur  indépen- 
dance. 

En  se  déchaînant  contre  la  France,  la  faction 
n'a  pas  oublié  d'attaquer,  de  toute  manière,  le 

Sremier  partisan  de  l'alliance  française,  le  comte 
e  Metternich.  Il  ne  se  passe  pas  un  jour  qu'elle 
n'invente  un  nouveau  moyen  pour  le  décréditer, 
et  elle  annonce  hautement  qu'il  sera  remplacé  par 
M. 'de  Stadion. 

Signé  Otto. 

N°3. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto,  au 

même. 

Vienne,  le  3  janvier  1813. 

Monseigneur, 

Le  ministre  m'a  confirmé  de  nouveau  que  les 
mesures  étaient  prises  pour  rendre  mobile?  les 
troupes  de  la  Gallicie  et  de  la  Transylvanie,  ol 
que  M.  le  comte  de  Bubna  a  dû  porter  en  France 
les  détails  de  cet  armement,  il  pense  toujours 
que  cet  officier  général  sera  agréable  à  Sa  Maiesth 
et  qu'il  pourra  remplir  à  Paris  des  fonctions  di- 
plomatiques, quoiqu'il  n'ait  été  envoyé  d*abord 
que  pour  porter  une  lettre. 

VolreExcellence  a  pu  voir,  par  tous  mes  rapports 
précédents,  que  la  guerre  actuelle  est  impopulaire 


peut  dire  que    __  

servi  qu'à  confirmer  ses  dispositions.  Le  rétablis- 
sement de  la  paix  est  actuellement  le  vœu  le  plus 
cher  de  l'Autriche.  «  Dites-nous  franchement,  m'a 
a  répété  tout  à  l'heure  le  ministre,  ce  que  vous 
«  voulez  faire,  et  mettez-nous  dans  le  cas  ci*a^r 
c  envers  vous^  comme  un  bon  alliéj  et  envers  ics 
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«  autres  comme  puissance  indépendante.  Croyez 
«  que  nous  sommes  pénétrés  du  sens  de  l'alliance, 
«  et  que  nous  pouvons  vous  rendre  des  services 
«  essentiels.  » 

Signé  Otto. 

N«  4. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M,  le  comte  Otto^  au 

même. 

Vienne  le  8  janvier  1813. 

Monseigneur, 

Ayant  reçu  hier  au  soir  la  dépêche  que  Voire 
Excellence  m'a  adressée  le  31  décembre,  je  me 
suis  empressé  de  voir  le  ministre  de  grand  malin, 
pour  Tentretenir  sur  les  questions  très-impor- 
tantes qu'elle  renferme. 

Il  m'a  dit  d'abord,  dans  les  termes  les  plus  po- 
sitifs, que  la  Russie  est  trop  engagée  avec  l'An- 
gleterre pour  pouvoir  traiter  seule.  «  Croyez  ce 
«  que  je  vous  dis,  a-t-il  ajouté;  nousa^ons  mille 
«  moyens  de  savoir  ce  qui  se  passe.  Cajolés  par 
«c  tous  vos  ennemis,  nous  apprenons  par  l'un  ce 
«  que  l'autre  nous  avait  caché,  et  nous  sommes  à 
a  même  de  comparer  tant  de  rapports  divers,  que 
«  la  vérité  ne  saurait  nous  échapper.  Du  reste, 
«  nous  n'aurons  avec  l'Angleterre  de  relation  di- 
«  recte  que  quand  nous  y  serons  autorisés  par 
0  vous,  et  nous  y  mettrons  les  formes  qui  vous 
«  conviendront,  en  conservant  néanmoins  Tatli- 
«  tude  d'une  puissance  qui  agit  spontanément. 
«  Qu'avez-vous  à  risquer  ?  Nous  compromettrons 
«  les  ministres  anglais  envers  ia  nalion,  et  nous 
«  prendrons  sur  nous  tout  le  blâme  du  non-suc- 
«  ces.  Malgré  votre  dernier  revers,  votre  position 
«  est  toujours  la  plus  brillante.  Ce  n'est  pas  l'ËM- 
«  PEREUR  Napoléon  qui  a  le  plus  besoin  de  la 
«  paix.  S'il  lui  répugnait  d'agir  offensivement,  il 
«  dépendrait  de  lui  de  rester  pendant  un  an, 
a  pendant  deux  ans,  sur  la  Vislule  ;  mmais  les 
•  Russes  ne  franchiront  cette  barrière.  Vous  con- 
«  serverez  avec  facilité  l'attitude  que  vous  avez 
«  eue  avant  la  guerre  ;  mais  c'est  rAIleinague,  la 
«  Prusse,  la  Pologne  et  surtout  l'Autriche  qui 
«  souffrent  de  cet  état  de  choses.  11  est  donc  na- 
ff  turel  que  nous  élevions  la  voix  et  que  nous 
«  demandions  la  paix  à  hauts  cris.  Ausssitôt  que 
«  I'Emperrur  n(fti8  aura  fait  connaître  ses  vues, 
a  nous  les  ferons  valoir  ;  car  lui  seul  est  intact. 
«  lui  seul  est  en  mesure  de  dicter  la  paix.  Qu'il 
tf  ait  en  nous  une  confiance  entière  ;  qu'il  nous 
<t  parle  franchement,  nous  lui  répondrons  de 
«I  même.  »  M.  de  Metternich  a  parlé  pendant  une 
demi-heure  avec  une  effusion  de  cœur  parfaite 
des  intentions  de  l'Autriche,  et  de  son  entier  dé- 
vouement à  notre  cause. 

Signé  Otto. 

N»  5. 

Extrait  d^une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto^  au 

même. 

Vienne,  le  11  janvier  1813. 

Monseigneur, 

M.  le  comte  de  Metternich  m'a  prié  ce  matin 
do  me  rendre  chez  lui.  Il  venait  ue  recevoir  un 
courrier  de  Berlin  qui  lui  a  apporté  tous  les  dé- 
tails do  la  défection  de  l'armée  prussienne,  avec 
les  lettres  écrites  de  part  et  d  autre,  soiu  pour 
justifier,  soit  pour  bliimcr  cet  étrange  événement. 
"  C'est  la  preuve,  m'a  dit  le  ministre,  de  ce  que 
«k  ie  vous  ai  dit  souvent  de  la  Grœca  fides  des 
«  Russes,  et  de  la  position  embarrassante  où  se 
«  trouvent  la  plupart  des  souverains  à  l'égard  de 


a  leurs  troupes  et  de  leurs  peuples.  »  J*ai  re- 
marqué que  le  ministre  d'Autriche  à  Berlin  a 
transmis  toutes  les  pièces  officielles,  les  lettres  du 
roi  de  Naples,  du  roi  de  Prusse,  du  maréchal 
Macdonald,  du  comte  de  Saint-Marsan  ;  enfin  une 
infinité  de  détails  qui  n'ont  pu  lui  être  commu- 
niqués que  par  M.  de  Hardenberg.  J'en  dois  con- 
clure que  la  Prusse  met  une  confiance  entière 
dans  le  cabinet  de  Vienne,  et  qu'elle  le  consulte 
régulièrement  sur  la  marche  qu  il  doit  suivre.  En 
efiet,  M.  de  Metternich  m'a  dit  souvent  que  la 
Prusse  lui  communique  ses  doléances,  et  qu'il  a 
soin  de  la  rassurer  et  de  l'engager  à  ne  pas  dévier 
de  son  système.  11  a  paru  craindre  que  la  défile- 
tion  de larmée  prussienne  ne  soit  le  signal  d'une 
révolution,  pour  peu  que  les  Russes  profitent, 
avec  leur  astuce  ordinaire,  de  la  première  iin- 

Pression  qu'elle  pourra  faire  en  Allemagne  et  en 
ologne. 

Il  allait  continuer,  lorsqu'un  courrier  du  comte 
de  Bubna  lui  a  remis  des  dépêches  de  Paris  en 
date  du  2.  Le  ministre  me  les  a  lues  en  entier.  Il 
y  a  trouvé  le  gage  de  la  longue  durée  de  l'alliance 
et  du  succès  des  négociations.  11  prendra  immé- 
diatement les  ordres  de  Tempcreur  sur  le  choix 
de  l'individu  qu'il  s'agit  d'envoyer  à  Wilna,  et  il 
ne  perdra  pas  un  moment  pour  sonder  les  dispo- 
sitions de  l'empereur  Alexandre,  a  Nous  apprô- 
a  cions,  m'a-t-il  dit,  vos  immenses  ressources  ; 
<c  nous  savons  tout  ce  que  vous  avez  fait  et  tout 
«  ce  que  vous  pouvez  faire.  Outre  lès  7  millions 
«  sterling  que  l'Angleterre  donne  à  la  Russie, 
a  elle  nous  a  offert  10  millions  pour  changer  de 
«  système.  Nous  avons  repoussé  cette  offre  avec 
«  mépris,  quoique  nos  finances  soient  dans  le 
«  plus  grand  délabrement.  Nos  douanes  sont  à 
«  présent  notre  principal  revenu  ;  nous  sommes 
«  sûrs  de  perdre  cette  branche  lucrative  de  nos 
<K  finances,  si  vous  renoncez  à  votre  système 
a  d'exclusion  des  denrées  coloniales.  » 

La  difficulté  qui  semble  embarrasser  le  plus 
M.  le  comte  de  Metternich,  c'est  la  demande  que 
fera  sans  doute  la  Russie  d*un  agrandissement 
de  territoire.  Depuis  Pierre  le  Grand,  elle  n'a  ja- 
mais fait  de  paix  sans  insister  sur  ce  point,  et  il 
est  disposé  à  croire  qu'elle  demandera  la  Vistule 
pour  frontière. 

Je  fais  partir  votre  courrier  pour  vous  faire 
connaître  le  plus  promptement  possible  le  bon . 
effet  qu'a  produit  la  dépèche  de  M.  le  comte  de 
Bubna. 

Signé  Otto. 

No  6. 

Extrait  d^une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto^  au 

viême. 

Vienne,  le  SI  janvier  1813. 

Monseigneur, 

Je  sors  de  chez  le  ministre,  que  j'ai  laissé 
extrêmement  satisfait  des  nouvelles  de  Paris. 
Voici  ses  projets  à  Tégard  de  son  agent  en  Angle- 
terre. 

11  lui  fallait  un  homme  habile,  discret,  parlant 
la  langue  et  connaissant  à  fond  le  système  com- 
mercial de  l'Europe  ;  il  a  jeté  les  yeux  sur  M.  de 
Wessemberg,  ministre  plénipotentiaire  à  Munich, 
le  môme  qu^il  eût  voulu  envoyer  à  Paris,  s'il  était 
assez  marquant.  Ce  ministre  est  attendu  ici  ;  au 
bout  d'un  très-court  séjour,  il  partira  pour  Co- 
penhague; il  poussera  vraisemblablement  jus- 
au'à  Gothenbourg  pour  y  chercher  les  moyens  de 
s  embarquer;  arrivé  en  Angleterre,  il  remettra 
à  lord  Gastlereagh  une  lettre  de  M.  le  comte  de 
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ope,  a  conçu  le  projet  t 

Glissement  de  la  paix  ;  qu'elle  a  sondé  sur  ce 
point  important  les  dispositions  de  la  FraDce, 
qu'elle  les  a  trouvées  favorables  à  ses  vues,  et 
qu'elle  fait  en  conséquence  la  môme  démarche 
auprès  de  la  Grande-Bretagne  ;  qu'étant  de  toutes 
les  puissances  de  TEurope  celle  qui  pouvait  être 
'  la  moins  intéressée  aux  conditions  éventuelles 
d'une  paix  générale,  et  qui  souffrait  le  moins  de 
Tétat  actuel  des  choses,  elle  se  croyait  en  droit 
d'inspirer  assez  de  confiance  pour  faire  agréer 
son  intervention  ;  que  M.  de  wessemberg  était 
chargé  de  recueillir  à  ce  sujet  les  intentions  du 
gouvernement  britannique,  et  que  sa  mission  se- 
rait secrète,  tant  qu'il  conviendrait  au  ministère 
de  le  cacher  au  public. 

Si  on  demande  à  M.  de  Wessemberg  ce  que 
veut  la  France,  il  répondra  qu'il  ne  connaît  autre 
chose  de  ses  dispositions,  si  ce  n'est  gu'ellc  a 
consenti  à  traiter  et  qu'elle  a  transmis  à  lord 
Castlereagh  des  conditions  qui  ont  été  publiées 
dans  le  temps  ;  que  sa  mission  est  purement  au- 
trichienne^ et  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  les 
rapprochements  et  de  mettre  un  terme  aux  agi- 
tations de  l'Europe  ;  que  si  les  efforts  de  TAu- 
Iriche  ne  produisent  aucun  effet,  elle  se  verra 
obligée,  d'après  les  mêmes  sentiments,  de  tra- 
vailler, sans  V Angleterre^  à  une  pacification  géné- 
rale du  continent,  mesure  qui  laisserait  à  la 
disposition  de  la  France  une  force  de  plus  de 
cinq  cent  mille  hommes,  qu'elle  pourrait  em- 
ployer uniquement  au  rétablissement  de  la  paix 
maritime  et  à  ses  opérations  en  Espagne  ;  que 
l'Autriche  est  la  seule  puissance  du  continent 
complètement  étrangère  au  commerce  de  mer; 
ou  elle  ne  met  un  grand  prix  qu'à  la  tranquillité 
du  continent,  et  que  les  affaires  maritimes  se 
détermineraient  sans  son  intervention,  si  l'An- 

§leterre  négligeait  le  moment  actuel.  On  deman- 
era  à  M.  de  Wessejnberg  ce  que  l'Autriche  entend 
par  pacification  générale  du  continent,  et  il  ré- 
pondra que  ce  n'est  pas  une  paix  ordinaire,  mais 
une  convention  unanime  des  puissances  de  l'Eu- 
rope, de  maintenir  solidairemeM  la  paix,  et  de  ne 
se  mêler  en  aucune  manière  dans  les  discussions 
qui  pourront  subsister  entre  la  France  et  l'Angle^ 
terre.  M.  de  Wessemberg  se  gardera  bien  de  me- 
nacer le  ministère  anglais  ;  mais  il  laissera  entre- 
voir, très-vaguement,  que  cette  pacification 
générale  pourra  être  suivie  de  l'exclusion  totale 
u  commerce  anglais. 

Tout  ce  qu'on  nous  demande,  c'est  de  faire  les 
plus  grandes  prépa*atiî  cpour  une  louvelle  cam- 
pagne. 

L'Autriche  applaudit  aux  bases  proposées  par 
Sa  Majesté  pour  la  paix  de  la  Russie  et  pour  celle 
de  l'Angleterre  ;  elle  les  trouve  très-généreuses, 
mais  elle  nous  prie  très-instamment  de  ne  pas  en 
parler  et  de  la  laisser  faire.  Elle  prend  sur  elle 
toute  la  responsabilité  et  elle  s'en  tient  aux  termes 
de  votre  avant-dernière  dépêche,  que  Vempcreur 
consent  h  la  négociation,  mais  que  Sa  Majesté  ne 
veut  y  être  pour  rien,  M.  de  JMetternich  pense 
qu'il  faut  laisser  venir  les  Anglais,  engager,  s'il 
est  possible,  la  discussion,  et  compter  un  peu  sur 
les  événements. 

Le  ministre  est  enchanté  d'avoir  les  mains  li- 
bres. Je  ne  l'ai  jamais  vu  plus  heureux  qu'au- 
jourd'hui et  je  partage  les  espérances  qu'il  nour- 
rit dans  ce  moment. 

Signé  Otto. 


No  7. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M,  le  comte  Otto^  au 

même. 

Vienne,  le  26  janvier  1813. 

M.  de  Slakelberg  a  eu  une  entrevue  secrète  avec 
M.  le  comte  de  Metternich.  Le  plénipotentiaire 
russe  a  commencé  par  une  longue  énumération  de 
avantages  remportés  par  son  gouvernement,  qui, 
après  avoir  repoussé  les  Français,  se  proposait, 
disait-il,  de  venir  au  secours  des  autres  puis- 
sances et  principalement  de  l'Autriche  et  aider 
cette  dernière  à  reconquérir  ses  provinces  per- 
dues. Après  l'avoir  écouté  très-tranquillement, 
M.  de  Metternich  lui  dit  :  «  Tenez,  mon  cher  Sta- 
c(  kelberg,  vous  ressemblez  à  un  homme  qui  voit 
0  le  jour  pour  la  première  fois,  après  avoir  été 
«  enfermé  pendant  six  '  mois  dans  une  chambre 
«  obscure.  Ce  grand  jour  vous  éblouit.  Croyez 
«  que  nous  voyons  plus  clair  et  ne  revenons  pas 
«  à  des  projets  qui  ne  peuvent  être  les  nôtres.  Le 
«  système  de  l'empereur  est  inébranlable,  et  loin 
«  de  chercher  des  agrandissements,  qui,  par  une 
«  seule  campagne,  seraient  trop  chèrement  ache- 
«  tés,  il  ne  veut  que  la  paix,  et  vous  propose  d'y 
«  concourir.  Nous  avons  déjà  sondé,  à  cet  égard\ 
tt  les  dispositions  de  la  France,  et  nous  les  avons 
«  trouvées  favorables  à  nos  vues.  Nous  ne  nous 
«  plaignons  pas  de  nos  pertes,  et  nous  ne  pen- 
«  sons  pas  qu'un  cabinet  étranger  soit  eu  droit 
«  de  les  ressentir  plus  que  nous-mêmes.  Je  vous 
«  ai  demandé  cette  entrevue  pour  connaître  les 
a  intentions  de  votre  cour  à  l'égard  de  la  paix, 
«  oui  est  l'unique  but  de  nos  efforts.  »  M.  de  Sla- 
kelberg, revenant  un  peu  de  son  exaltation  vraie 
ou  feinte,  annonça  que  sa  cour  était  disposée  à 
entamer  des  négociations  de  paix,  qu'elle  regar- 
dait la  question  russe  comme  finie,  et  qu'il  s'a- 
gissait de  régler  les  affaires  générales  de  l'Europe. 
11  fut  interrompu  par  M.  de  Metternich,  qui  lui 
dit  que  son  projet  n'était  aucunement  de  d]scuter 
les  conditions  de  la  paix,  mais  de  savoir  seule- 
ment si  la  Russie  consentait  à  négocier.  Le  plé- 
nipotentiaire affirma  de  nouveau  que  telle  était 
son  intention,  et  qu'il  était  môme  chargé  de  dire 
que  son  souverain  recevrait  avec  plaisir  une  per- 
sonne de  confiance  que  cette  cour  voudrait  lui 
envoyer;  qu'il  devait  ajouter  cependant  que  la 
Russie  ne  ferait  rien  sans  l'assentiment  de  son 
allié,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  une  seconde  entrevue,  ce  plénipotentiaire 
a  été  beaucoup  plus  calme.  Peut-être  avait  il  une 
double  instruction,  l'une  de  pousser  à  la  guerre, 
l'autre  d'insinuer  le  désir  de  négocier. 

M.  de  Metternich  fera  partir  demain  M.  de  Leh- 
zeltem  pour  Wilna.  11  ne  lui  donne  d'autre  in- 
struction que  de  parler  de  paix  et  d'écouter  :  il 
ne  lui  dit  pas  un  mot  des  conditions  proposées 
par  la  France  :  il  veut  laisser  venir  les  Russes. 
M.  de  Lebzeltern  se  bornera  à  faire  sentir  que, 
dans  le  cas  d'une  nouvelle  campagne,  les  Russes 
pourraient  perdre  leura  avantages  actuels  et  ob- 
tenir une  paix  moins  honorable.  Si  on  lui  parle 
^  des  engagements  pris  avec  l'Angleterre,  il  dira 

Sue  l'Autriche  a  prévu  cet  embarras,  et  qu'elle  a 
éjà  envoyé  un  agent  à  Londres.  Lorsqu'il  s'agira 
de  discuter  les  bases,  un  personnage  plus  mar- 
quan^sera  accrédité  à  Wilna,  et,  suivant  les  cir- 
constances, ce  môme  négociateur  pourra  être  en- 
voyé jusqu'en  Angleterre. 

«  C'est  un  grand  pas,  m'a  dit  le  ministre,  que 
«  cette  première  démarche  de  la  Russie.  Comptez 
«  sur  nous  ;  nous  ne  lâcherons  rien,  absolument 
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9  rien;  car  nous  y  sommes  nour  le  moins  aussi 
«  intéressés  que  vous.  Tout  dépend  de  notre  atti- 
«  tude.  L'empereur  a  ordonné  de  mobiliser  cent 
«  mille  hommes,  y  compris  le  corps  auxiliaire. 
«  En  ajoutant  trente  mille  hommes  à  ce  corps, 
«<  nous  irions  au  delà  des  obligations  de  notre 
«  traité  et  nous  autoriserions  la  Kur^sie  à  refuser 
«  notre  intervention.  Jusqu'ici  la  guerre  n'est  pas 
«  autrichienne.  Si  elle  le  devient  dans  la  suite,  ce 
«  n'est  pas  avec  trente  mille  hommes,  mais  avec 

•  toutes  les  forces  de  la  monarchie  que  nous  atta- 
«  querons  les  llusses.  Kn  attendant,  ils  ne  ver- 
■  ront  pas  sans  inquiétude  l'accroissement  de  nos 
«  troupes  en  Gallicie,  et  ils  se  garderont  bien  de 
«  nous  provoquer.  » 

L'empereur  a  sif^né  hier  le  travail  qui  lui  a  été 
soumis  pour  mobiliser  une  année  de  soixante- 
dix  mille  hommes  en  Gallicie  et  dans  la  Bucko- 
wine. 

Signé  Otto. 

Ko  8. 

Extrait  (Tune  dépêche  de  M.  le  comte  Otto^  au 

même. 

Vienne,  le  15  fcvrier  1813. 

Monseigneur, 

Le  grand  gala  du  i"""  janvier  ayant  été  remis  au 
jour  de  naissance  de  l'empereur,  il  y  eut  hier  une 
réunion  très-brillanle  à  la  cour  et  un  banquet 
public. 

Après  l'audience,  M.  le  comte  de  Metternich 
m'a  parlé  avec  effusion  de  cœur  du  bon  effet  pro- 
duit par  les  derniers  rapports  du  comte  de  Bnbna. 
11  m'a  dit  entre  aulres  :  «  Votre  alliance  avec  la 

•  Russie  était  monstrueusL*  ;  elle  n'avait  qu'un 
«  seul  point  d'appui  très-précaire,  celui  de  Tex- 
«  ciusîon  du  conunerce  anglais.  C'était  une  al- 
c  liance  de  guerre  commandée  par  le  vainqueur, 
«  elle  devait  se  dissoudre.  La  notre,  au  contraire, 
«  se  fonde  sur  les  rapports  et  les  intérêts  les  plus 
«  naturels,  les  plus  permanents,  les  plus  essen- 

•  tiellement  salutaires  ;  elle  doit  être  éternelle 
t  comme  les  besoins  qui  l'ont  fait  naître.  C'est 
«  nous  qui  l'avons  recherchée,  et  nous  avons  bien 
«  rélléchi  avant  de  la  conclure.  Si  nous  avions  à 

•  la  refaire,  nous  ne  voudrions  pas  la  minuter 
«  autrement  qu'elle  n'est,  nous  la  voulons  toute 
«  entière;  elle  nous  mènera  à  la  paix,  et  elleser- 
«  vira  dans  la  suite  à  la  consolider.  » 

Le  prince  de  Schwarzenber^'  est  arrivé  hier  ; 
l'intention  est  de  le  faire  repartir  de  suite  \)0uv 
Paris,  dans  le  double  objet  de  faire  connaître  à 
«  Sa  Majksté  la  position  actuelle  des  choses,  et 
«  de  donner  à  l'Europe  une  preuve  éclatante  des 
1  dispositions  de  rAutriche,  en  faisant  paraître 
I  à  la  cour  de  France  le  commandant  du  corj»s 
I  auxiliaire,  se  rendant  près  de  son  chef  pour 
1  prendre  ses  ordres,  d  Ce  sont  les  |)ropres  pa- 
roles du  ministre.  Il  met  ie  plus  grand  prix  à  saisir 
toutes  les  nuances  |)ropres  à  convaincre  les  cours 
le  Londres  et  de  Pèlersbonrg  de  l'acfonl  intini:' 
lui  subsiste  entre  la  France  et  rAutriche. 

S»/y/ic  Otto. 

N"»  0. 

*irait  d^unc  dépêche  de  M.  le  comte  Otto^  au 

même, 

Vioiino,  le  17  fcvrior  1813. 

Monseigneur, 

H.  de  Metternich  m'a  remis  hier  l'écrit  dont 

^ai  eu  l'honneur  de  vous  parler  dans  mon  N*»'i'i3. 

e  pièce,  rédigée  avec  beaucoup  de  soiu  par  le 


ministre  lui-môme,  sert  d'introduction  aux  or- 
dres du  cabinet,  qui  vont  paraître  relativement 
au  recrutement  de  l'armée.  J'ai  l'honneur  d'en 
joindre  ici  la  traduction. 

«  Cette  espèce  de  déclaration,  m'a  dit  le  rai- 
«  nistre,  n'est  pas  un  manifeste  politique;  c'est 
«  une  pièce  purement  administrative,  mais  elle 
«  peut  produire  un  très-bon  effet  en  Russie  et  en 
«  Angleterre.  \lu  demandant  à  la  nation  de  nou- 
«  veaux  sacrifices,  il  im portail  de  la  rassurer  sur 
«  deux  ])oints  essentiels  :  l'un,  que  notre  sys- 
«  tème  d'alliance  est  inébranlable;  l'autre,  q'ne 
«  nous  n'armons  que  pour  arriver  à  un(î  paci- 
«  fication  générale.  J'aurais  différé  la  publica- 
«  tion  de  cette  pièce,  si  je  n'avais  lieu  de  sup- 
a  poser  que  riiMPEUEUR  votre  maître  aura  parlé 
«dans  le  même  sens,  dans  son  discours  d'ou- 
«  verlure  du  Corps  législatif.  Dans  ce  cas,  notre 
«  démarche  aurait  eu  l'aird'ôtre  dictée  par  vous, 
a  tandis  que  pour  être  eflicace  chez  nous,  elle  de- 
«  vait  avoir  tous  les  caractères  de  la  spontanéité. 
«  Ces  mots  :  Après  avoir  fixe  définitivement  ses 
c  relations  politiques^  disent  tout  sans  affaiblir 
«  les  moyens  d'intervention  que  Sa  Majesté  se 
«  propose^  d'employer.  Vous  savez  que  ce  n'est 
«  qu'en  Russie  que  nous  avons  fait  des  efforts  \iQ\iT 
«  empêcher  la  guerre;  nous  n'en  avions  nul  be- 
«  soin  chez  vous.  La  Russie  nous  comprendra, 
«  mais  elle  ne  trouvera  rien  d'offensant  dans  cette 
«  expression.  Elle  comprendra  également  ce  que 
«  signifie  la  phrase  qui  termine  cette  pièce  lors- 
«  qu'on  montre  le  désir  de  transporter  le  théâtre 
«  ae  la  guerre  loin  de  nos  frontières,  » 

Ici  a  commencé  une  conversation  que  le  mi- 
nistre a  prolongéeau  delàde  deux  heures,  et  qui, 
je  crois,  à  été  motivée  [)ar  les  dernières  dépêches 
de  M  de  Bnbna.  dont  le  ministre  m'avait  fait  lec- 
ture la  veille.  11  serait  inutile  de  suivre  cet  entre- 
tient dans  tous  ses  détails  ;  je  me  borne  à  présenter 
ici  le  point  de  vue  sous  lequel  le  comte  de  Met- 
ternich considère  la  situation  actuelle  des  choses. 

Le  ministre  a  commencé  par  me  répéter  qu'il 
ne  cherchait  qu'à  établir  de  plus  enplus  une  con- 
fiance et  un  accord  complets  entre  les  deux  ca- 
binets. Entrant  ensuite  en  matière,  il  m'a  dit  que 
l'idée  d'une  médiation  armée  avait  pu  causer  mo- 
mentanément quelque  surprise  à  Paris  ;  mais  que 
ce  mot  de  médiation,  dont  on  connaissait  parrai- 
tement  la  valeur  dans  le  cabinet  de  Vienne,  n'avait 
jamais  été  prononcé  ici  ;  que  l'on  avait  même  dé- 
fendu à  M.  le  comte  de  Hubna  et  à  M.  de  Floret 
d'employer  ce  mot  ;  que  nous  nous  en  étions  servis 
les  premiers;  (ju'il  ne  s'agissait  au  contraire  que 
d'une  intervention,  de  l'intervention  d'un  allié 
qui,  fatigué  des  embarras  de  la  guerre,  aspire  à 
en  accélérer  le  terme  ;  (pie  l'idée  d'une  médiatioa 
armée  serait  entièrement  vide  de  sens  à  l'égard 
de  lAngleterre-,  l'Autr  che  n'ayant  aucun  moyen 
d'attaquer  celte  puis^ance. 

••  .Notre  iilliance  avec  la  France»,  a-t-il  ajouté, 
«  est  tellement  nécessaire  que,  si  vous  la  rom- 
«  piez  aujourd  hui,  nous  vous  proposerions  de- 
u  main  de  la  rétablir  absolument  dans  les  mêmes 
«  conditions.  La  France  nous  a  fait  beaucoup  de 
-  mal,  mais  il  est  de  notre  intérêt  d'oublier  le 
a  j)assé.  -Nous  voulons  lui  être  utiles  dans  cemo- 
^  ment,  parce  que  dans  un  autre  temps  elle  pourra 
«  nous  rendre  le  même  service.  Cette  alliance  n'a 
«  pas  été  le  résullaleFune  guerre,  ni  une  condition 
*  de  paix  comme  celle  (h?  Tilsitt  ;  elle  est  le  pro- 
«  dnit d'une  réflexion  mfire,  etelle  a  été  préparée 
a  pardesrappn)chements  successifs  et  spontanés, 
a  Posez  donc  en  fait  et  considérez  comme  une 
a  vérité  incontestable  que  nous  ne  cherchons  que 
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a  votre  bien  ;  que  nouR  ne  redoutons  plus  la 
«  France,  mais  les  Russes,  dont  vous-môme,  par 
u  vos  concessions  successives,  avez  augmente  la 
«  puissance.  » 

Le  ministre  est  entré  dans  de  longs  raisonne- 
ments pour  démontrer  que  rAutriche  a  besoin  de 
la  France  pour  se  refaire  ;  qu'elle  ne  suit  dans 
ce  moment  que  l'impulsion  de  son  propre  intérêt, 
dont,  depuis  Talliance  conclue  par  le  prince 
Kaunitz,  ellen'auraitjamais  dû  se  départir;  qu'elle 
ne  demande  rien,  absolument  rien  que  la  paix  ; 
mais  qu'en  la  négociant,  elle  ne  sera  nullement 
disposée  à  favoriser  la  Russie,  son  ennemie  natu- 
relle. Que  l'équilibre  de  l'Europe,  dont  plusieurs 
écrivains  ont  voulu  démontrer,  depuis  quelque 
temps,  rinulilité,  n'est  nullement  une  chimère  ; 
qu'il  est  essentiellement  fondé  dans  la  nature  des 


mane,  de  l'autre,  la  Russie  et  l'Angleterre,  rem- 
pliront les  bassins  de  cette  balance  ;  que  malgré 
cet  équilibre  apparent,  la  France  conservera  tou- 
jours une  pi^pondérance,  qui  tient  à  sa  position 
et  à  son  inépuisable  richesse;  que  cette  prépon- 
dérance est  un  fait  dont  personne  n'a  pu  douter, 
même  sous  nos  derniers  rois,  mais  qu'elle  est  de- 
venue un  motif  de  jalousie,  lorsqu'à  la  suite  des 
succès  les  plus  étonnants,  la  France  a  paru  vou- 
loir l'établir  en  droit;  que  pendant  cette  marche 
victorieuse  de  nos  armées,  la  Russie  avait  fait 
des  pas  de  géant  vers  la  domination,  et  qu'elle 
était  arrivée  à  son  but  par  les  formes  les  plus  in- 
sinuantes; qu'ayant  acquis  beaucoup  plus  de  ter- 
ritoire que  nous,  elle  avait  si  bien  déguisé  son 
ambition  que,  loin  de  la  haïr,  les  peuples  ont 
l'air  de  lui  savoir  çré  de  ses  empiétements  ;  mais 
que  la  France  pacifiée  mettrait  un  terme  à  cette 
importance  passagère  des  Russes,  et  qu'elle  re- 
prendrait tout  l'ascendant  que  sa  puissance,  ses 
moyens  pécuniaires  et  sa  modération  doivent  lui 
garantir  à  jamais  ;  enfin,  que  la  paix  seule  sera 
pour  la  France  et  pour  l'Autriche,  son  alliée,  une 
conquête  bien  plus  solide  que  ne  pourraient  l'être 
toutes  celles  d  une  campagne  heureuse. 

Tels  sont,  Monseigneur,  uniformément  les  prin- 
cipes et  les  vues  de  ce  cabinet.  Le  prince  de 
ScWarzenberg  en  sera,  de  nouveau,  l'interprète 
auprès  de  Sa  Majesté. 

Veuillez  etc.. 

Signé  OTTO. 

TRADUCTION. 

Circulaire  de  M.  le  chancelier  comte  d^  Ugarte  à  tous 
les  chefs  des  administratior^  des  provinces  alle^ 
mandes  de  V empire  d'Autriche. 

Vienne,  le  9  février  1813. 

Sa  Majesté  Imj)ériale,  par  son  rescritdaté  d'hier, 
a  daigné  me  faire  connaître  ses  intentions  souve- 
raines ainsi  qu'il  suit  : 

Les  efforts  de  l'Autriche  pour  prévenir  une 
nouvelle  explosion  de  la  guerre  continentale  en 
1812.  ayant  été  sans  fruit.  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale,  d'après  la  fixation  de  ses  relations  politi- 
ques, avait  dû  penser,  avant  tout,  à  la  sûreté  des 
frontières  de  son  propre  pays.  Sa  Maiesté  a  voulu 
parvenir  à  ce  but  en  employant  le  moins  de 
moyens  possible,  et  par  conséquent  en  ménageant 
ses  sujets  autant  que  les  circonstances  le  lui  per- 
mettraient. L'expérience  prouve  combien  le  succès 
a  répondu  aux  vues  paternelles  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale.  Pendant  que  la  guerre,  accompa- 
gnée de  toutes  ses  suites  désastreuses,  ravageait  les 
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Etats  limitrophes  :  pendant  qu'une  partie  de  Tar- 
mée,  dévouée  et  fidèle  à  l'empereur  et  à  la  patrie, 
maintenait  l'ancienne  gloire  des  armes  autri- 
chiennes, la  plus  profonde  tranquillité  régnait 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Les  événements  des  derniers  mois  ont  fait  ap- 
procher le  théâtre  de  la  guerre  des  frontières  de 
la  monarchie.  Dans  le  cas  d'une  nouvelle  cam- 
pagne, les  mesures  précédentes  et  bornées  ne 
sauraient  plus  suffire  pour  assurer  la  tranquillité 
d'une  ligne  de  frontièresplus  étendue.  Cette  con- 
sidération, puisée  dans  la  nature  deschoses,  com- 
mandait déjà  elle-même  la  formation  d'un  corps 
d'observation.  Cependant  il  se  présente,  dans  le 
moment  actuel,  une  autre  vue  plus  élevée  et  plus 
conforme  aux  intentions  du  souverain  et  aux 
vœux  de  la  nation,  qui  fait  de  l'augmentation  de 
nos  efforts  une  loi  impérieuse. 

Le  repos,  voilà  le  premier  besoin  de  tous  les 
Etats  de  l'Europe.  Une  paix  fondée  sur  les  inté- 
rêts réciproques,  une  paix  dont  les  bases  renfer- 
ment la  garantie  de  sa  durée,  voilà  Tobjet  de  tous 
les  efforts  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale.  Mais 
pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  que  l'Autriche 
se  montre  dans  une  altitude  militaire  conforme 
aux  circonstances.  Et  si,  contre  toule  espérance, 
le  succès  ne  répondait  pas  à  nos  désirs,  cette 
force  servirait  du  moins  puissamment  à  éloiç;n<T 
constamment  des  frontières  de  la  monarchie  le 
théâtre  de  la  guerre. 

En  vous  faisant  connaître.  Monsieur...,  ces  in- 
tentions souveraines,  je  vous  invite  à  mettre  à 
exécution  avec  activité  et  promptitude  tous  les 
ordres  que  je  me  trouverai  dans  le  cas  de  vous 
faire  parvenir  à  ce  sujet. 

JSMO. 

Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  comte  Otto  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures. 

Vienne,  le  8  mars  1813. 

Monseigneur, 

Je  devais  me  rendre  hier  chez  M.  le  comte  de 
Metternich,  pour  prendre  connaissance  des  com- 
munications qui  venaient  de  lui  être  faites  par 
M.  de  Stakelberg;  mais  le  ministre  m'a  écrit  que 
ses  occupations  ne  lui  permettaient  pas  de  me 
voir,  et  qu'il  me  priait  de  passer  chez  lui  ce  matin. 

Je  m'y  suis  rendu  à  dix  heures;  le  ministre 
m'a  informé  qu'il  avait  lu  les  dépêches  de  Tem- 
pereur  Alexandre,  et  qu'il  était  fort  content  du 
ton  de  modération  qui  v  régnait.  «  La  Russie  ac- 
t  cepte  non-seulement  le  plénipotentiaire  de  TA  u- 
«  triche,  mais  encore  son  intervention  pour  la 
«  paix.  L'empereur  de  Russie  regrette  que  l'Au- 
«  triche  n'ait  pas  voulu  profiter  de  cette  circon- 
«  stance  favorable  pour  recouvrer  ses  pertc:^  ; 
a  mais  il  respecte  ses  motifs  :  il  n'a  d'autre  Imt 


jystème  politique 
«  vement  fixé,  la  Russie  ne  se  permettra  aucune 
«  démarche  pour  l'en  détourner.  » 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  substance  de  cette 
première  réponse  ;  le  ministre  m'a  avoué  néan- 
moins que  la  Russie  se  donnait  beaucoup  de 
mouvement  pour  attirer  l'Autriche  dans  son  al- 
liance, mais  qu'elle  ne  réussirait  pas. 

Cette  première  démarche  de  la  Russie  n'est 

3u'une  réponse  à  la  demande  touchant  l'envoi 
e  M.  de  Lebzeltern.  On  espère  recevoir  j[ournel- 
lement  des  nouvelles  des  plénipotentiaires,  et, 
immédiatement  après  l'arrivée  de  ces  dépêches, 
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Je  prince  de  Schwarzcnbcrg  stî  mettra  ou  roule 
pour  CQ  conférer  avec  Votre  Excellence. 

Siijne  Otto. 

N*^  11. 
Extrait  dHune  dépêche  de  M.  le  comte  Otto. 

Vienne,  le  20  mars  1S12. 

Monseigneur, 

M.  le  comte  de  Narbontie  est  arrivii  ici  le  17, 
et  m'a  remis  les  leltros  de  recr<^anct»  que  Votre 
Excellence  m'a  l'ail  l'honneur  de  m'adresser.  Elles 
seront  préseulées  demain,  et  dans  la  uK^me  ma- 
tinée mon  successeur  remi'Ura  ses  lettres  de 
créance. 

Le  cabinet  autrichien  a  reçu  enfin  des  nouvelles 
du  chevalier  de  Lebzeltern,  et  une  réponse  ofli- 
cielle  de  M.  de  NesselrodCj  dont  M.  le  comte  de 
Metternich  m'a  envoyé  l  ori^'inal,  et  dont  j'ai 
l'honneur  de  joindre  "ici  la  copie.  Cette  pièce  est 
n^digée  de  manière  à  se  plier  à  toul(*s  les  inter- 
prétations qu'on  voudra  lui  donner.  Elle  annonce 
le  désir  de  la  paix,  mai:^  avec,  djs  modilications 
qui  prouvent  combien  la  Hussic  craint  de  se  com- 
promettre avec  rAnglelcrre.  Un  ne  sait  ce  que  la 
Russie  entend  par  les  ganinfies  de  lu  paix,  à 
moins  qu'on  ne  pense  (ju'clle  pn-lmle,  j>ar  ces 
mots,  à  la  convocation  d'un  conférés,  où  les  prin- 
cipales puissances  de  TEurope  conviendraient  de 
l'établissement  d'un  état  de  choses  permanent  et 
sanctionné  par  chacune  dVlles.  Au  fond,  la  n:eil- 
leure  garantie  de  la  liussie  est  dans  sa  position 
géographique,  qui  lui  permet  d'iniproviser  des 
guerres  et  de  se  retirer  quand  bon  lui  s.*mble. 
C'est  plutôt  contre  elle  (\uv  rAntriche,  la  Tuniuie 
et  l'Allemagne  ont  besoin  d'une  garantie,  qui  se 
trouvera,  soit  dans  la  i)répondérance  de  la  France, 
soit  dans  un  accord  formel  de  conserver  en  com- 
mun les  limites  qui  auront  été  lixées  \)[\v  le  traité. 

On  a  prévu  ici  robji'Ction  qne  ferait  la  l^n^^ioà 
l'intervention  amicale  (fune  puissance  act.ielle- 
menl  en  guerre  avec  elle,  et  le  chevalier  de 
Lebzeltern  a  été  chargé  d'y  répondre.  Pour  nous, 
cette  ohjection  est  cependant  une  nouvelle  preuve 
qu'il  n'exisie  entre  les  di'ux  cabiriets  aucun  rap-" 
port  secn.'t  qui  |)uisse  faire  suspicter  la  franchise 
de  l'Autriche.  Cette  induction  est  d'antant  plus 
juste,  que,  dans  la  même  ^lièie,  la  llnssie  ne  st» 
fait  aucun  scrupule  «le  fan*e  connaître  ses  liai- 
sons intimes  avec  la  Prusse,  (pi'elle  déclare  être 
son  allié(\  au  point  que  son  consentement  lui 
parait  nécessaire  pour  entamer  «les  néiroci.uions 
(le  paix.  Il  existnit  donc  ilès  le  H  mars  (ilate  de 
la  lettre  île  M.  de  NesseliOfie)  un  trait'*  formel 
entre  les  deux  cours;  et  comme  cet  aveu  n'était 
nullement  ni'c  'ssaire  pour  n.otiver  la  réponse 
évasive  «le  la  lîussie,  il  |)ronve  qu'elle  aime  à  se 
parer  d(i  cette  nouv.'lle  alliance  comme  d'un 
grand  succ.c's. 

La  dét'eciion  d«»  la  Prns-.*  est  pf)sitivement  an- 
noncée par  la  lellre  «le  M.  de  Nessi-rohle,  mais 
elle  n't^st  pas  en'<)re  c;jnstatée  par  une  dé^'lara- 
lion  publique.  M.  le  comte  de  Melternich  n'attend 
que  ce  moment  pour  faire  à  lîreslau  la  m«"'me  ou- 
verture qui  a  été  faite  en  Anghîlerreet  en  Uîissie. 
On  a  onloiHié  provisoirenn-nt  au  i'omt«'  Zi«-hi^ 
minisire  (fAutriche,  «le  quitter  la  cour  de  Prusse, 
et  l'on  a  interrompu  de  même  tonte  comnmnica- 
lion  avec  le  baron  de  llumbohll,  ministre  de 
Prusst;  à  Vienne. 

Le  comî;*  de  Met  ernicii  vient  de  me  lire  avec 
1a  plus  grande  satisfaction  les  dépêches  qu'il  a 
reçues  de  MM.  de  liubna  et  de  Floret  jusqu'au 
9  mars  inclusivement.  Ils  ont  rendu  *iu  compte 


détaillé  des  entretiens  qu'ils  ont  eus  tant  avec 
Sa  Majesté  qu'avec  Votre  Excellence,  et  leur  ré- 
sultat a  fait  ici  le  plus  sensible  plaisir. 

M.  le  comte  de  Narbonne  ne  manquera  pas 
d'inform  r  Votre  Excrellence  des  préparatifs  que 
l'on  fait  ici  |)our  garnir  une  frontière,  beaucoup 
plus  exposée  aujourd'hui  qu'elle  n'était  au  com- 
mencement de  la  guerre,  jmisqu'el le. s'étend  de- 
jjuis  Czernowitz  jusqu'à  Egra.  Pour  faire  face  à 
la  dépense  occasionnée  par  ces  préjjaralifs,  l'Em- 
pereur a  nonnné  mw.  commission  chargée  de 
trouver  un  juste  milieu  entre  le  système  de  taxa- 
tion extrêmement  onéreux  proposé  par  M.  de 
Wallis  et  le  système  de  banque  et  d'emprunt 
imaginé  par  d'autres  financiers.  Celte  commis- 
sion a  connnencé  hier  ses  séances  ;  elle  est  pré- 
sidée par  le  comte  de  Stadion. 

Signe  Otto. 

Pièce  jointe  à  la  dépêche  de  M,  le  comte  Otto,  du 

'20  mars  1813. 

Monsieur  le  comte. 

Dans  l'absence  de  M.  le  comte  de  Romanzow, 
que  des  fonctions  importantes  ont  retenu  à  Saint- 
Pétersbourg,  remi)ereur  m'a  prescrit  de  répondre 
à  l'oflice  dont  M.  le  chevalier  de  Lebzeltern  a  été 
le  porteur.  Sa  Majesté  Impériale  a  donné  à  cette 
piè«:e  l'attention  que  mérite  une  démarche  mo- 
livée  i)ar  un  objet  d'une  si  haute  inij)orlance. 
Toujours  exempte  de  passion,  ses  princii)"s  poli- 
tiques n'ont  j'.nnais  varié.  Elle  veut  la  paix,  mais 
une  paix  avec  des  garanties  et  telle,  par  consi'»- 
quent,  que  l'Aulriche  doit  la  désirer  elle-même. 
—  Cependant,  il  faut  en  convenir,  c'est  pour  la 
premi.'re  fois  que  l'on  voit  une  puissance  encçre 
en  guerre,  |)roposer  une  entremise  pour  la  |)aix. 
Les  formes  et  h's  u>ages  sont  contraires  à  une  pa- 
reille attribution.  Mais  Sa  Majesté  Impériale  a  trop 
à  c(vur  de  donner  à   I'Empeueur   votre  auguste 
maître  une  preuve  non  équivoque  de  sa  confiance 
et  de  son  estime  pour  ne  point  passer  sur  des 
considérations  aussi  prononcées.  Cette  manière 
d'accueillir  vos  j)ropositions,  Monsieur  le  Comte, 
doit  il«)nner  aux  ex[)lications  un  carai'tère  «le  fran- 
chise, (jui  peut  seul  assurer  la  marche  d'une  né- 
gociaiion  li'nJante  à  concilier  de  si  grands  inté- 
rêts. Il  s'ajiil  donc  de  considérer  que  depuis  la 
date  de  votre  hîttre  ministérielle,  la  Pmsse,  par 
des  motifs  que  l'Europe  jugera,  a  réuni  ses  armes 
aux  armes  russes,  et  de  cette  manière,  il  se  nre- 
senle,  d'enddêe,  plusieurs  intérêts  compris  dans 
un   seul.    Les   li«*ns   sont   troj)  étroits  entre   la 
lîussie  et  la  Pru^se,  tr«)|)  fortement  établis  avec 
la  Suède,  pour  (|ue  Sa  Majesté  lmi)érial«;  puis.'^e 
sépar«'rsa  cause  de  celle  d'aucune  des  [missances 
alliées  avec  elle.  L'Empereur  m'ordonne,  en  con- 
séquence, de  déclarer,  en  son  nom,  qu'il  accepte 
ri'iitremi.^e  d«'  l'Autriche,  dans  le  cas  où  celttî  en- 
tremise sera  également  ac«-i*ptée  par  l'Angb-lerre, 
la  Prusse  et  la  Suède.  Vous  jugerez  vous-même. 
Monsieur  le  t:omte.  qu'il  était  impossible  que  ^a 
Majesté  fit  une  rêi)onse  ni  plus  catéiiorique   ni 
plus amiiale.  S.  M.  l-empereur  d'Autriche  iP-UNera 
les  mêmes  principes  en  toute  occasion.  Us  sont 
considérés,  chez  nous,  comme  le  seul  moyen  de 
parvenir  aux  résultats  qu'on  se  propose,  quelque 
com|)linuées  que  |)uissent  être  h's  questions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Sijné  Lk  comtk  de  Nesseluodk. 

A  Kalisch,  ce  Î7  février-ll  mars  1813. 
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Èdit  tmpértol,  portant  création  cf'tin  fonds  de 
45  millions  de  florins  en  papier-monnaie^  sous 
la  dénominatian  de  billets  d'anticipation. 

Art.  1'*'.  Nous  assignons  annuellement,  pour 
rbypotbèque  de  ce  fonds  d'anticipalion,  une 
somme  de  3,750,000  florins,  qui  sera  prise  pen- 
dant douze  ans,  à  compter  de  1814,  sur  le  produit 
de  la  contribution  foncière  dans  nos  provinces 
d'Allemagne,  de  Bohême  et  de  Gallicie. 

Art.  2.  La  députation  d'amortissement  ayant, 
par  son  exactitude  à  remplir  ses  devoirs,  mérité 
notre  satisfaction  et  la  confiance  générale,  nous 
la  chargeons  exclusivement  de  l'administration 
du  fonds  établi  par  l'article  l•^ 

Art.  3.  A  cette  fin,  celte  somme  de  3,750,000  flo- 
rins établie  par  l'article  1«',  et  prise  sur  la  con- 
tribution foncière,  sera  remise  immédiatement  à 
la  députation  d'amortissement  :  ce  qui  mettra  à 
sa  disposition,  pendant  les  douze  ans  ci-dessus, 
une  somme  de  45  millions  de  florins. 

Art.  4.  Afin  qu'on  puisse,  suivant  les  besoins  et 
les  circonstances,  appliquer  sur-le-champ  ces 
fonds  à  couvrir  les  dépenses  extraordinaires, 
nous  chargeons  la  députation  d'amortissement 
d'émettre  des  billets  d'anticipation  pour  la  somme 
de  45  millions  de  florins,  et  de  les  tenir  à  la  dis- 
position de  notre  ministère  des  finances.  • 

Art.  5.  Une  patente  particulière  fera  connaître 
la  forme  de  ces  billets  d'anticipation  et  de  leurs 
différentes  sous-divisions. 

Art.  6.  Nous  chargeons  la  députation  d'amor- 
tissement, sur  sa  responsabilité,  d'anéantir  tous 
les  ans,  à  compter  de  l'année  1814,  une  somme 
de  3,750,000  florins  en  billets  d'anlicipation,  et 
de  faire  connaître  chaque  fois  au  public  Taccom- 
plissement  exact  de  cette  obligation. 

Art.  7.  Les  billets  d'anticipation  qui  entreront 
de  celte  manière  en  circulation,  étant  couverts 
de  la  manière  la  plus  sûre  par  un  fond  particulier 
suffisant,  et  devant  être  entièrement  amortis  par 
ce  moyen  dans  l'espace  de  douze  ans,  nous  or- 
donnons qu*its  soient  reçus  non-seulement  dans 
toutes  les  caisses  de  l'Ëtat,  mais  encore  par  les 
particuliers,  pour  leur  valeur  nominale,  de  même 
que  les  billets  d'amortissement,  et  assimilés  en 
tout  à  ces  billets. 

Donné  en  notre  résidence  de  Vienne  le 
16  avril  1813,  de  notre  règne  le  22». 

François. 

NM3. 

Note  verbale  de  V ambassadeur  d'Autriche,  prince 

de  Schioarzenberg. 

Paris,  le  22  avril  1813. 

Dans  la  conférence  que  l'ambassadeur  d'Au- 
triche a  eue  hier  avec  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Bas- 
sano,  ministre  des  relations  extérieures,  il  a  eu 
l'honneur  de  s'expliquer  dans  le  sens  des  dé- 
pêches qu'il  venait  de  recevoir  de  sa  cour,  sur  le 
contenu  de  la  note  verbale  remise  i)ar  l'ambassa- 
deur comte  de  Narbonne  au  ministre  comte  de 
Metternich. 

Son  Excellence  ayant  invité  l'ambassadeur,  vu 
l'importance  des  questions,  à  lui  en  faire  un  ré- 
sumé dans  une  note  verbale,  il  s'empresse  de 
satisfaire  à  ce  désir. 

S.  M.  l'empereur  ayant  à  cœur  que  dans  ce 
moment  important  de  crise  le  plus  parfait  accord 
continue  de  régner  entre  elle  et  son  auguste  allié, 
croit  que  cet  accord  ne  saurait  mieux  être  con- 
solidé que  par  la  connaissance  réciproque  la  plus 


étendue  de  la  marche  des  deux  cours  ;  elle  s'est 
décidée,  en  conséquence,  à  s'explicpier  avec  toute 
sa  franchise  sur  les  ouvertures  qui  ont  été  faites 
à  son  ministre  par  l'ambassadeur  de  France. 

Sa  Majesté  trouve  que  les  objets  sur  lesquels 
portent  ces  ouvertures  se  séparent  parfaitement 
en  quatre  questions  principales. 

1**  Attitude  de  l'Autriche  pour  amener  une  né- 
gociation de  paix,  et  pendant  cette  négociation  ; 

2«  Accord  entre  les  deux  cours  d'Autriche  et 
de  France  sur  les  arrangements  généraux  de  pa- 
cification ; 

3»  Attitude  de  l'Autriche  dans  le  cas  que  la  né- 
gociation devrait  ne  p<ns  mener  à  la  paix  : 

40  Opérations  militaires  dans  ce  dernier  cas. 

Adprimum.  D'après  les  termes  dont  s'exprime 
M.  l'ambassadeur  de  France  dans  sa  note  verbale, 
«  l'Autriche,  qui  s'est  mise  en  avant  pour  la  paix 
«  et  qui  la  désire  si  vivement,  doit  prendre  pour 
a  tendre  à  ce  but  une  couleur  prononcée,  in- 
«  sister  sur  l'ouverture  immédiate  d'une  négo- 
«  dation,  exiger  que  des  pléni[)otentiaires  soient 
«  nommés,  qu'un  armistice  soit  conclu,  et  en- 
«  trer  dans  la  lutte  comme  partie  principale.  » 

Pour  atteindre  ce  but,  il  n'existe  qu'une  seule 
forme  diplomatique,  celle  de  la  médiation  ^rmée. 
Sa  Majesté  se  prête,  en  conséquence,  à  prendre 
cette  attitude.  Elle  en  tiendra  le  lan^e  vis-à-vis 
des  cours  alliées  et  ne  négligera  rien  pour  don- 
ner tout  le  poids  à  son  langage. 

L'idée  de  la  réunion  instantanée  des  plénipo- 
tentiaires s'est  rencontrée  avec  le  point  de  vue 
du  cabinet  autrichien,  qui  attend,  toutefois,  le 
premier  courrier  de  son  ambassadeur  pour  voir 
quelle  sera  la  forme  qu'aura  choisie  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  pour  régler  ses  démarches, 
c'est-à-dire,  pour  savoir  si  Sa  Majesté  Impérule 
aura  cru  devoir  procéder  spontanément  à  la 
nomination  d'un  négociateur,  ou,  si  elle  aura 
préféré  attendre  la  demande  uniforme  que  la 
cour  de  Vienne  adressera  à  ce  sujet  à  toutes  les 
cours  intéressées;  on  espère  que  ce  même  courier 
portera  des  nouvelles  du  baron  de  Wessenberg, 
qui  peut  être  arrivé  le  25  ou  le  24  mars.  Quelle 
*que  soit  la  réponse  que  fera  le  cabinet  britan- 
nique, il  sera  important  de  la  connaître;  car 
dans  la  supposition  qu'elle  soit  favorable^  le 
prétexte,  que  pourrait  avec  raison  mettre  en 
avant  la  Russie,  de  vouloir,  avant  d'entrer  en 
négociation ,  connaître  les  intentions  de  son 
allié,  ne  saurait  plus  exister,  et  les  démarches 
du  cabinet  autricnien  vis-à-vis  de  l'empereur 
Alexandre  et  du  roi  de  Prusse  pourraient,  dans 
la  supposition  d'une  réponse  anglaise  négative, 
prendre  un  caractère  proponcé  dans  le  sens  d'une 
négociation  de  paix  continentale. 

Ad  secundum.  Avant  d'entrer  en  détail  sur  cet 
important  objet,  le  cabinet  autrichien  doit  attendre 
les  premiers  rapports  de  son  ambassadeur  à 
Paris,  vis-à-vis  duquel  il  espère  que  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  aura  manifesté  plus  explicite- 
ment ses  idées. 

Ad  tertium,  il  ressort  de  la  nature  des  choses, 
et  on  est  très-aise  de  voir  que  I'ëmpereur  des 
Français  partage  la  conviction  du  cabinet  autri- 
chien que  la  marche  des  événements,  le  rappro- 
chement du  théâtre  de  la  guerre,  sur  une  étendue 
de  plus  de  400  lieues,  des  points  les  plus  impor- 
tants des  frontières  autrichiennes,  ne  comporte 
plus  que  l'empereur  prenne  part,  comme  puis- 
sance simplement  auxiliaire,  à  la  guerre,  si, 
contre  ses  vœux  les  plus  chers,  elle  devait  conti- 
nuer. 

L'armée  française  et  confédérée  ouvrit  la  cam- 
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pagne  en  1812  comme  armée  principale,  forte  de 

Ï»Iu8  de  quatre  cent  mille  hommes,  et  sur  la  ligne 
a  plus  reculée  (les  frontières  de  la  monarchie,  un 
corps  d'observation  ,  inférieur  en  nombre  au 
corps  auxiliaire,  suflisait  alors  pour  couvrir  ce 
corps  infiniment  restreint,  tandis  que,  mainte- 
nant, il  faudrait  au  moins  cent  mille  hommes 
pour  couvrir  l'immense  front irre  touchant  au 
théâtre  présumable  de  la  guerre. 

Dans  une  posilion  de  chose  pareille,  si  ditÏÏ;- 
rcnle  de  celle  de  Tannée  dernière,  il  ne  restera, 
sans  doute  à  rAntriche,  si  sa  médiation  devait 
ne  pas  avoir  le  résultat  désirable,  que  le  choix 
entre  les  deux  seuls  partis  prononcés,  ou  de  se 
retirer  derrière  S(«  frontières,  en  neutralisant 
son  territoire,  o.i  de  prendre  une  part  plus  active 
à  la  guerre  comme  f:artie  princijmle. 

Sa  Majesté  ne  peut  (hnc  que  partager  Topinion 
de  S.  M.  l'Kmpereur  dks  Fhançais,  que  les  stipu- 
lations des  secours  limités  du  traité  d'alliance  ne 
sont  pas  applicables  aux  circonstances  du  mo- 
ment. 

Cette  position  particulière  des  choses  et  indé- 
pendante de  rAutriche  ne  préjuge  en  rien  les 
Dascs  de  son  alliance  avec  la  France. 

L'alliance  de  1812,  quoique  amenée  par  les  cir- 
constances, n'offre  j^as  moins  une  base  |>olitique 
véritable  et  solide  aux  diiux  hautes  parties  con- 
tractantes. Cette  alliance  ne  saurait  eire  confon- 
due avec  les  traités  ;;on  ne  j)eut  un  excepter  au- 
cun), contractés  par  la  France  depuis  les  guerres 
de  la  Révolution;  celui  du  l'i  mars  offre  la  plus 
parfaite  réciprocité,  il  renferme  donc  la  première 
des  conditions  de  sa  durée.  S.  M.  L'FMi>EnEi:i{ 
DES  Français  convient  Ini-mème  que  le  traité 
de  Tilsilt.et  l'alliance  entre  la  Uussie  et  la  France 
sont  bien  loin  de  ressembler  à  cell*  de  l'Au- 
triche. Si  la  Russie,  sentant  la  nécessité  de  mo- 
difier ses  rapports  avec  la  Fraïu-e,  n'est  pas  en- 
Ma  en  explications  envers  son  allié,  elle  a  (»u 
tort  et  elle  n'a  surtout  pas  suivi  les  conseils  de 
la  cour  de  Viiinne.  Si  lemnereur  Franrois  trou- 
vait un  mot  à  changer  aux  nases  de  soii  alliance, 
il  serait  le  premier  à  le  dire. 

On  peut  aonc  su<|)endre,  il'un  commun  accord, 
les  restrictions  i)ortées,  d'apn's  le  texie  du  Iraité, 
aux  rapports  militain'S  de  l'Auti'iche,  dans  une 
guerre  «pii  a  changé  entièrement  et  de  nature  et 
même  de  terrain:  ce  cas  a  lieu;  l'empereur 
n'étendra  pas  nn)ins  sa  tâche  militaire,  si  les 
puis.sances  coalisées  devaient  ne  pas  S(;  prêter 
a  de  raisonnables  arrangemenls,  quoique  h»  se- 
cours stipulé  par  le  traité  du  li  mars  ne  soit 
que  de  trente  niilh'  hommes.  L'une  et  Fanlre  de 
ces  chances  ressorlent  de;  la  force  même  des  cir- 
constances, h'assnranci»  «pi»'  reni])erenr  ne  trouve 
f»as  un  mol  à  changer  à  ses  rapports  écrits  av.'C 
a  France ,  prouve  i)Ius  qne  tous  le>  raison- 
nements combien  ces  ra[)ports  lui  paraissent  na- 
turels et  applicables  surtout  à  un  temps  de  re- 
pos, .|ui  foiiniî  le  plus  beau  dv.>  rêves  de  Sa  .Ma- 
jesté, et  que  les  liens  qui  l'unissent  à  la  France 
devront  essenlielhîment  raffermir. 

Ad  (/nartum.W  est  essenliel  «pie  rFMPKHKlu  dks 
Français  connaisse  très-exactement  la  position 
des  difféients  corps  d'armée  autrichiens,  pour  le 
cas  prévu  dans  Fartii-hî  'i. 

Le  corps  auxiliaire,  a;»rès  s'être  assure  par  une 
suspension  d'armes  monienlance.  la  possibilité 
d'occuper  le  (b-niier  iioinl  du  dm:hé  de  Varsovie, 
a'  été  dans  le  cas  d'adi;ietlre,  dans  son  rayon,  b'S 
rjestos  de  l'armée  polonaise,  i)Our  h'S  soustraire  à 
la  supériorité  des  Russi?s.  Le  général  coinman- 
dïint  ce  corps  avait  fait  témoigner,  dès  la  retraite 


du  5°  corps  sur  Czentochow,  le  désir,  au  prince 
Poniatowski,  qu'il  se  placAt  dans  le  rayon  autri- 
chien, pour  ne  pas  exciter  en  vain  l'attention  de 
l'ennemi,  et  le  porter  à  des  entreprises  ruineuses 
pour  le  0»  corps  et  compromettantes  pour  le  séjour 
des  troupes  autrichiennes  dans  le  rayon  de  Cra- 
covie.  Les  Polonais,  loin  de  suivre  le  conseil  sage 
et  bienveillant  qui  leur  avait  été  donné,  firent 
tout  le  contraire.  Ce  n'est  qu'après  avoir  été  har- 
celés inutilement  et  après  avoir  j)erdu  plusieurs 
milliers  d'hommes,  qu'ils  se  rangèrent  enlin  der- 
rière la  ligne  autrichienne,  en  continuant  cepen- 
dant toujours  d'exciter  l'attention  des  Russes  par 
d'inutiles  j)rovocalions.  Les  Russes  semblent  dès 
lors  avoir  pris  le  parti  de  déloger  le  corps  polo- 
nais, j)lacé  dans  leur  fiaiic  et  dans  leur  dos.  Cette 
.supposition,  très-naturelle  en  elle-même,  a  aajuis 
plus  d'évidence  par  les  mouvements  et  les  ras- 
semblements de  leurs  troupes.  L'Empereur,  dé- 
cidé à  ne  |)as  sacrifier  inutilement  du  monde  pour 
la  conservation  d'un  rayon  entièrement  épuisé 
et  n'offrant  plus  aucune  ressoun-e  aux  troupes 
qui  devaient  être  approvisionnées  de  tout  par  les 
provinces  autrichiennes,  a  transmis  l'instruction 
éventuelle  ci-jointe  au  général  Frimont.  Le  gé- 
néral n'a  pas  encore  été  dans  le  cas  d'en  faire 
usage,  la  dénonciation  de  l'armistice  n'ayant  pas 
eu  lieu.de  la  part  des  Russes. 

La  retraite  des  Polonais  sur  le  territoire  autri- 
chien offre  de  toute  manière  les  plus  désagréables 
comi)lications.  Elle  ne  peut  s'effectuer  que  sur 
le  point  le  plus  embarrassant  pour  les  subsis- 
tances de  la  troupe  ;  la  partie  de  la  Gallicit»,  à  la 
hauteur  de  Cracovie,  n'est  qu'une  gorge  étroite 
entre  les  Carpathes  et  la  Silésie.  H  se  trouve  sur 
ce  point  des  troupes  du  corps  d'armée  du  prince 
de  Reuss,  et  déjà  le  corps  du  général  Frimont  est 
troj)  nombreux  pour  pouvoir  y  vivre  conjointe- 
ment avec  elles,  sans  s'affamer  réciproquement. 
L'cMUperenr  ne  saurait,  d'un  autre  côté  et  dans 
aucun  cas,  |)ermeltre  aux  Polonais  de  séjourner 
dans  ses  Etats;  mais  il  se  prête  à  une  exception 
au  principe  invariablement  et  si  heureusement 
soutenu  jusqu'à  |)réstuit,  de  ne  pas  permettre 
qu'une  troupe  étrangère  touche  et  traverse  son 
territoire,  trouvant  qne  cettc^  chance  offrirait 
moins  d'inconvénients  encore  que  celle  du  séjour 
d'une  tmuj)e,  à  laciuelle  il  rend  complètement 
justice  sous  le  i)oinl  de  vue  militaire,  mais  qui, 
en  toute  occasion,  s'exprime  et  se  conduit  plus 
en  ennemi  vis-à-vis  de  l'Autriche  que  vis-à-vis  des 
Russes  mêmes. 

Une  convention  pour  le  pas.saiic  des  Polonais 
et  des  faibles  restes  du  corps  saxon  de  Cabhîntz 
vient  d'être  conducj  avec  le  général  Walzdorff. 
L'ambassadeur  a  l'honneur  de  la  joimlre  ici; 
il  Si'  fialie  qne  Son  Excellence  y  trouvera  la  con- 
viciion  (jue  l'Autriche  a  usé,  'dans  celte  circon- 
stance, de  toute  la  «lélicatessi'  possible  i*nvers  les 
généraux  et  les  trouoes  en  question.  Comme  au 
corps  de  Cablentz  se  trouvent  joints  h»s  restes 
d'un  bataillon  français,  l'empereur  a  cru  devoir 
donner  une  marque  particulière  d'ath'nlion  à 
cette  troupe,  en  ordonnant  explicitement  que  le 
bataillon  conservât  également  un»*  compagnie 
sous  les  armes 

Sa  Majesté  Impériale  n-gardele  moment  présent 
co.jnne  celui  qui  tlevrailécider  du  sort  de  l'Europe, 
en  décidant  de  celui  desjmissances  intermédiaires. 
Ni  la  France  ni  la  Russie  n'ont  des  risipies  à 
courir;  leur  iiuerelhî  ne  p  rut  être  terminée  (|ue 
par  un  accord  si  désirahle  entre  les  grandes 
îmissances,  ou  l)i;ii  entraîner  dans  un  abîme, 
difficile  à  mesurer,  l'Autriche  et  d'autres  Etats 


620 


[Sénat  conservateur.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [4  octobre  1813.] 


Utiles  à  la  propre  existence  des  deux  cours  de 
France  et  de  Russie.  L'empereur  d'Autriche  res- 
tera fîdèie  à' son  caractère;  il  ne  bornera  pas  ses 
démarches  en  faveur  de  la  cause  qu'il  croit  de- 
voir plaider,  celle  de  la  paix,  à  de  simples  par 
rôles  ;  et  si  des  exagérations  possibles  dans  les 
vues  des  cabinets  coalisés  devaient  prévaloir  sur 
la  raison  et  la  modération  aue  ne  cessera  de  pro- 
fesser Sa  Majesté  Impériale,  ellemettra,  sans  hésiter, 
une  imposante  force  dans  la  balance  de  la  puis- 
sance qu'elle  regarde,  abstraction  faite  des  com- 
piica^ons  immenses  du  moment,  comme  son  al- 
liée la  plus  naturelle. 

Sa  Majesté  doit  attendre  les  premières  explica- 
tions qui  auront  lieu  entre  nos  ambassadeurs  et 
le  ministre  français  sur  des  bases  générales,  avant 
de  pouvoir  proposer  un  armistice.  Cette  démarche 
n^orfrirait,  dans  la  position  actuelle  des  choses, 
et  sans  être  accompagnée  d'explications  quelcon- 
ques, que  des  compromissions  d'autant  plus  gra- 
tuites pour  l'Autriche  et  pour  la  France,  que  les 
alliés  prendraient  pareille  demande  pour  une  sim- 
ple preuve  de  faiblesse,  et  que,  comme  telle,  loin 
de  servir  à  S.  M.  l'ëmpeheur  des  Français,  elle 
placerait,  à  pure  perte,  son  altitude  et  celle  de 
rAutriche  dans  un  jour  entiùreiuent  faux,  en  re- 
haussant prodigieusement  aux  yeux  des  peuples 
de  l'Europe  celle  des  puissances  coalisées. 

L'ambassadeur  croit  devoir  ajouter  ici,  qu'au 
moment  où  ses  dépêches  furent  rédigées  à  Vienne, 
le  ministre  de  Sa  Majesté  n'avait  pas  encore  reçu 
celles  qu'il  lui  a  adressées  depuis  son  retour  à 
Paris,  et  qui  renferment  le  développement  des 
idées  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  sur  cet 
objet. 

L'ambassadeur  ne  doit  pas  manquer  d'observer, 
de  nouveau  combien  la  situation  très-particu- 
lière où  les  circonstances  actuelles  placent  Fem- 
Î)ereur  vis-à-vis  de  ses  propres  peuples,  réclame 
'attention  de  son  auguste  allié  et  combien  elle 
mérite  positivement  d'être  admise  dans  ses  cal- 
culs. La  nation  autrichienne,  fatiguée  par  tant 
d'années  de  calamités,  n'avait  qu'un  seul  vœu, 
celui  du  repos,  qui  permît  au  gouvernement  de 
guérir  les  maux  passés,  de  rétablir  Tordre  dans 
les  Gnances,  et  de  faire  revivre  l'ancien  état  de 
prospérité,  dont,  depuis  longtemps,  le  peuple  avait 
cessé  de  jouir.  L'alliance  avec  la  France  devait 
réaliser  toutes  les  espérances,  et  ce  n'est  que  sous 
ce  point  de  vue,  qu'après  une  longue  série  de  souf- 
frances, ce  nouvel  ordre  de  choses  pouvait  deve- 
nir populaire.  Cependant  la  guerre  du  Nord  éclata; 
la  part  que  l'empereur  y  prit  imposa  des  sacrifices 
inattendus  à  ses  sujets  :  ils  furent  portés;  mais 
on  vit  avec  peine  que  les  suites  du  nouveau  sys- 
tème politique  ne  se  faisaient  pas  encore  sentir 
d'une  manière  aussi  bienfaisante  que  les  besoins 
de  la  nation  l'exigeaient. 

Les  événements  de  la  dernière  campagne  ont 
trompé  tous  les  calculs.  L'empereur  n'ayant  pas 
cru  devoir  prendre  part  à  cette  guerre  que  par- 
tiellement, voit  subitement  une  immense  étendue 
de  ses  frontières  menacées;  malgré  les  grands 
embarras  de  l'état  actuel  des  finances,  les  circons- 
tances exigent  impérieusement  que  des  forces 
considérables  soient  activées;  l'empereur  est  forcé 
d'avoir  recours  à  ses  peuples  ;  au  lieu  du  repos 
qu'on  leur  promettait  comme  l'unique  fruit  du 
nouvel  ordre  politique,  tout  leur  présage  une 
guerre  générale.  Dans  cet  ordre  de  choses,  il  ne 
reste  qu'un  moyen  à  l'empereur,  c'est  de  ménager 
la  bonne  volonté  de  la  nation,  comme  la  base  la 
plus  précieuse  de  ses  ressources.  Pour  y  arriver. 
il  n'y  a  qu'une  manière,  c'est  de  déclarer  qu'il 


arme  uniquement  pour  obtenir  une  paix  prompte 
et  solide. 

iN«  14. 

Note  remise  le  21  avril  à  M,  le  comte  de  Mettemich 
par  r ambassadeur  de  France. 

L'ambassadeur  de  S.  M.  l'Cmpereur  des  Fran- 
çais, Roi  d'Italie,  a  eu  l'honneur  de  donner  à 
S.  Exe.  M.  le  comte  de  Mettemich,  ministre  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  communication  de  la  dé- 

Eêche  de  M.  le  duc  de  Bassano  du  11  avril, 
ette dépêche,  en  annonçant  que  S.  M.  l'Empereur 
serait  probablement  à  Mayence,  où  des  nouvelles 
postérieures  apprennent  qu'il  est  arrivé  le  16, 
contient  lextuellement  le  passage  que  le  soussi- 
gné va  mettre  sous  les  yeux  de  Son  Excellence. 

«  Sa  Majesté  a  dit  au  prince  de  Schwarzenberg, 
«  à  qui  je  l'ai  répété  ,  qu'aussitôt  qu'elle  sera  ar- 
«  rivée  a  son  premier  quartier  général  en  Alle- 
«  magne,  elle  enverra  au  généralFrimoat,  paruQ 
«  courrier  qui  passera  par  Prague,  l'ordre  de  dé- 
«  no/icer  l'armistice;  vous  devez  en  prévenir  M.  de 
«  Mettemich  et  vous  expliquer,  à  cet  égard,  sans 
«  détour  avec  lui,  afin  que  vous  vous  assuriez 
€  positivement  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  se- 
«  ront  exécutés  sans  discussions.  Il  sera  bon  aussi 
«  que  M.  de  Mettemich  avertisse  M.  le  général  de 
0  Frimont,  afin  d'ôter  toute  possibilité  à  un  mal- 
«  entendu  dont  les  conséquences  seraient  Irès- 
«  fâcheuses,  » 

Dans  une  autre  paragraphe,  il  dit  :  «  Il  est  très- 
«  probable  que  l'ordre  de  dénoncer  l'armistice 
«  sera  envoyé  car  Sa  Majesté,  du  22  au  25.  Il  de- 
c  vient  de  la  plus  haute  importance  que  le  géné- 
«  rai  Frimont  y  défère  ponctuellement.  » 

Le  soussigné,  en  faisant  part  à  S.  Exe.  le 
comte  de  Melternich  des  intentions  de  Sa  Majesté. 
ne  croyait  pas  pouvoir  douter  que  la  réponse  qu'il 
recevrait  ne  fût  qu'un  acquiescement  plein  et  en- 
tier à  des  intentions  si  strictement  conformes  au 
dernier  traité  de  Paris. 

C'est  donc  avec  autant  de  surprise  que  de  peine 
que,  le  lendemain  de  cette  communication,  il  a 
appris,  de  la  bouche  môme  de  M.  le  comte  de  Mel- 
ternich, que  le  corps  auxiliaire  sous  les  ordres  du 
général  Frimont  ne  se  permetti-ait  aucune  hosti- 
lité contre  les  Russes,  dans  le  cas  où,  avec  une 
troupe  quelconque,  il  se  croirait  assez  fort  pour 
Tattaquer;  et  que  déjà,  sans  attendre  le  terme  de 
quinze  jours  stipulé  par  l'armistice  et  sans  savoir, 
par  conséquent,  s'il  sertiit  ou  non  attaqué,  le  géné- 
ral Frimont  était  en  pleine  marche  pour  effectuer 
sa  retraite. 

Le  soussigné  était  d'autant  plus  fondé  à  croire 
qu'au  moins  le  terme  de  quinze  jours  serait  ob- 
servé, que,  lorsque  S.  Exe.   le  comte  de  îietler- 
nich  s'était  décidé,  le  16  du  courant,  à  doQu^  des 
ordres  à  M.  de  Lebzeltern,pour  demander  la  ^révo- 
cation de  la  dénonciation  de  l'armistice  qui^javail 
eu  lieu  le  12,  il  avait  été  calculé  que  la  réitonsc 
portée  directement  au  général  Frimont,  pouvait  lui 
arriver  avant  qu'il  eût  effectué  son  mouvemeilt,  vl 
que  des  ordres  lui  seraient  expédiés  à  ce  sujet  H 
est  aisé  de  voir  que,  si  cet  arrangement  avait  élé 
rempli,  les  ordres  de  S.  M.  l'ëbipereur  de  FrariCe, 
qui  doivent  être  expédiés  d'Erfurth  le  20,  serai «]ûl 
facilement  parvenus  au  commandant  du  coi^ 
auxiliaire  avant  l'expiration  des  quinze  jours. 

Le  soussigné  est  donc  fondé  à  croire  que  co 
ordres  n'eussent  sûrement  pas  été  exécutés,  puiî^ 
que  c'est  toute  espèce  d'hostilité  que  TAul riche 
veut  éviter. 

Sans  doute,  S.  M.  l'Empereur  des  Françai 
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verra  avec  une  extrême  satisfaction  cpie  les  vœux 
de  l'Autriche  pour  la  paix  soient  remplis  et  qu'elle 
r(^unisse  tous  ses  efforts  pour  la  procurer  à 
TEurope,  mais  il  n'a  jamais  entendu  ni  pu  en- 
tendre que  ce  vœu  pour  la  paix  annulât  un  traité 
subsistant. 

Ce  traité  stipule  un  corps  auxiliaire;  ce  corps 
auxiliaire  doit  être  aux  ordres  de  S.  M.  l'Empe- 
reur; s'il  n'obéit  pas,  que  n'a-t-on  pas  le  droit 
d'en  inférer? 

Le  soussigné,  dont  la  première  instruction  est 
de  tout  faire  pour  entretenir  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  empires  *fet  de  prouver,  en  toute 
occasion,  les  sentiments  qui  animent  I'Empereur 
son  maître  pour  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  croit 
que  le  meilleur  moyen  de  remplir  un  devoir  aussi 
sacré,  est  de  maintenir  de  son  mieux  les  traités 
si  heureusement  subsistants  entre  Leurs  Majestés. 

Il  invoque  donc  celui  de  Paris,  pour  que 
S.  Exe.  le  comte  de  Metternich  veuille  bien  faire 
donner  sur-le-champ  des  ordres  au  général  Fri- 
raont  d'employer  tousses  moyens  pour  conserver 
la  position  que  lui  assignait  1  armistice,  et  qu'il  y 
attende  les  ordres  qu'il  plaira  à  S.  M.  l'Empereur 
de  France  de  lui  faire  parvenir. 

Vienne,  ce  21  avril  1813. 

Signé  L.  N^RBONNE. 

N°  15. 

Note  remise  le  26  avril  1813,  par  M.  le  comte  de 
Metternich^  à  M.  le  comte  de  Narbonne. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, a  soumis  à  l'empereur  la  note  que  M.  l'am- 
t)assadeurde  France  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  en  date  du  21  de  ce  mois.  11  a  l'ordre  de 
faire  à  Son  Excellence  la  réponse  suivante  : 

Rien  ne  tient  plus  à  cœur  à  l'empereur  que  la 
conservation  des  rapports  d'amitié  et  de  la  meil- 
leure intelligence  avec  S.  M.  l'Empbreuh  des  Fran- 
çais. Sa  Majesté  Impériale  a  fourni,  dans  les  mo- 
înentsde  crise  les  plus  jraininents,  trop  de  preuves 
de  ce  sentiment,  pour  ne  pas  s'en  rapporter  sim- 
plement aux  faits. 

Dans  le  même  temps  que  l'Autriche  faisait  des 
ouvertures  formelles  de  paix  auprès  de  plusieurs 
cours  séparées  l'une  de  l'autre  par  de  grandes 
distances,  qu'elle  entrait  en  pourparlers  sur  les 
questions  les  plus  compliquées  qui,  peut-être,  se 
soient  jamais  offertes  en  politique,  les  événements 
de  ta  guerre  et  les  préparatifs  militaires  n'en  re- 
cevaient pas  moins  chaque  jour  de  nouveaux  dé- 
veloppements. D'immenses  armées  vont  se  trou- 
ver en  présence.  Les  vœux  de  l'Autriche  en  faveur 
d(f  la  paix,  loin  de  s'affaiblir  à  l'approche  d*une 
grande  et  nouvelle  irise,  n'ont  pu  que  se  pro- 
noncer d'une  manière  plus  di^cidée. 

L'empereur  n'eût  voulu  f|ue  bien  faiblement 


grande  satistaction  quel 
Majesté  Impériale  s'est  convaincue  non-seulement 
par  la  communication  que  S.  Exe.  l'ambassa- 
deur  de  France  a  faite  du  contenu  des  dépêches 
do  S.  Exe.  le  duc  de  Bassano,  mais  aussi  par  les 
rapports  de  M.  le  prince  de  Schwarzcnheig,  que 
par  le  développement  de  nouveaux  moyens,  elle 
a  rencontnWcs  intentions  de  S.  M.  l'E.\ipereur 
DES  Français. 

La  communication  faite  par  M.  le  comte  de 
Nartx)nne  en  forme  de  note  verbale  et  sous  la 
date  du  7  avril,  renfermait  ce  gui  suit. 

Après  avoir  mis  en  opposition  avec  les  inten- 
tions paciflques  de  la  France  les  apparences  de 


sentiments  très-différents  de  la  part  de  la  Russie, 
S.  Exe.  l'ambassadeur  dit  : 

«  Dans  cette  circonstance,  l'Autriche,  qui  s'est 
«  mise  en  avant  pour  la  paix  et  qui  la  désire  si 
•  vivement,  doit  prendre,  pour  tendre  à  ce  but, 
«  une  couleur  pronoucée,  insister  sur  l'ouverture 
«  immédiate  d'une  négociation,  et  entrer  dans  la 
a  lutte  comme  partie  principale.  Dans  les  pre- 
«  miers  jours  de  mai,  lorsque  l'EifPEREUR  des 
a  Français  sera  de  sa  personne  sur  la  rive  droite 
«  de  l'Elbe  avec  trois  cent  mille  hommes,  l'Au- 
«  triche  pourrait  renforcer  l'armée  de  Cracovie  et 
«  la  porter,  avec  les  troupes  du  prince  Ponia- 
«  towsky,à  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes; 
«  ces  mouvements  ayant  lieu  en  avril,  l'armée  se 
«  concentrant,  se  mettrait  sur  une  position  défen- 
«  sive,  mais  serait  prête  à  reprenâre  l'offensive. 
«  Un  corps  de  trente  à  quarante  mille  hommes  se 
«  rassemblerait  en  Bohème,  et  le  jour  où  I'Empe- 
«  REUR  arriverait  à  la  tôte  de  l'armée  duMein  sur 
9  l'Elbe,  le  ministre  de  l'Autriche  ferait  sa  décla- 
«  ration  à  Fempereur  Alexandre;  l'armée  de  Grâ- 
ce covie  dénoncerait  son  armistice,  et  les  troupes 
«  de  la  fiohéme  sortiraient  de  leurs  cantonne- 
«  ments,  etc.;  les  moyens  militaires  de  l'Autriche 
«  devaient  s'élever  à  cent  mille  hommes  pour 
«l'armée  de  Silésie,  trente  à  cinquante  mille 
«  hommes  pour  celle  de  Cracovie,  le  reste  à  la  dis- 
«  position  de  la  France  dans  la  Bukowine  et  dans 
«  laGallicie.  » 

En  réi)onse  aux  ouvertures  que  présente  cette 
communication.  Sa  Majesté  Impériale  fit  munir 
son  ambassadeur  à  la  cour  impériale  de  France 
d'ordres  en  date  du  14  avril,  dont  le  soussigné  a 
eu  l'honneur  de  donner  part  à  S.  Exe.  l'amba^ 
sadeur. 

Cette  réponse  de  l'Empereur  porte  en  sub- 
stance :  que  Sa  Majesté  liupériale  et  Royale  Apos- 
tolique se  décidait  à  prendre  l'attitude  d'une  mé- 
diation armée,  la  seule  que  les  deux  cours 
impériales  trouvaient  être  en  mesure  avec  la  posi- 
tion actuelle  des  choses  ;  que  toutefois  Sa  Majesté 
Impériale  déclarait'en  même  temps  que  si,  contre 
ses  vœux  les  plus  chers,  le  retour  de  la  paix  ne 
couronnait  pas  ses  efforts,  l'Autriche,  par  suite 
de  son  attitude  de  j[uiissance  médiatrice  et  de  la 
situation  géographique  de  son  empire,  ne  pour- 
rait désormais  prendre  part  à  la  guerre  dans  la 
qualité  de  puissance  simplement  auxiliaire;  et 
qu'en  conséquence  les  stipulations  de  secours 
limités  du  traité  d'alliance  du  14  mars  1812,  ces- 
saient d^être  applicables  à  la  conjoncture  actuelle. 

Quoique  l'empereur  fût  éloigné  de  croire  que 
cette  détermination,  amenée  autant  par  la  force 
des  circonstances  que  par  une  suite  des  vues  et 
des  désirs  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  pût 
être  considérée  comme  un  abandon  de  l'alliance 
des  deux  cours  impériales,  Sa  Majesté  Impériale 
a  néanmoins  cru  devoir  charger  son  ambassadeur 
d'ajouter  à  cette  déclaration,  que  cette  démarche 
ne  préjugeait  en  rien  les  bases  denotre  alliance  avec 
la  France. 

Le  simple  récit  de  ces  transactions  sufArait  pour 
répondre  en  entier  à  la  note  de  M.  l'ambassadeur 
de  France,  si  l'empereur  ne  croyait  devoir  en 
même  temps  rappeler  que  cette  note  a  été  adressée 
au  soussigné,  après  que  la  dénonciation  de  l'ar- 
mistice par  les  Russes  avait  complètement  changé 
l'ordre  des  choses  présumé  par  S.  M.  I'Empereur 
Napoléon  encore  exister  dans  le  duché  de  Var- 
sovie. 

L*empcreur  François  devant  croire,  d'après  les 
mouvements  des  corps  russes,  que  leur  intention 
était  de  déloger  le  corps  autrichien  du  rayon  qu'il 
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occupait  dans  le  duché  de  Varsovie,  avait,  par  un 
ordre  éventuel,  dont  la  cour  de  France  fut  pré- 
venue, prescrit  au  lieutenant  général  de  Frimont 
de  ne  pas  s^engager  dans  des  affaires  qui  pussent 
évidemment  compromettre  son  corps  d*armée.  Les 
motifs  de  cette  détermination  se  trouvant  ample- 
ment détaillés  dans  la  dépêche  à  M.  le  prince  de 
Schwarzenberg,  en  date  du  14  mars,  le  soussigné 
ne  peut  à  cet  égard  que  se  référer  à  son  contenu. 
Si,  toutefois,  Tarmistice  n'avait  pas  été  dénoncé 
de  la  part  du  général  russe,  Tempereur  n'eût  pas 
hésité  à  faire  a  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
des  représentations  contre  une  dénonciation  de 
son  côté-  Cette  mesure,  en  effet,  n'aurait  pu  être 
regardée  que  sous  deux  points  de  vue  :  comme 
moyen  de  guerre  ou  de  négociation.  Comme  moyen 
de  guerre,  l'empereur  est  convaincu  que  ce  n  est 

Îrns  à  la  puissance  médiatrice  à  ouvrir  la  première 
a  campagne  *,  comme  moyen  de  paix,  Sa  Majesté 
Impériale  n'est  pas  moins*convaincue  que  ce  n'est 
pas  avec  trente  mille  hommes  qu'elle  peut  ap- 
puyer sa  médiation,  et  que  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  négociation  se  trouvent,  ainsi  que 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  en  a  lui-même  ex- 
primé la  persuasion,  dans  le  développement  de 
lorces  plus  imposantes,  toutes  dirigées  vers  un 
seul  et  unique  but,  la  paix  ;  dans  un  développe- 
ment qui  ne  saurait  laisser  aucun  doute  que  la 
puissance  médiatrice  sera  prête,  le  cas  échéant, 
a  paraître  en  scène  comme  partie  principale  et  à 
donner  à  ses  paroles  de  paix  l'appui  nécessaire. 

Le  soussigné,  en  transmettant  a  M.  le  comte  de 
Narbonne  la  présente  réponse,  est  chargé  expres- 
sément de  réitérer  à  Son  Excellence  les  assurances 
Qu'elle  a  reçues  de  vive  voix  dans  la  dernière  au- 
ience  de  rempereur,  de  l'inaltérabilité  des  sen- 
timents que  Sa  Majesté  Impériale  porte  à  son  au- 
guste maître. 

Le  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères  a 
l'honneur  de  présenter  à  M.  l'ambassadeur  l'as- 
surance de  sa  haute  considération. 

Vienne,  Ie26avrill8l3. 

Signé  Metternich. 

D. 

Pièces  relatives  à  la  marche  du  cabinet  de  Vienne 
dans  Vexercice  de  la  médiation  et  au  congrès  de 
Prague, 

La  France,  alliée  de  l'Autriche,  s'était  fait  un 
devoir  de  lui  communiquer,  avec  l'abandon  de  la 
plus  entière  confiance,  les  détails  de  ses  disposi- 
tions militaires  et  des  moyens  immenses  qu'elle 
avait  réunis  pour  la  défense  de  la  cause  commune. 
Mais  le  cabinet  de  Vienne,  qui  avait  adopté  les 
passions  des  ennemis  de  la  France,  en  partageait 
aussi  les  illusions,  et  rien  n'égala  sa  surprise 
lorsqu'il  apprit  que  la  victoire  avait  couronné  nos 
armes  à  Lutzen.  Il  envoya  le  comte  de  Bubna  à 
Dresde.  Le  séjour  de  l'ambassadeur  d'Autriche, 
qui  avait  retenu  momentanément  à  Paris  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  l'empêcha  de  se 
trouver  près  de  Sa  Majesté.  Elle  confia  à  M.  le  duc 
de  Vicence  le  soin  d'entendre  le  comte  de  Bubna 
et  de  pénétrer  les  vues  qui  avaient  déterminé  sa 
mission.  Les  protestations  dont  le  cabinet  de 
Vienne  avait  déjà  fait  un  si  long  usage  et  que  re- 
nouvela M.  le  comte  de  Bubna  sur  ses  sentiments 
pacifiques  et  sur  son  attachement  à  Talliance,  dé- 
guisèrent mal  l'ambition  de  ce  cabinet.  Il  fut  évi- 
dent que  les  armements  dont  il  appuyait  ses  pré- 
tentions personnelles  et  indépendantes  de  celles 
des  ennemis,  avaient  pour  but  d'obtenir  la  pos- 
session des  provinces  lilyrien nés  et  d'une  partie 


du  duché  de  Varsovie,  rétablissement  d'une  nou- 
velle frontière  sur  Tlnn  et  des  arrangements  des- 
tructifs de  la  confédération  du  Rhin. 

L'Empereur  fil  proposer  parie  comte  de  Bubna 
la  réunion  d'un  congrès  général  (Voy.  N®  f).  Il 
demanda  qu'un  négociateur  fût  muni  de  pouvoirs 
pour  conclure  la  convention  qui  devait  régler 
l'acceptation  de  la  médiation. 

M.  le  comte  de  Bubna  quitta  Dresde  et  fut  rendre 
compte  de  sa  mission. 

L'Empereur  marchait  contre  les  armées  russe 
et  prussienne  qui  s'étaient  arrêtées  dans  leur  re- 
traite et  avaient  pris  position  à  Bautzen.  Quelle 
que  fût  sa  confiance  dans  la  victoire,  il  résolut 
d'essayer  de  prévenir  le  combat.  Il  donna  à  M.  le 
duc  de  Vicence  des  pouvoirs  pour  proposer  et 
conclure  un  armistice  (Voy.  N"  5,  les  pouvoirs  de 
M.  le  duc  de  Vicence).  Mais  les  ennemis  voulurent 
courir  les  chances  d'une  nouvelle  bataille  ;  ils 
furent  vaincus  à  Wurtzchen. 

Us  firent  alors  parvenir  la  demande  d'un  ar- 
mistice par  l'agent  autrichien  qui  résidaitau  quar- 
tier général  des  armées  combinées.  (Voy.N"  3,  la 
lettre  de  M.  de  Stadion  au  major  général).  Cette 
lettre  trouva,  le  28  mai,  I'Empereur  en  Silésie. 

Dans  les  pouvoirs  donnés  par  le  général  en  chef 
Barclay  deTolly  aux  commissaires  russe  et  prus- 
sien, pour  traiter  de  l'armistice,  il  annonça  ou- 
vertement que  l'armistice  aurait  pour  but  d'en- 
tendre les  propositions  de  la  puissance  médiatrice 
(Voy.  N°  4,  les  pouvoirs  donnés  par  M.  Barclay  de 
ïoliy),  c'est-à-dire  de  l'entendre  dicter  la  loi.  Les 
pouvoirs  du  plénipotentiaire  français,  plus  libé- 
raux, plus  généreux,  se  bornaient  à  énoncer  le 
but  vers  lequel  tendaient  tous  les  vœux  de  I'Empe- 
reur. M.  le  duc  de  Vicence  se  rendit  à  Plesswitz, 
et  l'armistice  fut  conclu  le  4  juin.  (Voy.  iN»  5.) 

Le  cabinet  de  Vienne  s'était  chargé  de  faire  con- 
naître l'acceptation  de  la  médiation  par  la  Russie 
et  la  Prusse,  et  il  gardait  le  silence  ;  la  nomina* 
tion  des  plénipotentiaires  de  l'ennemi,  et  il  gar- 
dait le  silence.  Le  gouvernement  français  avait 
demandé  que  son  acceptation  de  la  médiation 
fût  stipulée  par  une  convention,  et  le  cabinet  de 
Vienne  ne  donnait  ses  pouvoirs  à  personne  pour 
la  négocier.  M.  le  comte  de  Bubna  etjait  de  retour 
au  quartier  impérial.  On  le  pressa  de  traiter  sé- 
rieusement des  affaires  aussi  graves;  il  notifia 
l'acceptation  par  la  Prusse  et  la  Russie  (Voy.  N®  6, 
la  note  de  M.  de  Bubna)  ;  et  quand  on  voulut  en- 
trer en  exphcations  avec  lui,  il  se  trouva  sans  au- 
torisation et  sans  pouvoirs.  Ainsi  le  cabinet  de 
Vienne  laissa  écouler  le  mois  de  juin  sans  que  le 
congrès  pût  s'ouvrir. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  adressa 
alors  à  M.  de  Metternich  deux  notes,  dans  les- 
quelles il  développa  les  vues  de  la  France  sur  les 
questions  relatives  à  l'alliance,  à  la  médiation  et 
aux  négociations  delà  paix.  (Voy.  N»?  et  8.) 

M.  le  comte  de  Metternich  répondit  et  apporta 
ses  réponses  à  Dresde  (Voy.  N<>»  9  et  10).  Elles 
donnèrent  lieu  à  plusieurs  notes  qui  furent  échan- 
gées pendant  son  séjour  (Voy.  N"»  11,  12,  13,  14, 
15,  Ib  et  17).  Sur  la  question  de  l'alliance  il  pro- 
posa de  ne  rien  préjuger  contre  l'existence  de 
l'alliance  et  d'en  suspendre  les  stipulations, 
comme  si  elle  pouvait  exister  sans  produire  son 
effet.  Il  était  au-dessous  de  la  dignité  du  gouver- 
nement français  de  descendre  jusqu'à  ces  subti- 
lités. Il  déclara  qu'il  considérait  le  vœu  du  cabi- 
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gociatloD,  qu'elle  s'étendit  à  la  paix  générale  et 
qu'elle  eût  lieu  en  congrès  et  dans  les  formes 
consacrées  par  l'usage,  et  que  la  reprise  des  hos- 
tilités n'en  arrêtât  pas  le  cours.  Sur  la  question 
de  la  médiation,  il  proposa  pour  bases  de  la  con- 
vention à  conclure»  que  rAutriche,  animée  d'un 
désintéressement  pariait,  ne  se  présentât  pas  pour 
arbitre. 

Quant  à  l'extension  de  la  négociation  à  la  paix 
générale,  ce  qui  fut  toujours  le  vœu  de  TEmpe- 
REi  H,  M.  de  Melternich  désira  ne  pas  en  prendre 
immédiatement  rengagement  absolu;  mais  il  fut 
convenu  que  le  médiateur  se  chargerait  d'en  faire 
la  proposition  à  toutes  les  puissances.  On  rédigea 
un  projet.  (Voy.  N®  18).  M.  deMetternich  l'emporta 
et  se  cnarî^ea  de  sonder  et  de  faire  connaître  à 
cet  égard  les  dispositions  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse.  Quant  à  la  continuation  des  négociations 
pendant  la  reprise  des  hostilités,  le  plénipoten- 
tiaire autrichien  préféra  une  prolongation  d'ar- 
mistice que  l'Autriche  se  réserverait  de  faire 
aiîréer,  et  le  gouvernement  français  ne  s'y  refusa 
point. 

Quant  aux  formes  de  la  négociation  et  à  l'ex- 
pression des  intentions  du  médiateur,  M.  de  Met- 
lernich  donna  toutes  les  explications  et  lit  toutes 
les  déclarations  qui  lui  furent  demandées.  L'Em- 
PERECn  consentit  en  conséquence  à  ce  que  la  con- 
vention fût  bornée  à  la  proposition  et  a  l'accep- 
tatton  de  la  médiation,  à  la  réunion  des  plénipo- 
tentiaires à  Prague  avant  le  5  juillet  et  à  la 
prolongation  de  Parmistice.  (Voy.  iN"»  19,  conven- 
tion du  30  juin.) 

Le  cabinet  de  Vienne  différa  successivement 
et  sous  divers  prétextes  l'ouverture  du  congrès  au 
8  et  au  12  juillet  (Vov.  N°'  20  et  21).  II  ne  se  mit 
point  en  mesure  de  faire  accéder  la  Russie  et  la 
Prusiîe  à  l'engagement  pris  pour  la  prolongation 
de  l'armistice.  U  fallut  recourir  à  la  commission 
charÉÇée  de  son  exécution,  subir  incident  sur  in- 
cident (Voy.  N<»  22,  23,  24,  25,  26,27,  28,  29,  30, 
31,  32):  enfin  la  prolongation  de  l'armistice  fut 
signée  le  26  k  Neumarkt;  les  plénipotentiaires  se 
trouvèrent  réunis  à  Prague  le  27  juillet. 

Le  choix  de  ta  Russie  était  tombé  sur  un  homme 
qui,  né  Français,  frappé  d'incapacité  pour  une  si 
honorable  mission  par  les  lois  de  l'Etat  connues 
de  tou'e  TEurone,  n'avait  acauls  dans  les  affaires 
que  le  renom  a'un  agent  de  l'Angleterre,  et  qui, 
dvA  1805,  fut  son  principal  instrument  pour  por- 
wr  l'Autriche  à  la  guerre.  L'Empereur  pouvait 
s'indigner  d'un  tel  choix  et  rejeter  un  homme  que 
rejetaient  les  lois  de  l'empire  (l):  mais  son  désir 
de  la  paix  l'avait  fait  passer  par-dessus  ces  consi- 
dérations. U  avait  nommé  pour  traiter  ses  affaires 
au  congrès  les  personnes  les  plus  dignes  de  sa 
confiance  et  qui,  par  le  rang  qu'elles  occupaient 
prés  de  lui  et  dans  l'Etat,  ainsi  que  par  leurs 


pouvoirs  qui  autorisaient  les  plénipotentiaires  a 
iraiier  séparément  ou  concurremment.  Il  proposa 
en  conséquence  d'ouvrir  les  négociations.  Lors- 
que leduc  de  Vicence  arriva  à  Prague,  rien  ne 
paraissait  devoir  s'opposer  à  l'ouverture  immé- 
diate du  congrès,  et  on  avait  tout  lieu  d'espérer 
que  les  négociations  pourraient  marcher  rapide- 


(1^  Décret  du  S5  août  1811. 

An.  20.  (t  ils  (les  Français  au  service  d'ane  puis- 
<t  sancfl  étrangère)  ne  pourront  servir  comme  ministres 
«  plénipotentiaires  dans  auoun  traité  où  nos  intérêts 
«  pourraient  ôtre  débauos.  » 


meot;  mais  ce  système  d'incidents  et  d'obstacles 
sans  cesse  renaissants,  suivi  jusqu'alors  par  le 
cabinet  autrichien,  reçut  un  nouveau  dévelop- 
pement. 

Les  pi v'nipotentiaires  français  s'étaientempressés 
de  demander,  le  29  juillet,  au  ministre  média- 
teur que  l'ouverture  du  congrès  se  fît  immédia- 
tement par  une  première  conférence,  dans  la- 
quelle l'on  procécferait,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  la  vérification  et  à  la  communication  réciproque 
des  pleins  pouvoirs.  On  ne  pouvait  raisonnable- 
ment s'attendre  à  aucune  objection  sur  une  af- 
faire de  forme  aussi  simple  et  fondée  sur  l'usage 
de  tous  les  temps.  Néanmoins,  le  plénipotentiaire 
de  la  cour  médiatrice  se  refusa  à  cette  demande. 
Sommé  de  s'expliquer  sur  les  motifs  qui  pou- 
vaient le  porter  à  créer  dès  le  principe  un  obsta- 
cle aussi  imprévu,  il  ne  répondit  qu'en  proposant 
un  mode  de  négociation  qui  excluait  tout  rapport 
direct  entre  les  plénipotentiaires  respectifs,  qui 
n'admettait  pas  de  conférences,  par  conséquent, 
point  de  discussions,  et  bornait  le  rôle  des  négo- 
ciations à  remettre,  par  écrit,  leurs  propositions 
au  ministre  autrichien,  qui  se  constituait  ainsi 
en  arbitre.  M.  de  Metternich  oubliait  les  notes 
qu'il  avait  remises  à  Dresde,  et  les  déclarations 
qui  lui  avaient  été  faites,  et  auxquelles  il  avait 
accédé,  que  le  gouvernement  français  acceptait 
Uïie  médiation  et  non  un  arbitrage^  et  qu'il  n  en- 
tendait négocier  que  dans  les  formes  usitées  el 
par  des  plénipotentiaires  qui  se  réuniraient  à 
ceux  des  autres  puissances  belligérantes  pour 
entrer  en  explications.  Les  plénipotentiaires  fran- 
çais déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  consentir  à 
une  autre  forme  que  celle  des  conférences,  dont 
il  serait  tenu  un  protocole,  ce  qui  unirait  aux 
avantages  incontestables  des  discussions  verbales 
ceux  que  l'on  croyait  trouver  dans  les  négocia- 
tions par  écrit.  Malgré  cette  explication  préalable, 


qu'il  adressa  aux  divers  plénipotei 

cette  note,  il  s'appuyait  de  l'exemple  de  Teschen. 
.(Voy.  N«  33,  note  de  M.  deMetternich.) 

Cependant  personne  n'ignorait  que  cet  exemple 
n'était  rren  moins  qu'applicable  à  la  circonstance; 
car  à  Teschen,  il  y  avait  eu  des  conférences,  et 
on  n'y  avait  jamais  élevé,  non  plus  qu'à  tout  au- 
tre congrès,  la  prétention  de  négocier  sans  se 
voir  et  sans  se  parler.  A  la  vérité,  les  bases  avaient 
été  posées  d'avance  par  écrit,  mode  obligé  alors, 
puisque  les  médiateurs  étaient,  les  uns  à  Vienne, 
les  autres  à  Berlin.  Mais  cela  môme  prouvait  l'im- 
possibilité de  suivre  un  mode  semblable  k  Pra- 
gue. Non-seulement  aucune  base  n'était  adoptée, 
mais  on  n'avait  môme  eu  aucune  explication 
préliminaire  sur  le  fond  de  la  négociation. 

Malgré  des  considérations  aussi  frappantes,  les 
plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Prusse,  d'ac- 
cord avec  le  plénipotentiaire  du  médiateur,  s'em- 
pressèrent d'adopter  sa  proposition.  (N«  34,  note 
do  M.  de  Metternich,  à  laquelle  sont  jointes  deux 
notes  des  plénipotentiaires  russe  et  prussien.) 

Quelques  efforts  que  lissent  les  plénipotentiaires 
français  dans  trois  conférences  officielles  qu'ils 
eurent  successivement  avec  le  plénipotentiaire 
du  médiateur,  le  30  juillet,  le  !•«'  et  le  5  août,  ils 
no  purent  vaincre  sou  obstination.  Oubliant  dans 
cette  conjoncture  ce  qu'il  devait  au  moins  aux 
apparences,  il  ne  fil  valoir  aucun  des  motifs  qu'il 
alléguait  auprès  des  plénipotentiaires  adverses, 
et  dans  celle  discussion  d'un  ordre  secondaire,' il 
montra  toute  sa  partialité. 


est 
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Les  plénipotentiaires  français,  après  avoir  rem- 

{)li  le  devoir  de  réclamer,  avec  instance  et  pour 
a  dignité  de  leur  gouvernement,  ce  que  la  raison, 
Tusage,  les  engagements  contractés  à  Dresde  par 
le  plénipotentiaire  du  médiateur  lui-même,  leur 
donnaient  le  droit  de  demander,  furent  autorisés 
à  proposer  un  mode  qui  satisferait  toutes  les  pré- 
tentions. Ils  déclarèrent  en  conséquence,  par  une 
note  adressée  au  médiateur,  qu'ils  consentaient 
à  ce  que  le  mode  de  la  négociation  par  écrit  fût 
admis  concurremment  avec  celui  des  conférences. 
Ce  moyen  conciliait  tout,  et  était,  déplus,  conforme 
à  ce  qui  s'était  pratiqué  dans  les  congrès  les  plus 
importants ,  à  f^imegue ,  à  Ryswick,  à  Aix-la- 
Chapelle,  etc.,  etc.,  où  chaq^ue  question  avait  été 
traitée,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  selon  que 
la  nature  du  cas  l'exigeait.  (Voy.  N°  35,  note 
des  plénipotentiaires  français  au  comte  de  Met- 
ternich.) 

Les  plénipotentiaires  ennemis  rejetèrent  cette 
proposition  sans  se  donner  même  la  peine  de 
combattre  les  raisons  évidentes  sur  lesquelles 
elle  était  fondée.  Œ^  36  et  37.) 

Plusieurs  notes  lurent  encore  inutilement  échan- 
gées de  part  et  d'autre.  (N<»  38,  39  et  40.) 

Le  10  août,  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse  se  hâtèrent  de  déclarer  le  congrès 
dissous.  (Voy.  N»»  41  et  42.) 

Au  même  instant  le  plénipotentiaire  du  média- 
teur déclara  la  ffuerre.  (Voy.  N»  43).  Sa  déclaration 
fut  remise  à  rambassadeur  de  France  dans  la 
nuit  du  10  au  11,  à  la  même  heure  où  les  armées 
russe  et  prussienne  entraient  sur  le  territoire  de 
Bohême  par  les  routes  sur  lesquelles,  depuis  un 
mois,  les  préparatifs  étaient  faits  pour  les  rece- 
voir. 

A  ce  cri  de  guerre,  la  France  a  répondu  par 
des  vœux  pour  la  paix.  (Voy.  N°  44.) 

NM. 
Lettre  de  M,  de  Bubna  à  M.  de  Stadion. 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence 
que  je  suis  arrivé  avant-hier  l'après  midi  16  mai 
à  Dresde,  où  j'ai  trouvé  S.  M.  l'Empbreur  des 
Français. 

IL  m'est  très-agréable  de  porter  à  la  connais- 
sance de  Votre  Excellence  que  malgré  le  bonheur 
qui  vient  d'accompagner  ses  armes,  I'Empereur 
DES  Français  m'a  paru  disposé  à  la  paix,  et  dé- 
sire que  les  plénipotentiaires  que  les  puissances 
belligérantes  jugeront  à  propos  de  nommer,  se 
réunissent  aussitôt  que  possible  à  Prague,  ou 
dans  tout  autre  endroit,  entre  les  séjours  des 
puissances  belligérantes.  Dans  la  convictioh  que 
Votre  Excellence  aura  rencontré  les  mêmes  dis- 
positions dans  LL.  MM.  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse,  je  m'empresse  de  vous  engager, 
Monsieur  le  Comte,  à  faire  votre  possible  pour 
déterminer  et  accélérer  le  départ  des  plénipoten- 
tiaires pour  le  lieu  du  congrès.  Sa  Majesté  m'a 
paru  partager  l'opinion  des  alliés,  et  regarder  la 
paix  générale  comme  le  moyen  de  tranquilliser 
réellement  le  monde.  Elle  y  verrait  donc  avec 
plaisir  un  plénipotentiaire  de  l'Angleterre  et  de 
FAmérique.  Elle  consent  à  en  admettre  un  des 
insurgés  espagnols,  si  Ton  pensait  qu'il  fût  pos- 
sible d'amener  l'Angleterre  à  la  paix.  Sa  Majesté 
m'a  paru  également  disposée  pour  une  paix  con- 
tinentale, et  par  conséquent  à  envoyer  des  pléni- 
potentiaires, ainsi  que  ses  alliés,  aussitôt  qu'on 
connaîtra  les  dispositions  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse. 

Le  congrès  une  fois  arrêté,  si  les  puissances 


belligérantes  voulaient  conclure  un  armistice 
ou  suspension  d'armes,  I'Empereur  m'a  paru 
aussi  disposé  à  s'y  prêter. 

Ayant  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence 
de  ces  dispositions  de  I'Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  je  pense  qu'elle  voudra  bien  inter- 
venir près  des  souverains  alliés,  s'ils  trouvent 
cet  armistice  de  leur  convenance,  pour  que  les 
ouvertures  d'usage  en  pareil  cas  soient  faites  en 
conséquence  aux  avant-postes  français. 

En  même  temps  j'ai  l'honneur  de  prévenir 
Votre  Excellence  que  je  me  rends  à  l'instant  à 
Vienne  pour  quelques  jours,  et  que  je  reviendrai 
incessamment  à  mon  poste. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Signé  Le  comte  Bubna. 

Pouvoirs  donnés  à  M,  le  duc  de  Vicence^  le  ii  mat. 

Monsieur  le  duc  de  Vicence,  étant  résolu  d'aviser 
à  tous  les  moyens  de  rétablir  la  paix  ou  générale 
ou  continentale,  nous  avons  proposé  la  réunion 
d'un  congrès,  soit  à  Prague,  soit  en  tout  autre 
lieu  intermédiaire  au  séjour  des  puissances  bel- 
ligérantes. Nous  espérons  que  ce  congrès  con- 
duira promptement  au  rétablissement  de  la  paix, 
dont  tant  ae  peuples  éprouvent  le  besoin.  Nous 
nous  sommes  en  conséquence  déterminé  à  con- 
clure un  armistice  ou  suspension  d'armes  avec 
les  armées  russe  et  prussienne,  pour  tout  le 
temps  gue  durera  le  congrès.  Voulant  prévenir 
la  bataille  qui,  par  la  position  qu'a  prise  l'en- 
nemi, paraît  imminente,  et  éviter  à  rhumanité 
une  effusion  de  sang  inutile,  notre  intention  est 
que  vous  vous  rendiez  aux  avant-postes,  où 
vous  demanderez  à  être  admis  aiiprès  de  l'empe- 
reur Alexandre,  pour  lui  faire  cette  proposition 
et  négocier,  conclure  et  signer  toute  convention 
militau-e  ayant  pour  but  de  suspendre  les  hosti- 
lités. C'est  à  cet  effet  que  nous  vous  écrivons  la 
présente  lettre  close  pour  en  faire  usage  si  elle 
vous  est  demandée,  et  en  forme  de  pleins  pou- 
voirs. Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 
Dresde,  le  18  mai  1813. 

Signé  NAPOLEON. 

No  3. 

Copie  d*une  lettre  de  M.  le  comte  de  Stadion  au 

prince  de  Neuchàtel, 

Au  quartier  général  de   LL.  MM.  l'emperear  de 
Russie  et  le  roi  de  Prasse,  le  22  mai  1813. 

Monseigneur, 

M.  le  général  comte  de  Bubna  m'a  informé  par 
une  lettre  du  18  de  ce  mois,  des  intentions  que 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  lui  a  fait  con- 
naître relativement  aux  moyens  d'amener  une 
négociation  pour  la  paix,  et  je  me  suis  empresse 
de  les  communiquer  à  l'empereur  de  Russie  et 
au  roi  de  Prusse.  —  LL.  MM.  ayant  trouvé  dans 
l'opinion  que  I'Emperecr  Napoléon  a  énoncée 
sur  cet  objet,  la  pensée  qu'un  armistice  pour- 
rait préparer  les  voies  à  cette  négociation,  elles 
m'ont  déclaré  qu'elles  sont  disposées  à  entrer 
toujours  dans  tous  les  arrangements  que  cet 
objet  exigerait,  et  à  envoyer  aux  avant-postes 
des  officiers  munis  de  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Bubna  ne  se  trouvant  pas,  en 
ce  moment,  auprès  de  I'Empereur  des  Français, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'adresser  à  Votre  Al- 
tesse Sérénissime  pour  lui  faire  part  des  senti- 
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ments  des  deux  soaverains,  et  la  prier  de  vouloir 
les  soumettre  h  la  connaissance  de  Sa  Majesté 

IMPÉRULE  ET  ROYALE. 

Je  m*estimerais  trop  heureux  si  ces  premières 
paroles,  que  j'ai  Tavantage  de  porter  entre  les 
puissances  en  guerre,  pouvaient  bientôt  être  sui- 
vies d'autres  qui  achemineraient  à  un  état  de  paix 
qui  tient  tant  à  cœur  à  mon  auguste  maître. 

Veuillez  agréer.  Monseigneur,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Signé  COBfTE  OB  Stadion. 

No  4. 

Potii;otrs  donnés  par  le  général  Barclay  de  Tolly^ 
pour  la  conclusion  d\tn  armistice. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  s'élant  décidés  à  conclure,  entre 
leurs  armées  et  celle  de  S.  M.  l'Empereur  Napo- 
léon, un  armistice  pendant  lequel  la  puissance 
qui  s'est  chargée  de  la  médiation  de  la  paix  fera 
entendre  les  propositions  qui  doivent  servir  de 
base  à  cette  œuvre  salutaire,  nous  avons  en  con- 
séquence chargé  et  autorisé,  comme  nous  char- 
j^eons  et  autorisons  par  les  présentes  LL.  EExc. 
les  lieutenants  généraux  comte  de  Schouva- 
loff  et  de  Kleitz ,  au  nom  de  LL.  MM.  et  en 
notre  qualité  de  commandant  en  chef  des  ar- 
mées combinées,  à  négocier,  arrêter,  conclure  et 
signer  avec  celui  ou  ceux  qui  seront  nommés, 
pour  cet  effet ,  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur 
Napoléon,  et  munis  de  pouvoirs,  l'tirmistice  en 
question.  Promettons  sur  notre  parole,  et  en 
notre  qualité  de  commandant  en  chef,  d'accom- 
plir et  de  faire  exécuter  tous  les  articles  d'armis- 
tice qui,  d'un  commun  accord,  auront  été  signés 
entre  lesdits  plénipotentiaires.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  les  présents  pleins  pouvoirs,  et 
y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

En  notre  quartier  général,  le  16-28  mai  1813. 
(L.  S.) 

Signé  Barcuy  DE  ToLLY, 

Général  commandant  en  chef  des  armées 

combinées. 

Plein  pouvoir  pour  LL.  EExc. 
MM.  les  lieutenant  géné- 
raux comte  SchouvalofT  et 
de  Kleist. 

No  5. 
Copie  de  Varmistice  conclu  le  4  juin  1813. 

Cejourd'hui  4  juln-25  mai,  les  plénipotentiaires 
nommés  par  les  puissances  belligérantes  : 

Le  duc  de  Vicence,  grand  écuyer  de  France, 
général  de  division,  etc.,  etc.,  plénipotentiaire 
nommé  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  roi 
d'Italie,  protecteur  de  la  Confédération  du  ilhin, 
médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  etc.,  muni 
des  pleins  pouvoirs  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Neu- 
chàlel,  vice-connétablo,  major  général  de  l'armée; 

Le  comte  de  Schouvaloff,  lieutenant  général, 
aide  de  camp  général  de  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  grand-croix  de  l'ordre  de  Vla- 
dimir de  la  seconde  classe,  etc.,  etc., 

Et  M.  de  Rleist,  lieutenant  général  au  service 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  grand-croix  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  etc.,  etc.. 

Munis  des  pleins-pouvoirs  de  S.  Exe.  M.  le  gé- 
néral d'inranterie  Barclay  de  Tolly,  général  en 
chef  des  armées  combinées  ;  après  avoir  échangé 
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tralisé  à  cet  effet,  entre  les  avant-postes  des  armées 
respectives  pour  continuer  les  négociations  d'un 
armistice  propre  à  suspendre  les  nostilités  entre 
toutes  les  troupes  belligérantes,  n'importe  sur 
quel  point  elles  se  trouvent , 
Sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  l•^  Les  hostilités  cesseront  sur  tous  les 
points  à  la  notification  du  présent  armistice. 

Art.  2.  L'armistice  durera  jusqu*au  20  juillet 
(8  juillet)  inclus,  plus  six  jours  pour  le  dénoncer 
à  son  expiration. 

Art.  3.  Les  hostilités  ne  pourront,  en  consé- 
quence, recommencer  que  six  jours  après  la  dé- 
nonciation de  l'armistice  aux  quartiers  généraux 
respectifs. 

Art.  4.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  ar- 
mées belligérantes  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

En  Silésie, 

La  ligne  de  l'armée  française  partant  de  la 
frontière  qui  touche  à  la  Bohème,  passera  par 
Seiffershau,  AUramnitz,  suivra  le  cours  de  la  pe- 
tite rivière  qui  se  jettera  dans  le  Bober  pas  loin 
de  Bertelsdorf,  ensuite  le  Bober  jusqu'à  Lahn. 
De  là  à  Neukirch  sur  le  Katzbach,  par  la  ligne  la 
plus  directe,  d'où  elle  suivra  le  cours  de  cette  ri- 
vière jusqu'à  l'Oder. 

Les  villes  de  Parchwitz,  Liegnitz,  Goldberg  et 
Lahn,  guelle  que  soit  la  rive  sur  laquelle  elles 
sont  situées,  pourront,  ainsi  que  les  faubourgs, 
être  occupées  par  les  troupes  françaises. 

La  ligne  de  démarcation  de  l'armée  combinée, 
parlant  aussi  des  frontières  de  la  Bohème,  pas- 
sera par  Dittersbach,  Pfaffendorff,  Landshut,  sui- 
vra le  Bober  jusqu'à  Rudelstadt,  pa.ssera  de  là 
par  Bolkenhayn,  Strie^u,  suivra  le  Striegau- 
wasser  jusqu'à  Canth  et  joindra  TOder  en  passant 
par  Betilem,  Olstachin  et  Althoff. 

L'armée  combinée  pourra  occuper  les  villes  de 
Landshut,  Rudelstadt,  Bolkenhayn,  Striegau  et 
Canth,  ainsi  que  leurs  faubourgs. 

Tout  le  territoire  entre  la  ligne  de  démarcation 
des  armées  françaises  et  combinées  sera  neutre 
et  ne  pourra  être  occupé  par  aucunes  troupes, 
même  par  le  landsturm;  cette  disposiifon  s'ap- 
plique par  conséquent  à  la  ville  de  Breslau. 

Depuis  l'embouchure  de  la  Katsbach,  la  ligne 
de  démarcation  suivra  le  cours  de  l'Oder,  jusqu'à 
la  frontière  de  Saxe,  longera  la  frontière  de  Saxe 
et  de  Prusse,  et  joindra  TËlbe  en  partant  de  TOdcr 
)as  loin  de  MUhlrose  et  suivant  la  frontière  de 
^russe,  de  manière  que  toute  la  Saxe,  le  pays  de 
)essau  et  les  petits  Etats  environnants  des  princes 
de  la  Confédération  du  Rhin,  appartiendront  à 
l'armée  française  et  à  ses  alliés»  et  toute  la  Prusse 
à  Tarmée  combinée. 

Les  enclaves  prussiens  dans  la  Saxe  seront  con- 
sidérés comme  neutres  et  ne  pourront  être  occu- 
pés par  aucunes  troupes. 

L  Elbe,  jusqu'à  son  embouchure,  fixe  et  termine 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  armées  belligé- 
rantes, à  l'exception  des  points  indiqués  ci-apres  : 

L'armée  française  gardera  les  lies  et  tout  ce 
qu'elle  occupera  dans  la  32*  division  militaire  le 
8  juin  (27  mai)  à  minuit. 

Si  Hambourg  n'est  qu'assiégé,  cette  ville  sera 
traitée  comme  les  autres  villes  assiégées.  Tous  les 
articles  du  présent  armistice  qui  leur  seront  re* 
latifs  lui  sont  applicables. 

La  ligne  des  avant-postes  des  armées  belligé- 
rantes, à  l'époque  du  8  |uin  (27  mai)  à  minuit, 
formera,  pour  la  32'  division  militaire,  celle  de 
démarcation  de  l'armistice,  sauf  les  rectifications 
militaires  que  les  commandants  respectifs  pour- 
ront juger  nécessaires.  Ces  rectifications  seront 
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faites  de  concert  par  un  officier  d'élat-major  de  v 
chaque  armée,  d'après  le  principe  d'une  parfaite 
réciprocité. 

Art.  5.  Les  places  de  Dantzig,  Modelin,  Zamosck, 
Stetlin  et  Custrin  seront  ravitaillées  tous  les  cioq 
jours,  suivant  la  force  de  leur  garnison,  par  les 
soins  des  commandants  des  troupes  du  blocus. 

Un  commissaire  nommé  par  le  commandant  de 
chaque  place  sera  près  de  celui  des  troupes  as- 
siégeantes pour  veiller  à  ce  qu'on  fournisse  exac- 
tement les  vivres  stipulés. 

Art.  6.  Pendant  la  durée  de  l'armistice  chaque 
place  aura,  au  delà  de  son  enceinte,  un  rayon 
d'une  lieue  de  France;  ce  terrain  sera  neutre. 
Magdebourg  aura,  par  conséquent,  sa  frontière  ou 
une  lieue  sur  la  rive  droite  ae  l'Elbe. 

Art.  7.  Un  officier  français  sera  envoyé  dans 
chaque  place  assiégée  pour  prévenir  le  comman- 
dant de  la  conclusion  de  l'armistice  et  de  son 
ravitaillement.  Un  officier  russe  ou  prussien 
pourra  l'accompagner,  pendant  la  route,  soit  eu 
aUant,  soit  en  revenant. 

Art.  8*  Des  commissaires  nommés  de  part  et 
d'autre  dans  chaque  place  régleront  le  prix  des 
vivres  qui  seront  fournis.  Le  compte  arrêté  à  la 
fin  de  chaque  mois,  par  les  commissaires  chargés 
de  veiller  au  maintien  de  l'armistice,  sera  soldé 
au  quartier  général  par  le  payeur  de  l'armée. 

Art.  9.  Les  officiers  d'état-major  seront  nommés 
de  part  et  d'autre  pour  rectifier  de  concert  la 
ligne  générale  de  démarcation,  sur  les  points  qui 
ne  seraient  pas  déterminés  par  un  courant  d'eau, 
et  sur  lesquels  il  pourrait  y  avoir  quelques  diffi- 
cultés. 

Art.  10.  Tous  les  mouvements  de  troupes  seront 
réglés  de  manière  à  ce  que  chaque  armée  occupe 
sa  nouvelle  ligne  le  12  juin  —  31  mai.  Tous  les 
corps  ou  partis  de  l'armée  combinée  qui  peuvent 
être  au  delà  de  l'Elbe  ou  en  Saxe,  rentreront  en 
Prusse. 

Art.  11.  Les  officiers  de  l'armée  française  et  dé 
l'armée  combinée  seront  expédiés  conjointement, 
pour  faire  cesser  les  hostilités  sur  tous  les  points, 
en  faisait  connaître  l'armistice.  Les  commandants 
en  chef  respectifs  les  muniront  de  pouvoirs  né- 
cessaires. 

Art.  12.  On  nommera  de  part  et  d*autre  deux 
commissaires  officiers  généraux  pour  veiller  à 
l'exécution  des  stipulations  du  présent  armistice. 
Us  se  tiendront  dans  la  ligne  de  neutralité  à  Neu- 
marck,  pour  prononcer  sur  les  différends  qui 
pourraient  survenir. 

Les  commissaires  devront  s'y  rendre  dans  les 
vingt-quatre  heures,  afin  d'expédier  les  officiers 
et  lès  ordres  qui  doivent  être  envoyés  en  vertu 
du  présent  armistice. 

Fait  et  arrêté  le  présent  acte  en  douze  articles 
et  en  double  expédition,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

Signé  Caulaincourt,  duc  de  Vicence. 

Signé  Le  COMTE  DE  SCHOUVALOFF. 

Signé  De  Kleist. 
Vu  et  approuvé  : 

Signé  BaRCLAY  DE  TOLLY, 
Général  en  chef  des  armées  combinées. 

Quartier  général  d'Ober-Groeditz,  le  24  mai  -- 
5  juin  1813. 

No  6. 

Copie  d^une  note  remiêe  par  M,  de  Bubna. 

Dresde*  le  il  juin  1S13. 

Le  soussigné  a  eu  l'ordre  de  se  rendre  de  nou- 
veau auprès  de  Sa  Majesté  Impériale  de  France 


pour  donner  suite  aux  ouvertures  de  paix  que  le 
cabinet  de  Vienne  s'est  empressé  de  faire  aux 
puissances  belligérantes. 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  a  été  infor- 
mée, par  le  retour  du  soussigné  à  Vienne,  des 
dispositions  pacifiques  manifestées  par  S-  M.  l'Em- 
pereur Napoléon.  La  médiation  de  l'Autriche 
ayant  été  acceptée  par  les  cours  de  Russie  et  de 
Prusse,  Sa  Majesté  impériale  d'Aulri(*he  s'empres* 
sera  de  porter  à  la  connaissance  de  S.  M.  l'Empe- 
reur DES  Français  les  bases  de  pacification  pro- 
noncées par  ces  puissances;  et  elle  a  chargé  le 
soussigné  d'exprimer  le  vœu  d'être  informée  éga- 
lement des  bases  que  croira  devoir  mettre  enavant 
Sa  Majesté  Impériale  de  France  pour  en  faire 
le  plus  utile  usage  prés  des  cours  alliées  susdites. 

Afin  de  ne  point  laisser  de  doutu  sur  la  manière 
dont  la  cour  de  Vienne  envisage  l'objet  de  la  paix 
continentale  en  liaison  avec  la  paix  générale,  le 
soussigné  observe  que  le  cabinet  autrichien  porte 
tous  ses  vœux  à  obtenir  par  ses  soins  une  paci- 
fication qui  assure  les  relations  futures  de  toutes 
les  puissances  européennes,  mais  qu'il  croit,  dans 
les  circonstances  actuelles,  en  trouver  le  moyen  le 
plus  certain,  en  bornant  pour  le  présent  ses  vues 
à  un  arrangement  continental  qiii  faciliterait  ou 
préparerait  la  paix  maritime. 

Sa  Majesté  Impérule  mettant  un  grand  prix  à 
accélérer  le  plus  que  possible  l'acheminement  d'une 
œuvre  aussi  salutaire,  le  soussigné  prie  S.  Exe. 
le  duc  de  ^assano  de  vouloir  bien  porter  aus- 
sitôt que  possible  le  présent  office  à  la  connais- 
sance de  I'Empereur  des  Français,  et  de  le  mettre 
à  même  d'informer  sa  cour  d*e  la  réponse  de  Sa 
Majesté  Impériale. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  faire 
agréer,  etc. 

Signé  Lb  COMTE  Bubna. 

N»7. 

Note  du  duc  de  Bassano  au  comte  de  Metternich, 

Dresde,  le  15  juin  1813. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  a  reçu  Tordre  de 
passer  la  présente  note  à  S.  Exe.  le  comte  de 
Metternich,  ministre  d'Etat,  des  conférences  et 
des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche. 

Le  traité  d'alliance  conclu  à  Paris,  le 
14  mars  1812,  a  stipulé,  article  3,  paragraphe  2, 
l'obligation,  pour  les  deux  puissances,  de  se  se- 
courir mutuellement,  dans  le  cas  où  l'une  ou 
l'autre  viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 
L'article  4  a  réglé  à  trente  mille  hommes,  dont 
vingt  quatre  mille  d'infanterie  et  six  mille  de  ca- 
valerie, le  secours  stipulé  par  l'article  3.  Les  ar- 
ticles séparés  et  secrets,  signés  simultanément, 
ont  fait  Tapplication  du  traité  d'alliance  au  cas 
actuellement  existant  de  la  gueiTe  entre  ia  France 
et  la  Russie. 

Le  26  du  mois  d'avril  dernier,  M.  le  comte  de 
Metternich  remit  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
une  note  par  laquelle  il  déclara  que  S.  M.  l'empe-' 
reur  d'Autriche  ne  pouvait  plus  remplir  les  dis- 
positions des  articles  2  et  4  compng  dans  les 
articles  secrets  annexés  au  traité  d'alliance  et 
considérés  comme  n'étant  point  applicables  à  la 
conjoncture  actuelle  ;  en  conséquence  rAutriche 
retirait  le  secours  auxiliaire  stipulé  par  ledit 
traité. 

Sa  Majesté  dut  être  d'autant  plus  vivement  af* 
fectée  de  ce  changement  opéré  au  moment  où  la 
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campagne  allait  s'ouvrir,  que  le  prince  de 
Schwarlzcnberg,  avant  de  quitter  Paris,  lui  avait 
réitéré  l'assurance  qu'elle  pouvait  compter  que 
Tarmée  auxiliaire  ne  cessait  point  d'être  sous  ses 
ordres. 

Cependant  S.  M.  l'Emperkuh  et  Roi  accueillit, 
couime  devant  lui  rendre  moins  j)6nible  celte 
détermination  inattendue,  l'assurance  donnée  en 
même  temps  par  M.  le  comte  de  Mettcrnicli  «  qu'elle 
ne  pouvait  être  cunsidéive  connne  un  abandon 
de  ralliaacc  »  et  la  déclaration  l'aile  par  le  prince 
de  Scliwarlzenbi'rtx  dans  une  note  vtTbale  remise 
au  soussigné,  fi  Paris,  le  11  avril,  que  «  rien 
«  n'était  piéjngé  sur  les  bnses  d(î  Talliance  avec 
«  la  France,  et  que  si  l'empereur  Fran(;ois  trou- 
«  vail  un  mot  à  changer  à  ces  bases,  il  serait  le 
«  premier  à  le  dire.  »  Cet  ambassadeur  ajoutait 
que  «  l'on  pouvait  suspendre,  d'un  commun 
«  accord,  les  restrictions  |)ortéeSj  d'après  le  texte 
c  du  traité,  aux  rapports  mililain's  de  l'Au- 
«  triche.  •»  M.  le  comte  de  Metternich  ne  cessa 
depuis  de  manilester  de  son  côté  à  l'ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  l'intention  où  était  la  cour 
d'Autriche,  en  renonçant  à  quelques-unes  des 
dispositions  des  articles  secrets,  d'en  souscrire 
d'autres  plus  adaptés  aux  circonstances. 

Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque  M.  le 
comte  de  Bubna  se  présenta  à  Dresde,  h^  Iti  mai, 
devantSA MAJEsrti  1mi>éhi vle  et  Uovale.  Elle  lui  lit 
connaître  qu'il  était  nécessaire  (lu'il  lïlt,  on  toute 
autre  personne,  muni  de  pleins  pouvoirs  pour 
népocier,  conclure  et  si^n:'r  de  nouvelles  stipu- 
lations secrètes,  sans  lesquelles  on  se  dissim nie- 
rait en  vaiïi  (jue  le  traité  de  Paris  serait  annulé. 

M.  le  comte  de  bubna  est  revenu  au  (juartier 
général  de  Sa  Majesté  le  M)  mai,  et  il  a  assuré  que 
«  sa  cour  était  dis[)0sée  a  passer  un  acte  qui,  en 
«  établissant  la  viilidilé  du  traité  de  Paris,  ren- 
«  ferm»Tait  um»  réserve  sur  les  stipulations  {\\\[ 
*  se  Irouveraii.iit  ne  pas  élre  aj)plicables  aux  cir- 
«  constances.  >> 

Mais,  lorsrpu^  !e  soussigné  lui  a  diMnamlé  s'il 
était  autorisé  à  négocier  une  telle  convention  sup- 
plétive, il  a  répouilu  qu'il  ifavait  p:is  d'instruc- 
tions à  cetelïe.l.  M.  le  comte  de.  bnbnaest  reparti, 
le  4 (le  ce  mois,  pour  lelournerauiirès  de  sa  cour. 
Il  est  revenu  le  lOà  Dresde,  «H  surrinierpi-llalion 
qui  lui  a  été  laite,  il  a  déclaré  élre  sans  autorisa- 
tion et  sans  pouvt>irs. 

La  (pustion  était  cependant  d'autant  plus  im- 
portante à  déciiier  qu'elbi  est  intimement  li-.'e  à 
celle  de  la  nii'dialion. 

Sa  Majesik  avait  dit  à  M.  bi  comti?  de  lUibna 
qu'elle*  ne  verrait  p:is  ih»  dirilculté  à  donner  «les 
in?trui"li>Mis  et  des  pon\oirs  pour  U'^^ocier,  con- 
clure et  siiTiier  une  convcnlinn  par  iaipn-lle  o!i 
traiterait  (le  la  niediatiiiU  de  l'Anlri  -lie,  mais  qu'il 
importait  de  savoir,  avant  d'entrer  en  né^ijciution, 
si  l'alliance  exis'ait  lonjonrs,  paire  (pie,  dan<  ce 
cas,  r.Vuti'iche,  i^arante  d»*  Tintivrité  du  terrilt)ire 
actuel  d(?  la  l'rânce,  esl  à  notre  ('gard  dans  une 
position  déterminée,  tandis  (jue,  dans  le  cas  corj- 
trdire,  on  ne.  sait  pas  dans  duelle  sltu;ition  se 
tronvenl  respectivement  les  deux  puissances,  de 
n'était  (b)nc  pas  une  question  étrangère  au  grand 
obiet  de  la  paix  que  celle  qui  avait  pour  but  de 
déterminer  si   L*  traité  de  Paris  existait  encore. 

Cependant  Sa  Majesté  voit  renouveler,  dans  la 
note  remise  le  11  par  M.h'comte  di' Ilnbini.  l'oltre 
de  la  médiation  de  rAutriche,  saii-^  jpi'il  se  i)ré- 
sent.' de  sa  iKirt  aucun  jjlénipolentiaire  aut  jrii^é 
Il  négocier,  conclure  el  signer: 

1*»  lue  convention  supplétive  qui  con.^tate  et 
assure  l'existence  du  traité  d'alliance  ; 


î**  Une  convention  relative  d  l'acceptation  de  la 
médiation. 

Une  UKulialion  ne  peut  être  acceptée  sans  dé- 
terminer en  même  temps  pour  quel  ont,  sur  quel 
ohjet  et  de  quelle  manière  elle  doit  s'exercer.  Il 
serait  contraire  à  ce  qui  a  été  pratiqué  par  toutes 
les  nations,  et  particulièrement  aux  usages  du 
cahinet  de  France,  de  traiter  d'une  médiation 
autrenn-nt  qu(ï  par  une  convention  discutée  et  li- 
brement consentie. 

Le  soussigné  est  en  conséquence  chargé  de  de- 
mander : 

1"  (Jue  la  cour  de  Vienne  fasse  connaître  si  le 
traité  d'allianc(ï  de  Paris  est  encore  existant  et 
continue  à  lier  les  deux  puissances; 

"1"  El  dans  le  cas  de  raflirmalion,  qu'elle  donne 
des  pouvoirs  pour  nt'gocier  la  nouvelle  conven- 
tion qui  doit  suppléer  les  articles  secrets  du  traité 
de  Paris  considén's  par  elle  comme  n'étant  pas 
applicables  à  la  conjoncture  actuelle; 

iiO  Qu'elle  charge'  une  i)ersonne  munie  de  ses 
instructions  et  de  ses  pouvoirs  de  ni'gocier,  con- 
clure et  signer  unc^  convention  relative  à  la  mé- 
diation qu'elle  a  offerte. 

Le  soussigné,  etc.,  etc. 

Noie  du  duc  de  Bassanoau  comte  de  Metternich. 

Dresde,  le  15  juin  1813. 

Le  soussigné  ministre  des  relations  ext(Tieures, 
ayant  re(;u,  jiar  l'intermédiaire  de  M.  L»  comte  de 
linbiia,  une  not(î  en  date,  du  II  du  ])rés(rnt  mois, 
SCSI  empressé  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 

JKSTbî  IMPÉIUALE  ET  IU)VALE.    —  Sa'MAJES'IË   lui  a 

onlonnécry  faire  la  réponse  suivante  que  le  sous 
signé  a  rii.nneur  d'adresser  à  S.  E\c.  le  comte 
de  Metternich,  ministre  d'Etat  et  des  conférences 
el  des  affaires  élrangéres  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche. 

Sa  Majesté  l'Empehei  h  et  Roi  n'a  pas  cessé 
d'exprim^'r  le  V(en  de  la  paix,  soitavant  île  recom- 
mencer les  opérations  militaires,  soit  depuis  que 
les  événements  de  la  guerre  ont  été  favorables  à 
ses  armes.  Il  n'a  point  tt'uu  d'aulre  langage  dans 
les  comimjnicalions  avec.  renq)ereur  d'Autriche 
et  ave('  les  agents  qui  ont  été  envoyés  prés  de  lui. 

Son  ViPU  est  pour  la  jiaix  gén('Vale,  |>arce  que 
tant  rpi'elle  ne  sera  pas  conclue,  aucune  des  puis- 
sani'es  (jui  o:it  des  intérêts  maritimes  ne  pourra 
jouir  de  ses  droits  el  des  avantages  auxquels  cette 
naix  seule  ijermelirait  d'aspin  r.  La  mission  que 
la  cour  de  \ienne  avait  donnée  à  M.  de  Wessen- 
berj  à  Londres,  et  .li.nil  loljel  a  été.  dan<  le  lem|iS, 
citmmnîiiiiué  au  S'C.is-igné.  lut  accueillie  par  Sa 
Maj;:sie  Impep.i  vli:  et  liovAU:  comme  un  achemi- 
nement vers  la  paix  générale.  M.  le  comt(^  de 
Metlerni--li  joignil  à  une  note»',  remise  le  'Ji;  avril, 
à  rand)assad  ur  de  Sa  Majesté,  un  rapf»orl  par 
l.-quel  .M.  de  Wessenlerg  amionr;ail,  le  b  du  même 
mois,  (pie  sons  peu  (h*  jouis  le  ministère  auiilais 
|)onri'ait  s'expli'|ner.  Depuis  ce  niumenl  aucune 
conuiinnication  n'a  été  faite,  et  l'on  serait  dans 
le  casd(*  croiie  qu'apr-'- trois  mois  les  choses  sont 
encore  dans  le  même  état,  s'il  ne  résnltait  de  la 
note  de  M.  le  comte  de  Ihibiia  que  la  cour  de 
\ieime  rencmi-eà  respéranci'(|u'elie  avait  conçue 
de  la  [laix  maritiiU'. 

Lors(]ue  Sv  Mvjk.mé  proposa,  à  D;'e:-'de,j>ar  Por- 
gane  d».'  M.  le  comte  de  Ihibna,  l'établissement 
d'un  congn'soii  loulrs  les  i»arlies  intéressées  à  la 
paix  génerab?  seraient  appelées  et  on  l'on  pose- 
rait des  bn s(.'s  pour  concilier  ton: es  les  préten- 
tions, elle  pensa  qu'il  était  convenable  que  les 
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Etats-Unis  d'Amérique  et  les  insurgés  espagnols  y 
prissent  part,  parce  que  tous  les  pouvoirs  mari- 
times avaient  des  intérêts  à  discuter.  L'interven- 
tion des  Etats-Unis  paraissait  d'autant  plus  na- 
turelle, que  l'Angleterre  venait  de  refuser  de 
négocier  sur  la  médiation  proposée  par  la  Russie, 
pour  arranger  les  différends  élevés  entre  l'Amé- 
rique et  la  (jrande-Bretagne. 

Mais  Sa  Majesté  fit  connaître  en  même  temps 
que,  si  la  Russie  et  la  Prusse  voulaient  traiter 
sans  l'Angleterre,  elle  était  également  prête  à  y 
souscrire.  Elle  annonça  qu'aussitôt  que  les  dis- 

Ïiositions  des  puissances  belligérantes,  à  cet  égard, 
ui  seraient  connues,  que  des  plénipotentiaires 
auraient  été  nommés  et  qu'on  se  serait  entendu 
sur  le  lieu  de  leur  réunion  en  congrès,  elle  y  en- 
verrait les  siens. 

il  y  a  un  mois  que  Sa  Majesté  a  exprimé  aussi 
formellement  son  vœu  pour  l'ouverture  d'un  con- 
grès. Déjà  dix  jours  se  sont  écoulés  depuis  que 
l'armistice  a  heureusement  suspendu  1  effusion 
du  sang,  et  aucune  communication  n'a  encore 
fait  connaître  les  dispositions  des  puissances  bel- 
ligérantes. 

Sa  Majesté  imputerait  à  regret  la  perte  d'un 
temps  si  précieux  et  les  lenteurs  apportées  à  un 
objet  d'un  si  grand  intérêt  pour  l'humanité,  à  des 

§  rétentions  dont  elle  trouve  cependant  l'indice 
ans  la  note  de  M.  fiubna.  11  semmerait,  en  effet, 
résulter  de  cette  note  que  les  puissances  belligé- 
rantes doivent  traiter  et  communiquer  entre  elles 
parTorgane  de  la  cour  de  Vienne. 

Sa  Majesté  n'hésiterait  point  à  manifester  son 
opinion  sur  cette  prétention.  Elle  ne  peut  traiter 
de  la  paix  sans  la  négocier  ;  elle  ne  peut  négocier 
que  dans  les  formes  consacrées  par  l'usage  de 
toutes  les  nations  et  par  des  plénipotentiaires 
qui,  réunis  à  ceux  des  puissances  belligérantes 
et  après  rechange  des  pleins  pouvoirs  respectifs, 
entreront  en  explications. 

Vouloir  que  Sa  Majesté  renonce  au  droit  inhé- 
rent à  l'indépendance  des  souverains  de  faire 
traiter  ses  intérêts  par  ses  plénipotentiaires,  en 
se  conformant  aux  règles  dont  il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  qu'on  se  soit  jamais 
écarté,  ce  serait  élever  une  prétention  que  re- 
pousserait tout  Etat  conservant  le  sentiment  de 
sa  dignité.  Sa  Majesté  n'y  consentira  pas  pour 
elle  ;  elle  n'aurait  pas  le  droit  d'y  consentir  pour 
ses  alliés. 

Sa  Majesté,  lors  de  la  négociation  de  l'armistice, 
a  déjà  fait  déclarera  la  Russie  et  à  la  Prusse,  par 
Torgane  du  duc  de  Vicence,  qu'elle  était  prête  à 
traiter  sur  des  bases  honorables  à  toutes  les 
parties. 

Elle  autorise  le  soussigné  à  insister  de  nou- 
veau sur  l'ouverture  immédiate,  dans  un  lieu  in- 
termédiaire du  séjour  des  diverses  cours  belligé- 
rantes, d'un  congrès  pour  la  paix  générale  (et, 
dans  le  cas  où  1  Angleterre  aurait  refusé  ou  re- 
fuserait d'y  adhérer,  pour  la  paix  continentale) 
et  à  faire  la  déclaration  réitérée  qu'aussitôt  que 
ses  ennemis  et  leurs  alliés  auront  nommé  leurs 
plénipotentiaires,  et  que  le  lieu  de  leur  réunion 
en  congrès  aura  été  désigné,  elle  y  enverra  les 
siens  et  invitera  tous  ses  alliés  à  y  envoyer  les 
leurs. 

Sa  Majesté,  persévérant  avec  instance  dans  le 
désir  d'entrer  en  négociation,  se  flatte  que  ce 


grès,  seul  moyen  de  parvenir  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  œuvre  salutaire  qui  est  l'objet  de 


I 


tous  les  vœux  de  Sa  Majesté  et  le  but  de  toutes 
ses  espérances. 
Le  soussigné  saisit  avec  empressement,  etc. 

Signé  Le  DUC  DE  Bassano. 

Note  de  M.  le  comte  de  Metternich  en  réponse  aux 

notes  du  iô  juin. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  dfe  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  a  reçu 
Tordre  de  faire  la  réponse  suivante  à  la  note  que 
S.  Ëxc.  le  ministre  des  relations  extérieures 
de  France  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser 
de  Dresde,  le  15  juin  dernier. 

L'Autriche  etla  FranceoDtconciu,le  14  mars  181 2, 
une  alliance  dans  le  sens  et  dans  l'esprit  de  celle 
de  1756.  Cette  alliance,  purement  défensive,  est 
fondée  sur  le  principe  «  du  maintien  de  la  paix 
du  continent  et  du  rétablissement  de  la  paix  ma- 
ritime. »  Elle  repose  donc  sur  la  base  la  plus 
conforme  à  une  saine  politique,  et  ses  stipula- 
tions renferment  la  réciprocité  la  plus  parfaite 
entre  les  hautes  parties  contractantes.  Tout  chan- 
gement que  l'on  voudrait  apporter  au  traité  pa- 
tent ne  pourrait  être  qu'au  détriment  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  principes.  Les  articles  séparés 
et  secrets  ont  déterminé  le  genre  de  coopération 
de  l'Autriche  dans  une  guerre  qui  malheureuse- 
ment n'était  que  trop  à  prévoir  et  que  tous  les 
efforts  de  conciliation  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  A.  n'ont  pu  faire  éviter. 

La  guerre  éclata  en  effet.  Cependant  l'Empe- 
reur, lidèie  à  ses  principes,  ne  cessa  nas,  dans 
le  cours  même  de  cette  campagne  de  1812,  mar- 
quée par  les  plus  grands  efforts  des  parties  belli- 
gérantes et  par  une  perte  d'hommes  dont  l'histoire 
ne  présente  guère  d'exemples,  de  porter  les  re- 
gards sur  le  rétablissement  le  plus  prompt  de  la 
paix. 

Sa  Majesté  Impériale,  pour  rendre  ce  vœu  plus 
efficace,  saisit  le  moment  où,  après  une  première 
campagne,  il  se  présentait  un  intervalle  suffisant 
pour  s^xpliquer  avec  les  puissances.  Elle  offrit, 
dans  le  mois  de  février  dernier,  son  intervention 
à  la  France,  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre.  Elle 
étendit  cette  offre  à  la  Prusse,  du  moment  que 
cette  puissance  parut  en  scène  comme  partie 
principale. 

Toutes,  à  l'exception  de  l'Angleterre,  accueil- 
lirent l'intervention  de  l'Autriche.  Bientôt  cepen- 
dant il  ne  fut  que  trop  constaté  qu'une  négociation 
uniquement  appuyée  des  bons  offices  de  la  cour 
de  Vienne  ne  suffirait  pas  pour  rapprocher  des 
puissances  séparées  par  une  grande  diversité 
d'intérêts,  et  auxquelles  tout  sacrifice,  tout  effort 
devait  paraître  faible  après  ceux  de  l'année  181  "2. 

L'Empereur  ne  se  découragea  point.  Il  ne  tarda 
pas  à  se  mettre  en  mesure  de  soutenir  ses  paroles 
de  paix  en  organisant  des  forces  respectables  ;  et 
c'est  avec  satisfaction  que  Sa  Majesté  Impériale  vit 
par  les  communications  dont  M.  l'ambassadeur  de 
France  à  la  cour  de  Vienne  s'acquitta  dans  le 
mois  d'avril  dernier,  qu'à  cet  égard  son  opinion 
était  partagée  par  S.  M.  l'Empereur  Napoléon.  Le 
soussigné  eut  ordre  de  déclarer,  en  réponse  à  l'of- 
fipe  de  M.  le  comte  de  Narbonne  en  date  du  21  avril, 
que  Sa  Majesté  Impériale  élèverait  sa  sim[)le 
intervention  à  une  médiation,  et  que,  désormais, 
elle  paraîtrait  eu  scène  comme  partie  principale. 
Dès  lors,  l'Autriche  ne  pouvant  pas  agir,  à  la  fois^ 
comme  puissance  principale  et  prêter  un  secours 
limité,  le  corps  auxiliaire  autricnien  reçut  Tordre 
de  ne  plus  risquer  le  sort  des  armes  sur  territoire 
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étranger  et  de  rentrer  dans  les  frontières  de  Tem- 
pire.  L'empereur  déclara,  en  même  temps,  au 
gouvernement  français  que  sa  médiation  ne  de- 
vait aucunement  préiudicier  à  la  base  de  ralliance 
avec  la  France,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes pouvant,  de  commun  accord,  placer  sous 


sèment  de  la  paix.  Sa  Majesté  Impériale  ajouta 
qu'elle  était  prête  à  consigner  dans  un  acte  diplo- 
matique cette  réserve. 

Les  faits  ainsi  posés  dans  leur  ordre  naturel,  il 
en  résulte  que  TAutriche  est  loin  de  regarder  son 
alliance  avec  la  France,  cette  alliance  qui  repose 
essentiellement  sur  le  principe  de  la  paix,  comme 
inconciliable  avec  sa  médiation,  qui  ne  tend  qu^à 
ramener  le  repos  en  Europe.  L'empereur  n'eftt 
jamais  sanctionné  une  alliance  qui  n'eût  pas  porté 
sur  la  base  de  la  paix,  il  renoncerait  à  tout  enga- 


que  rorrre  et  racceptatioi 
chienne  soient  également  consignées  dans  un  acte 
diolomatique,  l'empereur  d*Âutriche  n'a  aucune 
diriiculté  de  se  prêter  à  cette  demande. 

Sa  Majesté  Impériale  a  ordonné  en  conséquence 
au  soussigné  de  déclarer  à  S.  Exe.  le  auc  de 
Bassano  : 

l»  Qu^ayant  la  persuasion  qu'il  n*y  aurait  pas 
opposition  entre  le  traité  du  14  mars  1812  et  la 
médiation  de  TAutriche,  elle  autorise  le  sous- 
signé à  convenir,  avec  le  gouvernement  français, 
d'une  réserve  expresse  à  l'égard  de  celles  de  ses 
stipulations  qui  s*en  trouveraient  affectées; 

2"  Qu'elle  ne  se  refuse  aucunement  à  passer 
une  convention  relativement  à  l'offre  et  à  l'accep- 
tation de  la  médiation  autrichienne  ; 

3<»  Que  le  soussigné,  enûn,  est  chargé  et  muni 
de  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  les 
termes  de  ces  deux  actes  et  pour  les  signer. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renou- 
veler à  S.  Exe.  le  duc  de  Bassano  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

Gitschin,  le  22  juin  1813. 

Signé  Mktternich. 

NMO. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères,  a  porté  à  la  connaissance  de  I'ëmpë- 
REua  ET  Roi  la  note  que  S.  Exe.  H.  le  duc  de 
Bassano,  ministre  des  relations  extérieures  de 
France,  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  de 
Dresde,  le  15  de  ce  mois.  Sa  Majesté  impériale  lui 
H  ordonné  d'y  répondre  par  les  explications  sui- 
vantes: 

L'empereur  a  fait  parvenir,  dans  le  mois  de 
février  dernier,  aux  principales  puissances  bel- 
ligérantes, l'offre  de  son  intervention  pour'  le 
rétablissement  de  la  paix.  Convaincue  que,  sans 
un  juste  équilibre  politique,  le  repos  si  nécessaire 
à  l'Europe  ne  pouvait  être  complètement  assuré, 
et  non  moins  convaincue  que  cet  équilibre  est 
directement  lié  à  la  paix  maritime,  les  vœux  de 
Sa  Majesté  impériale  (lurent  nécessairement  porter 
sur  celte  paix  ;  elle  eut  la  satisfaction  de  voir  son 
intervention  acceptée  par  les  puissances  aux- 

auclles  elle  l'avait  offerte  :  l'Angleterre  seule  la 
éclina. 

La  marche  des  événements  conduisit  l'Autriche 
h  étendre  son  intervention  à  une  véritable  mé- 
diation. L'empereur  en  adressa  Toffre  aux  princi- 
pales puissances  belligérantes.  Toutefois,  Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  cru  devoir  attendre  l'époque  où 


la  médiation  serait  formellement  acceptée,  pour 
faire  une  nouvelle  démarche  vis-à-vis  du  gou- 
vernement britannique.  Cette  démarche  a  lieu 
dans  ce  moment. 

Des  forces  immenses  se  trouvent  cependant 
rapprochées;  l'armistice  a  un  terme  prochain,  et 
des  armées  en  présence  s'opposent  trop  directe- 
ment à  la  prolongation  d'un  simple  armistice, 
pour  que  Tempereur  puisse  admettre  comme  pos- 
sible la  réunion  immédiate  d'un  congrès,  auquel 
seraient  appelées  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, y  compris  des  plénipotentiaires  de  la  ré- 
gence de  Cadix,  et  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
Gomment,  en  effet,  supposer  que  les  préparatifs 
indispensables,  la  discussion  sur  les  formes  à 
donner  au  congrès,  l'arrivée  des  plénipotentiaires 
et  la  négociation  préalable  sur  les  bases  de  la  pa- 
cification, n'entraîneraient  pas  des  longueurs  qui 
nécessiteraient  une  dislocation  très-différente  aes 
armées?  Et  comment  admettre  la  possibilité  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes  voulût 
se  devais! r,  sans  garantie,  des  avantages  dont 
elle  croirait  avoir  un  gage  assuré  dans  la  posi- 
tion actuelle  de  ses  forces? 

Dans  cet  état  de  choses,  l'empereur  s'est  attaché 
à  concilier  les  démarches  en  faveur  d'une  pacifi- 
cation générale,  avec  la  conjoncture  actuelle.  Sa 
Majesté  Impériale  a  proposé  qu'il  fût  négocié,  sous 
sa  médiation,  une  paix  entre  les  principales  puis- 
sances du  continent,  qui,  elle-même,  servirait  de 
base  à  la  pacification  générale.  Cette  paix  pre- 
mière replacera  les  puissances  dans  une  attitude 
qui  leur  permettra  d'attendre  la  réunion  d'un 
congrès  général.  Elle  conduira  directement  à  la 
paix  maritime,  en  sorte  que  celle-ci  sera  le  com- 
plément de  la  paix  continentale.  Nul  doute  enfin 
que  cette  négociation  ne  puisse  facilement  se  ter- 
miner avant  I  expiration  de  l'armistice. 

Et,  comme  le  château  de  Gitschin,  en  Bohême, 
se  présente  à  la  fois  comme  le  lieu  le  plus  rap- 
proché et  le  plus  central  entre  les  deux  grands 
quartiers  généraux.  Sa  Majesté  Impériale  n  hésite 
pus  à  proposer  à  S.  M.  TEmpereur  Napoléon  d'en- 
voyer un  négociateur  de  sa  part  audit  chflteau  de 
Gitschin. 

Le  soussigné  a  ordre  d'ajouter  que  la  même 
demande  vient  d'être  adressée  à  S.  M.  l'empereur 
de  Russie  et  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

11  suffit  sans  doute  d'avoir  énoncé  le  but  de 
cette  invitation,  pour  que  S.  M.  l'Empereur  des 
Fhançais  ne  puisse  plus  conserver  le  moindre 
doute,  qu'il  n'entre  aucunement  dans  les  vued 
de  l'empereur  d'Autriche  de  confondre  sa  média- 
tion, librement  acceptée  par  les  puissances,  avec 
des  formes  qui  emporteraient  exclusion  des  né- 
{^ociateurs  cnargés  de  défendre  directement  les 
intérêts  des  hautes  parties  intervenantes.  Sa  Ma- 
jesté Impériale  s'est  toujours  montrée  défenseur 
trop  zélé  des  droits  des  souverains  et  du  principe 
de  l'indépendance  des  puissances,  pour  qu'elle 
croie  avoir  besoin  d'assurer  qu'elle  respecte  les 
uns  et  les  autres  jusque  dans  leurs  moindres 
nuances. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renou* 
vêler  à  S.  Exe.  le  duc  de  Bassano  l'assurance 
de  sa  haute  considération. 

Gitschin,  le  22  juin  1813. 

Signé  Metternich. 

Nû  M. 

Note  du  duc  de  Banano  à  M,  le  comte  de  Met 

temirli. 

Le  soussigné,  ministre  dos  relations  extérieures, 
a  porté  à  la  connaissance  de  S.  M.  l'Empereur  et 
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Roi  la  première  note  qui  lui  a  été  remise  hier  par 
S.  Exe.  le  comte  de  Metternich,  sous  la  date 
du  22  de  ce  mois. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  a  vu  avec  satisfaction 
que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  persiste  dans  les 
sentiments  et  dans  les  dispositions  qui  ont  dicté 
les  stipulations  du  traitéd'alliance  du  14  mars  1812. 

Mais  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  désirant  une 
réserve  expresse,  à  l'égard  de  celles  des  condi- 
tions dudit  traité  qu'il  ne  juge  pas  applicables 
aux  circonstances  actuelles,  et  ayant  muni  M.  le 
comte  de  Metternich  de«  pouvoirs  nécessaires  pour 
négocier  à  cet  effet  une  convention  avec  le  gou- 
vernement français,  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  a  ordonné  au  soussigné  de  déclarer  qu'il 
est  pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  né- 
gocier, conclure  et  signer  ladite  convention. 

Le  soussigné,  etc. 

Dresde,  le  22  juin  1813. 

Signé  Le  duc  de  Bassano. 

N«  12. 

Note  du  duc  de  Bassano  à  M*  le  comte  de  Met- 
ternich. 

Le  soussigné,  etc.,  ayant  reçu  des  instructions 
et  des  pouvoirs  pour  négocier,  conclure  et  signer 
les  réservBS  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  juge 
convenable  de  faire  au  traité  d'alliance  du 
14  mars  1812,  et  voulant,  conformément  aux 
intentions  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  accélérer, 
autant  au'il  est  possible,  cette  négociation,  entre 
sur-le-cnamp  en  matière,  et  prie  dès  ce  moment 
S.  Exe.  le  comte  de  Metternich  de  lui  remettre 
le  projet  des  réserves  désirées  par  sa  cour. 

Le  traité  d'alliance  se  compose  de  neuf  articles. 

Par  l'article  !•%  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  apporter  la  plus  grande  atten- 
tion à  maintenir  la  bonne  intelligence  si  heureu- 
sement établie  entre  elles,  leurs  Etats  et  sujets 
respectifs. 

X  M.  l'empereur  d'Autriche  est  sans  doute  au- 
jourd'hui dans  les  mômes  dispositions.  Cependant 


S' 


passage 
aux  officiers  et  agents  français  munis  de  passe- 
ports en  règle,  constitue  un  changement  de  rela- 
tions essentiellement  nuisible  au  but  de  cet  arti- 
cle. Si  cette  stipulation  doit  subsister,  il  serait 
convenable  de  part  et  d'autre  de  prendre,  sans 
délai,  des  mesures  pour  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait altérer  la  bonne  intelligence  et  de  s'entendre 
au  sujet  du  placement  des  troupes  sur  les  fron- 
tières respectives. 

Par  l'article  2,  les  deux  parties  contractantes  se 
garantissent  l'intégrité  de  leurs  territoires  actuels. 

Sa  Majesté  persiste  dans  cette  garantie  en  ce 
ui  la  concerne.  Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier 

.  le  comte  de  Metternich  de  lui  faire  connaître 
si  l'Autriche  y  persiste  également,  ou  si  l'article  2 
du  traité  doit  être  placé  aans  les  réserves. 

L'article  3  stipule  l'obligation  par  les  deux 
parties  contractantes  de  se  secourir  mutuelle- 
ment dans  le  cas  où,  malgré  les  bons  offices  em- 
ployés par  f  une  ou  par  l'autre,  l'une  ou  l'autre 
viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 

Les  articles  4  et  5  déterminent  la  quotité  du 
secours  et  l'époque  où  il  doit  être  fourni. 

Sa  Majesté,  constante  dans  ses  principes,  regarde 
ces  stipulations  comme  utiles  et  dans  l'esprit  de 
l'alliance.  Toutefois  le  soussigné  aura  l'honneur 
de  s'expliquer  sur  les  modillcations  que  l'Autriche 
aurait  désirées  aussitôtqu'elleslui  seront  connues. 


Les  articles  6  et  7  sont  relatifs  à  la  garantie 
réciproque  de  l'intégrité  de  l'empire  Ottoman  et 
des  principes  de  la  navigation  des  neutres. 

Le  soussigné  désire  également  connaître*  les 
réserves  dont  l'Autriche  jugerait  ces  deux  articles 
susceptibles. 

Quand  aux  articles  secrets,  les  réserves  dont 
ils  peuvent  être  l'objet  seraient  un  corollaire 
de  celles  que  devraient  éprouver  les  articles  pa- 
tents et  sur  lesquels  il  est  dès  lors  nécessaire  de 
connaître  préalablement  les  vues  que  S,  Exe 
le  comte  de  Metternich  aurait  à  présenter. 

Le  soussigné,  etc, 

Dresde,  le  27  juin  1813. 

Signé  Le  DUC  de  Bassano. 

NM3. 

Note  du  duc  de  Bassano  à  M,  le  comte  de  Metter- 
nich. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures, 
a  porté  âi  la  connaissance  de  S.  M.  L'Empereur 
et  Roi,  la  seconde  note  qui  lui  a  été  remise  hier, 
par  S.  Ëxc.  le  comte  de  Metternich,  sous  la  date 
du  22  de  ce  mois. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  éprouvé  une 
véritable  satisfaction  des  explications  contenues 
dans  cette  note,  en  regrettant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  signature  de  l'armistice  et  qui  au- 
rait été  si  utilement  employé  à  l'œuvre  de  la  paix; 
elle  reconnaît,  d'après  la  déclaration  qui  lui  est 
faite  des  sentiments  dont  S.  M.  l'empereur  Fran- 
çois est  animé  pour  les  droits  des  souverains,  que 
ces  relards  ne  sauraient  être  imputés  à  l'Autriche. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  été  égale- 
ment satisfaite  d'apprendre  que  S.  Ëxc.  le  comte  de 
Metternich  était  revêtu  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  négocierune  convention  relative  à  l'accep- 
tation de  la  médiation  de  S.  M.  l'empereur  d^Au- 
triche,  etelle  a  en  conséquence  ordonné  au  sous- 
signé de  déclarer  qu'il  est  pareillement  muni  de 
pleins  pouvoirs  pour  négocier,  conclure  et  signer 
ladite  convention. 

Le  soussigné,  etc. 

Dresde,  le  27  juin  1813, 

Signé  Le  DUC  DE  Bassano. 

NM4. 

Note  de  Jf.  le  comte  de  Metternich  au  duc  de  Bas- 
sano. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  a  reçu 
les  deux  notes  que  S.  Exe.  le  duc  de  Bassano  lui 
a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  ce  malin. 

L'attitude  du  médiateur  ne  peut  sans  doute  se 
concevoir  sans  la  plus  entière  indépendance.  Si 
l'indépendance  politique  de  l'Autriche  ne  peut  être 
affectée  par  l'esprit  de  l'alliance  du  14  mars  1812, 
alliance  purement  défensive  et  fondée  directe- 
ment sur  la  conservation  de  la  paix  du  continent 
et  sur  le  désir  du  rétablissement  de  la  paix  mari- 
time, il  n'en  est  cependant  pas  de  môme  de  la 
lettre  de  ce  traité. 

Le  soussigné  ne  pouvant  que  se  référer  à  sa 
note  du  22  juin,  et  répondant  à  celle  en  date  de 
ce  jour  de  M.  le  duc  de  Bassano,  propose  à  Son 
Excellence  d'écarter,  dans  un  moment  aussi  im- 
portant pour  riiumanité,  toute  discussion  sur  les 
articles  particuliers  du  traité  du  14  mars  1812,  et 
de  placer  laré:^erve  relative  audit  traité  dans  une 
déclaration  commune  à  l'Autriche  et  à  ta  France, 
telle  que  pourrait  être  celle  que  le  soussigné  a 
rhonneor  de  joindre  ici  en  projet. 
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renou- 
âssurance  de 


Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour 
vêler  à  S.  hxc.  le  duc  de  Bassaau  Tassun 
sa  haute  cousidi'^ralion. 

Dresde,  le  28  juin  1813. 

Signé  Metteunicu. 

^  La  qualité  de  médiateur  emportant  la  plus  en- 
tière liberté  et  n'admettant  aucune  obligation  qui 
pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts de  Tune  ou  Tautro  des  parties  intervenantes, 
LL.  MM.  11.  et  HR.  TEmperelh  des  Français,  Roi 
d'Italie,  et  l'empereur  d'Aulricbe,  roi  île  Hon- 
grie et  de  Bohêrnc,  animés  d'un  égal  désir  de 
concourir,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
au  rétablissement  le  [dus  prbmptde  la  paix,  savoir, 
S.  M.  Tempereur  d'Autriclie  par  l'offre  liu'elle  a 
faite  de  sa  rnédiiUion  auK  puissances  beWij:érantes, 
et  S.  M.  l'Empereur,  des  Français,  par  racce|)la- 
tion  de  la  médiation  de  l'Autriche.  Leursililes  Ma- 
jestés Impériales,  ne  voulant  d'un  autre  côté  au- 
cunement préjuger  par  le  fait  de  la  médialion 
contre  l'existence  de  l'alliance  établie  entre  elles 
par  le  traité  du  l'i  mars  1812,  sont  convenues, 
d'un  commun  accord,  de  déclarer  que  Uîs  stipu- 
lations dudit  traité  qui  an'ecteraient  l'impartia- 
lité du  médiateur,  seront  suspendues  pour  tout 
1o  cours  des  négociations,  en  réservant  exi)ressé- 
inent  de  faire  revivre  lesdiles  stipulations,  sauf 
les  moiiilieations  (|ue,  d'un  commun  accord, elles 
jugeraient  devoir  y  a|)porter  eu  suite  de  la  pacifi- 
cation (|ui,  dans  le  moment  actuel,  fait  le  pre- 
mier objet  des  soins  de  Leurs  Majestés  Impériales. 

N°  15. 

Note  de  M.  le  comte  de  Mctlernich  au  duc  de  Las-- 

sano. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  a  reçu 
la  note  que  S.  Exe.  le  duc  de  Hassano  lui  a  fait 
l'honneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier. 

Les  dis|)()sitions  île  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Roi  d'Italie,  qui  se  trouvent  ex[)rimées  dans 
cette  note  (Ml  faveur  de  l'ouverture  h  plus  prompte 
des  négociations,  et  le  désir  du  cabinet  autrichien 
de  seconder  l'œuvre  dt^  la  paix  |)ar  tons  les  moveiis 
en  son  [)Ouvoir,  délerminent  h^s()ussigné  à  adres- 
ser à  S.  Exe.  h;  duc  de  lîassano,  pour  consta- 
ter, et  Toffre  de  la  médialion  de  rAntriche  et 
l'acceplation  de  cette  médiation  par  la  France, 
l'oflice  ci-joint  portant  purement  et  siinjdeinent 
l'offre  de  la  médiation  de  Sa  Majesté  Impiiiale  et 
Royale  Aposlolique. 

Le  .'oussiimé  saisit  celte  occasion  pour  renou- 
V(îler  à  S.  Exe.  le  duc  de  Hassano  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

[Jresde,  le  21)  juin  181:], 

Sifjne  Le  co.mte  DE  Mettkrnicii. 

Le  soussigné,  minisire  d'Elat  et  i\i'<  affaires 
élrangères  de  S.  M.  Teiupereiu'  d  AjiI riche,  en  s(» 
référant  an  contenu  de  sa  noie  du  i'^juin.  est  au- 
torisé à  porter  à  lacon[iais<anee  de  S.  M.  i/Empe- 
rel'R  des  Français.  Roi  d'Italie.  l'ulTre  fonnidle 
de  la  médiatioi'i  de  S.  M.  rem|)ereur  d'Aulriche, 
roi  de  Hongrie^  et  de  Bohème,  pour  la  paix. 

S.  M.  remjjereur  de  toutes  les  Rnssics  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  ayant  acceplé  la  médialion  de  Sa  Ma- 
jesté lmi)ériale  et  U ovale  Aposlolique,  Lenrsdiles 
Majestés  l'empereur  dV  Russie  et  le  roi  de  Prusse 
étant  prêtes  à  (Mivoyer  «les  négociateurs  au  <:hà- 
teaude  Gitschin  en  Hohéme,le  soussigné  a  l'hon- 
neur  de  prier  M.  le  duc  de  hassano  de  le  mettre  h 
môme  d'informer  l'Empereur,  son  auguste  maî- 


tre,'de  la  détermination  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renou- 
veler à  S.  Exe.  le  ministre  des  relations  l'as- 
surance de  sa  haute  considération. 

Dresde,  le  20  juin  1813. 

Signe  Le  COMTE  DE  MeTTERNICII. 

N«  16. 

Note  du  ministre  des  relations  extérieureSy  en  ré- 
ponse à  la  note  du  comte  de  Metternich^  du 
28  juin,  sur  la  question  de  Valliance, 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures, 
a  placé  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
la  note  de  M.  le  comte  de  Metternich  en  dated'hier. 

La  proposition  contenue  dans  cette  note  tend 
à  inetire  en  réserve  non  quelques  articles  du 
traité  d'alliance  du  \\  mars  1812,  mais  le  traité 
lui-même  en  son  entier,  ce  (jui  paraît  en  oppo- 
sition avec  les  déclarations  faites  jusq[u'à  ce  jour 
par  la  cour  de  Vienne,  et  même  avec  les  disposi- 
tions exprimées  par  M.  le  comte  de  Metternich, 
dans  sa  [)récédent(»  note  du  22  de  ce  mois. 

11  n'est  au  pouvoir  fie  personne  de  faire  que  ce 
qui  n'existe  |)as  existe  ;  or,  on  ne  pourrait  dire 
que  le  traité  d'alliance  existe,  si  toutes  les  stipu- 
lations étaient  placées  dans  les  réserves. 

Sa  Majksié  avait  pinsé  que  ces  réserves,  quide- 
V  lient  être  l'objet  île  la  convention  à  conclure,  ne 
se  rapi)ortaieiit  qu'à  (jui-lques  articles  jugés  par 
la  cour  de  Vienne  inapplicables  aux  circonstances 
actuelles;  mais  puisqu'elles  doivent  embrasser, 
ainsi  (|ue  hi  note  de  S.  Exe.  le  comte  de  Met- 
ternich autorise  à  h^  croire,  la  lettre  même  du 
traité  tout  entier.  Sa  Maje>té  ne  peut  considérer 
ce  vœu  de  la  cour  de  Vienne  mie  comme  l'équi- 
valent d'une  renonciation  à  ralliance. 

Le  traité  du  li  mars  1812  avait  étéconcludans 
roj)inlon  qu'il  était  favorable  à  tontes  les  parties. 
Sa  Majesté,  qui  ne  veut  pas  rendre  son  alliance 
onéreuse  à  ses  amis,  ne  fait  aucune  difficulté  de 
renoncer  à  celle  qui  la  liait  avec  l'Autriche,  si 
tel  est  le  vœu  de  S.  M.  l'empereur  François.  — 
('e  changement  dans  les  rapports  de  la  France  et 
de  l'Autriche  n'altérera  en  rien  l'amitié  et  la  bonne 
intelligence  résultant  th'S  derniers  traités  ((ui  ont 
rétabli  la  paix  entre  les  deux  puissances. 

Le  soussigné,  etc. 

Dresde,  le  ;".)  juin  1813. 

Signe  Le  DUC  DE  RaSSANO. 

V  17. 

Notfi  du  ministre  des  relations  extérieures^  en  ré- 
/)o/i>c  à  celle  de  M.  de  Metternich,  du  29  juiw, 
hurla  question  de  la  médiation.  —  Avec  un  Crt- 
iirras  de  cnnreution. 

\a\  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures, 
a  placé  sous  hs  yeux  de  S.  M.  l'Emperei'r  et  Roi 
la  note  de  S  Exe.  le  comte  de  Metternich,  en 
date  de  ce  jour,  et  relative  à  l'olTre  que  la  cour 
de  Vienne  fait  tle  sa  médiation. 

Sv  Majesté  iMiMiRiAu:  et  Royale  l'a  chargé,  eu 
réponse  à  hulite  note,  de  prés«Miter  le  projet  d'ar- 
ticles ci-joint  romnn.'  un  simjjle  canevas  pouvant 
servir  à  la  négociation,  pour  hKfuelle  M.  le  comte  de 
Metternich  et  le  soussigné  sont  respt'Clivement 
munis  de  pleins  pouvoirs. 

M.  'e  comte  de  M  llernich  reconnaîtra  dans  le 
sens  des  dispositions  projet-  e-î  le  désir  de  Sa  Ma- 
JE.STÉ  de  re[ilacer  sur  ses  bases  l'Europe  ébranlée 
par  trente  années  de  guerre,  et  substituer  à  des 
paix  partielles,  une  paix  générale  négociée,  non 
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dans  le  cabinet,  mais  devant  toute  l'Europe  et  en 
face  de  tous  les  peuples. 

C'est  ainsi  qu'il  en  fut  usé  à  Munster,  à^imègue, 
à  Ryswick,  à  Utrecht  ;  les  puissances  ne  furent 

Itoint  arrêtées  par  la  complication  des  intérêts  et 
es  lenteurs  inséparables  d'une  négociation  géné- 
rale ;  et  même  lorsqu'à.  Osnabruck,  on  avait  de 
plus  à  concilier  des  idées  de  religion,  toujours  si 
délicates^  et  de  leur  nature  si  peu  susceptibles  de 
modification,  toutes  les  difOcuttés  furent  surmon- 
tées avec  le  temps  et  la  persévérance.  Pourquoi, au- 
jourd'hui qu'elles  sont  assurément  moins  grandes, 
désespérerait-on  de  parvenir  à  un  heureux  succès? 
Sa  Majesté  préfère,  pour  le  lieu  du  congrès, 
Vienne  ou  Prague,  comme  de  grandes  résidences 
où  tous  les  négociateurs  pourront  se  trouver 
réunis.  Elle  s'en  rapporte  au  médiateur  sur  les 
mesures  de  police  h  prendre  pour  faire  jouir  les 
plénipotentiaires  des  privilèges  et  des  honneurs 
qui  appartiennent  à  leur  caractère  et  à  la  dignité 
des  souverains  qu'ils  représentent. 

Le  soussigné,  etc. 

Signé  Le  DUC  DE  BassANO.  . 

Dresde,  le  29  juin  1813. 

Annexe  du  N°  17. 

Canevas  de  convention  pour  V offre  et  V acceptation 
de  la  médiation  de  S.  M,  V empereur  d'Au^ 
triche. 

Dresde,  39  jain  1813. 

Art.  1«'.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  offre  sa 
médiation  pour  la  pacification  générale. 

Art.  2.  Sadite  Majesté,  en  offrant  sa  médiation, 
n'entend  pas  se  présenter  comme  arbitre,  mais 
comme  un  médiateur  animé  du  plus  parfait  dé- 
sintéressement et  de  la  plus  entière  impartialité, 
et  ayant  pour  but  de  concilier  les  différends,  et  de 
faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  la  pacifica- 
tion générale. 

Art.  3.  La  médiation  s'étendra  à  l'Angleterre, 
aux  Etats-Unis,  au  roi  d'Espagne,  à  la  régence  de 
Cadix  et  à  toutes  puissances  des  deux  masses  bel- 
ligérantes. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  leur  proposera  les 
villes  de  Vienne  ou  de  Prague  pour  l«  lieu  du 
congrès. 

Art.  4.  S.  M.  l'Empereur  des  F^A^XAls  accepte 
pour  lui  et  ses  alliés  la  médiation  de  S.  M.  Tem- 

{►ereur  d'Autriche,  telle  qu'elle  est  proposée  par 
es  articles  ci-dessus. 

Elle  accepte  également  pour  le  lieu  du  congrès 
celle  des  villes  de  Vienne  ou  de  Prague  qui  sera 
le  plus  à  la  convenance  des  autres  parties  belli- 
gérantes. 

Art.  5.  Les  plénipotentiaires  français,  russes  et 
prussiens  se  réuniront,  dans  ladite  ville,  dans  les 
cinq  premiers  jours  de  juillet,  sous  la  médiation 
de  1  Autriche,  afin  de  commencer  les  négociations, 
et,  soit  par  des  préliminaires,  soit  par  une  con- 
vention, soit  par  un  traité  de  paix  particulier,  de 
faire  cesser  l'effusion  du  sang  qui  afflige  le  con- 
tinent. 

Art.  6.  Si,  au  20  juillet,  l'une  des  deux  parties 
belligérantes  dénonce  l'armistice  conformément 
à  la  convention  du  4  juin,  les  négociations  du 
congrès  n'éprouveront  pour  cela  aucune  interrup- 
tion. 

Art.  7.  La  présente  convention,  etc. 


N»  18. 

Projet  d'articles  pour  Vapplication  de  la  médiation 
de  l'Autriche  à  la  paix  générale,  convenu  avec 
M,  de  Metternich  et  emporté  par  lui, 

Dresde,  30  juin  1813. 

LL.  MM.,  etc.,  etc.,  s'élant  entendues  par  la 
convention  du  30  juin,  relativement  aux  négo- 
ciations à  faire  sous  la  médiation  de  l'Autriche 
pour  la  paix  continentale,  et  jugeant  à  propos  de 
convenir  également  de  ce  qui  regarde  les  négo- 
ciations pour  la  paix  générale,  ont  nommé,  etc. 

Art,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  fera  l'offre  de 
sa  médiation  à  toutes  les  puissances  belligérantes 
pour  la  réunion  d'un  congrès  de  pacification  gé- 
nérale qui  fixe,  sur  des  bases  stables,  les  intérêts 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ébranlée  de- 
puis vingt-cinq  ans. 

Art.  11  sera  convoqué  à  cet  effet  un  congrès 
général  dans  les  villes  de  Prague  ou  de  Vienne, 
au  choix  des  parties. 

Art.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  invités  d'y 
envoyer  des  plénipotentiaires. 

Il  sera,  pour  l'Espagne,  admis  des  plénipoten- 
tiaires du  roi  d'Espagne  et  de  la  régence  de  Cadix. 

Art.  Tout  plénipoientiaire  des  puissances  bel- 
ligérantes ayant  accepté  la  médiation  de  S.  M. 
Tempereur  (l'Autriche  pour  la  pacification  géné- 
rale, qui  se  présentera  au  lieu  des  négociations 
avant  le  10  août,  sera  admis. 

NM9. 

S.  M.  L'Empereur  DES  Français,  Roi  d'Italie,  etc., 
et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.,  etc.,  animOs 


paix  générale,  et  ^  son  défaut,  pour  la  paix  con- 
tinentale, et  S.  M.  I'Empereur  des  Français  ayant 
manifesté  l'intention  d'accepter  ladite  médiation, 
ont  jugé  à  propos  de  constater  ladite  offre  et  la- 
dite acceptation  par  une  convention  ;  en  consé- 
quence, Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  M.  Hugues-Bernard,  comte  Maret,  duc 
de  Bassano,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche. M.  le  comte  Clément  Wenceslas  de  Met- 
ternich-Winnebourg-Ochsenhausen,  chevalier  de 
la  Toison-d'Or,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  af- 
faires étrangères,  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l»'.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  offre  sa 
médiation  pour  la  paix  générale  ou  continentale. 

Art.  2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  accepte 
ladite  médiation. 

Art.  3.  Les  plénipotentiaires  français, russes  et 
prussiens  se  réuniront,  avant  le  5  juillet,  dans  la 
ville  de  Prague. 


courir 

ration  do  l'armistice  pai 
Pleiswithz  le  4  juin,  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
s'engage  à  de  pas  dénoncer  ledit  armistice  avant 
le  10  août,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  se  ré- 
serve de  faire  agréer  le  même  engagement  à  la 
Russie  et  à  la  Prusse. 

Art,  5.  La  présente  convention  ne  sera  pas 
rendue  publique. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  m  seront 
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échangées  à  Dresde  dans  le  terme  de  quatre  jours. 
Fait  et  signé  h  Dresde  le  30  juin  1813. 

Signé  Le  DUC  DE  Bassano. 
Le  comte  de  Metternicii. 

N"  20. 

Copie  d^une  lettre  de  M.  le  comte  de  Metternich  au 
ministre  des  relations  extérieures, 

Gitschin,  le  3  juillet  1813. 

Monsieur  le  Duc, 

Je  fais  passer  à  M.  le  comte  de  Bubna  deux 
lettres  autofrraphes  de  S.  M.  l.et  R.  A.,  dont  Tune 
est  en  réponse  à  celle  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  en  date  du  30  juin,  et  l'autre  porte  ra- 
tification de  lu  convenlion  du  10.  Cet  oflicier 
général  s'adrossera'à  Votre  Excellence  pour  la  pré- 
sentation desdites  lettres  et  pour  les  faire  j)ar- 
venir  à  leur  haute  destination,  suivant  que  \otre 
Excellence  le  trouvera  le  mieux  convenir. 

Sa  Majesté  s'est  fait  un  plaisir  d'accéder  au 
désir  de  TEmpereur  relativement  au  lieu  des  né- 
ffociations,  et  elle  a  donné  sur-le-champ  des  or- 
ares,  afin  que  tout  soit  préparé  à  Prague  pour  la 
réception  (les  négociateurs.  Les  nouvelles  dispo- 
sitions exigeant  toutefois  quelques  jours,  la  réu- 
nion ne  pourrait  guère  se  faire  avant  le  8  du  mois. 
Je  m'empresse  de  vous  en  prévenir.  Monsieur  le 
Duc,  pour  que  l'arrivée  simultanée  des  négocia- 
teurs puisse  avoir  lieu  dans  la  journée  du  8  de 
juillet.  J'adresse  la  même  information  et  invita- 
tion au  ministre  de  S.  M.  Tempereur  de  Russie 
et  à  celui  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Signé  Mettermgh. 

N*»2l. 

Copie  d'une  lettre  de  M,  le  comte  de  Metternich  au 
ministre  des  relations  extérieures, 

Hrandcis,  le  8  juillet  1813. 

Monsieur  le  Duc, 

Par  ma  lettnî  du  3  de  ce  mois,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  prévenir  Votre  Excellence  de  l'invitation 
que  nous  adressons  au  ministère  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie  et  à  celui  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  pour  la  réunion  des  négociateurs  respec- 
tifs à  Prague;  les  réponses  de  M.  le  secrétaire 
d'Etat  comte  Nesselrode,  el  de  M.  le  chancelier 
baron  de  Hardenherg,  en  date  du  (i,  me  sont  par- 
venues ici  ce  matin  par  estafette.  Elles  portent, 
l'une  et  l'autre  que  le  terme  de  iu:it,  que  nous 
avions  proposé,  étant  trop  rapproché  pour  que 
cet  intervalle  i)ilt  suffire  au  temps  requis  pour 
les  expéditioris,  instructions  et  i)()ur  le  voyage, 
les  négociateurs  russe  et  prussien  serai(*nt'sans 
faute  rendus  à  Prague  dans  la  journée  du  12. 
Je  présume,  d'après  ce  que  Voire  hxcellence  ma 
fait  l'honneur  de  me  dire,  que  celle  é|)oque  de 
réunion  sera  également  de  voire  convenance.  Du 
reste,  les  arrangements  sont  prêts  ile  notre  côté 

Îour  la  réception  convenables  des  négociateurs  au 
ieu  de  leur  réunion. 
x\gréez,  Monsieur  le  Duc,  etc. 

Sifjné  Meitermcii. 

Extrait  dUine  lettre  du  ministre  des  relations  eslv- 
rieures  à  M.  h*  comte  de  Metternich, 

Dresde,  le  U  juillet  1813. 

Monsieur  le  Comte, 
M.  le  comte  de  Narbonne  venait  de  partir  pour 


se  rendre  aupn'S  de»  vous,  afln  d'avoir  des  nou- 
velles sur  la  nomination  des  plénipotentiaires 
russe  et  prussien,  l'ouverlure  des  négociations 
et  la  prolongation  de  l'armistice,  lorsque  M.  le 
comte  de  Bubna  m'a  remis  la  lettre  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  hier. 

Nos  plénipotentiaires  seraient,  sans  aucune 
difficulté,  à  Prague  le  12,  quoique  ceux  de  la 
Russie  ne  nous  fussent  pas  connus.  Cet  objet  est 
de  peu  d'importance;  mais  il  n'en  est  pas  de 
mém(î  de  ce  qui  regarde  la  prolongation  de  l'ar- 
mistice :  il  est  indispensable  que  nous  sachions 
à  quoi  nous  en  tenir,  et  nous  attendrons  avec 
impatience  le  retour  du  courrier  chargé  de  cette 
lettn^ 

Sa  Majesté  avait  pensé  que,  conformément  à 
l'article  «4  de  la  convention  du  30  juin,  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  s'éfant  réservé  de  faire 
agréer  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  l'engagement 
que  nous  avions  pris,  vous  vous  seriez  chargé  de 
cet  objet,  et  vous  auriez  fait  connaître  l'arrange- 
ment adopté.  La  prolongaiion  de  Tarmislice  de- 
vait être  publiée  dans  les  places  et  à  Tarmée  Je 
prie  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  ce  qu'elle 
a  fait  et  ce  qu'elle  a  appris  fi  ce  sujet.  De  notre 
côté,  le  prince  de  Neufchâlel  écrit  à  nos  commis- 
saires à  Neumarkt,  la  lettre  dont  je  vais  donner 
communication  à  M.  de  Bubna.  Nous  aurions  fait 
cette  démarche  dès  le  premier  moment,  si  nous 
n'avions  pas  cru  que  vous  vous  en  étiez  chargé. 
Etant  engagés,  il  nous  importe  de  savoir  si  nos 
ennemis  le  sont.  S'ils  ne  Tétaient  pas,  et  s'ils  de- 
vaient refuser  de  prendre  le  même  engagement  que 
nous,  la  position  que  nous  avions  voulu  éclaircir 
se  trouverait  embrouillée  de  nouveau.  Sa  Majesté 
a  lieu  de  regretter,  Monsieur  le  Comte,  que  Votre 
Excellence  ne  se  soit  pas  expliquée,  s'il  doit  en 
résulter  une  nouvelle  [)erte  de  temps. 

L'Kmperel'r  désire  que  M.  le  comte  de  Nar- 
bonne reste  à  Prague  ou  aille  à  Brandeis,  si 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  veut  bien  permettre 
qu'il  soit  dans  le  lieu  on  elle  se  trouve.  Sa  Ma- 
jesté a  voulu,  i)our  accélérer,  que  son  ambassa- 
deur lut  à  portée  de  recevoir  les  communications 
que  vous  voudriez  lui  faire. 

Signé  Le   orc  DE  BaSSANO. 

No  23. 

Copie  d^une  lettre  de  M.  le  comte  de  Metternich,  à 
M.  le  comte  de  Bubna, 

PnigUf,  le  liijuillet  IHIIÎ. 

Monsieur  le  (Jomle, 

Je  reçois,  dans  le  moment  un  j'allais  expédier 
le  présent  courrier,  la  noie  que  M.  le  duc  île  Bas- 
sano m'a  adressée  h»  U  juillet.  Pour  ne  |>as  arrê- 
ter la  présente  expédition,  je  nie  réserve  d'avoir 
riionneur  de  lui  répondn^  officiellement  demain. 
Je  vous  prit;  de  h»  prévenir  toutefois  que,  d'ai»rès 
un  courrier  qui  m  est  arrivé  la  nuit  dernière  de 
r»eich(M)bach,  les  cours  de  Bussi(î  et  de  Prusse 
ont  reconnu  olliciellement  le  it'rine  du  10  août 
proi:!iain  coinuje  terme  de  négociation,  et  qu'elles 
ne  dénonceront  point,  de  leur  côté,  rannistice 
avant  cette  époque.  Il  est  tout  simple  que  ce  qui 
peut  avoir  trait  à  une  prolongation  d'armistice 
dans  les  formes  militaires,  est  du  ressort  de  la 
commission  à  Neumarkt.  J'ai  vu  avec  plaisir,  par 
ce  que  me  mande  M.  le  duc  de  Bassano,  (fue  Pon 
y  a  déjà  transmis  l'ordre  aux  connnissaires  fran- 
çais de  s'entendre  avec  les  commissaires  en- 
nemis. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Comte,  de  vous  acquit- 
ter sur-le-champ  de  cette  commission  vis-à-vis  de 
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M.  le  duc  de  Bassâno,  el  de  recevoir  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée. 

Signé  Mettermch. 

N«  24. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Metternich, 
au  ministre  des  relations  extérieures, 

Prague,  le  1âjaiUeUai3. 

Monsieur  le  Duc, 

Le  comte  de  Narbonne  m'a  rerais  hier  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le 
9  de  ce  mois.  Occupé  de  l'expédition  d'un  cour- 
rier pour  le  comte  de  Bubna,  j'ai  chargé  ce  géné- 
ral d  informer  Votre  Excellence  que  nous  venions 
d'être  prévenus  officiellement,  par  les  cours  de 
Russie  et  de  Prusse,  qu'elles  avaient  admis  le 
terme  du  10  août  comme  terme  de  négociation. 

Le  conseiller  privé  d'Anstaodt  est  arrivé,  en 
atlendarjt,  ici  ce  matin,  et  le  baron  de  Humboldt 
s'y  trouve  également  depuis  midi.  C'est  avec  re- 
gret que  nous  nous  voyons  privés  encore  de  la 
présence  de  la  personne  chargée  par  S.  M.  TÊm- 
PEREUR  DES  FRANÇAIS  d*assister  aux  négociations, 
et  je  me  flatte  de  sa  très-prochaine  arrivée. 

L'empereur  étant  à  Brandeis  dans  le  plus  strict 
incognito,  le  séjour  du  corps  diplomatique  dans 
cet  endroit,  qui  n'offre  que  le  ch;\teau  occupé 

Sar  Sa  Majesté  Impériale,  ne  saurait  avoir  lieu, 
ous  serons  très  aises  de  conserver  ici  M.  le  comte 
de  Narbonne»  et  je    m'empresserai  d'entretenir 
avec  lui  les  rapports  les  plus  suivis. 
Je  vous  prie,  etc. 

Signé  Metternich, 

N°25, 

Copie  d^une  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures^ à  M,  le  comte  de  Metternich. 

Dresde,  lel6juiUet  1813. 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  reçu  la  lettre  gue  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  in'écrire  le  12  de  ce  mois.  Je  me 
proposais  d*y  répondre  hier,  mais  des  dépèches 
qui  venaient  de  nous  parvenir  de  Neumarkt,  et 
que  je  m'empressai  de  communiquer  à  M  le 
comte  de  Bubna,  me  portèrent  à  différer  jusqu'au- 
jourd'hui. De  nouvelles  lettres  des  mêmes  com- 
missaires arrivent  a  l'instant,  et  nous  annoncent 
que  MM.  de  Schouwaloff  et  de  Krussemark  ont 
reçu  du  général  en  chef  des  armées  combinées 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  la  prolon- 
gation de  l'armistice.  11  est  donc  probable  que 
dans  la  journée  de  demain  cette  affaire  impur- 
tanle  sera  terminée. 

Sa  Majesté  ayant  appris  que  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  aurait  pour  agréable  que  la  conduite 
de  la  Russie  dans  la  nomination  de  son  plénipo- 
tentiaire ne  fût  point  imitée  par  nous;  sachant 
d'ailleurs,  Monsieur  le  Comte,  d'après  ce  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  8,  que  le 
projet  de  nommer  M.  le  duc  de  Vicenco  avait 
été  agréé  par  votre  auguste  maître,  il  n'en  a  pas 
fallu  davantage  pour  fixer  le  choix  do  I'Empereur. 
Jo  présente  ce  soir  à  la  signature  les  pouvoirs  qui 
doivent  être  remis  &  M.  le  duc  do  Vicence  et  à 
M.  le  comte  de  Narbonne,  pour  la  négociation  de 
la  paix. 

M.  lo  duc  de  Vicence  ayant  réuni  provisoire- 
ment à  son  service  de  grand  écuyer  celui  de 
grand  maréchal  du  palais,  les  arrangements  qu'il 
droit  prendre  au  moment  de  son  absence  exige- 


ront qu'il  séjourne  encore  ici.  Son  départ  ne  sera 
pas  longtemps  différé. 

Agréez,  Monsieur  le  Comte,  etc. 

Signé  Le  DUC  DE  Bassano. 

N»  26. 

Copie  d^une  lettre  de  S,  Exe,  le  comte  de  Metter- 
nich^  à  S,  Exe,  le  ministre  des  relations  exté 
Heures. 

Prague  U  1$  JQiUet  1813. 

Monsieur  le  Duc, 
Désirant  accélérer  par  toutes  les  mesures  eu 
notre  pouvoir  la  plus  prompte  réunion  des  né- 

fociateurs  h  Prague,  je  mempresse  de  prier 
otre  Excellence  de  porter  à  la  connaissance  de 
S.  M.  l'Empereurdes  Français  les  déclarations  offi- 
ciellesdes  29  juin  et  1 1  juilkt  courant,  que  je  viens 
de  recevoir  par  un  courrier  expédié  de  Trachen- 
bergle  11  juillet,  lesquelles  portent,  de  la  part  de 
Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  par 
l'organe  de  S,  Exe.  le  secrétaire  d'Etat  comte  de 
Nesselrode,  et  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

fiar  S-  Exe.  le  chancelier  baron  de  Hardenber^, 
'acceptation  la  plus  formelle  de  la  prolongatioa 
de  l'armistice  jusqu'au  10  août  prochain- 

La  déclaration  préalable  que  M.  le  lieutenant 
général  comte  de  Éuboa  a  été  chargé  de  trans- 
mettre à  ce  sujet  à  Votre  Excellence,  se  trouve 
donc  recevoir,  par  l'oltice  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  votre  Excellence,  le  12  de  ce  mois, 
ainsi  que  par  le  pré:ient,  la  conQrmation  la  plus 
authentique  de  Tentière  exécution  du  sens  et  de  la 
lettre  de  l'engagement  pris  par  nous  en  suite  de 
Tarticle  4  de  la  convention  du  30  juin  dernier. 
Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

Signe  METTERNICH. 

Lettre  ék  M.  le  comte  de  Nesselrode  à  M.  le  comte 

de  Stadion. 

Trachenberg,  le  29  juin-11  juillet  1813. 

Monsieur  le  Comte, 

Dès  mon  retour  de  Ratiborsitz,  je  n'ai  pas  man- 
qué de  soumettre  à  S.  M.  l'empereur  la  proposi- 
tion que  Votre  Excellence  a  été  chargée  de  nous 
faire  relativement  à  une  prolongation  de  l'armis- 
tice jusqu'au  10  août.  Fidèle  aux  principes  de  ne 
prendre  aucune  détermination  sur  des  objets  d'une 
telle  importance  sans  s'être  concertée  préalable^ 
ment  avec  ses  alliés.  Sa  Majesté  Impériale  a  différé 
d'y  répondre,  parce  qu'elle  allait  avoir  une  entre- 
vue avec  le  prince  royal  de  Suède,  fixée  au  9  do  ce 
mois.  Son  Altesse  Royale  est  arrivée  avant  hier  à 
Trachenberg.  Sa  Majesté  Impériale  a  eu  la  satisfac- 
tion de  trouver  le  prince  dans  des  dispositions 
entièrement  conformes  aux  siennes  envers  l'Autri- 
che, En  conséquence,  les  deux  cours  alliées  se  sont 
décidées,  avec  lui,  à  donner  à  S.  M.  l'empereur 
François  une  nouvelle  preuve  d'amitié  et  de  con- 
fiance, en  prolon£feant,  au  détriment  même  de 
leurs  intérêts  militaires,  l'armistice  jusqu'au 
10  août.  MM.  d'Ansteadtet  de  Humboldt  recevront 
aujourd'hui  l'ordre  de  régler,  sous  la  médiation 
de  votre  cour,  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  pro- 
longation. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  COMITE  DE  NessELRODE. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  b^^on  de  Hardenherg  à 
M.  le  comte  de  Stadion, 

Trachenberg,  \ti  11  joillel  1813. 

Monsieur  le  Comte, 
Je  me  suis  empressé  de  mettre  sous  les  yeux 
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de  S.  M.  le  roi  mon  maître,  dès  mon  retour 
de  Ratiboraitz,  la  proposition  que  Votre  Excel* 
lence  a  été  chargée  de  nous  faire  relativement  è 
la  prolongation  de  l'armistice  jusqu'au  10  août. 
Sa  Majesté  a  différé  d'y  répondre  avant  d'en  avoir 
conféré  avec  S.  A.  R.  le  prince  royal  de  Suède, 
avec  lequel  elle  devait  avoir  une  entrevue  àTra- 
chenberg,  le  9,  et  avec  les  ministres  anglais.  De 
concert  avec  les  deux  cours  alliées,  elle  est  char- 
mée de  donner  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  une 
nouvelle  preuve  d'amitié  et  de  condescendance, 
en  prolon^îeant  l'armistice  jusqu'au  10  août,  ce 
dont  M.  de  Humboldt  va  être  informô  un  consé- 
quence. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  HardenbERG. 

N°  27. 

Copie  d^une  lettre  des  commissaires  français  à  Neu- 
markt^  aux  commissaires  russe  et  prussien, 

Neqmarkt,  11  juiUet   1813,  à  %  heures 
et  demie  du  soir. 

iMessieurs, 

NouB  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
8.  A.  le  prince  vice-connétable  major  général,  nous 
instruit  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant 
offert  îja  médiation,  et  l'ouverture  des  négocia- 
tions à  Prague  le  12  courant,  et  la  prolongation 
de  l'armistice  jusqu'au  10  août,  afin  qu'il  y  ait  un 
intervalle  de  quarante  jours  entre  les  négociations 
t*t  leur  terme,  S,  M.  l'Empereur  et  Roi  a  accédé  ù 
cette  proposition. 

Nous  sommes  donc  autorisés,  Messieurs,  à  vous 
proposer  qu'il  soit  signé  entre  vous  et  nous  une 
convention  relative  à  la  prolongation  de  l'armis- 
tice jusqu'au  10  août. 

Agréez,  Messieurs,  etc. 

Signé  FlaHAULT,  Do  MOUSTIER.  • 

N«28. 

Copie  de  la  rénonse  de  MM,  les  commissaires  comte 
de  Schouwahff  et  Krusemarck  à  la  lettre  des 
commissaires  français. 

Neumarkl,  11  Juillet  1813. 

Messieurs, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  adrei^ser  aujourd'hui  & 
deux  heures  de  l'aprùs-midi.  N'ayant  aucun  ordre 
ou  autorisation  quelconques  qui  uit  rapport  à  l'im- 
portant ohjet  dont  vous  nous  donnez  connais- 
sance, nous  devons  nous  borner  à  vous  assurer 
que  nous  nous  empresserons  de  transmettre  sans 
perte  de  temps  votre  lettre  à  S.  fixe,  le  gi^néral 
en  l'hef, 

A^'réez,  etc.,  etc. 
Sifjné  Le  comtk  Sciiouwaloff  et  Krusemark. 

N"  29. 

Frtrftit  rf'f/nr  leftre  de  MM,  les  généravx  Dn 
Mousfier  et  Flahautt  h  S,  A,  le  prince  vice^ 
connétable^  major  généraL 

Meomarkt.  17  juillet  1813. 

Monseigneur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  la  copie 
d'une  lettre  que  M.  le  général  en  chef  des  année?» 
combinée»  a  écrite  &  MM.  les  généraux  russe  et 
prussien.  Votre  Altesse  y  verra  f|ue  le  iréuérnl  en 
chef  n'admet  point  la  prolongation  de  l'anuistire 
jusqu'au  10  août. 

AerOez,  Mon.seijzneur,  etc. 

Signé  DU  MOUSTIER.  LB  GENKRAL  FlAHAULT. 


Extrait  de  la  réponse  de  Af.  le  général  en  chef  des 
armées  combinées  à  MM,  les  commissaires  russes 
et  prussiens, 

Reicbeubach,  le  4-16  juillet  1813, 

Messieurs, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  en  date 
des  3  (15)  de  ce  mois,  ainsi  que  le  projet  de  con- 
vention qui  s'y  trouve  joint. 

Je  vois  que  deux  difficultés  en  arrêtent  la  con- 
clusion. 

La  première  est  celle  qui  regarde  le  jour  où 
les  hostilités  pourront  recommencer.  Comme  j'ai 
reçu,  à  cet  égard,  de  S.  M.  l'empereur,  avant  son 
départ  de  l'armée,  des  ordres  très-positifs,  je  ne 
puis  m'y  conformer  exactement.  iNous  ne  sau- 
rions consentir  à  dépasser  le  terme  du  10  août 
(n.  st.)  pour  la  reprise  des  hostilités,  si  les  prélimi- 
naires de  la  paixn'étaient  pas  signés  à  cette  épo- 
que. Les  deux  manières  de  rédiger  ce  qui  con- 
cerne ce  point  sont,  ou  de  stipuler  ce  qui  est 
marqué  dans  l'artirle  1"  de  votre  projet  et  de  ne 
point  faire  mention  de  dénonciation,  ou  d'aiouter 
que  l'on  s'ohlige  de  dénoncer  l'armistice  le  4  août 
In.  st.)  pour  pouvoir  recommencer  les  hostilités 
le  11  août  (n.  st.),  c'est-à-dire  que,  passé  le  mo- 
ment de  minuit,  entre  le  10  et  le  11,  Tarmislice 
aura  cessé,  et  que  l'on  sera  en  droit  d'agir  hosti- 
lement. Je  ne  suis  point  le  maître  de  rien  changer 
à  ceci,  fût-ce  môme  mon  désir,  comme  ce  ne  l'est 
pas;  en  conséquence,  il  est  inutile  de  revenir  sur 
ce  point. 

La  seconde  difficulté  concerne  les  officiers  à 
envoyer  aux  places  occupées  parles  troupes  fran- 
çaises, etc.,  etc. 

Signé  LE  GÉNÉRAL  EN  CHEF  BaRCLAY  DE  TOLLY. 

N»30. 

Extrait  d'une  lettre  de  MM,  les  commissaires  Du 
Moustier  et  de  Flahault  à  S,  A.  S,  le  prince 
major  général, 

Neumarkt.  le  S6  juillet  1813. 

Monseigneur, 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  remettre  le  traité 
supplémentaire  relatif  à  la  promulgation  de  l'ar- 
mistice jusqu'au  10  août. 

Agréez,  etc. 

Signé  Les  gênéhaix  commandants 
Du  MousTiER.  De  Fuuault. 

Prolongation  de  Varmistice  conclu  le  4  juin. 

Les  puissances  belligérantes,  ayant  ju?é  néces- 
saire de  prolonger  l'armistice  conclu  &  Plcsswitz 
le  4  juin  (23  mai)  dernier,  ont  nommé  à  cette  fin 
pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  baron  Du  Moustier,  général  do  division,  co- 
lonel en  second  du  corps  des  chasseurs  à  pied  de 
la  garde  impériale,  chambellan  (h*  S.  M.  l'Kmpe- 
ai;ui<  ET  Uoi,  l'un  des  commandants  de  la  Lésion 
d'nonncur; 

El  le  baron  de  Flahault,  aide  de  camp  de  S.  M. 
l'Emperei  r  et  Uoi,  général  de  brigade,  officier  de 
la  Lésion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Henri  de  S;ixe,  munis  de  pleins  pouvoirs  de 
8.  A.  le  prince  de  NeucliAtel,  vice-connétable, 
major  général  de  rarnïêe; 

Le  comte  do  Schouvaloff,  lieutenant  général, 
aide  de  ramp  général  de  S.  M.  IVfnpereur  de 
toutes  les  Hu^sies,  grand-croix  de  Tordre  de  Wla- 
dimir  de  la  deuxi»  me  classe,  (irand-croix  de  l'or- 
dre d(«  Saint-Anne,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
George  de  la  quatrième  clause,  commandeur  de 
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Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  grand- 
croix  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse; 

Et  le  baron  de  Krusemark,  général-major  au 
service  de  S.  M.  le  rot  de  Prusse,  grand-croix  de 
Tordre  de  TAigle-Rouge,  chevalier  de  Tordre  du 
Mérite,  munis  de  pleins  pouvoirs  de  S.  Ëxc.  le 
général  d'infanterie  Barclay  de  Tolly,  général  en 
chef  des  armées  combinées  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 

Ï pouvoirs  à  Neumark,  en  Silésle,  le  14  (26)  juil- 
et  1813,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !«'.  L'armistice  signé  à  Plessnilz  est  pro- 
longé jusqu'au  29  juillet  (10  août). 

Art.  2.  Aucune  des  parties  contractantes  ne 
pourra  dénoncer  Tarmistice  avant  ladite  époque. 

Art.  3.  Si,  ce  terme  expiré,  Tarmistice  est  dé- 
noncé par  Tune  d'elles,  elle  en  fera  six  jours 
d'avance  la  notiQcation  au  quartier  général  de 
l'autre  partie. 

Art.  4.  Les  hostilités  ne  pourront  en  consé- 
quence recommencer  que  six  jours  après  la  dé- 
nonciation de  Tarmistice  aux  quartiers  généraux 
respectifs. 

Art.  5.  Ladite  convention  sera  envoyée  par  des 
officiers  français  à  Steltin  et  à  Gustrin,  et,  quant 
aux  places  de  Dantzick,  Modiin  et  Zamosck,  les 
dépêches  cachetées  du  major  général  de  Tarmée 
française  et  le  traité  pour  la  prolongation  de  Tar- 
mistice seront  portés  par  un  oriicier  russe  aux  gou- 
verneurs de  Dantzick,  Modiin  et  Zamosck  qui  en 
rapportera  les  réponses  cachetées  dans  huit  jours. 

Art.  6.  Quant  aux  difficultés  survenues  sur  la 
quotité  des  subsistances  à  fournir  aux  garnisons 
des  nlaces  pendant  la  durée  de  la  prolongation 
de  Tarmistice,  on  convient  de  s'en  référer  de 
part  et  d'autre  aux  plénipotentiaires  des  puis- 
sances belligérantes  à  Prague,  sous  la  médiation 
de  l'Autriche,  et  en  prenant  pour  base  ce  qui  est 
pratiqué  en  pareille  occasion. 

Art.  7.  Toutes  les  clauses  et  conditions  de  la 
convention  de  Plesswitz  seront  exécutées  pendant 
la  prolongation  de  Tarmistice,  telle  quelle  est  ré- 
glée ci-dessus. 

Fait  et  arrêté  le  présent  acte  en  sept  articles  et 
en  double  expédition,  les  jours,  mois  et  an  que 
dessus. 

(Suivent  les  signatures.) 

No  31. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Melternich  au 

duc  de  Ba4isano, 

Prague;  le  22  juillet  1813. 

Monsieur  le  Duc, 

M.  le  comte  de  Narbonne  m'a  communiqué  la 
dépêche  que  Votre  Excellence  lui  a  adressée,  en 
date  du  19  de  ce  mois,  ainsi  que  les  pièces  y  an- 
nexées concernant  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
à  Meumarkt  relativement  à  Tarmistice. 

J'ai  rendu  compte  à  l'empereur  du  nouveau  re- 
tard qu'éprouve  Tarrivée  de  M.  le  duc  de  Vicence. 
C'est  d'ordre  de  Sa  Majesté  Impériale  que  j'écris 
directement  à  Votre  Excellence,  pour  la  prier  de 
portera  la  connaissance  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  la  pénible  impression  que  ce  retard  a 
produite  sur  elle. 

L'empereur,  en  adressant  l'offre  de  sa  média- 
tion aux  puissances  belligérantes,  n'a  pas  été 
seulement  mû  par  le  désir  de  la  paix;  il  y  a  été 
également  déterminé  par  le  besoin  de  faire  cesser 
le  plus  tôt  possible  les  charges  qui,  souvent,  plus 
que  la  guerre  même,  s'appesantissent  sur  les  peu- 

Ï lies,  pendant  cet  état  intermédiaire  qui  n'est  ni 
a  guerre  ni  la  paix. 


Sa  Majesté  Impériale  n'a  pas  demandé  la  prolon- 
gation de  Tarmistice  de  Plesswitz.  Elle  n'a  cepen- 
dant pas  hésité  à  employer  ses  bons  offices  pour 
faire  admettre  par  les  puissances  alliées  un  terme 
additionnel  de  vingt  jours,  à  ajouter  au  terme  pré- 
sumé des  négociations,  lesquelles,  attendu  les  dis- 
tances des  quartiers  généraux  respectifs  et  les 
pourparlers  nécessaires  pour  faire  agréer  à  ces 
mêmes  puissances  la  prolongation  de  Tarmistice, 
ne  pouvaient  guères  s  ouvrir  que  le  12  juillet. 

L  engagement  que,  par  l'article  4  de  la  con- 
vention du  30  juin  dernier,  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  avait  pris  envers  la  puissance  média- 
trice, de  ne  pas  dénoncer  avant  le  10  août  l'ar- 
mistice existant,  fut  transmis  par  nous  aux  puis- 
sances alliées.  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  et  le  roi  de  Prusse  accédèrent  à  la  pro- 
position de  l'Autriche  et  nous  n'avons  pas  tardé 
à  faire  parvenir  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
l'information  officielle  de  leur  engagement  formel 
à  ce  sujet.  Que  pouvait- il  rester  à  désirer  aux 
puissances  belligérantes  pour  entrer  en  négocia- 
tion à  Prague?  Par  quelle  autre  voie  plus  légale 
l'engagement  de  la  rrance  et  le  contre-engage- 
ment des  alliés  de  ne  pas  dénoncer  Tarmistice 
avant  le  10  août,  pouvaient-ils  être  même  ren- 
dus obligatoires  de  part  et  d'autre?  Quel  surcroît 
d'assurances  la  France  pouvait-elle  attendre  sur 
la  détermination  des  puissances  alliées!  Quelle 
garantie  plus  certaine  pouvait^elle  enfin  recevoir 
d'une  sincérité  entière  et  parfaitement  réciproque 
jusqu'au  terme  convenu? 

Des  ordres  cependant  furent  expédiés  au  cruar- 
tier  général  français  aux  commissaires  à  Neu- 
markt.  Une  nouvelle  discussion  s'établit,  de  cette 
manière,  à  côté  des  garanties  les  plus  formelles. 
Ce  fait  avait  de  quoi  surprendre,  mais  nous  étions 
loin  de  soupçonner  qu'il  entraînât  les  retards  les 
plus  précieux  à  la  cause  de  la  paix.  Comment 
prévoir  la  possibilité  que  les  plénipotentiaires  de 
la  puissance  médiatrice  et  des  puissances  alliées 
réunis  à  Prague  dès  le  12  juillet,  jour  convenu 
pour  Tarrivée  des  plénipotentiares  de  part-  et 
d'autre,  s'y  trouveraient  le  22  du  mois,  non-seu- 
lement sans  que  le  plénipotentiaire  français  y 
fût,  mais  même  dans  l'incertitude  la  plus  com- 
plète sur  l'époque  de  son  arrivée. 

Un  office  que  vient  de  m'adresser  le  baron 
d'Anstaedt  ne  me  laisse  point  de  doute  qu'à  Neu- 
markt  môme  le  diflférend  qui  s'était  élevé  entre 
les  commissaires  doit  y  être  aplani.  Dix  jours 
précieux  ne  sont  pas  moins  perdus  pour  les  né- 
gociations de  Prague  ;  ils  ne  pourront  être  mis  ni 
sur  le  compte  delà  puissance  médiatrice,  qui  a 
rempli  dans  la  plus  grande  étendue  les  engage- 
ments qu'elle  avait  contractés  envers  la  Franco, 
ni  imputés  aux  alliés  qui  ont  accepté  dans  les 
formes  diplomatiques  la  prolongation  de  Tarmis- 
tice et  dont  les  négociateurs  sont  arrivés  ici  le 
jour  convenu. 

La  réunion  des  plénipotentiaires  respectifs  eût, 
sans  doute,  sufQ  pour  ne  pas  laisser  svétablir  ail- 
leurs des  discussions  sur  des  questions  décidées 
d'avance  entre  les  cabinets.- 

Il  me  reste  à  prier  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  le 
terme  auquel  seront  rendus  ici  les  plénipoten- 
tiaires français,  Sa  Majesté  Impériale  désirant  vive- 
ment de  ne  plus  voir  de  nouveaux  incidents  ser- 
vir de  motif  à  une  perte  de  temps  irréparable. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Signé  MeTTERNÏCH. 


[Séoat  conservateur.J         EMPIRE  FRANÇAIS.         [4  octobre  1813.] 
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N*  32. 

Copie  d^une  lettre  de  M.  le  iac  de  Bassano  à  M,  le 

comte  de  Mettemich, 

Monsieur  le  Comte, 

M.  le  général  de  Bubna  vient  de  me  faire  re- 
mettre la  lettre  de  Votre  Excellence  en  date  du 
22  de  ce  mois.  Ayant  envoyé  le  même  jour  à  M.  de 
NarboDne  ses  pouvoirs  et  ses  instructions,  j'avais 
satisfait  d^avance  à  la  demande  que  vous  me  faites 
rhonneur  de  m'adresserpar  cette  lettre.  Elle  se 
trouvait  ainsi  sans  objet,  et  je  n*ai  point  été  dans 
le  cas  de  la  placer  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

Quant  aux  détails  dans  lesquels  vous  avez  jugé 
à  propos  d'entrer,  Monsieur  le  Comte,  je  prie  Votre 
Excellence  d'agréer  que  je  me  borne,  pour  y  ré- 
pondre, à  lui  rappeler  les  faits  au  moyen  de  la  no- 
tice ci-iointe. 

J'ai  1  honneur  de  vous  offrir,  etc. 

Dresde,  le  24  juillet  1813,  au  soir. 

Signé  Le  duc  DE  Eassano. 

1813. 
30  juin. 


3  juillet 

8  id. 

9  id. 


9    id. 


12    id. 


12    id. 


15    id. 


16    id. 


17    id. 


18    id. 


22    id. 


22   id. 


Convention  qui  fixe  au  5  juillet  le 
jour  de  la  réunion  des  plénipoten- 
tiaires et  la  prolongation  de  l'armistice 
au  10  août. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Mettemich. 
Son  Excellence  propose  que  la  réunion 
n'ait  lieu  que  le  8. 

Lettre  du  môme.  Son  Excellence  pro- 
pose que  la  réunion  n'ait  lieu  que  le  12. 

Départ  de  M.  le  comte  de  Narhonne^ 
pour  presser  les  réponses  sur  tout  ce 
qui  avait  été  convenu  avec  M.  le  comte 
de  Mettemich. 

Lettre  du  duc  de  Bassano  à  M.  le 
comte  de  Mettemich.  11  annonce  la  dé- 
marche faite  à  Neumarkt. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Mettemich. 
Il  donne  avis  de  la  nomination  des 
plénipotentiaires  russe  et  prussien,  et 
de  leur  arrivée  à  Prapue. 

Lettre  du  même  à  M.  le  général  de 
fiubna.  11  voit  avec  plaisir  Tordre  donné 
à  Neumarkt. 

Envoi  des  déclarations  des  minis- 
tres russe  et  prussien  sur  la  prolon- 
gation de  Tarmislice. 

Lettre  du  duc  de  Bassano,  annonçant 
à  M.  le  comte  de  Mettemich  la  nomi- 
nation du  duc  de  Yicence  et  du  comte 
de  Narbonne,  comme  pléuipotentiaires 
français. 

Correspondance  de  Neumarkt.  Les 
commissaires  russe  et  prussien  ne 
veulent  prolonger  l'armistice  que  jus- 
qu'au 4  août. 

Lettre  d'envoi  de  ces  pièces  à  M.  le 
comte  do  Narbonne,  pour  les  commu- 
niguer  à  M.  le  comte  do  Mettemich. 

correspondance  de  Neumarkt.  Les 
commissaires  russe  et  prussien  an- 
noncent qu'ils  sont  autorisés  à  conve- 
nir de  la  prolongation  de  l'armistice, 
aux  termes  de  la  convention  du  30  juin. 
Ils  élèvent  les  difQcultés  sur  l'envoi 
d'ofiiciers  français  aux  ffouverneurs 
des  forteresses  et  sur  la  Tixation  des 
quotités  pour  rapprovisionnement  des 
places. 

Envoi  des  pouvoirs  et  des  instruc- 
tions de  M.  le  comte  de  Narbonne. 


23  juillet  Envoi  à  M.  le  comte  de  Narbonne  de 
la  correspondance  de  Neumarkt  et  des 
instructions  du  prince  de  Neuchàtel, 
pour  lever  les  dernières  difficultés  exis- 
tantes. 

25  id.        Signature  présuméedes  arrangements 

à  Neumarkt. 

26  id.         Départ  du  duc  de  Vicence  pour  Pra- 

gue, en  conséquence  de  la  conclusion 
desdits  arrangements. 

No  33. 

Note  de  M,  le  comte  de  Mettemich^  aux  ple'nipù» 

tentiaires  de  France. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolic^ue,  désirant  voir  ouvrir  dans  le  plus  court 
délai  les  négociations  qui,  d'ici  au  terme  très- 
rapproché  de  l'armistice,  doivent  conduire  à  la 
paciOcation  des  puissances  belligérantes,  a 
rhonneur  de  s'adresser  à  LL.  EExc.  le  duc  de 
Vicence  et  le  comte  de  Narbonne,  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  en  les  invitant  à  se  concerter  avec  lui 
sur  le  mode  à  adopter  pour  les  négociations. 

11  ne  s'en  présente  que  deux  :  celui  des  confé- 
rences et  celui  des  transactions  par  écrit.  Le  pre- 
mier, où  les  négociateurs  s*assemblent  en  séances 
réglées,  retarde  par  les  embarras  d'étiquette,  par 
les  longueurs  inséparables  des  discussions  ver- 
bales, par  la  rédaction  et  la  confrontation  des 
Erocés-verbaux  et  autres  difQcultés,  la  conclusion 
ien  au  delà  du  temps  nécessaire  ;  l'autre,  qui  a 
été  suivi  au  congrès  de  Teschen,  d'après  lequel 
chacune  des  cours  belligérantes  adresse  ses  pro- 
jets et  propositions,  en  forme  de  notes,  au  pléni- 
potentiaire de  la  puissance  médiatrice,  qui  les 
communique  à  la  partie  adverse,  et  transmet  de 
même  et  dans  la  même  forme  la  réponse  à  ces 
projets  et  propositions,  évite  tous  ces  inconvé- 
nients. L'extrait  ci-joint  en  copie  fera  connaître 
à  LL.  EExc.  le  duc  de  Vicence  et  le  comte  de 
Narbonne  la  marche  qu'on  a  observée  dans  cette 
occasion. 

Sans  préjuger  les  instructions  que  LL.  EExc. 
les  plénipotentiaires  de  France  peuvent  avoir 
reçues  sur  un  objet  sur  lequel  l'Autriche  a  déjà 
d'avance  fixé  l'attention  de  leur  cour,  le  sous- 
signé a  rhonneur  de  proposer  de  son  côté  ce 
mode,  par  le  double  motif  de  l'avantage  énoncé 
plus  haut  et  de  la  brièveté  du  temps  fixé  pour  la 
durée  des  négociations.  La  cour  médiatrice  se 
trouve  surtout  portée  à  préférer  cette  voie  abré- 
gée, par  la  considération  que  les  hautes  puis- 
sances actuellement  en  négociation,  sont  les 
mômes  dont  les  plénipotentiaires  ont  été  réunis 
pour  le  congrès  de  Teschen,  et  elle  se  plaît  à  voir 
dans  l'heureuse  issue  des  transactions  d'alors,  le 
gage  d'un  résultat  satisfaisant  des  présentes. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette 
première  occasion  d'offrir  à  LL.  EExc.  le  duc 
de  Vicence  et  le  comte  de  Narbonne,  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 

Prague,  le  29  juillet  1813. 

Signé  Le  COMTE  DE  Metternich. 

A  LL.  EExc.  le  duc  do  Vicence  et  le  comte 
de  Narboone,  plénipoteoliaires  dé  France. 

Formes  qui  ont  été  observées  dans  les  néaoeiations 
de  paix  au  congrès  de  Teschen^  en  1/79. 

L'instruction  des  plénipotentiaires  des  puis- 
sances belligérautes,  connue  des  ministres  mé- 
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diateurs,  portait  de  traiter  de  la  paix  sans  aucun 
appareil  de  congrès,  sans  aucune  formalité  ou 
étiquette  quelconque,  en  se  renfermant  dans  les 
procédés  et  les  usages  ordinaires  de  la  société. 
Au  moment  de  leur  réunion,  les  envoyés  se  légi- 
timèrent prés  du  médiateur,  et  le  ministre  mé- 
diateur se  légitima  vis-à-vis  d'eux. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  belligé- 
rantes adressèrent  dès  lors  leurs  projets  de  paix 
au  médiateur,  et  c'est  par  son  canal  qu'ils  reçu- 
rent les  réponses  et  les  contre- projets  de  la  partie 
adverse. 

Les  plénipotentiaires  Ti*ont,  pendant  toute  la 
durée  du  congrès,  tenu  aucune  conférence  géné- 
rale ;  ils  furent  cependant  en  contact  journalier 
entre  eux. 

Ce  ne  fut  que  le  jour  de  la  signature  du  traité 
de  paix  que  les  plénipotentiaires  des  puissances 
belligérantes  s'assemblèrent  pour  la  première  et 
pour  la  dernière  fois,  avec  les  médiateurs,  en 
séance  générale,  pour  échanger  les  pleins  pou- 
voirs respectifs  avec  les  traités  signés. 

N<»34. 

Hôte  de  M.  le  comte  de  Mettemich  omcb  plënipo^ 

tentiaires  de  Ffance. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique, plénipotentiaire  de  la  cOur  médiatrice, 
a  reçu  la  réponse  de  LL.  EExc.  le  duc  de  Vi* 
vcnce  et  le  comte  de  Narbonne,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'ëmperkur  des  Français,  Hoi  d'Italie, 
à  la  note  qu'il  a  eu  l'honneur  de  leur  adresser 
le  29,  pour  les  inviter  à  se  concerter  sur  le  mode 
à  adopter  pour  les  négociations.  Il  a  transmis 
cette  réponse  à  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie 
et  de  Prusse,  et  il  a  l'honneur  d'envoyer,  ci-joint, 
la  copie  de  celle  de  ces  plénipotentiaires,  4 
LL.  EExc.  le  duc  de  Vivence  et  le  comte  de  Nar- 

bonne. 

Le  soussigné  regrette  le  retard  qui  résultera^ 
pour  la  marche  de  la  négociation,  de  l'obligation 
où  LL.  EExc.  ont  cru  se  trouver  de  soumettre  à 
leur  cour  une  question  de  forme,  sur  laquelle  il 
avait  espéré  qu  elles  se  trouvaient  autorisées  à  se 

S  renoncer,  en  suite  des  pourparlers  antérieurs, 
l'instar  des  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie 
et  de  Prusse* 

Gomme  il  est  essentiel,  toutefois,  de  ne  pas 
perdre  le  temps  qui  restera  pour  la  négociation, 
après  l'arrivée  des  ordres  que  LL.  EExc.  attendent 
de  leur  cour,  et  de  pouvou*,  aussitôt  après,  entrer 
en  matière,  le  soussigné  a  l'honneur  de  les  in- 


qu'il  adresse  la  même  invitation  a  mia.  les  pléi 
potentiaires  de  Russie  et  de  Prusse. 

Il  s'empresse  d'otîrir,  à  celte  occasion,  à 
LL.  EExc.  le  duc  de  Vivence  et  le  comte  de  Nar- 
bonne  les  assurances  renouvelées  de  sa  haute 
considération. 

Signé  Le  comte  de  Metternigh. 

Prague,  le  31  juillet  1813. 

Noie  de  M.  d^Anstaedt  à  S,  Bxo.     le  comte  de 

Mettemich, 

Le  soussigné,  conseiller  privé,  plénipotentiaire 
de  8.  M.  l'empereurde  toutes  les  Russies,  a  reçu 
la  note  sous  la  date  d'hier,  par  laquelle  S,  Exe. 
le  comte  de  Mettemich,  ministre  d'Etat,  des 
conférences  et  des  affaires  étrangères,  lui  pro- 
pose, en  quaUtô  de  médiateur»  les  deux  modes  à 


adopter  pour  les  négociations  actuelles.  Le  sous- 
signé accepte,  d'abondance,  le,  second,  c'est-à- 
dire  celui  de  la  forme  écrite,  comme  le  seul,  en 
effet,  qui  puisse  remédier  à  la  perle  d'un  temps 
précieux  passé  dans  une  vaine  attente. 

Les-résultats  que  M.  le  comte  de  Mettemich  se 
promet  d'ailleurs  d'une  forme  de  négociation  qui 
a  été  créée,  pour  ainsi  dire,  par  les  mêmes  puis- 
sances dont  les  plénipotentiaires  sont  rassemblés 
aujourd'hui,  sont  trop  désirables  pour  que  lo 
soussigné  n'en  accepte  paé  l'augure  avec  la  plus 
vive  satisfaction. 

Il  s'empresse  d'offrir  ici  à  S.  Bxc.  le  comte  de 
Mettemich  les  témoignages  de  sa  plus  haute 
considération. 

Signé  D'ânstaedt. 

A  Prague,  le  18  (30)  juillet  1813. 

Copie  d*une  note  de  M.  de  Humholdt  à  M,  le  comte 

de  Mettemich. 

Le  soussigné  a  vu  par  la  note  que  S.  Exe.  le 
comte  de  Mettemich,  ministre  d'Etat  et  des  af- 
faires étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d'Auiriche, 
lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  d*hier, 
en  sa  qualité  de  médiateur,  quel  est  le  mode  que 
Son  Excellence  propose  d'adopter  pour  les  négo- 
ciations qui  vont  s'ouvrir  dans  le  moment  pré- 
sent, il  rend  parfaitement  justice  aux  raisons 
qui  engagent  Son  Excellence  à  préférer  celui  des 
transactions  par  écrit  à  celui  des  conférences,  et 
trouve  le  premier,  ainsi  qu'il  a  été  employé  au 
congrès  de  Teschen,  et  que  h^s  formes  en  sont 
exposées  plus  en  détail  dans  l'annexe  de  la  note  de 
S.  Ëxc.  le  comte  de  Mettemich,  entièrement  con- 
forme aux  circonstances  actuelles  et  à  la  média- 
tion dontSaMajesté  Impériale  el  RoyaleÂposlolique 
a  bien  voulu  se  charger.  11  l'est  également  aux 
instructions  que  le  soussigné  a  reçues  de  sa  cour 
aussi  sur  ce  point  en  particulier. 

Il  n'hésite  donc  point  de  déclarer,  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  il  est  muni,  qu'il  accepte  le  mode 
des  transactions  par  écrit  eUpar  des  pièces  adres- 
sées à  la  cour  médiatrice*  proposé  pour  les  négo- 
ciations présentes. 

11  se  flatte  de  montrer  en  même  temps  par  là  le 
soin  qu'il  met  d*éviter  tout  ce  qui  pourrait  ap- 

fiorter  des  longueurs  à  la  négociation,  ainsi  qu  il 
a  prouvé  par  l'exactitude  avec  laquelle  il  s'est 
rendu  à  Prague  le  jour  même  qui  avait  été  fixé 
formellement  pour  l'arrivée  aes  négociateurs, 
qu'il  n'a  nullement  tenu  à  sa  cour  que  les  négo- 
ciations n'aient  commencé  au  terme  convenu,  et 
que  c'est  sans  sa  faute  que  le  temps  qui  reste 
pour  leur  durée  a  été  réduit  à  la  brièveté  dont 
S.  Exe.  M.  le  comte  de  Mettemich  parle  dans  son 
office» 

Le  soussigné  profite  avec  empressement  de 
cette  occasion  pour  réitérer  à  S.   Exe.  le  comte 
de  Mettemich  l'assurance  de  sa  haute  considé- 
ration. 
Prague,  le  30  juillet  1813. 

Signé  HUMBOLDT. 
Concordat  cum  originali^ 

Signé  MeTTERNICH. 

A  S.  Exe.  le  comte  de  Mettemich,  ministrt 
d'Etat  et  des  afTaires  étrangères  de  S.  M.  1. 
et  R.  A. 

Note  des  plénipotentinires  français  h  M.  le  comte 

de  Mettemich. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
pereur ET  Roi,  ont  rbooAeur  de  répondre  aux 
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notes  qui  leur  ont  été  remises  par  S.  Exe.  le 
comte  de  Metternich,  ministre  d'Elat  et  des  af- 
faires étrangères  de  S.  M.  l.  i'e  iipereur  d'Au- 
triche» plénipotentiaire  de  la  puissance  média- 
trice. 

La  convention  du  M)  juin,  par  laquello  la 
France  accepte  la  médiation  d'Autriche,  a  été 
Bifïuée  après  que  l'on  fut  convenu  des  deux  points 
suivants  : 

lo  Oue  le  médiateur  serait  impartial;  qu'il 
n^avait  conclu  et  ne  coiiclnerait  aucune  conven- 
tion, mémo  éventuelle,  avec  une  puissance  bel- 
ligérante, pendant  tout  le  temps  que  dureraient 
les  négociations; 

2°  (Jiie  le  médiateur  ne  se  présentait  pas  comme 
arbitre,  mais  comme  conciliateur,  jmur  arran^^er 
les  différends  et  rapprocher  les  parties. 

La  forme  des  néfiO'-ialions  fut  en  même  temp*? 
l'objet  d'une  explication  entre  M.  le  comte  de 
Metternich  et  M.  le  duc  de  IJnssaiio.  11  fut  jugé 
convenable  de  s'entendre  d'avance  à  cet  é«;ard, 
parce  que,  dès  la  néfrociation  de  l'armistice  du 
4  juin,  la  Russie  avait  manifesté  ses  intentions 
et  donné  à  connaître  qu'elle  voulait  ouvrir  des 
né^rocialions,  non  dans  le  but  de  la  paix,  mais 
dans  la  vue  do  conï promettre  l'Autriche  et 
d'étendre  les  malheurs  de  la  guerre.  Un  s'arrêta 
à  la  forme  des  conférences. 

Les  soussignés  ne  |)L*uvent  ({ue  témoigner  leur 
étonneinent  et  leurs  regn^ts  de  ce  que,^  depuis 
plusieurs  jours  quils  sont  à  Prague,  ils  n'ont  i)as 
encore  vu  les  ministres  russe  et  |)russien,  et  que 
les  conférences  n'ont  pas  encore  été  ouvertes 
par  réchange  des  pouvoirs  respect  ils,  et  enfin  de 
ce  (|u'un  temps  précieux  a  été  enii)loyé  a  discuter 
des  idées  aussi  imprévues  qu'inconipatihles  av(T 
le  but  de  la  réunion  d'un  congrès,  puisnu'elles 
tendent  à  établir  que  les  plénipotentiaires  doivent 
négocier  sans  se  connaître,  sans  se.  voir  el  sans 
se  parler. 

La  question  posée  par  le  plénipotentiaire  du 
médiateur,  dans  sa  note  du  iDjullet,  lorsqu'il 
invile  les  soussignés  a  se  concerter  avec  lui  sur 
le  mode  à  a^lopter  pour  la  négociation,  soit  celui 
des  conféreiu-es.  soit  celui  des  transactions  par 
écrit,  a  et;»,  résolue  d'avance  par  les  exijlications 
qui  ont  acconipiiguê  la  convention  du  :U)juin. 

Toutefois,  voulant ,  autant  (jue  cel;i  dépend 
d'eux,  lever  t«)Utes  les  dilïicullés  et  concilier  les 
prétentions,  même  les  moins  fondées,  les  sous- 
signés proposent  au  plOnipotentiaire  du  mêilia- 
teur  :  de,  n'exclure  tu  l'un  ni  l'autre  mod<'  de 
négociation  et  do  les  adopter  «•oncurremment  tous 
les  deux. 

A  cet  effet,  on  traiterait  dans  des  conférences 
régulières,  qui  aiu-aicnt  lieu  une  ou  deux  fois 
par  jour,  soit  par  notes  remises  (îu  séance,  soit 
par  des  explications  verbiilcs  qui  seraient  ou  ne 
seraient  pas  insérées  au  protocoU?,  selon  la  de- 
mande ou  la  réquisition  des  iilénijiolentiaires 
respectifs.  Par  ce  moyen,  l'usage'  de  tous  les 
tem|)S  serait  suivi,  et  si  le  pléni|)otenliaire  russe 
persistait  à  vouloir  négocier  la  |»aix  sans  parler,  il 
en  serait  le  malin?  el  |)onrrait  faire  connailre  par 
des  notes  les  intentions  de  sa  cour. 

L<'s  .«soussignés  se  Ilattent  que  leur  proposition 
conciliera   tout  et  que  les  conférences  ne  tarde- 
ront |)lusà  s'ouvrir. 
Prague,  le  G  avril  1813. 

Sitjne  Cal  LAl.N'COUUT,  DUC  DE  YlCENCE. 
L.    >iAUBuNNE. 


Note  de  J/.  le  cumfc  de  Metternich  aux  plénipoten- 
tiaires français. 

Le  soussigné,  ministre  d'Elat  et  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  lm|)ériale  et  Royale  Aposto- 
lique, plénipotentiaire  de  la  j)uissanc(^  nudiatrice, 
des  la  réception  de  la  note  que  LL.  EExc.  lo  duc 
de  Vicence  et  le  comle  dii  Narbonne,  plénipo- 
tentiaires de  S.  M.l'Empeiuxu  des  Fkam;ais,  liOi 
dUtalie,  lui  Oiit  fait  l'honneur  de  lui  adresser  le 
G  de  ce  mois,  a  fait  cummunicalion  de  cet  oflîco 
à  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Prusse. 
11  vient  de  recevoir  de  leur  part  les  réponses  en 
date  du  7,  qu'il  a  également  l'honneur  de  joindre 
ici  en  copie  pour  la  connaissance  de  LL.  EExc. 
les  plénipotentiaires  frantjais. 

Le  soussigné  s'empresse  de  renouveler  à  Leurs 
Excellences  les  assurances  de  sa  haute  considé- 
ration. 

Prague,  le  8  août  1813. 

Siijnc  Le  comte  de  Meiterxicu. 

Note  de  M.  d'Anstacdt  à  S.    E.rc.    le  comte  de 

Metternich, 

Le  soussigné  a  reçu  avec  la  note  d'hier  la  copie 
de  l'ofiice  remis  le  inéme  jour,  par  les  plénipo- 
tentiaires français  à  M.  le  plénipotentiaire  média- 
teur et  dont  'Son  Excellence  a  bien  voulu  lui 
doiuier    communication  ,    conformément    à    la 
nuu'che  ouverte  et  impartiale  qu'elle  a  constam- 
ment suivie,  il  est  une  dignité  en  affaires  et  dans 
la  discussion    d'intérêts  majeurs,  dont   il   n'est 
point  permis  de  s'écarter,  quelle  que  puisse  être 
la  provocation.  La  Rus>ie  sait  ce  qu'elle  se  doit 
à  elle-même,  el  le  soussigné  ne  relèvera  ici  ni  les 
fausses  assertions  ni  les  formes  de  la  pièce  fran- 
çaise, dont  cha(]ue  paragraphe  est  ou  une  incul- 
pition  contre  la  puissance   médiatrice,  ou  une 
injure  pour  la  lînssie,  une  contradiclion  ou  un 
laux-fuviint.    Cependant  il    faut    que    PEurope 
sache  d'oîi  sont  venus  les  obstacles  qui  ont  em- 
pêché raccom[)lissenient  d'une  œuvre  aussi  salu- 
taire que  celle  qui  devait  s'achever  à  Prague. 
C'est  sous  ce   raj)port  exclusif  (|ue  le  soussigné 
léclamela  publicatinn  des  faits,  publicaiion  qui 
intéresse  égalenu'Ul  la  dignité  d  une  médiation 
que   S.  M.  l'enipereur  d(î  toutes  les  Uussies  a  ac- 
/.-eptée  d'une  manière  si  franche  et  si  positive, 
guanl  à  l'accusation  que  la  Hussie  n'a  cherché 
dans  les  négociations  (ju'à  compromettre  PAu- 
Iriche,  personne  ne  sait  mieux  que  le  ministre  do 
Sa  M;ij  'Sté  lm|iériale  et  Royale  Aposloliciue  par 
qui  Parmislice  fut  proposé' et  comment  il  a  été 
ai-.'epté.  De  sorte  qu'on  ne  voit  pas  qui  l'injure 
touche  de  plus  [U'és,  si  c'est  une  cour  sage,  puis- 
sante, éclairée  (|ul  ne  se  serait  aperçue  d'un  pa- 
reil stratagème,  ou  la  Russie  qui  a  prouvé  par 
(le-  faits,  depuis  (|ue  ses  armées  ont  passé  la 
\  istule  et  l'Oder,  (lu'elle  ne  demandait  jias  mieux 
que  de  donner  les  mains  à  une  paix  raisonnable 
et  solide  el  de  se»  prètt-r  à  tout  arrangement  (lui 
aurait  pour  résultat  le  bonheur  et  la  tranquillité 
des  i»eui)les.  L'Autriche  en  avait  préparé  les  élé- 
metits  en  se  chargeant  de  la  médiation  ;  mais  il 
piraii  (ju'il  n  était  point  dans  les  intentions  de 
S.  X.  L  Empeiu-lu  des  Fhvnçais  d'en  permettre  le 
(lêveli)i)penuMil.  Ces  véril"S  n'ont  pas  besoin  de 
d  inofistration,  et  h?  soussigné  so  bornera  d'avoir 
I  honneur  de  répéter  orfii.'i(dleme:il  à  Son  Exe. 
W  i)lênipolenli;iire  médiateur  ce  qui  a  déjà  fait 
le  sujet  de  ses  oflicc^s  précédiMits  :  (juVlanl  con- 
venu  d'un  modt;  de  négociation,  ((ui  est  sévè- 
rement conforme,  quoi  qu'en  puissent  dire  les 
plénipotentiaires  français,  à  ce  qui  s'est  fait  au 
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congrès  de  Teschen,  et  Tayant  solennellement 
accepté,  il  y  persiste.  Il  demandera  en  même 
temps,  pour  détruire,  par  une  seule  remarque,  le 
vain  et  sophistique  étalage  de  la  note  française, 
quel  est  le  parti  qui  voulait  la  paix  et  quel  est 
celui  qui  ne  la  voulait  pas?  Dès  le  12  juillet,  le 
soussigné  s'est  trouvé  à  Prague  et  s'est  double- 
ment légitimé  sur  ses  pouvoirs,  et  c'est  le  6  août, 
c'est-à-dire,  guatre  jours  avant  le  terme  final, 
que  les  plénipotentiaires  français  ouvrent  des 
négociations  actives,  et  cela  nour  établir  des 
formes  contradictoires  par  elles-mêmes ,  afin 
d'écarter  de  fait  le  grand  objet  qui  semblait  les 
avoir  conduits  à  Prague. 

Le  soussigné  n'en  a  pas  eu  d'autre  dans  la 
présente  note,  que  d'exposer  à  la  puissance  mé- 
diatrice la  manière  dont  il  envisage  les  questions 
du  moment  dans  leurs  rapports  vis-à-vis  d'elle, 
parce  que  sa  conduite  comme  la  continuation  de 
son  séjour  à  Prague  ont  été  irrévocablement  ré- 

flés  sur  les  obligations  de  sa  cour  envers  celle 
ont  elle  avait  accepté  la  médiation. 
Il  profite  de  cette  occasion,  etc.,  etc.,  etc. 
A  Prague,  le  26  juillet-7  août  1813. 

Signé  d'Anstaedt. 

Concordat  cum  originali 

Signé  Metter^^ICH. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Humboldt  à  S.  Exe. 
le  comte  de  Mettemich. 

Le  soussigné ,  ministre  d'Etat  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  de  Prsse,  a  reçu  hier  la 
note  des  plénipotentiaires  français  que  S.  Kxc.  le 
comte  de  Metternich,  ministre  d'Etat  et  des  af- 
faires étrangères,  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  a  bien  voulu  lui  communi- 
quer. 

Lorsque  LL.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  l'empe- 
reur de  Russie  s'empressèrent  d'accepter  la  mé- 
diation de  la  cour  de  Vienne,  en  prouvant  par  là 
et  leur  désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de 
la  guerre  et  leur  déférence  pour  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  ils  devaient  supposer 
que  leur  adversaire  respecterait  également  cette 
médiation,  et  qu'ils  seraient  mis  par  là  à  l'abri  de 
voir  donner  une  interprétation  aussi  fausse  qu'in- 
jurieuse à  leurs  intentions.  La  note  dont  le  sous- 
signé vient  de  recevoir  la  communication,  prouve 
que  cette  attente  a  été  illusoire.  L'office  des  plé- 
nipotentiaires français  manque  à  tous  les  égards 
dus  à  la  cour  médiatrice;  il  détruit  d'avance  les 
espérances  de  la  paix  en  supposant  gratuitement 
aux  cours  alliées  des  vues  contraires  à  son  réta- 
blissement, et  il  altère,  au  lieu  de  répondre  d'une 
manière  simple  et  naturelle  aux  notes  du  média- 
teur, tellement  toute  la  question  qu'il  n'y  en  a 
pas  une  qui  y  soit  présentée  sous  son  véritable 
jour. 

Le  soussigné  s'abstient  d'analyser  le  passage 
qui  regarde  la  médiation  de  Vienne.  En  rappeler 
les  termes,  serait  blesser  les  sentiments  dont 
sa  cour  a  constamment  fait  profession  envers 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  Les  idées  les  plus 
simples  de  médiation  et  la  lecture  de  la  conven- 
tion du  30  juin  suffisent  au  reste  pour  le  juger. 

La  forme  des  négociations  ne  pouvait  point 
être  convenue  isolément  à  Dresde  entre  la  cour 
médiatrice  et  le  gouvernement  français.  La  con- 
fiance illimitée  des  cours  alliées  dans  la  première 
rend  inutile  toute  explication  ultérieure  sur  ce 
point. 

Les  plénipotentiaires  français  ne   pouvaient 


donc  point  être  étonnés  de  ne  pas  voir  s'ouvrir 
des  conférences  qui,  après  la  proposition  de  la 
forme  des  transactions  par  écrit,  ne  pouvaient 
pas  avoir  lieu.  Mais  le  soussigné  aurait  pu  témoi- 
gner sa  juste  surprise  du  retard  de  Tarrivée  des 
plénipotentiaires  français  et  des  longueurs  ap- 
portées à  la  négociation,  s'il  n'avait  pas  été  dans 
la  marche  de  sa  cour  de  s'en  remettre,  en  tout  ce 
qui  regardait  cette  négociation,  uniquement  à  la 
puissance  médiatrice. 

Ce  sont  ces  égards  pour  la  négociation  bienveil- 
lante de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que, qui  ont  seuls  pu  faire  condescendre  S.  M.  le  roi 
ne  Prusse  à  laisser  attendre  par  son  ministre,  pen- 
dant plus  de  quinze  jours  inutilement,  les  plénipo- 
tentiaires français,  et  S.  Exe.  le  comte  de  Metter- 
nich trouvera  certainement  naturel  que,  sans  ces 
mêmes  sentiments,  le  soussigné  se  croirait  en 
devoir  de  ne  point  continuer  dans  le  moment  ac- 
tuel son  séjour  ici,  ni  s'exposer  à  voir  jeter  par 
la  France  un  faux  jour  sur  les  intentions  pures, 
lovales  et  bienfaisantes  des  cours  alliées. 

La  forme  des  négociations  proposée  dans  la 
note  des  plénipotentiares  français  se  Juge  par 
elle-même.  Une  réunion  des  deux  formes  op- 
posées, des  transactions  par  écrit  et  des  confé- 
rences, ne  serait  possible  qu'en  dépouillant  la 
première  tellement  des  avantages  qui  l'ont  fait 
proposer,  qu'elle  ne  serait  conservée  qu'en  ap- 
parence ;  aussi  n'a-t-elle  été  usitée  nulle  part,  et 
le  soussigné  croit  presque  superflu  de  dire  qu'il 
doit  continuer  à  insister  sur  la  forme  qui  a  été 
proposée  par  S.  Exe.  le  comte  de  Metternich,  et 
qui  a  servi  de  base  à  une  paix  connue  et  mé- 
morable. 

Quoique  la  note  des  plénipotentiaires  français 
afi'ecteae  relever  isolément  la  conduite  et  les  vues 
de  la  cour  de  Russie  (affectation  qui  est  étendue 
jusqu'aux  ministres  des  deux  cours),  tandis  que 
la  marche  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  ainsi  que 
celle  de  leurs  agents,  a  constamment  présenté  le 
plus  parfait  accord,  le  soussigné  n'a  pas  besoin  de 
dire  i\ue  S.  M.  le  roi  son  maître  n'en  ressentira 
que  doublement  le  passage  qui  y  regarde  son  au- 
guste allié,  et  qu'il  serait  impossible  de  qualifier 
des  noms  qu'il  mérite.  Il  serait  au-dessous  de 
toute  dignité  d'y  répondre.  Les  peuples  ne  se  mé- 
prennent point  sur  les  auteurs  de  leurs  maux. 
Le  souverain  qui,  après  avoir  repoussé  la  plus 
injuste  des  aggressions,  et  après  avoir  réussi,  par 
les  efforts  de  ses  fidèles  sujets,  à  anéantir  l'armée 

3 ni  avait  osé  envahir  son  empire,  a  professé  le 
ésir  le  plus  pur  et  le  plus  noble  de  rameuer  une 
paix  stable  et  solide,  n'est  pas  celui  qui  sera  taxé 
jamais  d'avoir  voulu  étendre  ou  prolonger  les 
malheurs  de  la  guerre. 

La  grande  et  importante  question  dans  les  trans- 
actions actuelles,  est  sans  doute  celle  de  la  paix. 
Or  l'Europe  et  la  postérité  jugeront  facilement  qui 
des  deux  parties  s'est  opposée  à  son  prompt  ré- 
tablissement; si  ce  sont  les  cours  alliées  qui,  en 
partant,  ainsi  que  la  cour  médiatrice,  du  grand 
principe  auquel  elles  resteront  toujours  fidèles 
de  ramener  un  état  d'ordre  et  d'équilibre  général 
en  Europe,  ont  tout  fait  pour  ne  pas  perdre  un 
seul  des  instants  précieux  que  le  repos  des  armes 
accordait  à  l'œuvre  de  la  pacification  ;  ou  si  c'est 
le  gouvernement  qui,  après  avoir  différé,  sans 
aucun  prétexte  plausible,  le  commencement  des 
négociations,  et  après  avoir  fait  suivre  un  délai  à 
l'autre,  n'a  pas  nésité  à  faire  remettre,  quatre 
jours  avant  l'expiration  de  l'armistice,  une  note 
pareille  à  celle  que  le  soussigné  vient  d'examiner, 
non  sans  une  peine  vive  et  profonde,  en  voyant 
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traiter  ainsi  des  questions  dontf  dépendent  le  bon- 
heur et  ia  tranquillité  des  nations. 
Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 
Prague,  le  7  août  1813. 

Signé  llUMBOLDT. 
Concordat  cum  originali^ 

Siijné  Metternicu. 

A.  S.  Exe.  le  comle  do  MeUernicli,  ministre  d'Etat 
et  dos  affaires  étrangères,  plcnipolontiaire  do  la  puis- 
sance médiatrice. 

N^37. 

Note  de  S.  Exe.  le  comte  de  Mettcmich  aux  plé- 
nipotentiaircs  de  France, 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  dusafTairos  étran- 

Îîères  de  Sa  Majesté  lfiii)ériakî  et  Uoyale  Aposlo- 
ique,  plénipotentiaire  ti(î  la  cour  nii'dialrice,  en 
même  temps  qu'il  s'acquittci  de  lacounnanicatlon 
de  roffice,  en  date  du  7  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  llussi(;  et  du  Prusse,  croit  devoir  ré- 
pondre de  son  côté  à  la  note  que  LL.  EExc.  le 
duc  de  Vicence  et  le  comte  de  Narbonne,  pléni- 
Dotentiaires  île  S.  Al.  l'Emi>ki{KUh  des  Français, 
Roi  D'iTALni,  lui  ont  lait  Tlionneur  de  lui  adresser 
avant-liier. 

Négociateur  de  la  convention  du  30  juin,  il  n'a 
jamais  consenti  aux  deux  points  antérieurs  à  la  si- 
gnature de  l'acte  dont  fait  mention  la  note  de  Leurs 
Excellences.  Il  sulTit,  pour  démontrer  l'erreur  qui 
a  dicté  celte  assertion,  de  l'assurance  qu'il  eût  été 
contraire  à  la  dignité  de  son  auguste  cour  de 
prendre  l'engagement  d'être  impartial,  comme 
celui  de  ne  se  lier,  durant  la  négo«:iation,  par 
aucune  convention  même  éventuelles  et  les  rôles 
de  médiateur  et  d'arbitre  sont  trop  dilïéreiits  pour 
que  l'Autriche,  en  se  chargeant  du  premier,  du 
consenlement  des  puissances  intéressées,  ait  [ni 
songer  à  s'arroger  les  attributions  de  l'autre. 

Le  soussigné  nesauraité.Lralenient|)as  admettre 
qu'il  ait  arrêté  avec  S.  Exe.  le  duc  de  lîassano 
la  l'orme  des  conférences  à  adopter  pour  les  né- 
gociations. Les  égards  particuliers  que  les  deux 
cours  de  Russie  etilePrasse  pouvaient,  en  raison 
de  leur  attitude  poiiti(|ue,  se  trouver  portées  à  ob- 
server relativement  aux  choix  de  telle  ou  telle 
forme  de  négociation,  onl,  à  ia  vérité,  lait  le 
sujet  de  plusieurs  entretiiiis  entre  le  soussi-iiié  et 
S.  Ëxc.  le  duc  de  lîassano  ;  mais  les  formes 
d'une  négoi'ialion  ne  pouvant  pas  étriî  unilatéra- 
lement réglées  par  le  médiateur  et  par  une  des 
puissances  jirenant  part  à  ia  négociation,  avec> 
exclusion  des  autres  parties,  (;t  l'arrivée  de  MM.  les 
plénipotentiaires  français  ayani  éprouvé  des  hî- 
tards,  le  mode  de  négociai  i( in  fut  louché  par  M.  le 
comte  deliubna,  en  vertu  d'ordres  qui  lui  avaient 
été  adressés  en  dati*  du  17  juillet,  et  les  pourj)ar- 
1ers  à  cet  égard  ne  conduisirent  :i  a.icun  résultat. 

Le  Soussigné protesl*'  for.iiellement  cunli'e  l'as- 
sertion qu(î  le  j)rétendu  concert  établi  à  ce.  sujet 
ait  été  motivé  par  la  manifestation  {\(i<>  inlc^ntions 
de  la  Russie  d'ouvrir  des  négociations  ilans  la 
vuedci  compromettre  l'Autriche.  S.  M.  l'empereur 
ne  s'est  chargé  de  la  médiation  entre  les  cours 
belligérantes  que  par  sa  conliance  «lans  leur  bonne 
foi  récipro(|ue,  et  sa  pénétration  ne  (louvait  pas 
être  plus  sur|)ris(;  que  son  i  npnr'iale  Inyauté. 

Les  for.oes  de  la  iié;^ocialion  proj»osée  à 
LL.  EExc.  les  plénipotentiaires  dtî  Trance,  ne 
|)Ouvaient  être  imprévues  puisqu'elles  ont  été 
articulées  dans  les  ouvertures  faites  à  cet  égard 
par  M.  le  comte  de  Rubna  ;  et  elles  sont  si  jjcu 
inusitées  dans  des  transactions  semblables  a  la 
pi'ésenle,  qu'elles  ont  élé  admises  conune  base 

T.  XI. 


dans  les  négociations  de  Tesclien  citées  à  l'appui 
de  la  proposition  du  soussigné.  Les  raisona  qui 
l'ont  engagé  à  les  ])référer  alors  subsistent  tou- 
jours, et  il  renouvelle  son  invitation  à  Leurs  Ex- 
cellences d'y  adhérer  de  leur  côté. 

Il  saisit  cette  occasion,  etc.,  etc. 

Prague,  le  8  août  1813. 

Signé  Le  COMTE  DE  MeTTERNICH. 

N°38. 

Mote  des  plénipotentiaires  de  France  à  M.  le  comte 

de  Metternich. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
pereur Di'S  Français  ont  reçu  avec  les  deux 
notes  que  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Metternich,  mi- 
nistre d'Etat  (ît  des  ilFaires  étrangères,  plénipo- 
tentiaire de  la  cour  médi  itrice,  leur  a  fait  l<hon- 
neur  de  leur  adresser  hier,  les  copies  de  celles  de 
MM.  les  pléninotentiaires  russe  et  prussien.  Pé- 
nétrés de  l'obligation  sacrée  que  leur  impose  la 
nature  même  de  leur  mission,  celle  d'écarter 
toute  discussion  qui  n'aurait  pas  pour  but  de 
réaliser  iio!^  j)lus  chères  espérances  des  peuples, 
les  soussignés  ne  considéreront  dans  les  notes  qui 
leur  ont  été  remises  que  les  points  qui  ont  un  rap- 
port direct  à  l'œuvre  de  la  pacilication.  Ils  évite- 
ront également  de  s'étendre  en  protestations  de 
désir  de  la  paix,  parce  que.  quelque  naturel  qu'il 
soit  de  s'(»n  honorer,  ce  désir  régie  l'esprit  des 
négociations,  mais  non  la  marche  des  affaires, 

3ui  doivent  se  traiter  suivant  les  usages  reçus, 
ans  leur  ordre,  et  en  levant  les  difficultés  à  me- 
sure qu'elles  se  rencontrent. 

{4'cstavec  autant  de  surprise  que  de  regret  que 
les  soussignés  ont  vu  que  ces  notes  avaient  pour 
but  de  rejeter  une  proposition  qui  leur  avait  paru 
et  qui  est  en  t.'ffet  la  seule  propre  à  concilier  la 
diversité  d'opinions  qui  s'est  élevée  sur  la  forme 
des  négociations. 

Dans  cet  état  de  choses,  ils  s'adressent  avec 
conliance  au  médiateur  pour  lui  représenter,  ce 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  que 
la  seule  ouverture  qui  ait  tendu  réellement  à  en- 
tamer la  négociai  ion,  a  été  faite  par  eux.  En  effet, 
le  dissenlim(Mit  des  deux  partis  laissant  la  ques- 
tion indécise,  et  l'opinion  du  médiateur,  quelque 


l)ar  uelerence  pour  le  médiateur  que  par 
d'aplanir  toutes  les  diflicullés,  ont  consenti  à 
adopter  entièrement  le  mode  riu'il  avait  proposé, 
en  demandant  simplement  qu'on^admît  aussi  leui* 
pronosilion. 

(1  était  donc  un  pas  de  fait  ;  car  il  serait  injuste 
de  ne  regarder  comme  tel  en  négociation  qui?  le 
sacrifice  total  de  ses  prétentions  qu'une  des  parties 
ferail  à  l'aulre.  Ils  devaient  espérer  qu'après  cette 
démarche  de  leur  pari,  faite  dans  la  forme  que  le 
médiateur  avait  désirée,  il  se  déciderait  enfin  à 
faire  valoir  les  mol  ifs,  non  moins  fondés  sur  la 
raison  (|ue  sur  l'usage,  dont  ils  ont  appuyé  leur 
proposition  dans  les  fréfiuentes  conférences  offi- 
cielles (pi'ils  ont  eues  à  ce  sujet  avec  M.  le  comte 
de  Metternich. (;e[)endanl  ils  voient  que  les  pléni- 
iw)tentiaires  alliés,  sans  combattre  celte  proposi- 
tion, sans  n'pon<lre  aux  considérations  qui  l'ont 
dictée,  sans  alléguer  même  d  autre  raison  que 
l"ur  seuil'  volonté,  persistent  dans  leur  préten- 
ti«)n,  et  (jue  le  plénipotentiaire  de  la  cour  mé- 
diatrice se  raniie  entièrement  de  leur  avis,  ([uoi- 
qu'on  ne  puisse  se  dissimuler  que  le  seul  motif 
qu'il  ait  fait  valoir  pour  justifier  cette  préférence 
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ne  86  trouve  plus  fondé,  depuis  que  les  soussignés 
ont  fdmis  la  l'orme  qu'il  proposait. 

Toutes  les  objections  que  l'on  peut  faire  contre 
le  mode  qu* ils  ont  indiqué  dans  leur  note  du  6 
tombent  d'elles-mêmes,  si  l'on  réfléchit  qu'il  con- 
cilie toutes  les  prétentions,  qu'il  réunit  tous  les 
avantages  des  différentes  formes,  ^authenticité 
de  la  négociation  par  écrit,  et  la  facilité  el  la  cé- 
lérité de  la  négociation  verbale. 

il  serait  superflu  de  s'attacher  à  relever  l'étrange 
assertion  que  ce  mode  est  inusité,  puiîrque  le 
plus  simple  examen  des  faits  suflit  pour  la  dé- 
truire. Personne  n'ignore  que  dans  les  principaux 
congrès  dont  l'histoire  fait  mention,  dans  ceux 
où,  comme  à  présent,  on  a  eu  à  débattre  des  in- 
térêts aussi  compliqués  que  variés,  à  Munster,  à 
Nimègue,  à  Ryswick,  cette  double  forme  a  tou- 
jouTB  été  employée.  S'y  refuser  aujourd'hui, 
n'est-ce  pas  évidemment  montrer  que  le  but  pa- 
ciflque^  qu'on  met  tant  de  soin  à  annoncer,  n'est 

Sas  œlui  qu'on  se  propose  réellement?  On  afl*ecte 
e  nommer  ïeschen,  de  prendre  pour  règle  ce 
qui  a  été  une  exception  et  d'invoquer  à  l'appui  le 
résultat  de  cette  négociation,  comme  si  celles  qui 
viennent  d'être  citées  en  avaient  eu  un  moins 
heureux,  comme  si  elles  n'avaient  pas  également 
réglé  les  intérêts  des  souverains  et  assuré  la 
tranquillité  des  Etats.  Quel  peut  être,  on  le  de- 
mande encore,  le  motif  qui  fait  préférer  une 
forme  qu'on  a  suivie  seulement  dans  une  cir- 
constance où  il  n'y  avait  qu'un  objet  à  traiter  et 
où  les  bases  étaient  même  posées  d'avance  ? 

11  est  facile  de  juger,  par  l'état  actuel  de  la 
question,  qui  l'on  doit  accuser  des  retards  ap- 
portés à  la  négociation,  ou  ceux  qui,  élevant  uno 
prétention  opposée  à  l'usage,  repoussent  une  pro- 
position qui  leur  assure  tous  les  avantages  qu'ils 
réclament,  ou  ceux  qui,  ayant  pour  eux  l'usage 
universellement  suivi,  consentent  à  adopter  en 
entier  la  forme  choisie  par  leur  partie  udverse,  et 
se  bornent  à  demander  qu'on  n  exclue  pas  une 
manière  de  traiter  qui,  malgré  toutes  les  alléga- 
tions contraires,  peut  seule  amener  de  prompts 
résultats. 

Les  soussignés  se  flattent  que  ces  considérations 
seront  d'autant  mieux  senties  par  S.  Exe.  le 
comte  de  Metternicb,  qu'il  n'aura  pu  lui  échapper 
que,  ai  la  forme  exclusive  des  négociations  par 
écrit  offre  quelques  avantages,  ce  n'est  pas,  à  en 
juger  du  moins  par  les  notes  qu'il  a  communi- 
quées aux  soussignés,  celui  d'aider  à  concilier 
les  esprits.  11  remarquera  sans  doute  auàsi  que 
les  propositions  des  soussignés  ont  été  au  con- 
traire une  nouvelle  preuve  ae  leur  constant  désir 
d'aplanir  toutes  les  diflicultés  pour  arriver  à  la 
paix,  lors  même  que  leurs  adversaires  paraissent 
y  avoir  renoncé.  Ils  renouvellent  donc  la  propo- 
sition, qu'ils  n'ont  cessé  de  faire,  d'échanger  leurs 
pleins  pouvoirs,  afin  d'ouvrir  à  Tinstant  les  né- 
gociations selon  la  forme  proposée  par  le  média- 
teur, sans  exclure  néanmoins  la  forme  des  con- 
férences, pour  conserveries  moyens  de  s'expliquer 
de  vive  voix. 
Le»  soussignés  ont  l'honneur,  etc. 
Prague,  le  9  août  1813. 

Signé  Gaulàincourt,  duc  de  Vicënge. 
L.  Nabbonne. 

N<»39. 

Sote  de  S.  Exe.  le  comte  de  Metternich  aux 
plén ipoien t ia  ires  français . 

Le  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères  de 
6a  Maîealé  Impériale  et  Uoyale  Apostolique,  plé- 


nipotentiaire de  la  cour  médiatrice,  s'est  acquitté 
hier  envers  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  et 
de  Prusse  de  la  communication  de  la  note  du  9 
de  ce  mois  que  LL.  EExc.  les  plénipotentiaires 
français  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui  adresser.  Il 
vient  de  recevoir  en  réponse  de  la  part  de  MAI.  le 
baron  d'Anstaedt  et  de  Humboldt  les  notes  sous 
date  de  ce  jour,  ci-jointes  en  copie,  qu'il  ne  veut 
pas  différer  de  transmettre  à  M.  les  plénipoten- 
tiaires français. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

Prague,  le  10  août  1813. 

Signé  MetteRNICH. 

Note  de   M.   d*Anstaedt  à  S,  Exe.  le  comte   de 

Metternich. 

Le  soussigné  vient  de  recevoir  la  copie  de  la 
note  que  MM.  les  plénipotentiaires  français  ont 
adressée  sous  date  d'hier  à  S.  Exe.    le'  comte 
de  Metternich,  plénipotentiaire  de  la  puissance 
médiatrice.  11  n'a  pas  été  surpris  de  voir  que  l'on 
cherche,  le  dernier  jour  des  négociations,  à  re- 
jeter tous  les  torts  et  sur  le  médiateur  et  sur  les 
plénipotentiaires  des   puissances    alliées.   Cette 
marche  n'est  pas  nouvelle.  Du  reste,  tout  ce  que 
cette  même  pu'ce  renferme  aujourd'hui  a  été  ré- 
futé d'avance.  Mais,  lorsque  MM.  les  plénipoten- 
tiaires français,  en  parlant  de  ia  forme  écrite, 
disent  que  nos  offices  ne  sont  point  de  nature  à 
concilier  les  esprits,  il  suffit  de  mettre  à  côté  de 
l'insulte  grave  qui  a  été  faite  à  la  Russie,  dans 
leur  note  du  6,  la  manière  dont  elle  a  été  relevée, 
pour  juger  qui  s'est  écarté  des  usages  reçus,  lors 
même  qu'il  ne  se  serait  point  a^L  d'une  œuvre  à 
laquelle  devaient  présider  la  dignité  et  le  calme 

2U1  conviennent  à  des  négociations  de  ce  genre, 
'est  une  nouvelle  raison  pour  les  plénipoten- 
tiaires des  puissances  alliées  de  se  convaincre  que 
la  forme  écrite  était  la  seule  admissible,  parce 
qu'on  lira  les  pièces  et  que  d'injustes  inculpations 
retomberont  sur  leurs  auteurs. 

Si,  finalement,  on  s'ôtaye  si  fort  de  l'exemple 
du  congrès  d'Utrerht,  pourquoi  donc  MM.  les  plé- 
nipotentiaires français  n'ont-ils  pas  jugé  à  propos 
d'en  adopter  les  formes  préparatoires,  en  raisant 
contresigner  leurs  pouvoirs  par  le  médiateur? 
C'eût  été  effectivement  un  pas  de  fait.  Mais  ce 
n'est  point  au  soussigné  à  discuter  une  question 
qui  concerne  directement  la  })uiS8ance  média- 
trice, et  il  s'empresse  de  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  renouveler,  etc. 

A  Prague,  le  29  juillet  (10  août)  1813. 

Signé  d'Anstaei>T. 

Noie  de  M.  Humboldt  à  S.  Exe.  le  comte  de 

Metternich. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  vu  par  la  note 
de  MM.  les  plénipotentiaires  français  de  la  date 
d'hier,  que  S.  Exe.  le   comte  'de  Metternich, 


communiquer  par 

du  même  jour,  que  MM.  les  plénipotentiaires 
français  continuent  à  décliner  la  forme  des  négo- 
ciations qui  avait  été  proposée  par  la  cour  mé- 
diatrice, et  que  celles  de  Prusse  et  de  Russie 
s'étaient  empressées  d'accepter. 

11  est  vrai  que  MM.  les  plénipotentiaires  français 
disent  dans  leur  office  qu'ils  adoptent  ontiôa'- 
ment  le  mode  proposé,  en  demandant  simplement 

au'on  ad  mette  aussi  leur  proposition.  Mais  comme 
est  évident  que  les  formes  de  transactions  par 
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écrit  et  des  conférences  ont  été  proposées  par 
S.  Bxc.  le  comte  de  Metternich  comme  deux 
formes  entièrement  différentes  et  même  opposées, 
dans  son  office  du  29  juillet,  il  est  clair  que  leur 
réunion  ne  peut  se  taire  sans  que  le  mode  des 
transactions  par  écrit,  joint  aux  conférences,  ne 
perde  par  là  tout  ce  qui  le  caractérise,  et  ne  soit 
réelieraenl  sacrifié  à  Tautre  qui,  à  son  tour,  si 
Ton  y  joignait  des  transactions  par  écrit,  nW 
présenterait  pas  moins  tous  les  inconvénients  si 
bien  développés  dans  la  note  précitée. 

Voilà  ce  que  le  soussij^aé  croit  avoir  exposé 
dans  sa  note  du  7  de  ce  mois;  il  s'étenarait 
néanmoins  encore  davantage  sur  ce  sujet,  si  la 
date  de  la  note  de  MM.  les  plénipotentiaires 
français  et  celle  de  sa  réponse  ne  Ten  empê- 
chaient. Forcé  de  s^expliquer  encore  sur  le  mode 
des  négociations,  le  jour  même  où  elles  devraient 
être  terminées,  il  croirait  inutile  d'entrer  dans  un 
plus  ample  détail. 

Cette  date,  la  suite  et  la  teneur  des  pièces  qui 
ont  été  échangées  et  la  marche  entière  de  la  né- 
pfociation,  dispensent  également  le  soussigné  de 
répondre  aux  différentes  inculpations  directes  et 
indirectes  que  renferme  la  note  de  MM.  les  pléni- 
potentiaires français,  et  s'estimant  toujours  heu- 
reux lorsqu'il  peut  éviter  de  répliquer  à  des  com- 
munications peu  faites  pour  concilier  les  esprits, 
il  se  borne  simplement  à  renouveler  à  S.  Exe. 
le  comte  de  Metternich  les  assurances  de  sa  haute 
considération. 

Prague,  le  10  août  1813. 

Signé  HUMBOLDT. 
Concordat  cum  originali. 
Signé  Mbtteknich. 

NMO. 

Note  des  plénipotentiaires  français  à  S.  Exe,  le 

comte  de  Metternich, 

Les  soussignés,  etc.,  viennent  de  recevoir  la 
note  que  S.  Kxc  le  comte  de  Metternich,  etc., 
leur  a  fait  l'honneur  de  leur  adresser  à  laquelle 
était  jointe  celle  de  MM.  les  plénipotentiaires  de 
Russie  et  de  Prusse.  Ils  pourraient  commencer  par 
relever  dans  ces  notes  plusieurs  imputations  au 
moins  inexactes  qui  leur  sont  faites,  telles  que 
celle  qu*ils  auraient  demandé  la  forme  des  négo- 
ciations d'Utrecht,  négociations  qu'ils  n'ont  point 
citées,  ne  pouvant  ignorer  qu'elles  onl  eu  lieu 
sans  l'intervention  d'un  médiateur,  et  celle  qu'ils 
se  seraient  refusé  à  faire  rectifier  la  copie  de 
leurs  pleins  pouvoirs  par  le  plénipotentiaire  de 
la  puissance  médiatrice.  Mais  ndèles  à  leur  réso- 
lution d'écarter  tout  ce  qui  peut  entraver  la 
marche  des  négociations,  ils  se  borneront  à  ré- 
pondre aux  assertions  non  moins  inexactes,  mais 
(l'une  beaucoup  plus  grande  importance,  que 
contiennent  ces  mômes  notes. 

Les  plénipotentiaires  alliés  fondent  l'avantage 
de  la  forme  qu'ils  ont  proposée  sur  ce  qu'on  lira 
toutes  les  pièces  de  la  négociation.  Loin  qu'on 

Suisse  assurer  les  plénipotentiaires  soussignés 
*avoir  voulu  s'envelopper  d'un  voile,  comme  on 
si'mble  l'indiquer,  qui  plus  qu'eux  a  témoigné  le 
désir  de  cette  publicité,  puisque  non-seulement 
ils  ont  adopté  cette  forme,  mais  encore  eu  de- 
mandant des  conférences  pour  y  ajouter  Tavantagc 
de  la  discussion  verbale,  ils  ont  proposé  qu'il  fût 
tenu  un  protocole  qui  pût  conserver  jusqu'aux 
ÏKiroles  de  chacun  îles  négociateurs  ? 

Le  passage  qui  regarde  la  date  des  notes  et  qui 
parait  préjuger  l'époque  à  laquelle  les  négociations 
doivent  être  terminées,  ne  semble-t-il  pas  être 


une  nouvelle  preuve  de  la  crainte  qu'ont  toujours 
paru  avoir  les  plénipotentiaires  alliés  de  les  voir 
s'ouvrir?  Ces  mots  :  dernier  jour  des  négoeiationê^ 
amène  une  réflexion  bien  douloureuse,  en  don- 
nant à  penser  qu'on  renonce  dès  à  présent  à 
toute  idée  de  conciliation ,  tandis  que  la  con- 
vention  signée  à  Neumarkt,  en  établissant  un 
terme  avant  lequel  il  n'est  pas  permis  de  dé- 
noncer l'armistice,  n'en  fait  nullement  une  obli- 
gation, et  n'annonce  d'ailleurs  en  aucune  ma- 
nière que  ce  terme  arrivé,  les  négociations  doivent 
cesser.  Le  médiateur  ne  regarde-t-il  pas  comme 
le  plus  saint  des  devoirs  de  concourir  à  ftdre 
rejeter  une  interprétation  qui  détruirait  l'espoir 
d'un  rapprochement  que  les  soussignés  hâtent  de 
tous  leurs  vœux  et  de  tous  leurs  efforts  ? 

Les  réponses  des  plénipotentiaires  alliés  nedia- 
entent  point  et  réfutent  encore  moins  les  raisons 
présentées  par  les  soussignés  dans  leur  note  d'hier; 
ils  croient  devoir  insister  auprès  du  médiateur 
pour  le  prier  d'intervenir  enfin  avec  tous  les 
moyens  que  lui  donne  le  rôle  dont  il  s'est  chargé, 
pour  engager  les  plénipotentiaires  de  Russie  et 
de  Prusse  à  discuter  les  questions  au  lieu  de  les 
trancher,  et  à  adopter  ennn  la  seule  proposition 
qui  puisse  amener  un  heureux  résultat,  puisqu'elle 
n'exclut  aucun  moyen  de  conciliation  et  assure  à 
chaque  partie  tous  les  avantages  qu'elle  tient  à 
conserver. 

Les  soussignés  se  flattent  donc  que  ces  expli- 
cations détermineront  le  médiateur  à  faire  sentir 
à  MM.  les  plénipotentiaires  russe  et  prussien  que 
la  raison,  Tesprit  de  conciliation,  et  le  désir  sin- 
cère de  la  paix  sont  du  côté  de  ceux  qui  défendent 
les  principes  et  les  usages  de  tous  les  temps. 

Ils  saisissent  avec  empressement,  etc. 
Prague,  le  10  août  1813, 

Signé  Gaulalncourt,  duc  ob  Vigbncs. 
L.  Narbonnb. 

No  41. 

Note  de  M.  de  Metternich  aux  plénipotêntiaim 

français. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  etRoyale  Apos- 
tolique, plénipotentiaire  delà  cour  médiatrice,  a 
l'honneur  de  transmettre  à  LL.  Exe.  le  duc  de 


de  la  part  de  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  par  lesquels  ils  lui  déclarent  que  le 
terme  de  l'armistice  étant  écoulé,  ils  regardent  le 
congrès  réuni  pour  la  négociation  de  paix  comme 
dissous. 

C'est  avec  un  vif  regret  que  le  soussigné  voit 
finir  en  conséquence  ses  fonctions  de  médiateur, 
sans  emporter,  d'un  stérile  essai  d'arriver  au  ré- 
sultat satisfaisant  de  la  pacification  des  puissances 
belligérantes,  une  autre  consolation  que  celle  de 
n'avoir  négligé  de  son  côté  aucun  moyen  pour 
consommer  une  œuvre  aussi  salutaire. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  l'occa- 
sion de  cette  dernière  communication  ofBcielle 
pour  offrir  à  Leurs  Kxcellences  les  assurances  de 
sa  haute  considération. 

Prague,  le  11  août  1813. 

Signé  LE  COIRE  TfR  METTERNICH. 
Note  de  M,  d^Ansîaedtà  M  Je  comte  de  Metternich. 

Le  terme  final  de  la  médiation  et  des  négoda- 
tions  ouvertes  à  i'rague,  <  tant  révolu  avant  la 
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i  oumée  du  10,  le  soussigné  a  Tordre  exprès  de  dé- 
clarer formellement  que  ses  pleins  pouvoirs  ces- 
sent dès  ce  moment. 

Sur  le  point  de  quitter  cette  ville,  il  ne  saurait 
le  faire  sans  s'acquitter  du  devoir  sacré  d'offrir 
à  S.  Exe.  le  comte  de  Mettemich  les  expres- 
sions de  sa  vive  reconnaissance  des  marques  de 
confiance  et  de  bonté  dont  il  a  bien  voulu  l'ho- 
norer personnellement. 

Quant  à  l'impartialité,  à  la  noblesse,  à  l'esprit 
de  conciliation,  à  la  pureté  des  principes  que  Son 
Excellence  a  manifestés  en  sa  qualité  de  média- 
teur, il  n'appartient  point  au  soussigné  d'anti- 
ciper à  cet  égard  sur  les  témoignages  que  les 
cours  alliées  ^empresseront  de  faire  parvenir  à 
S.  Exe.  le  comte  de  Mettemich.  11  se  borne  à 
lui  renouveler  ceux  de  sa  très-haute  considéra- 
tion. 

A  Prague,  le  29  juiUet  10  août  1813,  à  minuit. 

Signé  d'Anstaedt. 
Concordat  cum  originali^ 

Signé  Metternich. 

Note  de  M.  de  Humholdt  à  S.  Eodc.  le  comte  de 

Metternich. 

Le  terme  des  négociations  qui  avaient  été  ou- 
vertes sous  la  médiation  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  étant  révolu  avec  la  journée 
du  10  août,  le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  est  chargé, 
par  les  ordres  exprès  de  sa  cour,  de  déclarer  for- 
mellement à  S.  Exe  le  comte  de  Metternich, 
ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  que  ses 
pleins  pouvoirs^  ainsi  que  son  caractère  de  plé- 
nipotentiaire, viennent  a  cesser. 

Le  soussigné  ne  tarde  pasun  moment,  par  con- 
séquent, à  prier  S.  Ëxc.  le  comte  de  Mettemich 
de  témoigner  à  Sa  Majesté  Impériale  combien 
S.  M.  le  roi  de  Prusse-,  tout  en  éprouvant  des  re- 
grets vifs  et  sincères  que  les  intentions  bienfai- 
santes de  la  cour  médiatrice  n'aient  pu  amener 
le  résultat  désiré,  est  sensible  aux  nouvelles  mar- 
ques d'intérêt  et  de  conliance  que  S.  M.  l'empe- 
reur a  bien  voulu  lui  donner  aussi  dans  celte  oc- 
casion importante.  Ces  efforts  faits  d'un  commun 
accord,  pour  rendre  une  paix  stable  et  solide  à 
rÈurope,  ne  pourront  qu'ajouter  aux  sentiments 
d'amitié  et  d'attachement  que  se  portent  les  deux 
souverains,  et  S.  Exe.  le  comte  Metternich  sait 
combien  tout  ce  qui  a  rapport  à  ce  sentiment  a 
de  prix  aux  yeux  de  Sa  Majesté  et  est  cher  à  son 
cœur. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  présenter 
à  S.  Exe.  le  comte  de  Metternich  l'expression 
de  sa  reconnaissance  particulière  de  toutes  les 

{preuves  de  bonté  et  de  confiance  que  Son  Excel- 
ence  a  bien  voulu  lui  donner  personnellement, 
et  le  prier,  en  môme  temps,  d'agréer  l'assurance 
de  sa  haute  considération. 
Prague,  le  10  août  1813,  à  minuit. 

Signé  HUMBOLDT. 
Concordat  cum  originali^ 

Signé  METTERNICH. 

N°42. 

tfote  des  plénipotentiaires  de  France  à  M,  le  comte 

de  Metternich. 

Prague,  le  11  août  1813. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
pereur DES  rftANÇAis,  ont  reçu  avec  la  note  que 
S.  Exe.  le  comte  de  Metternich,  etc.,  leur  a  lait 


l'honneur  de  leur  adresser  aujourd'hui,  les  copies 
de  celles  queS.  Exe.  venait  de  recevoir  de  MM.  les 
plénipotentiaires  russe  et  prussien.  Ils  ont  vu 
avec  peine,  mais  sans  surprise,  dans  cette  com- 
munication l'empressement  avec  lequel  MM.  les 
plénipotentiaires  alliés  ont  saisi  l'occasion  de  dé- 
rober à  l'œuvre  de  la  pacification  le  temps  qui 
lui  était  encore  réservé,  et  ils  devaient  s'attendre 
que  le  médiateur  aurait  usé  de  toute  son  influence 
pour  conserver  à  la  négociation  des  moments  qui 
pouvaient  amener  la  tranguillité  de  l'Europe. 

Les  soussignés,  convaincus  qu'ils  n'ont  rien 
négligé  pour  remplir  les  intentions  pacifiques  de 
leur  auguste  maître,  et  qu'ils  en  ont  encore  donné 
une  preuve  en  renouvelant  avec  instance,  par 
leur  note  d'hier,  les  propositions  les  plus  conci- 
liantes, regrettent  vivement  qu'il  ne  leur  reste 
d'autre  devoir  à  remplir  que  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  les  notes  qui 
leur  ont  été  adressées  par  M.  le  comte  de  Metter- 
nich. 

Prague,  le  11  août  1813. 

Signé  Gaulaincourt,  duc  De  Vicence, 
L.  Marbonne. 

NM3. 
Déclaration. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères,  est  chargé,  par  un  ordre  exprès  de  son 
auguste  maître,  de  faire  la  déclaration  suivante  à 
S.  Exe.  le  comte  de  Narbonne,  ambassadeur  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  ; 

Depuis  la  dernière  paix  signée  avec  la  France, 
en  octobre  1809,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  a  voué  toute  sa  sollicitude,  non-seu- 
lement à  établir  avec  cette  puissance  des  relations 
d'amitié  et  de  confiance  dont  elle  avait  fait  la  base 
de  son  système  politique,  mais  à  faire  servir  ces 
relations  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  en 
Europe.  Elle  s'était  flattée  que  ce  rapprochement 
intime,  cimenté  par  une  alliance  de  famille  con- 
tractée avec  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  con- 
tribuerait à  lui  donner,  sur  sa  marche  politi- 
que, la  seule  influence  qu'elle  soit  jalouse 
d'acquérir,  celle  qui  tend  à  communiquer  aux 
cabinets  de  l'Europe  Tesprit  de  modération,  le 
respect  pour  les  droits  et  lespossessions  des  Etats 
indépendants,  qui  l'animent  elle-même 

Sa  Majesté  Impériale  n'a  pu  se  livrer  longtemps 
à  de  si  belles  espérances  ;  un  an  était  à  peine 
écoulé  depuis  l'époque  qui  semblait  mettre  le 
comble  à  la  gloire  militaire  du  souverain  de  la 
France,  et  rien  ne  paraissait  plus  manquer  à  sa 
prospérité,  pour  autant  qu'elle  dépendait  de  son 
attitude  et  de  son  influence  au-dehors,  quand  de 
nouvelles  réunions  au  territoire  français  d'Etats 
jusqu'alors  indépendants,  de  nouveaux  morcelle- 
ments et  décliirements  de  l'empire  d'Allemagne  (A) 
vinrent  réveiller  les  inquiétudes  des  puissances, 

(A)  L'Autriche  a  de  plein  gré  reDoncé  à  rempire  d'Al- 
lemaigne.  Elle  a  recoDou  les  princes  de  la  GoniédératioD, 
elle  a  reconnu  le  protectorat  de  TEmpereur.  Si  le  cabi- 
net a  conçu  le  projet  de  rétablir  l'empire  d'AUemagne  » 
de  revenir  sur  tout  ce  que  la  victoire  a  fondé  et  que  les 
traités   ont  consacré,    il   a    formé  une   entreprise  qui 

Î trouve  mal  V esprit  de  modération  et  le  respect  ^our 
es  droits  des  Etats  indépendants  dont  il  se  dit  animé. 

et  préparer,  par  leur  funeste  réaction  sur  le  nord 
de  l'Europe,  la  guerre  qui  devait  s'allumer  eu 
1812,  entre  la  France  et  la  Russie  |B). 

(B)  Le  cabinet  de  Yiexme  m^  en  onbli  le  traité  d'aï- 
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fendre  1.!  larrilipitri  (le  b  Frimer   lei   qu'il  __ 

e(  qai  n'a  Je[iiiis  rcfii  nucun  agninili»st-mi-iii  ;  il  anltlis 

Su,  par  ce  traili',  il  na  s'usl  piis  biirné  fa  duiiuiiitliT  iiuur 
_  utrirhe  l'iiili^giili^  du  suii  Icrriluire,  luïls  Ii'k  nf^au- 
(lissemenls  qiK:  les  circoDitOLCi'K  poiiiTiiieut  lui  |>rMDrer: 
il  oublie  que,  lo  14  mars  1S13.  toutus  li<s  qiu'.iiiuii»  qui 
devaient  amener  la  gorn'o  étidunl  connnns  et  posi'cs.  rt 
que  c'est  volotitaireiii''ni  ei  ea  Kouuaiauuse  dr  rause 

Si'il  prit  parli  i-oiilre  In  Rnssie.  l'oiinpoi  s'il  avait 
ur9  les  secitimeiiU  qu'il  miuiifesie  anjiiunriiui,  n':i-i-il 
p«i  fait  aliir:(  ciiuso  i-otiimiiue  avir  la  Itiissiii  1  ]>ouri]iiui 
ua  moins,  uu  liuu  de  s'tiiiir  à  eu  qu'il  préscuh.'  nnjtiiir- 
d'hni  comtni>  une  cuuho  itljusl•^  u'a-il  piui  adupli'  la 
nenlralilê  ?  Lit  l'russn  titâ  la  métaf  ruuqne  une  ailiancu 
■vue  la  France,  quVUe  it  vi.J*)  iliqiuis,  mai»  ses  furle- 
icssw  et  sua  territuire  rUiieiil  uicapus.  Placée  entre-  ileii\ 
pranilea  pnissanui^i  en  arnuts  et  iliéiltr.!  île  lu  fVTtv,  la 
iieatralitfS*iSiiiit  de  (ait  impusiible.  Elle  se  rangea  <lii 
cdlâ  du  plus  fort.  Lursqne  ensuite  la  llnsdie  urcuiia  aoa 
Inritoire,  elle  n>cnl  la  lui  >>l  fut  rallii'i:  ilu-  la  Unssix. 
Aucune  îles  circuiislanees  qui  iint  n^glé  li^s  ilOliTminntinns 
de  la  Prusse  n'iint  e^islii  pu  IXIJ  el  iiVxi-lMiit  en  1}I1J 
pciiir  l'Autriebu.  Klle  s'ei<t  l'nttnipv  ila  plein  ffrit,  eti  1!<IS, 
à  la  cause  qu'elle  croyait  la  jilud  juste,  A.  culle  iliinl  le 
Iriomplie  importait  lu'pliu  â  si'S  viips  et  auE  inlerêls  ilu 
rEurupe.  ilcuil  rlk-si-  iiKniire  invlceteur  si  iiiqiiiiit  olilé- 
fMiii^nr  si  b'Audreui.  Kllu  a  ver^û  nui  sang  pour  soule- 
nir  la  cause  île  la  h'i-iuce  :  eu  IKIJ  i:lli>  lu  pniili)!ue  piiiir 
Bootenir  le  parli  curitriiri'.  Oui'  iluivi'iil  [H'usrr  les  p-'n- 
plear  Uuel  jugenienl  ne  ]jorleru[it-iU  ymt  d'un  »<iuvur- 
uemi^nt  r|ui,  altuiiiiiiui  aujuni'il'liiii  i-u  qu'il  ilitf-'udiiit 
hier,  montre  que  «r:  n'est  m  la  juiti.ic  ni  la  politiqu» 
gpi  K'gle  lus  plus  iiuiiuilanres  ilêtemiiiiaiinns  de  su:i  r'a- 

Le  cabinet  rrdiii;!iis  fiiJ  mieux  qu'aurun  ;iutrc 
combien  Su  Miijisiij  Himijereur  d'Auiiiclit!  u  eu 
k  cœur  d'eu  prévenir  iirAul  |nir  loulw  li'S  voîi'S 
que  luiiiicIuit^uniriUTèlinmrlesiienx  piiissuureg 
et  pour  celles  riui  devaient  se  Irouver  eiitniiin'es 
dans  la  grandi'  lultequi»-  jm^iiaraii.  Ili;  u'rst  ])as 
elle  i|uc  rKurufHi  accusera  jamais  îles  maux  inuiil- 
culaljlcs  qui  en  oni  été  la  suile  (0. 

(C)  Le  cnlitDr'l  tran^-ais  sait  mieux  qu'aui'un  awlri'qiip 
l'AulriclK!  a  iiFCerl  Sun  alliannu  liirsi|ii'<>ii  ii^lmiii  |>a't 
mSme  euncu  l'rsiiéraiieH  iIh  rnbrenir;  il  sail  rinu  si  i|ii''l- 
quf  uliiiSB  avait  p:i  )».rti-r  li  la  ïiiurri!.   <-'.  Mit   la  rurii- 

tivln  qiii>  nun-si-nie nt  r.Vulrti'li>'  n'y  pifiiilratl  aiiciini' 

part  l'iintre  Itii,  in;iis  qu'ellu  \  nn'iirlriii  [i.irl  (mur  lui. 
Il  sait  que.  Iiiiti  d>'  ilri'ousi-illii'laiïnen'd,  t'.\utrii-lie  l'a 
cxeili'»  ;  qui'  l'iiu  J<'  la  iTaimlrB,  l'Iln  l'^i  di'siréi'  :  qui- 
liùu  de  viiuloir  suppuser  à  iW   tiuuiuiiiw  iiKirr-nHi'nir'ijLs 

vuukill  faire  imi  pndil. 

Dans!  cet  élat  de  chose,  S.  M.  l'Rui])i'ri'ur  ne 
pouvant  conserver  à  ses  |ieu[iles  le  hienfail  île  la 


10  lien 


'iilrii 


j  ehaïuiniebalaille  '|ui,  de  toiiseOm' 

enviruiiuait  ses  litaU,  ne  niiisiili;i.  dans  I  - 
qu'elle  iniO|i:a,  iiui-  sa  lidélili-à  îles  relaliin. 
réccninienl  élaldies,  et  res|ioir  qu'elle  aiinii 
nourrir  eneare  que  son  atliani-e  avec  iir  "■'■-" 
eu  lui  ofli-iuit  (IciJ  rniivens  idusiîi'irs  ilr  lair 
les  eiinseil 


]iartt 


■nnler 


do 


vi  labiés 


relounle  la  [lais.  m  lùinijie  IL. 


serviraient  la  cause  ilu 


fil-  I 


irnlil.- 


liait  ili-l. 


bataille  qi 

itanrii's  nVIîinnl— iii's  iiiinr  pii-  lo*  meimii  qut-n  iniio; 
De  ^unKlallls.-unll■:Usne^l■  ii>T"reiil-i1s  |iiM  .ii  IHini  <-l 
<D  Ifttï,  l'ri-s  ilp<  iimiU's  iIp  suu  li-iiiliiir-f,  i-l  iie  ■■•m- 
sen'a-l-il  pas  aiix.  poupl'-s  le  liiiTifail  iti-  la  iiar'\..'l  m-  se 
inainlliit-il  pas  i| ans  aui-  lniinvu-u  neulraliU'ï  —  .liais 
.   .1,  !•. .....i^i..    gi   lu  [larli  de 


inamiiiii-ii  pas  iians  aii<<   iieiir 
le  gonveroemeut  de  l'.Vulviclic, 


la  guerre,  en  ctimliaiiaut  pour  la  cause  de  la  France, 
citHiHll".  dil-il,  »«  fitlftitr  à  iet  Malien»  nouvttitmmt 
élahlit'  :  fidélitù  qui  ue  ntrril"  plut  d'fire  rousullée  lorit- 
quit  i-i-s  icl.tlioiis  suiil  ilevcnue^i  plus  anciennes  d'une  annie 
cl  iilus  êlruilES  [lar  uiiu  alliance  furmelle  ;  s'il  faut  l'en 
enure  anjourd'lmi,  co  u'élail  pas  pour  s'assurer  de» 
agrandiMements  qu'il  l'alliait  à  la  France  eu  181â,  qu'il 
lui  garanlùsiilt  tontes  tas  possessions,  et  qu'il  prenait  part 
1  la  ^ana  :  c'était  [lonr  servir  la  eauso  da  retour  de 
la  paL\  el  pour  taire  écouter  tes  conseils  do  la  sagesse. 
(luelle  logique!  qui'Uu  ujodoslie  ! 

Il  n'en  a  mallioreuscmcnt  pas  été  ainsi  :  ni  les 
succès  brillaniB  île  la  campagne  de  \V>\i,  iii  les 
désaslii's  sans  exemple  qui  en  ont  marqué  là  fin, 
n'ont  pu  ramener,  dans  les  conseils  du  Rouvor- 
nenient  Trangais,  l'esiiriC  de  modérallon  qui 
iiurail  mis  ù  prolîl  les  uns  et  diaiinué  l'effet  des 
autres  |E). 

(E)  Comment  le  l'abinet  di'  Vienne  a-l-il  appris  que 
les  sui-eès  lirillanls  île  la  campa^'ne  de  1813  n'ont  pas 
raniPud  la  mudûi'alioD  dans  les  cunseils  du  gouvcrue- 
mi-iil  fraucais  ï  S'il  avait  été  liien  infurmi!,  il  aurait  su 
que  les  ronsi'ils  du  la  France   après    la   b-ilaille  de  la 


Sa  Majesté  n'en  saisit  pas  moins  le  moment  où 
réjiaiHcineiit  j'éciiiroque  avait  ralenti  les  opéraliona 
ar-îives  de  la  pueire,  pour  perler  aux  puissances 
IhiI libéra  11  tes  des  paroles  de  paix,  qu'elle  espérait 
encinij  voir  accueillir,  de  part  el  (Taulrc,  avec  la 
siiictTiU'  qui  les  lui  avait  nietées. 

l'ersuadée  loutefois  qu'elle  ne  pourrait  les  faire 
écouter  qu'en  les  souleiiant  des  forces  qui  pro- 
niellraieiit  au  parti  avec  lequel  elle  s'accorderait 
de  vues  el  de  principes,  l'appui  de  sa  coopéra- 
tion aciive,  pour  lerminer  la  grande  lutte  (F),  en 

^Fj  1^  eal)inel  d<'  Vienne  m''t  d<^  la  sutle  dans  ses  in- 
consi'ipieuecA.  Il  fiiil  eaus>>  commune  avei^  la  France  en 
\H\t,  et  e'ûlaii,  dil-il  aujuunl'liui,  peur  l'cmnfchur  de 
Tain-  la  giiiTre  à  la  Ilussii-.  Il  arme  en  18li  puur  la 
L't  la  Russie,  el   e'esi.  dil-il,  (lour  leur  iiis[iirer 


_ jilues  ,i  des  seDiinienis  plus  i^almes  par 

■■■s  ii-vii'S  éi'.lalaiil't  du  premier  mois  de  la  campiigiio  : 
afTiiljliut,  \aineue',  l'Iles  allaieul  revenir  de  li'urs  illu- 
sions, Li-  souveniemenl  autriiliien  leur  di''Clnrc  i|u'il 
arme  pour  rlliii  :  il  leur  montre  ses  armies  pnUes  à 
pn-ndre  liiir  diTensi-,  et  en  lunr  nffrant  île  nuuvellea 
rlianciu  iliins  la  CDiiliiiintlion  de  la  |[uerre,  il  nréleud 
leur  inspirer  le  d'-sir  du  la  ikûx  !  (lu'anrail-il  fait  rïl 
avait  voulu  les  eui-iiura).'er  à  la  gnirrre  ?  Il  a  offert  k  U 
Itussie  il'i-ii  in'endre  sur  lui  lu  ^inlean  ;  il  a  offert  & 
hi  Prussi'  d'i-n  elian^.i'r  li'  Uii'-jlti'e  ;  il  a  appelé  sur  sou 
propre  li'rriloiri'  le:,   irmipes  de   se*  allii's    "  " 


.iffort  0 


*  qui  p 
1   |ii)i 


i-iil  >iir  celui  ilii  la  Prusse:  il  u  enfiii 
l>i''|i>rsli>iiirg  Is  spectoele  le  plus 
i|->ri>ur  de  Russie,  du  l'Autncfae, 
nuiuridle ,  rombillant  la  Franco  ,  Min 
eiini-inie  aeinid|i>.  Si  le  raliini't  de  Vienne  avait  de- 
mandé li's  roiisi'ils  du  In  «a^sse ,  elle  lui  aurai!  dit 
qu'un  u'arrili'  |ia<  un  incendie  eu  lui  ilounanl  uu  Don- 
ii'l  :iliini'ul.  qu'il  n'est  |>a4  sngi-  de  s'y  pneiiuliT  pour 
lin  peuple  diinl  les  inli-rilt  soiil  roniraires  ou  i-tranp'rs; 
eiilj.i  qu'il  V  a  de  l'i  fidii!  à  >'\piwr  il  loulos  les  elianres 
d<'  V.i  jwrvf  une  uitien  qui, a  iri's  il,-  si  lunes  malheurs. 


l'atiitliti"!! 


1  (U.;  I 


.>  la  sagesiie. 


otfraut  sii  inc''dialion  aux  puissances,  elle  se  décida 
à  l'eirorl,  pénible  pour  sun  en-ur,  d'un  appel  au 
cuura}!!!  cl  aupatrioli.'îmeile  ses  jieuples-  Le  con- 
gri'-s  priquisé  iiar  elle  et  an-('|ilé  par  les  deux 
partis,  s'assembla  an  milieu  di's  |in'-|iaratifs  mi- 
litaires une  le  sui'rés  de  néj;ocialiiiiis  devait  n-n- 
drt!  inutiles,  si  les  vo'ux  do  l'empereur  se  réali- 
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Baient,  mais  qui  devaient,  dans  le  cas  contraire, 
conduu^  par  de  nouYeaux  efforts  au  résultat  pa- 
ciflc[ue  que  Sa  Majesté  eût  préféré  d'atteindre 
aans  effusion  de  saDg  (6). 

(G)  L'antenr  de  cette  déclaration  ne  sort  pas  du  cercle 
vicienx  dans  lemiel  il  s'est  engagé.  La  Russie  et  la 
Prusse  savaient  fort  bien  qnele  gouyernement  antrichien 
armait  contre  la  France.  Dès  ce  moment  elles  ne  pou- 
vaient pas  vouloir  la  paix.  Ce  résultat  des  di^posinons 
da  cabinet  de  Vienne  était  trop  évident  pour  qu'il  n'y 
e6t  pas  compté. 

fin  obtenant  de  la  confiance  qu'elles  avaient 
vouée  à  Sa  Majesté  Impériale  le  consentement 
des  puissances  à  la  prolongation  de  Tarmistice 
que  la  France  jugeait  nécessaire  pour  les  négo- 
ciations, Tempereur  acquit,  avec  cette  preuve  de 
leurs  vues  pacifiques,  celle  de  la  modération 
de  leurs  principes  et  de  leurs  intentions  (H). 

JH)  Le  cabinet  de  Vienne  avait  fait  perdre  le  mois  de 
juin  tout  entier,  en  ne  remplissant  aucune  des  formali- 
tés préalables  à  l'ouverture  du  congrès.  La  France  ne 
demanda  point  que  l'armistice  fût  prolongé,  mais  elle 
y  consentit.  Ce  qu'elle  désirait,  ce  qu'elle  demanda, 
c'est  qu'il  fût  convenu  ^ue  les  négociations  rontinne- 
raient  pendant  les  hostilités.  Mais  le  cabinet  s'y  refusa  ; 
l'Autriche  aurait  été  liée,  comme  médiatrice,  pendant 
les  négociations;  il  préféra  une  prolongation  d'armis- 
tice qui  lui  donnait  le  temps  d'achever  ses  armements, 
et  dont  la  durée  limitée  lui  offrait  un  terme  fatal  pour 
rompre  les  négociations  et  pour  se  déclarer. 

n  y  reconnut  les  siens,  et  se  persuada,  de  ce 
moment,  que  ce  serait  de  leiu*  côté  qu'il  rencon- 
trerait des  dispositions  sincères  à  concourir  au 
rétablissement  d'une  paix  solide  et  durable.  La 
France,  loin  de  manifester  des  intentions  analo- 
gues, n'avait  donné  que  des  assurances  générales 
trop  souvent  démenties  par  des  déclarations  pu- 
bliques qui  ne  fondaient  aucunement  Tespoir 
qti'elle  porterait  à  la  paix  les  sacrifices  qui  pour- 
raient la  ramener  en  Europe  (1). 

(I)  Comment  le  cabinet  de  Vienne  s'est-il  assuré 
que  la  France  ne  porterait  pas  à  la  paix  les  sacrifices 
qui  pourraient  la  ramener  en  Eurùpe  ?  Avant  le  mo- 
ment qu'il  avait  fixé  pour  la  guerre,  a-t-il  proposé  un 
ultimatum,  fait  connaître  ce  qu'il  voulait?  —  Il  a  dé- 
claré la  guerre,  parce  qu'il  ne  voulait  que  la  guerre. 
Il  l'a  déclarée,  sans  s'assurer  si  elle  pouvait  être  évitée, 
et  avec  nne  précipitation  à  laquelle  ii  est  difficile  de  re- 
connaître l'influence  des  conseils  de  la  sagesse. 

La  marcbe  du  congrès  ne  pouvait  laisser  de 
doute  à  cet  égard  ;  le  retard  de  rarrivée  de  MM.  les 
plénipotentiaires  français,  sous  des  prétextes  que 
le  grand  but  de  sa  réunion  aurait  du  faire  écar- 
ter(J); 

(J)  C'est  par  le  fait  de  l'Autriche  et  des  alliés,  que 
l'arrivée  des  plénipotentiaires  a  été  retardée  ;  cependant 
les  difficultés  suscitées  à  dessein  n'étaient  pas  levées 
que  M.  le  comte  de  Narbonne  était  déjà  à  Prague.  Ses 
pouvoirs,  communs  aux  deux  plénipotentiaires,  faulori- 
saient  à  agir  concurremment  ou  séparément.  M.  le  duc 
de  Yicence  arriva  plus  tard,  parce  que  de  nouvelles  dif- 
flealtés  où  la  dignité  de  la  France  était  compromise, 
forent  élevées  par  les  ennemis.  Mais  à  quoi  bon  ces 
observations  ?  Qu'aurait  fait  un  retard  de  quelques  jours 
à  un  médiateur  qui  n'aurait  pas  voulu  la  gnerra,  et  quel 
motil  de  guerre  qu'un  retard  de  quelques  jours  ? 

L'insuffisance  de  leurs  instructions  sur  les  ob- 
jets de  forme  qui  faisaient  perdre  un  temps  irré- 
parable, lorsqu'une  restait  plus  que  peu  ne  jours 
pour  la  plus  importante  des  négociations  (K); 

(K)  Les  plénipotentiaires  avaient  pour  instruction 
d'adbérer  à  toutes  les  formes  de  négociation  consacrées 


par  l'usage.  Le  médiateur  proposa  des  formes  inusitées 
et  qni  tendaient  à  empêcher  tout  rapprochement  des  plé- 
nipotentiaires, tout  rapport  entre  eux,  toute  négociation. 
Il  introduisit  une  discussion  qu'avec  une  volonté  sin- 
cère de  la  paix,  le  médiateur  n'aurait  jamais  occasion- 
née. Il  ne  restait,  dit-il,  que  peu  de  jours  pour  la  plus 
importante  des  négociations.  Eh  !  pourquoi  ne  res- 
tait-il que  peu  de  jours  ?  qu'avait  de  commun  la  négo- 
ciarou  avec  l'armistice?  ^e  pouvait-on  pas  négocier  eu 
se  battant  ?  Qu'importe  quelques  jours  de  plus  ou  de 
moins  quand  il  s'agit  de  la  paix?  Si  le  cabinet  de  Vienne 
ne.  voulait  pas  la  négocier,  mais  la  dicter,  comme  on 
dicte  des  conditions  à  une  place  assiégée,  peu  de  jours 
à  la  vérité  pouvaient  suffire  ,  mais  alors  pourquoi  n'a-t- 
il  pas  même  proposé  une  capitulation?  Il  ne  restait 
que  peu  de  jours  pour  la  pliu  importante  des  négo^ 
ciatiofis.  Quelle  est  donc  la  négociation  qui  a  été  faite 
en  peu  de  jouis  ?  Le  temps  est  1  élément  le  plus  néces- 
saire quand  il  s'agit  de  s'entendre  ;  le  temps  esi  un 
élément  inutile  pour  un  médiateur  qui  a  pris  d'avance 
son  parti.  Cependant,  lorsque  c'est  contre  la  France 
qu'il  s'agit  de  se  déclarer,  une  déterminaison  n'est  pas 
de  si  peu  de  conséqubuce  qu'il  soit  indifférent  d'em- 
ployer quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  à  y  penser. 

toutes  ces  circonstances  réunies  ne  démontraient 
que  trop  que  la  paix,  telle  que  la  désiraient 
rAutriche  et  les  souverains  alliés,  était  étrangère 
aux  vœux  de  la  France  (L)  ;  et  qu'ayant  accepté, 

(L)  Il  faut  rendre  ici  justice  à  la  pénétration  du  ca- 
binet de  Vienne.  Sans  doute  la  paix  telle  que  la  vou- 
laient les  souverains  alliés  était  étrangère  aux  vœux  de 
la  France,  de  même  que  la  paix  telle  que  la  voulait 
la  France  devait  être  étrangère  aux  vœux,  des  al- 
liés. Toute  puissance  qui  entre  en  négociation  veut 
tout  ce  qu'elle  peut  obtenir.  Lorsqu'il  y  a  un  médiateur, 
il  s'interpose  entre  les  volontés  opposées,  atin  de  les  rap- 

S  rocher.  Telle  est  sa  mission  :  sa  gloire  est  d'y  réussir, 
[ais  tel  li'était  pas  le  rdle  que  le  cabinet  autrichien  s'était 
,  donné;  il  n'a  été  jamais  médiateur,  il  a  été  ennemi,  dès 
le  moment  où,  selon  son  aveu,  il  n'a  voulu  d'autre  paix 
que  celle  que  voulait  une  seule  des  parties.  Mais  queUe 
était  cette  paix  que  voulait  le  cabinet  de  Vienne  7  S'il 
voulait,  en  effet,  la  paix,  une  paix  (quelconque,  pourquoi 
ne  s'est-il  pas  expliqué  ?  Pourquoi  ?  Parce  qu  il  avait 
adopté  toutes  les  prétentions  de  la  Russie,  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre  ;  parce  qu'il  avait  de  plus  ses 
prétentions  propres  sur  lesquelles  il  ne  voulait  pas  cé- 
der ;  enfin,  parce  qu'il  était  résolu  à  la  guerre. 

pour  la  forme,  et  pour  ne  pas  s'exposer  au  repro- 
che de  la  promulgation  de  la  guerre,  sa  proposi- 
tion d'une  négociation,  elle  voulait  en  éluder 
l'effet  (M),  ou  s'en  prévaloir  peut-être  uniquement 

(M)  La  France  a  proposé  l'ouverture  d'un  congrès, 
parce  qu'elle  voulait  sincèrement  la  paix,  parce  qu'elle 
se  flattait  que  ses  plénipotentiaires  mis  en  présence  de 
ceux  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  parviendraient  à 
s'entendre  avec  eux,  parce  qu'un  congrès,  même  sous 
la  médiation  de  r.\utriche,  était  un  moyen  d'éch^per 
aux  dangers  des  insinuations  que  le  cabinet  de  Vienne 
répandait. 

La  France  a  accepté  la  médiation  de  l'Autriche  parce 
qu'en  supposant  au  cabinet  de  Vienne  les  vues  ambi- 
tieuses sur  lesquelles  nous  n'avions  pas  de  doute,  on 
devait  croire  qu'il  se  trouverait  gène  par  son  rôle 'de 
médiateur,  et  qu'il  n'oserait  pas,  dans  une  négociation 
publique  et  pour  son  seul  intérêt,  repousser  nos  vues 
modérées  et  les  sacrifices  que  nous  étions  disposes  à 
faire  à  la  paix  ;  parce  que  enfin  s'il  en  était  autrement, 
et  si  le  médiateur  et  nos  ennemis  étaient  d'accord  sur 
leurs  prétentions  réciproques,  le  cabinet  de  Vienne  pro- 

f»oserait  un  ultimatum  qui  soulèverait  Tindignalion  de 
a  France  et  de  ses  alliés. 

pour  séparer  l'Autriche  des  puissances  qui  s'étaient 
déjà  réunies  avec  elle  de  principes,  avant  mènae 
que  les  traités  eussent  consacré  leur  union  pour 
la  cause  de  la  paix  et  du  bonheur  du  monde  (N). 

(N)  Ainsi  VAutricfie  était  déjà  réunie  de  princtpei 
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avec  Us  ennetnû  de  la  France  f  Qui  lui  demandait  cet 
aveu? 

Le  cabinet  devienne  craignait  qae  la  France  ne  se  pré- 
valût d*Qne  négociation  pour  séparer  l'Autriche  des  puis- 
sances ennemies.  Sans  doute,  si  l'Autriche  s'était  unie 
à  elles  pour  les  empêcher  de  faire  la  paix  et  avec  la 
ferme  résolution  de  nous  faire  la  guerre,  elle  devait 
craindre  une  négociation  où  notre  modération  pouvait 
leur  offrir  des  chances  plus  avantageuses  dans  la  paix 
que  dans  la  guerre  ;  mais  pourquoi  donc  le  cabinet  de 
Vienne  a-t-il  offert  sa  médiation  et  fait  retentir  TËurope 
de  ses  vœux  pour  la  paix  f 

L'Autriche  sort  de  cette  négociatioii ,  dont  le 
résultat  a  trompé  ses  vœux  les  plus  chers,  avec 
la  conscience  de  la  bonne-foi  qu'elle  y  a  portée. 
Pluszéléequeja  nais pourle noble butqu'elles'était 
proposé,  elle  ne  prend  les  armes  que  pour  l'at- 
teindre de  concert  avec  les  puissances  animc^es 
des  mêmes  setiiiments.  Toujours  également  dis- 
posés à  prêter  la  main  au  rétablissement  d'un 
ordre  de  choses  qui,  par  une  sage  répartition  de 
forces,  place  ia  garantie  de  la  paix  sous  l'égide 
d'une  association  d'Etats  indépeiidants,  elle  ne 
négligera  aucune  occasion  de  parvenir  à  ce  ré- 
sultat; et  la  connaissance  qu'elle  a  acquise  des  dis- 
fiositions  des  cours  devenues  désormais  ses  alliées, 
ui  donne  la  certitude  qu'elles  coopéreront  avec 
sincérité  à  un  but  aussi  salutaire  (0). 

(0)  L'Autriche  veut  établir  un  ordre  de  chotes  qui, 
par  une  sage  répartition  des  forces,  place  la  garantie 
de  la  paix  sous  l'égide  d*une  association  d^ Etats  indé- 
pendants. Elle  ne  fera  la  paix  que  qnand  une  égale  ré- 
partition de  forces  garantira  l'indépendance  de  chaque 
Etat.  Pour  y  parvenir,  elle  doit  d'uhord  agrandir  a  ses 
dépens  la  Bavière  et  la  Saxe,  car  c'est  aux  grandes 
puissances  à  descendre  pour  que  les  puissances  de  se> 
cond  ordre  devienneut  leurs  égales;  lorsqu'elle  aura 
donné  l'exemple,  elle  sera  en  droit  de  demander  qu'il 
soit  imité.  Ainsi  le  cabinet  de  Vienne  veut  coinballn» 
pour  faire  de  toutes  les  puissances  une  république  do 
souverains  dont  les  éléments  seront  parfaitement  i^ganx; 
et  c'est  à  de  telles  rêveries  qu'il  faudrait  sacritlor  le 
repos  du  monde  I  Peut-on  se  jouer  plus  ouvertement  de 
la  raison  publique,  de  l'opinion  de  l'Europe?  En  rédi- 
geant des  maniiestos,  comme  en  réglant  sa  conduite,  le 
cabinet  de  Vienne  n'a  pas  écouté  les  conseils  de  la  sa^ 
(fesse. 

En  déclarant ,  d'ordre  de  l'empereur,  à  M.  le 
comte  de  Narbonne  que  ses  fonctions  d'ambassa- 
deur viennent  à  cesser  de  ce  moment,  le  sous- 
signé met  à  la  disposition  de  Son  Excellence 
les  passe-ports  dont  elle  aura  besoin  pour  elle  et 
pour  sa  suite. 

Les  mômes  pa8S(»-ports  seront  remis  à  M.  de  la 
Blanche,  chargé  d'affaires  de  France  à  Vienne, 
ainsi  qu'aux  autres  individus  de  l'ambassade. 

Il  a  l'honneur  d'offrir,  etc. 

Prague,  le  l.?  août  1813. 

Signé  Metternicii. 

Soie  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M,  U 

comte  de  Mette,nich. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures, 
a  mis  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Kmperei;r  et  Roi 
la  déclaration  du  12  août  par  laquelle  rAulricbo 
dépose  le  rôle  de  médiateur  dont  elle  avait  rou- 
vert ses  desseins. 

Depuis  le  mois  de  février  les  dispositions  hos- 
tiles du  cabinet  de  Vienne  envers  la  France  étaient 
connues  de  toute  l'Europe.  Le  Danemark  Ja  Saxe, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Naples  et  la  Westphalie 
ont  daoB  leurs  archives  des  pièces  qui  prouvent 


combien  T  Au  triche,  sous  les  fausses  apparenoei 
de  l'intérêt  qu'elle  prenait  à  son  allié  et  de 
Tamour  de  la  paix,  nourrissait  de  jalousie  contre 
la  France.  Le  soussigné  se  refuse  à  retracer  le 
système  de  protestations  prodiguées  d'un  côté  et 
d  insinuations  répandues  de  l'autre,  par  lequel, 
le  cabinet  de  Vienne  compromettait  la  dignité  de 
son  souverain,  et  qui,  dans  son  développement,  a 
pror^titué  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les 
nommes,  un  médiateur,  un  congrès  et  le  nom  de 
la  paix. 

Si  l'Autriche  voulait  faire  la  guerre,  qu'avait- 
elle  besoin  de  séparer  d'un  faux  langage  et  d'en- 
tourer la  Fraucede  piégesmal  tissus  qui  f^ppaient 
tous  les  regards  ? 

Si  le  médiateur  voulait  la  paix,  aurait-il  pré- 
tendu que  des  transactions  si  compliquées  s'ac- 
complissent en  quinze  ou  vingt  jourtj?  Etait-ce 
une  volonté  pacifique  que  celle  qui  consistait  à 
dicter  la  paix  à  la  France  en  moins  de  temps  qu'il 
n'en  faut  pour  conclure  la  capitulation  d'une 
place  assiégée?  La  paix  de  Teschen  exigea  plus 
de  quatre  mois  de  négociations.  Plus  de  six  se- 
maines furent  employées  à  Sistow  avant  que  la 
discussion  même  sur  'es  formes  fût  terminée.  La 
négociation  de  la  paix  de  Vienne,  en  1809,  lorque 
la  pins  grande  partie  de  la  monarchie  autrichienne 
était  entre  les  mains  de  la  France,  a  duré  deux 
mois. 

Dans  les  diverses  transactions,  les  intérêts  et  le 
nombre  des  parties  étaient  circonscrits,  et  lors* 
qu'il  s'agissait  à  Pnigue  de  poser  dans  un  congrès 
les  bases  de  la  pacificution  générale,  de  concilier 
les  intérêts  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la 
Russie,  de  la  Prusse,  du  Danemark,  de  la  Saxe 
et  de  tant  d'autres  puissances;  lorsqu'aux  com- 
plications qui  naissent  de  la  multiplicité  et  de  la 
diversité  des  intérêts,  se  joignirent  les  difficultés 
résultant  des  prétentions  ouvertes  et  cachées  du 
médiateur,  il  était  dérisoire  de  prétendre  que 
tout  fût  terminé,  mon're  en  matn,  en  quinze 
jours.  Sans  la  fiincr^te  intervention  de  l'Autriche, 
la  paix  entre  la  Russie,  la  France  et  là  Prusse  se- 
rait faite  îiujounrhui. 

L'Autriche,  ennemie  de  la  France,  et  couvrant 
son  ambition  du  masque  de  médiatrice,  compli- 
quait tout  et  rendait  toute  conciliation  impos- 
sible. Mais  rAulriche  s  étant  déclarée  en  état  de 
guerre,  est  dans  une  po^ition  plus  vraie  et  toute 
simple.  L'Europe  est  ainsi  plus  près  de  la  paix  : 
il  y  a  une  complication  de  moins. 

Le  soussigné  a  donc  reçu  l'ordre  de  proposer  à 
l'Autriche  de  préparer  dés  aujourd'hui  les  moyens 
de  parvenir  à  la  paix,  d'ouvrir  un  congrès  où 
toutes  los  puissances,  grandes  et  petites,  seront 
appelées,  où  tontes  les  questions  seront  solen- 
nellement posées,  où  l'on  n'exigera  point  que 
cette  œuvre  aussi  diflicile  que  salutaire  soit  ter- 
minée ni  dans  une  semaine  ni  dans  un  mois;  où 
l'on  procédera  avec  la  lenteur  inséparable  de  toute 
opération  de  cette  nature,  avec  la  gravité  qui  ap- 
partient à  un  si  grand  but  et  à  de  si  grands  inté" 
rets.  Les  négociations  pourront  être  longues  :  elles 
doivent  l'être.  Kst-ce  en  peu  de  jours  que  les 
Irai  «es  d'Utrecht,  de  Nimi''gue,de  Ryswick,  d'Aix- 
la-Chapelle  ont  été  conclus? 

Dans  la  plupart  des  tliscussions  mémorables, 
la  question  de  la  paix  fut  toujours  indépendante 
de  relie  de  la  guerre  :  on  négociait  sans  savoir  si 
l'on  se  battait  ou  non;  et  puisnue  les  alliés  fon- 
dent tant  dVspéreinces  sur  les  chances  du  combat, 
rien  n'empêche  de  négocier,  aujourd'hui  comme 
alors,  en  se  battant. 
Le  soussigné  propose  de  neutraliser  an  point 
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BUT  la  frontière,  pour  le  lieu  des  conférences  ;  de 
réunir  les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'Au- 
triche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  la  Saxe  ; 
de  convoquer  tous  ceux  des  puissances  belligé- 
rantes, et  de  commencer,  dans  cette  auguste  as- 
semblée, rœuvre  de  la  paix  si  vivement  désirée 
par  toute  l'Europe.  Les  peuples  éprouveront  une 
consolation  véntable  en  voyant  les  souverains 
s'occuper  à  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre,  et  confier  à  des  hommes  éclairés  et  sin- 
cères le  soin  de  concilier  les  intérêts,  de  compen- 
ser les  sacrifices,  et  de  rentre  la  paix  avantageuse 
et  honorable  à  toutes  les  nations. 

Le  soussigné  ne  s'attache  point  à  répondre  au 
manifeste  de  l'Autriche  et  au  seul  grief  sur  lequel 
il  repose.  Sa  réponse  serait  complète  en  un  seul 
mot.  Il  citerait  la  date  du  traité  d'alliance  conclu 
le  14  mars  1812  entre  les  deux  puissances^  et  la 
garantie  stipulée  par  le  traité,  du  territoire  de 
rempire  tel  qu'il  était  le  14  mars  1812. 

Le  soussigné,  etc. 

Dresde,  18  août  1813. 

Signé  Le  duc  de  Bassâmo. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Séance  impéricUe  du  7  octobre  1813. 

Aujourd'hui  jeudi  7  octobre  1813,  à  une  heure, 
S.  M.  rimpératrice-Reine  et  Régente  est  partie 
du  palais  aes  Tuileries  pour  se  rendre  au  sénat, 
avec  le  cortège  dont  l'ordre  et  la  marche  ont  été 
publiés  dans  les  journaux  (1). 

Paris f  le  7  octobre. 

(1)  S.  M.  l'Impératrice  Reine  et  Régente  partira  au- 
jourd'hui du  palais  des  Tuileries  à  une  heure,  pour  se 
rendre  en  grand  cortège  au  palais  du  Sénat. 

Le  cortège  passera,  au  miUeu  d'une  haie  de  troupes, 
par  : 

Le  Carrousel, 

La  rue  Impériale, 

Le  Louvre, 

Le  Quai, 

Le  Pont-Neuf, 

La  rue  de  Thionville, 

La  rue  des  Fossés- Saint-Germain, 

La  rue  des  Quatre-Yents, 

La  rue  de  Toumon. 

Le  cortège  marchera  dans  Tordre  suivant  : 

Les  hérants  d'armes  à  cheval, 

Le  chef  des  hérauts  d'armes. 

Une  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  cérémonies, 

Une  voiture  pour  les  conseiUers  d'Etat,  orateurs  du 
conseil, 

Une  voiture  pour  les  grands-aigles. 

Deux  voitures  pour  les  grands-officiers  de  l'empire, 

Quatre  voitures  pour  les  ministres, 

Trois  voitures  pour  la  dame  d'atours,  les  dames  du 
palais  et  le  chevalier  d'honneur. 

Une  voiture  pour  le  grand  chamheUan  et  le  grand 
maître  des  cérémonies, 

Une  voilure  pour  les  princes  grands  dignitaires, 

La  voiture  du  couronnement,  dans  laquelle  sera 
S.  M.  rimpératrlce-Reine  et  Régente,  la  dame  d'honneur 
sur  le  devant  de  la  voiture , 

H.  le  duc  de  Gonegliano,  faisant  les  fonctions  de  colo- 
nel général;  M.  le  comte  CaiTarelli,  aide  de  camp  de 
TEmperedr  et  commandant  la  Garde  ;  le  premier  écuyer 
et  les  écuyersde  Sa  Majesté  à  cheval  autour  de  la  voilure; 

Les  pa^es  montés  devant  et  derrière  la  voiture. 

Une  voiture  pour  les  chambellans. 

M.  le  général  commandant  la  première  division  sera  à 
cheval  avec  son  état-major  à  la  tôle  du  cortège. 

Des  salves  d'artillerie  annonceront  le  départ  de  Sa  Ma- 
jesté du  palais  des  Tuileries,  et  son  arrivée  au  Sénat. 

Après  la  séance,  S.  M.  l'Impératrice  retournera  au  pa- 
lais des  Tuileries,"avec  le  même  cortège,  et  en  suivant 
le  méme^chemiiL 


Les  grands  officiers  du  Sénat  et  vingt-quatre 
sénateurs  ont  reçu  Sa  Majesté  à  la  porte  extérieure 
de  leur  palais. 

L'Impératrice-Reine  et  Régente,  après  s'être 
reposée  dans  les  appartements  préparés  pour  la 
recevoir,  s'est  rendue  à  la  salle  des  séances. 

Le  cortège,  précédé  de  la  députation  du  Sénat, 
marchait  dans  Tordre  suivant  : 

Les  huissiers. 

Les  hérauts  d'armes, 

Les  pages, 

Les  aides  des  cérémonies, 

Les  maîtres  des  cérémonies. 

Les  conseillers  d'Etat,  orateurs  du  conseil, 

Les  grands-aigles. 

Les  grands-officiers, 

Les  ministres. 

Le  grand  chambellan  et  le  grand  maître  des 
cérémonies. 

Les  princes  grands  dignitaires, 

L'Impératrice  Reine  et  Régente,  ayant  à  sa 
droite  et  à  sa  gauche,  en  arrière  d'elle^  la  dame 
d'honneur,  le  chevalier  d'honneur  et  le  premier 
écuyer  :  immédiatement  derrière  elle,  le  maré- 
chal-duc de  Gonegliano  et  le  général  Caffarelli, 
la  dame  d'atours,  les  dames  du  palais,  les  cham- 
bellans et  les  écuyers. 

À  l'arrivée  de  Sa  Majesté,  tous  les  sénateurs 
étaient  debouts  et  découverts. 

L'Impératrice  est  montée  sur  son  trône,  placé  à 
la  gauche  de  celui  de  I'ëmpereur. 

À  la  droite  et  à  la  gauche  du  trône,  une  marche 
plus  bas,  se  sont  assis  sur  des  chaises  les  princes 

frands  dignitaires  ;  à  droite  et  à  gauche,  en  bas 
u  trône,  sur  des  gradins,  les  ministres  et  les 
grands  orficiers  ;  en  avant  et  au  bas  du  trône, 
sur  des  tabourets,  le  grand  chambellan  et  le  grand 
maître  des  cérémonies.  Derrière  Sa  Majesté,  se 
tenait  la  dame  d'honneur,  le  duc  de  Gonegliano, 
le  comte  Caffarelli,  le  chevalier  d'honneur,  le 
premier  écuyer.  la  dame  d'atours,  les  dames  du 
palais,  les  chambellans  et  les  écuyers;  les  maîtres 
des  cérémonies  plus  bas  que  le  grand  maître,  et 
derrière  eux,  les  aides  des  cérémonies  :  les  pages 
assis  sur  les  marches  du  trône. 

Durant  la  séance,  tout  le  monde  est  resté  dé- 
couvert. 

S.  M.  l'Impératrice  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

«   SÉNATEURS, 

«  Les  principales  puissances  de  l'Europe,  ré- 
«  voltèes  des  prétentions  de  l'Angleterre,  avaient, 
«  l'année  dernière,  réuni  leurs  armées  aux  nôtres 
«  pour  obtenir  la  paix  du  monde  et  le  rôtablisse- 
«  ment  des  droits  de  tous  les  peuples.  Aux  pre- 
«  mières  chances  de  la  çuerre,  des  passions  as- 
«  souples  se  réveillèrent.  L'Angleterre  et  la  Russie 
«  ont  entraîné  la  Prusse  et  l'Autriche  dans  leur 
«  cause.  Nos  ennemis  veulent  détruire  nos  alliés, 
«  pour  les  punir  de  leur  fidélité.  Ils  veulent  por- 
«  ter  la  guerre  au  sein  de  notre  belle  patrie,  pour 
c  se  venger  des  triomphes  qui  ont  conduit  nos 
«  aigles  au  milieu  de  leurs  Etats.  Je  connais, 
«  mieux  que  personne,  ce  que  nos  peuples  au- 
tf  raient  a  redouter,  s'ils  se  laissaient  jamais 
«  vaincre.  Avant  de  monter  sur  le  trône  où 
«  m'ont  appelée  le  choix  de  mon  auguste  époux 
a  et  la  volonté  de  mon  père,  j'avais  la  plus 

Des  salves  d'artillerie  annonceront  le  départ  de  Sa  Ma- 
jesté du  palais  du  Sénat  et  son  retour  au  palais  des  Tuile- 
ries. 

Le  grand  maître  des  cérémoniet, 
Lk  cokte  de  SÉcm^ 
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«  grande  opinion  du  courage  et  de  Ténergie  de 
«  ce  grand  peuple.  Celte  opinion  s'est  accrue 
«  tous  les  jours  par  tout  ce  que  j*ai  vu  se  passer 
«  sous  mes  yeux.  Associée  depuis  quatre  ans 
«  aux  pensées  les  plus  intimes  de  mon  époux, 
«c  je  sais  de  quels  sentiments  il  serait  agité  sur 
«  un  trône  flétri  et  sous  une  couronne  sans 
«  gloire. 

«  Français  !  votre  Empereur,  la  patrie  et  Phon- 
«  neur  vous  appellent!  »  ^ 

Le  prince  archichancelier  ayant  pris  les  ordres 
de  Sa  Majesté,  a  donné  la  parole  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  est  monté  à  la  tribune  et  a  fait 
lecture  d'un  rapport  adressé  à  1 'Empereur. 

Le  nrince  archichancelier  ayant  pris  de  nou- 
veau les  ordres  de  rimpératrjce,  a  donné  la  pa- 
role, au  nom  de  Sa  iMajesté,  à  M.  le  comte  Rc- 
gnaud,  un  des  deux  orateurs  du  conseil  d'Etat, 
qui  a  présenté  au  Sénat  un  projet  desénatus- 
consulte,  après  en  avoir  exposé  les  motifs. 

Le  projet  de  sénatus-consuUe  a  pour  objet  une 
levée  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes, 
dont  cent  vingt  mille  sur  les  classes  de  1814  et 
années  antérieures,  dans  les  départements  qui 
n*ont  pas  concouru  à  la  dernière  levée  de  trente 
mille  hommes,  et  cent  soixante  mille  sur  la  con- 
scription de  1815. 

Ije  eomte  de  Eiaeépéde  s'est  levé,  et  a  dit  : 

«  Madame, 

«  Avant  de  proposer  au  Sénat  des  mesures  re- 
latives au  projet  du  sénatus-consuUe  qui  vient 
d'être  présenté^  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté 
Impériale  et  Royale  de  daigner  me  permettre  de 
lui  offrir,  au  nom  de  mes  collègues,  l'hommage 
respectueux  de  tous  les  sentiments  dont  nous 
sommes  pénétrés  en  voyant  Votre  Majesté  prési- 
der le  Sénat,  et  en  entendant  les  paroles  mémo- 
rables qu'elle  vient  de  proférer  du  haut  de  son 
trône. 

«  Avec  quelle  reconnaissance,  avec  quel  soin 
reli^eux  nous  en  conserverons  à  jamais  le  sou- 
venir ! 

«  SÉNATEURS. 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  renvoyer 
à  une  commission  le  projet  ne  sénatus-consulte 
qui  vient  d'être  présenté  par  les  orateurs  du  con- 
seil d'Etat.  » 

D'après  les  ordres  de  l'Impératrice  Reine  et  Ré- 
gente, le  prince  archichancelier  a  mis  aux  voix 
cette  proposition  de  M.  lecomtedeLacépède;  elle 
a  été  adoptée. 

On  a  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de 
la  commission. 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  prince 
archichancelier  en  a  mis  le  résultat  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté,  et  d'après  ses  ordres  en  a  fait  la 
proclamation. 

La  commission  sera  composée  de  : 

MM.  le  comte  île  Lacépède, 
duc  de  Dantzig, 
comte  de  L'Apparent, 
comte  Deiean-, 
comte  Colchen. 

Elle  fera  son  rapport  samedi  prochain. 

Sa  Majesté  a  levé  la  séance,  et  est  retournée  au 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 


du  Sénat,  et  son  retour  aux  Tuileries,  ont  été  an- 
noncés par  des  salves  d'artillerie.  Sa  Majesté  a  été 
accompagnée  dans  sa  marche  des  cris  lipétés  de 
Vive  f Empereur!  vive  V Impératrice! 


PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LK  PRINCE   AnClUCHANCE- 

LIËR  DK  L'EMPIRE. 

Séance  du  9  octobre  1813. 

Aujourd'hui  samedi  9  octobre,  le  Sénat  conser- 
vateur s'est  réuni  à  deux  heures  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de 
l'empire. 

M.  le  sénateur  eomte  Dejean,  au  nom  delà 
commission  spéciale  nommée  dans  la  sôance  du  7 
de  ce  mois,  a  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  séna- 
tus-consulte présenté  ledit  jour,  et  relatif  à  une 
levée  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommos. 

Le  sénatus-coDSulte  a  été  adopté  par  le  Sénat. 

Suit  la  teneur  du  sénatus-consulte  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  \i  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédi^^é  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802* 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du  7 
de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tions  du  4  août  1802 , 


Décrète 


TITRE  PREMIER. 


Art.  l«r  Deux  cent  quatre- vingt  mille  conscrits 
seront  mis  en  activit-'^  de  service  et  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

Cent  vingt  mille  sur  la  classe  de  1814  et  années 
antérieures; 

Cent  soixante  mille  sur  la  conscription  de  1815. 

TITRE  II. 

Des  cent  vingt  mille  conscrits  de  181  i.  et  années 

antérieures. 

Art.  2.  Cent  vin«t  mille  conscrits  pris  sur  les 
classes  de  1814,  1813,  1812  et  années  antérieures, 
dans  les  départements  ci-après  désignés,  sont  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  : 

Ain,  Aisne,  Allier,  Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hau- 
tes-), Alpes-Maritimes,  Apennins,  Ardennes,  Aube. 

Bouches-du-Rliône. 

Calvados,  Cher,  Côte-d'Or,  Côtes-du-Nord , 
Creuse. 

Doire,  Doubs,  Drôme,  Dyle. 

Escaut,  Eure,  Eure-et-Loir. 

Finistère,  Forêts. 

Gènes. 

llle-et- Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère. 

Jemmapes,  Jura. 

Léman,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loire-Inférieure, 
Loiret,  Lys. 

Maine-et-Loire,  Manche,  Marengo,  Marne,  Marne 
(Haute-),  Mayenne,  Meurthe,  .Meuse,  Meuse-Infé- 
rieure, Mont-Blanc,  Montenotte,  Mont-Tonnerre, 
Morbihan,  Moselle. 

Nèthes  (l)eux-),  Nièvre,  Nord. 

Oise,  Orne,  Ourlhe. 

Pas-de-Calais,  Pô,  Puy-de-Dôme. 

Rhin  (Bas-) ,  Rhin  (Haut*) ,  Rhin-et-Moselle  , 
Rhône,  Roér. 

Sambre-et-Heose ,  Saône  (Haute-).  Saône-et- 
Loire,  Sarre,  Sarthe,  Seine,  Seio^-et-MiAme,  Seine- 
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et-Oise,  Soine-Inféneure,  Sésia,  Sèvres  (Deux-), 
Somme,  Stura. 
Taro. 

Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  Vienne  (Haute-), 
Vosges. 
Yonne. 
Art.  3.  Les  hommes  mariés  antérieurement  à  la 

Sublication  du  présent  sénatus-consulte  seront 
ispensés  de  concourir  h  la  formation  du  con- 
tingent. 

TITRE  m. 

Des  cent  soixante  mille  hommes  de  la  conscription 

de  1815. 

Art.  4.  Cent  soixante  mille  hommes  pris  sur  la 
conscription  de  Tannée  1815  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre.  Ils  seront  pris 
parmi  les  Français  nés  du  1"  janvier  1795  au 
ûl  décembre  de  la  môme  année. 

Art.  5.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  dé- 
terminés par  des  arrêts  du  conseil. 

Art.  6.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis par  un  message  à  S.  M.  l*ëmpereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires, 

Signé  GambâCÉRÈS, 

Le  comte  de  L'Apparent, 

GOLGHEN. 

Vu  et  scellé  : 
Le  chancelier  du  Sénat ^ 

Signé  Comte  Laplace. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSmSNCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCELIER 

DE  l'empire. 

Séance  du  14  octobre  1813. 

Aujourd'hui  jeudi  14  octobre,  le  Sénat  conser- 
vateur s'est  réuni  à  deux  heures  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  de 
l'empire. 

M.  le  sénateur  comte  deSégur.  au  nom  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du 
12  de  ce  mois,  a  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
sénatus-consulte  présenté  ledit  jour,  et  relatif  à 
l'île  de  la  Guadeloupe. 

Lé  sénatus-consulte  a  été  adopté  par  le  Sénat. 

Suit  la  teneur  du  sénatus-consulte  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  12  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  bi)  de  Tacte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  l"'.  Il  ne  sera  conclu  aucun  traité  de  paix 
entre  l'empire  français  et  la  Suède,  qu'au  préa- 
lable la  Suède  n*ait  renoncé  à  la  posscv^^sion  de 
rile  française  de  la  Guadeloupe. 

Art.  2.  11  est  défendu  à  tout  Français  de  la  Gua- 
deloupe, sous  peine  de  déshonneur,  de  prêter 
aucun  serment  au  gouvernement  suédois,  d'ac- 
cepter de  lui  aucun  emploi  et  de  lui  prêter 
aucune  assistance. 


Art.  3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis par  un  message  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires. 
Signé  Gambacérés, 

Le  comte  de  L'Apparent, 

GOLCHEN. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  GoHTE  Laplace. 


SÉNAT  GONSBRVATEUR. 

présidence  de  s.  a.  s.  LE  PRINCE  ARCHICHANCELIER. 

Séance  du  12  novembre  1813. 

Le  Sénat  s'est  réuni  à  deux  heures  après  midi 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archichan- 
celier de  l'empire. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  ministre  d'Etat,  conseiller  d'Etat,  et 
M.  le  comte  Mole,  conseiller  d'Etat,  sont  intro- 
duits. Ils  présentent  trois  projets  de  sénatus-con- 
sultes.  (Voir  ci-après  la  séance  du  15  novembre.) 

M.  le  conile  Regoaud  de  Salnt-Jean- 
d^Angély  expose  les  motifs  du  premier  de  la 
manière  suivante  : 

Motifs    du  sénatus^onsulte   qui   met  trois  ,eent 
'  mille  hommes  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  Monseigneur, 
«  sénateurs, 

«  Elle  vous  est  présente  encore  cette  séance 
mémorable  où,  remplissant  à  la  fois  les  devoirs 
augustes  do  régente,  d'épouse,  de  mère  et  de 
Française,  l'Impératrice  est  venue  vous  exposer 
les  besoins  de  la  France. 

«  Les  sentiments  qu'elle  a  excités  dans  cette 
enceinte  se  sont  communiqués  rapidement  aux 
extrémités  de  l'empire  et  vivent  encore  dans  tous 
les  cœurs. 

«  Tout  ce  qui  est  Français  a  senti  que  dans  la 
situation  actuelle  de  l'Europe,  la  nation  ne  pou- 
vait espérer  de  conserver  son  rang,  de  maintenir 
sa  dignité,  de  pourvoir  à  sa  sûreté,  de  défendre 
son  territoire,  qu'en  proportionnant  ses  efforts 
pour  vaincre  aux  efforts  tentés  pour  l'asservir; 
qu'en  élevant  la  puissance  de  ses  armées, 
l'étendue  de  ses  ressources  au-dessus  de  la  puis- 
sance, au-dessus  des  ressources  des  Etats  coalisés 
contre  elle. 

«  Mais  h  cette  époque,  Messieurs,  la  défection 
de  la  Bavière  n'était  pas  consommée  ;  la  loyauté 
française  s'honorait  en  refusant  d'y  ajouter  foi. 

«  Alors  encore  vous  ignoriez  comment  les 
Saxons  avaient,  au  milieu  du  combat,  déserté 
leurs  rangs  dans  nos  armées,  pour  occuper  ceux 
qui  leur  étaient  réservés  d'avïince  dans  les  armées 
de  nos  ennemis';  comment  l'artillerie  fournie, 
pourvue  par  nos  arsenaux,  avait  été  tournée 
contre  nos  bataillons,  inopinément  foudroyés  par 
les  batteries  destinées  à  les  protéger. 

•?  Ces  événements,  dont  on  ne  retrouve  des 
exemples  que  dans  l'antique  histoire  des  rois  de 
l'Asie  barbare,  ces  événements,  dont  l'Europe  ci- 
vilisée n'avait  pas  eu  encore  à  rougir  pour  ses 
cabinets,  à  s'affliger  pour  ses  penples,  ont  eu  des 
conséquences  qui  ne  pouvaient,  il  y  a  quelques 
semaines,  se  présenter  a  votre  pensée. 

«  Cependant,  Messieurs,  et  nos  ennemis  eux- 
mêmes  Tavouent  en  comptant  leurs  défaites  et 
leurs  pertes,  les  armées  françaises  ont  soutenu 
leur  antique  et  leur  impérissaMe  renommée 
malgré  tous  ces  événements. 
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«  l^ais  par  la  force  des  circonstances,  des  vic- 
toires glorieuses  sont  devenues  stériles,  des 
triomphes  réitérés  sont  devenus  insuffisants;  et 
l'événement  imprévu  et  déplorable  du  pont  de 
Leipsik  a  ajoute  aux  avantages  de  l'ennemi , 
heureux  encore  une  fois  d'obtenir  un  triomphe 
sans  combat,  des  trophées  sans  danger  et  des 
succès  sans  gloire. 

«  A  ce  nouveau  malheur,  chacun  de  vous  Ta  pu 
voir.  Messieurs,  un  sentiment  universel  de  dé- 
vouement, de  générosité,  s'est  manifesté  de  toutes 
Sarts.  Au  milieu  de  la  douleur  publique,  et  môme 
es  douleurs  privées,  les  cœurs  français  se  sont 
soulevés  d'indignation,  à  la  seule  pensée  de 
Tespoir  conçu  par  l'ennemi  de  triompher  de  la 
France,  de  dévaster  son  territoire,  de  lui  imposer 
des  lois. 

«  Le  cri  d'alarme  et  de  secours,  jeté  par  nos 
enfants,  par  nos  frc'res,  encore  en  armes,  encore 
combattants  avec  gloii*e  aux  bords  du  Rhin,  a 
retenti  sur  les  bords  de  la  Seine  el  du  Rhône,  du 
Doubs  et  de  la  Gironde,  de  la  Moselle  et  de  la 
Loire,  sur  les  montagnes  du  Jura  et  des  Vosges, 
des  Alpes  et  des  Pyrénées.  Tous  les  vieux  Fran- 
çais ont  élé  par  leurs  vœux  au-devant  des  besoins 
de  la  patrie,  au-devant  des  dangers  et  des  sacri- 
fices qui  doivent  prévenir  des  dangers  et  des 
sacrifices  bien  autrement  effrayants,  et  par  leur 
étendue,  et  par  l'humiliation  dont  ils  seraient  ac- 
compagnés. 

«  Quelle  serait  en  effet,  Messieurs,  notre  si- 
tuation, si  les  ennemis,  qui  sont  déjà  sur  quelques 
points  de  nos  frontières  et  qui  les  menacent 
d'un  autre  côté,  pénétraient  sur  notre  territoire  ? 
Quelle  paix  nous  resterait-il  à  espérer,  que  la 
)aix  de  l'esclavage,  ou  la  paix  des  tombeaux  ? 
?ar  quelles  insolentes  et  avilissantes  conditions, 
les  puissances  que  leurs  intérêts  divisent,  et  qui 
ne  sont  unies  que  par  leurs  ressentiments,  se 
vengeraient-elles  de  Téclat  de  nos  succès,  de 
l'humiliation  de  leurs  défaites,  de  la  nécessité  qui 
leur  a  fait  souscrire  les  traités  qu'elles  ont  violés, 
et  môme  de  la  générosité  qui  les  a  consentis? 

«  Jugez-en,  que  la  France  en  juge  avec  vous. 
Messieurs,  par  ce  que  nos  ennemis  ont  osé  à 
Dresde,  devant  nos  armées  réunies,  menaçantes, 
victorieuses. 

«  Ce  congrès,  espoir  du  monde,  provoqué,  dé- 
siré par  rÉMPEREUR,  qui,  comme  celui  de  West- 
phalie  en  lGi8,  pouvait  seul  balancer  et  régler 
les  intérêts  de  l'Europe,  a  été  rejeté  malgré  les 
instances  persévérantes  du  cabinet  français. 

«  Ses  apparents  préparatifs  n'étaient,  que  le 
moyen  décevant  sous  lequel  on  cacluiit  les  apprêts 
effectifs  d'une  confédération  générale. 

«  Les  prétendus  plénipotentiaires  n'étaient  en 
effet,  que  de?  gens  chargés  d'arrêter  le  plan  de  la 
campagne  déjà  résolue,  et  non  des  ambassadeurs 
préparant  le^  projets  d'une  paix  désirée;  des 
nommes  pas.-^ionnés  qui  en  appelaient  aux  armes 
el  à  la  fDice,  au  lieu  d'en  appeler  h  la  justice  et  à 
la  raison  ;  des  hommes  décidés  d'avance  à  ne 
rien  discuter,  et  préteniianl  ;i  dicter  une  mpitn- 
lalion  au  lieu  de  débattre  nn  traité. 

«•  Ils  comptaient  dès  lors  sur  les  déferlions, 
que  nous  laissons  à  l'équitable  postérité,  î\  l'his- 
toire impartiale,  le  soin  de  qualilier;  ils  se  repo- 
saient sur  ces  violations  de  traités  que  l'or  de  l'An- 
gleterre avait  payées  d'avance,  que  les  menaces 
avaient  préparées,  que  la  crainte  avait  promises, 
que  la  faiblesse  laissait  espérer.  Ils  n'étaient  pas 
encore  arrivés  devant  les  murs  de  Dresde,  o\\  ils 
ont  peu  après  éprouvé  de  si  éclatants  revers,  et 
déjà  ils  voulaient  dicter  des  lois. 


«  Que  feraient-ils  s'ils  avaient  franchi  le  Rhin 
ou  l'Escaut,  les  Alpes  ou  les  Pyrénées  !  Je  ne  de- 
mande pas  quelle  justice,  je  demande  quel  mé- 
nagement la  France  en  pourrait  attendre,  quel 
repos  l'Europe  en  pourrait  espérer! 

«  La  réponse.  Messieurs, est  dans  les  documents 
de  l'histoire. 

a  A  la  fm  du  règne  de  Louis  XV,  l'Europe 
croyait  avoir  une  balance,  les  couronnes  une 
garantie,  la  civilisation  un  boulevard  :  le  trône 
de  Pologne  existait. 

a  Une  coalition  impie  se  forma.  Un  triumvirat 
de  rois  osa  se  confier  son  ambition,  en  désigner 
la  victime,  marquer  chaque  part  dans  la  proie 
commune;  et  la  Pologne,  d'abord  démembrée, 
disparut  entièrement,  quelques  lustres  après,  du 
nombre  des  couronnes  européennes. 

«  Quels  amers  regrets  n'a  pas  éprouvés,  quels 
honteux  reproches  n'a  pas  essuyés  la  France,  dont 
la  faiblesse  souffrit  cet  attentat  politique  qui  a 
amené  depuis  des  résultats  si  grands,  si  remar- 
quables ! 

«  Eh  bien  !  Messieurs,  ma  question  est  répondue 
par  ces  reproches,  par  ces  regrets. 

«  La  Pologne  avilie,  partagée,  détruite,  op- 
primée, est  une  leçon  terrible  et  vivante  pour  la 
France  menacée  par  les  mômes  puissances  gui  se 
sont  disputé  les  lambeaux  de  la  monarchie  po- 
lonaise. 

tt  Les  m&nes  des  Poniatowski,  les  m&nes  du 
dernier  roi  des  Polonais,  si  misérablement  jeté 
loin  du  trône,  les  mânes  du  dernier  général  des 
Polonais,  si  glorieusement  enseveli  sous  des  lau- 
riers, vous  disent  à  quels  ennemis  nous  avons  à 
faire,  et  quels  sont  les  moyens  d'en  obtenir  la  paix 
que  nous  vouions  et  le  repos  que  désire  l'Europe. 

«  C'est  de  repousser  loin  de  l'empire  cette  ligue 
qui  en  menace  les  frontières. 

«  Si  les  armées  coalisées  pouvaient  pénétrer  ou 
s'établir  en  deçn  des  Pyrénées,  des  Alpes  ou  du 
Rhin,  le  jour  de  lapaix  ne  pourrait  luire  pour  la 
France.  Il  ne  peut  s'élever  pour  nous  qu'autant 

Sue  nous  aurons  éloigné  et  rejeté  l'ennemi  loin 
e  notre  territoire. 

«  C'est  pour  satisfaire  à  ce  vœu,  à  ce  besoin, 
à  ce  d(?voir  du  monarque  et  du  peuple,  que  des 
forces  nouvelles  sont  nécessaires,  et  que  I'Em- 
PEREUR  les  demande  avec  confiance  à  la  nation 
qui  les  a  offertes  avec  un  empressement  si  géné- 
reux. 

«  En  reportant  l'appel  qu'autorise  le  sénatus- 
consulte  a\ix  classes  précéJe^^ment  libérées,  et 
en  remontant  juspi'â  '\:i  II,  ^a  Majesté  cède  à 
l'empiredes  circor:<:aii  es,  au'.int  qu'aux  conseils 
de  la  justice,  de  la  sagesse,  de  l'humanité. 

n  Les  hommes  qui  viendront  se  ranger  sous 
les  aigles  françaises,  réuniront  la  force  au  cou- 
rage pour  en  soutenir  l'honneur  :  et  cependant  la 
jeune  conscription  acquerra  dans  le  service  des 
armées  de  réserve  la  vigueur  qui  lui  manque  en- 
core pour  secofuler  les  sentiments  dont  elle  est 
animée,  el  dont  les  dernières  levées  ont  donné 
sur  le  champ  de  bataille  des  preuves  qui  ont 
étonné  nos  vieilles  phalanges. 

«  Les  gardes  nationales,  dont  l'armement  a  ho- 
norablement prévenu  le  danger,  rentreront  dans 
leurs  foyers  ;  h's  pères  de  famille  qui  les  compo- 
sent seront  rendus  à  leurs  professions,  à  leurs 
travaux 

«  Sénateurs,  les  paroles  qui  partiront  de  cette 
enceinte  pour  appeler  aux  armes  les  descendants 
di;  ces  mêmes  Francs  qui,  à  tant  d'époques  glo- 
rieuses, ont  repoussé  les  barbares  de  la  terre  des 
braves,  de  la  patrie  des  arts,  du  centre  de  la  d- 
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vilisation  ;  ces  paroles  seront  répétées  par  tous 
les  pères,  par  toutes  les  mères,  par  toutes  les 
épouses,  par  tous  les  frères,  dont  les  enfants,  les 
époux,  les  frères  payent  en  ce  moment  leur  dette 
à  la  patrie.  Combien  la  France  n'en  compte-t-elle 
pas?  Combien  j'en  sais  moi-même  qui, les  yeux  en- 
core mouillés  des  pleurs  répandus  sur  des  pertes 
douloureuses,  le  cœur  encoieémude  crainte  pour 
ceux  que  la  Providence  a  conservés  à  leur  amour, 
ne  songent  qu'à  envoyer  à  leur  secours  les  braves 
qui  leur  restent  encore  ! 

«  Nobles  enfants  de  notre  chère  France,  géné- 
reux défenseurs  de  notre  glorieuse  patrie,  qui 
fermez  vers  le  Rhin,  vers  les  Pyrénées,  l'entrée 
de  la  France  aux  Anglais,  aux  Russes  et  à  leurs 
alliés,  vous  ne  serez  pas  délaissés  sans  assistance 
dans  la  sainte  et  honorable  lutte  à  laquelle  vous 
vous  êtes  dévoués.  Encore  quelque  temps,  et  des 
bataillons  nombreux  d'hommes  puissants  en  force 
et  en  courage  iront  vous  aider  à  ressaisir  le  vic- 
toire et  à  délivrer  la  terre  française. 

a  C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'environné  de  toute 
la  force,  de  toute  la  puissance  de  la  nation,  I'Em- 
PEREUR,  modéré  comme  à  l'époque  où  il  accor- 
dait à  l'Autriche  la  paix  de  Léoben  et  de  Campo- 
Formio,  dans  l'espoir  de  signer  celle  de  l'Europe 
à  Rastadt  ;  généreux  comme  à  l'époque  où  il  éle- 
vait des  trônes  et  les  dotait  de  ses  conquêtes, 
après  les  victoires  d'iéna  et  d'Austerlitz,  pourra 
préparer  la  paix  avec  sagesse,  en  balancer  les 
conditions  avec  justice  et  la  signer  avec  hon- 
neur. » 

M.  le  comte  Mole  expose  ensuite  les  motifs  des 
deux  autres  projets  de  sénatus-consultes. 

Motifs  des  projets  de  sénatus-consultes  relatifs,  le 
premier^  à  la  prorogation  des  pouvoirs  des  dé- 
putés au  Corps  législatif,  de  la  4«  série  ;  le  second 
à  la  nomination  du  ^président  du  Corps  législatif 
et  aux  séances  impériales  de  ce  corps, 

«  Monseigneur, 
«  Sénateurs, 

a  L'Empereur  nous  a  ordonné  de  vous  présenter 
un  projet  de  sénatus-consulle  portant  que  les  dé- 
putés au  Corps  législatif  de  la  4«  série  exerceront 
leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  que  durera 
la  session  qui  s'ouvrira  le  2  décembre  prochain. 

«  La  même  mesure  vous  fut  proposée  au  com- 
mencement de  cette  année,  et  vous  l'adoptâtes 
par  le  sénatus-consulte  du  Ô  janvier  dernier. 

«  Les  raisons  qui  vous  détermineront  alors  le 
feront  encore  avec  plus  de  force  aujourd'hui.  L'é- 
poque de  la  convocation  du  Corps  législatif  est 
trop  rapprochée  pour  qu'il  soit  possible  de  pour- 
voir au  remplacement  des  députés  sortants,  et  les 
motifs  de  cette  convocation  sont  trop  impérieux 
pour  qu'elle  puisse  être  différée.  Il  est  donc  in- 
dispensable de  proroger,  comme  vous  l'avez  déjà' 
fait,  dans  leurs  fonctions  les  membres  composant 
la  ¥  série. 

Nous  sommes  encore  chargés,  Messieurs,  de 


usqu'ici  Sa  Majesté  choisissait  entre  les  cinq 
candidats  que  le  Corps  législatif  lui  avait  pré- 
sentés. 

«  Mais  il  peut  arriver  que  les  hommes  portés 
sur  cette  liste,  quelque  honorables  et  distingués 
qu'ils  soient  par  leurs  lumières,  n'aient-  jamais 
été  connus  de  ['Empereur. 

«  Comme  une  des  prérogatives  du  Corps  légis- 
latif est  de  pouvoir  paryenir  directement  jusqu'au 


souverain  par  l'organe  de  son  président,  il  a  paru, 
pour  que  ces  communications  pussent  être  plus 
utiles  à  la  chose  et  spécialement  au  Corps  légis- 
latif, qu'il  était  convenable  que  le  président  se 
trouvât  déjà  personnellement  connu  de  I'Empe- 
reur.  De  cette  manière  le  Corps  législatif  et 
chacun  de  ses  membres  seront  assurés  de  trouver 
dans  son  président  un  intermédiaire,  un  guide  et 
un  appui. 

«  11  est  d'ailleurs  dans  le  palais  des  étiquettes, 
des  formes  qu'il  est  convenable  de  connaître,  et 
qui,  faute  d'être  bien  connues,  peuvent  donner 
heu  à  des  méprises,  à  des  lenteurs  que  les  corps 
interprètent  toujours  mal.  Tout  cela  est  évité  par 
la  mevsure  que  nous  proposons. 

«  A  toutes  ces  considérations  pourrait  être  aussi 
jointe  celle  de  l'économie. 

«  On  avait  été  d'abord  tenté  de  dire  que  le  Corps 
législatif  serait  toujours  présidé  par  un  grand  di- 
gnitaire, un  grand  officier  de  l'empire  ou  un  mi- 
nistre de  l'Etat;  mais  l'avis  du  conseil  privé  a  été 
que  cette  limitation  avait  l'inconvénient  de  priver 
les  menibres  du  Corps  législatif  de  l'avantage 
d'être  nommés  à  la  présidence. 

a  L'article  2  porte  que  le  Sénat  et  le  conseil 


époque  le  Sénat  n'y  a  assisté  que  par 
députation ,  et  plusieurs  fois  ses  membres  ont 
manifesté  le  désir  d'y  assister  en  corps. 

«  Ce  sera  donc  un  beau  spectacle  que  de  voir 
réunis  dans  une  seule  séance,  pour  entendre  les 
paroles  émanées  du  trône,  toutes  les  grandes  au- 
torités de  l'Etat. 

«  Aucune  objection  raisonnable  ne  peut  être 
faite  contre  cette  proposition,  puisque,  dans  ces 
séances  solennelles,  consacrées  à  la  prestation  du 
serment  des  nouveaux  membres,  il  ne  peut  y 
avoir  ni  discussion  ni  délibération,  et  qu'on  y 
est  seulement  appelé  pour  entendre  le  discours 
émané  du  trône.  » 

Les  trois  projets  de  sénatus-consultes  sont  ren- 
voyés à  des  commissions  spéciales,  et  le  Sénat 
s'ajourne  à  lundi  prochain. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 
Parts,  le  14  novembre. 

Aujourd'hui  dimanche  14  novembre  1813,  à 
midi,  S.  M.  I'Empereur  et  Roi  étant  sur  son  trône, 
entouré  des  princes  grands  dignitaires,  des  mi- 
nistres, des  grands  omciers,  des  grands-aigles  de 
la  Légion  d'honneur  et  des  officiers  de  service 
près  Sa  Majesté,  a  reçu  le  Sénat,  qui  a  été  conduit 
a  cette  audience  par  un  maître  et  un  aide  des  cé- 
rémonies, introduit  par  S.  Exe.  le  grand  maître,  et 
présenté  par  S.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur. 

S.  £xc.  le  comte  de  Liaeépède,  président, 
a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 

<r  Sire, 

«  La  pensée  du  Sénat  a  constamment  accompa- 
gné Votre  Majesté,  au  milieu  des  mémorables 
événements  de  cette  campagne.  Il  a  frémi  des  dan- 
gers que  Votre  Majesté  a  courus. 

«  Les  efforts  des  ennemis  de  la  France  ont  en 
vain  été  secondés  par  la  défection  de  ses  alliés, 
par  des  trahisons  sans  exemple,  par  des  événe- 
ments extraordinaires  et  des  accidents  funestes. 
Votre  Majesté  a  tout  surmonté  ;  elle  a  combattu 
pour  la  paix.  • 

«  Avant  la  reprise  des  hostilités.  Votre  Majesti^j 
a  offert  la  réunion  d'un  congrès  où  toutes  les! 
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puissances,  m^mo  les  plus  petites,  seraient  ap- 
pelées, pour  concilier  tous  les  tliff ('remis  et  pour 
poser  les  bases  d'une  paix  honorable  à  toutes  les 
nations. 

«  Vos  ennemis,  Sire,  se  sont  opposés  à  la  réu- 
nion de  ce  conjîn's.  C'est  sur  eux  que  doit  re- 
tomber tout  le  blilme  de  la  guerre. 

0  VoTKE  MajI'STé,  qui  connaît  mieux  quiî  per- 
sonne les  besoins  (»t  les  sentiments  de  ses  sujets, 
sait  que  nous  désirons  la  paix.  Opendaut  tous 
les  peuples  du  eontiniMit  en  ont  un  plus  {rrand 
besoin  que  nous,  o;  si,  malijré  le  vo^u  etTintérét 
de  plus  de  C(mU  cinquante  millions  d'ilmes,  nos 
ennemis,  n^fusaut  de  traiter,  vouhîiiMU,  en  nous 
imposant  des  conditions,  nous  prescrire  une  sorte 
de  capitulation,  leurs  (»s|):'Mances  fallacieuses  se- 
raient déjouées  :  !.'S  Fran(;;iis  montieni  par  leur 
dévouement  i;t  par  leurs  sac  ri  lices,  qu'aucune 
nation  n'a  jamais  mieux  connu  ses  devoirs  en- 
vers la  patrie,  l'iionneur  et  son  souverain.  » 

Sa  Majksté  a  ré[)ondu  : 

«  SÉNATEUllS, 

tf  J'afi^rée  les  sentiments  que  vous  m'exprimez. 

*  Toute  i'Kurope  marchait  avec  nous  il  y  a  un 
«  an  ;  toute  l'Kuroptî  marche  aujourd'hui  contre 
«  nous  :  c'est  (jue  l'opinion  du  "monde  est  l'aile 
«  par  la  France  ou  par  l'Aniili^terre.  Xous  aurions 
«  donc  tout  à  redouîer  sans  Ténerpie  et  la  puis- 
.'«  sance  «le  la  nation. 

«  La  postérité  dira  (|ue  si  deiirandes  et  criti(^ues 
«  circonstances  se  sont  présentées,  ell'.'s  n'étaient 
«  pas  au-dessus  de  la  France  et  de  moi.  » 

SKNAT  CONSEPiVAïEl'R. 

PIŒSIDENCK   Dt:  S.  A.   S.    !J:    intINCK    AUClilCllANCi:- 

LWLW  DE  L  KMPlMi:. 

Sicanrc  du  1.")  nnrcmhre  ISlo. 

IjC  Sénat  se  n'UiiH  à  yW.iw  honres,  sous  la  -pré- 
sidenc(;  de  S.  A.  ^''.  le  prince  arcliichancelier  de 
Fempire. 

M.  le  oomli'  bdojonei,  au  nom  de  la  commis- 
sion char^'ée  d'examiner  le  premier  projet  de  sé- 
nalus-consulte,  l'ait  le  rai)pHrt  suivant  : 

«  Mo.NSI-Ki.NKl  H, 
«  SkN ATlil  us, 

«  Vous  avtîz  renvoyé  à  une  commission  spé- 
ciale le  proj<*l  de  sénalus-consulte  nui  vous  a  été 
présenté  le  12  de  c(î  m.)is  par  MM.  les  conseillers 
d'Etal  oralenrs  du  g.)uvermi[n(înt,  et  dont  roî)jel 
est  d(?  mrtirr  <i  la  ilispd.^iii'oti  du  fjouvcrnanent 
trois  (cnf  millr  c<>ns<  ri'<  pris  d'i}is  Ir\  rlusscs  (h's 
annr'cs  A'I^XII,  MIL  -WF.  ISOi;,  im:  rt  (lunr'cs 
suivante^i  ji'Siffurs  et  ci-unns  iSl'i. 

<r  La  coinmission  a  riioniîcur  de  vous  sonmettre 
le  résidhil  de  son  exa.ne:i. 
«  Si-:\Aii:i  ns, 

('  Quelque  j)énihle  «pFil  soit  d'appeler  sous  les 
drapeaux  des  cla-ses  jU'éeédenmient  libérées,  vo- 
tre commission  [HMise  (jue  les  circonstances  eom- 
maudiait  cette  mesure. 

«  Par  ce  moyen  vous  ran<jfer.  z  desnit»»  sons  les 
aif^les  l'ranrais'es  des  hommes  (jui.  réunissant  la 
force  au  courage,  pouiroiit  snoporti^r  les  fati^iues 
de  la  ^'uerre,  rivalis».'r  en  tout  avec  nos  vieilles 
phalaufîes,  laisser  à  la  jeune  ('onscri|)tion  le  temjN 
d'acquérir  dans  le  service  des  places  el  dans  celui 
des  armées  de  réserve  la  vij:ut*ur  qui  lui  manqui^ 
encore  pour  seconder  les  seuliments  dont  elle  est 
animée,  et  enfin  faciliter  el  accélérer  la  rentrée 
dans  leurs  foyers  des  gardes  nationales,  dont  Tar- 


menient  a  si  honorablement  prévenu  le  danger 
qui  mena(;ait  nos  frontières. 

«  Ces  paroles  du  discours  mémorable  de  l'Impé- 
ratrice, prononcé  dans  cette  enceinte  :  Je  connais 
mieux  que  ]>crsonne  ce  que  nos  peuples  auraient 
à  redouter  s^ils  se  laissaient  jamais  vaincre  y  ont 
retenti  dans  tout  Fempire. 

«  Les  adresses  de  toutes  les  villes  à  S.  M.  l'Im- 
pératrice ri(îine  et  Ilégente,  ont  pu  vous  convaincre 
que  la  France  entière  est  disposée  à  faire  tous  les 
sacrifices  que  commandent  la  gloire  et  la  sûreté 
de  la  couronne,  ses  intérêts  les  plus  chers. 

«(  Elle  sait  ce  qu'elle  doit  à  son  souverain  et  à 
l'honnenr  d'un  trône  si  glorieusement  établi,  d'un 
trône  qui  est  le  palladium  de  son  indépendance 
et  de  son  existence  connue  nation.  Elle  n'ignore 
l»as  le  sort  qui  lui  serait  réservé,  s'il  était  possi- 
l)le  qu'elle  succombât  dans  la  lutle  actuelle. 

«  Sauver  la  patrie,  éloigner  dt^  son  sein  les  fu- 
reurs de  la  guerre,  préserver  nos  belles  contrées 
de  l'incendie  et  du  i)illage,  et  forcer  nos  ennemis 
à  consentir  à  une  i)aix  honorable ,  voilà  votre 
vœu.  Sénateurs,  et  c'est  aussi  celui  de  tous  les 
Français.  La  France,  l'Europe  entière  ont  besoin 
de  la' paix  et  la  désirent;  mais  le  peuple  français 
ne  veut  qu'une  paix  honorable  el  digne  de  la 
gloire  que  nous  avons  acquise,  et  pour  Fobtenir 
il  est  disposé  à  mettre  autant  d'ardeur  à  se  dé- 
fendre que  l'Europe  liguée  contre  lui  en  met  à 
Fattatiuer. 

w  La  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  sénalus-consulte.  » 

M.  le  sénateur  lliiiplnf,  eo:»tc  de  Chsin- 
teloiip,  succédant  à  M.  le  comte  Dejeau,  a  fait  les 
deux  rapports  suivants,  au  nom  delà  commission 
chargée  (l'examiner  les  deux  autres  i)rojetsdesé- 
natus-consulte  : 

Prcu:ier  rapport. 

«  MONSEKîNIX'Il. 
«  SÉNATKl  US, 

"  D'après  le  sénatus-consulte  du  2S  frimaire 
an  XII,  Sa  Majkstk  nomme  le  président  du  (lorps 
h'gislatir  sur  la  présentation  d'un  candidat  par 
M'rie  faite  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue. 

«  D'après  le  mèmesénalus-eonsulte,  SaM;Ui:stk 
désigne  douzc^  miMnhrcs  du  Sénat  pour  Facconi- 
l)a^ner  lorsqu'elle  t'ait  l'ouverture  d'une  session 
du  Corps  L'gislalif. 

"  Le  pn'jet  de  sénalus-consulte  qui  vous  est 
soumisanjounl'liui  mo  lifie  eesd"îLX  dispositions. 

«  L'artil'le  h""  dit  :  LEAM'Kiuau  nomme  i\  la 
présideiice  du  (lorps  législatif. 

u  Sans  doute,  jusi|u'à  ce  jour,  rEMPKHv:i*u  a 
tronvé  cl  Caire  d'heuieux  choix  parmi  les  candi- 
dats qui  lui  ont  élé  présentés,  mais  la  sagesse  du 
giiuvernement.  essentielleinent  prévoyante,  doit 
supposer  le  «as  où  la  candiiîalure  pour  la  |)rési- 
(hîiii'iî  ne  présenîerait  au  choix  de  SaM-AJESTI-:  que 
de<  lionnui's  (jui  lui  seraiiîiil  inconrms,  ou  qui  ne 
lui  paraîtraient  pas  réunir  toutes  les  qualités  con- 
venables pour  remplir  dignement  une  place  aussi 
éminente. 

't  11  y  aurait  alors  en'.iîai-ra-  dans  \v  choix,  ou 
danger  «l'en  faire  un  n::iuvais;  ce  (|ui  pourrait 
avoir  des  suil«"S  laeheusts. 

«  En  elfet,  S.'Uateur-.  h;  président  du  Corps  lé- 
jiislatif  a  de-:  rapports  fréquents  el  immédia'-  avec 
rEMiM:iu:n;  :  il  d.d(  jïorti*:-  aux  jdeds  du  trône  l(*s 
vu'ux  des  députés  et  leur  niporter  la  pensée  de  ^Sa 
.Majesté  ;  il  doit  être  l'organe  des  députations  du 
Corps  lé^slatif  auprès  de  Sa  Majesté,  et  exprimer 
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avec  dignité  les  sentiments  des  hommes  les  plus 
recommandables  du  grand  empire;  il  doit  jouir 
d'une  assez  grande  considération  pour  être  en- 
touré, pendant  la  session,  de  l'estime  et  de  la 
confiance  de  tous  ses  collègues,  et  former  par  là 
cet  accord  do  volonté, ^cette  force  morale,  cet  es- 
prit public  qui  resserrent  les  nœuds  entre  les  su- 
jets et  le  souverain  et  rendent  Tobéissance  plus 
douce,  les  sacrifices  moins  pénibles,  le  dévoue- 
ment plus  entier. 

a  Sa  Majesté,  qui  sent  le  besoin  de  cette  réunion 
de  grandes  qualités  dans  la  personne  du  prési- 
dent du  Corps  législatif,  parviendra  plus  aisément 
à  faire  un  choix  digne  d^elle  et  de  ce  corps,  lors- 
qu'elle pourra  le  fixer  sur  la  personne  qui  lui 
paraîtra  la  plus  propre  à  remplir  ces  hautes  fonc- 
tions. 

«  L'article  2  du  môme  sénatus-consulte  porte 
que  le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  assistent  eu  corps 
aux  séances  impériales  du  Corps  législatif,  en 
vertu  de  lettres  closes. 

a  D'après  le  sénatus-consulte  du  28  frimaire 
an  XII,  I'Empereur  a  constamment  désigné  douze 
membres  du  Sénat  pour  l'accompagner  lorsqu'il 
a  fait  l'ouverture  des  sessions  du  Corps  législatif. 

a  Le  sénatus-consulte  qui  vous  est  présenté 
porte  que  le  Sénat  y  assistera  en  corps. 

«  Cette  disposition  a  paru  d'autant  plus  conve- 
nable à  votre  comniission,que  le  Sénat,  qui  nomme 
les  membres  du  Corps  législatif,  a  plus  de  rap- 

Eorts  avec  lui,  et  que  dans  ces  séances  mémora- 
les  où  I'Empereur  parle  du  haut  de  son  trône  à 
toute  la  nation,  le  premier  corps  de  l'Etat  devait 
y  avoir  une  place  honorable. 

«  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer, 
au  nom  de  la  commission  et  à  l'unanimité,  l'a- 
doption du  sénatus-consulte  dont  je  vais  donner 
lecture.  » 

Second  rapport  fait  par  Af.  le  comte  Chaptal. 

«  Monseigneur, 
«  Sénateurs, 

«  Le  second  projet  de  sénatus-consulte  qui  est 
soumis  à  la  délibération  du  Sénat,  et  dont  j'ai 
l'honneur  de  lui  présenter  le  rapport  au  nom  de 
la  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet,  porte 
que  les  députés  au  Corps  législatif  de  la  'i*  série 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps 
de  la  durée  de  la  session  qui  s'ouvrira  le  2  dé- 
cembre 1813. 

«  Déjà  par  votre  sénatus-consulte  du  9  jan- 
vier 1813,  vous  avez  décidé  que  les  députés  de  la 
4«  série  dont  les  pouvoirs  avaient  fini  le  !«''  jan- 
vier de  la  même  année,  exerceraient  leurs  fonc- 
tions pendant  la  session  qui  devait  s'ouvrir  le 
1«'  février. 

tf  Les  mêmes  motifs  qui  déterminèrent  le  Sénat 
à  cette  époque  se  reproduisent  aujourd'hui.  L'in- 
tervalle entre  la  convocation  et  l'époque  assignée 
pour  l'ouverture  de  la  session  n'est  pas  suffi- 
sant pour  réunir  les  assemblées  électorales,  pré* 
senter  des  candidats  et  les  soumettre  à  la  nomi- 
nation du  Sénat.  Un  nouveau  motif  peut  justifier 
aujourd'hui  la  nouvelle  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée, et  on  peut  le  déduire  des  circonstances  du 
moment,  qui  rendent  la  convocation  du  Corps 
législatit  urgente  et  nécessaire. 

«  D'ailleurs,  dans  des  temps  antérieurs  et  à 
diverses  époques,  le  Sénat  a  prolongé  Icîs  fonc- 
tions des  députés  au  Corps  législatif. 

Ainsi  le  t^énatus-consulte  du  28  avril  1807 
prolonge  d'une  annôe  les  pouvoirs  des  députés 


I  au  Corps  législatif,  pour  les  départements  des 
Apennins,  de  Gènes  et  de  Montenotte. 

«  Le  sénatus-consulte  du  30  décembre  1809 
proroge  dans  leurs  fonctions,  pour  la  session 
de  1810,  les  députés  au  Corps  législatif  de  la 
5*  série. 

«  Les  actes  émanés  du  Sénat,  dans  des  cas  sem- 
blables, autorisent  donc  l'adoption  du  sénatus- 
consulte  qui  est  proposé. 

«  C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  commission 
vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption  du  sénatus- 
consulte  dont  je  vais  vous  donner  lecture.  » 

Le  Sénat  va  aux  voix  et  approuve  les  trois  pro- 
jets de  sénatus-consultes. 

Suit  la  teneur  desdits  sénatus-consultes. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur^  du 
lundi  15  novembre  1813. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Considérant  que  l'ennemi  a  envahi  les  frontières 
de  l'empire  du  côté  des  Pyrénées  et  du  Nord  ;  que 
celles  du  Rhin  et  d'au  delà  des  Alpes  sont  me- 
nacées ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance' 
du  12  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  rarlicle  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802 , 

Décrète  : 

Art.  le^  Trois  cent  mille  conscrits  pris  dans 
les  classes  des  années  XI,  XU,  XIU,X1V,  1806, 1807 
et  années  suivantes  jusques  et  compris  1814,  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Cent  cinquante  mille  hommes  seront 
levés  sans  délai  pour  être  mis  sur-le-champ  en 
activité. 

Les  autres  cent  cinquante  mille  hommes  seront 
laissés  en  réserve,  pour  être  levés  dans  le  cas 
seulement  où  la  frontière  de  l'Est  serait  envahie. 

Les  conscrits  qui  seront  levés  dans  les  vingt- 
quatre  départements  qui,  d'après  le  sénatus-con- 
sulte du  24  août  1813,  ont  fourni  à  l'armée  d'Es- 
pagne, auront  la  même  destination. 

Art.  3.  11  sera  formé  des  armées  de  réserve, 
nui  seront  placées  à  Bordeaux,  Metz,  Turin  et 
Ctrecht,  et  dans  les  autres  points  où  elles  pour- 
ront être  nécessaires  i)our  garantir  l'inviolabilité 
du  territoire  de  l'empire. 

Art.  4.  Les  conscrits  mariés  antérieurement  à 
la  publication  du  présent  sénatus-consulte,  se- 
ront dispeusés  de  concourir  à  la  formation  du 
contingent. 

Art.  5.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis 
par  un  message  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires. 
Signé  CambagérÈS  ; 

Le  comte  de  L*Appar£Nt; 

COLCUËN. 

Vu  et  scellé  ; 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  GOMTË  LaplAGE. 

Exrait  des  registres  du  Sénat  comervateur  du 
lundi  15  novembre  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  ])reâcrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1790; 
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Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
coDstituiioos,  en  aate  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d*Elat  et  le  rapport 
dii  la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  12  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
prescrit  par  Tarticle  56  de  Pacte  des  constitutions 
en  date  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  députés  au  Corps  législatif  de  la 
4*  série,  exerceront  leurs  fonctions  pendant  tout 
le  temps  de  la  durée  de  la  session  qui  s'ouvrira 
le  2  décembre  1813. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis, par  un  message,  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Les  président  et  secrétaires, 
Signé  GAMBACÉRàs. 

Le  comte  de  L'Apparent  ; 

GOLCHEN. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur^  du 
lundi  15  novembre  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  ré- 
digé eu  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte 
des  constitutions  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la  séance 
du  12  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802,  décrète  : 

Art.  !•'.  L'Empereur  nomme  à  la  présidence  du 
Corps  législatif. 

Art.  2.  Le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  assistent  en 
corps  aux  séances  impériales  du  Corps  législatif, 
en  vertu  de  lettres  closes. 

Art.  4.  Le  présent  sénatus-consulte  organique 
sera  transmis,  par  un  message,  à  S.M.  l'Emperkur 

ET  ROL 

Les  président  et  secrétaires. 

Signé  GaMBAGÉRÉS  ; 

Le  comte  de  L'Apparent  ;  Colchen. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  COMTB  Laplage. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
procës-verbal  de  l'ouverture  de  u  seconde 

SESSION,  POUR  l'année  1813,  FAITE  PAR  S.  M.  L'Em- 
PEREUU  ET  Roi. 

Le  dimanche  19  décembre  1813. 

Le  dimanche  19  décembre  1813,  la  cérémonie 
de  l'ouverture  du  Corps  législatif  a  eu  lieu  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  sept  heures  du  matin  tous  les  postes  du  palais 
du  Corps  législatif  ont  été  occupés  par  la  garde 
Impériale,  sous  le  commandement  du  comte  Ber- 
trand, grand-maréclial  du  palais. 

A  onze  heures  et  demie,  le  Sénat  en  corps  est 
parti  du  palais  du  Sénat  avec  une  escorte  di*  cent 
nommes,  pour  se  rendre  au  Corps  législatif. 

A  midi,  le  conseil  d'Etat  est  parti  des  Tuileries, 


avec  une  escorte  de  cent  hommes,  pour  se  rendre 
également  au  Corps  législatif. 
Le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat  ont  été  reçus  à  la 

Sorte  intérieure  de  la  grande  cour  du  palais,  par 
eux  députés  qui  les  ont  conduits  dans  les  saOes 
destinées  pour  les  recevoir. 

Le  Corps  diplomatique  occupait  la  tribune  qui 
lui  avait  été  réservée. 

A  une  heure  moins  un  quart,  S.  M.  l'Impéra- 
trice, accompagnée  de  S.  M.  la  reine  Hortense  et 
des  ofticiers  de  sa  maison,  est  partie  du  palais 
des  Tuileries  pour  se  rendre  dans  la  tribune  qui 
lui  était  destméi*  ;  Sa  Majesté  a  été  reçue  par  le 
président  et  vingt-cinq  députés. 

A  une  heure  tëmpereur  est  parti  du  palais  des 
Tuileries. 

Le  cortège  de  Sa  Majesté  marchait  dans  l'ordre 
suivant  : 

Les  hérauts  d'armes  à  cheval  ; 

Le  chef  des  hérauts  d'armes; 

Une  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  céré- 
monies ; 

.  Deux  voitures  pour  les  grands-aigles  de  la  Lé- 
gion d honneur  ; 

Trois  voitures  pour  les  grands  officiers  de 
l'empire  ; 

Quatre  voitures  pour  les  ministres  ; 

Une  voilure  pour  le  grand  chambellan,  le 
grand  écu^er  et  le  grand  maître  des  cérémonies. 

Deux  voitures  pour  les  [)rinces  grands  digni- 
taires ; 

La  voiture  de  Sa  Majesté. 

Les  colonels  généraux  de  la  garde,  les  aides 
de  camp  de  Sa  Majesté,  les  écuyers  et  les  officiers 
d'ordonnance  étaient  à  cheval  autour  de  la  voi- 
ture; le  maréchal  premier  insnecteur  général  de 
la  gendarmerie,  à  cheval  derrière  la  voiture; 

Une  voiture  pour  le  grand  aumônier,  le  grand 
maréchal  et  le  grand  veneur  ; 

Deux  voitures  pour  les  chambellans  de  service. 

La  marche  du  cortège  était  ouverte  et  fermée 
par  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

M.  le  général  commandant  la  première  division 
militaire  était  à  clieval  à  la  tête  du  cortège  avec 
Tétat-major  de  la  place. 

Le  corté-ie  a  traversé,  au  milieu  d'une  haie  de 
troupes,  le  jardin  des  Tuileries,  la  place  et  le 
pont  de  la  Concorde. 

Sa  Majesté  est  descendue  au  bas  du  perron  de 
la  nouvelle  façade  du  palais  du  Corps  législatif. 

M.  le  président  du  Corps  lé'iislaliî  et  vicgt- 
cinq  députés  ont  reçu  Sa  Majesté  au  bas  du  per- 
ron jt  l'ont  conduite  âi  l'appartement  qui  avait 
été  préparé  pour  la  recevoir. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  des  Tuile- 
ries, et  son  arrivée  au  Corps  législatif,  ont  été 
annoncés  par  des  salves  d'artillerie. 

Avant  l'arrivée  du  cortège  impérial,  le  Sénat  et 
le  conseil  d'Etat  sont  entrés  dans  la  salle  des 
séances  du  Corps  législatif.  Les  sénateura  se 
sont  placés  h  la  droite  du  trône  et  les  conseillers 
d'Etat  à  la  gauche,  sur  des  banquettes  ;  les  séna- 
teurs vis-à-vis  des  ministres ,  les  conseillers 
d'Etat  vis-à-vis  les  grands  officiers. 

L'Empereur  après  s'être  un  moment  arrêté  dans 
l'appartement  préparé  pour  le  recevoir,  s'est  mis 
en  marche.  Le  cortège,  précédé  par  la  députation 
du  Corps  législatif,  s'est  avancé  dan.<  l'ordre  sui- 
vant : 

Les  huissiers; 

Les  hérauls  d'armes: 

Le  chef  îles  hérauts  d'armes  ; 
Les  pa^es ; 

Los  aides  des  cérémouies  *, 
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Les  maîtres  des  cérémonies  ; 

Les  aides  de  camp  de  l'Empereur  ; 

Les  grands-aiplos  de  la  Légion  d'honneur; 

Les  grands  olliciers  de  l'empire  *, 

Les  ministres; 

Le  grand  chambellan,  le  grand écuyer,  le  grand 
maître  des  cérémonies; 

Les  princes  grands  dignitaires; 

L'Empereur, 

Les  colonels  généraux  de  la  garde,  le  grand 
aumônier,  le  grand  maréchal  et  le  grand  veneur  ; 

Derrière  eux,  les  officiers  de  service  de  Sa 
Majesté  ; 

Derrière  les  officiers  de  la  maison,  les  officiers 
d'ordonnance. 

Lorsque  le  corlégc  est  arrivé  dans  la  salle  des 
séances,  tous  les  assistants  se  sont  levés  et  dé- 
couverts ;  ceux  de  la  députation  soutallés  prendre 
leurs  places. 

Le  cortège  est  entré  par  la  porte  du  fond  en 
face  du  trône. 

A  mesure  que  le  cortège  s'est  avancé  vers  le 
trône,  il  s'est  partagé  de  la  manière  suivante  : 

Les  huissiers  se  sont  placés  aux  portes. 

Le  chef  des  hérauts  d'armes  et  les  hérauts 
d'armes  aux  deux  extrémités  des  escaliers  laté- 
raux. 

Les  pages  se  sont  rangés  en  haie  dans  le  par- 
quet jusqu'à  ce  que  I'Empereur  se  fût  placé. 

Les  aides  et  les  niaitros  des  cérémonies  ont  pris 
place  en  bas  de  l'escîîilier  du  trône,  de  chaque 
côté. 

Les  aides  de  camp  de  I'Empereur  sont  montés 
par  l'escalier  de  gauche  et  sont  allés  prendre 
leurs  places  derrière  le  trôné. 

Les  grands  aigles  et  les  grands  officiers  sont 
montés  par  l'escalier  de  droite  pour  se  trouver  à 
gauche  de  Sa  Majesté,  sur  leurs  bancs. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  et  le  grand 


du  trône,  prendre  leurs  places  sur  des  pliants  au- 
devant  et  au  pied  du  trône. 

Les  princes  grands  dignitaires  sont  montés  par 
les  deux  escaliers  latéraux,  et  ont  été  se  placer  à 
droite  et  à  gauche  de  I'Empereur, sur  leurs  chaises, 
suivant  leurs  rangs. 

Le  colonel  général  et  le  grand  maréchal  sont 
allés  de  même  prendre  leurs  places  derrière  Sa 
Majesté. 

Les  officiers  de  service  de  la  maison  de  Sa  Ma- 
jesté sont  allés  se  placer  derrière  le  colonel  gé- 
néral et  le  grand  maréchal. 

Les  officiers  d'ordonnance  adroite  et  à  gauche, 
au  pied  des  escaliers  latéraux  du  trône. 

Les  pages  se  sont  assis  sur  les  marches  des  es- 
caliers latéraux. 

Le  président  du  Corps  législatif  s'est  placé  en 
face  du  trône,  au  milieu  de  son  corps,  sur  une 
chaise,  ayant  deux  questeurs  à  ses  côtés,  et  deux 
derrière  lui. 

Tout  le  monde  était  découvert  pendant  la  céré- 
monie. 

L'Empereur  étant  assis,  le  grand  maître  des 
cérémonies  a  pris  ses  ordres  et  les  a  transmis  à 
S.  A.  S.  le  prince  de  Bénévent  (Talleyrand),  vice- 

frand  électeur,  qui.s'avançant  au  bas  des  marches 
u  trône,  a  demandé  à  Sa  Majesté  la  permission 
de  lui  présenter  S.  Exe.  le  duc  de  Massa,  pré- 
sident du  Corps  législatif,  et  de  l'admettre  à 
prêter  serment. 

Un  maître  et  un  aide  des  cérémonies  sont  allés 
chercher  S.  Bxc.  le  président  du  Corps  législa- 


tif, qui,  s'étant  rendu  au  pied  du  trône,  a  prêté 
serment  dans  la  forme  ordinaire. 

Son  Excellence  étant  retournée  à  sa  place, 
I'Empereur  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

tt  Sénateurs, 

w  Conseillers  d'Etat, 

«  Députés  des  départements  au  Corps 
«  législatif, 

«  D'éclatantes  victoires  ont  illustré  les  armes 
a  françaises  dans  cette  campagne;  des  défections 
«  sans  exemple  ont  rendu  ces  victoires  inutiles  : 
«  tout  a  tourné  contre  nous.  La  France  même 
«  serait  en  danger,  sans  l'énergie  et  l'union  des 
«  Français. 

«  Dans  ces  grandes  circonstances,  ma  première 
«  pensée  a  été  de  vous  appeler  près  de  moi.  Mon 
«  cœur  a  besoin  de  la  présence  et  de  l'affection 
«  de  mes  sujets 

«  Je  n'ai  jamais  été  séduit  par  la  prospérité. 
«  L'adversité  me  trouverait  au-dessus  de  ses 
«  atteintes. 

a  J'ai  plusieurs  fois  donné  la  paix  aux  nations 
«  lorsqu'elles  avaient  tout  perdu.  D'une  part  de 
V  mes  conquêtes,  j'ai  élevé  des  trônes  pour  des 
«  rois  qui  m'ont  abandonné. 

a  J'avais  conçu  et  exécuté  de  grands  desseins 
«  pour  la  prospérité  et  le  bonheur  du  monde L... 
«  Monarque  et  nère,  je  sens  ce  que  là  paix  ajoute 
«  à  la  sécurité  des  trônes  et  à  celle  des  familles. 
«  Des  négociations  ont  été  entamées  avec  les 
(c  puissances  coalisées.  J'ai  adhéré  aux  bases 
«  préliminaires  qu'elles  ont  présentées.  J'avais 
«  donc  l'espoir  qu'avant  l'ouverture  de  cette 
a  session,  le  congrès  de  Manheim  serait  réuni  ; 
t  mais  de  nouveaux  retards  qui  ne  sont  pas  attri- 
a  hués  à  la  France,  ont  différé  ce  moment  que 
«  presse  le  vœu  du  monde. 

a  J'ai  ordonné  qu'on  vous  communiquât  toutes 
«  les  pièces  originales  qui  se  trouvent  au  porte- 
tt  feuille  de  mon  département  des  affaires  étran- 
«  gores.  Vous  en  prendrez  connaissance  par  l'in- 
«  termédiaire  d'une  commission.  Les  orateurs  de 
«  mon  conseil  vous  feront  connaître  ma  volonté 
(X  sur  cet  objet. 

«  Rien  ne  s'oppose  de  ma  part  au  rétablisse- 


«  la  paix  au  prix  de  l'honneur. 

«  C^est  à  regret  que  je  demande  à  ce  peuple  géné- 
«  reux  de  nouveaux  sacrifices;  mais  ils  sont  com- 
t  mandés  par  ses  plus  nobles  et  ses  plus  chers 
€  intérètsi.  J'ai  dû  renforcer  mes  armées  par  de 
«  nombreuses  levées  :  les  nations  ne  traitent  avec 
«  sécurité  qu'en  déployant  toutes  leurs  forces. 
«  Un  accroissement  dans  les  recettes  devient  in- 
((  dispensable.  Ce  que  mon  ministre  des  finances 
«  vous  proposera  est  conforme  au  système  de 
«  finances  que  j'ai  établi.  Nous  ferons  lace  à  tout 
«  sans  emprunt  qui  consomme  l'avenir,  et  sans 
«  papier-monnaie  qui  est  le  plus  grand  ennemi 
«  de  l'ordre  social. 

«  Je  suis  satisfait  des  sentiments  que  m*ont 
«  montrés  dans  cette  circonstance  mes  peuples 
«  d'Italie. 

«  Le  Danemark  et  Naples  sont  seuls  restés  fidèles 
à  mon  alliance. 

«  La  république  des  Etats-Unis  d'Amérique 
«  continue  avec  succès  sa  guerre  contre  l'Angle- 
«  terre. 

a  J'ai  reconnu  la  neutralité  des  dix-neuf  can- 
«  tons  suisses. 
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«  Sénateurs, 
«  Conseillers  d'Etat, 
•c  Députés  des  départements  au  Corps 
a  législatif, 
«  Vous  êtes  les  organes  naturels  de  ce  trône  ; 
c*est  à  vous  de  donner  Texemple  d'une  énergie 
qui  recommande  notre  génération  aux  géné- 
rations futures.  Qu'elles  ne  disent  pas  de  nous  : 
Ils  ont  sacrifié  les  premiers  intérêts  du  pays  ! 
ils  ont  reconnu  les  lois  que  l'Angleterre  a  cher- 
ché en  vain,  pendant  quatre  siècles,  à  imposer 
à  la  France  ! 

«  Mes  peuples  ne  peuvent  pas  craindre  que 
la  politique  de  leur  Empereur  trahisse  jamais 
la  gloire  nationale.  De  mon  côté,  j'ai  fa  con- 
fiance que  les  Français  seront  constamment 
dignes  d'eux  et  de  moi  !  » 
Ce  discours  fini,  Sa  Majesté  s'est  levée,  et  tout 
le  cortège  est  retourné  dans  l'appartement  d'où 
il  était  sorti,  en  suivant  le  môme  ordre  qui  avait 
été  observé  pour  arriver. 


« 


L'Empereur  est  remonté  en  voiture  et  est  re- 
tourné, avec  le  même  cortège,  au  palais  des  Tui- 
lenes. 

Il  a  été  précédé  de  môme  et  reconduit  par  la 
députatiou  de  vingt -cinq  membres  jusqu'au  bas 
du  perron. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  du  Corps  lé- 
gislatif, et  son  arrivée  aux  Tuileries,  ont  été  pa- 
reillement annoncés  par  des  salves  d'artillerie. 

Le  cortéffe  de  l'ËMPEnEiR  étant  sorti  du  palais 
du  Corps  législatif,  le  Sénat  avec  son  escorte  de 
cent  hommes,  est  retourné  au  palais  des  Tuile- 
ries. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé,  clos  et 
arrêté  par  nous  grand  maître  des  cérémonies,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Siijné  Le  COUTE  DE   SÉGUR. 

Vu  par  nous  vice-grand  électeur, 
Signé  Charles-Maurice  (Talleyrand). 
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N.  B.  La  différence  des  ordres  de  la  Légion  d*honneur  et  de  la  Réunion,  est  marquée,  pour  le  premier  par  un  L 
e(  un  H  ;  pour  le  second  par  un  R. 


PRÉSIDENT. 

s.  Exe.  le  duc  de  Massa, ministre  d'Etat  (G.  ^L.  H.). 

VICE-PRÉSIDENTS. 

MM.  le  comte  Henri  de  Montesquiou  (R.  ^). 
■le  baron  Bouchot  (L.  H.  ^), 
le  chevalier  Félix-Faulcon  (L.  H.  ^). 
le  baron  Boidi-d'Ardizzoni  (L.  H.  ^  R.  ^), 

SECRÉTAIRES. 

MM.  Barbier  de  Landrevie. 

le  chevalier  de  Bois-Savari  (R.  ^). 


Séries.  Années  de  sorties 
au  31  dé- 
cembre. 


Laborde. 
Faure. 


QUESTEURS. 


MM.  le  baron  Despérichons  (L«  H.  ^). 

le  comte  de  Trion-Montalembert  (L.  H.  ^). 

le  baron  de  Canouville  (L.  H.  #). 

le  baron  de  Calvet-Madaillan  (L.  H.  ^}. 


COMMISSIO:^   EXTRAORDINAIRE. 


MM.  le  chevalier  Raymond  (L.  H.  ^). 
Laine  (L.  H.*). 
Gallois  (L.  H.  #). 
Flaugergues. 
le  chevalier  Maine  de  Biran  (L.  H.  ^). 


DÉPUTÉS. 


Séries.  Années  de    sor- 
ties aa  31  dé- 
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1816 
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1816 
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1814 


Abendroth  (Bouches- de-rEIbeu 
le  chevalier  Adet  (L.  H.  ^)  (Nièvre). 
Admyrauld  (Charente-Inférieure). 
Âlamanno-Pazzi  (Arno). 
Le  chevalier  Altieri  (Rome). 
De  Ambrosys  (Apennins). 
Angles  (Hautes-Alpes). 
Aroux  (Seine-Inférieure). 
Aubert  (R.  *)  (Gironde). 
Aubusson  de  Soubrebost  (Creuse). 
Augier  (L.  H.  C.  #)  (Cher). 
Avoyne-Chantereyne  (Manche). 

B 

Baçlioni-Oddi  (R.  C.  *)  (Trasimène). 

Baillion  (Nord). 

Barbier  de  Landrevie  (Charente). 


Barbier  de  Saligny  (Marne). 
Barrot  (R.  *)  (Loz-    * 
Bassenge  (Ourtne). 


Bavoux  (R.  *)  (Sôsia). 
de  Beaumont  (R.  ^)  (Indre-et-Loire), 
de  Beccaria-Pavie  (Haute-Garonne), 
le     chevalier    Bedoch    (L.    H.    ^) 

(Corrèze). 
le  baron    de   Bellegarde   (L.  H.  #) 

(Haute-Garonne). 
Bernard-Dutreil  (Loire-Inférieure). 
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1815 
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1816 
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MM. 

Beslay  (Côtes-du-Nord). 

de  Béthune- Sully  (Indre). 

le  baron  Blanqnart    de    Bailleul  (L. 

H.  4^,R.  ^)  (Pas-de-Calais). 
le  baron  Boidu-d'Ardizzoni  (L.  H.  ^, 

R.  #)  (Marengo). 
Boirot  (Puy-de-Dôme), 
le  chevalier  de   Bois-Savary    (R.  ^) 

(Deux-Sèvres). 
Bondany  (L.  H.  ^)  (Taro). 
Honet  de  Treiches  (Haute-Loire), 
le  baron  Borne-Desfourneaux  (L.  H. 

C.  *)  (Yonne). 
Botta  (R.  ^)  (Doire). 
Bouchard  (Côte-d'Or). 
le    chevalier    Bouchet     (L.    H.    ^) 


le  baron  Boudet  (L.  H.  ^)  (Mayenne). 
Boufifrey  (Orne). 
Bonquelon  (R.  ^)  (Eure). 
Bourran  (Lot-et-Garonne). 
Bouteiller  (Loire-Inférieure). 
Boutelaud  (L.  H.  ^)  (Charente), 
le  baron  Bouvier  (L.  H.  ^)  (Jura). 
Boyer  (Ariége). 
le   chevalier  Brancadori    (L.    H.  t^, 

R.#)  (Ombrone). 
de  Brouckère  (Lys). 
Bragière  -  Laverchère  (Puy-de-Dôme). 
Brumault  de  Beauregard  (Taro)  • 
le    chevalier    Braneau-Beauraez    (L. 

H.  #)  (Pas-de-Calais). 
Bruys-Charly  (R.  >ft[)(Saône-et-Loire). 
le  baron  de  Burmania-Rengers  (Frise). 


le    baron  de    Calvet-Madaillan    (L. 

H.*)  (Aricge). 
Cambier  (R.  G.  ^)  (Zuyderzée). 
le  baron   de    Canouville    (L.    H.  ^) 

(Seine-Inférieure). 
Capalti  (Rome). 
Capelli  (Stura). 
le  baron  Caraman  (Riquet  de)  (R.  #) 

(Jcmmapes). 
Cardonnel  (Tarn). 

de  Casenave  (L.  H.  ^)  (Basses-Pyré- 
néen), 
le  chevalier  Caumont  de  la  Force  (L. 

H.  ^)  (Tarn-èl-Garonne). 
Cavagnari  (Taro). 
Caze-Labove  (L.  H.  ^)  (Seine), 
le  chevalier  Ctiabaud-Latour(L.  H.^) 

(Gard). 
le  chevalier  Challau  (L.  H.  ej^). 
Chancel  (Charente), 
le  chevalier   Chappuis    (L.    H.    ^) 

(Vancluse). 
Charles  du  Luc  (Var). 


.oiilif^'^fî^iîîifAÎÎ.'-oi?  nl^-  /'*!:»*«»'.'«  *•  *érieonl  été  ptorogés  pour  toute  la  durée  de  cette  session,  par  le  séuatus- 
consulte  au  13  mvemre  1813.  (Bulletin  des  lois,  ♦•  série,  n«  si8,  page  357.) 
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de  Chastenay-Lanty    (R.   ^)  (Gâte- 

(l'Or). 
Charrier  (Vosges). 
le  ciievalier  Chevillard  (L.  H.  0.  ij^, 

R.  #)  (Mont-Blanc). 
Ghilhaud-Larigaudie    (R.    ^)    (Dor- 

dogne). 
Cbirat  (Rh<)neU 
Chiron  (Finistère), 
dft  Ghokier  (Meuse-Inférieure), 
le  chevalier  Clanscl-Coussergues    (L. 

H.  *)  (Aveyron). 
Clément  (R.  *J  (Doubs). 
la  chevalier    Coland    de  Lasalcette 

(L.  H.  *)  (Creuse). 
Colchen  (L.  H.  ^)  (Moselle). 
Collard  (Forôls). 
Cordara-Antona  (Marengo). 
le  chevalier  Couppé  (L.  H.  i^)  (Gôtes- 

du-Nord). 


1813 


Dalloaume  (R.  ^)  (Seine-Inférieure). 

Dalmassy  (R.  i^)  (Haute -Marne}. 

Da.iip-Marlin  JR.  *^)  (Gard). 

le  baron  d*Arion  (L.  H.  e)^)  (Oise). 

d*Armenonville  (Eure). 

d'Arnim  (Ems-Supérieur). 

le   baron  d'Arthenay  (L.  H.  #)  (Cal- 
vados). 

le  baron    d'Astorg    (R.  $)  (Seine-et- 
Oise). 

le   baron   d*Aubigny    (L.  H.  0.  #) 
(Eure-et-Loir). 

le  chevalier  Dauzat  (L.  H.  ^)  (Hautes- 
Pyrénées). 

Degli-Alessaudri  (Arno). 

Delahaye  (Loiret). 

le   chevalier   Delatre    (L.   H.  G.  ^) 
^Somme). 

le  chevalier   Delaville     (L.    H.    #) 
(Manche). 

le  chevalier  d'Elci(L. H.  )^)(Ombrone). 

Delespinay  (R.  ^)  (Vendée). 

le    cnevauer    Delhorme    (L.   H.   'fi) 
(Aisne). 

Dellafailie  (L.  H.  0.  #)  (Escaut^. 

le  chevalier  Delzons  (L.  H.  ^)  (Cantal). 

le  baron    Demeulenaère  (L.    H.    #) 
(Escaut^ 

Demissy  (L.   H.  #)    (Charente-Infé- 
rieure). 

le    baron    Demortreux    (L.    H.   #) 
(Calvados). 

Dequcux-Saint-Hilaire  (R.  ^)  (Nord). 

Desaux  (Meuse). 

Deseraves  (Charente-Inférieure.) 

le    baron    Despéricbons  (L.    H.    'SK) 
(Loire), 

le  chevalier  Desribes  (L.  H.  i)^)  (Puy- 
de-Dôme). 

Desrousseaui  (Ardennos). 

Deteleff  (Ems-Oriental). 

le  baron   Deurbroucq   (L.   H.  0.  ^) 
(Loire-Inférieure). 

de  Verneilh-Puiroseau   (R.  ^)  (Dor- 
dogne). 
Devo9    van    Steenwyk    (R.    C.    ^) 
(  Bouches 'de-l'Yssel) . 

Digneffe  (R.  #)  (Ourthe). 

Donini  (Trasimi^ne). 

Donyn  ue  Chastre  (Dyle). 

Doormun  (R.  #)  (Bouches -de-l'Elbe). 

le  baron  Dubouchet  (L.  U.  #)  (Yar). 

Dubrui'l  (Lot). 

le   baron    Duchesno   de    Gillevoisio 
(R.  #)  (Saine^t-Oiftd). 

Duclaia  (Maina^v-Loire). 


[19  décembre  1813.] 
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MM. 

le  baron    d'Udevant  (L«  H.  i^)  (Lot- 
et-Garonne). 

Dufort  V Gironde). 

Dufougerats     ^Ladouëpe)     (R.    $) 
(Vendée). 

Duhamel  i Hanche). 

Dumaire  (Moselle). 

Dumas  (Haute-Vienne). 

Dumolard  (R.  ^)  (Yonne). 

Dumoulin  (Nord). 

le  chevalier  Dupont  (L.  H.  ^)  (Eure). 

Du  Pré(Sambre-et-Meuse). 

Durandard(R.  i|^)  (Mont-Blanc). 

le   baron    Duranteau   (L.  H.    C.  'fi) 
(Gironde). 
Durbach  (Moselle). 


Ebaudy  de  Rocpelaillé  (Haute-Saône). 
Emeric-David  (R.   fi)  (Boaches-du- 

Rhône). 
Emmery  (R.  fi)  (Moselle), 
le   chevalier     Emmrey    (L.   H.    fi) 

(Nord). 
Eppo-Cremers  (^.fi)  (Ems-Occidental). 
le   chevalier   Estourmel   (L.    U.  fi) 

(Somme). 


Fabroni  (Arno). 

Faget  do  Baure  (R.  fi)  (Basses-Pyré- 
nées). 

de  Falaiseau  (Seine-et-Marne). 

Farez  iR.  fi)  (Nord). 

Faure  (Seine-Inférieure). 

le  chevalier  Fauris  de  Saint-Vincans 
(L.  H.  fi^  (Bouches-du-Rhône). 

Faydel  (Lot). 

le  chevalier  Félix-Faulcon  (L.  U.  fi) 
(Vienne). 

Ferreri  (Monlenotte). 

Finot  ^Loir-et-Cher). 

Flangergues  (Aveyron). 

Fleury  (Isère). 

Fomier  de  Saint-Lary  (Hautes-Pyré- 
nées). 

Francoville  (Pas-de-Calais). 

le  baron  Fremin  du  Mesnil  (R.  fi) 
(Hanche). 


Gabaléon  de   Salmour  (R.  fi)  (Pô). 

le  comte  de  Galen  (Lippe). 

Galleani  d'A^liano  (L.  U.  fi)  (Stnra). 

Galli  (Alpes-Maritimes). 

de  la  Gallissonniore  (L.  H.  fi)  (Sartbe). 

Gallois  (L.  H.  fi), 

de  Ganay-Visigueux  (L.  Yi.fi)  (Saône- 

et-Loire). 
Garnie  r  (Illo-ot-Vilaine). 
Gendebien  (L.  H.  ff)  iJemmapes). 
Geoffroy  (Saône- et-Loire). 
Gerolt  Rhin-et-Moselle). 
Gevors  ^Bouches-de-la-Meuse). 
Girard  (Vancluse). 
le  comte  de  Girardin  (Oise). 
Glats  (Morbihan). 
Goblet  (Jemmapps). 
Godailh  (Lot-et-Garonne). 
Goulard  i,Seine-et-Oise). 
le  chi'valier Gourlay  (L.  H.  fi)  (Côtes- 

du-Nord). 
Gourlay  ^Loire-Inférirure). 
le  chevalier  de  Grégory  (L.H.i|^)(Sésia). 
Gnveau  (Meurthe^. 
de  Grouing  (Bouches-da-Weser). 
le  comte  de  Grotte  (Ems-bopérieur). 
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MM. 

Guineaa  (Hante- Vienne). 

Guy  (Tarn). 


Haquin  (Seine-el-Oise). 
le  comte  de  Harchies  (R.  ^)  (Lys). 
Hardouin  (Sarthe). 

le  chevalier  Hébert  (L.  H.  ^)  (Seine- 
Inférieure). 
Henoeqnin  (Allier), 
le  baron  Herwyn  (R.  *)  (Lys) . 
Hoaittede  la  Ghenais(llle-et- Vilaine). 


le  chevalier  Jacobi  (L.  H.  #)  (Roër). 

Jallabert  (Pyrénées-Orientales). 

Janod  (R.  ^)  (Jura). 

le  baron  Jaubert  (L.  H.  ^)  (Gantai). 

Jenisch  (Bouches-de-l'Ëlbe). 

le  chevalier  Joubert  Bonnaire (L.  H.  ^) 

(Maine-et-Loire^. 
Jourdain  (Ille-etrVilaine). 


lo  baron  de  Ketteler  (Ems-Superieur). 
le  baron  de  Knyphausen-Leer    (R.#) 
(Ems-Orientai). 


L'Abbey  de  Pompierres  (Aisne). 

Laborde  (Gers). 

le  chevalier  Lahary  (L.  H.  ^). 

Lahuro  fL.H.  G.  ^)  (Jemmapes). 

Laine  (L.  H.  ^)  (Gironde). 

LajardfR.  ^)  (Seine). 

Lalard  (Auguste)  (R.  ^)  (Hérault). 

Lalouette  (C<ilvados). 

le    baron    Lamoraal-Reogers  (R.  ^) 

(Frise). 
de  Larochefoucauld  (Oise), 
le  baron  de  Lauberdière  (L.  H.  G.  ^) 

(Maine-et-Loire). 
Laur  (Hérault). 
Lcfaucheux  (Vosges), 
le  chevalier   Lefeuvro    (L.  H.  0.  #) 

(Seine-et-Loire). 
le  chevalier Lefebvre-Gineau  (L.  H.#) 

(Ardennes). 
Legoazre  de  Kervélégan  (Finistère). 
Legrix-Lasalle  (Gironde). 
Le  Hir  (Finistère). 

TEleu  de  Lasimone  (L.  H.  i)^) (Aisne). 
Lemarchant    de  Gomiconrt  (R.  ^) 

(Somme), 
le  chevalier    Lemoro  de  la  Faye  (L. 

H.  #)  (Haute-Loire). 
Lemosy  (Lot). 

Lemotheux-Daudier  (Mayenne). 
Lcpaige  (Deux-Nèthes). 
de  Lesné-Harel   de    Kessel    (R.  ^) 

(Bouches-de-la-Meuse), 
le  baron  Lezurier    de   la   Martel  (L. 

H.  0.  «)  (Seine-Inférieure), 
le  comte  de  Limburg-Stinun  (Yssel- 

Sapérisnr. 
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le  baron  Lynden  de  Lonemburg  (R. 
G.  ^)  (Zuyderzée). 


lo  chevalier  Macké  (L.  H.  ^),  (Mont- 
Tonnerre). 

Maçgi  (R.  *)  (Taro). 

le  chevalier  Maine  de  Biran  (L.  H.  ^) 
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MM. 

le  baron  de  Malet  (R.  #)  (Dordogne). 

le  baron    de    Marcorelle  (L.  H.  ^) 

(Haute-Garonne)), 
le    chevalier  Mariscotli     (L.    H.   ift) 

(Rome). 
Marquette  de  Flenry  (Haute-Marne), 
le    chevalier    Marquis     (L.   H.    ^) 

(Meurthe). 
Martini  (Bouches- du-Rhin). 
Marlin-Saint-Jean  (R.  *)  (Aude). 
Mathieu  (L.  H.  *)  (Bas-Rhin), 
le  chevalier  de  Mathis-Gacciorna  (L. 

H.  ^)  (Stura). 
Mattci  (Méditerranée), 
le   chevalier   Félix  Matlei  (L.  H.  *) 

(Marongo) . 
Maupotit  (Mayenne). 
Maurel  (Isère). 

de  Meding  (Bouches-de-rElbe). 
le    chevalier    Merabrède  (L.  H.    ^) 

(Meuse- Inférieure). 
Metz  (R.  ^)  (Bas-Rhin). 
Mezzeri  (Arno). 
le  chevalier  Michelet  de   Rochemont 

(L.  H.  *)  (Loire). 
Mollerus(L.  H.*.  R.G.*)(Bouches- 

de-la-Mcuse). 
le   baron  de  Moncey    (L.  H.  0.  ^) 

(Doubs). 
le  comte  Henri  de  Montesqniou  (R.  efc) 

(Aisne). 

lebaronMonliglio(L.  H.  *)  (Gônes). 

de  Montlouis  (L.  H.  *)  (Taro). 

Moreau  (L.  H.  ift)  (Haut-Rhin). 

Morellet  (L.  H.  ^)  (Seine). 

le    chevalier  Morisset  (R.  ^)  (Deux- 
Sèvres). 

le  chevalier  Morrctti  (R.   A)  (Monle- 
notle). 

Je  baron   de   Mortarieux    (L.  H.  #) 
(Tarn-et-Garonne). 

de  Musset  (Sarthe). 

le  baron  Negro  (L.  H.  *)  (Pô). 

Nell  (Sarre). 

Nelli  (Rome). 

le  chevalier  Noaille  (L.  H.  *)  (Gard). 

Noizet   de    SaintrPaul   (L.  H.  0.  A) 

(Pas-do-Galais). 
Nougarède,  baron  de  Fayot  (L,  H.  *) 

(Hérralt). 

O 

Olbers  (Bouches-du-Wcser). 
Olbrecths  JDyle). 

le   chevalier    Ollivier    (  L.    H.    ^) 
(Drôme).  ^  ' 

Ostenneyer  (Bouches-du-Weseï). 


Paillet  (Meuse). 
Panneboeter  (Deux-Nèthes). 
le  baron  Pareto  (Gènes), 
le  chevalier  Paroletti  (R.  *)  (Pô). 
Pascal  (Isèref.  v      =«^M     ; 

Passerat  de  SiJans  (Ain). 
Pelzer  (Roër).  ' 

le   chevalier    Pémartin  (L.    H.    ft) 
(Basses-Pyrénées).  ^' 

Pémolié  de  Saint-Martin  (LaDdes). 
Peppen  (Deux-Nèthes). 
le  baron  de  Pérès  (L.  H.  ^)  (Gers). 
Périgois  (Indre).  ^M    ^  , 

le  baron  de  Pervinquière  (Vendée). 
Petersen  (Mont-Tonnerre). 
Petit  (Cher). 
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MM. 

le  baron    Petit    de  Beau-Verger(L. 

H.  ^)  (Seiae). 
Picot-Lacombe  (Puy- de-Dôme). 
Pictel-Diodati  (L.  A.  ^)  (Léman). 
Plagnat  (Léman). 
Poggi  (Taro). 

Polissard  (Saôno-et-Loire). 
de  Potter  (Escaut), 
le  chevalier  Poyféré  de  Gère  (L.  H.  ^) 

(Landes), 
de  Prunelé  (Finistère), 
le  chevalier  de  Paymaurin  (L.  H.  ijjp) 

(Haute-Garonne). 


Quartara  (Gênes). 

Queysen    (R.   C.    ^)    (Bouches-de- 
l'issel). 


Raepsaet  (Escaut). 
Ragon-Gillet  (Yonne), 
lo  chevalier  Rallier  (L.  H.  ^)  (Ille-et- 
Vilaine). 

Ralier  (Charenlo-Inférieure). 
le    chevalier  Raynouard    (L.  H.  ^) 

(Var). 
lo  chevalier  Riboud  (L.  H.  eft)  (Ain). 
Rieusscc  (Rhône). 
Rigaud  del'Isle  (R.  >ft)  (Drôme). 
lUoull  de  Neuville  (Calvados). 
Rivarolla  (Apennins), 
lo  chevalier  de  Rivas  (L.  H,  ^,  R  ^) 

(Simplon). 
Rivière  (Aube). 

Robin  de  Ooulogne  (R.   ^)  (Marne). 
lo   chevalier   Rossée  (L.    H.  0.  ^) 

(Haut-Rhin). 
Ruphy  (R.  ^)  (Mont-Blanc). 

S 

de    Saint-Martin    (Riffard)(R.    * 
(Ardùche). 

Saint-Martin  (R.  iR)  (Indrc-el-Loire). 
Salgucs  (Lot). 
Sansoni  (Montenotte). 
lo  chevalier   Sartelon  aîné  (L.  H.  ^) 

(Corrèze). 
ScarpoUini  (Rome). 
Schaal  (L.  H.  ^)  (Bas-Rhin), 
Schadet  (Nord)/ 
Sédillez  (Seine-et-Marne), 
le  baron  deSeptonvine(L.  H.#)(Dyle). 
Sermattei  (Trasimène). 
Serravallo  (Gènes), 
le  baron  de  Serret  (Lys), 
le  comte  de  Soyssel-d'Aix  (L.  H.  *) 
(Pô).  ^  ^ 

le  baron  Silvestre  de  Sacy  (L.  H.  #) 

(Seine). 
Sirugue-Maret  (L.  H.    0.  ^)  (Aube). 
Somis  (Doirc). 
Souque  (Loiret}. 
Sproni  (R.  ff^)  (Méditerranée). 
Starlz  (Mont-Tonnerre). 
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Taillevis  de  Perrigny  (R.  ^)  (Loir-et- 
Cher). 

le   comte  Tanneguy-Levenear  (L.  H. 
0.  #)  (Orne). 

de  Tascher  (R.  #)  (Sarthe). 

Tharreau  (Maine-et-Loire). 

Thiry  (L.  H.  ^)  (Meurthe). 

Thomasi  (Arno). 

Trajetto  (Rome). 

le   chevalier    TravagUni  (L.  H.   ^) 
(Trasimène). 

de  Trinqualye  (Gers). 

le   chevalier  de    Tronsson-le-Comto 
(L.  H.  ^)  (Marne). 

le  comte  ae   Tryon-Montalembert  (L 
H.  #)  (Vienne). 

Tuault  (Morbihan). 


le  chevalier  Tan-Catsem  (L.  H.  ^) 

(Deux-Nètbes). 
Van  der   Goes  van  Dixland   (L.  H. 

0.  i^,  R.  G.    ^)  (Boach»)S-de-la- 

Meuse). 
Van  derSleyden  (Zuyderzée). 
Van  Doom.  (R.  #)   ( Bouches-do -l'Es- 

caiit). 
Van  Grasveld  (Yssel-Supérieur). 
Van  Imhoff  iR.  #)  (Eras- Occidental). 
Van  Lilaar  (Zuydorsée). 
le  baron  Van  Recum  (L.  H.  ^)  (Rihn- 

ct-Moselle). 
VanRoyen   (R.  ^)  Bouches-de-l'Es- 

caut). 
Van  Tuyll  van  Serons- Kerken  (R.  ^) 

(  Bouches-du-Rhin). 
Venturi  (Ombrone). 

Ver  Huell  (R.  G.  ^)  (Yssel-Sapérieur). 
le  chevalier  Vézin   (L.  H.  eflf»  R.  #) 

(Aveyron). 
Vidal-Gontant  (Aude). 
Vigneron  (Haute-Saône), 
le  chevalier  VilUers  do  Loogeaa  {L. 

H.  #)  (Côte-d'Or). 
Villot  do  Préville  (R.  «)  (Seine). 
Vistorto  (Gôles-du-Nord). 
le   baron  Van  der  Leyen   (L.  H  ^) 

(Roôr). 


W 


WaldnordoFrenndstein  (R.  #)  (Hant 

Rhin). 
Wasseige  (Sambre^t-Meute). 
le   chevalier  Westrenen   de  Thémaat 

(R.  #)  (Zuyderiée). 
Willmar  (Forits). 


1 

4 


1816 

9 


Zaccaleoni(R.  4^)  (Rome). 
Zoepfel  (R.  ^)  (Bas-Rhin). 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE   S.   EXG.     LE  DUC  DE  MASSA. 

Séance  du  21  décembre  1813. 

Le  Corps  législatif  ayant  été  convoqué  par  dé- 
cret de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  du  25  octobre 
dernier,  pour  une  session  dont  l'ouverture  a  été 
faite  par  Sa  Majesté  le  19  du  présent  mois,  en 
vertu  de  son  décret  du  29  novembre  précédent, 
MM.  les  députés  se  sont  réunis  aujourd'hui  à  midi, 
dans  la  salle  ordinaire  des  séances,  sous  la  pré- 
sidence de  S.  Exe.  le  duc  de  Massa,  nommé 
président  du  Corps  législatif  par  décret  impérial 
du  23  novembre  dernier,  en  exécution  du  séna- 
tus-consuUo  du  15  du  même  mois. 

MM.  le  baron  Duhamel,  Rioult  de  Neuville,  le 
chevali(»r  de  Bois-Savary  et  le  chevalier  Chabaud 
de  la  Tour,  étant  les  quatre  plus  jeunes  députés, 
sont  invités  par  M.  le  président  à  prendre  place 
au  bureau  en  qualité  de  secrétaires  provisoires. 

MM.  les  députés  ci-après  désignés  instruisent 
S.  Exe  le  président  des  causes  légitimes  qui  les 
empêchent  d'assister  aux  séances  du  Corps  lé- 
gislatif, savoir  : 

MM.  le  chevalier  Emmery  (da  Nord). 
Gevers  {Booches-de-la-Mea8e). 
Périgois  (Indre). 
Robin  (je  Coulogne  (Marne). 
Malhiea  (6as-Rlùn). 

le  chevalier  Caumontde  la  Force  (Tarn-et-Garonne). 
le  chevalier  Altieri  (Rome). 
Pelzer  (Koër). 

le  baron  de  Bellegarde  (Haute-Garounc). 
Van  Doom  (Bouches-de- l'Escaut). 
Mazzeri  (A.rno). 
le  baron  Dubouchet  (Var). 
le  chevalier  Macké  (Mont-Tonnerre), 
le  chevalier  Marquis  (Meurthe). 
Maltei  (Méditerranée). 
Fabroni  (Arno). 
Nell  (Sarre). 

l9  chevalier  Mathis  (Stura). 
Df'gli  Alessandri  (Arno). 
le  chevalier  Lahary  (ex-tribun). 
Sproni  (Méditerranée). 
Dumairo  (Moselle). 
Zaccaleoni  (Rome). 
It^  chevalier  d*Elci  (Ombronc). 
Lemosy  (Lot). 
Alarnanno-Pazzi  (Arno). 
le  baron  Négro  (Pô). 

le  comte  de  Limburg-Slirum  (Yssel-Supérienr). 
le  chevalier  Dauzat  (Hauics-Pyrénées). 
le  chevalier  de  Gregori  (Sésia). 
le  baron  Herwyn  (tys). 
Scrmaltei  (Trasimène). 
Dubruel  (Lot). 

M.  de  Bois-Savary  est  chargé  de  faire  connaître 
(i  l'assemblée  les  noms  des  aépulés  morts  depuis 
la  dernière  session  :  ce  sont  MM.  Durosier  de  Ma- 
gneu,  Dallemagne,  Stuve,  le  baron  Sahuc,  Sau- 
vaire  et  Grassi. 

Cette  communication  sera  notifiée,  par  un  mes- 
sage, au  Sénat  conservateur. 

Le  même  secrétaire,  après  avoir  annoncé  la  no- 
mination du  comte  de  Montesquiou-Fesenzac  et 
du  baron  Bourlier  aux  fonctions  de  sénateurs, 
donne  lecture  de  l'acte  par  lequel  le  Sénat  instruit 
le  Corps  législatif  qu*il  a  choisi  M.  le  baron  d'Hau- 
Jjersaert  j)C)ur  remplir  dans  son  sein  la  place  va- 
cante par  le  décès  de  M.  le  sénateur  comte  de 
Bougainvillo. 

Cette  notification  sera  insérée  au  procès-verbal 
de  ce  jour. 

M.  le  président  communique  à  FAssemblée  une 
lettre  par  laquelle  S.  Exe.  le  duc  de  Bassano,  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëtat,  Tioformeque  des  orateurs 


du  conseil  d'Etat  se  rendront  aujourd'hui,  à  trois 
heures,  dans  le  sein  du  Corps  législatif. 

L'Assemblée  procède  à  un  premier  tour  de 
scrutin  pour  la  nomination  des  vice-présidents. 

Aucun  membre  ne  réunit  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Cette  élection  est  suspendue  par  l'arrivée  de 
MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  comtes  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  et  La  Valette. 

M.  le  comte  Regnaud  se  présente  à  la  tribune 
et  donne  lecture  d'un  décret  de  Sa  Majesté  conçu 
en  ces  termes  : 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  décembre  1813. 

Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d^Etat, 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français, Roi  d'I- 
talie, PROTECTEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  RhIN, 
médiateur  de  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE,  ETC.,  ETC. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Le  Corps  législatif  nommera  une  com- 
mission extraordinaire  de  cinq  membres. 

Art.  2.  Chaque  membre  sera  nommé  par  un 
scrutin  séparé,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  3.  Le  président  du  Corps  législatif  sera,  de 
droit,  membre  de  la  commission,  indépendam- 
ment des  membres  élus  au  scrutin. 

Art.  4.  Lorsque  la  nomination  de  la  commission 
sera  terminée ,  le  président  du  Corps  législatif 
nous  le  fera  connaître  par  un  message. 

Art.  5.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps 
législatif  par  des  orateurs  de  notre  conseil  d'Etat. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
-Le  ministre  secrétaire  d^Etat^ 

Signé  Le  DUC  DE  Bassano. 

M.  le  «Mftmte  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély.  Messieurs,  dans  les  deux  dernières 
campagnes,  sans  avoir  été  abandonnés  par  la  vic- 
toire, nous  avons  été  trahis  par  la  fortune. 

A  la  première,  un  de  ces  hivers  qui  n'attristent 
la  nature  qu'une  fois  par  siècle  ;  à  la  seconde,  un 
abandon,  des  défections  dont  l'histoire  offre  peu 
d'exemples,  ont  rendu  stériles  les  plus  éclatants 
succès. 

Heureusement,  Messieurs,  la  nation,  qui  avait 
joui  de  la  prospérité  sans  ivresse,  a  soutenu  le 
malheur  sans  découragement  ;  et  après  avoir  gé- 
néreusement, dans  les  guerres  précédentes,  dé- 
fendu le  territoire  de  nos  alliés  des  maux  de  la 
guerre,  nous  nous  sommes  préparés  courageuse- 
ment à  en  préserver  le  nôtre. 

Appelés  près  du  trône  dans  des  circonstances 
graves,  I'Empereur  vient  vous  associer.  Messieurs, 
aux  intentions  de  sa  politique,  comme  aux  ef- 
forts de  son  administration. 

J'ai  dit  les  intentions  et  non  pas  les  secrets  de 
sa  politique  ;  et  en  effet,  cette  politique  a  toujours 
été  la  défense  et  Pindépendance  de  l'honneur,  de 
l'industrie  et  du  commerce  de  la  France  et  de  ses 
alliés. 

Mais  les  nations  comme  les  gouvernements, 
frappés  vivement,  fortement  préoccupés  des  évé- 
nements les  plus  récents,  oublitM il  les  événements 
plus  éloignés,  gardent  mal  la  mémoire  des  cau&es 
premières,  et  perdentde  vue  les  anneaux  de  celte 
chaîne  historiaue  qui  rattache  le  passé  au  présent. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messiimrs,  que  je  retrace  ici 
aujourd'hui  aucuns  souvenirs  propres  à  aigrir 
aucunsesprits,  à  réchauffer  aucuns  ressentiments! 

Je  ne  reporte  ma  pensée,  je  n'appelle  la  vôtre 
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sur  le  passé  que  parce  que  daus  chacune  des  pages 
qui  en  ont  conservé  le  souvenir,  on  peut  recon- 
nattre  avec  certitude  quels  ont  été  les  provoca- 
teurs de  la  guerre. 

La  guerre  existe  en  Europe  depuis  vingt  ans  ; 
la  dernière  se  rattache  à  la  premiùre,  et  est  la 
conséquence  de  son  principe. 

Pour  voir  à  qui  doivent  être  imputés  les  mal- 
heurs et  la  durée  de  cette  guerre,  il  suffit  de  re- 
monter à  son  origine,  et  fie  rappeler  que  les  in- 
tervalles (Je  paix,  ou  plutôt  les  courtes  trêves 
durant  lesquelles  les  peuples  ont  respiré,  sont 
dus  à  cette  France. 

L'aggrossion  n'est  veimede  la  France, ni  en  1792, 
quand  elle  fut  envahie;  ni  en  Tan  VU,  nuand  le 
traité  de  Campo-Fonnio  fut  rompu  ;  ni  en  ran  VII, 
quïind  les  Russes  vinrent  fi  travers  TAllemagne 
et  ritalie  menacer  nos  frontières;  ni  en  l'an  X, 

3uand  le  traité  d'Amiens  fut  violé  ;  ni  à  l'époque 
e  rinvasion  de  la  Bavière,  quand  la  paix  de  Lu- 
néville  fut  méconnue:  ni  à  l'éqoque  où  le  traité 
de  Presbourg  fut  mis  en  oubli  ;  ni  quand  les  on- 
gagemenls  de  Tilsitt  furent  abandonnés  ;  ni  quand 
les  traités  de  Vienne  et  de  Paris  furent  dé- 
chirés. 


torieui 

Léoben, 

Marengb  que  pour 

litz  que  pourrou'lre  la  majt'ure  partie  de  ses  con- 

Suêtes,  ou  en  doter  dos  irones;  qui  n'a  refusé 
'armistice  dans  la  guerre,  de  paix  clans  les  né- 
gociations, ni  avant  le  traité  de  Presbourg,  ni 
avant  celui  de  Vienne? 

En  ce  moment  les  bases  préliminaires  proposées 
parles  puissances  conlisées  n'out-elles  pas  été 
adoptées  par  Sa  Majesïk  qui  déclare  à  ses  peuples, 
à  ses  alliés,  à  ses  ennemis  que  rim  de  i:a  j^art  ne 
s^oppose  au  rctahlisscment  de  la  jmix. 

Ces  vérités.  Messieurs,  en  ce  qui  touche  aux  pré- 
cédentes guerres,  sont  consacrées  par  des  monu- 
ments déjà  devenus  le  patrimoine  invariable  de 
î  histoire;  en  ce  qui  touche  les  événements  les 
plus  récents,  elles  seront  prouvées  par  les  docu- 
ments contenus  dans  le  portefeuille  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  dont  Sa  Majesté  appelle 
une  commission  nommée  parmi  vous  à  prendre 
connaissance. 

Tout  en  négociant,  les  puissances  coalisées  ont 
voulu  la  continuation  des  hostilités.  Par  là  elles 
nous  ont  montré  la  marche  que  prescrivent  la  sû- 
reté de  rRtatet  l'honneur  de  î'einpire.  Sa  Maje.stk 
vous  l'a  dit.  Messieurs,  «  les  nations  ne  traitent 
«  avec  sécurité  qu'en  déployant  toutes  leurs 
«  forces.  » 

Mais  déjà  l'énergie  qui  se  manifeste  do  toutes 
parts,  les  nombreuses  lovées  qui  sont  en  mouve- 
ment, foîit  assez  connaître  la  résolution  du  peuple 
français  de  maintenir  la  sûreté  de  son  territoire 
et  l'honneur  de  ses  lois. 

L  •  besoin  de  la  gloire,  l'amour  du  pays,  le  désir 
de  sa  i)rospérité  sont  les  passions  dont  les  cœurs 
généreux  m^  jiuériss.'ut  jamais.  Elles  sont  le  ga- 
rant du  zèle  avec  lequel  vous  vous  associerez, 
Messieurs,  aux  efforts  de  l'administration  pour 
appuyer  par  de  puissants  moyens  de  défense  les 
né;iocialioiis  qui  vont  s'ouvrir. 

Moins  puissante,  moins  forte,  moins  riche, 
moins  fécondii  en  ressouices  était  la  Franct»  en 
l'an  Vlll,  ijuand,  menacée  au  nord,  envahie  au 
midi,  déchirée  dans  son  intérieur,  épuisée  dans 
ses  linances,  désorganisée  dans  son  administra- 
tion, découragée  dans  ses  armées,  les  mers  lui 
rapportèrent  Tespérance,  la  victoire  de  Marengo 


lui  rendit  ses  honneurs,  le  traité  de  Lunéville  lui 
ramena  la  paix. 

Je  ne  retrace  ce  tableau,  Messieurs,  que  pour 
rappeler  au-dedans  et  au-dehors  le  sentiment 
énergique  de  notre  diiçnitô  et  de  notre  puissance, 
que  nour  que  nos  amis  et  nos  ennemis  connais- 
sent a  la  fois  et  la  pensée  du  monarque,  et  la 
force  de  la  nation,  et  la  modération  de  ses  vœux, 
son  ardeur  pour  une  paix  honorable,  son  horreur 
pour  une  paix  honteuse. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  aux  orateurs  du 
conseil  d^Ktat  du  décret  impérial  dont  il  vient  de 
recevoir  la  communication, ainsi  que  du  discours 
de  M.  le  comte  Hegnaud  de  Saint-Jean-d'Angély\ 
et  ordonne  que  le  tout  soit  inséré  au  procès-vërbil 
et  imprimé  à  six  exemplaires. 

Après  le  départ  de  MM.  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat,  la  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain, 
onze  heures  très-précises. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE   S.  A.  S.  LE   PRINCE   ARCIIICIÏANCE- 

LIER  DE  l'empire. 

Séance  du  12  décembre  1813. 

A  une  heure  après  midi,  le  Sénat  s'est  réuni, 
sous  la  présidence  de  S.  A.  b.  le  prince  archichan- 
celier,  pour  rcci^voir  communication  d'un  décret 
de  Sa  Majesté  relatif  à  la  formation  d'une  com- 
mission extraordinaire. 

Les  membres  de  cette  commission  ont  été 
nommés  dans  la  même  séance.  Ce  sont  : 

M.  le  comte  Fontanes, 

S.  A.  S.  le  princ(î  vice-grand  électeur, 

M.  le  comte  de  Saint-.Marsan, 

M.  le  comti^  Barbé- Mar bois. 

Et  M.  le  comte  de  IJeurnonville. 

S.  Exe.  le  président  annuel  (comte  de  Lacépède), 
fait  de  droit  partie  de  la  commission. 


CORPS  LÉGlSLAilF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC  LE  DUC  DE  MASSA. 

Séance  du  *22  décembre  1813. 

Le  ])rocès-verbal  de  la  séance  d*hier  étant  lu  et 
adoi)té,  M.  le  présiil»;nt  invite  l'assemblée  à  s'oc- 
cuper de  la  nomination  des  cinq  niembres  qui 
doivent,  conformément  au  décret  de  Sa  Majesté, 
composer  une  commission  extraordinaire. 

On  procède  de  suite  à  l'appel  nominal. 

Six  scrutins  successifs,  dont  le  premier  n'avait 
point  donné  de  majorité  absolue,  complètent  cette 
nomination,  el  les  cinq  niembres  élus  sont  pro- 
clamés par  M.  le  président. 

Cette  opération  ter.ninée,  le  Corps  législatif 
prend  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

22  décembre  1813. 

«  Le  Corps  législatif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  i)ar  l'article  IK)  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  22  friiiiaire  an  Vlll  (13  décembre  1799), 

a  Procède,  au  scrutiu  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  à  la  nomination  des  cinq  mem- 
bres (|ui,  avec  S.  Kxc.  le  pré.sident,  doivent  com- 
poser la  commission  extraordinaire  prescrite 
par  le  décret  imiiérial  «lu  20  de  ce  mois. 

«  Le  résultat  lies  scrutins  secrets  et  séparés  qui 
ont  eu  lieu  successivemeut  pour  la  nomination 
de  chaque*,  membre  de  la  commission  dans  la 
séance  de  ce  jour,  donne  la  majorité  absolue  des 
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suffrages  aux  membres  du  Corps  législatif  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 

«  MM.  le  chevalier  Raynouard,  Laine,  Gallois, 
Flaugergues  et  le  chevalier  Maine  de  Biran. 

«  Le  Corps  législatif  arrête  que  S.  Exe  le 
président  transmettra  le  présent  acte  de  nomina- 
tion à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  par  un  message.  » 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  DUC  DE  MASSA. 

Séance  du  23  décembre  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Jourdain  et  M.  Challan 
demandent  la  parole. 

M.  Jourdain.  Messieurs,  à  la  dernière  session 
du  Corps  législatif,  j'eus  l'honneur  de  vous  pré- 
senter rhommago  du  premier  volume  de  V Ana- 
lyse raisonnée  sur  le  Code  de  procédure  civile^  par 


lyse  1 
M.  Carré. 

M.  Carré  est  professeur  très-distingué  dans  la 
faculté  de  droit  de  Pacadémie  de  Rennes,  Tune 
des  principales  académies  de  Tempire. 

Son  ouvrage  ne  peut  être  appelé  un  commen- 
taire, car  il  n'y  met  pas  ses  opinions  personnelles 
à  la  place  de  la  loi,  ce  oui  rend  les  commentaires 
dangereux,  comme  je  rai  fait  observer  en  vous 
présentant  le  premier  volume.  Fidèle  à  son  plan 
calqué  sur  celui  du  sage  Rodier  de  Toulouse,  au- 
teur des  Questions  sur  l'ordonnance  de  1667, 
M.  Carré,  a  exposé,  avec  beaucoup  de  méthode  et 
de  clarté  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
qui,  par  trait  de  temps,  s'est  fixée  sur  les  ques- 
tions les  plus  difficiles  qu'une  loi  nouvelle  fait 
toujours  naître.  Tout  ce  qui  a  été  dit  par  les  au- 
teurs nombreux  qui  Tont  précédé  dans  la  même 
carrière,  a  été  rais  par  lui  au  creuset  de  Texpé- 
rience,  et  s'il  se  trouve  quelquefois  en  opposition 
avec  eux,  il  marche  constamment  à  l'appui  des 
décisions  du  suprême  régulateur  des  tribunaux, 
guide  sur  qui  ne  peut  égarer  les  jurisconsultes. 

Ayant  favorablement  accueilli  l'hommage  du 
premier  volume,  j'ose  espérer,  Messieurs,  que 
vous  ne  dédaignerez  pas  le  complément  de  cet 
important  ouvrage;  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
l'agréer  et  ordonner  qu'il  soit  déposé,  avec  le 
premier  volume,  à  la  bibliothèque  du  Corps  lé- 
gislatif. 

M.  le  chevalier  Challan.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  le  Précis  analytique 
des  travaux  de  la  société  -  académique  de  Nancy ^ 
pendant  les  années  1811  et  1812. 

11  me  serait  facile,  Messieurs,  de  m'étendre  sur 
les  succès  que  les  sciences  et  les  lettres  ont  ob- 
tenus dans  cette  ville  sous  les  princes  de  l'an- 
cienne Lorraine,  et  plus  encore  sous  l'heureuse 
influence  du  gouvernement  de  I'ëmpereur  Napo- 
léon, de  vous  parler  des  services  rendus  par  les 
hommes  nés  dans  son  enceinte  ou  dans  les  con- 
trées qui  l'avoisinent  ;  et  ce  tableau  serait  heu- 
reusement terminé  par  celui  des  exemples  que 
S.  Exe.  le  président  de  cette  assemblée  donne  à 
la  magistrature. 

Mais  je  dois  respecter  vos  moments  ;  je  me  bor- 
nerai donc  à  vous  annoncer  que  dans  ces  mé- 
moires vous  trouverez  d'intéressants  souvenirs  ; 
vous  y  reconnaîtrez  la  sagacité  de  notre  ancien 
et  laborieux  collègue,  M.  Mollevault,  qui  a  discuté 
quelques  objections  modernes  contre  les  anciens 
nisloriens.  Vous  y  trouverez»  le  véritable  carac- 
tère de  notre  collègue  Toulongeon,  retracé  dans 
l'éloge  fait  par  M.  Michel  Berg;  enGn,  le  nom  du 
général  &diuc,  inscrit  parmi  celui  des  membres, 


vous  rappellera  la  perte  que  viennent  d*éprouver 
le  Corps  législatif  et  TAcadémie. 

Depuis  quelques  années,  le  général  Sahuc  avait 
été  forcé  de  renoncer  à  son  ancienne  activité  ; 
mais  l'honneur  d'avoir  combattu  aux  passages  du 
Rhin,  de  Sambre-et-Meuse  et  des  Alpes,  en  Italie, 
aux  journées  d'Austerlitz,  d'Iéna,  ae  Friedland, 
et  ses  honorables  blessures  lui  avaient  mérité, 
des  bontés  de  S.  M.  l'empereur,  auprès  duquel  le 
service  est  toujours  suivi  de  la  récompense, 
rinspection  des  nôpitaux  de  l'armée. 

Dans  cette  mission  il  développa  ses  talents  pour 
l'administration,  et  montra  la  bonté  de  son  cœur. 
Ses  compagnons  d'armes  trouvèrent  en  lui  un 
consolateur  et  un  père.  Ce  fut  au  milieu  de  ses 
devoirs  si  chers  à  l'humanité  que  la  mort  vint 
surprendre  le  général  Sahuc.  11  emporte  nos  re- 
grets, ceux  de  sa  famille  et  de  ses  amis. 

J'ose  encore.  Messieurs,  solliciter  quelques  ins- 
tants votre  attention,  pour  vous  offrir,  au  nom  de 
M.  Pailiet,  avocat  en  la  cour  impériale  de  Paris, 
la  seconde  édition  du  Manuel  du  droit  français. 

Cet  ouvrage  diffère  de  ceux  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  commentaires;  dans  ces  derniers 
on  cherche  ordinairement  à  résoudre  un  problème 
qu'on  s'est  posé  soi-même  ;  dans  celui  qui  vous 
est  offert,  au  contraire,  c'est  du  texte  des  codes, 
rapporté  dans  toute  son  intégrité,  que  l'on  rap- 
proche les  avis  du  conseil  d'Etat,  les  jugements 
des  tribunaux  et  des  cours,  prononcés  sur  des 
affaires  réelles. 

Ce  qui  distingue  surtout  ce  travail,  c'est  que, 
loin  d'imiter  les  arrètistes  qui  multiplient  les 
citations,  l'auteur  choisit  seulement,  parmi  les 
considérants  et  les  dispositifs  connus,  ceux  qui 
sont  le  plus  précis,  et  qu'un  assentiment  général 
fait  regarder  comme  la  juste  application  des  lois. 

La  brièveté  et  la  clarté  de  cet  ouvrage,  dont 
l'idée  neuve  appartient  toute  entière  à  M.  Pailiet, 
l'ont  placé  sur  le  bureau  de  tous  les  magistrats  et 
de  tous  les  jurisconsultes.  Il  n'est  pas  parfait, 
sans  doute,  et  l'auteur  ne  dissimule  point  le  be- 
soin qu'il  a  de  le  perfectionner:  mais  le  temps  et 
ses  efforts  le  conduiront  vers  ce  terme.  Vous  y 
contribuerez.  Messieurs,  en  l'encourageant. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  l'hommage  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  : 

1*>  Des  mémoires  de  l'académie  de  Nancy  ; 

2**  Du  Manuel  du  droit  français  de  M.  Pailliet* 

Enfin,  que  ces  deux  ouvrages  soient  déposés  à 
votre  blDliothèque. 

L'Assemblée  agrée  ces  hommages  et  ordonne  le 
dépôt  dès  volumes  à  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  quatre  vice-pré- 
sidents. 

MM.  le  comte  Henri  de  Montesquieu,  et  les 
chevaliers  Bouchet,  Félix  Faulcon  et  Boidi-Dar- 
dizzoni  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, ils  sont  proclamés  vice-présidents  du 
Coprs  législatif. 

M.  le  Président  reçoit  et  communique  à  l'As- 
semblée une  lettre  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
conçue  en  ces  termes  : 

a  Monsieur  le  duc  de  Massa,  président  du  Corps 
«  législatif,  nous  vous  adressons  la  présente  lettre 
«  close  pour  vous  fairo  connaître  que  notre  in- 
«  tention  est  que  vous  vous  rendiez,  demain  2i  du 
«  courant,  heure  de  midi,  chez  notre  cousin  le 
«  prince  archichancelier  de  l'empire,  avec  la 
«  commission  nommée  hier  par  le  Corps  législatif, 
«  en  exécution  de  notre  décret  du  20  de  ce  mois, 
«  laquelle  est  composée  des  sieurs  Raynouard, 
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Laine,  Gallois,  Fiaugergues  et  BiraD  ;  et  ce,  à 
l'effet  de  prendre  connaissance  des  pièces  re- 
latives i\  la  négociation,  ainsi  que  de  la  décla- 
ration dos  puissances  coalisées,  qui  seront  com- 
muniquées par  le  comte  Regnaud,  ministre 
d*Etat,  et  le  comte  d*Hauterive,  conseiller 
d'Ëtat,  attaché  à  l'oflice  des  relations  exté- 
rieures, lequel  sera  porteur  desdites  pièces  et 
déclaration. 

«  Notre  intention  est  aussi  que  notredit  cousin 
préside  la  commission. 

«  La  présente  n'étant  à  d'autres  fins,  je  prie 
Dieu  qu'il  vous  ait,  [Monsieur  le  duc  de  Massa, 
en  sa  sainte  et  digne  garde, 
a  Paris,  le  23  décembre  1813. 

«  Signé  NAPOLEON.  » 


En  conséquence  des  intentions  exprimées  par 
Sa  Majesté,  les  membres  composant  la  commission 
sont  invités  à  se  réunir  demain,  à  11  heures,  au 
palais  du  Corps  législatif,  dans  la  salle  du  Trône, 
pour  se  rendre,  à  l'heure  désignée,  avec  S.  Exe.  le 
duc  de  Massa,  chez  S.  A.  S.  le  prince  archichan- 
celier  de  l'empire. 

Un  premier  scrutin  est  ensuite  formé  pour  le 
choix  des  quatre  secrétaires  délinitifs. 

Le  dépouillement  des  votes  n'ayant  point  donné 
de  majorité  absolue,  la  suite  de  cette  élection  est 
renvoyée  à  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée. 

Annexe  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  23  dé^ 

cembre  1813. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  décrets  impériaux  qui 
se  rattachent  aux  mesures  extraordinaires  adoptées  par 
le  Gouveinâmenl  vers  la  fin  de  1813,  et  annoncées  au 
Corps  législatif  dans  la  séance  du  23  décembre. 

DÉCRETS  IMPÉRUUX. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  27  décembre  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 

DUTEUR  de  la  CONFÉDÉRATION  SUISSE,  ETC.,  ETC. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«f.  11  sera  envoyé  des  sénateurs  ou  con- 
seillers d'Etat  dans  les  divisions  militaires,  en 
qualité  de  nos  commissaires  extraordinaires.  Ils 
seront  accompagnés  de  maîtres  des  requêtes  ou 
d'auditeurs. 

Art.  2.  Nos  commissaires  extraordinaires  sont 
chargés  d'accélérer  : 

1«  Les  levées  de  la  conscription  ; 

2»  L'habillement,  l'équipement  et  l'armement 
des  troupes  ; 

3"  Le  complément  de  l'approvisionnement  des 
places  ; 

4»  La  rentrée  des  chevaux  requis  pour  le  ser- 
vice de  l'cU'mée  ; 

5<^  i^a  levée  et  Torganisation  des  gardes  na- 
tionales, conformément  à  nos  décrets. 

Nosdits  commissaires  extraordinaires  pourront 
étendre  les  dispositions  desdits  décrets  aux  villes 
et  ijlaces  qui  n'y  sont  pas  comprises. 

Art.  3.  Ceux  de  nosdits  commissaires  extraor- 
dinaires qui  seront  envoyés  dans  des  pays  que 
menacerait  l'ennemi,  ordonneront  des  levées  en 
masse  et  toutes  autres  mesures  quelconques,  né- 
cessaires à  la  défense  du  territoire  et  commandées 
par  le  de  voir  de  s'opposer^aux  progrès  de  rcnnemi. 

Au  surplus,  il  leur  sera  donné  des  instructions 
spéciales,  à  raison  de  la  situation  particulière 
des  départements  où  ils  seront  en  mission. 

Art.  4.  Nos  commissaires  extraordinaires  sont 


autorisés  à.  ordonner  toutes  les  mesures  de  haute 
police  qu'exigeraient  les  circonstances  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public. 

Art.  5.  Us  sont  pareillement  autorisés  à  former 
des  commissions  militaires  et  à  traduire  devant 
elles  ou  devant  les  cours  spéciales  toutes  per- 
sonnes prévenues  de  favoriser  l'ennemi,  d'être 
d'intellijîenceavec  lui  ou  d'attenter  à  la  tranquil- 
lité publique. 

Art.  1).  Us  pourront  faire  des  proclamations  et 
prendre  des  arrêtés.  Lesdits  arrêtés  seront  obli- 
gatoires pour  tous  les  citoyens.  Les  autorités  ju- 
diciaires, civiles  et  militaires  seront  tenues  de  s'y 
conformer  et  de  \o:\  faire  exécuter. 

Art.  7.  Nos  commissaires  extraordinaires  cor- 
respondront avec  nos  minisires  pour  les  objets 
relatifs  à  chaque  ministère. 

Art.  8.  Us  jouiront,  dans  leurs  qualités  respec- 
tives, des  honneurs  qui  leur  sont  attribués  par 
DOS  règlements. 

Art.  9.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  y 

Signé  LE  DUC  DE  Bassano. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  S6  décembre  1813. 

NAPOLEON  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, Mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse,  etc  ,elc. 

Vu  notre  décret  de  ce  jour, 
Nous  avons  nommé  et  nommons  pour  nos  com- 
missaires extraordinaires  : 


divisions 

MILITAIRES. 


S»  Nézièrcs. . . . 

3"  Mm 

4P  Nancy 

5*^  SlrasDonrg.. 

• 

€•  Besancon.... 
7*  Grenoble.... 
8«  Toulon 

O*  Montpellier.. 

40«  Toulouse 

11'*  Bordi'aux... 
lâ«  La  Rocliclle. 

13<^  Rennes 

14e  caen 

1K«  Rouen 

1G«  Lille 

1S«  lilion 

I9«  Lyon  

20*  Périiruottx  .. 

ii«  Bnuriçfs  .  . . 

M»  Tours 

9I«  Bruxelles.... 

i5«  Liège 

M*  Mayence .... 


COMMISSAIRES 

extraurdinûircs. 


Les  comtes 
Beurnonville,   séua- 

iciir. 
Chassct.  id. 
ColclMM),  id. 
Rœderer,  id. 

de  Valence,  id. 
de  Saint-Vallicr,  id. 
Ganthaume.  conseil- 
ler d'Etat. 
Pelot,  id. 
Caffarelli,  id. 
Garuier,  sèitatear. 
Boi^sy-d'AnKlas,  id. 
Canrlaux,  iu. 
Latour>MajubourK.  id. 

Montesqniou,  id. 
VillemanKy,  id. 
Ségur,  »<1. 
Chaptat.  id. 

de  L'Apparent,  id. 

de  SemonviUe,  id. 
Li'coutcnlx,  id 
pont  (Voulant,  id. 
de  Feluf e,  td. 


MVITKES    DES  REQUÊTES 
OU  .VUDITEDRS 

qui  les  acroiupa^nent. 


>IM. 

HMm,  auditeur. 

Ardoult,  td. 
P.'llenf,  id. 
lielleville,   maître  des 

rc<iuèto8. 
Aubernon,  auditeur. 
f'i*  Ueylc,  id. 
Jonlai'-Dnplossis,  id. 

tl<»  Kourroent,  i(/. 
lit*  Puât,  f'ii. 
IMriei,  m;if're  des  req. 
yaur,  auditeur. 
LacufC,  maître  de<  req. 
Htimunt   de   la   Cbar- 

iiuve,  au'iitetir. 
di»  Brevnnnes,  id. 
Josenh  Perrier,  id. 
Le  LbapelltT,  id. 
n.'portesdt'  Pardailhou, 

:d. 
l.thAye  de  Carm^nin, 

id. 
(le  Montieny.  id. 
Lemoteulx.  id. 
Cnchelei.  td, 
Delamalte,  id. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rRmpereur  : 
Le  ministre  secrétaire d*Etat^ 

Signé  Lk  DUC  DR  iUsSANO. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  DUC  DE  MASSA. 

Séance  du  24  décembre, 

M.  le  comte  Henri  de  Montesquiou,  Tun  des 
vice-présidents,  occupe  le  fauteuil. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  un  membre 
demande  et  obtient  la  parole. 

M.  le  chevalier  Riboud.  Messieurs,  si  les 
premiers  moments  des  sessions  du  Corps  législa- 
tif offrent  à  chacun  de  ses  membres  une  jouis- 
sance précieuse  dans  Tépanchement  réciproque 
des  sentiments  d*estime  et  d'attachement  qui  les 
lient  entre  eux,  pourquoi  faut-il  qu'une  satisfac- 
tion aussi  pure  soit  presque  toujours  altérée  par 
de  tristes  souvenirs?  Vainement  no's  cœurs  cher- 
chent dans  cette  enceinte  plusieurs  collègues  qui 
nous  furent  chers!...  Trop  tôt  pour  la  chose  pu- 
blique, pour  leur  pays,  pour  leurs  familles,  ils 
ont  payé  à  la  nature  le  tribut  inévitable;  et  trop 
tôt  pour  nous-mêmes  aussi,  nous  avons  à  payer 
à  leur  mémoire  le  tribut  de  nos  regrets. 

Le  général  de  division  Dallemagne,  né  en  1754, 
à  Peyrieux,  arrondissement  de  Belley,  départe- 
ment de  l'Ain,  baron  de  l'empire,  commandant 
de  la  Légion  d'honneur,  commandant  de  Tordre 
de  la  Couronne-de-Fer,  appelé  deux  fois  à  siéger 
au  Corps  législatif,  en  fut  digne  non^seulement 
par  des  services  militaires  longs  et  distingués, 
mais  encore  par  les  qualités  personnelles,  le  bon 
esprit  et  l'amour  de  la  patrie,  qui  honorent  le 
vrai  citoyen  :  un  grand  nombre  d'entre  vous  se 
rappelle  de  l'avoir  vu  de  1801  à  1805,  successive- 
ment secrétaire,  vice-président  et  questeur,  et  je 
ne  suis  aujourd'hui  que  leur  iidèle  interprète  : 
investi  ensuite  pendant  cinq  années  du  titre  de 
candidat  pour  le  Sénat,  il  rut  replacé  dans  vos 
rangs  en  1812,  et  s'empressa  de  se  rendre  à  ce 
nouveau  poste.  A  peine  arrivé  à  Paris,  une  ma- 
ladie qui  devait  être  la  dernière,  se  déclara  subi- 
tement, et  lui  ferma  irrévocablement  l'accès  de 
vos  séances.  Quelques  lueurs  d'espérance  sem- 
blèrent lui  promettre  de  pouvoir  partager  vos 
travaux,  mais  elles  firent  bientôt  place  à  son 
dernier  vœu,  celui  d'aller  reposer  à  jamais  dans 
sa  terre  natale.  La  mort  l'attendait  au  moment 
où  il  voudrait  l'accomplir,  et  dans  les  murs  de 
Nemours,  le  25  juin  dernier,  elle  le  frappa  sous 
les  yeux  de  son  intéressante  et  digne  épouse  et 
de  son  estimable  beau-père. 

Tout  ce  qu'il  a  fait,  tout  ce  qu'il  a  été,  il  le  dut 
à  lui-même  :  les  avantages  de  la  naissance  et  de 
la  fortune,  que  les  uns  prisent  au  delà  de  leur 
véritable  valeur,  que  les  autres  ne  dédaignent  pas 
de  bonne  foi.  mais  dont  l'influence  est  si  réelle 
sur  la  suite  de  la  vie,  lorsqu*on  sait  eu  faire  un 
luste  et  noble  usage,  Dallemagne  n'en  fut  point 
environné  dans  son  berceau  ;  les  efforts  et  les 
soins  de  ses  parents  y  suppléèrent,  en  lui  pré- 
parant par  de  bons  principes  et  une  éducation 
aussi  convenable  que  leur  position  pouvait  le 
permettre,  les  moyens  de  les  obtenir  un  jour  par 
une  conduite  sage,  et  par  le  désir  constant  de 


régiment  de  Hainault,  où,  de  simple  soldat,  il  par- 
vint successivement  aux  divers  grades  de  sous- 
officier,  puis  k  celui  d'officier  et  à  la  croix  de 
Sainti-Louis. 

Quarante  années  de  service  pendant  des  guerres 
presque  continuelles,  tant  sur  le  nouveau  conti- 
nent que  sur  randeui  dont  nngt  ans  dans  le 


.rang  d'officier,  depuis  celui  de  sous-lieu tenant 
Jusqu'à  celui  de  général  de  division,  doivent  four- 
nir sans  doute  une  série  de  faits  nombreux  et 
honorables  dont  vous  entendriez  certainement, 
Messieurs,  les  détails  avec  intérêts  ;  mais  le  temps 
que  vous  pouvez  m'accorder  ne  me  permettant 
pas  d'en  faire  la  notice  historique,  je  dois  me 
borner  à  une  esquisse  indicative  des  principaux 
faits. 

Je  pourrais  le  suivre  d'abord  aux  champs  de 
l'Amérique,  en  cette  guerre  célèbre  gui  tiendra 
une  place  si  importante  dans  Thistoire  des  na- 
tions ',  vous  citer  plusieurs  faits  distingués,  ses 
campagnes  pénibles,  le  siège  de  Savanah  où  il  se 
lit  avantageusement  remarquer:  vous  ramener 
avec  lui  au  siège  de  Toulon,  où  il  fut  fait  chef  de 
bataillon,  puis  dans  le  col  de  Tende;  dont  la  dé- 
fense lui  fut  confiée  ;  je  vous  le  montrerais  dans 
trois  campagnes  constamment  aux  avant-postes, 
où  il  se  conduisit  si  bien  qu'il  fut  nommé  géné- 
ral de  brigade;  vous  le  verriez  toujours  à  l'avant* 
garde  de  l'armée  d'Italie,  blessé  à  Taffaire  du  Mou- 
linet, traversant  le  Pô  en  l'an  IV,  et  facilitant  le 
passage  de  ce  fleuve  à  toute  l'armée:  vous  recon- 
naîtriez son  intrépidité  au  pont  de  Lodi;  vous  le 
verriez  faisant  taire  trente  bouches  à  feu  après  l'a- 
voir franchi,  et  les  tourner  contre  l'ennemi.  Je 
pourrais  vous  lire  la  lettre  par  laquelle  le  Direc- 
toire lui  écrivait  (le  29  floréal  an  IV)  que. /c  glo- 
rieux  exemple  qu*il  avait  donné  avait  décidé  la 
victoire^  et  vous  parler  du  sabre  d'honneur  qui 
lui  fut  envoyé  par  le  vainqueur  de  l'Italie. 

Le  journal  du  siège  de  Mantoue  nous  le  présen- 
terait à  la  tête  de  six  cents  grenadiers  seulement, 
culbutant  l'ennemi,  s'emparant  du  faubourg  Saint- 
Georges  et  de  la  tête  de  pont;  puis  (le  28  messi- 
dor an  IV)  sortant  de  cette  place  avec  mille  cinq 
cents  hommes,  repoussant  l'ennemi  jusqu'aux 
palissades,  et  mettant  le  30  l'épouvante  et  le  dé- 
sordre dans  le  camp  retranché.  Nous  le  verrions 
ensuite  vainqueur  près  de  Lonado,  où  le  combat 
fut  long  et  incertain,  écrivait  le  général  en  chef, 
mais  il  était  tranquille;  la  brave  ô^^*  demi-brigade 
commandée  par  Dallemagne  était  là.  Nous  n'o- 
mettrions pas  non  plus  de  le  remarquer,  lorsque 
marchant  sur  Gavardo  à  la  tête  d'un  bataillon  de 
la  U"  (le  17  thermidor),  il  fut  enveloppé  par  des 
forces  nombreuses  et  se  fit  jour  courageusement 
au  lieu  de  se  rendre. 

Les  bords  de  l'Adige  nous  rappelleraient  l'atta- 
que par  lui  faite  de  l'ennemi  dans  ses  retranche- 
ments, l'expulsion  de  celui-ci  d'une  ville,  la  red- 
dition d'un  grand  nombre  de  prisonniers,  la  prise 
d'une  quantité  considérable  d'armes  et  de  muni- 
tions, une  part  active  au  passage  de  ce  fleuve,  et 
h  la  défaite  du  reste  de  l'armée  de  Wurmser;  tant 
d'actions  éclatantes  dans  cette  glorieuse  campagne 
furent  récompensées  par  la  promotion  augrade  de 
général  de  division,  sur  la  demande  du  général 
appelé  dans  la  suite  aux  plus  hautes  destinées. 

Dallemagne  continua  à  prouver  qu'il  en  était 
digne.  Ramené  au  deuxième  blocus  de  Mantoue, 
attaqué  pendant  la  nuit  par  cinq  mille  hommes, 
il  les  met  en  déroute,  fait  mille  huit  cents  pri- 
sonniers, et  prend  leur  artillerie.  Bientôt  à  ce  fait 
brillant  succédèrent  l'enlèvement  de  Baya-Fonte, 
qu'il  avait  déjà  pris  lors  du  premier  blocus,  et  la 
répulsion  des  ennemis  dans  Mantoue,  d'où  il  ne 
sortit  que  par  capitulation. 

Au  commencement  de  l'an  VI,  il  eut  le  com- 
mandement des  troupes  qui  étaient  dans  la  Marche 
d'Ancône,  où.  d'après  les  ordres  qui  lui  avaient 
été  donnés,  il  établit  un  nouveau  gouvernement. 
Peu  après,  il  fut  chargé  de  marcher  sur  Rome 
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avec  une  colonne  de  dix  mille  hommes,  de  s'em- 
parer de  cette  capitale,  et  d*y  établir  aussitôt  un 
nouveau  système  :  il  part  et  réussit.  Vainement 
les  efforts  des  mécontents  et  la  révolte  tentent 
de  détruire  son  ouvrage  :  il  les  rend  inutiles  par 
des  mesures  prudentes  et  énergiques. 

Après  tant  de  fatigues,  il  espérait  jouir  d*un 
repos  nécessaire  à  sa  santé,  mais  bientôt  il  est 
envoyé  sur  le  Rhin  pour  réduire  la  forteresse 
d*Erenbreistein;  il  en  resserre  étroitement  le  blo- 
cus, et  les  portes  lui  en  sont  ouvertes  le  7  plu- 
viôse an  Vil  ;  un  sabre,  des  pistolets,  une  lettre 
honorable  du  ministre  de  la  guerre,  furent  les 
gages  de  la  satisfaction  du  gouvernement,  et  il 
obtint  enfin  une  retraite  commandée  de  plus  en 
plus  par  son  affaiblissement  et  ses  infirmités  ;  elle 
fut  suivie,  en  Tan  XU,  du  grade  de  commandant 
de  la  Légion  d'honneur,  et,  en  1807,  de  celui  de 
commandant  de  l'ordre  et  de  la  Gouronne-de-Fer. 

Il  ne  jouit  pas  longtemps  du  repos  oui  était 
devenu  un  besoin  pour  lui.  En  mars  1809,  il  fut 


s'opposer  îiux  projets  des  Anglais  sur  Anvers,  et 
il  répondit  honorablement  à  cette  nouvelle  marque 
de  confiance. 

Tel  est,  Messieurs,  le  précis  de  sa  vie  militaire  ; 
il  y  aurait,  comme  je  vous  l'ai  annoncé,  beau- 
coup de  détails  intéressants  à  ajouter^  mais 
comme  il  ne  serait  pas  possible  ne  les  msérer 
dans  un  discours  de  la  nature  de  celui  que  vous 
voulez  bien  entendre  avec  bienveillance  en  fa- 
veur de  800  objet,  le  tableau  sommaire  que  je 
viens  de  vous  présenter  suffit  pour  faire  appré- 
précier  les  titres  du  militaire  à  la  mémoire  du- 
quel cet  hommage  est  destiné.  Je  ne  puis  néan- 
moins terminer  sans  vous  rappeler  brièvement 
les  droits  personnels  qu'il  s'était  acquis  à  l'es- 
time et  à  l'attachement  du  Corps  législatif  et  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  eu  des  rapports 
avec  lui. 

Le  Corps  législatif  a  été  dans  le  cas  de  lo  bien 
juger  pendant  les  cinq  ans  qu'il  a  passés  dans  son 
sein  ;  les  diverses  preuves  de  confiance  qu'il  y. a 
reçues  vous  allestent  Topiulon  dont  il  y  était  en- 
vironné et  les  sentiments  qu'il  avait  inspirés  à 
ses  collègue:?.  Ils  avaient  reconnu  le  bon  esprit 
dont  il  était  animé  ;  son  caractère  de  franchise  et 
de  loyauté,  son  exceficnt  cœur,  la  justesse  et  la 
droiture  de  son  jugement,  son  discernement  et 
sa  modestie,  sou  obligeance  et  la  droiture  de  ses 
intentions,  son  amour  de  Tordre,  son  dévoue- 
ment au  bien  général,  le  firent  remarquer 
avantageusement  dans  cette  carrière^  comme  ses 
vertus  militaires  l'avaient  fait  distinguer  dans 
celle  des  armes.  Chéri  de  ses  amis,  considéré  et 
estime  par  ses  concitoyens,  heureux  par  sa  fa- 
mille qui  était  heureuse  j)ar  lui,  n'ayant  pus  en- 
core parcouru  son  douzième  lustre,  la  nature 
semblait  lui  réserver  encore  plusieurs  années 
d'un  bonheur  sans  nuages;  mai3  de  trop  longues 
fatigues  avaient  affaibli  avant  le  temps  dans  son 
être  les  sources  de  la  vie;  en  se  tarissant  pour 
lui.  elles  ont  ouvert  en  nous  celle  des  souvenirs 
et  des  regrets,  et  dans  ses  jeunes  enfants  celles  de 
lit  douleur,  de  la  reconnaissance  et  du  désir  do  se 
rendre  un  jour  dignes  d'un  tel  père. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  (le  M.  le  chevalier  Ribomi,  et  arrête  qu'il 
sera  inséré  en  entier  dans  son  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du 
scrutin  pour  la  noaunation  des  quatre  secré- 
taires. 


MM.  Barbier-Delandrevie,  le  chevalier  de  Bois- 
Savarv,  Laborde  et  Faure  ayant  réuni  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  sont  proclamés  secré- 
taires du  Corps  législatif. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  lundi. 


SÉNAT    CONSERVATEUR. 
Séance  du  luudi  27  décembre  1813. 

PRÉSIDENCE  DE  S.   A.  S.    LE   PRINCE  ARGHICHANGE- 

LIEU   DE    L'EMPIRE. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  nommée 
dans  la  séance  du  '21  de  ce  mois,  M.  I«  sénateur 
coiiile  de  Fonlane»,  l'un  de  ses  membres,  ob- 
tient la  parole,  et  l'ait  à  l'Assembée  le  rapport 
suivant  : 

«  Monseigneur, 

«  Sénateurs, 

«  Le  premier  devoir  du  Sénat  envers  le  mo- 
narque et  le  peuple,  est  la  vérité.  Les  circon- 
stances extraordinaires  où  se  trouvent  la  patrie 
rendent  ce  devoir  plus  rigoureux  encore. 

«  L'Empereur  invite  lui-même  tous  les  grands 
corps  de  l'Etat  à  manifester  leur  libre  opinion. 
Pensée  vi*aiment  royale!  salutaire  développement 
de  ces  institutions  monarchiques  où  le  pouvoir 
concentré  dans  les  mains  d'un  seul  se  fortifie  de 
la  confiance  de  tous,  et  qui^  donnant  au  trône 
la  garantie  de  Topinion  nationale,  donne  aux 
peuples,  à  leur  tour,  le  sentiment  de  leur  dignité, 
trop  juste  prix  de  leurs  sacrifices! 

«  Des  intentions  aussi  magnanimes  ne  doivent 
point  être  trompées. 

«  En  conséquence,  la  commission  nommée 
dans  votre  séance  du  22  décembre,  et  dont  j*ai 
l'honneur  d*ètre  1  organe,  a  fait  le  plus  sérieux 
examen  des  pièces  officielles  mises  sous  ses 
yeux,  d'après  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur, 
et  communiquées  par  M.  le  duc  de  Vicence. 

«  Des  négociations  pour  la  paix  ont  com- 
mencé ;  vous  devez  en  connaître  la  marche.  11 
ne  faut  point  prévenir  oot»*e  jugement.  Un  récit 
simple  (les  faits,  en  éclairant  votre  opinion,  doit 
préparer  celle  de  la  France. 

«  Uuand  le  cabinet  de  TAutriche  quitta  le  réle 
de  médiateur,  quand  tout  fit  Juger  que  le  congrès 
de  Prague  était  prêt  à  se  rompre,  TEBiPEREUh 
voulut  tenter  un  dernier  effort  pour  la  pacifica- 
tion du  continent. 

«  M.  le  duc  de  Rassano  écrivit  à  M.  le  prince 
de  Melternich. 

«  il  proposa  de  neutraliser  un  point  sur  la  fron- 
tière, et  d'y  reprendre  la  négociation  de  Prague 
dans  le  cours  même  des  hostilités. 

«  Malheureusement  ces  premières  ouvertures 
ont  été  sans  effet. 

«  L'époque  de  cette  démarche  pacifique  est 
importante.  Elle  est  du  IS  août  dernier.  Le  souve- 
nir des  journées  de  Lutzen  et  de  Bantzen  était 
récent.  Ce  vœu  contre  la  prolongation  de  la 
guerre  est  donc,  en  quelque  sorte,  exprimé  &  la 
dat(^  de  deux  victoires. 

«  Les  instances  du  cabinet  français  furent 
vaines,  la  paix  s'éloigna,  les  hostilités  recommen- 
cèrent, les  événements  prirent  une  autre  face. 
Les  soldats  des  (U'inc(>s  allemands,  naguères  nos 
alliés,  ne  montrèrent  plus  d'une  fois,  en  combat- 
tent sous  nos  dnipeaux,  qu'une  lldèllté  trop  équi- 
voque; ils  cessèrent  tout  ù  coup  de  feindre,  et 
se  réunirent  à  nos  ennemis. 

tt  Dès  lors  les  combinaisoDs  d'une  campagne 
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ouverle  si  glorieusemeot  ne  purent  avoir  le  suc- 
cès attendu. 

a  L'Empereur  reconnut  qu'il  était  temps  d'or- 
donner à  ses  Français  d'évacuer  l'Allemagne. 

Il  revint  avec  eux  combattant  presque  à  chaque 
pas,  et,  sur  Tôlroit  chemin  où  tant  de  défections 
éclatantes  et  de  sourdes  trahisons  resserraient  sa 
marche  et  ses  mouvements,  des  trophées  encore 
ont  signalé  son  retour. 

a  Nous  le  suivions  avec  quelque  inquiétude 
au  milieu  de  tant  d'obstacles  dont  lui  seul  pou- 
vait triompher.  Nous  l'avons  vu  avec  joie  revenir 
sur  sa  frontière,  non  avec  son  bonheur  accou- 
tumé, mais  non  pas  sans  héroïsme  et  sans  gloire. 

«  Rentré  dans  sa  capitale,  il  a  détourné  les 
yeux  de  ces  champs  de  bataille  où  le  monde 
l'admira  quinze  ans,  il  a  détaché  môme  sa  pensée 
des  grands  desseins  qu'il  avait  conçus...  Je  me 
sers  de  ses  propres  expressions  ;  il  s'est  tourné 
vers  son  peuple,  son  cœur  s'est  ouvert,  et  nous  y 
avons  lu  nos  propres  sentiments. 

«  Il  a  désiré  la  paix,  et  dès  que  Tespérance 
d'une  négociation  a  paru  possible,  il  s'est  em- 
pressé de  la  saisir. 

«  Les  circonstances  de  la  guerre  ont  conduit 
M.  le  baron  de  Saint-Aignan  au  quartier  général 
des  puissances  coalisées.  Là,  il  a  vu  le  ministre 
autrichien,  M.  le  prince  de  Metlernich,  et  le  mi- 
nistre russe,  M.  le  comte  de  Nesselrode.  Tous 
deux,  au  nom  de  leur  cour,  ont  posé  devant  lui, 
dans  un  entretien  confidentiel,  les  bases  prélimi- 
naires d'une  pacilication  générale.  L'ambassadeur 
anglais,  le  lord  Aberdeen,  était  présent  à  cette 
conférence.  Remarquez  bien  ce  dernier  fait,  Sé- 
nateurs, il  est  important. 

«  M.  le  baron  de  Saint-Aignan,  chargé  de  trans- 
mettre à  sa  cour  tout  ce  qu^l  avait  entendu,  s'en 
est  acquitté  fidèlement. 

«  Quoique  la  France  eût  droit  d'espérer  d'au- 
tres propositions,  TEmpereur  a  tout  sacrifié  au 
désir  sincère  de  la  paix. 

«  Il  a  fait  écrire  à  M.  le  prince  de  Metternich, 
par  M.  le  duc  de  Bassano,  qu'il  admetlait  pour 
hase  de  la  négociation  le  principe  général  con- 
tenu dans  le  rapport  confidentiel  de  M.  de  Saint- 
Aignan. 

«  M.  le  prince  de  Metternich,  en  répondant  à 
M.  le  duc  de  Bassano,  a  paru  croire  qu'il  restait 
un  peu  de  vague  dans  l'adhésion  donnée  par  la 
France. 

«  Alors,  pour  lever  toute  difficulté,  M.  le  duc 
de  Vicence,  après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté a  fait  connaître  au  cabinet  d'Autriche  qu'elle 
adhérait  aux  bases  gétiéralcs  et  sommaires  commu- 
niquées par  M,  de  Saint-Aignan.  La  lettre  de  M.  le 
duc  de  VicenCe  est  du  2  décembre  :  elle  a  été  reçue 
le  5  du  même  mois  ;  M.  le  prince  de  Metternich  n'a 
répondu  que  le  10.  Ces  dates  doivent;être  soigneu- 
sement relevées  ;  vous  jugerez  bientôt  qu'elles  ne 
sont  pas  sans  quelque  conséquence. 

«  On  peut  concevoir  de  justes  espérances  pour 
la  paix  en  lisant  la  réponse  de  M.  le  prince  de 
Metternich  à  la  dépêche  de  M.  le  duc  de  Vicence; 
seulement,  à  la  fin  de  sa  lettre,  il  annonce  qu'avant 
d'ouvrir  la  négociation,  il  faut  en  conférer  avec 
les  alliés.  Ces  alliés  ne  peuvent  être  que  les  An- 
glais. Or,  leur  ambassadeur  assistait  à  l'entretien 
dont  M«  de  Saint-Aignan  avait  été  témoin.  Nous 
ne  voulons  point  exciter  de  défiance  ;  nous  ra- 
contons. 

«  Nous  avons  marqué  avec  soin  la  date  des 
dernières  correspondances  entre  le  cabinet  autri- 
chien ;  nous  avons  dit  que  la  lettre  de  M.  le  duc 
de  Vicence  avait  dû  parvenir  le  5  décembre,  et 


qu'on  n'en  avait  accusé  la  réception  que  le  10. 

«  Dans  l'intervalle,  une  gazette,  aujourd'hui 
sous  l'infiuence  des  puissances  coalisées,  a  pu- 
blié dans  toute  l'Europe  une  déclaration  qu'on  dit 
être  revêtue  de  leur  autorité.  Il  serait  triste  de  le 
croire. 

«  Celte  déclaration  est  d'un  caractère  inusité 
dans  la  diplomatie  des  rois.  Ce  n'est  plus  aux  rois 
comme  eux  qu'ils  développent  leurs  griefs  et 
qu'ils  envoient  leurs  manifestes  ;  c'est  aux  peu- 
ples qu'ils  les  adressent  :  et  par  quels  motifs 
adopte-t-on  cette  marche  si  nouvelle?  c'est  pour 
séparer  la  cause  des  peuples  et  celle  de  leurs 
chefs,  quoique  partout  l'intérêt  social  les  ait  con- 
fondues. Cet  exemple  ne  peut-il  pas  être  funeste? 
faut-il  le  donner  surtout  à  cette  époque  où  les 
esprits,  travaillés  de  toutes  les  maladies  de  l'or- 
gueil, ont  tant  de  peine  à  fléchir  sous  l'autorité 
qui  les  protège  en  réprimant  leur  audace?  et 
contre  qui  cette  attaque  indirecte  est-elle  dirigée}? 
contre  un  grand  homme  qui  mérita  la  reconnais- 
sance de  tous  les  rois;  car,  en  rétablissant  le 
trône  de  la  France,  il  a  fermé  le  foyer  de  ce  vol- 
can oui  les  menaçait  tous. 

«  il  ne  faut  pas  dissimuler  qu'à  certains  é^rds 
ce  manifeste  extraordinaire  est  d'un  ton  modéré. 
Cela  prouverait  que  l'expérience  des  coalitions 
s'est  perfectionnée. 

<t  On  s'est  souvenu  peut-être  que  le  manifeste 
du  duc  de  Brunswick  avait  irrité  l'orgueil  d'un 
grand  peuple.  Ceux  même  en  efiFet  qui  ne  parta- 
gaient  point  les  opinions  dominantes  à  cette  épo- 
que, en  lisant  ce  manifeste  injurieux,  se  sentirent 
blessés  dans  l'honneur  Yiational. 

«  On  a  donc  pris  un  autre  langage.  L'Europe, 
aujourd'hui  fatiguée,  a  plus  besoin  de  repos  que 
de  passions. 

«  Mais,  s'il  y  a  tant  de  modération  dans  les  con- 
seils ennemis,  pourquoi,  parlant  toujours  de  paix, 
menacent-ils  toujours  des  frontières  qu'ils  avaient 
promis  de  respecter  quand  nous  n'aurions  plus 
que  le  Rhin  pour  barrière? 

«  Si  les  ennemis  sont  si  modérés,  pourquoi  ont- 
ils  violé  la  capitulation  de  Dresde?  pourquoi  n'ont- 
ils  pas  fait  droit  aux  nobles  plaintes  du  général 
qui  commandait  cette  place? 

a  S'ils  sont  si  modérés,  pourquoi  n'ont-ils  pas 
établi  le  cartel  d'échange  conformément  h  tous 
les  usages  de  la  guerre? 

«  S'ils  sont  si  modérés  enfin,  pourquoi  ceapro- 
tecteurs  des  droits  des  peuples  n'ont-il  pas  res- 
pecté ceux  des  cantons  suisses?  pourquoi  ce  gou- 
vernement sage  et  libre,  gui  s'était  déclaré  neutre 
à  la  face  de  l'Europe,  voit-il  dans  ce  moment  ses 
vallées  et  ses  montagnes  paisibles  ravagées  par 
tous  les  fléaux  de  la  guerre? 

a  La  modération  n'est  quelquefois  qu'une  ruse 
de  la  diplomatie.  Si  nous  voulions  employer  le 
même  artifice  en  attestant  aussi  la  justice  et  la 
bonne  foi,  qu'il  nous  serait  aisé  de  confondre  nos 
accusateurs  par  leurs  propres  armes  ! 

«  Cette  reine  échappée  de  la  Sicile,  et  qui  d'exil 
en  exil  a  porté  son  infortune  chez  les  Ottomans, 
prouve- t-elle  au  monde  que  nos  ennemis  aient 
tant  de  respect  pour  la  majesté  royale? 

«  Le  souverain  de  la  Saxe  s'est  mis  à  la  disposi- 
tion des  puissances  coalisées.  A-t-il  trouvé  les  ac- 
tions d'accord  avec  les  paroles?  Des  bruits  sinis- 
tres se  répandent  en  Europe  j  puissent-ils  ne  pas 
se  réaliser  !  Voudrait-on  punir  la  foi  des  serments 
sur  ce  front  royal  vieilli  par  l'âge  et  les  douleurs, 
et  couronné  de  tant  de  vertus? 

«  Ce  n'est  point  du  haut  de  cette  tribune  c[u*on 
outragera  les  gouvernements  qui  se  permettraient 
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même  de  nous  outrager;  mais  il  est  permis  d*ap-  I 
précier  à  leur  juste  valeur  ces  reproches  si  an- 
ciens et  si  connus,  prodigués  à  toutes  les  puis- 
sances qui  ont  joué  un  grand  rôle  depuis  Charles- 
Quint  jusqu'à  Louis  XiV,  et  depuis  Louis  XIV 
jusqu'à  I'Empereur.  Ce  système  d'envahissement^  de 
prépondérance^  de  monarchie  universelle  fut  tou- 
jours un  cri  de  ralliement  pour  toutes  les  condi- 
tions; et  du  seinmômede  ces  coalitions  étonnées 
de  leur  imprudence  s'éleva  souvent  une  puissance 

Elus  ambitieuse  que  celle  dont  on  dénonçait  Tam- 
ition. 

«  Les  abus  de  la  force  sont  marqués  en  carac- 
tères de  sang  dans  toutes  les  pages  de  Thistoiro. 
Toutes  les  nations  sj  sont  égarées;  tous  les  gou- 
vernements ont  commis  des  excès,  tous  doivent  se 
pardonner. 

«  Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  les  puis- 
sances coalisées  forment  des  vœux  sincères  pour 
la  paix,  rien  ne  s'oppose  à  son  rétablissement. 

«  Nous  avons  démontré,  par  le  dépouillenieut 
dos  pièces  officielles,  que  TEmpeiieur  veut  la  paix 
et  rachètera  môme  par  des  sacrifices  où  sa  grande 
âme  semble  négliger  sa  gloire  personnelle  pour 
ne  s'occuper  que  des  besoins  de  la  nation. 

««  Ouan  i  on  jette  les  yeux  sur  cette  coalition 
formée  d'éléments  qui  se  repoussent  ;  quand  on 
voit  le  mélange  fortuit  et  bizarre  de  tant  de  peu- 
ples que  la  nature  a  faits  rivaux;  quand  on  songe 
que  plusieurs,  par  des  alliances  peu  réfléchies, 
s  exposent  à  des  dangers  qui  ne  sont  point  une 
chimère,  on  ne  peut  croire  qu'un  pareil  assem- 
blage d'intérêts  si  divers  ait  une  longue  durée. 

«  N'aperçois-je  pas  au  milieu  des  rangs  enne- 
mis ce  prince  né  avec  tous  les  sentiments  fran- 
çais dans  le  pays  où  ils  ont  peut-être  le  plus 
d'activité?  Le  guerrier  qui  défendit  autrefois  la 
France  ne  peut  demeurer  longtemps  armé  contre 
elle. 

a  Rappelons-nous  encore  qu'un  monarque  du 
Nord,  et  le  plus  puissant  de  tous,  mettait  na- 
guôres  au  nombre  de  ses  titres  de  gloire  l'amitié 
du  grand  homme  qu'il  combat  aujourd'hui. 

«  Nos  regards  tombent  avec  confiance  sur  cet 
empereur  que  %mt  de  nœuds  joignent  au  nôtre; 
qui  nous  fit  le  plus  beau  don  dans  une  souve- 
raine chérie,  et  qui  voit  dans  son  petit-fils  l'hé- 
rilier  de  l'empire  français. 

«  Avec  tant  de  motifs  pour  s'entendre  et  se  réu- 
nir, la  paix  est-elle  si  difficile  ? 

«  Qu'on  fixe  tout  à  l'heure  le  lieu  des  confé- 
renoes  ;  que  les  plénipotentiaires  s'avancent  de 
part  et  d'autre  avec  la  noble  volonté  de  pacifier 
le  monde;  que  la  modération  soit  dans  les  con- 
seils ainsi  que  dans  le  langage.  Les  puissances 
étrangères  elles-mêmes  l'ont  dit  dans  cette  décla- 
ration qu'on  leur  attribue  :  Une  grande  nation  ne 
doit  pas  déchoir  pour  avoir  éprouvé  à  son  tour  des 
revers  dam  cette  lutte  pénible  et  sanglante  où  elle 
a  combattu  avec  son  audace  accoutumée. 

«  Sénateurs,  nous  n'aurions  point  rempli  les 
devoirs  que  vous  attendez  de  votre  commission, 
si,  en  montrant,  avec  une  si  parfaite  évidence,  les^ 
intentions  pacifiques  de  I'Empereur,  nos  dt  rnièreg 
paroles  ne  rappelaient  au  peuple  ce  qu'il  se  doit 
à  lui-môme,  ce  qu'il  doit  au  monarque. 

«  Le  moment  est  décisif.  Les  étrangers  tiennent 
un  langage  pacifique,  mais  quelques-unes  de  nos 
frontières  sont  envahies,  et  la  guerre  est  ci  nos 
portes.  Trente-six  millions  d'hommes  ne  peuvent 
trahir  leur  gloire  et  leur  destinée.  Des  peuples 
illustres,  dans  ce  grand  différend,  ont  essuyé  de 
nombreux  revers  ;  plus  d'une  fois  ils  ont  été  mis 
hors  de  combat  :  leurs  plaies  sanglantes  misse- 


lent  encore.  La  France  a  reçu  aussi  quelques  at- 
teintes; mais  elle  est  loin  d'être  abattue;  ell« 
peut  être  fière  de  ses  blessures  comme  de  ses 
triomphes  passés.  Le  découragement  dans  le  mal- 
heur serait  encore  plus  inexcusable  que  la  jac- 
tance dans  le  succès.  Ainsi  donc,  en  invoquant  la 
paix,  que  les  prépai'atifs  militaires  soient  partout 
accélérés  et  soutiennent  la  négociation.  Rallions- 
nous  autour  de  ce  diadème  ou  l'éclat  de  cinquante 
victoires  brille  à  travers  un  nuage  passager.  La 
fortune  ne  manque  pas  longtemps  aux  nations  qui 
ne  se  manquent  pas  à  elles-mêmes. 

«  Cet  appel  à  rlionneur  national  est  dicté  par 
Tamour  même  de  la  paix,  qu'on  n'obtient  point 
par  la  faiblesse,  mais  par  la  constance,  de  cette 
paix  enfin  que  rËMPEREim,  par  un  nouveau  genre 
de  courage,  promet  d'accorder  au  prix  de  grands 
sacrifices.  Nous  avons  la  douce  confiance  que  ses 
vœux  et  les  nôtres  seront  réalisés,  et  que  cette 
brave  nation,  après  do  si  longues  fatigues  et  tant 
de  sang  réi)andu,  trouvera  hi  repos  sous  les  aus- 
pices d'un  trône  qui  entassez  de  gloire, 'et  qui  ne 
veut  plus  s'entourer  que  des  images  de  la  félicité 
publique.  » 

Le  Sénat  a  délibéré  qu'il  serait  fait  une  adresse 
à  Sa  Majesté. 

11  a  renvoyé  la  rédaction  de  cette  adresse  à  la 
même  commission  spéciale  nommée  dans  la 
séance  du  2C. 

M.  le  duc  de  Vicencc,  ministre  des  relations 
extérieures,  a  ensuite  donné  lecture  du  rapport 
ci-après  : 

Rapport  à  S.  M,  V Empereur  et  Roi. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
MajilSTé  les  dépêches  de  sa  légation  à  Berne,  an- 
nonçant que  le  territoire  et  la  neutralité  delà 
Suisse  ont  été  violés  par  les  alliés. 

J'y  joins  la  lettre  apportée  car  MM.  Ruttimaun 
et  NVieland,  envoyés  extraorainaires  de  la  diète 
helvétique,  et  la  réponse  de  Votre  Majesté  confir- 
mant la  reconnaissance  déji^i  faite  par  son  mi- 
nistre de  la  neutralité  de  la  Suisse. 

PtMuUnt  que  ce.<  envoyés  présentaient  à  Votre 
Majesté  la  lettre  dont  ils  étaient  porteurs,  d'autres 
envoyés  s'étaient  rendus  à  Francfort  auprès  des 
souverains  alliés.  Ceux-ci  promettaient  de  recon- 
naître aussi  la  neutralité  de  la  Suisse,  et  le  gé- 
néral en  chef  de  leurs  armées  donnait  partout  des 
ordres  pour  la  faire  respecter. 

Pleins  de  confiance  dans  ces  promesses  et  dans 
ces  ordres,  les  Suisses  avaient  borné  leurs  pré- 
cautions à  rétablissement  d'un  simple  cordon. 
Votre  Majesté  n*avail  aucun  corps  sur  cette  fron- 
tière. Elle  avait  voulu  éloigner  jusqu'à  l'idée  que 
la  neutralité  des  Suisses  put  courir  quelques  ris- 
ques de  ce  côté. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  neutralité  de  la 
Suisse  que  les  alliés  ont  violée  ;  ils  ont  envoyé  M.  de 
Scnft  à  Berne  pour  demander  que  ce  pays  re- 
nonce à  Tacte  de  médiation  et  aux  conséquences 
de  cet  acte  qui  l'avait  rendu  si  heureux  depuis 
dix  ans.  M.  de  Senft  accompagnait  cette  demande 
de  la  déclaration  que  l'armée  alliée  allait  entrer 
en  Suisse. 

Dans  le  mémo  moment,  M.  de  Bubna  sommait 
les  troupes  de  la  Confédération  d'évacuer  leurs 
postes;  le  pont  de  Bâle  était  forcé,  et  l'armée 
alliée  entrait  sur  différents  points. 

En  violant  de  la  sorte  le  territoire  d'un  peuple 
paisibleet  sa  neutralité  respectée  par  FEurope pen- 
dant trois  siècles,  les  alliés  outd'eux-mémes  dooné 
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la  mesure  de  la  confiance  que  méritent  leurs  pro- 
messes, et  montré  ce  qu  est  en  effet  le  respect 
qu41s  professent  pour  les  droits  des  nations. 

Paris,  le  27  décembre  1813. 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 
Signé  Gaulaincourt,  duc  de  Vicence. 

Copie  de  la  lettre  du  landam7nan  de  Suisse  à  S,  M. 

V Empereur  et  Roi. 

SiRE, 

Les  événements  ont  marqué  le  moment  où  la 
diète  de  la  Confédération  suisse,  exlraordinaire- 
ment  assemblée,  croit  devoir  proclamer  le  sys- 
tème que  la  Suisse  veut  adopter  dans  le  cours  de 
la  présente  jïuerre. 

Des  les  temps  de  François  I«%  la  neutralité  fat 
un  principe  fondamental  de  Talliance  des  Suisses 
avec  la  couronne  de  France.  Le  traité  conclu 
en  1803  l'ayant  rapj)(»lé  et  consacré  de  nouveau, 
nous  restons  invariablement  fidèles  à  nos  maximes 
nationales,  en  déclarant  aujourd'hui  notre  volonté 
d'observer  envers  toutes  les  puisiuiices,  dans  le 
sens  le  plus  absolu  et  le  plus  impartial,  cette 
même  neutralité  sur'  laquelle  repose  notre  exis- 
tence politique. 

Nous  devons,  Sire,  à  votre  bienveillance  d'avoir 
vu  disparaître,  dans  ces  derniers  temps,  un  obs- 
tacle qui  aurait  pu  la  compromettre  d'une  manière 
fravc.  En  acquiesçant  à  nos  vœux  sur  ce  point, 
OTRE  Majesté  Impériale  et  Royale  nous  a  donné 
de  nouveaux  motifs  d'espérer  que  la  déclaration 
de  la  diète  sera  favorablement  accueillie  et  qu'elle 
daignera,  par  un  acte  formel,  faciliter  la  recon- 
naissance de  la  garantie  réciproque  de  la  neutralité 
de  la  Suisse  de  la  part  de  toutes  les  puissances. 

Dans  cette  confiance,  la  diète,  Sire,  fait  des  dé- 
marches analogues  auprès  des  souverains  alliés 
contre  la  France.  Elle  avise  en  même  temps  aux 
dispositions  militaires   qu'exige  la  présence  de 

Sfuelques  corps  de  troupes  dans  le  voisinage  des 
routières  de  la  Suisse. 

MM.  Vincent  Ruttimann,  ancien  landamman  de 
la  Suisse,  avoyer  du  canton  de  Lucerne,  et  Jean 
Henry  Wieland,  bourgmestre  du  canton  de  Bàle, 
qui  se  rendent  dans  votre  résidence  impériale  en 
qualité  de  nos  envovés  extraordinaires,  sont 
chargés  de  présenter  à  Votre  Majesté  cette  lettre 
et  la  déclaration  de  notre  neutralité.  Nous  prions 
Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  de  vouloir 
bien  les  accueillir  avec  bonté,  et  d'avoir  leur 
mission  pour  agréable. 

Nous  sommes,  dans  les  sentiments  du  plus  pro- 
fond respect,  . 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 
Les  très-obéissants  serviteurs,  fidèles  alliés  et 

bons  amis. 
Le  landamman,  président  de  la  diète  générale 

de  la  Suisse^ 

Signé  Reinhard. 
Le  chancelier  de  la  Confédération, 

Signé  MoussoN. 

Zurich,  le  18  novembre  1813. 

déclaration. 

Nous,  le  landamman  de  la  Suisse  et  les  députés 
des  dix-neuf  cantons  confédérés,^    ,      x  r.    -  u 

Rassemblés  en  diète  extraordinaire  a  Zurich, 
notre  ville  fédérale,  pour  aviser,  dans  les  cir- 
constances actuelles  de  politique  et  de  guerre,  a 
ce  qu'exige  la  situation  intérieure  de  notre  patrie 
et  ses  rapports  avec  les  hautes  puissances  étran- 
gères,  déclarons  solennellement  et  à  l  unaninuté 
par  les  présentes  : 
^ue  la  Confédération  suisse,  tidèle  a  ses  an- 


ciennes maximes  qui,  pendant  des  siècles,  eurent 
pour  base,  pour  but  et  pour  effet  d'éloljiner  le 
théâtre  de  la  guerre  du  territoire  de  la  Suisse, 
d'en  assurer  l'inviolabilité  de  la  part  de  toute 
armée  qui  s'approchait  Je  ses  frontières,  de  cul- 
tiver soigneus(!mcnt  les  relations  avec  les  Etats 
voisins,  et  d'observer  envers  tous  les  procédés  et 
les  éfïards  de  l'amitié,  envisage  comme  son  de- 
voir le  plus  sacré  de  rester  absolument  neutre 
dans  la  présente  guerre,  et  de  remplir  loyalement 
et  impartialement  les  devoirs  de  cette  neutralité 
envers  toutes  les  puissances  belligérantes. 

Pour  soutenir  cette  neutralité  et  maintenir 
l'ordredans  l'étendue  du  territoire  suisse,  la  diète 
s'est  déterminée  à  faire  marcher  sur  les  frontières 
les  troupes  de  la  Confédéralion,  et  à  garantir  par 
les  armes  la  sûreté  et  l'inviolabilité  de  son  ter- 
ritoire. 

Du  reste,  l'intérêt  bienveillant  que  les  cours 
impériales  et  royales,  actuellement  en  guerre, 
ont  toujours  témoigné  pour  les  destinées  de  la 
Suisse,  inspire  à  la  diète  la  pleine  confiance  que 
cette  neutralité  d'un  peuple  indépendant,  dont 
l'existence  politique  réclame  essentiellement  le 
repos,  de  justes  ménagements  et  la  sécurité  de 
la  paix,  n  éprouvera,  de  leur  part,  dans  aucune 
circonstance  de  la  guerre,  ni  atteinte  ni  lésion, 
et  qu'à  cet  effet  ils  donneront  aux  généraux  com- 
mandants leurs  armées  les  ordres  les  plus  précis 
de  laisser  le  territoire  suisse  intact,  et  de  ne  se 
permettre  dans  aucun  cas  d'y  prendre  poste  ou 
passage. 

En  foi  de  quoi  la  présente  a  été  munie  du  sceau 
de  la  Conféclération  et  des  signatures  du  lan- 
damman de  la  Suisse  et  du  chancelier  fédéral. 

\  Zurich,  le  18  novembre  1813. 
Le  landamman  de  la  Suisse^  président  de  la  diète^ 

Signé  Reinhard. 
Le  chancelier  de  la  Confédération, 

Mousson. 

Copie  de  la  lettre  de  5.  M.  VEmpereur  et  Roi  à 
S.  Exe,  M,  Reinhard^  landamman  de  la  Suisse, 

cr  Monsieur  Je  Landamman,  j'ai  lu  avec  plaisir 
«  la  lettre  que  vous  avez  cha^é  MM.  de  Rutti- 
«  niann  et  Wieland,  envoyés,  extraordinaires  de 
a  la  Confédération,  de  me  remettre.  J'ai  appris, 
0  avec  une  particulière  satisfaction  l'union  qui  a 
«  régné  entre  tous  les  cantons  et  entre  toutes  les 
«  classes  de  citoyens.  La  neutralité  ([ue  la  diète 
«  a  proclamée  à  l'unanimité  est  à  la  fois  con- 
«  forme  aux  obligations  de  vos  traités  et  à  vos 
«  nhis  chers  intérêts.  Je  reconnais  cette  neutra- 
«  liié,  et  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
•  qu'elle  soit  respectée.  Faites  connaître  aux 
«  dix-neuf  cantons  qu'en  toute  occasion  ils  peu- 
«  vent  compter  sur  le  vif  intérêt  que  je  leur  porte, 
«  cl  que  je  serai  toujours  disposé  à  leur  donner 
«  des  preuves  de  ma  protection  et  de  mon  amitié. 

«  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  le  Landamman, 
■  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Au 
«  palais  des  TuUeries,  le  14  décembre  1813.  » 

Signé  NAPOLÉON. 

À  5.  Exe.  le  ministre  des  relations  extérieures. 
Monseigneur, 

nier  matin,  le  général  Rubna  a  eu  une  confé- 
rence avec  le  colonel  Herrenschwand,  qui  com- 
mande les  troupes  suisses  stationnées  depuis  Baie 
jusqu'à  Lauffenbourg,  et  il  lui  a  déclaré  que  l'ar- 
mée alliée,  forte  de  cent  soixante  mille  hommes, 
entrerait  en  Suisse  dans  la  nmt  du  20  au  21  par 
Bàle,  RMnfelden  et  Steia.  On  dit  que  le  colonel 


(Séoal  eooMTvatear.l         EMPIRE  FRANÇAIS.         |27  décembre  1813.] 


671 


Herrenschwand  a  demandé  à  en  rendre  compte  à 
M.  le  landamman,  et  au  général  de  WattewiUe  ; 
et  il  paraît  que  les  bataillons  suisses  qui  étaient 
sur  le  Rhin  se  sont  repliés  les  uns  vers  Soleure, 
et  les  autres  sur  le  quartier  général,  qui,  d'Aarau 
s'est  retiré  h  Lentzbourg.  On  annonce  que  le 
25,  dix  mille   hommes,  dont   la  plus   grande 

Êartic  de  cavalerie  autrichienne,  arriveront  à 
erne,  et  que  bientôt  après,  il  y  passera  deux  pa- 
reilles colonnes  qui  se  dirigeront  successivement 
sur  Genève. 

M.  de  Senft-Pilsach  a  continué  de  presser  et 
d'intriguer  ici,  pour  qu'on  changeât  la  forme  du 
gouvernement;  mais  le  petit  conseil  n*a  pas 
adhéré  à  cette  demande  ;  et  le  grand  conseil,  qui 
s'est  assemblé  hier  et  aujourd'hui  pour  la  session 
ordinaire  d'automne,  ne  s'est  pas  laissé  séduire 
par  la  promesse  que  M.  de  Sehft-Pilsacli  a  faite 
au  nom  des  puissances  alliées,  de  remettre  le 
canton  de  B(Tne  en  possession  de  l'Argovie  et 
du  pays  de  \aud,  et  de  lui  donner  Bienue  et 

i'Erguel. 

Aussi  ce  ministre,  mécontent  de  voir  le  peu  de 
succès  de  ses  démarches,  a-t-il  reproché  aux  in- 
trigants qui  sont  allés  à  Francfort,  qu'ils  y 
avaient  beaucoup  trop  exagéré  l'empressement 
qu'on  mettait  h  détruire  l'acte  de  médiation.  On 
voit,  au  conti  au-e.  qu'on  n'y  parviendra  que  par 
les  menaces  et  la  force.  Les  gens  de  la  campagne 
y  son'  certainement  très-attachés.  Ils  murmurent 
nautement  de  ce  qu'on  a  attiré  la  guerre  en  Suisse, 
et  diseiil  qu'un  lour  viendra  oh  ils  pourront  se 
venger  dt's  ambitieux  des  viiles. 

plusieurs  c  antons  ont  envové  des  députés  pour 
demander  des  directions  à  M.  le  landamman. 
Les  paysans  de  son  canton  seront  certaineniiMit 
les  plus  furieux,  si  l'on  change  la  constitution 

actuelle. 

On  voit  maintenant,  à  ne  pouvoir  plus  en 
douter,  qu'une  armée  française  en  Suisse  y  trou- 
verait beaucoup  de  partisans,  et  que,  s'il  y  avait 
eu  un  point  d'a|)pui  un  peu  fort,  la  masse  du 
peuple,  au  moins  dans  plusieurs  cantons,  s'y  se- 
rait sûrement  réunie. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 

Sifinc  F.  RorYEU,  secrétaire  de  légation. 
Berne,  le  21  décembre  1813,  à  10  heures  du  soir. 

A  S.  Exe.    le  ministre  des   relations  extérieures. 
Borne,  le  22  décembic  1813,  à  9  h.  du  soir. 

Monseigneur, 

Il  est  arrivé  aujourd'hui  de  la  cavalerie  autri- 
chienne à  Soleure  ;  mais  on  croit  qu'elle  se  diri- 
gera sur  Bienne,  et  que  d'autres  corps  entreront 
le  23  ici.  On  v  est  dans  une  confusion  étonnante. 
Le  grand  conseil  a  voté  des  remerchnenls  au 
petit  conseil  pour  n'avoir  pas  cédé  aux  in.-^tani-es 
de  M.  de  Seni't-Pilsacli,  et  aux  menées  des  intri- 
gants bernois  qui  voulaient  qu'on  changeât  de 
suite  la  constitution  actuelle.  Des  liomm;.^  mar- 
quants ])ar  leur  nom  et  h'urs  services  se  sont 
montrés  indignés  de  la  tache  et  dr.  la  responsa- 
bilité qui  allaient  peser  sur  la  ville  de  Berne. 
D'un  autre  côté,  les  gens  faibles  et  ceux  qui  ont 
désiré  l'entrée  des  troupes  alliées,  craiiinent  une 
réaction  et  la  vengeance  dont  les  menace  le 
peuple. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  la 
traduction  de  deux  proclumalions  (juc  je  viens  de 
me  procurer.  Tous  les  bataillons  suisses  retour- 
nent dans  leuis  cantons  très-mécontents  de  la 
conduite  qu'on  leur  a  fait  tenir.  Beaucoup  au- 


:  réparer  ce  qu'ils  appel 
involontaire.  On  n'avait  jamais  autant  senti  les 
bienfaits  de  Pacte  de  médiation  et  les  avantages 
de  la  tranquillité  dont  a  joui  ce  pays  depuis 
dix  ans. 


J'ai  Phonneur,  etc. 


Signé  F.  Roin'ER. 


A  S.  Exe,  le  ministre  des  relations  extérieures. 
LeDlzbourg,  le  21  décembre  1883. 

Monseigneur, 

Les  armées  coalisées  sont  entrées  auiourd'hui 
en  Suisse,  vingt  mille  hommes  par  Lauflenbourg, 
une  colonne  de  cinq'  à  six  mille  hommes  entre 
Rheiufelden  et  Bàle,  où  ils  ont  jeté  un  pont  sur 
le  Rhin  ;  on  a  fait  passer  vingt  à  trente  mille 
hommes  sur  le  pont  de  Bàle  ;  cinq  mille  hommes 
de  cavalerie  qui  font  partie  de  sept  régiments 
sont  à  Zurich.  On  porte  les  foi  ces  générales  des 
alliés  à  cent  soixante  mille  hommes. 

M.  le  landamman  Reinhard  a  écrit  aux  can- 
tons d'envoyer  à  Zurich  des  députés,  lesquels  se- 
ront constitués  en  diète  lorsque  les  l'.éputés  de  la 
majorité  des  cantons  seront  arrivés.  La  nomina- 
tion des  dénutés  doit  être  faite  i)ar  le  petit  conseil 
et  non  par  le  grand  conseil,  ce  qui  prouve  qu'on 
veut  renverser  la  constitution.  Les  alliés  sont 
entrés  en  Suisse  sans  qu'on  ait  tiré  un  coup  de 
fusil. 

Une  grande  partie  du  peuple  Suisse  est  hon- 
teuse d'une  conduite  pareille.  Le  plus  grand 
nombre  tient  à  Pacte  de  médiation,  et  aurait  dé- 
fendu sa  neutrahté  s'il  avait  cru  être  soutenu. 

J'ai  Phonneur,  etc. 

Signé  RoUVER. 

PUDUCATlON 

Aux  troupes  de  la  Confédération  suisse, 

m 

11  est  annoncé  à  toutes  les  trouj)es  fédérales 
sous  les  armes,  que  les  armées  alliées  sent  en- 
trées sur  le  territoire  suisse  par  différents  points, 
et  ([ue  leur  général  en  chef,  le  prince  Schwarzen- 
berg,  a  fait  publier  à  ses  armées  et  fait  trans- 
mettre au  général  de  la  Confédération,  l'ordre  du 
jour  ci-dessous,  en  même  temps  que  les  plénipo- 
tentiaires des  cours  alliées  qui  se  trouvent  en 
Suisse  ont  remis  à  S.  Exe.  le  landamman  de  la 
S'iisse  une  déclaration  contenant  les  assurances 
les  plus  forces  pour  le  bon  traitement  du  pays  et 
des  habilauts.  On  doit  donc  attendre  que  les 
Iroujjes  fédérales,  en  rencontrant,  dans  quelques 
endroits  que  ce  soit,  des  corps  étrangers,  n'auront 
aucun  désagrément  à  éprouver,  et  les  officiers, 
sous-olTiciers  et  soldats  s'empresseront  dans  de 
tels  cas  à  ne  donner  lieu  à  aucun  désagrément 
par  leur  conduite.  Tous  les  commandants  diî  corps 
continueront  à  maintenir  la  tran(iuillité,  l'ordre 
et  la  confiance  parmi  les  troupes  sous  leur  com- 
mandement. La  manière  dont  tous  les  corps  se 
sont  conduits  jusqu'à  présent  dans  ce  moment 
critique,  me  donne  la  conviction  qu'ils  attendront 
paisiblement  la  marche  des  événements  et  les 
décrets  i\v.  leurs  supérieurs. 

Au  ijuar  ier  général  de  Lentzbourg,  le  21  dé- 
cembre 1813. 

Le  général  de  la  Confédération^ 
Signé  R.  de  Waitenwyll. 
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Ordre  du  jour  de  S.  A.  S.  le  général  en  chef  des  ar» 
mées  alliées,  prince  de  Schwarsenberg . 

Soldats,  nous  mettons  le  pied  sur  le  territoire 
suisse;  c'est  comme  amis  et  comme  libérateurs 
que  nous  paraissons  dans  ce  pays.  Votre  conduite 
sera  conforme  à  ce  principe.  Prouvez  aux  braves 
Suisses  que  les  guerriers  autricbiens  connaissent 
aussi  bien  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  en 
passant  dans  un  pays  ami,  et  les  ménagements 
dus  à  ses  habitants,  que  les  qualités  qui  mènent 
un  jour  de  bataille  à  la  gloire  et  à  la  victoire. 

Si  la  direction  de  la  guerre  rend  nécessaire  de 
vous  exposer  à  des  marches  pénibles  dans  cette 
saison  rigoureuse,  n'oubliez  pas,  soldats,  qu'il 
s'agit  dans  ce  moment  de  terminer  glorieusement 
ce  que  vous  avez  commencé  avec  tant  d'honneur, 
et  que  de  plus  grandes  difficultés,  de  plus  grands 
dangers  que  ceux  que  vous  pouvez  encore  ren- 
contrer, sont  déjà  vaincus;  enfin, que  c'est  de 
votre  valeur  et  de  votre  persévérance  que  votre 
patrie  et  le  monde  entier  attendent  une  paix  glo- 
rieuse et  durable. 

Signé  SCHWARZENBERG. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  LE  DUC  DE  IfASSA. 

Séance  du  27  décembre  1813. 

MM.  Barbier  de  Landrevie,  le  chevalier  de  Bois- 
Savary,  Laborde  et  Faure,  nommés  secrétaires  défi- 
nitifs, prennent  place  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  décembre 
tst  lu  et  adopté. 

La  parole  est  accordée  à  un  membre  pour  un 
hommage. 

M..€!hallan.  Messieurs,  organe  de  M.  le  baron 
Van  Recum,  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  au 
Corps  législatif  d'un  mémoire  dans  lequel  cet  es- 
timable collègue  cherche  à  éclaircir  une  question 
d'éconojnie  politique  sur  l'usage  de  distiller  les 

f)omme8  de  terre,  et  à  répandre  l'instruction  sur 
a  manière  d'en  multiplier  les  produits  par  la 
grande  culture.  M.  Van  Recum  espère  par  cette 
nouvelle  branche  d'industrie  accroître  l'abon- 
dance d'une  plante  qui  concourt  si  heureusement 
à  la  nourriture  des  hommes,  à  celle  des  bestiaux, 
et  à  l'augmentation  des  engrais. 

Aucun  esprit  de  système  n'a  dirigé  ce  travail  : 
entièrement  fondé  sur  des  faits,  il  est  peu  sus- 
ceptible d'analyse  ;  c'est  en  le  lisant,  Messieurs, 
Sue  vous  vous  convaincrez  de  la  sagesse  des  vues 
e  notre  collègue,  qui  a  agi  pour  le  bien  général, 
et  particulièrement  pour  celui  des  cultivateurs 
des  bords  du  Rhin.  Ses  essais  lui  donnent  des 
droits  h  la  reconnaissance  publique,  comme  il  en 
a  déjà  à  Taffection  de  ses  collègues  et  de  ses  con- 
citoyens. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  d'arrêter  qu'il  sera  fait 
mention  de  l'hommage  au  grocès- verbal,  et  que 
l'ouvrage  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  six 
candidats  à  présenter  à  I'Emperbur  et  Roi,  et  dans 
le  nombre  desquels  Sa  Majesté  désignera  les  deux 

Jfuesteurs  qui  doivent  remplacer  ceux  dont  les 
onctions  sont  expirées. 
Les  suffrages  de  l'assemblée  obtenus  dans  trois 
scrutins,  se  réunissent  en  faveur  de  MM.  de  Beau- 
mont,  le  baron  Desp/jrichons.  le  comte  de  Trion- 
Montalembert,  Gourlay  (de  Nantes),  Thii^,  et  le  J 
chevalier  Dauzat.  ' 


M.  le  président  les  proclame  candidats  à  lu 
questure  du  .Corps  législatif. 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  LACÉPÈDE. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur  du 
mardi  28  décembre  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  l'article  64  de  l'acte  des  constitutions  du 
4  août  1802; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deux  de  ses  membres,  pour  remplir, 
en  l'an  1814.  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de 
Valence  et  Pastoret. 

Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  secré- 
taires du  Sénat  pour  l'an  1814. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif. 

Les  président  et  secrétaires. 
Signé  B.-6.-E.-L.  comte  de  Lacépède, 
Le  comte  de  Valence. 
Pastoret. 


Vu  et  scellé 


Le  chancelier  du  Sénat , 
Signé  CoMTE  Laplage. 


Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  20  du  sénalus-consulte  du  4  jan- 
vier 1803,  portant  règlement  sur  l'administration 
économique  du  Sénat; 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  nomi- 
nation des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer  dans 
la  composition  du  grand  conseil  d'administration, 
pour  l'an  1814. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  de  Lacépède, 
Davous,  Lambrecht,  Saint-Martin,  Garnier,  Barbé- 
Marbois  et  Cholet. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membi*es 
du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat,  pour 
l'an  1814. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  connais- 
sance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires. 
Signé  B.-G-.E.-L.  comte  de  Lacépède. 
Le  comte  de  Valence, 
Pastoret. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  GoMTE  Laplace. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  i\v 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  dus 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'article  5  du  sénatus-consulte  du  11)  fé- 
vrier 1805,  relatif  à  la  composition  du  conseil 
particulier  du  Sénat; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  renou- 
vellement des  deux  sénateurs  membres  de  ce  coa- 
seii,  nommés  le  26  décembre  1812,  et  qui  ont  ter- 
miné l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  nujorité 
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absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Abrial 
et  Vimar. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
réélus  du  conseil  particulier. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  B.-6.-E.-L.  comte  de  Làcépède, 

Le  comte  de  Valence,  Pastoret. 

Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 

Signé  GoMTE  Laplage. 


corps  Législatif. 

présidence  de  s.  exg.  le  duc  de  massa. 

Séance  du  28  décembre  1813. 

M.  Félix  Faulcon,  Tun  de  MM.  les  vice-prési- 
dents, occupe  le  fauteuil. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  un  membre 
demande  la  parole  ;  elle  lui  est  accordée. 

M.  Donyn  de  Chastre,  député  de  la  Dvle. 
Messieurs,  ce  fut  le  22  du  mois  de  septembre 
dernier  que  M.  Willems,  député  du  département 
de  la  Dyle  au  Corps  législatif,  succomba  à  une 
maladie  qui  minait  sa  santé  depuis  quelques  an- 
nées, et  que  nous  perdîmes  un  collègue  bien  es- 
timable par  ses  lumières  et  ses  vertus,  et  digne 
de  tous  nos  regrets. 

Après  avoir  fait  des  études  brillantes  à  Puni- 
versité  de  Louvain,  qui  désira  le  conserver  pour 
renseignement,  M.  Willems,  porté  par  goût  à  la 
carrière  du  barreau,  alla,  dès  Tan  1780,  exercer 
la  profession  d^avocat  à  Bruxelles,  où  Ton  re- 
grettera longtemps  en  lui  un  jurisconsulte  qui, 
à  de  vastes  connaissances  du  droit,  à  une  pers- 
picacité ]^eu  commune,  à  une  saine  et  pressante 
logique,  joignait  encore  un  noble  désintéresse- 
ment et  une  intégrité  qui  ne  se  démentit  jamais. 
Ce  fut  par  Tinfluence  de  ces  précieuses  qualités 
que  M.  Willems  empêcha  de  croître  ou  termina 
à  Pamiable  des  causes  beaucoup  plus  nombreuses 
que  celles  dont  il  se  chargea  et  qu*il  défendit 
avec  tant  de  succès  ;  il  sut  inspirer  une  confiance 
sans  bornes  :  et  ce  n'est  point  seulement  dans 
son  département  qu'il  fut  aussi  avantageusement 
connu  ;  ici  même,  dans  cette  ffrande  capitale,  des 
jurisconsultes  de  premier  ordre  ont  su  apprécier 
ses  lumières. 

M.  Willems  ne  fut  pas  uniquement  doué  d'un 
rare  talent,  il  eut  surtout  cette  fermeté  de  carac- 
tère qui  n'appartient  qu'à  l'homme  fortement  pé- 
nétré de  son  devoir.  C'est  ainsi  que  pendant  les 
troubles  de  la  Belgique,  il  ne  se  départit  jamais 
de  ses  opinions  politiques  :  et  tel  était  l'ascen- 
dant de  sa  vertu,  que  ceux  mêmes  qui  avaient 
le  plus  différé  de  sa  manière  de  voir,  l'investirent 
de  toute  leur  confiance  pour  leurs  propres  af- 
faires ;  c'est  ainsi  encore  que,  pendant  les  deux 
dernières  sessions  du  Corps  législatif,  il  s'y  rendit 
avec  empressement,  malgré  1  affaiblissement  de 
ses  forces  et  l'intensité  des  souffrances  qui  le 
consumaient,  souffrances  qui  ne  l'empêchèrent 
pas  de  se  livrer  au  travail  immense  que  nécessi- 
taient les  affaires  multipliées  dont  il  restait  chargé 
comme  jurisconsulte. 

11  laisse  dans  le  deuil  une  veuve  respectable, 
deux  fils  et  trois  filles.  Vous  allégerez.  Messieurs, 
le  poids  de  la  douleur  de  cette  famille  désolée, 
par  l'intérêt  que  vous  prendrez  à  la  perte  qu'elle 
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éprouve,  et  en  accueillant  avec  bonté  le  triste  de- 
voir dont  je  viens  de  m'acquitter. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  ûonyn  de  Ghastre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  sept 
membres  qui  doivent  composer  la  commission  ae 
Ûnances  du  Corps  législatif. 

Le  dépouillement  de  deux  scrutins  ayant  donné 
la  maiorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le 
baron  Blanquart  de  fiallleul.  Laine,  Flaugeiigues 
et  Gallois,  M.  le  président  proclame  ces  quatre 
députés  membres  de  la  commission  de  finances 
du  Corps  législatif. 

La  nomination  des  trois  autres  membres  est  re- 
mise à  la  séance  de  demain. 

S.  Exe.  le  duc  de  Massa,  président  du  Corps 
législatif;  accompagné  de  MM.  les  membres  de  la 
commission  extraordinaire,  nommés  en  vertu  du 
décret  impérial  du  20  de  ce  mois  pour  prendre 
communication  dès  pièces  relatives  aux  négocia- 
tions entre  la  France  et  les  puissances  coalisées, 
est  introduit  dans  la  salle  à  trois  heures,  et  vient 
prendre  sa  place  au  fauteuil. 

L'Assemblée  se  forme  alors  en  comité  général, 
et  les  tribunes  sont  évacuées. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE   S.  EXG.  LE  DUC  DE  MASSA. 

Séance  du  29  décembre  1813. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 

M.  le  président  communique  à  l'Assemblée  la 
décision  suivante  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  : 

Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'Etat, 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  hé- 

DUTEUR  DE  LA  CONDÉDÉRATION  SUISSE,  CtC,  etc.; 

Vu  le  message  en  date  de  ce  jour,  par  lequel  le 
Corps  législatif  nous  a  présenté  comme  candidats 
aux  deux  places   de  questeurs  vacantes  cette 
année, 
Les  sieurs 

De  Beaumont, 

Le  baron  ûespérichons, 

Le  comte  de  Tribn-Montalembert, 

Gonrlay,  de  Nantes,  ex-tribun, 

Tliiry, 

Le  cnevalier  Dauzat  i 
Nous  avons  nommé  et  nommons  questeurs  du 
Corps  législatif, 

Le  baron  Despérichons, 

Le  comte  de  Trion-Montalembert, 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat, 

Signé  Duc  DE  Bassano. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'insertion  de  ce 
message  au  procès*verbal. 

Un  message  du  Sénat  conservateur  instruit  le 
Corps  législatif  de  l'élection  de  MM.  les  comtes  de 
Valence  et  Pastoret  comme  secrétaires  du  Sénat 
pendant  Tannée  1814. 

L'insertion  au  procès-verbal  est  également  q> 
donnée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  le  Corps 
législatif  se  forme  en  comité  général  pour  conti- 
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nuer  de  s'occuper  du  rapport  de  sa  commission 
extraordinaire. 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 
Paris ^  le  30  décembre. 

Aujourd'hui  jeudi  30  décembre,  à  deux  heures, 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  étant  sur  son  trône,  en- 
touré des  princes  grands  dignitaires,  des  mi- 
nistres, des  grands  officiers,  des  grands-aigles  de 
la  Légion  d'honneur  et  des  officiers  de  sa  maison, 
a  reçu  le  Sénat  en  corps. 

S.  Exe.  le  eomte  de  Ijaeépède,  président 
du  Sénat ^  a  présenté  à  Sa  Majesté  l'adresse  sui- 
vante: 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur^  du 
mercredi  29  décembre  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  : 

Après  avoir  entendu,  dans  sa  séance  du  27  de 
ce  mois,  la  communication  faite^  au  nom  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  par  le  ministre  des  re- 
lations extérieures,  et  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  22; 

Délibérant  sur  l'adresse  votée  dans  la  séance 
du  même  jour  27,  à  roccasion  de  la  communica- 
tion et  du  rapport  dont  il  s'agit. 

Adopte  le  projet  d'adresse  présenté  par  sa  com- 
mission spéciale  et  dont  la  teneur  suit  - 

«  Sire, 

«  Le  Sénat  vient  présenter  à  Votre  MajestéJmpé- 
RiALE  et  Royale  l'hommage  de  son  respectueux 
dévouement  et  de  sa  reconnaissance  pour  les  der- 
nières communications  qu'il  a  reçues  par  l'organe 
de  sa  commission  :  Votre  Majesté  adhère  aux 
propositions  même  de  ses  ennemis,  qui  lui  ont  été 
transmises  par  un  de  ses  ministres  en  Allemagne  ; 
quel  gage  plus  fort  pouvait-çlle  donner  de  ses 
vœux  sincères  pour  la  paix  I 

a  Vous  avez  cru  sans  doute,  Sire,  que  la  puis- 
sance s'affermit  en  se  bornant,  et  que  l'art  de 
ménager  le  bonheur  des  peuples  est  la  première 
politique  des  rois.  Le  Sénat  vous  en  rend  grâces 
au  nom  du  peuple  français. 

«  C'est  au  nom  de  ce  môme  peuple  aussi  que 
nous  vous  remercions  de  tous  les  moyens  légi- 
times de  défense  que  prendra  votre  sagesse  pour 
assurer  la  paix. 

a  L'ennemi  vient  d'envahir  notre  territoire.  Il 
veut  pénétrer  jusqu'au  centre  de  nos  provinces. 
Les  Français,  réunis  de  cœur  et  d'intérêt  sous  un 
chef  tel  que  vous,  ne  laisseront  point  abattre  leur 
énergie. 

«  Les  empires,  comme  les  hommes,  ont  leurs 
jours  de  deuil  et  de  prospérité  :  c'est  dans  les 
grandes  circonstances  qu'on  reconnaît  les  grandes 
nations. 

a  Non,  l'ennemi  ne  déchirera  point  cette  belle 
et  noble  France  qui,  depuis  quatorze  cents  ans, 
se  soutient  avec  gloire  au  milieu  de  tant  de  for- 
tunes diverses,  et  qui,  pour  l'intérêt  même  des 
peuples  voisins,  sait  toujours  mettre  un  poids 
considérable  dans  la  balance  de  l'Europe.  Nous 
en  avons  pour  gage  votre  héroïque  constance  et 
l'honneur  nationaL 

a  Nous  combattrons  pour  notre  chère  patrie 
entre  les  tombeaux  de  nos  pères  et  les  berceaux 
de  nos  enfants. 
«  Sire,  obtenez  la  paix  par  un  dernier  effort 


digne  de  vous  et  des  Français,  et  que  votre  main 
tant  de  fois  victorieuse  laisse  échapper  ses  armes 
après  avoir  signé  le  repos  du  monde. 

«  Tel  est,  SiRE,  le  vœu  du  Sénat,  tel  est  le 
vœu  de  la  France,  tel  est  le  vœu  et  le  besoin  de 
l'humanité.  » 

L'Assemblée  arrête  que  l'adresse  ci-dessus  sera 
présentée  par  le  Sénat  en  corps  à  Sa  Majesté  Im- 
périale ET  et  Royale. 

Les  président  et  secrétaires ^ 
Signé  GambagÉRÈS, 

Le  Comte  de  Valence,  Pastorbt. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  GoMTE  Laplace. 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Sénateurs, 

«  Je  suis  sensible  aux  sentiments  que  vous 
«c  m'exprimez. 

«  Vous  avez  vu,  par  les  pièces  que  je  vous  ai 
f  fait  communiquer ,  ce  que  je  fais  pour  la 
«  paix.  Les  sacrifices  que  comportent  les  bases 

sans  re- 
bonheur des 
«  français. 

«  Cependant  le  Béarn,  l'Alsace,  la  Franche- 
«  Comté,  le  Brabant  sont  entamés.  Les  cris  de 
«  cette  partie  de  ma  famille  me  déchirent  l'àme  1 
«  J'appelle  les  Français  au  secours  des  Français  I 
»  J'appelle  les  Français  de  Paris,  de  la  Bretagne, 
«  de  la  Normandie,  de  la  Champagne,  de  laBour- 
((  gogne  et  des  autres  départements  au  secours  de 
«  leurs  frères  1  Les  abandonnerons-nous  dans  leur 
«  malheur?  Paix  et  délivrance  de  notre  territoire, 
«  doit  être  notre  cri  de  ralliement.  A  l'aspect  de 
«  tout  ce  peuple  en  armes,  l'étranger  fuira  ou  si- 
ce  gnera  la  paix  sur  les  bases  gu'il  a  lui-même 
«  proposées.  Il  n'est  plus  question  de  recouvrer 
«  les  conquêtes  que  nous  avions  faites.  » 

Le  Sénat  a  été  conduit  à  cette  audience  par  un 
maître  et  un  aide  des  cérémonies,  introduit  par 
M.  le  baron  Cramayel,  maître  des  cérémonies,  en 
l'absence  de  S.  Ëxc.  le  grand  maître,  et  présenté 
à  Sa  Majesté  par  S.  A.  S.  le  prince  vice-grand 
électeur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXG.  LE  DUC  DE  MASSA. 

Séance  du  30  décembre. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  prési- 
dent propose  à  l'Assemblée  d'émettre  son  vœu  sur 
la  question  agitée  hier  en  comité  secret,  savoir, 
si  le  rapport  de  la  commission  extraordinaire 
sera  imprimé  ou  non. 

L'Assemblée  délibère  par  appel  nominal. 

Sur  254  votants,  il  y  a  223  boules  blanches  en 
faveur  de  l'impression,  et  31  boules  noires  ou 
votes  négatifs. 

On  continue  le  scrutin  pour  nommer  les 
trois  membres  qui  restent  à  désigner,  afin  de 
compléter  la  commission 

MM.  le  chevalier  Maine  de  Biran,  le  chevalier 
Raynouard  et  Pictet  Diodati  ayant  obtenu  la  ma* 
jonlé  absolue  des  suffrages,  sont  proclamés 
membres  de  ladite  commission. 

Le  Corps  législatif  a  arrêté  que  le  procès-verbal 
constatant  les  choix  qu'il  a  faits  pour  composer 
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sa  commission  de  finances,  sera  transmis  dans  le 
jour  à  S.  M.  l'Empeheur  et  Roi  par  un  message. 

M.  le  Président  rappelle  à  TAssemblée  gu'm- 
dépendamment  des  commissions  de  législation  et 
de  rintérieur,  elle  doit  aussi  s'occuper  de  nom- 
mer celle  qu'elle  veut  charger  de  rédiger  une 
adresse  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Un  membre  demande  que  Ton  se  forme  en  co- 
mité secret  pour  poser  les  hases  do  cette  adresse. 

D'autres  membres  demandent  Tappel  nominal 
pour  former  la  commission. 

On  procède  à  Tappel  nominal. 

Le  dépouillement  du  scrutin  désigne  comme 
membres  de  la  commission  chargée  de  rédiger, 
conjointement  avec  S.  Exe.  le  duc  de  Massa, 
l'adresse  qui  doit  être  présentée  à  S.  M.  l'Empe- 
reur ET  KOI,  MM.  Laine,  le  chevalier  Maine  de 
Bh^an,  Gallois,  le  chevalier  Raynouard  et  Flau- 
gergues. 

M.  le  Président  donne  à  l'Assemblée  commu- 
nication de  la  lettre  suivante,  adressée  aujourd'hui 
à  MM.  les  questeurs  du  Corps  législatif  : 
«  Messieurs, 

«  Le  m^tre  des  cérémonies  de  service  a  l'hon- 
neur de  vous  prévenir  que  samedi  prochain, 
1"  janvier,  à  midi,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  re- 
cevra dans  la  salle  du  Trône,  au  palais  des  Tuile- 
ries, les  félicitations  du  Corps  législatif. 

«  On  sera  en  grand  costume  complet. 

«  Après  cette  audience,  le  Corps  législatif  se 
rendra  dans  la  galerie  de  Diane,  pour  se  trouver 
sur  le  passage  de  S.  M.  l'Impératrice  et  lui  pré- 
senter ses  hommages. 

«  On  ne  se  rend  point  en  corps  aux  Tuileries,  et 
chacun  se  tient,  comme  à  l'ordinaire,  dans  la 
salie  où  il  a  le  droit  d'entrer. 


«  Le  maître  des  cérémonies  vous  prie  d*agréer 
l'assurance  de  sa  haute  considération.  » 

Après  cette  communication,  le  Corps  législatif 
se  forme  en  comité  général  pour  entendre  la  lec- 
ture des  procès- verbaux  des  deux  comités  secrets 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  dernières  séances. 

DÉCRET  impérial. 
An  palais  des  Tuileries  le  31  décembre  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
médiateur  de  la  Confédération  suisse. 

Considérant  que  les  députés  de  la  troisième  sé- 
rie du  Corps  législatif  cessent  d*avoir  leurs  pou* 
voirs  aujourd'hui  31  décembre  et  qu'ainsi  le  Corps 
législatif  serait  désormais  incomplet; 

vu  l'article  75  de  nos  constitutions  du  4  août 
1802, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«^  Le  Corps  législatii  est  ajourné. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pro- 
posera, sans  délai,  les  mesures  nécessaires  pour 
la  réunion  des  collèges  électoraux  qui  doivent 
renouveler  leur  liste. 

Art.  3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  envoyé,  par  un 
message,  au  président  du  Corps  législatif,  et  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Ëtat^ 

Signé  Lfi  DUC  DE  Bassano. 


FIN  DE  l'année  1813  ET  DU  TOME  ONZIÈME. 
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EXPLICATION  DES  PRINQPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 

(G.  lég.  Corps  législatif.  ^  S.  C.  Sénat  Conservateur). 


Abrial  (Comte),  sénateur.  Membre  du  conseil  particu- 
lier du  S,  C.  (p.  58).  -  Réélu  membre  de  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle 
(p.  162). 

Acquisitions. 

1»  Canxes  (Var);  SàiNT-GiRONS  {Àriége)  ;  Cantal; 
Aix  (Boucheè'du-Rhône)  ;  Côte-Saint- Akoré  (itère); 
Château  [Charente-Inférieure)  ;  Pouls  (Gard)j  Ddb- 
NES  (Doub$)  ;  La  Salle  [Gard)  ;  Charoli.es  {Saone-et- 
Loire):  Morozzo  (Stura)  ;  Gournay  (Eure)  ;  Pontocse 
(Jura)  ;  Lbsigry  (  Vienne) . 

Projet  de  loi  (13  juillet  1811,  p.  101  et  suiv.);  — rap- 
port par  Emery  (de  la  MotelU)  et  adoption  (20  jull- 
lel.  p.  153), 

Jo  Saint-Maurice  (Gard);  Vandreuilh  [Haute- 
Garonne];  AiGURANDE  (indre);  Montbarret  (Jura); 
Meoss  (Roér); 

Projet  de  loi  (17  juillet,  p.  132)  ;—  rapport  par  6en- 
debien  et  adoption  (24  juillet,  p.  157  et  suiv.). 

30  Wittlich  [Sarre)  ;  Monnerville,  Montmorency 
(Seine-et^OUe  )  ;  Saint- Pi  erre-le- Vieux  [Vendée); 
HtKY  (Yonne). 

Projet  de  loi  (18  juillet,  p.  142  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Gendebien  et  adoption    (25  juillet,  p.  158). 

Adet  (Le  chevalier),  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage, 
aa  nom  de  son  collègue  Bouffey,  de  ses  Reeherehei 
sur  Vinfluenee  de  Vair  dant  le  développement,  le 
caractère  et  le  traitement  des  maladies  (p.  560  et 
sniv.). 

Adriers  (Vienne).  Voir  impositions  1». 

Ague  (Hérault).  Voir  Aliénations  1*. 

AiGURANDE  (/tidrtf).  Voir  Acquisitions  2». 

Alexandre,  empereur  de  Russie.  Sa  lettre  au  roi  d'An- 
ffleterre  au  siget  des  négociations  de  ce  pays  avec  la 
France  (p.  9). 

Auénations. 

l«  Saint-Bonnet  (Gard)  ;  Cambrai  (Nord)  ;  Dom-lb- 
IIBSNIL  (Ardennes);   fmMiUu{Sêint'Inferieurê): 


Oggbrsheim  (if on^Tonnerrc);  Margut,  Vautringourt 
CArdennes);  Saint-Remt  (Cantal);  Arc- sur-Tille; 
(vENLis,  Montignt-sor-Aube  (Côte-d^Or)  ;  Chambori- 
GAUD  (Gard);  Courdan,  Miramoxt,  Palamint,  Saint- 
Félix  [Haute-Garonne);  BoRzoLi,  Gonigliano  {Gênes); 
Agde  (Hérault)  ;  Cerisy-la-For£t  (ÈÊ anche). 

Projet  de  loi  (13  juillet  1811.  p.  100  et  suiv.); 
—  rapport  par  Ëmery  (de  la  Moselle)  et  adoption 
(20  juillet,  p.  153). 

2»  LoDÈvE  [Hérault);  Cagnotte (^ndes) ;  Lamy 
(JL«man);  Vitry  (Zoiret)  :  Nancy  (Meurthe);  Ahblt 
(Meuse)  ;  Kerkraède  (Meuse-Inférieure)  ;  Cosne  , 
OzERAiLLES  (Moscile)  ;  Nevers  (Nièvrc)  ;  Olne  iOur- 
the)  ;  Baliros  (Basses-Pyrénées)  ;  Beblenheim,  Bure, 
FoNTBNOis  (Haut-Rhin), 

Projet  de  loi  [il  juillet,  p.  131)  ;  —  rapport  par 
Gendebien  et  adoption  (24  juillet,  p.  157  et  suiv.). 

3«  Etan  (Ardennes);  Biganos  (Gironde);  Saint- 
LiPHARD,  Ialville.  LiGNÉ  (Loire-inférieure);  Wi- 
NUVEiLER  (Mont-Tonnerre);  GKLK:i(Hautes-Pyrénées); 
Ingersheim,  Mirecourt,  Rrguisheih  (Haut-Rhin); 
Buttgen(Aop>),*Gembloux,Gourdines,  Sohzée  (Sam- 
bre-et- Meuse);  Saint-Bérain  (Saône-et-Loire) ;  Bu- 
THIER8  ISeine-et'Marue)  ;  Beaumont-sur-Oisb,  MérA- 
ville,  Saint-Prix.  Santeny  (Seine-et-Oise)  ;  Vigiia- 
couRT  (Somme);  Baume,  Lourmarin  (Vaucluse), 

Projet  de  loi  (18  juillet,  p.  140  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (25  juillet,  p.  158). 

Allaincourt  (Meurthe),  Voir  Concessions  1*. 

Amrly  (M^use),  Voir  Aliénations  2». 

Ambon  (Morbihan).  Voir  Coneeutoni  ^. 

Amiens  (Somme).  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  Talié- 
nation  des  maisons  urbaines  appartenant  à  cette  ville 
et  à  y  établir  un  mont-de-piété  (13  juillet  1811, 
p.  100)  ;  —  discussion  :  le  chevalier  Chappuis  (20  juil- 
let, p.  152  et  suiv.)  ;  — >  adoption  (t6id.,p.  1S3). 

Anate-et-Han  (Meurthe),  Voir  Concessions  1*. 
Angleterre. 

Pièces  relatiTes  anx  négociations  avec  ce  pays 
(10  dée.  1810,  p.  5  et  suiv.). 
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Anneville-ex-Gérès  {Manche)»  \oir  Impositions  \°. 

A?isÉATiQOES  (Villes).  Sénatus-con suite  organique  ten- 
dant à  les  constituer  en  départements  français,  sous 
le  titre  de  Bouehes-de  l'Elbe  et  Bouches-du-  Weser 
(10  déc.  1810,  p.  17)  ;  —  rapport  par  le  comte  de 
Sémonville  (13  déc,  p.  20  et  suiv.);  —  ailoplion 
(t6td.,  p.  23).  —  Documents  relatifs  à  la  réunion  de 
ces  villes  à  la  France  (t&idt.,p.  24  et  suiv.). 

AifSTAEDT  (Baron  d*),  plénipotentiaire  russe.  Notes  adres- 
sées au  comte  do  Metternich  (p.  638)  ;  —  (p.  642  et 
suiv.);  —  (p.  643). 

Arc-su R-TiLLE.  (Càte-à'Or).  Voir  Aliénations  l». 

Arches  (Vosges),  \ ou  Concessions  3^.  ^ 

Armée. 

10  Conscription   de  1811  : 

Rapport  du  ministre  de  la  gaerre  concernant  une, 
levée    de   cent    mille    hommes  (10  déc.  1810,  p.  18 
et  suiv.");  —  projet  de  sénatus-consulte  y  relatif  (i6id[., 
p.  19)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Lacépéde  (13  déc. 
p.  22  et  suiv.);  —  adoption  (t6td.,p.  23). 

2»  Conscription  de  1812: 

Sénatus-consulte  relatif  à  une  levée  de  cent  vingt 
mille  hommes  (20  décembre  1811,  p.  160  et  suiv.). 

3°  Levée  de  trois  cent  cinquante  mille  hommes.  ^ 
Discours  préliminaire  de  l'archichancelier  Cambacérés 
(10  janvier  1813,  p.  204  et  suiv.)  ;  —  rapport  du  duc 
de  Bas>ano  {ibid.,p,  205  et  suiv.);  —  exposé  des  mo- 
tifs du  sénatus-consulte  relatif  à  cette  levée  [ibid,, 
p.  206  et  suiv.)  ;  —  adoption  do  ce  sénatus-consulte 
(11  janv.  p.  208);  —  texte  (i6td.);  —  adresse  du  S.  C. 
à  l'Empereur  accompagnant  la  présentation  du  môme 
sénatus-consulte  ^t&id.,  p.  209). 

4P  Augmentation  de  V armée. 

Exposé  des  motifs  du  sénatus-consulte  y  relatif 
(l»r  avril  1813,  p.  589  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le 
comte  Latour-Maubourg  (3  avril,  p.  592  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid,  p.  594). 

S**  Rapport  du  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre, 
concernant  une  levée  de  trente  mille  conscrits  dans 
vingt-quatre  départements  (23  août,  p.  ô97  et  suiv.)  ; 

—  exposé  des  motifs  du  projet  de  sénatus-consulte 
{ibid,,  p.  598)  ;  —  rapport  par  le  comte  do  Beumon- 
ville  (24  août,  p.  598  et  suiv.);  —  adoption  (ibid,, 
p.  599). 

$o  Projet  de  sénatus-consulte  «concernant  nne  levée 
de  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes  (7  oct.  p.  649V, 

—  rapport  par  le  comte  Dejean  (9  oct.  môme  p.)  ;  — 
adoption  et  texte  du  sénatus-consulte  {ibid.  et  suiv.). 

70  Projet  de  sénatus-consulte  tendant  à  faire  mettre 
à  la  disposition  du  Gouvernement  trois  cent  mille 
couHcrits  pris  dans  les  classes  des  années  XI,  XII, 
XIII,  XIV,  1806,  1807  et  années  suivantes  jusques  et 
y  compris  1814  (12  nov.,  p.  650)  ;  —  rapport  par  le 
comte  Dejean  (15  nov.,  p.  653)  ;  —  adoption  et  texte 
du  8énatus-consQlte(i6td.,  p.  654). 

Ary  (Cher)»  Voir  Impositions  1». 

AoHAY  (Orne).  Voir  Impositionê  S». 

AnTRANCOUBT  (Vosçes)  Voir  Concessions    3^. 
Autriche. 

Pièces  officielles  relatives  à  la  guerre  avec  cette 
puissance  et  à  sa  médiation  :  rapport  du  due  de 
Bassano,  du  20  août  1813  (p.  605  et  suiv.);  •— 
pièces  concernant  l'alliance  (p.  607  et  suiv.);  — 
traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche,  du 
14  mars  1812  (p.  608);  —  articles  séparés  et  secrets 
(ibid.  et  suiv.)  ;  —  copie  d'une  lettre  du  prince  de 
Schwarzenberg  au  comte  do  Neipperg,  ministre  d'Au- 
triche à  Stockolm,  du  14  mars  1812  (p.  609)  ;  —  pièces 
relatives  au  corps  auxiliaire,  (ibid.);  —  extrait  d'une 
dépèche  adressée  au  comte  de  Bobna,  du  25  novembre 
(ibid.);  —  convention  entre  TAutriche  et  la  Saxe 
(ibid.  et  suiv.)  ;  —  pièces  relatives  à  la  marche  du 
cabinet  de  Vienne  jusqu'à  l'ouverture  de  la  campagne 
p.  611  et  suiv.);  --  extraits  de  dépêches  do  comte 
kto  au  ministre  des  relations  extérieures,  du  16  déc.  1813 


if. 


(p.  612);  —  du  28  déc.  (ibid.);  —  du  3  ianv.  1813 
iibid.  et  suiv.);  —  du  8  janv.  (p.  613);  —du  11  janv. 
(t6td.)  ;  —  du  21  janv.  (t6td.  et  suiv.)  ;  ^  du  26  janv. 
(p.  614  et  suiv.)  ;  —  du  15  fév.  (p.  615)  ;  —  du  17  fév. 
(t6id.  etsuiv.)  ;  —  circulaire  du  chancelier,  comte 
d'Ugarte,àtous  les  chefs  des  administrations  des  pro- 
vinces allemandes  de  l'empire  d'Autriche,  du  9  fév.  1813 
(p.  616)  ;  —  extraits  de  dépèches  du  comte  Otto  au 
ministre  des  relations  extérieures,  du  8  mars  (ibid.  et 
suiv.);  —du  20  mars  (p.  617)  ;  —  pièce  signée  Nes- 
selrode  jointe  à  cette  dernière  dépêche  (ibid.)  :  —  édit 
impérial  portant  création  d'un  fonds  de  45  millions  de 
florins  en  papier-monnaie  sous  la  dénomination  de 
billets  d'anticipation  (p.  618;  ;  —  note  verbale  du  prince 
de  Schwarzenberg,  du  22 avril  [ibid.  et  suiv.);  — note 
remise  le  21  avril  au  comte  de  Metternich  par  le 
comte  de  Narbonne  {n.  620)  ;  —  note  remise  le  26  avril 
par  le  comte  de  Narbonne  au  comte  de  Metternich 
fp.  621  et  suiv.)  ;  —  pièces  relatives  à  la  marche  du 
cabinet  de  Vienne  dans  l'exercice  de  la  médiation  et  au 
congrès  de  Prague  (p.  622  et  suiv.)  ;  —  lettre  du  comte 
de  Bubna  au  comte  de  Stadion  (p.  624)  ;  —  copie 
d'une  lettre  du  comte  de  Stadion  au  prince  de  Neuf- 
châtel  (ibid.  et  i-uiv.)  ;  —  copie  d'une  note  remise  par 
le  comte  de  Bubna,  du  11  juin  (p.  626);  —  notes  du 
duc  de  Bassano  au  comte  d^  Metternich,  du  15  juin 
(ibid.  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  comte  de  Metternich» 
du  22  juin  (p.  628  et  suiv.)  ;  —  notes  du  doc  de  Bus- 
sano  au  même,  du  22  juin  (p.  629  et  suiv.)  ;  —  du 
27  juin  (p.  630);  —  du  28  juin  {ibid,  et  suiv.);  — 
note  du  comte  de  Metternich  au  duc  de  Bassano,  du 
29  juin  (p.  631)  ;  —  notes  du  duc  de  Bassano,  en  ré- 
ponse à  cellesau  comte  de  Metteinich  (p.  631  et  suiv.); 

—  canevas  de  convention  pour  l'offre  et  l'acceptation 
de  la  médiation  de  l'empereur  d'Autriche  (p.  632)  ;  — 

{)rojet  d'articles  pour  l'application  de  la  médiation  de 
'Autriche  à  la  paix  générale,  convenu  avec  le  comte 
de  Metternich  (ibid.)  ;  —  lettres  du  comte  de  Metter- 
nich au  duc  de  Bassano,  des  3  et  8  juillet  (p.  633)  ;  — 
extrait  d'une  lettre  du  duc  de  Bassano  au  comte  de 
Metternich,  du  9  juillet  (ibid.);  -^  lettre  du  comte  de 
Metternich  au  comte  de  Bubna,  du  12  juillet  {ibid,  et 
suiv.)  ;  —  lettre  du  même  au  duc  de  Bassano,  môme 
date  (p.  634);  —  lettre  du  duc  de  Bassano  au  comte  de 
Metternich,  du  16  juillet  (t6td.);  —  lettre  du  comte  do 
Metternich  au  duc  de  Bassano,  du  15  juillet  ji6id.)  ; 

—  lettre  du  comte  de  Nesselrode  au  comte  de  Stadion, 
du  11  juillet  Ct'btd.)  ;  — lettre  du  baron  de  Hardenberg 
au  comte  do  Stadion,  môme  date  (ibid.  et  suiv.)  ;  — 
lettre  des  commissaires  français  à  Nemnarkt  aux 
commissaires  russe  et  prussien  (p.  635)  ;  —  réponse 
des  commissaires  russe  et  prussien  aux  commissaires 
français  {ibid.)  ;  —  lettre  des  commissaires  français  an 
prince  major  général,  du  17  juillet,  (ibid.)  ;  —  réponse 
de  ce  dernier  aux  commissaires  russe  et  prussien,  du 
16  juillet  {ibid,)  ;  —  lettre  des  commissaires  français 
au  prince  major  général,  du  26  juillet  (ibid.)  ;  —  pro- 
longation de  l'armistice  conclu  le  4  juin  {ibid.  et 
suiv.);  —  lettre  du  comte  de  Metternich  aa  dac  de 
Bassano,  du  22  juillet  (p.  636)  ;  —  lettre  du  dac  de 
Bassano  au  comte  de  Metternich,  du  24  juillet  (p.  637); 

—  notes  du  comte  de  Metternich  aux  plénipotentiaires 
français,  du  29  juiUet  (ibid.)  ;  —  formes  qui  ont  été 
observées  dans  les  négociations  de  paix  au  congrès  de 
Teschen,  en  1779  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  note  du  comte  de 
Metternich  aux  plénipotentiaires  français,  du  31  juillet 
(p.  638);  —  note  du  Plénipotentiaire  russe  d'Anstaedt 
au  comte  de  Metternich,  du  30  juillet  {ibid,]  ;  —  note 
du  baron  de  Hnmboldt  au  comte  de  Mettermch  {ibid,)  ; 

—  note  des  plénipotentiaires  français  an  comte  de 
Metternich,  du  6  avril  1813  (ibid.  et  suiv.)  ;  -*  note 
du  comte  de  Metternich  aux  plénipotentiaires  français, 
du  8  août  (p.  639)  ;  ~  note  de  M.  d'Anstaedt  an  comte 
de  Metternich,  du 7  août  (t6td.  et  suiv.);  <-  lettre  du 
baron  de  Humboldt  au  comte  de  Metternich  (p.  640 
et  suiv.)  ;  —  note  du  comte  de  Metternich  aux  pléni- 
potentiaires français  (p.  641)  ;  —  note  des  plénipo* 
tentiaires  français  an  comte  de  Metternich,  du  9  août 
(t&td.  et  suiv.);  —  note  dn  comte  de  Mettermch  aux 
plénipotentiaires  français,  dn  10  août  (p.  642);  —note 
da  plénipotentiaire  rosse  d'Anstaedt  su  comte  de  Met- 
termch it6td,  et  sniv.);  —  note  dn  baron  de  Hnmboldt 
an  eomte  de  Metternich  {ibid.  et  suiv.);  —  note  des 
plénipotentiaires   français   an  comte   de   Metternich 
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(p.  643)  ;  —  note  du  comte  de  Metternich  aaz  pléni- 
potentiaires français,  du  il  août  (ibid.)  ;  —  note  de 
M.  d'Anstaedt  an  comte  de  Metternich,  du  10  août  [ibid, 
etsuiv.);  —  note  du  baron  de  Humboldt  au  comte 
de  Metternich.  (p.  644)  ;  —  note  des  plénipotentiaires 
français  au  comte  de  Metternich,  du  11  août  {ibid.)  ;  — 
déclaration  du  comte  de  Metternich,  du  12  août  {ibid, 
et  suiv.);  —  note  du  duc  de  Bassano  au  comte  de 
Metternich,  du  18  août  (p.  647  et  suiv.). 

—  Voir  Traités  iValliance, 

Av\iLhxns  {Calvadoà),  y oir  Impositions  l». 

Auxel-le-Bas  (Haut- Rhin).  Voir  Concessions  â». 

Avignon  (Jura),  Voir  Echanges  29, 


Badeh  {Forêts) ,  Voir  Impositions  fp. 

Bagneux  {Marne).  Voir  Impositions  3". 

Baliros  (Basses-Pyrénées),  Voir  Aliénations  2». 

Barbé-Marrois,  sénateur.  Membre  de  la  commission 
extraoïdinaire  (p.  663).  —  Membre  du  grand  conseil 
d'administration  (p.  672). 

Barbier  de  Landrevie,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire 
(p.  658). 

Barclay  de  Tollt  iPrince),  général  russe.  Pouvoirs  don- 
nés par  lui,  le  28  mai  1813,  pour  la  conclusion  d'un 
armistice  (p.  625)  ;  —  Sa  réponse  aux  commissaires 
russe  et  prussien  (p.  635). 

Bassano  (Duc  de),  minisire  des  relations  extérieures. 
Son  rapport  concernant  l'organisation  do  la  garde 
nationale  (p.  163  et  suiv.).  —  Ses  rapports  concer> 
nant  deux  traités  d'alliance  avec  l'Autrictie  et  la  Prusse 
(p.  189  et  suiv.)  ;  —  notes  et  lettres  y  relatives  (p.  191, 
193,  196. 199,  200,  201).  —Ses  rapports  concernant  une 
levée  de  trois  cent  cinquante  nulle  hommes  (p.  205 
et  suiv.);  —  la  rupture  avec  la  Prusse  (p.  567  et  suiv.). 
—  Sa  réponse  au  baron  de  Krusemarck  qui  demandait 
SOS  passe-ports  (p.  587  et  suiv.).  —  Rapports  et  notes 
l'oncernant  l'Autriche  (p.  605  et  suiv.),  —  (p.  629  et 
suiv.),  —  (p.  630  et  suiv.\  —  (p.  633),  —  (p.  634),  — 
(p.  637\  —  ^p.  647  et  suiv.). 

Baume  (Vaueluse),  Voir  Aliénations  3<». 
Baupoisson  {Aube).  Voir  Concessions  lo. 
Baumont  (Comte  de),    sénateur.  Secrétaire  (p.  201). 
Baumont-bur-Oise  (Seine^et-Oise),  VoirilhVnad'onf  3** 
Bavouz,  membre  du  C.  lég.  Vice -président  (p.  227). 
Beaopont  (Ain),  Voir  Impositions  lo. 

Beauverger  (Baron  Petit  de),  membre  du  G.  lég.  Fait 
hommage,  au  nom  des  auteurs,  Poachet  et  Cbanlaire, 
de  la  suite  de  leur  Description  topographiquê  et 
statistique  de  la  France  (p.  139  et  suiv.)  ;  —  au 
nom  de  M.  Lalouette,  de  ses  Eléments  d'adminis' 
tration  pratique  (p.  227). 

Beblenheim  (Bas^Rhin),  Voir  Impositions  1^  Aliéna- 

tions  20. 
Belfort  (Haut'Rhin),  Voir  Ecfianges  3^. 
Bessenhsim  [Itaut-Rhin)  Voir  Concessions  2». 

Besso.x,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  80). 

Beuhn  ON  VILLE  (Comle  de),  sénateur.  Son  rapport  sur  le 
projet  de  sénatus-consuite  relatif  à  une  levée  de  trente 
mille  conscrits  dans  vingt  -  quatre  départements 
(D.  598  et  sniv.  —  Membre  do  la  commission  extraor- 
dinaire du  S.  C.  (p.  663). 

HiARD,  ancien  chef  do  bureau  &  la  préfecture  d'Anvers. 
Voir  Jury, 

Bipfotitaine  (Vosges).  \oïr  Concessions  3o. 

BitiANOs^(«iro»d(').  Voir  Aliénations  3». 

Bion  {Manche)  Voir  Impositions  3^. 

Bittrourg  (Forêts),  Voir  Co*iceuions  !«. 

Blamont  (Doubê),  Voir  Concessions  lo. 

BLàfiQOAKT-BAiLLEOL  (Lo  chevalier),  membre  du  G.  lég.' 
Fait  bommaie,  au  nom  de  soo  coUègue,  de  Puyaturin, 


de  plusieurs  mémoires  sur  différents  sujets  relatifs 
aux  sciences  et  aux  arts  (p.  90  et  suiv.),  —  (p.  553  et 
suiv.). 

Bleurt  (Eure-et-Loir),  y  oit  Impositions  i^, 

Boidi  d'Ardizonni,  membre  du  C.  lég.  Vice-président 
(p.  664). 

Bois-Savari  (Le  chevalier),  membre  du  G.  lég.  Secré- 
taire (p.  658). 

Boisst-d'Anglas   (comte),  sénateur.  Secrétaire  (p.  161). 

BoNDENHEm  (Mont-Tonnerr^),  Voir  Concessions  2*. 
BoNvousT  (Général),  membre  ju  G,  lég.  Sa  mort  (p.  81)  ; 

—  son  éloge  (p.  82). 

Borne  des  Fourneaux  (Ghevalier),  membre  do  C.  lég. 

Vice-président  (p.  227). 

Borzoli  (Gênes),  Voir  Aliénations  1». 

BoucHET  (Le  Ghevalier),  membre  du  G.  lég.  Vice-président 
(p.  664). 

BoiJCHT  (^oir<-/n/ërieure).  \o']i  Impositions  39, 

BouFFET  (de  VOrné)t  membre  du  G.  lég.  Fait  l'éloge  du 
général  Bonvoust  décédé  (p.  82). 

BouGAiNviLLE  (Gomte  de),  sénateur.  Son  rapport  sur  le 
projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  couscriptioo 
maritime  (p.  21  et  suiv.). 

BouLAY  (Gomte),  conseiller  d'Etat.  Présente  im  projet  de 
sénatus-consulte  relatif  à  la  suspension  provisoire  du 
régime  constitutionnel  dans  les  départements  com- 
posant la  32«    division    militaire  (p.  590  et  suiv.}; 

—  un  projet  de  sénatus-consulte  relatif  au  jury  ae 
Bruxelles  ^p.  600  etsuiv.). 

Bourguignon  (Aube),  Voir  Impositions  lo. 

BouRNiQL'EL  (Dordogne),  Voir  Impositions  lo. 

BouscAT  (Gironde),  Voir  Impositions  f9. 

Bouteleaud,  membre  du  C.  lés.  Secrétaire  (p   80). 
Bouvier,  membre  du  G.  lég.  Fait  hommage,  au  nom  de 

l'auteur,  Garnot,  du  Commentaire  sur  le  Code  dHn- 

strtution  criminelle  (p.  514). 

Bracieux  (Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  So, 

Brancadori  (Le  chevalier),  membre  du  G.  lég.  Fait  hom- 
majjge,  au  nom  de  l'auteur,  Banelotti,  de  l'ouvra^ 
intitulé  :  Police  de  santé  (p.  155). 

Brantôme  (Dordogne),  Voir  Impositions  lo. 

Breville  (Eure),  Voir  Impositions  S*. 

Brière  de  Mondétour,  membre  du  G.  lég.  Sa  mort  et 
son  éloge  (p.  76  et  suiv.). 

Briffcbil  (Jemmapes).  Voir  Concessions  lo. 

Brousses- et-Villaret  (Aude).  Voir  Impositions  i; 

Brullioles  {Rhône).  Voir  Impositions  3o. 

Bruneau  de  Beaumez  (Le  chevalier),  membre.'du  G.  lég. 
Fait  hommage  au  nom  de  l'auteur,  Hua,  dés  Notions 
élémentaires  sur  le  régime  hypothécaire  (p.  513). 

Bubna  (Gomte  de),  général  autrichien,  chargé  do  miteions 
diplomatiques  auprès  de  l'empereur  Napoléon.  Sa  lettre 
au  comte  de  Stadion  (p.  624)  ;  ^  nota  adressée  au 
duc  de  Bassano  (p.  626). 

Budget  de  1811.  Projet  de  loi  (8  juillet  1811, 
p.  91  et  suiv.);  —  rapport  par  de  MoUerus  (15 Juillet, 
p.  115  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,»  p.  119). 

Budget  de  1813.  Projet  de  loi  (11  mars  1813,  p.  370  et 
suiv.)  ;  »  rapport  par  Lexurier  de  la  Martel  (20  mars, 
p.  555  et  suiv.)  ;  --  adoption  (ibid.,  p.  558). 

Bure  (Ilaul-Rhin).  Voir  Aliénations  2o. 

BtsLoup  [Loir-et-Cher).  Voir  Concessions  lo. 

BussAC  (Dordogne),  \oir  Impositions  lo, 

Buthisrs  (Seine-et-Marne).  Voir  Aliénations  3o. 

Buttoen  (Roir),  Voir  Aliénaiions  3". 


Gaoors  (Duc  de),  minùtre  des  relatioa»  extérieures.  Son 
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rapport  concernant  la  réunion  de  la  Hollande  à  l'em- 
pire ^p.  3  et  suiv.). 

Capfarelli  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  pro- 
jet de  sénatus-consulle  relatif  à  l'affectation  de  tfente 
départements  au    service   de  mer  (p.  17    et  suiv.). 

Cagnotte  (Landes).  Voir  Aliénationi  2o. 

Callet  (Eure-et-Loir).  Voir  Impoêitiom  2o. 

Caltet-Medaillan,  membre  du  C.  lég.  secrétaire  (p.  156). 
—  Questeur  (p.  231).  ^^        ' 

Cambacérès,  archichancelier  de  l'empire.  Communique 
au  S.  C.  deux  traités  d'alliance  condus  avec  l'Autriche 
et  la  Prusse  (  p.  188  et  suiv.).  —  Ses  allocu- 
uons  au  S.  C.  à  l'occasion  de  la  présentation  d'un 
projet  de  sénatus-consulle  relatif  à  une  levée  de  trois 
cent  cinquante  mille  hommes  (p.  204  et  suiv.)*  — 
d  un  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  régence 
^n.  209  et  suiv.).  ~  Son  discours   en   présentant   au 


che  et  la  Suède  (p.  604). 
Cambrai  {JVord).  Voir  Aliénatiom  lo. 
CAiTifEs  (  Var).  Voir  Acquisitions  l». 

Canninc  (Georges),  secrétaire  d'Etat.  Sa  réponse  à  la 

notification  à  lui  faite  par  M.  d'Alopeus  du  traité  de 

Tilsitt  et  de   1  offre  de  la   médiation  de  la  Russie 

(p.  7).-  Sa  lettre  au  prince  de  Starhemberg,  à  M.  de 

Champagny  et  à  M.  Homanzoff  (p.  8  et  suiv.). 

Canouville  (De),  membre  du  C.  lég.  Questeur  p.  231). 

Cantal  (département  du).  Voir  Acquisitions  1«. 

Caraman  (Riquet  de),  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
(p.  80).  ® 

Cardonnel  {du  Tarn),  membre  du  C.  lég.  Fait  hom- 
mage, au  nom  de  l'auteur,  Sérieys,  d'un  ouvrage  in- 
titulé :   Bibliothèque  académique   (p.    97  et  suiv.). 

Casenave,  membre  du  C.  lég.  Vice  président  (p.  156). 

Castlereagu  (Lord),  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  Britannique.  Lettre  au  duc  de  Bassano 
(p.  198). 

Catkl  (Vosges).  Voir  Concessions  3°. 

Caulaingodrt,  duc  de  Vicence,  plénipotentiaire  français. 
Pouvoirs    à    lui    donnés    par    l'Empereur  (p     624) 
—  Sa  note  au  comte  de  Melternich  ^p.  638  et  suiv  )  — 
(p.  641  et  suiv.).  -  (p.  643).  —Rapport  à  l'Empereur 
(p.  669  et  SUIV.).  *^ 

Cerisy-la-Forét  (Manche).  Voir  Aliénations  !<>. 
Cernay  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  2». 

Chailles  (Loir-et-Cher).  Voir  impositions  2». 

Challan  (Le  chevalier),  membre  du  C.  lég.  Fait  l'éloffe 
de  Thouret,  décédé  (p.  78).  —  Fait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  du  Traité  de  la  procédure  crimi- 
nelle, par  Hautefeuille  (p.  83),  —  des  Principes  rai^ 
sonnéi  et  pratiques  de  la  culture  des  arbres,  par 
Tatin  (p.  154),  ~  de  la  traduction  des  Commentaires 
de  César,  par  Toulongeon  (p.  228).  --  Son  rapport  sur 
un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  561).  —  Présente  le 
précis  analytique  des  travaux  de  la  société  acadé- 
mique de  Nancy  pendant  les  années  1811  et  1812 
(p.  664).  —  Fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur.  Van 
Reçu  m,  son  collègue,  de  son  mémoire  sur  la  distilla- 
tion des  pommes  de  terre  (p.  672). 

Chamborigaud  (Gard),  Voir  Aliénations  1». 

Champagny  (Comte  de),  ministre  des  relations  extérieures 
Sa  lettre  à  M.  Canning  au  sujet  des  négociations  avec 
l'Angleterre  (p.  9  et  suiv.).  Voir  Cadore  (Duc  de). 

Cbampenouz  (Meurlhe).  Voir  Concessions  lo. 

Chahpvert  (Nièwe).  Voir  Impositions  3». 

Change  (LeJ  (Dordogne).  Voir  Impositions  lo. 

Chapelle-Achard  (Vendée).  Voir  Impositions  3© 
Chapelle-Morthembr    (La)    (Vienne).     Voir  linposi- 

tÙMê  lo.  '^ 
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Chapelle-Vendohoise  (Loir-et-Cher).  Voir  Imposi- 
tions 2®. 

Chappuis  (Le  chevalier),  conseiller  d'Etat.  Parle  en  far 
veur  du  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  maisons 
urbaines  des  hospices  de  la  ville  d'Amiens  (p.  152 
et  suiv.). 

Chaptal,  comte  de  Chanteloop.  Nommé  trésorier  du 
S.  C.  (p.  2).  —  Rapports  sur  deux  projets  de  sé- 
natus-consulles  concernant  le  C.  lég.  (p.  653  et 
suiv.). 

Charmes  (  Vosges).  Voir  Concessions  3o. 

Charolles  (Saône-et'Loire).  Voir  Acquisilionê  l». 

Chasselay  (Rhône).  Voir  Impositions  3o. 

Chasset  (Comte),  sénateur.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  sénatus-consulte  relatif  à  l'annulation  d'un  verdict 
du  jury  de  Bruxelles  (p.  601  et  suiv.). 

Chassigivy  (Haute-Marne).  Voir  Impositions  3©. 

Château  (Le),  dépaitement  de  la  Charente-Inférieure. 
Voir  Acquisitions  1». 

Chate^ois  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  2«. 

Chazelles-sur-Lyon  (Loire).  Voir  Impositions  2o. 

Chenigourt  (Meurthe).  Voir  Concessions  1©. 

Cherbourg  (Manche).  Projet  de  loi  tendant  à  en  faire 
un  chef-lieu  de  sous-préfecture  (12  juillet  1811, 
p.  99  et  suiv.);  —  rapport  par  Emery  (du  Nord)  et 
adoption  (19  juillet,  (p.  151  et  suiv.). 

Cherrier,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  au  nom 
de  l'auteur,  de  Visme^,  de  sa  traduction  en  vers  des 
Odes  d'Horace  (p.  554). 

Cholet,  sénateur.  Membre  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration (p.  672). 

CiLLY  (Aisne).  Voir  Impositions  1©. 

Cintegabelle   (Haute-Garonne).  Voir   Concessions  i©. 

Clarke.  Voir  Feltre  (Duc  de). 

Coetmieux  (Côtes-dU'Nord).  Voir  Concessions  lo. 

CoEUVRE  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  2o,  Ec/ianges  3©. 

CoLCHEN  (Comte),   sénateur.  Secrétaire  (p.  58). 

Commissaires  extraordinaires  envoyés  dans  les  divi- 
sions militaires  (p.  665). 

Commission  extraordinaire  du  C.  lég.  Sa  formation 
(22  déc.  1813,    p.  663);  —  sa  composition  : 
Chevalier  Raynouard  (1), 
Laine, 
Gallois, 
Flaugergues, 
Maine  de  Biran. 

Lettre  de  l'Empereur  relative  à  une  communication 
de  pièces  diplomatiques  (p.  664  et  suiv.)  ;  —  le  C.  lég. 
se  forme  en  comité  général  pour  entendre  un  rapport 
^'^'/iS  dépouillement  de  ces  pièces  (28  déc,  p.  673). 
—  (29  dec,  tbid.).  ' 

Commission  extraordinaire    du    S.  C.  Sa   formation 
(22  déc,  1813,  p.  663);  —  sa  composition  : 
Comte  Fontanes, 
Prince  vice-^rand  électeur, 
Comte  de  Samt-Marsan, 
Comte  de  Barbé-Marbois, 
Comte  de  Beumonvilie. 

Rapport  de  Fontanes  sur  les  pièces  diplomatiques 
communiquées  (27  déc,  p.  667  et  suiv.). 

Commission  sénatoriale  de  la  liberté   iNoiviDUstLs. 
Fév.  1811.   Comte  de  Pastoret. 
Janv.  1812.  Comte  Abrial. 

Commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse. 
Fév.  1811.  Comte  Lebrun  de  Rochemont. 
Janv.  1812.  Comte  Porcher  de  Richebourg. 
Concessions. 

lo  LissiKvx  (Rhône) ;  AzÉ,  Dauzé   (Loir-et-Cher); 

Montconis  (Saône-et-Loire) ;  Bdsloup  {Loir-et-Cher); 

Mazerny,  Nouzon,  Tourcelles-Chaomont  (Ardennes); 
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Baupoissos  {Aube);  Conques  (Audt);  Fbux  {Cher); 
Champenoox  (MeurUie);  Premdilzen,  Plezidy,  Plo- 
NisY  {CôteS'dU'Nord);  Ethe-et-Belmont  (Forets); 
Saltt-Carènes,  Tremeven  [Côtet-dU'Nord)\  Geron- 
ville  [Forêls)  ;  Tremorel  (Côtes-du-Nord)  ;  Blamoxt 
(Dottbt);  Tronquav  {Eure);  Perrosguirec  {Côles-du- 
Nord);  Bittbocrg  {Forêts);  Cintegabelle  (Haute- 
Garonne);  Spy  {Sambre-et-Meuse) ;hMFF(Kiu  Qoevt- 
le-Petit  {Jemmapes)  ;  Mennetoc-sur-Cher  (Loir-et- 
Cher);  Pierre  {Meurthe)  ;  Frossat  {Loire-Inférieure)  ; 
LoRCY  {Loiret)  ;  Fayl-Billot  (Haute-Marne)  ;  Mar- 
BACHE,  AuAiîfcouRT,  Anaye-et-Han  {Meurthe);  Fali- 
soLLE  (Sambre-et- Meuse);  Chexicourt,  Fremery, 
GoNDREviLLE  (Meurthe);  Coetmieux  (Côtes-du-i\ord)  ; 
Marcillac  (Loi), 

Projet  de  loi  (13  juillet  1811,  p.  lOÎ  et  suiv.);  rap- 
port par  Emery  (de  la  Moselle)  et  adoption  (20  juillet, 
p.  153). 

30     GoNDREVILLE,     UabOUDANGE,    JAIfDEUINCOVRT , 

Ormes,  Obon,  Phlix,  Richemont,  Richecourt,  Rouves, 
Thesey,  Vaddemont  (Meurthe);  Bondenheim  («ont- 
Tonnerre)  ;  Ambon  (Morbihan);  Illange,  Itzbach, 
Lemud,  Noroy-le-Veneur,  Vittoncoort  (Moselle); 
Ferrière-la-Grande  {Nord);  Dijchstein,  Drusenheim. 

ECKBOLSHEIM,  GeRSTHEIM,  ObENHEIN,  HOTTEXHEllI,  1t- 
TENHEIM,  KiLLSTETT,  KuRTZENHAUSEN,  LlPSHElM,  MUSSIG, 
MUTZIG,  NlEDERHAUSERGEIf,  NORDHAUSEN,  ROHRWILLER, 
SCHILTIGBEIM,     SOUFFLBNHEIM,     StEIGE  ,     WaSSELONNE 

(Bas-Rhin);  Auxel-le-Bas,  Gernay,  Chatenois,  Cceo- 
vRE,  Danjoutin,  Bessenheim  {Haut-Rhin). 

Projet  de  loi  (17  iuUlet,  p.  132  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (24  juillet,  p.  157  et  suiv.)- 

30  Malavillers  (Moselle);  Ormoivilliers  {Oise); 
Essert  (Haut-Rhin)  ;EssovKES{Seine'et-<Hse);  Etue- 
ffond-le-Bas,  Guémar  ,  HoussEN ,  Mertzen  ,  MlK- 
COURT,  Oberentzen,  Orbey  (Haut-Rhin);  Warisollx, 
Daye,  Flavion,  Graftdlez,  Hargimokt.  Namor,  Spy 
{Sambre-€t- Meuse);  Peauvernais,  Fay,  (Saône-et- 
Loire);  Saixt-Germaw-des-Essourts,  Saitt-Gilles-de- 
Cretot  (Seine  -  inférieure)  ;  NAPOLÉoif  (  Vendée)  ; 
Arches,  Biffontaine,  Ghariies,  Catel,  Damas-aux- 
Bois,  Deyvillers,  Dompaire,  Foochécourt,  Géraromer. 
Lan daville  ,  Malincourt  ,    Aotrancourt  ,   Rohont  , 

RDPPES,  SaINT-PrANCHER,  SavIGNY,  TaINTRUX,  UZENAIN- 

LA-RoB,  Yaldajol,   Valfroicoort  ( Fojyw)  »'  Broyés 

(Yonne), 

Projet  de  loi  (18  juillet,  p.  142  et  suiv.)*,  —  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (25  juillet,  p.  158). 

Concordat.   Textes    français   et  italien    (p.    218    et 

SUtY.). 

CoNiGLiANo  (Gênes),  Voir  Aliénations  l». 
Conques  (Aude),  Voir   Concessions  1». 
Conscription  haritime. 

Projet  de  sénatus-consulte  réservant  trente  départe- 
ments pour  le  service  de  mer  (10  déc.  1810,  p.  17 
«t  suiv.);  —  rapport  par  le  comte  de  Bongainville 

il3  déc,  p.  21  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  23} .  — 
)écret  portant  que  les  conscrits  des  arrondissements 
maritimes  des  départements  susdits,  appartenant  aux 
classes  de  1811  et  1812,  contribueront  à  former  le 
nombre  des  quarante  mille  conscrits  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  (19  fév.  1811,  p.  wi). 

Conseil  d'administration  du  sénat  (Grand). 
Comtes 
Garnier, 
iacqueminot. 
Fabre(dflrJm/c. 
I8U  ^  Rumpon, 

Lapparent  (dci. 

Lecouteulx, 

Lejess. 

Comtes 
Lacépède, 
Lapparent, 
Rampon, 
1812  ^  Lcjeas, 
Garnier, 

Coftsé-Brissae  (de  . 
Dupont. 

T    XU 


Comtes 

Lacépède, 

Garnier, 


1813 


Cossé-Brissac, 

Dupont, 

Davoust, 

Pasioret, 

Lambrecbt. 

14  iuillet.  —  Saint-Martin  de  la  Motte(Comte),  (en  rom- 
placemenlde  Cossé-Brissuc  décédé). 

Comtes, 


Déc.  1813 


Lacépède, 

Lamorecbts, 

Saint-Martin, 

Garnier, 

Barbé-Marbois, 

Cbolet. 


Conseil  d*État.  Ses  féliciutions  adressées  à  l'Empereur 
au  sujet  de  la  naissance  du  roi  de  Rome  ^22  mars  181 1 . 
p.  63). 

Conseil  particulier  du  sénat. 

Abrial, 
Yimar. 

CoRGNAC  (Dordogne),  Voir  impositions  2». 

CoRNEiLHAN  (Hérault),  Voir  impositions  2". 

CoRNiLLON  (Drôme).  Voir  impositions  2». 

Corps  législatif. 

Liste  des  députés  élus  (10  août  1810,  p.  1  et  suiv/. 

—  Augmentation  du  nombre  des  députés  en  raison  de 
l'augmentation  du  territoire  de  l'empire  (19  fév.  1811, 
p,  60).  —  Listes  supplémentaires  [ibid.  et  suiv.). 
(3  mai,  p.  67),  (4  mai,  p.  67  et  suiv.),  ^8  mai,  p.  68 
et  suiv.).  —  Ouverture  de  la  session  de  1811  (16  juin 
p.  69  et  suiv.).  —  Tableau,  par  ordre  alphabétique, 
avec  désignation  des  séries,  des  membres  du  G.  lég., 
de  leurs  président,  vice-présidents,  questeurs  et  com- 
missaires, composant  la  législature  et  session  de  1811 
(p.  73  et  suiv.).  —  Adresse  de  félicitations  à  l'Empe- 
reur au  sujet  de  la  prospérité  di*  l'empire  et  de  U 
naissance  du  roi  de  Rome  (30  juin,  p.  89  et  suiv.).  — 
Clôture  de  la  session  de  1811  (25  juillet,  p.  158  et  suiv.). 

—  Députés  élus  parmi  les  candidats  présentés  en  1812 
(6  janv.  1813,  p.  203  et  8ui>.),  (14  janv.  p.  209).  — 
Ouverture  de  la  session  de  1813  (14  fév.  p.  219);  — 
discours  de  l'Empereur  (p.  221  et  suiv.).  —  Tableau 
des  membres  du  C.  lég.,  de  leurs  président^  vice- pré- 
sidents, secrétaires,  questeurs  et  commissaires,  com- 
posant la  législature  de  1813  (p.  223  et  suiv.).  — 
Adresse  à  l'Empereur  (25  mars,  p.  562);  —  réponse  à 
l'Empereur  (ibid.  el  suiv.).  —  Discouri  do  Regnauld 
de  Saint-Jean-d'Angély  en  présentant  le  décret  de  clô- 
ture do  la  session  (ibir/.,  p.  564  suiv.)  ;  —  réponse  du 
président  (ibid,  p.  565  el  suiv.).  —  Projet  de  séna- 
tus-consultes  relatifs,  le  premier,  à  la  prorogation  des 
pouvoirs  des  députés  au  C.  lég.  de  la  4»  série;  le  se- 
cond, à  la  nomination  du  président  du  C.  lég.  et  aux 
séances  impériales  de  ce  corps  (14  nov.,  p.  652);  ~ 
rapports  par  Chaptal  (15  nov.  p.  653  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  655.  —  Ouverture  de  la  seconde  ses- 
sion pour  l'année  1813(19  déc, p.  655  et  suiv. );  discours 
de  rEmpereur  [ibid.,  p.  656  et  suiv.).  —  Tableau,  par 
ordre  alphabétique,' avec  désignation  des  départements  el 
séries  des  membres  du  C.  lég.,  de  leurs  président,  vice- 
présidents,  secrétaires,  questeurs,  commissions,  etc., 
composant  la  seconde  session  de  1813  (p.  658  et  suiv.). 

Corse  (Département  tle  la).  Les  départements  du  Golo 
et  du  Liamono  sont  réunis  sous  ce  nom  ^19  avril  1811, 
p.  63).  —  Décret  constitutif  de  ce  département  (ibid, 
et  suiv.). 

CoRVETTO  (Comte),  consoillor  d'Elal.  Pn'*sen(û  un  t>rojet 

de  loi  d'intérêt  local  (p.  140  et  suiv.'. 
C08NE  {Moselle),  Voir  Aliénnliofis  ^. 

Cossé-Brissac  (Comte  de).  Sénateur.  Membre  du  grand 
conseil  d'administratioii  (p.  161):  —  réélu  (p.  202). 
—  Sa  mort  (p.  597). 

CôrE-sAiXT-ANDRÈ  (ish't').  Voir  Av<ini»ilitnts  1«. 
CnAJiDEL\l>-KT-MALV.\L  i.lûwc).  Voir.    /miioMons  I». 
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Dallenagne,  membre  du  G.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(p.  66G  et  suiy.)' 

Damas-aux-Bois  {Vosges),  Voir  Concessions  3«. 
Danemark. 

Pièces  officielles  relatires  à  la  guerre  avec  cette  puis- 
sance :  Rapport  du  duc  de  Bassano,  du  9Û  août  1813 
<p.  604)  ;  —  copie  du  traité  entre  la  France  et  le 
Danemark,  signe  le  10  juillet  181^  {iSid.  et  suiv.). 

Danjoutin  (Haut-Rhin).  Voir  Concessio7i^  2«. 

Danzé  (Loir-et-Cher).    Voir   ifnpoîitiom  ?«,    Conces- 
sions 10.  r     .  • 

Dave  (Sambre-et'Meuse),  Voir  Concessions  S». 

Davoust  (Comte),  sénateur.  Membre  du    grand  conseil 
d'administration  (p.  S0$. 

Defermoii  (Comte),  président  de  section  au  consei\  d'Etat. 
Présente  à  l'Empereur  les  félicitations   de   ce    corps 


Dejean  (Comte).  féMteur.  ï^apport^  sur  (ç  projet  de 
senatus-consblte  reiatit  à  une  ley^e  4e  dçux  cent 
quatre- vingt  mille 'hoinmek  (b.  6^9),  —  sur  le  projet 
de  sénatus-consulte  tendant  à  faire  metti-e'trbis  cètit 
mille   hommes   à  la   disposition    <i[u   fipuvernçment 

Delaville  (Le  cheyalier),  ïfl^mbre  di^  C.  1^.  fait  hom- 
mage^ au  nom  db  ^a^teuT,  Grôttlt,  de  ses  ouvrages  et 
du  catalogue  de  ses  ibanusçrits  (p.  55^5.      :?<  .^fl. 

Pes?érichons,  membre  du  C.  lég.  Questeur  (p.  83); 
-réélu  (p.  673).  •     ^^        ' 

Deux-Chaises  (AXUer),  Voir  Impositionj^  l». 

DEYyitLE^s  (Kosy6<).  Voir  Concessions  S». 

DiGNEFFE,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  228], 

Division  mihtaire  (32«).  Çrojel  de  sénatus-consulte  re- 
latif à  la  suspension  p^'oyisoire  du  régime  constitu- 
tionnel  dans    les    départements    qui   la    composent 

.  (!«'  avril  1813  ,  p.  590  et  suiv.);  -  rapport  par 
le  cpm.^e  Lapparçnt  (3  avrU,  p.  S93  e^  "sçSv.);  — 
adoption  (i^»*.,  p.  $94).  —  f^roroga^ion  dq  c^  s^sMus* 
consulte  jusqu'au  15  août  suivant. 

fiojus  (Aisne).  Voir  Impositions  1». 

Doi^-l|(-Mesnil  (il rdenne«).  yoir  Aliéna^ioiis  \\ 

DOMPAIBE  (Vosges).  Voir  Concessions  3o. 

DoNYif  DE  Chastre,  membre  du  C.  lég.  Fait  l'éloge  de 
son  collègue  Willems,  décédé  (p.  673).   "^       ' 

PpozEiYs  (Aude).  Voir  impositions  V. 

Drusenheim  (Bas-Rhin).  Voir  Concessions  2o. 

Oi^UTES  {Yonne).  }[o\x  Concessions  3». 

DocHSTEiN  (Bas-Rhin).  Voir  Concessions  2". 

P.ÇH^liEL,  membre  du  C  lég.  Secrétaire  (p.   \hi\. 

DopoiiT  (Comte),  sénateur.  Membre  du  grand  conseil 
dUulminwtration  (p.  161);  —  réélu  (p.  909),    '   " 

Çdri^S  (/>^ou6<).  Voir /lcguma*ow«  io. 

1-: 
Echanges. 

*  1°  Sarthç  Gamacues(5ow»m)  ;  JssAx^  (Ua^t-Rhin); 
^^^f^'^A^^^^^)*'  MissY  J^»>nji  /  Maxillv-scr-Saône 
[Cote-d'Or)  ;  Rugheim  (Mont-Tonnerre). 

Projet  de  loi  ^3  juiHet  1811,  p.  109);  —  ran- 
port  par^Emery  (de  la  Moselle)  et  adoption  (2q  iuû- 
lei,  p.  loti). 


^Thxl  (Aube):  Lp  Côtc^dVr  ,'  GREVEifiiACBER 
«Forfite);  AvicîiON  Longcochon  [Jura]!  ThocÂré 
(lotre-Inferteure);  Romain  (if afnc)  ;  Eixvelle  ,  Jai!- 
DELAWCOURT  (M^urthe);  PnALOG^A^i' (Mont-Blanc); 
Ni ella-Saint-Jeax- Baptiste  rAfon(efio«6);  Hoivwc  I 
MftXT,  Rkmilly.  Serowilik  (Moselle),  "*'*'^'*^ei   I 


I       r  ^!;T'  ^®  ^\  <"  i"»yf«'  il-  *35),  -  rapport 
Gendebien  et  adoptron  (ii  juillet,  f!  m  et  sWv.T. 


orl  par 


Prpjat  de  loi  (I8  juillet, p.  147  çt  suiv.);  -  rap- 
por^  par  Gendebieii  et  adoption  («5  juillet,  p.  158). 

40  t^leau  des  noms  des  dépar|ements,  communes, 
hospiceà,  bureaux  de  bienfaisance  et  BeV^^èlSjSK^^^ 
contenus  au  projet  de  loi  présenté  Te  15  •War s  f3i3 
(p.  549  et  8U1V.);  —  texte  du  projet  de  loi  îp.  bl4  et 
smv.);  -  rapport  par  Challan  (22  mars,  p.  561  ei 
SUIV.);  —  adoption  (ibid,  p.  562).  ^ 

iîcHUFtBY  (OrnO.  Voir  impos.itions  lo. 

?CKVHHEiM  (Bas-Rh\n).  Vftiç  Çof^V^OM  ^' 

f:çu§^4îf  (4rdficke).  Voir  Impositions  loï 

Ecluse  (L')  (Nord).  ^9^  J^cficpges  30.  " 

Ev^v^jfc^'  (if^urthe).  Vftir  mmgU  «9. 

Blchingbn  (Maréchal  duc  d').  Lettre  de  rEmpereur 
aniionçOTt  au  S.  C:  qu'il  a  Wg^én  •^ritfdlpanf^sous 
te  titre  cfe  pnncipauié*  ffe  la"  ïôslrôwarreWfàn  de 
Rivoh,  dôpattémferil  du  Pô,  au'pi»dfit  du  fltic  tt'ÉfAin- 
gen  et  de  Tses  descendanl^'^pV  2Î9).    "  "''  ^  •    ' 

Ehrreville  (Somme).  Voir  Impositions  1© 
Emèric-David,  membre  du C.leg;  t^ail  hommage  de  son 
travail   intitulé  t  i?rcwwr  dkcourg'hmdHéke^v  la 

S eîntHre  moderne,  de  son  Choix  dh  n'àtieesët  de  son 
ssai  sur  le  classemerit  chronoloèique'âes  seUl&leurs 
grecs  m  plus  èmbrès  (p.  Sfô  et^SOîV.;.  "      "'^^ 

Emery  (de  la  4fo»eWe),*me^tirê  du  C.'lég.  Sou  rapport 
sur  un  projefde  ^oi  (î'lù{^t.tM^çî^fV.>3.)    ^^^ 

Emery  (du  Slord),  membre  du  C.  lég.  Son  rapport  sur 
un  projet  (Je  lovtendant  &  faire  deCheibôur^unchof- 
Ueu  de  5ous-préfectwrt!  (p.  151  et  suiv.):      ^ 

Escqua^Ac  (Loire-Iniérieuxe),  yp.ir  {nfj^\\tyi^^^  '^. 

EsPERÇE  (Ha^ute-Çqromc)'  Voir  ImpojsiUont  29. 

EsPiRA-DEL'AcLi  (Pyrénées-Orientales).  Voir  Inwosi- 
tions  10. 

EssERT  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  3». 

EssoNNES  (Seine-et-Oisej.  Voir  Concessions  30. 

Etan  (Ardennes).  Voir  Aliénations  S®. 

Ethe-et-Belmont  (Forêts).  Voir  Concessions  lo. 

Etleffond-le-Bas  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  3«. 

r 

Fabre  (de  VAude),  ^épateur.  Membre  du  grand  conseil 
d  administration  (p.  58). 

Falisolle  (Sambre-et-Meuse).  Ifoir  Çoneession^s  \o. 
Faux  (Dordçgne).  Vo^  Impositions  2o.     ' 

*'^""^??-v'?'^'**^  •  mombre  du  G.  lég.  Vice-prêsideni 
(p.  664).  "'• 

Faure,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  658). 

Fat  (Saône-et-Loire),  Voir  Concessions  3°. 

Fayl-Billot  (Haute-Marne).  Voir  Concessions  !«. 

Feltre  (Duc  de),  ministre  de  la  guenje.  ^on  rapport 
concernant  une  levée  de  cent  mille  hommes  de  la 
conscription  de  1811  (p.  18  et  suiv.}.  —  Son  rap- 
port concernant  l'organisation  de  là  garde  natio- 
nale (p.  164  et  suiv.).  —  Son  rapport  relatif  à  une 
levée  de  trente  mille  conscrits  dans  vingt-quatre  dé- 
partements (p.  597  et  suiv.). 

Frrino  (Comte).  Nommé  A  la  sénatorerie   de  Florenrf 

(p.  3). 

Ferrassières  {Drôme).  Voir  Impositions  2». 
Ferrière-la- Grande  (JVord).  Voir  Concessions^. 
Ferrières  {Seine-Inférieure).  Voir  Aliénations  !•. 
Feî'x  {Cher).  Voir  Concessions  1». 
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Flahadlt  (Comte).  Ses  lettres  aux  commissaires  russe  et 
pru\ssien  et  au  pi^cç  majoif  général  (p.  635). 

Flaugergoes,  membre  du  G.  lég.  Fait  hommage,  au 
nom  de  Vauteur,  Vaisse,  de  son  ouvrage  :  Descrip- 
tion routière  et  géographique  de  V empire  français 
(p.  563  e^  suiv.^.—  Membre  de  la  commissiop  extraor- 
dinaire (p.  664). 

FuvioN  (Sambre'et'Èhuse),  Voir  Concessions  3o. 

Fo^CTAl^E-LA-ÇuT03^  (  Eure-et-Loir  ).  Voir  Imposi  - 
lions  ^0. 

FoNTANEs,  sénateur,  tfembre  de  la  commission  extraor- 
dinaire (p.  663)  ;  —  rapport  sur  les  pièces  diplo- 
matiques communiquées  à  cette  con^mission  (p.  667 
nt  suiv.). 

FoNTENOis  (Haut- Rhin).  Voir  Aliénations  S®. 

FoBEST  {Nord).  Voir  ^changes  3o. 

Foi'CHÉcouRT  (Vosges)  Voir  Concessions  3«. 

Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse.  Sa  lettre  à  son  mi- 
nistre à  Paris  au  sujet  de  l'alliance  arec  la  France 
(p.  569  et  suiv.). 

Fremert  (Meurthe).  Voir  Concessions  i«. 

Frossay  (Loire-inférieure),  Voir  Concessions  !•• 


Gageac  {Dordogne).  Voir  ImpositioM  2o. 
Gala!!  (Hautes-Pyrénées).  Voir  Aliénations  3«. 
Gallargues  (Gard).  Voir  impositions  2". 
Galleani-d'Agliaxo,  morabre  du  C.  lég.  Vice-président 
(p.  156). 

Gallois,  membre  du  G.  lég.  Membre  de  la  commission 
e\traordii^ro  (p.  664). 

Camaches  {Somme).  Voir  Echanges  !«. 

Garde  nationale.  Rapports  y  relatifs  des  ministres 
des  relations  extérieures  et  de  la  guerre  (10  mars  181^, 
p.  162  et  suiv.);  —  rapport  du  comte  de  Lacé- 
pède  sur  le  projet  de  sénatos-consuitc  (13  mars, 
p.  165  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  166)  ;  —  texte 
et  annexes  (ibid.  et  suiv.). 

Gardes  n'HONNEua.  Qécrçt  ret^tif  à  leur  ç^g^nisalion 
(p.  176). 

Gahnier  (Gomtc),  président  du  S.  G.  Mombre  du  grand 
conseil  d'adminLitration  (p.  58).  —  Préienie  à  rEm- 
pereur  les  félicitations  du  S.  C.  au  sujet  de  la 
naissance  du  roi  de  Rome  (p.  62  et  suiv.).  —  Réélu 
membre  du  graud  conseil  aadçainistratiop  (p.  16 iU 
(p.  «02), -(p.  672). 

Gaudiès  {Anége),  Voir  intpositiotis  1". 

Gemblqui  (Sambre-et'Meuse).  Voir  Aliénations  3". 

Gendebibn,  membre  du  G.  lég.  Ses  rapports  sur  d«ux 
projets  de  loi  d'intérêt  local  {p.  157  et  suiv.). 

Genus  (Côte-tVOr).  Voir  Aliénations  1«. 

Georges  III,  roi  d'Angleterre.  Sa  déclaration  au  sujet 
de  Ht  léllre  collective  à  lui  adressée  par  les  gouver- 
nements de  France  et  de  Russie  pour  le  décider  h  la 
paix  (p.  13  et  suiv.). 

Gerardmer  {Vosges),  y oir  Concessions  3». 

Geronville  {Forêts).  Voir  Concessions  1». 

Gerstheim  {BaS'Rhin).  Voir  Concessions  2». 

GiERA,  membre  du  G.  leg.  Sa  mort  et  son  élogç  yar 
Sproni  (p.  78) . 

GuuRD,  membre  du  G.  lég.  Fait  bommage,  au  nom  de 
rauteur  Méjan,  des  derniers  volumes  de  sca  Causes 
célèbres  {\u  114),  —  (p.  560). 

GiRARDiN  (Comte  Stanislas),  président  de  la  commission 

de  l'intérieur  du  G.  lég.  Son  rai>port  sur  le  projet  de 

loi  tendant  à  Caire  de   Ra?ibouillet  un  cbef-lieu  de 

sous-préfcciure   (p.    151)^    —    Nommé  préfet   de  la 

Seine-Inférieure  (p.  227) 

GoNDRETiLLE  (Meurthc).  Voir  Cone«iftonf  1»,  2». 

GouRDAN  {Haute-Garonne)  Voir  Aliénations  1«. 


GouRDiNES  {Sambre-et-Meuse\.  Voir  AUènaiious  3«. 

ÇouRLAT  (Le  chevalipr),  membre  du  C.  lég.  Fait  hom- 
*  maffe.  au  nom  de  Tauteur,  son  collègue  ^oûHaio>  de 


de 
ffi- 


Ruche  pyramidale  (p.  558  et  suiv.). 
GotiRNAT  (Eure).  Voir  Aliénations  1«. 
Gquvio^  (Comte\  sénateur.  Secrétaire  (p.  58j|. 
Grandlez  (5atn&re-e4-ireiMe).  Voir  Conc«iiw«4  3?. 

GiiEGORi  (De),  membre  d^C.  lég.  Fait  bommace,  au  nom 
de  l'auteur,  "Jacques  Dnrandi,  '  de  six  volumea;  ^c  la 
Géographie  du  Piémont  [p.  98),  (p.  367). 

Grellet,  nfiembre  du  C.  lég.  Fait  bonviV^Op  ^^ 
l'auteur,  Duffour,  de  s^  t^^4uçl^on  d?  r^toflP? 
ner.  par  le  docteyr  Lottson  (p.  91). 

Grevenhacher  (Fore**).  Voir  Echangés  2o. 

Guaheloupe.  Sépatus- consulte  défendant  aux  bakitanto 
de  cette  lie  de  prêter  serment  au  gOnvemeiDeiit  suédois 
(p.  650). 

Gu£aAR  (Haut^Rhin).  Voir  Conceiswni  2fi.  - 

^ 

Haroudançe  {]|f€^'ç^h^).  Voi^r  Concevions  ^. 

Uardenberg  (Baron  de).  Lettre  au  baron  do  Krase- 
marck  au  sujet  de  l'âtlianice  avec  la  Praoae  0i.*^70 
et  suiv.)  —  Lettre  du  comte  de  Stadion  (p.  634).  ' 

Harqimo!(t  (Sombre- et-J^euse).  Vo^r  Çonc jti^om  3p. 

Hart  {Aisne).  Voir  impositions  1®. 

Hatzfkld  (Prince  d').  Pièces  relatives  à  sa  aii»i<tt  A 
Paris  (p.  577  et  âuiv.).  7i.-ff.T 

Haitç-Fage  {Dordogne}.  Voir  impositions  2«. 

Herwyn,  membre  du  G.  lég.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  des  hospices  et  mirenux  de  bienfai- 
sance, (p.  156). 

HéRY  (Yonne).  Voir  Aciiuisitions  3^. 

Hollande.  Message  concernant  sa  réunion  à  l'empire 
(10  déc.  1810.  p.  3)  ;  —rapport  >  relatif  dtr  duc 
de  Gadore,  ministre  des  relations  extéiienres  («M. 
et  p.  suiv.).  —  Projet  de  sénatns-ccftisulte  orMoique 
tendant  à  diviser  ce  pays  en  départements  inmcais 
{ibid.,  p.  17);  —  rapport  par  le  comte  de  Sémoo- 
ville  (13  déc,  p.  20  et  suiv.);  —  adopHon  {Md; 
p.  23).  —  Documents  relatifs  à  la  réunion  dece  pay 
à  la  France  (ibid.,  p.  24  et  suiv.).  -  ' 

HoLViNG  {Moselle).  Voir  Echanges  2«. 

Hospices  et  dureaux  de  rienfaisancb.  Projet  de  loi 
relatif  ù  des  aliénations,  acquisitions,  ooncession<( 
d'échanges  (16  juillet  1813,  p.  119  et  suiv.);  ~  rap- 
port par   Herwyn  et  adoption  (23  juillet,    p.    ll^V 

HocssEN  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  3«. 

Robert,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (p.  228). 

HiiMBOLDT  (Haron  de),  ministre  plénipotepliaire  prn^ien. 
Note  adressée  au  comte  de  Mettornich,  (p.  638).  — 
Lettre  au  même  (p.  640  et  suTv.).  —  Notes  an  mftm^ 
^p.  642  et  stiiv.).  —  (p.  644). 

HvTTENHEiM.  (fias-K/ifti).  Voir  Concessions  2». 


Illamge  {Mo.ieile).  Voir  Concessions  2*». 

Impositions  extraordinaires.    1^   Adriers    [Vienne] 
Dei'X-Chaisbs  (Allier);  Birreville  {Somme):  IftN- 

.  NEVAL  (Eurr)  ;  RocHECORBOif  tindre-et-Loirt^  ;  Vti- 
lant  (Aube);  Bbhlenbkih  (Bas-Rhin)',  $8pim-D|s 
l'Agli  {Pyrénées-Orientales)  ;  Anneville-  y.x-Gi|iE- 
(Mancfie)  ;  LE  ViGEN.  Saint- Jean- Ligoure  (^aufr - 
Vienne);  Saint-Benoit  [indre- et- Loire) ;  Graxdê- 
lain-et-Malval  (vliine);  Saint- Genis- se r-MÉntmon 
(i4<ny ;  BdHïs  (Aisne);  Vira  [Ariége);  Hart,  Ohis, 
(Aisn^);   BkAOPONT    (Ain);    Cillt   (il tiwf ;  ;  SÂnrr- 
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Parres-aux-Tertres  et  Ville-Chétif  (Aube)  ;  Eglas- 
SAN,  Saint  -  Marcel  -les-Anno?iat  {Ardèche)  ;  Mon- 
TARDiT  (Ariége)  ;  Mauzin  [Landei);  Yillarzel  {Aude); 
Saint  -  Oors  {Puy-de-Dôme)  ;  Riverenert  {Ariége)  ; 
Bourguignon,  Polisot  (Aube)  ;  Neuilly  et  Éghuflet 
[Orne);  Vauchonviluèrs,  Brousses  -  et  -  Villaret 
(Aube)  :  DouzENS(ilu(ie);  Itzig-d'Hespêrange  (Forêts); 
ViLLESiscLE,  Landre VILLE  (Aube)  ;  AuviLLARS  (Calvu^ 
dos)  ;  Marseilles  (Oise)  ;  Locheur  (Calvados)  ;  Mor- 
themer  et  La  Cha pelle- Morthemer  (Vienne);  Itte- 
yiLLE  (Seine-et'Oise)  ;  Villeneuve  •>  les  -  Montréal. 
Villesèque-l'Ande  (Aude)  ;  Lohoec  (Côtes-du-Nord); 
Saint-Priest  et  Le  Trohp  (Creuse)  ;  Brantôme,  Bus- 
sac  (Dordogne);  Mesnil-Vilment  [Calvados);  Art 
ipher);  Saint-Georges,  Reqoista  (Aveyron)  ;  Sainte- 
HoNORiNE-DES  Pertes,  Langrune  (Calvados);  Gaudiès 
iAriége)  ;  hkx  (Aveyron)  ;  Bourniquel  (Dordogne); 
Laroisse  (Ain);  Le  Change  (Dordogne);  Marcillé- 
RoRERT  (llle-et-  Vilaine)  ;  Savicny  (Cher)  ;  Monastiër 
[Lozère)  ;  Saronéres  (Haute-Garonne). 

Projet  de  loi  (13  jaillet  1811,  p.  109  et  suiv.); 
—  rapport  par  Emery  [de  la  Moselle)  et  adoption 
(20  jnilK   P*  153). 

S»  Corgnag.  Faux,  Gageac,    Haute-Fate,  Mialet, 

MOOLETDIER,    MOUZENS,      PrESSAG-d'AnGONAC,     SaINT- 

Antoine,  Saint-Barthelemy,  Saint-Martial,  \i\e\- 
ROLS,  SioRAG,  Vauxins,  Veaunac,  Vertillac,  Veyrines 
(Dordogne)  ;  Cornillon,  Ferrassières,  Rochefort- 
Sanson,  Valadrie  (Drôme);  Martens-Leerne  (£«cauO  ; 
Brbville,   Lisors,  Saint-Mards-de-Fre8ne   (Eure); 

BlEURY  ,     CaLLET  ,     FoNTAINE-LA-GoTON  ,     VlLLEMPUY 

(Eure-et-Loir);' PhOOVzyEZEL  (Finistère);  BADEV(iFo- 
réts)  ;  Gallargues,  Mons,  Saint-Florent  (Gard)  ; 
Esperce,Marque-Faves  (Uaute^Garonne)  ;  Montorbio 
(Gênes);  Bouscat  (Gironde);  Corneilhan,  Montra- 
ziN,  Pailhès,  Pérols.  Riols,  Saussan  (Hérault); 
Thenay,  Vigaux  (indre)  ;  Langeais  (Indre-et-Loire)  ; 
MoNTAiN,  MoYRON»  Lavans  (Jura);  SAUBRiGUES(/«an(ie«)  ; 
Chazelles- sur -Lyon  (Loire);  Bracieux,  Chailles, 
Danzé,  Josnes,  Chapelle- Vendohoise,  Landes  (Loir- 
et^her);  Pont-l'Abbé  (Charente-Inférieure)  ;  Oki- 
gny,  Landouzy  (Aisne), 

Projet  de  loi  (17  jaillet.  p.  136  et  suiy.);  —  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (25  juillet,  p.  157  et  suiy.)* 

30  Marolles,  Ourouer  -  le  -  Marché,  Pont-Levoy, 
Saint-Agil,  Saint-Rohain,  Soings,  Theillay.  Tour 
(Loir-et-Cher);  Esgoublac,  Montrert,  Pjriat,  Saint- 
GiLDAS,  Saint-Jean-de-CorcgTué,  Bouchy  (Loire-infé- 
rieure); Mardié,  Oussoy  (Loiret);  Paulhiac,  Tour- 
LiAC  (Lot-et-Garonne);  BiON,  Montjoie,  Saint-Senier- 
-sur-Avranches,  Varouville  (Manche);  Bagneox, 
Vroil  (Partie);  Chassigny,  Ravenne-Fontaine  {Haute- 
Marne);  Saint-Stephano-Belbo  (Montenotte) ;  Kemp- 
TEV  (Mont-Tonnerre);  Champvert.  Montenoison,  Mon- 
treuillon  {Nièvre);  Merigmes  ,  Nieppe,  Pitgam, 
Thuvery,  Wahagnies  (A^ord);  Auxay,  Juyigny,  Loré, 
Saint-Scolasse,  Saint-Front  (Orne);  Maatin-Puigh 
(Pas-de-Calais);  Monlong  (flautes-Pyrénées);  S\i\t- 
Cyprien  (Pyrénées-Orientales);  Bruluolles,  Chasse- 
lat,  Loire  [Rhône);  Chapelle- Achard  (Vendée). 

Projet  de  loi  (18  juillet,  p.  148  et  suiv.);  — rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (25  jaillet,  p.  158). 

Ingersheim  (Haut-Hhin).  Voir  Aliénations  3». 

Ittenheiv  (B<i8-Rhin).  y oir  Concessions  S». 

Ittevillk  (Seine-€t-Oise).  Voir  Impositions  1<'. 

Itzbagh  (Moselle),  Voir  Concessions  2». 

Itzig-d*Hespérange  (Forêts) .  Voir  Impositions  l^. 


Jacqueminot,  sénateur.  Membre  du  grand  conseil  d'ad- 
ministration (p.  58). 

Jandklaincourt  (  Meurthe  ).  Voir  Concessions  2», 
Echanges  2». 

Janod  (du  Jura),  membre  du  C.  lég.  Fait  bommage  , 
au  nom  de  Tautenr,  Loyseau,  de  son  Traité  de  l'état 
civil  des  enfants  naturels^  adultérins,  incestueux  et 
abandonnés  (p.  91).  ^  Secrétaire  (p.  228). 


JosNES  (Loir-et-Cher).  Voir  impositions  20. 

JotRDAiN  (d'ille-et- Vilaine),  membre  du  C.  lég.  Fait 
hommage,  au  nom  de  Tautear,  Carré,  de  soo  oa* 
vràge  sur  le  Code  de  procédure  civile  (p.  366),  — 
(p.  664). 

Jury.  Sénatus-consulte  annulant  la  déclaration  donnée 
le  24  juillet  1813  par  le  jury,  en  faveur  des  nommés 
Werbrouck,  Lacoste,  Biard  et  Petit,  traduits  devant 
la  cour  d'assises  de  Bruxelles,  comme  accusés  d'être 
auteurs  ou  complices  des  dilapidations  de  l'octroi 
d*Anvers,  ainsi  que  l'ordonnance  d'acquittement  pro- 
noncée par  suite  de  cette  déclaration,  et  ordonnant 
de  renvoyer  ces  accusés  devant  une  autre  cour  impé- 
riale, et  de  poursuivre  devant  la  même  cour  les  pré- 
venus du  crime  de  corruption  qui  a  eu  liea  dans 
le  procès  criminel  dont  il  s'agit  (28  août  1813. 
p.  599  et  suiv.)  ;  —  lettre  de  l'Empereur,  discours  du 
comte  Boulay,  conseiller  d'Etat,  et  rapport  da  sénateur 
comte  Cbasset,  y  relatifs  {ibid.  et  suiv.). 

JuviGNY  (Orné).  Voir  impositions  S». 

K 

Kempten  (Mont-Tonnerre),  Voir  Impositions  3°. 

Kerkraede  (Meuse-Inférieure).  Voir  Aliénations  2o 

KersmaIœr,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  156). 

KiLLSTETT  (Bas-Rhin),  Voir  Concessions  2^». 

KoORAKiN  (Prince),  ambassadeur  de  Russie.  Notes  adres- 
sées au  dac  de  Bassano  (p.  194  et  suiv.)  ;  —  lettres 
au  môme  (p.  19t>  et  suiv.). 

Kruseharck  (Baron  de),  ambassadeur  de  Prusse  à 
Paris.  Sa  lettre  au  ministre  des  relations  extérieures 
au  sujet  de  l'alUance  avec  la  France  (p.  570).  —  Sa 
réponse  aux  commissaires  français  (p.  635). 

Kurtzenhausen  (Bas-Rhin).  Voii  Concessions  2». 


Laboisse  {Ain).  Voir  Impositions  i». 

Laborde,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  658). 

Labouchëre.  Instructions  à  lui  données  par  le  ministère 
hollandais,  qui  l'avait  envoyé  en  mission  auprès  du 
gouvernement  anglais  pour  le  décider  à  faire  la  paix 
avec  la  France  (p.  15).  —  Compte  rendu  de  sa  mis- 
sion (ibid.  et  suiv.). 

Lacépède  (Comte  de),  sénateur.  Rapport  sur  le  projet  de 
sénatus-consulte  relatif  &  la  conscription  de  1811 
(p.  22  et  suiv.).  —  Membre  du  grand  conseil  d'ad- 
ministration (p.  161).  —  Rapport  sur  le  projet  de 
sénatus-consulte  relatif  à  la  garde  nationale  (p.  165 
et  suiv.).  —  Réélu  membre  du  grand  conseil  d'admi- 
nistration (p.  202).  —  Réponse  à  un  discours  de  l'Im- 
pératrice (p.  649.)  —  Discours  à  l'Empereur  (p.  652  et 
suiv.).  —  Renommé  membre  du  grand  conseil  d'ad- 
ministration (p.  672) . 

Lacoste,  ancien  régisseur  de  l'octroi  d'Anvers.  Voir 
Jury, 

Ladouèpe  du  Fougerais,  membre  du  C.  lé^.  Fait 
hommage  de  sa  collection  de  camées  cristallisés 
(p.  150). 

Laine,  membre  du  C.  lég.  Membre  de  la  commission  ex- 
traordinaire (p.  664). 

Lajard  (de  V Hérault),  membre  du  C.  lég.  Vice-prési- 
dent (p.  156). 

Lambrechts  (Comte),  sénateur.  Membre  du  grand  con- 
seil d'administration  (p.  202);  —  réélu  (p.  672). 

Lamy  (Léman).  Voir  Aliénations  2». 

Landa VILLE  (Vosges).  Voir  Concessions  ^°. 

Landes  (Loir-et'Cher).  Voir  impositions  2o. 

Landouzy  (Aisne).  Voir  impositions  99, 

Landreville  [Aube),  Voir  Impositions  1». 

Langeais  (indre-et-^Loire),  Voir  Impositions  2". 
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Langrune  [Calvados),  Voir  Impositions  i^. 

Lappareict  (Comte),  sénateur.  Membre  du  grand  con- 
seil d'administration  (p.  58);  —réélu  (p.  161).  —  Se- 
crétaire (p.  201). 

La  Salle  (Gard).  Voir  Acquisitions  1». 

liATOUR-MAUBOURG  (Comte),  sénateur.  Secrétaire  (p.  161). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  sénatus-con- 
sulte  relatif  à  l'augmentation  de  l'armée  (p.  592  et 
suiv.). 

Laoderdale  (Lord),  ambassadeur  d'Angleterre.  Sa  cor- 
respondance avec  Talleyrand  au  sujet  des  négociations 
avec  ce  pays  (p.  6  et  suiv.). 

Lauenbourg  (Duché  de).  Projet  de  sénatus-consulle  or- 
ganique tendant  à  le  comprendre  dans  le  départe- 
ment  des    Bouches-de-l'Elbe  (10  déc.  1810,   p.   17)  ; 

—  rapport  par  le  comte  de  Sémonville  (13  déc,  p.  20 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.^  p.  23).  —  Documents  re- 
latifs à  la  réunion  do  ce  duché  à  la  France  (tbtd.,  p.  24 
et  suiv.). 

Lauriston  ^Comte  de),  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg. 
Lettre  au  comte  Romanzow  (p.  200);  —note  au  comte 
Sollykoff  (p.  201). 

La  VANS  [Jura),  Voir  Impositions  2<*. 

Lax  {Aveyron).  Voir  Impositions  1®. 

Lecouteulx,  sénateur.  Membre  du  grand  conseil  d'ad- 
ministration (p.   58). 

Ledanois,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.   80). 

Lefeuvre  {de  Seine-et-Marne),  membre  du  C.  lég.  Fait 
hommage,  au  nom  de  l'auteur,  X.  Audoin,  de  son 
ouvrage  :  Histoire  de  l'administration  de  la  geurre 
(p.  114). 

Lefèvre-Gineau,  membre  du  C.  lés.  Fait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  Lucas,  de  son  Tableau  minéralogi- 
que  des  substances  minérales  (p.  553). 

Legogal-Toulgoet,  membre  du  G.  lég.  Fait  l'éloge  de 
son  collègue  Trentinian  décédé  (p.  229).  -^  Sa  mort 
et  son  éloge  par  Tuault  (p.  563). 

Lejeas,  sénateur.  Membre  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration (p.  58);  —  réélu  (p.  161). 

Lemarchant  de  GoMicoiRT.  membre  du  C.  lég.  Secré- 
taire (p.  228).  —  Fait  hommage,  au  nom  de  l'au- 
teur, son  collègue,  Van  Recum,  de  la  suite  de  ses 
Instruction  %ur  différentes  branches  d'économie  rit- 
rale  (p.  366). 

Lemud  (Moselle).  Voir  Concessions  2o. 

Lerry  {Aisne).  \oir  Impositions  1». 

Lesigny  (Vienne).  Voir  Acquisitiona  1». 

Lezurier  de  la  Martel,  membre  du  G.  lég.  Son 
rapport  sur  le  projet  de  budget  de  1813  (p.  555  et 
suiv.). 

Ligné  (Loire- Inférieure).  Voir  Aliénations  3°. 

Lippe  (Département  de  la).  Les  arrondissements  (13 
Rées  et  de  Munster,  les  arrondissements  de  Steinfurt 
et  de  New  hausen  sont  réunis  sous  ce  nom  (27  avril  181 1, 
p.  65);—  deux  députés  lui  sont  attribués  (ibid.). 
—  Décret  constitutif  de  ce  département  (ibid.  et  suiv.). 

LiPSHEiM  (Bas-Rhin).  Voir  Concessions  2^. 

LisoRS  (Eure).  Voir  Impositions  2». 

Llssieux  (Rhône).  Voir  Concessions  l*». 

Locheur  (Calvados).  Voir  Impositions  {**. 

Lodève  (Hérault),  Voir  Aliénations  2°. 

Lohueo  (Côtes-dU'IS'ord).  Voir  Impositions  1«. 

Loire  (Rhône).  Voir  Impositions  3o. 

Longcochox  (Jura).  Yoit  Echanges  ^^. 

LoRCY  (Loiret).  Voir  Concessions  1". 

LoRÉ  (Orne).  Voir  Impositions  3». 

Louis  (Le  roi).  Projet  de  sénatus-consnlte  fixant  son 
apanage  en  sa  qualité  de  prince  français  ^10  déc.  1810, 
p.  17).  —  Charge  ses  ministres  de  faire  des  démar- 
ches auprès  du  gouvernement  anglais  pour  le  décider 
à  la  paix  (p.  14\ 


LouRMARiN  (Vaucluse).  Voir  Aliénations  3«. 
Lux  iCôte-d'Or).  Voir  Echanges  2*. 


Maine  de  Biran,  membre  du  G.  lég.  Membre  do  la  com- 
mission extraordinaire  (p.  664). 

Malavillers  (Moselle),  Voir  Concessions  3°. 

Malincourt  (Vosges).  Voir  Concessions  S». 

Malville  (Loire-Inférieure).  Voir  Aliénations  3« 

Marrache  (Meurthe).    Voir  Concessions  i**, 

Marcillac  (Lot),  Voir  Concessions  1^. 

MARCiLLÉ-RoDERT(///e-?^Fila4ne).  Voir /mpo*i<ioMs  lo. 

Margut  (Jrdennes),  Voir  Aliénations  1». 

Marie-Louise  (Impératrice).  Notification  de  sa  gros- 
sesse (14  nov.  1810,  p.  2).  —  Lettres  patentes  lui 
conférant  la  régence  (p.  566)  ;  —  sa  réponse  à 
l'adresse  du  S.  G.,  y  relative  (p.  596).  —  Discours 
prononcé  au  S.  G.   (7  octobre  1813,  p.  648  et  suiv.!. 

Marloles  (Loir-et-Cher),  Voir  Impositions  3«». 

Marque-Faves  (Haute-Garonne),  Voir  Impositions  2o. 

Marseilles  (Oise).  Voir  Impositions  1». 

Martens-Leerne  (Escaut),  Voir  Impositions  2«. 

Martin-Puich  (Pas-de-Calais).  Voir  Impositions  3». 

Massa  (Duc  de),  membre  du  G.  lég.  Président  (p.  658i. 

Mauzin  (Landes).  Voir  Impositions  1». 

Maxill y-sur-Saône  (Côte-d'Or).  Voir  Echanges  1». 

Mazerny  [Ardennes).  Voir  Concessions  l». 

Menneton-sur-Cher  (Loir-et-Cher).  Voir  Conces- 
sions 10. 

Menneval  (Eure).  Voir  Impositions  1». 

Méréville  (Seine-et-Oise) .  Voir  Aliénations  3». 

Merigmes  (Nord),  Voir  Impositions  3° 

Mertzen  (Haut-Rhin),  Voir  Concessions  3o. 

Mesnil-Vilment  (Calvados).  Voir  Impositions  1». 

Metternich  (Prince  de).  Notes  adressées  au  duc  do 
Baisano  (p.  628  et  suiv.),  —  (p.  631),  —  (p.  633). 
—  Lettre  au  comte  (le  Bubna  (ibid.).  —  Lettres  au 
doc  de  Bassano  (p.  634), —  (p.  636).  —  Notes  adres- 
sées aux  plénipotentiaires  français  (p.  638),  —  (p.  639 
et  suiv.),  —  (p.  641),  —  (p.  643).  —  Déclaration 
(p.  647  et  suiv.K 

Meuss  (Roër).  Voir  Acquisitions  il®. 

MiALET  (Dordogne).  Voir  Impositions  2». 

MiÉcouRT  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  3<». 

MiRAMONT  (Haute-Garonne\.  Voir  Aliénations  i'\ 

Mirecourt  (Haut-Rhin).  Voir  Aliénations  3®. 

MissY  (Aisne).  Voir  Echanges  lo. 

MoLÉ  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de 
loi  sur  les  finances  et  le  budget  de  1813  (p.  370 
et  suiv.). 

MoLLERi's  (de),  membre  du  C.  lég.,  président  de  la  com- 
mission des  finances.  Son  rapport,  au  nom  de  cette 
commission,  sur  le  projet  de  oudget  de  1811  (t.  XL 
p.  115  et  suiv.). 

MoNASTiER  (Lozère).  Voir  Impositions  l». 

Monlong  (Hautes-Pyrénées).  Voir  Impositions  3». 

MoxNERViLLE  [Seine- et -Oise).  Voir  Acquisitions  3». 

Mont  (^o«c//cj.  Voir  Echanges  2o. 

MoxTAiN  (Jura).  Voir  Impositions  2o. 

MoNTALivET  (Comtc  de),  ministre  de  l'intérieur.  Présente 
l'exposé  de  la  situation  de  l'empire  en  1811  Tp.  84 
et  soiv.),  -  en  1811  et  1812  (p.  213  et  suiv.). 

Montardit  {Ariege}.  Voir  Impositions  1®. 

MoNTRARREY  (Meuu).  Voir  Acquisitions  2». 


6»4 


1 ABL1S  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


MoNTBAZiN  [Héi'aull).  Voir  Impositions  2<'. 

Mo.NTBERT  (Loire- Inférieure),  Voir  Impositions  3". 

Mo^TCONY  {Saône-et-Loiré).  Voir  Concessions  1". 

tfoNTENOisoN  {Nièore).  Voir  Impositions  S». 

MoKTESQUiou  (Comte  Henri  de),  membre  du  C.  lég.  Vice- 
président  (p.  1564). 

Montesquiou-Fezinsac  (Comte  de),  membre  du  C.  lég. 
Renommé  présîdeAl  (p.  W  ).  —  Son  discours  à 
cette  occasion  {ibid.),  —  Présente  à  l'Empereur  une 
adresse  du  C.  léK.,  pour  le  féliciter  de  la  naissance 
tlu  roi  de  Rome  (p.  80  et  sùîv.).  —  Retad  boraple  de 
la  mission  l'emplie  par  la  députation  chargée  déporter 
au  roi  de  Rome  les  hommages  du  C.  lég.  (p.  158).  — 
Répond  au  discours  du  comte  de  Ségur  lors  de  la 
clôture  de  la  sèision  de  iSli  (p.  160).  —  Renommé 
présideni  (p.  228);  —  remercie  ses  collègues  (p.  229). 
—  Son  allocution  après  la  lecture  de  l'exposé  de  la 
situation  de  l'empire  {p.  365). 

HONTIGNEZ  {Haul-Rhin),  Voir  Echanges  3*>. 

Mo?{TrGN¥-si]R-Ai]&E  {Côte'&'Or).  Voir  Aliénaiions  t». 

Mo.NTJOiE  {màncfie).  Voir  Impositions  3o. 

MoxTMORENCY  {^einc-el-Oise).  Voir  Acguisi'tionii  i\^, 

MoxTOBBio  (Gênes).  Voir  imposerions  S». 

MoxTREDiLLON  {Ntèvré),  Voir  Impositions  3°. 

MoROzzo  {Stnra),  Voir  Aeqnisitionê  !<>. 

MoRTfIfeilcR    (Viehh^).  Voir  Impositions  !<>. 

MûtiLETéiER  (ùoràogne).  Voir  Impositions  2». 

MousTiER  (Do),  général.  Ses  lettres  aux  commissaires 
russe  et  prussien  et  au  prince  major-général  ^p.  63i>. 

MouzENs  (Dordogne),  Voir  Impositions  2o. 

M0TR0.X  {Jura).  Voir  Impositions  2^. 

MussiG  (BaS'hhin).  Voir  Concessions  2o. 

MuTziG  (Bas-Rhin^.  VWf  Contassions  2». 


Nahur  {Sambre-et-Meiise).  Voir  Concessions  3«. 

Nancy  {Meùrthe).  S oïv  Aliénations  2», 

Napoléon,  empereur  des  Français.  Sa  lettre  a^i  roi 
d'Angleterre  pour  le  décider  à  (a  paix  (p.  9;.  — 
Ses  lépooses  aux  félicitations  à  lui  adressées  par  le 
S.  C.  et  le  conseil  d'Etat  au  sujet  de  la  naissance  du 
roi  de  Rome  (p.  63).  ~  Son  discours  à  l'ouverture  do 
la  session  de  1811  du  C.  lég.  (p.  71  et  soiv.^  — 
Sa  réponse  aux  félicitations  du  C.  lég.  au  sujet  de  la 
naissance  du  roi  de  Rome  (p.  90).  —  Lettre  au  S.  0. 
au  sujet  du  due  d'Eichingen,  f&it  prince  de  la  Mos- 
kowa  (p.  219).  —  Discours  prononcé  à  l'ouverture 
de  la  session   du    C.  lés:,  de  1813  (p.  2:21   et  suiv.). 

—  Sa  réponse  à  une  adresse  du  C*  lég.  (p.  562  et 
suiv.).  —  Lettre  au  ministre  de  la  justice  à  Jin  d'an- 
nulation d'un  verdict  rendu  par  le  jury  de  Bruxelles 
^p.  599  et  suiv.).  -  Pouvoirs  donnés  ati  dufc  de 
Vieenee  (p.  024)* -~  Réponse  à  nn  discours. du  comlc 
de  La<îépêde  (p.  653).  —  Discours  d'ouverture  pour  la 
deuxième  session  du  C.  lég.  en  1813  (p.  656  et  suiv.). 

—  Réponse  à  une  adresse  du  S.  C.  (p.  674). 

Napoléon  (Fend?e).  Voir  Concessions  30. 

Narbonne  (Cbmte  de),  ambassadeur  de  France  à  Vienne. 
Ses  notes  au  prince  de  Metternich  (p.  620)  ,  — 
(p.  621),  —  (p.  638  et  suiv.),  —  (p.  641  et  suiv.),  — 
(p.  643). 

Nesselrodk  (Comte  de).  Lettre  au  comte  de  Stadion 
(p.  63^). 

Neoillt  (Orne).  Voir  Impositions  1«.    . 

Nevers  (Nièvre),  tolr  Alténaïlons  2«. 

NiËfoÉRRAbèbEilbeN  [bdS'iihin).  Voir  tùnceèsibni  ^. 

NiEPPE  (Nord),  Voir  Impositions  30. 

NORDHAUSEN  (Bas-RMn).  Voir  Concessions  2». 

>ioROT-LK-ViNKUR  (Mosêlle]^  Vôlr  Coneessions  2«>. 


NouzON  {Ardennes).  Voir  Concessions  io. 


Obenheim.  (BaS'Bhin).  Voir  Concessions  V». 

Oberehtzen  (Haut-Kkin).  Voir  Conctssions  3*>. 

Officiers    de  L'empire  (Grands).   Création    de  dettx 
nouvelles  places  (19  mars  1811,  p.  62). 

Oggersueim  (Mont-Tonnerre).  Voir  A\iéhalion's  1  ». 

Ohis  (Aisne).  Voir  Impositions  l». 

Olne  (Ourfhe).  Voir  Aliénations^.      • 

Orbey  (Haut-Rhin).  Voir  Concessions  à». 

Origny  (Aisne).  Voir  Impositions  2«. 

Ormes  (Menrthe).  Voir  Concessions  2®. 

Ormoivilliei^s  [Oise).  Voir  Concessions  3". 

Oron  (Menrthe).  Voir  Concessions  2o. 

Otto  (Comte).  Dépèches  au  ministre  des  relation^ 
extérieures  (p.  609),  —  (p. 642),  —  (p.  613),  —(p.  614 
et  suiv.),  —  (p.  615),  —-(p.  617). 

Ourouer-le-Marché  (Loir-et-  Cher).\à\r  ImposVtXonis  â» 

OussoY  (Loiret).  \ oir  Impositions  3». 

Ozer ailles  (Moselle).  Voir  ÀUéhàtionx  2'». 


.il  •- 

Pailhès  (Hérault).  Voir  Impositions '^. 

PalauÎnv  (Haute-Garonne).  Voir  Aliénations  1*. 

PARtofe^suil,  membre  du  C.  lég.  iPait  holnmage,  au  noitt  de 
l'auteor,  Demiau-Crouzilhàc,  de  ses  Eléments  VIU  droit 
et  de  la  pratique  (p.  155  et  suiv.). 

PAhoLÈTTi,  ttjembre  du  C.  lég.  Sécrélait-e  fp.  80).  — 
Fait  hommage,  au  nom  des  éditeurs,  des  Lettres  aca- 
démiques sur  la  langue  française  (p.  154   et  suiv.); 

—  au  nom  de  racadémre  des.  sciences  de  Turin,  de 
deux  volumes  de  la  collection  de  ses  Mémoire  (p^  229 
et  suiv.). 

Pastoret  (Comte) .'sénateur.  Membre  du  grand  cou8«d 
d'administration  (p.  202).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  ne  sénatus-r.ousulte  relatif  à  la  régence  (^.  21^ 
et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  6il). 

Pavlhiac  (Lot-et-Garonne).  Voir  Impositions  3*. 

Peauvernais  (À'aô/ic-cM«oir(;).  Voir  Concessions  3«. 

Pérols  (Hérault).  Voir  Impositions  2». 

Perrosguirec  (Côtes-du-Nord).  Voir  Concesssions  i«. 

Petit  (du  Cher),  membre  duC.  lég.  Secréiaire  ip.  8O1. 

—  Fait  hommage  des  Annales  de  législation  ef  tie 
jurisprudence  du  noîarint,  dirigées  par  Dagenllb» 
et  Fouquet  (p.  154)  ;  —  d'un  ouvrage  de  Huit  sbr  la 
loi  des  hypothèques  (p.  368)  ;  —  de  la  Àuite  des  Anna- 
les (p.  563). 

Petit,  ancien  adjoint  au  maire  d'Anvers.  Voir  Jur^. 

PilLiN  (Meïirihe).  Voir  Concessions  2». 

Pierre  (Meurthe).  Voir  Concessions  î». 

PiRiAT  (Loire-Inférieure),  \ oir  Impositions  3». 

PiTGAM  (Nord).  Voir  Impositions  3: 

Plezidt  (Côtes-du-Nord),  Voir  Coneessions  i«. 

PLOffiST  (Côtes-du-Nord).  Voir  Coneessions  l<». 

Ploonevezel  (Finistère).  Voir  Impositions  f. 

PoLisoT  (Aube).  Voir  Impositions  1». 

Pont-l*Abbé  (Charente- Inférieure.)\olTlmpoêition  m  2*. 

Pont-Levoy  (Loir-et-Cher).  Voir  Imposition»  3«». 

PoNTousi  («/tira).  Voir  Acquisitions  i». 

Porcher  de  Richebocrg  (Comte),  génatêur*  Membre  d«> 

la  commission  sénatoriale  pour  la  liberté  de  la  presse 
(p.  162). 

PôRENTtttY  (Haut-Rhin).  Voir  Echangés  3«. 

Pouls  (Gard).  Voir  Acquisitions  î*. 
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PiULOGifAïc  {Mont-Élanc).  Voir  Eehatiii9Ï  fa». 

Prehdilzen  y^Côt€$'du-Nord),  Voir  Conceition$  !<>. 

Présidents  ou  Corps  législatif. 

Juin    1811.  —  Comte  de  Montesquiou-Fezensac. 
Fév.    iS13.  —        »        »        »        »        M        « 
Dec.       -o     —        Duc  de  Massa. 

Présidents  ou  C.  Lég.  (Vice-K 

ViUol-Fréville, 

Basson. 
.  Bouteleàud, 
(  Ri^et  deGairamaii. 
(  Lajard  {de  V Hérault), 
)  Vigneron, 


Juin  1811. 


Juillet. 


Fév. 1813. 


Dec.  1813. 


)  Galleaul  d'Agliahâ. 

(  Casenave. 

/  Borne  des  Fourneaux, 

)  Gourlay, 

I  Bavouz, 


Biffart-Saiot-Mariin 
Cbhlti^  Henri  de  Toi 


1  Chevalier  Bouchot, 
I  Félik  Eaalcon, 


Ôhtesquioû, 


Boidi-d*Ardiz^oui» 

Pressac  o'Agonac  [Doràogne).  Voir  ImyositiunA  ±^. 

Prusse  (Bupture  avec  la).  Pièces  y  relatives  :  Discours 
de  Cambacérès  au  S.  C.  (!«'  avril  1813»  p.  066); 
—  rapport  du  duc  de  Bassaim  à  TEmpercur  {ibiii. 
p.  567);  dé[>èches  du  comte  de  Saîiii-Margan  (t6i<2., 
p.  568  et  suiy.V,  —  lettre  du  roi. do  Prusse  [ibih., 
p.  569  et  suiv.)  ;  —  lettre  du  baron  de  Krusemarck 
libid.,  p.  570);  —  lettre  du  baron  de  Hardenber^' 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  nouvelles  dépêches  et  lettre  du 
comte  de  Saint-Marsan  (i6t(2.,  p.  57Ë}:  —  traités  et 
conventions  pour  rétablissemeht  de  riUlianco  [ibid,  et 

5.  suiv.)  ;  —  pièces  relatives  h  la  dftfêction  du  général 
'Yorck  (i6»(i.,  p.  575  et  suiv.)  ;  —  pièces  relatives 
aux  dispositions  prises  par  la  .Prusse  ù,  té  sujet  (t6id., 
p.  576  et  Kuiv.)  ;  —  pièces  rekilives  ^  li  là  ml^ision  un 
prince  d'Halzfeld  à  Paris  (ibid.,  p.  S77  et  suiv.)  ;  — 
extrait  d'un  rapport  sur  la  connivence  du  général  Bu- 
low  (ibid.,  p.  578);  —  edils  puur  les  levées  ordinaires 
^i6i/i.  t«t  suiv.);  — ordonnance  qui  acquitte  le  général 
d'Yorck  {ibid.,  p.  579);  —  notes  uu  gouvernonieiit 
prussien (tbi(2.,  et  suiv.);  —  réponse  du  duc.  de  Bas- 
sano\i6ici.,  p.  587  et  suiv.).—  Pouvoirs  dohhés  le 
18  mai  1813,  par  le  général  Barclay  do  ToUy  pour  la 
conclusion  d'un  armisticeAp.  6^  ;  <—  copié  de  l  atttiis- 
tice conclu  le  A  juin  {ibiçt,  et  suiv.). 
—  Voir  Traitéi  d'alliùnee. 

PuYiiAURiN  (Do),  membre  duC.  Icg.  Hommage  au  C.  létf. 
de  plusieurs  Mémoires  stlr  dinéitntà  sujets  relatifs 
aux  sciences  et  aux  arU  ||).  9Ô  et  sniv.K 


QbXHTAiVi  (ieaii),  membre  du  C.  lé^.  Fall  hommàijé,  au 

ndbi   de  l'auteur,  Jacques  Graborl  de  nbnso,  de  ses 

têçont  éUmênlaire»  âe  eotmographi^,  ae  (féo^raphiê 

et  de  itatistique  (p.  554  et  stiiV.). 

Questeurs  du  c.  lég.  ., 

,-ii    J  Baron  Pespériebqri».  ,    , , 

*  I  Comte  Trioi^rMonlaiembert. 

àQi'>    (  Canoii\illo  (de). 

""'  I  Calvot-Médaillan. 

tu-Mmkr;»  4fiit   I  B*^"  Dest)éHfhoftS; 
Décembre  1813.  |  ^^^^  Trion-Mortlaleltibert. 

Qukvy-lb-Pktit  [Jtmmnpei).  Voir  Côûceèsionn  1». 

II 

tULtiER  U  ehevllieh,  membre  dU  (J.  ti^g.  Fait  l'éloge 
de  Robltael,  décédé  (jJ.  80).  —  FiiU  liomrtiagc.  un 
ubfù  de  soU  collj^gue,  Nuiiet  m  Saint-Paul,  de  ses 
ktt^ment4  d$  forUpeatiout  à  Ti^iabi;  déi  officit^ri  des 
mu-mAjoH  doi  armées  ({i.  ^1  et  stllt.). 

HAJUIOUI1.LRT  \Stine'€È'Oii€) .  Prc^et  d^  îpi  tendant  4  co 
iaii(4ttn  eheMieu  île  •«Ma*préCect^e  Ht  juillet  l8ll, 
J^ji9i  ;  (^  rapMrl  par  Stamslas  iiirardin  et  adoption 
{\9  Joillal,  p.  151). 


RAiii^ôS',  sénaieiir.  Membre  dti  grand  conseil  d'adôEdûis- 
irallon  ip.  58);  —  réélu  (p.  161). 

R  A  VE.>  NE -Fontaine  {Haute-Marne).  \  oit  Impo$iH<ms  J^. 

R.\TN0UAR0  (Le  chevalier),  membre  du  C.lég.  Membre  de 
la  commission  extraordinaire  p.  664). 

Régence.  Discours  de  l'archichancelier  Canobacerès 
['i  fév.  1813,  p.  209  et  suiv.)  ;  —  exposé  des  motifs 
du  sénatus-consulte (t6id.»  p.  210  et  suiv.);  —rap- 
port par  le  comte  Pastoret  (5  fév.  p.  212  et  suiv.); 

—  adojitioh  (lôid.,  1).  215);  —  texte  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Uegnalo  DR  Saint-Jea^  d'Ancely  (Comte),  conseiller 
d'Etat.  —  Présente  un  projet  de  aéoatas  -  consulte 
relatif  -X  .la  .oonscriptioa  de  1811  (  p.  19)»  — 
le  |)rojet  de  budget  de  1811  (p.  91  et  suiv.)»  —  le 
projet  de  loi  tendant  à  faire  de  Rambouillet  uu 
chef-liou  de  sous -préfecture  (p.  99),  —  un  même 
projet  do  loi  concernant  Cherbourg  {ibid.  et  suiv.), 

—  le  projet  do  loi  tendant  li  autoriser  l'alié- 
nation des  maisons  origines  apparteofint  aux  hos- 
pices d'Amiens  et  à  y  établir  un  mont-ae-pîété 
ip.  100),  ~  des  projets  de  loi  ti'iutéfât  Ibeal  {ibid. 
et  suiy.),  (p.  131  ^(  suiv.),  —  ua  {projet  de  sénat\is- 
consulle  relatif  à  une  levée  de  trois  cent  cinquante 
mille  hommes  (p.  206  ei  suiv.),  —  un  projet  de  séna- 
tus-coiisulte  relatif  à  la  jrégence  (p.  210  et  soiv.)»  — 
un  projut  do  loi  d'intérêt  local  (p.  514  et  suiv.).—  Son 
discours  en  mésbntant  le  décret  de  blôture  de  la  ^e^i^ton 
du  C.  lég.  (p.  564  et  suiv.).  —  Pimente  des  projets  de 
>énatu.s-consultes  relatifs  à  une  levée  de  trente  mille 
conscrits  dans  vingt-({uatre  dépavtemeats  ^.  598),,— 
à  la  mise  d  la  disposition  du  gouvernemenl  de  trois 
cent  mille  hommes  (p.  650  et  suiv.). 

Reguisheih  {Ilaul-HMn).  Voir  AHènUtiài^t  3<^. 

RsiNHARO,  landamman  de  la  Suisse.  Lettires  et  décUht- 
tion  concernant  ce  pays  ip.  670). 

Kemilly  {Moselle).  Voir  Echanges  S». 

Requista  [Avep'onK  Voir  impositions  !<>. 

RiREAQviLLK  {Hûiit-^hiu).  Voir  Kchanges  3*. 

RibOuo  (Le  chevalier),  membre  du  C.  léjf.  Fall  honiibak^, 
au  nom  de  l'autour,  le  docteur  Arnold,  do  ses  £Îr- 
meuls  delal^isUftion  de  Juatinien  dans  su  rtifiports 
avec  le  Coac  NnpuUon  cl  les  autres  codes  ae  Vêmpiie 
français  (p.  559  et  suiv.).  —  Fait  Télo^ri  de  éôh 
collègue  Dallemagne,  décédé  (p.  666  etsuiV.). 

RicHBCOURT  {.HeuiHhe),  Voir  Concessions  99. 

RiCHEMONT  (Meurlhe).  Voir  Concessions  2p. 

RIffart-SAint-MaRtin,  membre  du  C.  lég.  Vlftl!-|(iNSsideDt 

^p.  227). 

RioLs  {Hérault).  Voir  impositions  2*>. 

RiQUEwiCH  (Haut'khin).  Voir  Echanges  3». 

Rivsrenert  {Ariége).  Voir  impositions  1». 

RobinsT)  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  ei  son  lloge 
(p.  80). 

RocuEtORBOx  [indre-el'Loire].  Voir  impostlion's  \^. 

Rochefort-Saisson  [i)rômeK  Voir  i$npositions  2». 

RouRWiLLER  {Bas-il/tin),  Voir  Concessions 

Romain  (Marne)»  Voir  Echanges  2». 

Rusiankow  (Comte),  miniaire  des  affaires  éliaa|èrM  de 
Russie.  Ses  lettres  à  M.  Canning  au  sujet  des  négo- 
ciations de  la  France  a\oo  TAiiKleterro  \p,  10  et 
suiv.).  —  ati  diic  do  Bassano  p.  l97  et  sniv.)  ;  — 
au  comte  de  Laariston  (p.  199  et  suiv.). 

Rome  (Roi  oiO*  Félicitations  adressées,  à  Toeeàsibfi  de 
sa  naissance,  à  l'Empereur,  par  le  S.  C.  et  Je  WMtfM 
d'Etat,  et  réponses  de  l'hlmpereur  (22  mars  1811, 
p.  62  et  stti¥.).  —  Féltcitatiobs  du  C.  lég.  M  ré^hle 
de  l'Empereur  (30  Juin,  p.  88  et  suiv.). 

Romont  (  Vosges).  Voir  ConcsfSftotii  3»'. 

RoovES  {Meurtht),  Voir  Coneesiions  2<*. 

RorYKR,  secrétaire  de  la  légation  suisse.  Dépéehes  a4rei* 

sées  au  duc  de  Bassano  (p.  670  et  suiv.V 

RUPPES  [i^osges).  Voir  Concessions  d*'. 
RUGMEIK  {Moni^fonnerre).  Voir  Echanges  1«. 
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Russie.  Pièces  relatives  à  la  gaerre  avec  cette  paissance  : 
Pouvoirs  donnés  le  38  mai  1813  par  le  général  Bar- 
clay de  ToUy  })our  la  conclusion  d'un  armistice 
(p.  625}  ;  —  copie  de  rarmistice  concln  le  4  juin 
{%bid.  et  sniv.). 
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Sabonères  (Uaute'Garonnê).  Voir  ImpositioM  1». 

Sagt  (Silvestre  de],  membre  du  G.  lég.  Fait  Téloge  de 
Brière  de  Mondétour,  son  collègue  décédé,  (p.  76 
et  suiv.).  —  Fait  hommase  au  G.  lég.  de  sa  traduc- 
tion de  l'ouvrage  d'Abdallatif,  la  Relation  de  V Egypte 
(p.  79  et  suiv.),  —  au  nom  de  l'auteur,  Abel  Remnsat, 
ue  son  Esiai  tur  la  langue  et  la  littérature  ehinoisei 
(p.  157). 

Saiis't-Agil  {Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  3». 

Saint-âmarin  (Haut-Rhin).  Voir  Echanges  3o. 

SAiifT-AiiTOiifE  (Dardogne).  Voir  Impositions^, 

Saint-Barthélemt  (Dordogne).  Voir  Impositions  2». 

SAiiiT-BsifOiT  (Indre-et-Loire),  Voir  Impositions  1®. 

Saint-Bérain  (Saône-et-Loire).  Voir  Aliénations  3<>. 

Saint-Bonnet  (Gard),  Voir  Aliénations  1«.    * 

Saint-Garënes  (Côtes-dU'Nord).  Voir  Concessions  I». 

Saint-Gtprien  (Pyrénées-Orientales),  Voir  Imposi- 
tions 3«. 

Saint-Félk  {Haute-Garonne).  Voir  Aliénations  lo. 

Saint-Florens  (Gard),  Voir  Impositions  ^, 

Saint-Front  {Orne),  Voir  Impositions  3». 

Saint-Gbnis-sor-Hentuon  (Ain),  Voir  Impositions  1». 

Saint-Germain-des-Essourts  (Seine-Inférieure),  Voir 
Concessions  ^o, 

Saint-Georges  {Aveyron).  Voir  Impositions  !<>. 

Saint-Gildas  (Loire-Inférieure),  Voir  Impositions  S®. 

Saint-Gilles-de-Gretot  (Seine^Inférieure).  Voir  Con- 
cessions 3°. 

Saint-Girons  (il rte'srd).  Voir  Acquisitions  i». 

Saint- Jean-de-Gorcoué  (Loire-Inférieure).  Voir  Impo- 
sitions 3». 

Saint-Jean-Ligoure  {Haute- Vienne),  Voir  Imposi- 
tions lo. 

Saint-Liphard  {Loire-Inférieure),  Voir  Aliénations  $o, 

Saint-Marcel- LES- Annon  A  Y  {Ardèehe).  Voir  Imposi- 
tions lo. 

Saint-Mards-de-Fresne  {Eure).   Voir  impositions  i». 

Saint-Marsan  (Gomte  de),  ambassadeur  de  France  à 
Berlin.  Ses  dépêches  au  sujet  de  la  rupture  avec 
la  Prusse  (p.  568  et  suiv.),  (p.  572  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  commission  extraordinrire  du  S.  G. 
(p.  663). 

Saint-Martial  {Dordogne).  Voir  Impositions  S». 

Saint-Martin  de  la  Motte  (Gomte),  sénateur.  Nommé 
membre  du  grand  conseil  d'administration  (p.  597). 

Saint-Martin  (Gomte),  sénateur.  JMembre  du  grand  con- 
seil d'administration  (p.  672). 

Saint-Maurice  {Gard).  Voir  Acquisitions  2». 

Saint-Oor8  (Puy-de-Dôme),  Voir  Impositions  1». 

Saint-Parres-aux-Tertres  {Aube),  Voir  Impositiotis  1». 

Saint-Pierre-le-Viedx  {Vendée).  Voir  Acquisitions  3o. 

Saint-Prancuer  {Vosges),  WoitgConcessions '6^. 

Saint-Priest  {Creuse),  Voir  Impositions  1^. 

Saint-Pru  (Seine-et-Oise),  Voir  Aliéfuilions  3». 

Saint-Remt  (Cantal),  Voir  Aliénations  1«. 

Saint-Romain  (Loir-et-Cher),  Voir  Impositions  3«. 

Saint-Sauveur  (Seine-et-Marne).  Voir  Echanges  3o. 

Saint-Scolasse  {Orne).  Voir  Impositions  3«. 


Saint-Senier-sor-Avranches  {Manche).  Voir  Imponi- 
tions  3o. 

Saint-Stephano-Belbo     (Montenotte).     Voir    impod- 
lions  3<>. 

Sainte-Honorine-des-Pertes  (Calvados).  Voir  Imposi- 
tions 1». 

Salvage,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (p.  156). 

Santeny  (Seine-et-Oisé\.  Voir  Aliénations  3". 

Sarrebruck  (Sarre),  Voir  Echanges  3*. 

Sartre  (Département  de  la).  Voir  Echanges  i^. 

Saubrigues  (Landes).  Voir  Impositions  2". 

Saussan  (Hérault).  Voir  Impositions  2». 

Savigny  (Cher).  Voir  Impositions  l». 

Savignt  (Foi^e^).  Voir  Conc«mon«  3  0. 

ScHiLTiGHEiii  (£a«-AA<n).  Voir  ConcesiioiM  S».' 

Schouwaloff  (Gomte),  général.  Sa  réponse  aux  commis- 
saires français,  (p.  635). 

ScHWARZENBERG  (Priuce  de),  ambassadeur  d'Autriche  à 
Paris.  Gopie  d'une  lettre  du  prince  de  Schwarzen- 
berg  au  comte  de  Neipj^rg  (p.  609);  —  note  verbale 
(p.  618);  —  ordre  du  jour  à  son  entrée  en  Sui^«;e 
ip.  672). 

Secrétaires  du  G.  lég. 

^Septenville  (de). 

'Petit  (du  Cher). 
/Salvage. 

Jiiii  4fii9  )  Duhamel. 
^""''•^^^^iGalvet-Médaillan. 
\  Kersmaker. 

/Digneffe. 

Fflv    iMi  )J«no<ï  (du  Jura). 

r«v.  i«o.\Lemg^„|j^Q|  jjg  Gomicourt. 

\  Hubert. 

/Barbier  de  Landrevie. 
i\A«    MQAO  JLe  chevalier  de  Bois-Savan. 
Dec.  1813.JLaborde. 

\  Faure. 

Secrétaires  du  S.  G. 

HA-  »QM(i  (  Gomte  Gouvion. 
Dec.  1810.  (comte  Colchen. 

n/«   MOAM  (  Gomte  Latour-Maubonrg. 
Dec.  1811.  (  Comte  Boissy  d'Anglas. 

HA-  4Qia  (  Comte  Lapparent. 
Dec.  1812.  [  Comte  de  Wumont. 

T^A     Moif»  i  Valence. 
Dec.  1813. 1  pasioret. 

Sédillez,  membre  du  G.  lég.  Fait  hommage,  au  nom 
de  l'auteur,  de  Lassaulx,  de  sou  Introduction  à  Vétude 
du  Code  Napoléon  (p.  230),  —  des  Principes  d'ad- 
ministration publique,  par  Bonnin  (p.  368  et  sniv.). 

Ségrie  (Sarthe).  Voir  Echanges  1». 

Ségor  (Gomte  de),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (t.  XI,  p.  119  et  suiv.).  —  Cldt, 
au  nom  de  l'Empereur,  la  session  de  1811  du  G.  lég. 
(p.  158  et  suiv.). 

Sémonville  (Gomte  de),  sénateur.   Son  rap^iort  sur  le 

Srojet  de  sénatus-consulto  relatif  à  la  réunion  de   la 
oïlande  à  U  France  (p.  20  et  suiv.). 

Sénat  conservateur.  —  Adresses  à  l'Empereur  au  su- 
jet de  la  grossesse  de  l'impératrice  (16  noy.  1810. 
p.  2  ),  —  au  sujet  de  la  continuation  de  la  guerre 
avec  TAngleterre  (13  déc.  p.,  23  et  suiv.).  —  Aug- 
mentation du  nombre  des  sénateurs  et  de  la  dotation 
du  S.  G.,  en  raison  de  la  réunion  au  territoire  de 
l'empire  des  départements  du  Rhône  et  du  Trasimëne, 
et  des  départements  au  delà  de  TEscaut  (31  déc., 
p.  58  et  suiv.).  —  Félicitations  adressées  à  TEmpe- 
pereur  an  sujet  de  la  naissance  du  roi  de  Rome 
(22  mars  1811,  p.  62  et  sniv.).  —  Adresses  à  l'fimpe- 
nr  combattre  la  Pmsse  et  à  i'impm- 


renr  partant  pour 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AUCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


607 


trice-répente  (3  et  4  avril  1813,  p.  595  et  suiv.).  - 
>ominalion  de  sénateurs  (7  avril,  p.  596),—  (14  avril, 
p.  597).  —Adresse  à  l'Empereur  (30  déc,  p.  474). 

Septkxville,   membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  80). 

Seroxville  (Moselle).  Voir  Echanges  S». 

SiORAC  (Dordogne) .  Voir  Impositions.  2o. 

Situation  de  l'empire  (Exposé  de  la),  en  1811,  pré- 
senté par  le  comte  de  Mon  alivet  (29  juin  1811,  p.  84 
et  sniv.);  -—  discours  du  résident  du  C.  lég.,  comte 
de  Montesquiou-Fezensac  (ibid.,  p.  89). 
—  En  1811  et  181^2.  présenté  par  le  môme  (itô  iï;- 
vrier  1813,  p.  23  et  suiv.).— Discours  de  Montesquiou- 
Fezensac,  président  (j6id.,  p.  365). 

SoiNGs  {Loir-et-Cher).  Voir  Impositiom  3». 

SoHZÉE  {Sambre-el'Itieuse).  Voir  Aliénations  3». 

SoRÉE  (Sambre-et-Meuse).  Voir  Echanges  3». 

SouFFELMiEix  (Bas-Rhin).  Voir  Concessions  2<>. 

Sproni,  membre  du  C.  lég.  Fait  Téloge  de  Giera,  décédé 
(p.  78j.  —  Fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  Scal- 
pellini,  de  son  ouvrage  Stahilimento  del  nuovo  sis- 
tema  metrico  (p.  156  et  suiv.). 

Spy  (Sambre-et'Meuse).  Voir  Concessions  1°  et  3". 

Stadion  (Comte  de),  ministre  plénipotentiaire  autrichien. 
Lettre  au  comte  de  Bubna  (p.  624).  —  Lettre 
au  prince  de  Neufchâtel  {ibid.  et  suiv.i. 

Starenbkrg  (Prince  de),  ambassadeur  d'Autriche.  Sa 
note  à  31.  Canning,  au  sujet  des  négociations  avec 
la  France  (p.    7   et  suiv.).    —    Autre  note  au  mémo 

(p.  8). 

Steige  [JiaS'Rhin).  Voir  Concessions  2o. 

Stella-Saint-Jean-Baptiste  (Montenolte).  Voir  Kchm- 
ges  2'». 

Stockange  (Escaut),  Voir  Echanges  3o. 

Suisse.  Piùces  diplomatiques  relatives  à  ce  pays  ^p.  (ioy 
et  suiv.). 

SiîRESNE  {Seine).  Voir  Echanges  3". 
Stntz  {Sarre),  Voir  Echanges  3°. 


Taintrux  {Vofiges^.  Voir  Concessions  3". 

Talleyram),  ministre  des  relati)ns  extérieures.  Sa 
correspondance  avec  lord  Laudcrdale  au  sujet  des 
négociations  avec  l'Angleterre  (p.  6  et  suiv.j.  — 
Membre  de  la  commission  extraordinaire  du  S.  C. 
(p.  663). 

Tascher  (De),  membre  du  C.  léj(.  Fait  hommage,  au 
nom  do  l'auteur.  Chevalier,  du  Co^serfa^eHr^/g  la  eue 
(p.  513). 

Theillay  {Loir-et-Cher).  Voir  Impositions  3». 

Thenay  (Indre).  Voir  Impositions  2*. 

Thesey  (Meurthe).  Voir  Concessions  2°. 

Thil  (J«?>p).  Voir  Echanges  2". 

Thooari^  (Loire-Inferieure).  Voir  Echanges  ii'^ 

Thouret,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son  C-hf^'i  par 
Challau  (^p.  78). 

Thumery  [Xord).  Voir  Impositions  3°. 

Tour  {Loir-et-Cher),  Voir  Impositions  3° 

Tourcelles-Chauho't  {A rdenne s).  \oir  Concessions  1<», 

TouRLiAC  {Lot-et-Garonne).  Voir  Impositions  3". 

Traités  d'alliance  avec  l'Autriche  et  la  Prusse.  Com- 
munication de  ces  deux  traités  au  S.  C,  par  l'ar- 
chichancflier  Cambacérés  i3  juillet  1812,  p.  188  et 
suiv.);  —  rapport  du  duc  do  Bassano.  ministre  des 
relations  extérieures,  concernant  le  traité  avec  l'Au- 
triche (p.  189")  ;  —  texte  de  ce  traité  '(i6ti.  et  suiv.)  ; 
—  rapport  du  même  ministre  relatif  au  traité  avec  la 
Prusse  (p.  190)  ;  —  texte  de  ce  traité  (t&t'd.).— Annexes  : 
note  et  lettres  du  duc  de  Bassano  (p.  191  et  suiv.);  — 
notes  du  prince  Kourakin  (p.  194  et  suiv.)  ;  —  note 


du  duc  de  Bassano  (p.  196)  ;  —  lettres  du  prince 
Kourakin  {ibid,  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  comte  Ro- 
manzow  (p.  197  et  suiv.);  —  lettre  de  lord  Castle- 
reagh  ip.  198  et  suiv.)  ;  —  lettre  du  duc  de  Bassano 
(p.  199}  ;  --  lettre  du  comte  Bomanzow  iibid,  et  suiv.); 
—  lettre  du  comte  de  Lauriston  (p.  aiOO)  ;  —  lettre 
du  duc  de  Bassano  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  note  du  comte 
de  Lauriston  (p.  201)  ;  —  lettre  du  duc  de  Bassano 
{ibid.), 

Tranqoalye-Maignan,  membre  du  C  lég.  Fait  homma^^, 
au  nom  de  l'auteur,  Podenas,  de  son  ouvrage  le  né- 
gulateur  judiciaire  des  maires  et  des  adjoints  (p.  98 
et  suiv.). 

Tremeve?î  {Côtes-du-Nord),  Voir  Concessions  2o. 

Tremorel  {Côtes-du-Nord).  Voir  Concessions  !<>. 

Trentinian,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
par  Legogal-Toulgoët  (p.  229). 

Trésorier  du  S.  C.  21  octobre  1810.  Chaptal.  (P.  2.) 

Triom-Montalembert,  membre  du  C.  lég.  Questeur 
(p.  83);  —  réélu  (p.  673). 

Tromp  (Le)  {Creuse).  Voir  Impositions  l». 

Tronquay  (Eure).  \oir  Concessions  l». 

TuAULT,  membre  du  C.  lég.  Fait  Téloge  de  son  collègue 
Legogal-Toulgoët,  décédé   (p.  563). 

L 

(Jgarte  (Comte  d'),  cliancelier  d'Autriche.  Sa  circulaire 
à  tous  les  chefs  d'administration  des  provinces  alle- 
mandes de  Tempire  d'Autriche  (p.  616). 

UzENAiN-LA-KuE  (l'osges).  Voir  Concessions  3". 


Valais  (Le}.  Est  réuni  il  l'empire  et  forme  le  dé- 
partement du  Simplon  (10  déc.  1810,  p.  17).  —  Do- 
cuments relatifs  à  sa  réunion  (13  déc,  p.  24 et  suiv.). 

Valaurie  {Drôme).  Voir  Impositions  2°. 

Valdajol  (Vosges).  Xoir  Concessions  3®. 

Vale?(CE,  sénateur.  Secrétaire  (p.  672). 

Valfroicourt  [Vosges).  Voir  Concessions  3". 

Vallant  (Aube),  Voir  Impositions  1". 

Vaxdrecilh  (Haute-Garonne).  Voir  Acquisitions  2o. 

Van  Recuh,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  au  nom 
de  l'auteur, Lassaulz,  de  son  Commentaire  sur  le  Code 
Napoléon  [p.  119}. 

Varou ville  {Manche).  Voir  Impositions  3® 

VAUGHO?fviLLiERs  (Aubc).  Voir  Impositions  1". 

VAUDEMorfT  (Meurthe),  Voir  Concessions^. 

Vautrincoort  (Ardennes).  \oiv  Aliénations  1". 

Vauxins  (Dordogne).  Voir  Impositions  29. 

Veaunac  {Dordogne\  Voir  Impositions  2«>. 

Verneilh,  membre  du  C.  lég.  Fait  j^homniage  de  sa 
publication  sur  le  projet  de  C  oJc  rural  (p.  81), 
^p.  552). 

Vertillac  (Dordogne).  Voir  Impositions  2". 

Veyrines  {Dordogne).  Voir  Impositions  2". 

Vigadx  (Indre).  Voir  Impositions  2'>. 

Vigen  (Le)  Haute-V^ienne^.  Voir  Impositions  l®. 

ViGNAC'OURT  (Somme).  Voir  Aliénations  3". 

ViGXEROX,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  156'i. 

ViLLARZEL  (Audf).  Volr  Impositions  1". 

Ville-Chetif  \Aube),  Voir  Impositions  l». 

ViLLEMPUY  (Eure-et-Loir).  Voir  Impositions  2®. 

ViLLE.XEUVE-LES-MoxTRÉAL  (Aude).  Voir  Impositions  !•. 

Villesèque-l'Axde  (*ii<dt?}.  Voir  Impositions  1«. 

ViLLESiSGLE  (Aube).  Voir  Impositions  1».  ' 

Villot-Fréville,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  ip.  80-. 
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YiM^ii,  8ena(9ur.  Membre  da  conseil  particalior  da  S.  G. 

Vira  {Ariége),  Voir  Impotiiions  1©. 
YiTjÇT  (loireit).  Voir  AUénç^Hons  9P. 
ViTTOxcouKT  {Hio^elle).  Voir  Concessions  S». 
ViYJÇROLS  {Dordogne).  Voir  Jmpositions  2». 
Vroil  {Marne).  Voir  Jmpositions  3« 

W 

Wahagnies  (iVord)).  Voir  Jmpositions  3». 
Warisoulx  ($ant6t*e-e<-jlfeiM6).  Voir  Concessions  3". 
Wasselonne  (i9a«-AAtn).  Voir  Concessions  â». 
WATTE51VYL  (R.  de),  général  de  la  Confédération  bel- 


vétiqne.  Proolamation  aai  troupes  de  la  Confédération 
(p.  671). 

Wellesley  (Marquis  de),  ministre  des  affaires  étran- 

8 ères  ^'Aogkdtene.  Sa  note  i  M.  Laboachère,  cb^Tgé 
'affaires  nollandc^is,  a^  ^^et  d?  (a  i^i\  à  coocl^re 
avec  la  France  (ff.  13).' 

WERBROocKy  ancien  maire  d'Anvers.  Voir  Jury. 

WiLLEMS,  membre  ç|u   C.    lég.   Sa   mort  et   son  é|oge 
(Ç.  67^0-  '"        "      '  '  '    *"   • 

WiNDVEiLER  (M^nt^Tonnerre),  Voir  AH^Hons  3<^. 

WiTTLiCH  (Çarrc).  Voir  Acquisitions  3". 


YoRGK    ^Général  d').  pièces  relatires   à    sa  défeçUon 
(p.  575  Ôt^tïîv'.)  ;  —  ordonnance  qtir  l'acqnitte  ff  !  '^iS). 


F^>   DE  \Ji  TA9.LC  ALPHABÉTIQUE  ET  AIIALTTIQOE. 


UNIV.  OF   MICHIOAiJ. 

MAR  22  1912 


l-Akis.  —  iiipR.  PAU.  rrroT ,  RÇK  ur  oii«îfttLr-iiAlirrili<n*<f^É,  45. 
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